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MINISTÈRE   OK  I/INDI  STRIK  KT  DU  TR  A  VA  II- 


FONCTinNNÂlRF!^  Ff  AHFNTS  VICTIMES  DU  OFVQfR  n9l4-l9181 


MORTS 

MM.    D».  l'.i.'  Kl  K  (lL;a)^ard),  chef  de  divinioii,  rtccn-tairt'  au  vnUir 

■'■'■'  \. 

burt^au  A  rAHiniiiwtrati 
1  1 
\ti|'  rrf»  (46  H?.-..        hisj.»  ■  ptembri 

i)\  \N«  ! nsjXM^'Unir  |irinci|itil  iJu  travn 

.{. 

I. 

DÉPORTÉS    EN    ALLEMAGNE 
pour  Ivoir  refusé  de  prêter  leur  concours  à  la  séparation  administrative. 

MM.    \  i:k<  i:  <c  <lu  Travail. 

A  JIm  ,        ^        ai  au  l'i  n*>veinbi' 

W  AUTKRs  ^INH*t«iir  général  de  rKnseigncraentif^ditHtrîf*! 

\  <  ilii  1'^  juin  au  2  novembre  1917. 

(  Im'vh  •  ^-1'  DE  Saint-Marcq  (Albéric),  r»*.,.. 

1  <  itice  et  de  la  Pr<^v<>yanci*  8ooialp^ 

^   '  1.1   1"'"  juin  au  2  novembre*  1917. 

i»x*t<Mir  général  de  rKnsei^nenient  induntriei 

/<Tsk.  du  11  juin  au  2  novembre  lUl". 

i:  (Annal.  licedel'î'  ment  pruics-^ëiunnel. 

..  ilu  II  J  novt»nii 

\  •'igneroeDt  ménager 

M     \  i.A.K^L.Mi.N  i«;,  in6pi.i:tA.^ur  Uo  1  iùàik-ignement  indui^triel 

et  pr  ••!. 

A  «  -•  novenif 

^!"'     Mi<n  (riredel  >  'ment profi^aaionnel 

>,  du  i4  juui  Hu  2  novembre  1917. 
(Achilk  ),  in.s|ierteur  adjoint  «!•  l'Ens«Mfcmement  indiu»- 
trui  ♦  t  professionnel. 
A  ('/t'i-^k.  du   14   itiin  twi  2  novrini 

EMPRISONNÉ 
à  la  suite  du  même  refus. 

M.  HEPTLf  (Edmond),  rédacteur  à  l'Office  de  l'Assiiran 

Prévn\ oiales. 

Priiious  It,  Anvtrs  vt  Bruxelles,  du  16  juillet  1917  au 


EMPRISONNÉS 
au  ciurs  de  missions  exécutées  pour  le  Gouvernement  belg«»  Hu  Havr* 

MM.    I'atkrnotte  (Kmile),  mlacUMir  à  lOfti    -  Hti  Tnivai 

l'risim  de  Saint-(JilleH;  cachots  '» 

Malines;  prison  tl'Anvcrs;  la  (  i    '**" 

Stnnc  (Westphalie);  2  décembrt»   n»|1  au  il  oct*»brf  JIMS 
(amnistie). 
iifV;(;HMANS  (.fortoph),  in»i->ecteur  gén»  rai  du  Travail. 

(',.:., ..>^  de  Saint-Oille»  et  -K-  T...iv.Mt      du  r.  iwiii  au  21  «>rt..l.n 
-  (amniKtie). 
Ili  n.jiw.i.  (Julefl),    rédact* ...    .*  .  i...,^    L.  ..    - 
industriel  et  profesHionnal.  I 

PrisouH  d'Aix-ln  '  ' "       V^-^-r^^r^  -t   !>?"'.• 

août    1917. 


tMonsieur Jean  DUBOIS 


u'cirtair' 
't  du  Hii 


•  ~t    (l/'ctslr  iuopUicun'Ut   u   Hruxi-11' 
I  .t    '•  de  W)  ans. 

l)oet4'ur    en    droit,    dorteur    en 
M.   Duhois  fut  )M*ndaiit  nouf  an»   . 
d'Arlon.    Il  fut  nonuué.  le   l»"»  .. 
»i  rofïke  du  Travail.   i»ui»  cl 


nictionH  qu'il  exerça  du  H  (rt'feinl» 


ronui  aux  îonr-tions,  «/, 


I  OftîceduTrHvaif.  le  2:1 
nitiviMneiït   de  eette  «w'' 


Miti 


tol.ro  lj)n,  M.   I 

trir   d»«   r  !tlilu~tl 


lil   dirrct  1.  'Il    ■_;<  II.  I  .1 1-     . 

ti\«*  lit-  la  cmttiiMi  lir  i  »  miii*c  .w  i    s 

v«.»yance  sociales  ft  fut  apjHdé.  le  : 

«lirection   ^(''•nérale  de  ' 

rautoritv  allemand*',  n 

(putt<'^  »on  service  À  la  -iiil*    il.-  lu 

tive,  il  avait  rejiri.s  stv*  f(»nctionM  d« 

OCCUIMintOK, 

Le  .Ministère  de  Vlndustrir.  du  Trnxaî!  et  du  RavitAÎt- 
l«'m«'nt  perd  en  lui  u 


sance  (i 
apprécié 


travai 


I    vi 


s  de  chacun, 


V»   1  VINCJTitMB'AKNKi  I5MaRS1911> 


REVUE  DU  TRAVAIL 

I  I  BLIRE   PAK 

LK  MIM^TKKH  de    L'INDUSTRIE,  DV  THA\AiL 
KT  1)1'  H  \\  ÏTAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


1 91 4-1 91 8 

L  i:i\a.>»u>ii  de  la  li    ,;.,..  .      ::.: .       x  loùt  19li,  n  interrompu 

Uï  piiblualion  de  la  lirvue  du  Travail  «m  fy>iirs  de  sa  dix-neuviènir 
année  d'existence.  Pendant  cinqiianl-  i-iifl,  la  dévastation  du 

pays  commencée  par  les  armées  aUeniancljs  a  été  systématiquement 
{Moirsiiivie  sous  le  régime  de  l'ocTupalion.  Les  détails  innombral)les 
(le  celle  (i?uvre  de  ruine  éconMmicjue,  que  ses  nrgîinisat^urs  s'effor- 
Vaient  de  dissiniuler  autant  que  pnssible,  n'ont  pu  être  perçus  pen- 
dant cotte  période?  qur  d'une  in.iniôre  fragnieutuire  et  trèsincom- 
\Ar\  liu  la  libération  du  territuiiv  pour  que  des  investigations 

entiepiiseà  sans  délai  permettent  aux  pouvoirs  publics  de  se 
renilrp  compte  iwu  ù  peu  de  l'ampleur  du  désastre.  Ces  enquêtes, 
menées  CMncnnehit  riK  à  des  point^^  de.  vtio  divers,  par  des  orga- 
ni>iii  <  difféivnt  ut  pds  terminée>  Avant  de  repren- 

di  •'  cependaid  ses  observalinns  régulières  sur  le  marché  du  travail, 
la  Kevue  doit  bien  donner  à  ses  lecteurs  un  aperçu  de  la  situation 
«It'vant  laquelle  se  sont  retrouvées  ^  ,  j  ...  nationalt\s  an 
lendemain  de  l'évacuation  ennenii>' 

<  >n  trouvera  ci-après  une  s6:  rapports  rédigés  par  des 

<  n!  respondants  du  travail  pour  leurs  régions  respectives.  Ces  rap- 

sont  pas  conçus  suivant  un  plan  commun,  mcds  constituen* 

utb  uavaux  entièrement  persomiels,  effectués  à  des  époques  et  en 


i'is  circonstances  livs  tiiverses,  aa|>i«  î<s  que  }• 

lit  pu  réunif  •'  - --«v-'-  •'•  î.>nf,;  r  n.'»;:^ 

î'^ntntion  à[i> 
)llem«'in'; 
Mes  y  ont  réussi  i  certain  rionibn 

l'tiines  que  nous  ilcjjiiinms   dans  les  rnipuru   : 
antre  cause.  Il  f»«"*  •'^••'r  conipU»  en  outr.    â* 
pf>rtnfinn.  l'exil  jKnir  effel  fîc  W- 

Mab^ratears  habitue 
rapports  dfi 
nu  Cl  dfs.^îUUû  ne  peuvent  re|»i* 
TœuVre  consid6ral))o  que  coi.  .. 
lis  i)endant  la  guerre  dans  k»  d^i 


lA     I' 


LE    TRAVAIL    EN    BELGIQUE 

de    1914    à    1918 

I.        Région  d3  Mons  et  du  Borinage 

INDUSTIUKS  DES  MINES 
r   :     lUitton  des  mines   de  houille.  -  ommiiiiiquée  pai 

!   .,11    (îijii  Ih  iii  :    iT'C.'    «iii    (■(  iiir!i;irif    -         .  .    ...^, 

li  luule  nclivité  en  aoiU 

1  .  i,    1  .111!.    nr  .\i..M>,  ont  repris  leur  exlroclion 

v.i  .   !..  1  i,  à  raison  de  trois  jours  de  truvail  par 


et'  qui  tiirnt^    lui    a  permis   de   subvenu 

ii'infii  .   ...  ...  ,;e.   Par  la  suite,  en   raison  d.-  1m 

vivres,  le  nombre  des  journ<^es  de  ti 
luain-  ■  q.  Le  Salaire  en  hau-    -    •  ' 


i«'   a  iiuai  I  * 


I  f't  l'ii  iiatni  .'S  iiux  ouvriers  fiur 


is    unporlîii  du    prix   de   r« 

..j,  ;^  Irv  lin-  . ,  ..CL\  ont  été.créô*  <. 

les  cluii  (3  économats  faisaient  l'office  de  ma- 

I  do  ravita  1  m   les  denrées  les  plus  diverses  au  profil 

.nivriprs  rni;  >  autre  part,  TautiintA  orrupanti*  semhrnii 

ni  rtVjMJsition  d'f  sition  (\r 

•1   ïriir   «^iz.ird.   Lc8  ni  grand 

n  de  rtini  hnii  :  i  !  de  môme  l^s  ouvriers  des  cimen- 

s,  des  l'arriéres  ...los,  des  cji'pIfM lotions  de  bois,  qui. 

toutes  sortes  d'  s,  avaient  drt  accepter  de  fournir  leurs 

'   "    ^  '  '  rsuit  à  peu  près  régulièrem'^nt. 

bien  de  temps  à  autre,  mais 
elles   i»;.sle:il    in-  '.s. 

Le  défaut  «le  n  l.î  communications  et  de  transports  a  créé 

les  plus  grandes  difficultés  aux  mines  qui  pourtant  sont  parvenues, 

ri  i.tîiTr/»     tout,     &    aSSUr'T    I»"     fi  wii'f  înnrw'Tii#>iif     r]r><     iicini'c     -S      ttn-/     r1.->     1» 


Les  articles  non-signés  sont  publiés  sous  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration compétente.  Les  travaux  accompagnés  d'une  signature  -  com- 
plète ou  par  initiales  sont  des  œuvres  personnelles  et  n'engagent 
que  la  responsabilité  de  leur  auteur,  TAdministration  assurant  toute- 
fois aux  rectifications,  sMl  y  a  lieu,  la  même  publicité  qu*à  Tarticle 
qu'elles  visent. 


BEVUE    DU   TRAVAIL. 


MAItS 


Belgique  et  le  ravitaillement  des  usines 
lier.s  (Je  lu  rtgion. 

Les  prix  du  cliurbon  ont  sensiblement 
venient  inconsidéré  62  toutes  les  ni 
talion  et  de   roi)ligalion  où  les  chai . 
plusieurs   reprises,   d'augiiionler  le  ."^uiai 
cenibrè   1918,   se   Irouvail   C-lrc   f)liis    du 
d'août  1914. 

{Note  I      "  iL's  nus  1 

activité  "  <?  dans  1- 

àjKirlir  du  k!3  août  IWIi,  jour 
rni-seplernbre,  un  essai  de  rc-i 
iiotuniirient  :  circulation  libre  sur  les  rentes,   r< 
chemins  de  fer,   réapprovisionnement  d<"^  charl 
duils  indispensables  pour  leurs  travaux.  <>n  tras 
rai.son  de  trois  joins  pai  f 

lin  (le  r;«!mr^e.  11  a  été  c 
aik't!  le  les  ch 

U:  «  '  Uî  dont  • 

ravitaillement  des  services  publics  et  d* 
les  usines  à  gaz,  le  prix  à  la  tonne  '--^ 
191  i,  \c  travail  se  raffermit  et  l'on  r 


t-n  activité  et  des  particu 
haussé  h  cause  du  relè 


cause  du 
Ms  à  n 
il  lrouN> 
dont   le-    taux,    en   dt- 
jbh?   df*    (fil il    du    ni«.i5 


ueiit  des 


siers,  lin, 
'^5  francs. 


ut- venant 


Kn  janvier  1915  h»  ' 
ou  à  cinq.  On  note  il      .    ,  ,. 
mmide  et  Tobligation  pour  les  charboi 
A  gnz  nécessaires  aux  usines  à  r    " 
rnntion  est  denviron  un  million  d. 
I 


.0  Iran  es  ;  criDic 


a.UlO.OOÛ  tonnes.  U 


.i^' <*^  por  Taulorité  alb  mande,  A  des  i 
au.^si.  L'autorité  allemande  a  mis  r»  -•  • 
rn(  ni  élnblis  »  pjrc»^  qu'il  fnllail  li 

A  p.'irljr  de  janvier  1915,  les  prix  di 
uij«jnré^  de  2  A  3  francs  h  la  tonne  *^ 
is    rr.M.s;  loMl-vtMmnt,   L»l'  francs;  ( 

(   «  si   à  partir  ûo  ce  niunicnt  qu?  t ;;::  ^  . .  i^'nienlatU - 

Idus  les  t)n  duils  n'cess.iires  aux  charbon riBftes  :  bois  ^3  fr.  ri 
mcnfcïitinn  au  mètre  cube),  fers,  h-'Vv       -r^f^s^  et^^  çj^  .^-.. 
mentfillon  absorbe  et  au-delà  la  i  î^s  prix  de  n  » 

charbons. 

Les  charbonnages  consentent  de  nombreux  secours,  tant  en  ne 


I  1      I  rlAilQXJB    lUH-iyi^ 

lure  qu'en  argent,  à  leurs  ouvriers  ;  ils  représentent  pour  1914  et 

imô   plus   de    L:V'' '    ' f"-'-    •■ '■    '""-       '    .....r...    ,. 

,  aCKJ.tXJU  tonnes. 

Cest  en  juillet   l'.u:.  qu\i  lieu  1  it  de  la  «  K 

traie  n  pour  U\  ventt-  (le  tous  les  ».  .adustrie  et  a 

-;^  et  en  int  les  ré«nii.Mliunci  puur  lurinée  aiUnmnd»-, 

,   les   tu..  '  fs   pniii-   TiMianaer   ont   étr   aniiuî.'s    pnr   re! 

rganisM) 
Kn  féviii  I    l'.ni.>  '•nan'"iiiiai^ts  iravaiii«-iii    .iKns  ■ 

•  t  six  jours  pnr  sen  'itres  restent  à  t^oi^  pt  qimtr*»  > 

se  il.O'  irs  une  < 

iili   >»'  fn  .  o  '  ^'6  pur  1»'  .  . 

res  ;  par  la  uii>ine  occasion,  les  ouvriers  réclament  une 
«iw_MM  .ùiition  de  snl- '-'^  i /./.  .i,./.,.  ;,  ..n.»Mi,>o  i»..;»..  h.  .rr;.. ..  n«. 
l.ud.;  pas  à  s'éleindi 

Kn  avril,  des  secouis  au  cii":ii.:!^j  ire;:  ini]»ui  i  iins  som  areoiaos 
(ux  ouvriers  :  fr.  l.iC>  par  jour  pour  les  soutiens  de  famille  cl 
fr.  <'  res. 

I.  ;  revendications  ouvrières  :  augmnn 

vivres  plus  abondants.  Elle  p 

.  ......     ......  ,,v.  ,.   ... icun  résultat  aux  ouvriers. 

vs  la  mi-novembre  1916,  nouvelle  tentative  de  grève  provoquée 
■      "     ■      '■        '     '     ■    ■■       ■'■':■  'î:istructioii      '     "'-nnt.' 

;t  cinq   joui 
hangés. 
I.  extraction  pour  i  va  à  3.7U0.0OU  tonnes. 

1..-^^   ^..r....iry,   conse;.  ,.-  <..  .^  1915  et  même  1914  se  gêné;..... .  ..i.  , 

*nt,  outre  ceux  alloués  aux  ouvriers  occupés,  des  se- 

.  •   '     :  '  :   "        *  '-rs-soldats  et  une  pnrlici- 

f '•'!"•)  I  es.  Le  total  de  ces  divers 

ve,  cii  ;  :kA>.OU>  francs.  Il  atteindra  pour  1917 

lies. 

En  1917,  l*?s  salaires  et  les  cliarbons  subiront  des  hausses  succes- 

-'v»'>?  importantes. 

laires  :  auginm!  en  avril;  de  15  p.  c  en  juillet 

et  (le  25  p.  C.  en  oct  int  aux  majorations  des  prix 

de  vente,  ci-après,  (\>  :  francs  par  tonne  en  avril;  de 

r»  francs  par  t'iiiie  r  t  de  G  à  10  francs  par  tonne,  suivant 

«jii;tlilé,  m  octobre  (  !  i^rc. 

Le  tableau  des  prix  en  juillet  donn^  :  poussiers,  23  francs  la 
lonne  ;  tout-venant  (25  p.  c),  27  francs  ;  (35  p.  o^  ^  fpMn.-^  •  (A^,  r^  o) 
M  francs  ;  criblés  et  lavés,  37  à  40  francs. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  les  expéditions  p.ir  êan  au^'ir  cni'nt 
considérablement,  tandis  qu'elles  diminuent  par  fer,  l'autorité  alle- 
mande absorbant  de  plus  en  plus  les  lignés  de  chemin  de  fer,  pour 
le  transport  des  troupes. 


«1  Ki:\  I  i;   m     tk.waîi-.  '    m  ah- 

l'^Midaiil  cette  année,  la  «  Kohlenzontni 
iJos  (•liarl)(»n.s  et  continue  pour  nirnu'r-  t]> 
ncnl  sans  ceasc  plus  innportanlr- 

Kn  lî)18,  In  hnusso  des  salairr.s  s*-  i  «»  «ji;« 

«le  'Si  p.  c.  on  janvier  et  une  seeond^'  -•.  en  jui 

]\orU',  à  UH)  p.  c.  la  majoration  <l  1^17  ol 

»  "S  prix  d^^  vente  de.^  cliarbou  -    '  n   i 

10  francs  à  la  tonne  pour  les  charl 
t  i.)  francs  pour  les  rïiarbons  de  foyers 
s4>    f)nurRuivra    dans    les    conditions    a 
'<   •         m. 

rs,  éclati*  une  grève.  Elle  ist  n:  d^porfwlion 

<kw  enfant»  d(;  ni  iins  de  17  ans:  elî  '  n<' 

U.^     A".ii.M...J^    -iv ml    *•    7.-r»nli    (i    faîr»"     ^^ 

.ni  roui.  fait 

irrch'i    <i('s    (.ii\j|"!-;   «mi    >  •  n^pressc   in"  '     ' 

iiiHsiirn  rli»  );i    ri'fiiisp  du    travail  .Vr>rs 

hniinin* 
lit   aux  ' 
^  par  eux  un  piun  de  7u(»  granimr.H  |  nr  aem 
se  poursuit  sans  orr^t. 
1      2A  octobre   1018,  Ioh  Allemands  ord» 
•n  en  faisant  r(  i 
,   ainsi   imposé,    i 
«!  n'est  que  vers  le  15  décembre  que 
M}i\  de  trois  jours  par  senv«i'"     n  **..  , 
titions  en  janvier  lîUD. 

Depuis  les  I 
mais  dans  <!' 

fer  sont  détruits  et   lAdminisIruiion  de  1  Klat  n  ! 
iMiur  réorf^aniser  ses  lignes  ferrées.  Quant  aux  •  , 

iiu,  il   ne    faut  pas  y  compter  avant  Inngtemp  o  cto  la 

lestruction  des  pnnls  ot  écluses  du  canal.  . 
I^>rs  iii  l'arrêt  de  rextnielinn  le  :?i  n<trtbret  ^^  Allemand»  onl 
nievé  des  pièces  des  ma< 
•l    dont    plusieurs    n'ont 
ihis  tard.  On  n'ignore  pas  q»k»  leur 

harbonnuges  du  Horinago  a  été  bien  .i...  .i^«   .•> 

^m\,  dit-on,  le  départ  de  LudendorfT  a  sauvé  nos  mines  de  celle 
oesiire  barbare. 
Le  cb^^lll^l^e  du  24  oclobre  au  15  déoetnbfe  n  d*AMI#fir^  fait  beau- 
oiip  de  tort  aux   travaux  miniers.    <  ' 

ornpronùs  de  ce  fait.  Pour  pres(pie  loi 

'ibies  sont  extrêmement  considérables  oix. 

iiacbines  détériorées,  matériel  perdu  —  «i  ;......  :^  ,.  - 

iispeiisables  pour  In  remise  en  train  sont  A  des  prix 


i9i4.n)iH 


jour.'.   !r   1  ..  '.    <  I:; 

vers  II'  nt'i'l   •!('  ; 
lidll    .•irliH'llo    des    rh 
t\\\v  (laiirtiMs  uv  ]o  I 


I c«l  pas   I 
<;tj;i  d  iiii  f^  uiivritT.s  mil  - 

.•  tout  œla  1  •  ruil  qiio  la  - 

L,'t's  scniil    benticoijp  moins  favonibl»' 

«•lit. 


Fabriques  d'agcilomérés  de  houille.        CtUte  fubricalioii  a  él«       > 
réduite  dîins   I.i  le  Mmis.   Les  pWHiuits  onl  suivi  r«^rhf»llr 

as(t»?iïl?iiiti'  (tfs  |., rhurbjiii. 

Fours  à  coke.       niirlques  iiustullalions  sont  demeurées  in«<  i  v 
peudanl  In  g>n  rn»;  !•  s  nntrt»  onl  Irnvoillé  nornialemenl  pendani 
un  riTtaiii  kMnps,  m  n-^  le  plus  souvrnt  h  productinn  considéroblr- 
iru'id  r^'duito.  Ainsi  quo  les  cbarbonnagcs,  les  foura  ù  coke  éloir-nl 

jui  ne  .«^'  s  fait  faute  rlVn- 

^  Il  i)Iii  ••  parti»  des  pru- 

rs  et  aux   usiins  consomjna 
.      .    successives  :  de  VJ  el  2.*J  fi. 
il  orriv^îs  à  67  fr.  50  cl  77  fr.  50  en  dé 
-  "    '  lils  suivirtiil  une  échelle  dcj^ 
ninner   que  uiénic  ti   ces   prix 
t    fort   limil/'cs.    Le   ' 
roçuf.   il   faut,   en   «      i 
ver  soi-même  L\s  quanlités  achetées.   Kt 
se  rtxonl  à  des  taux  incroyables  :   Pour 
i><Mi  (|ue  la  distance  aiteifzne  4  fi  5  kilomètres,  les  prix  arrivent  ii 
lin    «Il  I  î  .rtie  l«'s    prix   ruineux  du 

r   '  «     1  s  de  pniduetirm     —  aifiK» 

!«uiuil  égtileriii  id   |Kitir  les  charbons. 


<tlll* 

Ir  ■,  , 

'kes  1 
i.i  il.- 

livi 
h 

•  •'  ■  1 1 1 1 

•1  f 

i.'i^:  i'A 

Il  1 

jtrix 

f    ' 

.•(ÎIJ 

•ilo^'ue.    Il 

,    les   q»! 

heuwu 

y 

lilrti 

lendu,    f 

Il  .    1 

•  li\ 

des   trai 

■  ■:  ' 

!N!)rSTF\ll 


CAIUIIKI^KS 


Pierres 

l;i     il    .!<  i'    i.V.     .il     r- 

iii\:\>>.  Le  trav 
;  I  ur  conca^s I 
li(  Ms  vers  la  l-'i. 
il  «•••rluines  épo'i 


lisières  onl  cliânié  pendant  tout« 
n  li6  carrières  de  Wihérie.s  roiV 
lit    r    dans    l'extraeliim    de*j    pi- 
t   fal)rication  du   mîieîulani;  4*  les  cv 
ipée.  L'activité  fut  très  fortement  pt> 
fabriqua  jusque  200  tonnes  de  macadam 
pur    jour.    î:U)   (iiim  m  r»   étaient   n''gijlièremont   inscrits   prés4?nlf>. 

Phosphates.    -  Le  travail  n    •«-"  ..>»-.•."" »....-•  .-.>.-.,. '.,..../....,»o 

entre  le  15  et  le  20  amU  191  i 

En  avril  11)1'),  la  «  lîergv»'!  ^  ->  ni  .si^'uiiicr  aux  i:xpi"iiant.*i 

(pi'ils  avaient  à  tenir  h  la  (\i  i\  de  rautorité  allemande  (ou>s 

les   ji!t' s;.fMtes  prép.i!«^s  et   à    létal  bru'  définse  délivrer 

dars  le  l'jys  sans  autorisation, 

IHiis  ils  furent  informés  par  \e  «  Kommissar  »»  du  Gouvernement 


ri;^-,,.v.. 


fvtrTtTuert 


REVUS   OU  TRA.VAI 


j'Iiosphatas  nécessaires  à  la  prodnrt* 

'Tt.'iins  oxpluitanls  refusèrent,  en  inv 
jc  leur  usine  devaient  éiro  transfon.. 
(*.n  faire  en  i'ubsence  des  actionnaires. 
Pour  «''Viler  le  s<'*queslre  et  )• 
,  ont  fini  par  accepter,  après 
•clicl.s  de  lavnf^c  des  phosphates,   «lui 
Mijours  Hà  contrecarré.  Ils  ont  rnis  cou 
ilorisijs  à  hvrer  en  Belgique,  à  concurm 
tction,  les  quantités  qui  leur  seraient  deni.< 
Cest  ainsi  que  jusqu'<?n  octobre  191S,   il 

phosphatées  ou  déchcLs  t)rut8,  das  7/!>  \> 

|)horique. 

I /emploi  de  ce»  phosphatf^s  Ù  l'étal  nature 
reur  versaient    les  agronomps  q»n*   r*   * 
lates  étaient  sans  efficacité  dans  Ij 
Les  piix  (!♦• 
Les  usin«;s  • 

iip  de  nouveiiux  furent  nicnir  m 

.  rnellaiînt  non  nt  à  l'abri  du  .' 

étaient  exenijdés  de  la  déportation  et 
'i  Mlimentation  de  môme  que  L»8  ouvrifti^  «m 

Sable.  —  L'Inactivité  des  grn»"'-     •  >^""- 
K'  production  forcément  très 
'riij)h«l,     nuiis    In    travail    ne   lu: 
•1er  aussi  que  les  besoins  de  la 

".   l'occupant  réqiii.HilinnoH  a.s^*  / 

'les. 
MuMitenanl  l'exlraction  a  repris  .1  h  - 

Terres  plastiques  et  silex. 

^iJi'rrc.    I  i's  (abiiqiies  de   i<. ,....      . 

de  be^soins  pressants.  La  producliorr  fut  <m 
'•oinont  réduite,  tant  jwur  les  ternes  qu«*  ; 
iHje  minime  proportion  des  ouvrittrs  qui 

Fours  à  chaux.        La  plupart  des  fours 
.■  iJierU  et  l»"s  prix  subirent  de  fr»rL»s  hai 
limités  poiu'  lindustnc,   ils  étni.'nl   tn 
et,  d'autre  part,  l'orcupjint  r 
l,e  travail  fut  toutefois  (m 
difficulté  des  transports. 

Tabriques  de  ciment.  -  Des  deux 
rcHt.i  fcrnu'c  (l»»pnis  le  début  &.*  la  ^ 
no  oeA«^i  de  tnn ailler.  De  noinbnMix  b 


rmigii 


superphosphates. 
jue  leur  société  ainsi 

ml, 

les 

vaii 

lient 

(>.  '•.  dv»  la  pro- 

w  .1^.  o  jM.ur  l'agriculture. 

a  A!/»  livré  des  mame.<« 

icidc  phos. 

1  a  démontré  dons  quelle 


lU- 

Leurs  salaires 

Mt.M 

HMi^   i.-s  ••oariuiniinges. 
...MmII...  ...  .....^    ....i^^ifiu 

A 

os. 

HuUVetii    dt^    «lUliillilén 

^ohl  nombreux. 

iiit  les  années 

••'"•    "••n.iin 

II    11  >    «Mit 

1  au  travail 

travaillèrent  continuel 

•nt 


ii»vs  d'Obourg,  l'une 

là  ce  jour;  l'autre 

V  étaient  en  charge- 

:    '  •  nnsM  inactives. 
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Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  I^es 

»1  !  '  '      -;  dans  la  fat         *     n  des 

"•s   qu'ils   e.\  t    on 

V       'icir»',  1  qu  t  ii  I  "iidunt 

Mil.   Les       .  iir«»nl  cm»   m  .*.   La  i«: 

lovinl  dans  la  siiito  Irop  sèvèro,  et  celte  mclnslrio  dut  dusparalln*. 
De  môme  la  fM»"  i    »  de  cheminées  de  marbre  du    rniinn-.pii- 
-îique,  jadis  si  pi  lut  fermer  s^s  portes. 

I  \ ,      ^  I  ;  \  I  \ 

Fabriques  de  1er.  oui  <»<  > 

lfntap|.'-s  t'I-ils  y  on!  ■  ur  coinj. 

Ifî  l'arniistice.  Les  pmpnélaires  en  ont  été  expulsé^ 

Lors  du  recul  des  tr  -r  allemandes  •3n  novembre  r.*i.'.  i.un.  i.n 
i  fait  sauter  les  voi  s,  d'où  des  dommages  considérables 

«>Jx  usines  voisines. 

Oe  plus,   ind»  pv?ndammenkl   des   cylindres  et  autres    matériaux 

pi'ils  ont  enlev/s  prudant  la  guerre,  les  Allemands  ont  emporté, 

7  nt  de  I«        '      irt,  toutes  les  courroies,  tous  les  cuivres, 

>  et  grai  ors  durs,  outils  divers,  etc.,  re  qui  rend 

uiiii   1j  moment  «le  la  reprise  du  travail. 

D'autres  cireon  .  ^  sp«''Cialcs  augmentèreul  encore  la  diffi- 
•ilté  de  remettre  les  laminoirs  de  Jemapp^s  en  marché.  L«  niveau 
•  lu  canal,  où  ils  puisent  leurs  besoins  considérables  en  eau,  a  baissé 
de  djux  métrés  par  suite  de  travaux  de  dégradation  de  l'ennemi. 
n  a  fiillij  commencer  le  creusement  d'un  puits,  ce  qui  demandera 
i»lii.s  d  un   mois. 

A  Nimy,  les  installations  des  laminoirs  ont  été  réquisitionnées 
^n  dérein'       """•    '    >.\pédiées  en  .Allemagne. 

Charpentes,  m.i  motrices,  machines-outils,  appareUs  indus- 

triels.    -    Les  gi.i  it'Ps   rallachés  aux  charbonnagc.s  ont  été 

<-^upés  régulièrement  et  leurs  ouvriers  n'ont  pûé  été  inquiétés 
•;ir  l'ennemi. 

Les  ateliers  libres  c^ui  n'ont  pas  accepté  de  travailler  sou»  le 
')ntr<Mo  !  beaucoup  à  .souffrir.   Ils  ont  eu  à  sup- 

M»rtor  d-  .'  toute    nature    et  parfois  même  se  s^ni 

(18  déposséder  de  leur  matériel  et  de  leurs  locaux.   Les  jours  d^ 

«ption. 

Une  fabrniue  do  tubes  mise  en  explïjitalujJi  le  li  février  V^^Uk 
arec  un  personnel  ouvrier  de  l>r>  jxîrsonnes,  n'a  pu  travailler  que 
pendant  la  moitié  de  la  période  envisagée.  Là  clientèle  desservie 


I»)  REVUE    DU    TBAVAll..  MARS 


•  rfages  ccnir  diversis  ooDstructions.  I^  divi- 

li  ^^uivaiiisatioii  inpièicnienl  chômer  par  ordre  d- 

laiids. 

Los  ouvrir-rs  des  usines  atteintes  par  le  fh<^agc  furent  véritable- 
lient  traqués  cl  déportés.  ,         '  ^  ' 

Dans  les  usines  de  lô  frontière,  la  situation  est  \û\\a  grave  eneure. 
\  part  deux  ou  trois  établis-cmrnts  où  tnuaiUoienl  h  s  Allemands, 

•  lit  u  été  détruit  ou  enlevé.  Il  faudra  au  moins  un»*  année  pour 

'■■■'.    une   activité   rdativ<^   aux    n<  ' 
nm,  où  l'on  rx!cupnit  Mvnnt  !a  ^' 
1    liorinage  et    de?   .  dan»    l:  «t^ 

i'if  s  i  II   a   entamé  1 «t    <î.  ni 

'  qui|;«8  de  quehpies  centaines  d' 
1 ..  >  -Miit  complètement  détniitts,  cl  f*  •  i  i  "n 

Mstruisiit  le  matériel  roulant  il  ne  i  ou  def» 

luilis  ou  Vuiï  travail- 

lait 1.  tr. 

Petite  chaudronnerie   industrie]!' 

nient  des  II.  au\ 

le  il  mois.  <  •  :       .  .  le* 

.'(1res   font   généralement   défaut.    Un   o- 

ut  avec  i! 

'[lit'     SIII  \  !.   lil      1,, 
t     lin     iMMiM'Mlf     <t 

ont 

fr 

■'A  prix  soiii  <^\(  ne  ehau» 

•  chauffe,  .i  f<iy«  i    ......cur,  se  j..«j.  m  .  -p.  ij.i 

lAuie  chaudière  usaqàe  est  payée  islnflô  francs  en 

u 

....  de 

:   mitrailles,   nioleura,   .  ic    Les 

^         .  jiuent,   Ui   plupart  .sont  ••<  m    in 

V   comporte  de  faeon  dégradante.  Tout  \é  ou    ^ 

nrisé.   Nomhrr  d*at«îit  rs  f 

Aetiioli-nuMit    laefiviiê   \-  reprendre,  les   ordre-»  M^rnient 

"'  niais  les   luatiens  pn-mièr  matériel  fce 

pl  défaut. 

Machines  agricoles         1^  travail  a  compl.trio.^ 

des  hostilités,  jusipi'uu  commencement  de  i 

'•«t  surtout   marquée  par  la  fabrication  us   n    or-» 

1  Miliivs  à   grain  de  toute  nature,  de  Un  •   t\Q  tnulei» 

andeurs.  Ileau«uup  d'Aclivil/  ,     pI 

lie  des  éerémeust'.s.    Cette  d  ,j(j^ 


lOÎ4.1ftlM 


xtcnsmii  (•(  111*  roïvsu  qiu^  i<>i-  m-  la  s.ti^M     im 
■n  VM7 

■  '  :bilahls 

•  mi. 

Machines  et  appareils  électriques.        Les  ateliers  de  construction 

r«'»^ion,  peu  importants  d'ailleurs,  chômèrent  complètement 
lul  lii  j^ucrre.  ,  ^ 

Matériel  de  chemin  de  ter.    -  En  dehors  des  ateliers  d»;  l'arsenal 

nulle  activité.   Les  industriels   ont   refusé  «le    travailler 

,  .  .;iu»mi.  L*""-:  "*si?ies  ont  été  occupéf^s  et  lransfj)rinèes  en 

>  sortes  d'at  fabrication  d'armes  de  j^nierre.  In  fier- 

»riiiel  ouvrier  ré<pn^i  l'um*''  dr  foret»  assurait  ]v  travail  —  aussi 

•  Il  nrlivriiunt  rt  n«»>isi  mal  que  |«  permettait  la  siirveillanep  des 

Is.   A   l'jt'  wnt  de   nombreux  «tuvriers  alle- 

eùtè  di>  (jui  avaient  été  <ontraints  d'ao- 

•ir  éviter  ia  déportation  en  Allemagne. 

Vélocipèdes  et  automobiles.     -  .Activité  très  minime  i\vs  U*  mtu- 

M  neemenl  de  la  guerre.  Iah  AIÎ^">onds  réquisitionnent  un  grand 

i^mbre  de  bicycleltos  lors  de  l«çur  passage  et  \o^  automobiles  ont 

'         >i  pour  le  plus  grand  nombre  à  Tàrméc  belge.  Plus  lard, 

;i  complète  H.'  t'nis  b'^  bandngi's  en  rn<intrbouc,   puis  de 

^   les  machine^.   I  itn-  qui- 

.  le  sera   trouvé   •       ,  y    ôtn* 

iilorisé   par  l'ennemi.    Les   ateliers  ferment   kMirs   porlcis.    Sit<M 

'près  la  signature  de  l'armistice,  bicyclettes  et  môme  autr"'".|'ii.'- 

tcbées  un  peu  partout  ont  fait  leur  réapparition  et  l'aetiv 

iiid  tous  les  ateli'  hcrche  partout  à  cmbauciitr 


Fonderie  de  cuivre  et  de  bronze.       .\ctivité  très  faible  de  fin  1914 

liUC).   Le  travail  se  poursuit   sans  être  inquiété,  mais   ;V 

.  Il  réduite  au  moins  des  4/'5.  La  région  de  Mons  faisait 

ilors  partie  du  Gouvernement  Général.  K)le  devint  ensuite  «  ter- 

ilolre   d'Ktape    »   et   le    travail   fut   insignifiant.    Les   feuilles   de 

ilaires  signalaient  bien   une  activité  régulière,  mais   cela  n'était 

[lie  tielif:  les  feu-  '^'nt  dressées  en  vue  d'éviter  la  déporta- 

i'»n  aux  malheur-  ^  riers  que  l'ennemi  traquait  sans  répit. 

KiiHn,  surgit  la  réquisition  des  cuivres,  laitons,  etc.  Il  fallut  tout 
Mvrer  ou  tout  cacher.  Les  étal^lissements  reçurent  l'ordre  de  f pr- 
ier. Tout  ce  qui  restait  de  machines  à  la  convenance  de  l'ennemi, 
(\e  matières  premières,  de  modèles  même  fut  enlevé  par  les  Alle- 
maruls. 

\  '  !<  M(Mnent,  le  ch<>rnage  persiste  faute  de  machines,  de  i 
Il    II!    r.  s  ot  de  moyens  de  conimunientir»ns.  Le»?  ordn's 
ibondnnts  .si  on' pouvait  les  accepter. 


I  J  REVUE    DU    TRAVAIL 

Fonderie  de  fonte.  On  uoio  dès  la  «l»'  iarntioii  «Jes  Imstilitès  nn 
[fAii\)à  d  aiT^M  qui  st  prolongea  pendant  plus  de  deux  niuis.  Puis 
viiii  uno  reprise  en  novembre,  mais  avt  -  un  personnel  très  réduit. 
It  y  eut  ensuite,  ù  purlir  du  mois  do  mai  19ir),  un  nouvel  arrêt, 
l/îàlivilé  stî  poursuivit  de  fnron  inl«^rimtlprd*>  pisqu'pn  seï)fiMnbn* 
11)17.,  A   «:eUe  ôpuipie  prj'scpi»,»  luul»  >.   Les 

réquisitions  de  matières  premières,  i  loulèe. 

]>leuvenl  sans  répit.  Il  en  est  de  même  <u^  réquisitions  d'hommes. 
Presque  tous  les  ouvriers  sont  déportés. 

Pour  uifj  production  normale  en  101 i,  il  faut  compter  la  moitié 
.11  1015,  le  quart  en  1916,  et  néant  en  1'»'"  '  ^'M«.  pour  la  généra- 
lilé  des  usines.  Dan.^  c»'*^  d«Mi\  derniiT.  il  nV  a  pliL*î  que 

de  nires  ateliers  qui  Ira  '»t 

qji'ils  soient   lattarliés  "1 

4|u'ils  travaillent  sous  le  contrôle  do  Toec  upant,  re  ;•  majo- 

rité des  industriels  ont  nettement  r-^^"..    <î..  ...   -,  Vm'ri 

r'xiielle  des  prix  relevés  dans  les  at 

lîUi    :  fruit ^ 

l.-s  MMI  kilo^M.:  ! 
h     {).m  Iheun-' 

r.Mr»  :  fniite  II.  ^..  

.*7  fiiuK  s:  nuiin-d'nnivre,  (r.  0.<» 

l'.MO  :  ffude  vu  j^ueu**t\  12  fran<?«.  n 
:n>  francs;  main-d'iruvr*»,   (r.  tl,70. 

lîMT  :  fnnte  «mi  ;^hmi.s««,  |r»  fraiies:  ; 
l<f.   Ui  francs;  miuiMifruvre.   fr.  0.7' 

lOJH  ;  fonto  en  gueuse.  1^2  francs;  mili 
If'.  77»  francs;  niani-doMivre.  fr.  O.HO 

Ferronnerie,  serrurerie,  poélerie.  [wMîdnn' 

<I.    K"''i     «  omprend  deux  périodes  di- 

1    Les  «leu\  années  où  notre  ri-  i  u-  •m 

général.  I«a  tin  de  1011  fut  très  ?  •■!  nn  put 

l»ar  bri>*atlcs,  chaque  hi 
cl  lOM;  (uient  un  |ieu  i 
ciment,  les  usines  à  pliosph 

curaient  dei  cfijiunanil4's.  I.r  ,  ., .,.,  . 

s.  ii.\»«nl  ctiti'e  fr.  (Kk)  et  fr.  O.fiO  riieurc  ; 

;'•  1017  et  1018.  M- 
siMil   frruifvs.    iN'ijvrii, 
<|.'-    •  <.niiiiaiides  pour  iea  cli 
\>'^  'i^iiic-  à  phuspliatc^    I.r> 
la  déportation,  sont 

siliuns  imposées  au.\  .-■m.n  m.  1..-s 

cuivres,  notannnent  celle  de  fcs.  qui  i 

la  n-^^inn  de  ^lons  ipi'cn.juiu  IDl.S.  o 
Iravail.    l.c^<  salaires  nn.nt«'rit  à  fr.  »' 


wLE  iyi4ii»iN 


\..i-      hikttls  iinposis  pour  I'  reinpliiccinenl  il  i   i 

lu.uiir.^  r»st  cxlrémeiiienrélevê. 

Boulonnerie.  —  Li»s  rares  boui  „.;...=  .         ..  li-    ic^^itn.   apic. 
;.\oii   \i'\fi'\L'  duoùl  l^^li  à   Hn  1915,  ont  drt  fermer  complètement 

•  Il  VJU'k  1917  cl  1918  ci  ont  vu  leurs  stocks  de  matières  premières, 
.»iiisi  «lUf  leurs  machines,  saisis  par  les  Allemands. 

L«»  i»rix  des  boulons  en  1918  avait  subi  une  hausse  de  400  h  500 
fi.  r.  survenu»»  pni-  rKipcs  successives. 

Clouterie,   poinlerie     iréfilerie.  MOnic   situatiun  que  pi>i 

l)nuU.:iii«'t  ir.    Seules  -;   usines    de    Fontaine-rEvôque,    (pji 

ijvaiiMit  acri'pt»'  lU'.  \'  pour  l«»s  Allemands,  ont  pu  inantlu-r 

A  vendre  15  p.  c.  de  l  «ur  produrlion  à  Tindustric  et  à  la  population. 
liiiMdôl.  les  produits  deviennent  introuvables  et  les  prix  atteignent 
des  taux  exorbilanls  Lt*  |ii'ix  de  la  pointe  (pii  tdait  ••n  aoill  I9U 
ri»'  H  fran.s  les  100  kilojjr.  avall  monté  en  191R  h  200  francs  au 
Mioins  <lan>  le  ftouv«'i  nem«Md  ^én»>ral  et  à  iOO  francs  dans  la  région 

•  l.'s  rfapi'.s.  On  I  iiof  ju.stpraù  01  de  ft»r  des  clôturas,  mônu* 
•Ji^^uiiulê  dans  .  pour  relier  les  piipiets. 

Ustensiles  de  ménaye.        \a.*h  fabritpjes  fureid  obii^' 
les  unes  après  les  autres  «le  HIlTi  à*  lin  1910,  par  suite  du  niaïupi»' 
de  eonmiaiides  et  de  matières  pivniières.  Seules  deux  usinis  .  .-nfi 
nuèrent  à  travailler  tant  bien  que  mal  juscprà  (in  1918. 

Les  produits  émaillés  qui  valaient  au  début  de  la  guerr»  ;  ..<.... 
le  kilof,'r.  et  qui  étaient  de  Ixinih*  qualité  se  sont  vendus  jusque 
îo  franrs   le  kilo^»r..   alors  <pie   la   (pialité  des  pi  -uivail   la 

marche  inverse  de>;   prix.    On  comiul  des  prix    .  jucs   :  un 

vulfjaire  seau  m  \t'»\r  galvanisée  do  mauvaise  quulite  se  vendait 
17  franes  : 

Appareils  d  éclairage.         K  -|>écial  &  t^Ki^aler  pendaii      ' 

preiui^'rs  niois  liv  la  f»ucm'.  .Mais  bienti^l  vint  la  réquisition  das 
«uivres  et  ce  fut  un  branle-bas  général.  Les  appareils  furent  démon- 
tés et  cachés  ou  livrés,  mais  il  fallut  les  remplacer  par  toutes  sortv^s 
d»»  inoyen»i  de  fortune.  Le*»  verres  ei  le,s  manchons  pour  les  becs 
de  ga/  sV'IevèrenI  à  des  prix  e.\<-«^ssifs.  Tne  .simple  lanq)e  à  «nrhurr 

•  •i\  zinr  rtuMait  '.\  à  \  francs.  Il  »'st  Vnii  (pie  l'érlairage  lui-même 
fui  réglenienté  et  interdit,  d'où  économiv  forcée.  Les  installations 
•1 .1  lairnge  électrique  forent  très  nombreuses. 

INDirSTHrKS  CKIUMIQI'KS 

Briqueteries.          La  fabrication  a   été  en' diminuant  d'année  en 

annèf  dans  d.-  h>>  fort<?s  proportions.  Là  où  on  fabriquait  un«' 
moyeime  de  i.OOO.CÏM»  de  briques  par  année  avard  la  guerre,  la  pro- 
duction est  tombée  vu  1915  à  LOOO.CKK»,  en  1910  à  800.000.  en  1917  à 
rmAHH)  et   .11   1918  •.  nOO/KX».    Les  ronslr-uçticms  étaient   très    rares. 
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i*réscntuit  de  coir mondes  que  potir  lés  travau;^  de  charbon- 
nages. Pour  bAtir,  il  fallait  d'ailleurs  obtriir  l'autorisation  du  com- 
mandant de  place.  11  fallait  aussi  compter  avec  la  main-d'œuvre 
rt'quisitionnée  par  Ijs  Allemands,  les  hauts  prix  du  charbon  et  les 
difficultés  de  transport.  Les  prix  se  sont  «'levés  rapidement.  Ven- 
dues 15  francs  le  mille  en  t9H,  les  briques  atteignent  32  francs 
et  plus  tîn  décembre  1918. 

Faïenceries.  —  La  faïencei.v  t.-i   ..i,'     .  ^   .....i  .,.,-  .j...  ....l   le 

plus  souffert  de*  la  guerre;  lors  du  début  dfS  hostilité':,  elle  venait 
de  traverser  une  période  dr      '  " 

sins  «'îtaienl  absolument  boix 

(»nt  le  double  défaut  d'être  f  .  di-  per- 

sonnes, on  peut  s'imaginer  q  ^  ,  ,   •   de  faire 

les  troupes  allemandes  dan.s  les  établiésemellU  qu'elles  ont  oo<^P^*-« 
lors  de  leur  pa.ssago. 

l'uc  autre  conséquence  fAcHei  abondance  de  stocks 

de  produits  fabricpiés,  r'< 
1«'  plus  clair  dr  l<Mirs  di   , 
ont  »**lé  (»l»lig<'y's  de  rédmn-  a  furl  ) 
^ours  des  huslilités:  et  l(»r.s<priiprcd 
magasins,  elles  auraient  réelIrnNMit  • 
pant  le  leur  u  interdit.  Ausài,  n'y  ai  i- 
k'ur   main-d'iruvre   .soit    fort  dispersée*   • 
(.iir; 

i-fir, 

]tvt'M\{w   toute»  ces  ouvnèrej?  d«'venu<*s  .  i 

maintenant  reUmucs  A  leur  ménagr.  D'un 

vriers  ont   besoin  do  jeunes  aide^j,   dor 

acquis  nn  tour  de  main  .spécial,  san-  ' 

(luire  économicpiement.  Toutes  cei*  p 

[M-nlurs  «1  i\  remplacer,  alors  que  les  <>alairû!i  subi«iM.Ma  mi  crei>- 

(•♦•ndci  vrrligineux. 

A  ce.**  ennuie  spéeiaux  aux  faïenceries  s«»nl  venues  sr  HU|)erpo8rr 
tmites  les  vexation»^.    t-.''.fiiiv.»,..t>..    #.t-.       ,,k;..o   ..,.»•    i....i...    i..^    ... 
(iusirii's    en  générai 

r)'ailleur«,  quoique   la   iv> 
ceries  ont  eu  souvent  de  ti' 
fabriquer  le  peu  (prelles  faisaiiiit. 

S^ms  parler  des  terres  dont  la  pliipai'  ,    :  .  a.^Il 

lern»,  et  qu'il  était  toul-ft-fait  impossible  tle  ^p  pn»ctirer  pendant  la 
guerre,  qtie  de  difficultés  pour  obtenir  '  -»-»-•  t  — Mé,  la 
seule  qualité  qui  intéresse  les  faïenciers  19U 

à  1918. 

Qiu*   dire   aussi   dea   borax,    corbonat.  aux,    minium   et 

autrrs  oxydes  métalliques  ou  produits  <  entrant  dans  la 

rollllXKitinli      (les     »''IMM1J\'^     Tnllti'»!     n'»:     s;  <..      i.r»  v  <»  i..r.t     ftî] 


à    vinj4t   fois   l«ur    t 
lorsqu'ils  en  trouvai-  ù  . 

La  vente,   nullo  les   preir)i«Ts   moi 
l(»j)p«^t?  un  pfuj,  iii»s  iii^noilcs  »l  le 

villt'-;  où  les  sjj.  iit  leurs  ^uins.   I)an> 

niers  temps,  on  v.ni  mèwa  n  écouler  de  lu  fantaisie  rirhn.   N- 
moins,   niônie  dans  l«;s   meilleurs  moments,   la  quantité   di!  iit.u 
chandises  V€»ndues  rw  ^leva  pu.-j  h  plus  de  10  p.  c.  du  d^^bou^lW* 
habiluel.  Les  prix  df  vente  ont  subi  en  I9ir>  uw  hausse  de  10  p.  r. 
Au  d(^but  de  IÎ)J<»,  n.mvoHe  hausse  do  10  p.  •'.,  suivie  en  octobre  de  lu 
UiC'Uic  nunrr  iTii!  ilion  (!«•  T»  p.  r.:  la  hausse  atteint  70  p.  r.  au 

di'hut  (le  I:M7.    I  lin   1017.  IfH»  p.   e.  en   1018,  m)  p.  e.  vers 

le  milieu  de   1018  rt  l)ienl<M  :iOO  p.  e.  (Juant  aux  salaires,  ils  oui 

suivi  une  échellr  .  ..im-.!»:»!»».-   h--  .»..-•  ..»ix  ,\..  »  ..i.»,.    «....i^..  .».•«>- 

portions  gardée- 

Au  cnri  ,,   ic5  lai  de  uifjuf  .pii:  luule> 

les  indu  oal  élr  par  l'occupant. 

lit   al(»rs    a   conuurucc   le   pill.igi'    ^^ciutrai    :   courroies,   mni 
électriques,   voies  de  ruccrjrdcnuni,   robinetterie  de   eui\TC,    <     i 
sinets  en  bronze  (ics  transmissions,  planches  gravées  âervant^  an 
décor  des  faïences  par  impression,   toiles  des  filt"     •  •*'  -• 

duits  chimiques  des  labonitoirv*s.  tout  y  a  passi 

bàlll:  _  . 

mêle  dans  quelque  ooui,  en  attendant  d'être  volé  ou  détruit  tôt  ou 
lard  [>nr  \*'^  ../•<  n.  miIs  succcj.sifs. 

Aii>>i.  ;i(  1  ',  la  première  chose  à  faire  partout,  c'est  de 

n«'l  loyer,  de  d» -ifii**  ter  et  d'essayer  d'effacer  les  traces  du   pas- 
sa^s'e  des   bMrb?«r«'*    <^>nnnt   n   In   reprise.   i'IIp  s<»ra   forcéfoont   très 

r  .^v  ,,v.,  ., 

ment  en  matériel; 
J     (     ;i'i-i    •)•    rimpo5dibilit«i  d  obleiiir  Ufib  liiitlièiês  premiei 

bi   {  <i.'l.ii, 

•   k  cause  do  de  la  nécessité  de  réédut]  moitié  de 

la  i!i  un-d'dMivre,  ce  qui  ne  pourra  .se,  fan»-  qut-  progressivement. 

Produits  réfractaires.  —  Les  usines  fuivnt  généralement  arrêtées 
vers  11  Mii-aoïlt  l'JU.  Les  chemins  de  fer  ne  foncti(»iinunt  plus  ré- 
rit  impossible  de  recevoir  Jes  matières  pre- 
<  et  notamment  le  charbon.  L'arrêt  continue 
jijs(|u  au  commencement  d'octobre.  A  ce  moment,  toutes  les  usines 
unpjrtantes  reprennent  leur  fabrication,  la  plupart  à  la  demande 
des  administrations  communales,  afin  de  donner  du  travail  aux 
ouvriers.  L'activité  se  continue  avec  des  hauts  et  des  bas  pen<!  ' 
quelque  temps,  pour  se  remettre  bientôt  à  décliner  de  façon  i    -- 


lit  iiininHluMivrf  pmI  '^uy  l'ii- 


f 

^  fiiit  une  iiii 

.1..     .I.-'l....n 

fMMir    1 

1  .■'  1  I    I  H     I    I  •  »  1  I       II'  I  I  I  <  •  I    >     I  •  •     I  I  I       j 

foiM'iMl  <|iM*  fiTiiir  II'»»  r 


1^*  rhnriMiii  f|iii  <i> 

<  i»nff    iii.iiriiiMi.i?il 


I       ||U     «II-      I    ,MII  l«-«        ll|l«        lll.l 
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nri\   «itt  i!s   ti..  -  •!.  .   i 
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(lu   iMiVH  «^itiHMv  1*11  clt*lior.4    t\v  In 
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Verreries  à  vitrei. 
■  ven«  la  iitMioiH  IHU  ri  ello  a  i 

t.i     ^••••«l'^o       I    II     iiliit.'      .*r-ii   .î.>      iti.rl».. 
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Les  prix  restent  stationiiaires  les  premiers  mois  de  1916.  De 
juin  à  décembre  :  12  francs.  En  1917,  la  huasse  devient  extraonH- 
naire.  De  janvier  à  mar.^,  les  prix  passent  de  fr:  12.50  à  2.3  francs; 
juin-juillet,  25-2G  francs;  décembre,  30-32  francs.  Enfin,  en  191S, 
il  n'y  a  plus  do  limites  :  septembre-octobre,  on  atteint  60  francs... 
l'^n  novembre  on  retombe  à  15  francs;  en   décembre,  ;\  fr.    12.50. 

Les  cours  de  Paris  en  janvier  1919  .sont  :  suif,  fr.  5.00-4.50; 
liuiles  de  palme,   fr.    4:50. 

Dè^  décembre  1914  les  Allemands  réquisili6nnai<«nt  les  graisses: 
en  1915,  ils  instituaient  une  Centrale  des  huiles;  seuls,  le.s  anciens 
fabricants  pouvaient  fabriquer;  nouvelle  restriction  en  1916;  mais 
en  1917  un  grand  nombre  d'installations  nouvelle.-?  sont  autorisées 
et  les  prix  deviennent  fabuleux  ptnir  des  produits  misérables.  I>«'- 
puis  l'évacuation,  des  instructions  ont  été  oijvert«'s  à  charge  dr 
ipielque-s  uns  de  ces  trati(piants,  dont  les  agissements,  couvorls 
pur  le  pouvoir  occupant,  rtnt  fort  ému  l'opinion  publique. 

Jamais  commerce  ne  fut  plus  agité  quo  celui  des  savon.^  ,..  .,^....1 
les  deux  doniières  années  de  la  guerre.  Un  négociant  trouva 
moyen  d«e  fabriquei-  un  savon  dit  <'  ponciru-  »  à  l'aide  d'une  niùrne 
se  trouvant  au  Caillou-qui-bi(pit\  à  Rojsif».  ],u  p»'tit<'  boMb»  <o  ve»»- 
(hiit  à  Mous  fr.   0.20! 

Engrais  chimiques.  -  La  plnpiiit  des  ij.>iin's  im» m  «  (.ndaiiun'f.s 
au  cli(>m<ig('  |>ai'  suite  de  manque  de  matières  premières.  Les 
moyens  de  c<jrnmunication  faisai'jnt  absolument  défaut.  L'ennemi 
exploita  bien  certaines  fabrications,  mais  n'eut  recours  à  ses  pro- 
duits que  dans  de  faibles  limites.  D'un  autiecAlé,  on  réclamait  des 
}uix  excessifs  pour  des  î?ngrais  de  mauvaise  qualité. 

Soie  artificielle.  ^^  Depuis  le  23  août  19U  Jusqu  au  10  novembre 

I91N,.  la  soierie  d'OboiH'g  a  été  occupée»  sans  JnterrupUoD,  par  les 

troupes  allemandes. 

L'usino  a  vu  s'abattre  sur  elle  pendant  ces  quatre  années  toute 
luie  série  de  réquisitions  : 

V  Ejilévement  de  , toute  la  centrale  (hirbi 
«Hères,   etc.)  ; 

2"  Enlèvement  des  pompes  A  moteurs  électriques  ; 

3°  Enlèvement  de  la  fabrique  d'éther  ; 

i'  Enlèvement  do  toutes   les  courroies  ; 

5'  Enlèvement  des  réservoirs,  appareils  de  chauffage,  transmis- 
sions, courroies,  cuirs,  etc.  ; 

6"  Enlèvement  des  matières  premières,  colon,  acides,  etc. 

lOnlin  du  3  au  10  novembre  1918,  les  troupes  allemanAîs  en  retraite 
se  livraient  h  un  pillage  complet  de  l'usine  et  avant  de  se  retirer 
mettaient  le  feu  au  bâtiment  servant  de  réfectoire  et  de  vestiaire 
pour  le  personnel  ouvrier. 

Le  problème  de  la  remise  en  marche  d.»  l'usine  est  à  rétude,mai3 
jusqu'ici  aucune  date  ne  pourrait  être  sérieusen»ent  fixée. 
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Meunerie.  Deux  inoulLija  seulement  ont  été  uuloris«'is  à  fonc- 
tionner régulièrement  pendant  roccupution  :  les  grands  moulins 
àâ  Nimy  et  le  moulin  de  Boussu.  Ils  passaient  en  mouture  les  mar- 
chandises arlxît<:'es  parle  Onnit*'  National  de  llavitailleimMit.  L'acli- 
viU!'  y  fut  de  tout  tenais  très  friande.  Les  petits  moulins,  travaillant 
pour  les  pajtieuliers,  n'étiient  actifs  que  pendant  certains  mois  et 
restaient  so^s  contrôle  des. Allemands.  II  y  eut  natuieltement  de 
lu  fraude,  d'oii  le  commerce  clandestin  de  farine  à  des  prix  fabuleux. 
Beam'iiup  de  personnes  se  servaient  aussi  d'un  i>elit  moUlin  à 
maiiL,  (in  »**  fournissant  elaj)<it*stinement  de  grain  :  «elui-ci  se 
payait  justpie  12  <•!    1.")  francs  le   kilogr. 

Aux  deu:îi  grands  moulins  en  activité,  à  côté  du  travail  ordinaire 
qui  consistait  à  moudre  le  froment  exotique  ou  indigén.-^,  on  effec- 
tuait le  mélange  des  farines  américaines  (froment,  seigle,  orge, 
maïs).  La  proportion  du  seigle  et  du  maïs  fut,  à  certains  mom-ïnts, 
très  forte,  la  pénurie  de  froment  étant  impossible  ù  combler.  Et 
pendant  les  quatre  années  les  prix  nont  cessé  d'augmenter,  tant 
pour  l?s  farines  (pie  pf)ur  les  sons  et  issues. 

Voici  quelques  prix   tlx('s  par  le  (Comité  |)i(ivin<i.i  II    iimmI 

d'après  les  èjxujiies  et  les  difficultés  l'cnconlréiîS. 

.\  partir  d  noùt  lîMI,  le  prix  varie  entre  t?7  el  i?H  fran  >•<)  kil. 

l,e   i  février  1015,  30  francs. 

I.e  i>;>févrL'r  1015,  tC  francs. 

Le  I^J  mars  1015.  50  francs. 

le  17  mai  1915,  fr.  52.1^5. 

IH  ainsi  de  suite  pour  aboutii-   : 

Le  r,  juilUM  1018,  à  77  francs. 

Le  5  août  lOlS,  â  81  fraîics. 
.  Le  2  septembr.'  101. s.  à  i)7  fiancs. 

r^  l'V  octobre  lOLS,  à   ItXJ  francs. 

Le  1"  décembre  1018,  à   1  (H  francs. 

lie  30  décembre  ti)18,  à  01  francs. 

Nulle  tentative  de  grève  ne  s  est  njanifestée  pendant  roecnpation 
ni  dans  Tun  ni  dans  I  antre  de.s  deux  grands  moulins. 

Boulangerie,  pâtisserie.  -  L<}s  premiers  mois  qui  suivi  lui  1  mva- 
<'um  lénioitrnèreîif  de  beaucoup  d'activité.  Outre  la  population  habi- 
tuelle, il  y  avait  do  nombreuses  troupes,  et  souvent  l'autorité  réqui- 
sitionnait un  grand  nombre  d.^  i)ains  «jui  devaient  être  fc^umis  dans 
on  très  bref  délai.  Puis  la  farine  .se  raréîla  et  tout  fut  réglementé. 
!,es  boulangejs  continuèrent  à  cuire  pour  les  particuliers  jusqu'en 
mars  1915.  A  peirtir  de  cette  époqu'\  ils  travaillèrent  pour  le  compte 
de.s  comité.*  de  ravit^iillemenL  Ils  touclièrent  8  francs  par  sac  de 
farine  de  1()0  kilogr.  et  devaient  fourmi-  135  kilogr.  de  pain  rendus 
aux  sièges  dy  flistribnlion.  En  eonsid»'?ralion  de  la  hausse  des  ma- 
lières  premièjes  /bois  et  coke),   ainsi  que  de  la  main-d'œuvre.   la 


I  juin  1*.M 

lai  iiu-,  (  l  !  Il   ■i')iil  a   I  i    li-aïirs.   'i 
•rit»  «|iii  •'•hiifiit   établis  a\aiil   I  • 
firliliofis,  luuportionnelleiiieni  !Vi*t  à  iûirc 

|»|V«IV«». 

Iji  r(*  qui  luiiciTUC  lu  pAlissene,  «'II»- 

M  (î»*s  premiers  mois  de  rc)«:ciipatic»ii.   , 

lîlemf^ntée.    Vint  4»iifiii  Tabserirp  <1i»  fiiriiio  bliinc' 
Il    iiniiDiiia   les  affaires. 
<  ornffiM  «laiis  Nuis  h'<  ««n 

pâtÎHseï  '  )i«»inji»e- 

ialjiicalion  du  suer»- 

liaiifff'  r«Qlrifnl  ^f  ■•♦' 

Mmiis. 

i.ii    l'»I  ;.   .  ;,   li.ulr  a  !..)'     I     ii'^  fruil  '^H^  kiîr.L! 

•iii.  :jr>  Il  .  1917,  :.' 

..  ri-M.    .  .    W'  fiii  lu»  I..III.  -.  le*^  !  '" 
Les  pulpes  «•«•  v<*iideiit  fii  101  i.  10 
:ju  fninrs  :  «mi  IîHG,  X)  fi 
pri'-'f'^  MM\  tfiiftf»*  :  ♦!»•*. 

;...    ÏA'    1  Ir- 

uifoninni  ji 

1 .11  siirreri«ï  de  {Jiié\y  Irailo  > 
kild^r.  dr  hottrruveH  ;  en  191u.  ^**  ••mn'. 
1017.   15  luilliniis  :  ou  I9IS.  G  millions. 


'.u   liiir»,  les  5U(Ta»  onl  • 

•lait  avttid   la   i.  i   9(1  A  U3  (r. 

Ml.  I  r  ciislalliaé  :  dans  la  Miii? ,  en  deli- 
HHVihilll«'inrid,  on   payail  jii«».|Mf  f|.    |i» 
Ail  voiidaieuto  \  braiyiei 

n^  isoii  iî«'  f i .    i 

!>e  nombieii 


'  r.Ti.»  ijr  m:h»-\  nuii. 
h's  usinrs  «pii  im»  furent  pnî«  nMfMns- 

Brasserir 
di^  .1     lUT»   iiH'itit 

d»'  t>n»>^ii»i!.- 


Jl 


iM  'I  Min  .-ur     J.tlif  |t  .11  II  II)    j 

iifiaiil«»  In*  un  4iiri-(«*  «*;» 


^  .     M-     III. 

aiijiiiii<i 


ri  fut  rrvv  un  iiwin:  i  |M»iir  n 

U'iix  or'u 

Mil'       U     , 

t  fui   lli^  .    ,  .  ,  ,ji 

iilir  i|iijnititr  «*4|iiiviil«*iir*  au  l/l  di'^^v  i| 

..      f.ri...       .(•inilll     r* ••'     «'Mt       M'      plus.     „       jM.x     .iU 

•ni'  mi^i'  rs   rnmMi*   itllo 

.^.   lUîii- 

■  I  II  •<>      \    M. 

iiif.ii'  >   -!•  m   .ti  f»i- 

inilcs  r\  La 

D'un  i' 

iilcM    un  rhftnin. 

.•j<i   dû    (tiuiiiir   i.i    ]•!  1^ 
tiiil    iini'Uli    rii|iipl«*    (icx 


i.ii 


•  lion    cl«'?*    Im 

l-»'-'i   «lo  r.., 

••'•|ir«ll'  'îDiniln'iMirl.   h?   h 

ii.iiit(uc'  do  iiiiûicn  >  i.i  ♦niiff  .^,  fui  fon-ti  «li*  PMÏnin' .sa  liUm- 

ol  dt.-  rotriener  lu  drnsilù  du  pn»fluit  fahriqué  à  un  IH  nû- 

'  pouvuil   ù  j;«inc  poiirr  tMi<t»re  U*  iiom  dr 

il    v.hli-  d»*  n-II»'       M.*'ii'   M  .»   fiiiil'i,'"    •'''•♦* 

.    ^    <^V    P-  au    Lr'lck'    tir    MuliN    I.ibM- 

i''^''»  1  "  V  bière.  La  dtMisih"'  ni»  vr-imo 

aèl  du  la'io  df;4rt»s  dcnsinièlre  beigtv 
1,    celh*    fubn«:ation    so    n-duit    ù    • 
rus  d'une  d^fU'^ité  rnuyenn'e  d'environ  1009  d. 


HK^îfÇ   T>ÎT   TRAVAI 


lin  (II*  I  Al.  a  i'»*).'  ........M  .ociMipalitm  fui  ûc  ...  26.50.  On  noiw 

sure  qui'  riuilgn''  loU<»  augiiu^ntulion  d..-  i>Çix  le»  proûls  réalijés 
ir  l«*s  bijissours  furent  très  minimes. 

Malterie.       Le  travail  .se  i>oursiiil  pcià.......  .v^  y ,  ^    •' 

,(ii|.ali.  1.  '<si»/  n-f/iili^mnenl.  Mais  bierilAl  survint  l'orgao*^- 
.n  (l.'s   I  l^'H  et  UiH  w  ■  '^^r- 

ncr  aux   t  l.a  plupart  *'^- 

live><.  O'Iîc.s  «pu  continuèrent  ù  pnxIuiPu  liavaillai- 

rtMr  alIrniMiiM. 

Fabrication  de  la  chicore» .              .  liffirtittA  ani  surprit. 

'is«pn*  ia  j^uorri'  fut  (b'rlanV*.  «'lail 
«re.s  preniiôH's.  |^«.»  <         "        * ' 

s  jjiMiN  l-'hiridres,  |m 
>ii  i-iillivdil  Im<mi  la  <  I 
1  cuil-Hur-Haiiic  él  «lan 

s  cpinnlilé»^  élai<»nl  <l«»  beau» 

Cr  (ut  lu  t»austî  du  peu  d'aili  r.irllrl  • 

U  denunid^'  (k'  fa<;on  IW's  |>rr 
i  rheri»^  du  <•?»(/♦.  I^i  falM  inrij^ii.ri  .,  jmh  . 

,  l'cllr    riait    ili    IfUip.s    iio! 

En  1015,  fl.'friis.'  ftil  fait,-  .1.. 
•  Uinn  U*s  vUlaj{<*>  l»-  Ij»     .  i 
il  fronliônî  ^lani 

lie  livrée  aux  nin^  •.>in.^  «m    i.i>Mimi- 

MiiiMiunide.   Kn   191(K    km  fabriipicit    f  un 

Kn  1917  .•!  r.MH,  ri!  jui. 

i[ia  U's  prddint'»  «•!    l 
Inondant  ces  deux  dern; 
!'nuluiti>  sous  Ir  nom  d«- 
(ramme  de  ebicon'*e  «pu  >  it  avant 

illa  jusque  7,  S  el  î>  '  .    produit   yiimo  ait 

;  rlalr  à   l'extrAnic. 

I  \  I  'I  >  I  I  >  Il  .^    I  i.  \  I  II  r^ 

Filatures  de  colon.       Le  «  août  1914,  lor    t  •  ^'—^ 

'S  ina^'osins  à  cotons  bruts  i-l  lilàs  de  I. 
m«(Mi(ii('s  par  les  A"" 
fM^    (!••   «!«'gAI    à 

M  très  r»  it  .i  a  -t  II 

;  us  et  en:       ont  prati- 

iisnuitinuer  (courroies,  (4\blivi  de  In  n 

lèchets,   cuivres,   caoutchouc^  cordes,   ••: 

I  ronze,  outillage  de  for^je,  arbres  de  Irai 

la  lilnturc  v>[  mî.He  hors  d'état  àc  niarcbe  et  ^^a  a^iotikh  aonl  eiii«vèH 
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avant  de  pnuvuir  éuiiger  h  une  remise  en  activité  de  Tusnie. 
e.  -     Le  tr.ivail  a  M 

innis    lit'   r< >rrin>  iîioii     1!    ,,  _    ,,,,..,    ., ,,..     . /. 

'  cjo  Mnns  eut  dérida  Ui  rp|. 

""11.^.  i.ii  '■  ■'- •  était  réduit    i 

rmal,  il  no  •  ,  rlo  '2  A  :\  v 


rordertes  sont  astreintes  à  prendr< 

rinatfc  un  in'nitd  nombre  de  puits  de  charbonnage*- 

");  clans  la  réj^ion 

à  avoir  du  fil  d'acier  h  ûe> 
♦  ï^U5,  après  de  nombreu»*- 
\H  de  II  rétfion  Munt  an 


ni.  Ils 

i  tii.-iri-} 


ul  convenir 


ant  (lo  Mnns  c  lidre  al  I. 

..  s'est  heurtôtî  À  la  >.„. ;;. ;»Ic  du  (i- ..,,;..*  ;iiUi 

8  do  ne  pai  laisser  entrer  on  Belf^ique  la  moindre  «tuanlit» 


f lient  1  acier;  lu 

,    , .  i-ible;  tes  prix  se  i       .  ..:        , _ 

•nt  au  double  et  au  triple  do  leur  valeur  d'avant  la  guerre.  L< 

'    -      *        iivriers  cor^î    -  '    '    '  *  :       *i      î:^ 

urs  por  le.s  . 

Unir  hur^  i;uvriors  pou.i.ml  dix  lutireh. 

En  1916,  Tautorité  allemande  impose  aux  cordic:.,  . .., ,  lovision- 
^ment  des  charbon iia^ei  d'un  secteur  d»':lerminé  :  Le  Uorinagt 

Hornu  et  Boussu;  la  clientèle  du 

1917.  La  demande  (racler  devient  tellement  forltî  que  les  usines 

'  —  -^  '-3  n'arrivent  plus  à  fournir  les  ordres.  Jusqu'en  juillet, 

riels  ont  pu  s'occuper  eux-mêmes  do  leurs  achats;  à  ce 
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-lacier  «>t  U»llp  que  (-•iTtairir.^  .  Ap.-uiuv.Mi-  . .  ....v..»  ,..    , 

li.'.irs  (II-  lliissir,  «'1  il  faut  h'  puy.T  pins  <l.  T»  fraiirs  1, 
MJors  .luiivanl  la  giiriri'  mi  poiivail  nbt«»iiir  ie  nn'^m.' 
fr.  0.50  i-t  0.70  If  kiIc»>4nimiiM'. 

Les  expéditions  do  houille  deviennent    plu^  n'  ' 
corderies  peuvent  à  grand*ï)cine  alinwnt.  i    l'^^  '1 
|.\s  besoins  sont  urgents  el  importants. 

Lr.>  eoideries  travaillent  aloro  ù  de*;  conu. ..«...-  v^^  .-..^».*  ■• 
ahlnieiit  leur  outillM^v:  les  salaires  sont  élevés;  les  frai*  l 
.ijunnes  <îl  les  1-  très  réduil^ 

larnU  des  charb  fin  orlo!>re   : 

AclueJlenienl»  un  ne  prévoit  pati  de  r» 
diers  d«   8unl  ^roupéâJ  pour  obtenir  de> 
vni.'  de  lieen<^;.s,  mais   il.s  s,,  jibii^nenl  < 
M  pntir  le.s(|u»'ls  iisnnt  fait  lant*d«' sarrill* 
bli's  à  d'autres  priKlucteur».  (An  buroan  il 
vrê  une  autorisatinn  d'iiiifMirtalntM  <l« 
rv  qui  eorrespond   m   |>eu    prè**  m  la   ; 
deries  pour  le  Centre  el  ie  Rohna^e.)  Il  y  • 
ni*'nl  un  iï;«er  travail  qui  Me  |>uursull  Mur  k  |>i ,. 
mais  les  salaires  sont  trè*  «^levéi*  et  un  |>iiie  b?» 
do  eonsommation  A  <|es  prix  ««xtraonlinHireii. 

INDliSiiilKS  UIJ  VriKMKNT 

Lingerie.        I.»  s  onlreu  (ureni  très  rcstt»MnU  p^n«!ant  lr.<  annAt-? 
(le  guerre  ;  mais  cunnne  il  était  i> 

i'éa.ssr>rlim«*Ml.   \rs  maga-niiis  m*  i ,.,. . 

stock.  Le  prix  bausâèrent  dans  de»  pruportiuiM  faf 
à  (îO(i  p.  e.  en  moyenne) 

Couturières.        Le  tra* .«    t' i-- 

>,Mierre.   A  partir  de  llUO,  les  prix  <I»»h  Ii>>u«  fur 

Dans  la  suite,  I  ennemi  fera  d'aiîî  -  ^       !er  a  m 

Ions  les  tissus.   Pnm    Ir  •  «unplo  .  ri»,  ««n  i 

que  '*\t*^  ordres  de  r- 

se  fait  plus  <|u'nver  . 

lail   teindre.   \^n\\s  les  maf{asm<i  d»*  lis^n 

lement    vid«»s. 

Tailleurs.       Dès  I  nivaBion  irtaiii-v 

Au  printemps  de  1915,  \c  stock  des  m 
pour  faire  face  aux  demandes  et  les  ouv 
Mais  nn  ne  put  maintenir  l'activité  qu* 
Dès  le  début  de  l'hiver  1915-1916  la  : 
«nnditions  mquiétimlos.    f«»r<  ant   li's 
\  I  '.^rs  ou  obligeant  ces  derniers  à  j^'adressrr  aux  comité>«  d»-  î*rOf«ir- 


1914. lOlH 

n*"^  PU'  ih.'irm  - 


I   t  aiitunli'  »>ccu|».< 

,4.    »..^,.  ...  '"'"    '"Ms  de  lu  s. 

iieiitH,  dti  liii.  'nt  un  t.    i 


■>   «as  iifTUT 
I-  un  fM'ii  (|. 


iil  II*  Mysltiiic  en  hlcM*,  eifU»vunl  les  n  o^lv^er^ 

,w.^      .>....     i..^   I..V...S  succi^HSives  et   ........tiques  q\i 

'fuii  roup  se  n'*|i^*tiTonl  souvent 
-     ':  bra-M    <lonl    cIIcj^ 


n  IIMS. 

I  arriver  à  un«  nn^'i  m  «le  HMi  p.  c.  et  les  nu\. 

e  momept  (JAnvicr   nn.»    ^  i'  î»lii»  fprano»^ 

Modistes  comnio  \9a  aiiLrâft  inHii«lrie>s 


.  Ltt  région  de  Mons  .s  est  luurtno  a  Urti\>  i 
.i  guerre  d'uillours.  l'endani  191Mr>-l(]  la  fabhratiw 
î  doH  prodiiiU  ^*  flrent  dans  (\f»A  rondilùms  -u^nHiblc 

'       '        i\. 

i  <  à  tionv'! 

!  '  r':  ■  -^    '■  ■     .     .  '        L*»-    niiiiii- 

'  remu(>  et  réclame  den  auf(mentationB  d^nilleiirs  Jufttifl^. 


ir  I«»  7   I 

:    ni    t . . 

I  «en». 

le  Htiil  :  ii  {wr 

r>  rnlrr«»ns,  •       - 

'tf.                                                    ;t  I  otntétutudé  .  '>  /t 

ï^«  fF    H»*  I  tre.  » 

!  .t'jit  .ii'tftillfM" 
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Lfs  salaires  sont  haussés  de  i>0,  voire  de  ift 

li^nlèle  cherche  à  réduire  autunl  que  pi-^. .:..  -,  l«^ 

iientes  donnent  de  vieilles  formes,  quelquefois  m^mc  les  foumi- 

lures  principales.  Pou'  ■    '  '      -f     -  --•      ■'  que 

lo  genre  d<i  travail  qui  "* 

qu'avant  la  guerre,  chaque  »ai*>oii  a|»|>«>iUul  uii*-  lunn 
Repassage-blanchissage  du  linge.       '     »  .^cin...  ..«< 
iiivi<^  pf'ndaiit  Ips  ciriquant^'-deux  moi- 
ition  de  lav»;r  pour  h- 
lie  la  gu^THî  se  prol».  . 
iisensées.  Kn  octobre  1918,  on  réclame  (r.  (».60  |»our  Uver  «jI  icpos 

,.,•       ,M,       fMllV-.-..] 

Maçons  et  plalonneurs.  Vpi-      »   I»  ••  W'm^  fîr^  23  «l 

i  aont  r.Mi,  beaucoup  d'immeuble»  furent  oo 

incendiés  par  l'ennemi,  notamment    '""^  '  J<- 

mappes  et  Quarognon.   (Quelques  I  *««» 

mais  le  plus  r 
donnés  par  h-   \ 
dire  que  la  besogne  lui 
Méivs  premières  :  \u>\^ 

irenl  a  charge  d  d  de  ScaïuiT,  n 

ore   191G  les  dépoi  iiiu«Mi>  .-  %u-iii  h  ov»*—''»"  "•   ' 
devint  bientôt  mlrouvablo.  Les  ouvhei 
•availler   poiif    !'• 

it  à  iMballagc  d 
;ij  enlev- 

dans  tuu 

nsidération  et  déportés  soil  «n 

I  front  ouest,  l^s  bombardemeni-   - 

igiîaienl  peu  d'ailleurs  aux  travaux  ré- 

t  ration. 

INndant  les  qunlrf  nnnA*»s  de  ^uernî,  le  calme  plut  p*Tîii*f 
quelques  a  ce  de  faire  bAUr 

cossues,  d<  .  t  des  prix  exceseï; 

cupés  à  ces  constrncUons  «^laient  les  premiers  à  pr 

ibotaient  consciencieusement  la  besogne. 

Aujouril'hui,  après  que  ,  pour  la  secondt-  fois,  la  bataill* 

ir  toute  notre 'région,  le  t:         " 

>    pnnls,    Unis,    nni    ♦'.!♦•.   . 
moyen  de   mii:  , iu- 

les ponts,  fai."-  1  de 

plus  de  500  métrés  des  deux  côtés  du  <  de 

'';?5  ponts  qui  ont  sautés  dans  U>  Horino^'     i.*!  us 

'■*•  si  considérable,  mais  pour  le  moment  les  :  ^es 


tint  «li'f.dit  1)11  sont  ^  «leâ  prix  inabordables.  D'où  inactivité  pre«quc 

préto  d'ailleuFA  peu  aux  travaux  de  ma 

Sculntêuri  et  tailleurs  de  pierres.  —  La  plupart  des  ouvriers  ont 
,  la  pierre  de  taille  faisant  défaut  et  la  construction 


i  iiii  iiiii<  (i«i 


Mnriiriers.       1  :  ùté  inactifs.  11  étatt  impossible  d^ 

les  nii«  r«'lrunjî»*r   et  d'aillcurn  les  commando 

i  II'  ru  {xiur  ainsi  nn'  nulles. 

r— —f»urs.       !"  »>    -.rne  était  tr^s  abondante,  ii.i. 
qu'aux  «ns  les  plus  urgentes. 

■  Tobic  et  L»s  ouvriers  ne  ptîu- 
H  et  le»  ardoises  sont  à  des 
Irus  ficvcs   «t   U's  unt  augmenté  de  100  p.   c.   si^ 

.V   de   I9U.  ,   . 

Plombiers- singiieur  ndnnt  In    cuerrc,   le  travail  fut  p* 

I    D'nbord  la  cm  immobilisait  les  trnvau 

♦  "■'    i.'».'...  ;  ,c  zinc,  l'étain  et  le  plom; 

lurc  étaient  introuvables.  Lr 

'    ■'  '       '  rs 

•s 
tefoiâ    « 

lent  nombreuses  et  impi 
^  •{<•  iiiipuiasanls  à  répondre  aii^   l 

<  de  la  r 

Peintres        I  inactivité  fut  pres4{ue  totale  pendant  toute  la  dur* 
'    -      •  '  ^  huiles  étaient  introuvables.  Les 
mr^nt  Irnuvpr  de  la   be«n^n<»  ;  le 

'nais  les  matières  premières  font  toujours  défaut 

Paveurs.  —  Les  travaux  de  réfection  f  s- 

•'•'t'"^:  .fM,r.    I  r,  .•],,,'!•..;<  .1..  IVnnenii  a: •  ...  .  :•  .    -.   .:s 

rinées  pour  faire  procéder  d'urgence 
tiiMiaiM-ns.    iM.i,rH.i>s,   !ps  rnrrières  ne  fournissant  plus  de 
'S  et  les  transports  étant    t  \   nus  impossibles,  il  ne  fut  pas 
-ffcntué  de  travaux  sérieux. 

Tfr:       I  -s.  --  Les  ouvriers  furent  i>  m 

!•*  fnrpn»  déportés.  La  bcsog:  .•- 

'la  guerre.   La  ri-f<-cliun   des  routes,  ôos 

.;....:.    „  -,  des  chemins  de  for  de  PKtat,  le  aim^^v 

les  cours  d'eaux,  réclament  actuellement  d'importants  travaux.  La 
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plupart  de  nos  grand'routes  provindales  el-<le  VEiai  aoni  dans 
ri  élat  lamentable. 

INDUSTRIES  DU    BUIS  ET  DI  i:UHLEMENT 

Scierie  de  bois.  —  De  septembre  1914  à  décembiu  1916  la  besogne 
«isl  presque  nulle.  L'ouvrier  payé  à  fr.  O.Cm  de  l'heure  avunt  la 
guerre,  reçoit  fr.  0.40  ou  fr.  0.45.  en  1917.  les  Allemands  s'empa- 
rent de  la  direction  dt?s  n-  de 
fr.  0.7T)  riK'ure,  ce  qui  ni  ve- 
ment  rare  p(»ur  le^  petites  in»;                                                           t  è 

Tappût  du  bon  salaire  dans  les  i; ^;n8 

tentant  de  rations  de  vivres  suppléinen  *  surtout  la  garantie 

«     -  être  déf)Orté. 

re   1îM<i,    U>s  Alipmnnd.<(  iiai<ti<tt< 

StM 

(Le  commerce  eM  reaté  partie 
"Mj^es.)  A  la  tnùme  époque,  la 

lils  est  exigée  avec  leur^  on 

lin  1917,  les  courroies  il  re  urputcca  uaj:^  icj  n 

iimutiales  •«  de»erniril4^  «  »». 

Kn   rruirs   lîH  x. 

Entre-temps,  ji  ,g 

les  noyers,  sapins,  ormes,  ]-  jO 

de  circonférence  h  I  m.   de  j 

tônus  de  foire  abattre* eux-r  .., 

afn      ' 
du. 
va  M  j 

1 ,  1  ,  VtidrPLtt 

pagnies  minières  et  ab. 
leur  compte  de  nombreux  1 1   i 
tique  bois  de  Raudtnir.  et  im  n» 
Slnmbru>,'e-ï.  Ils  on  I 
rie^  n   VMj'eor  et  ^' 
€J(p' 
I.r 

fagots  vendus  en  1914, 
en  1Î)I8.  Il  était  interdit  de  ( 
risation  des  Allemands.  \.o 


, 

MenuisierscharpenticT 

temps   en  temps  la  • 
de  1  ennemi  v\  «luViii 

!  une  m. 

'I»"»  he<îotTn«»    TVi 
-.MH'ir»!  rit 
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.1'  j^ucrre).  Nonibn»  d'anciens  in« 

i.i.i  .-..in  ù.|"-i.-.  li.iiilrt'^  sont  f'  :••'''• -     *    •-•.•■'   '-i 

!«T  sou.H  la  f^urvrillunw  ilc  l'enn 

EbéUisU  s.        I;.  t.-  presque  complète  pendant  toute  la  dur' 

«le  lu  giierrr.  Ifs  hni >  pxotiquf!»  n'arrivaient  plus. 

• 
T     •  sîers.  —  Kn  <!•  '      ' 

î»nur  le 
0   pas  puti,    lett    A 

.  ut  mtir»  ■ .  liafiilisis. 

ie  tentiM 

Miroitiert-encadreurt.  —  l^i  iHTsofjnt?  a  été  normali.'  en  191 4-15-1  • 

'       '        ^   '^    '     travail  «enible  plus  actif.  L'occupant  rôdamo  d 

i\.  Il  est  vrai  qu'il  fait  payer  par  les  adrninistrt 


le  prix  ri-urs^fius  : 
lî)l5,    lu  p.  c.;  I91<i,  .n»  ji.   !..   i.*i<,    HF».  j,    !..   i.fi/>,   ^\ni  |>.  c 
mVier  1919,  300  p.  cl  Une  feuille  de  carton  qu^  l'on  payait  fr.  0.1 
'       K'uerrc,  se  vondatt  3  francs  à  la  fln  de  1918. 

série.  •< 

^.    l.;t    .  .     _  .1 

•'S  îKi  mois  de  guerre. 

Constniction  de  bateaux  en  bois.  — ^  Les  réparations  se  poursn; 
•1''         '        nient  juii«|u'on  1917.  On  ne  construit  presque  plus  d« 
S  le  boig  faisant  défaut  et  aussi,  parce  qu'on  redout- 
T       '  '•'  dt*  la  " Coif 

le  ranal  dr 

•*  tl  «If  .\|..ti-    i  I.  .\  partir  d*,*  1917,  la  main-dœuvr- 

ni   tr»\s  r;iro  ,|)  i:       ...     des  déportation.-)  et  le  travail  se  m 

•  ntit  (•••iisKit  r  iM»  iiM'Mt.  Aujourd'hui,  le  canal   de  Mofts  à  D)nd« 

'  • •     ^  ^'îomands         -•  '    '        ^-  *         '       -    -' 

!ii  bois  relui Jeia  ciiCorc  la  i< 
'  .1  en  juin  191  i,  l.i.iJOO  à  i:i.r»»- 

oùterait  actuellement  ^5.(JUU  à  26.000  francs. 

Tonnellerie.  —  La  tonnellerie  n'a  pas  manqué  d'ordres  pei 
!a  guerre,  mais  elle  était  dépourvue  de  bois.  D'où  inactivité  fu;   .. 
ilors  que  les  commandes  étaient  urgentes.  A  plusieurs  reprise*: 
es  Allen       '  !o  grand-  de  tonneau v 

hez  los  ;  de  vin,  ••te. 


RK\  i"i:    DU   TRAVAl 


-  ur  fiMs.  Les  ^  .-.-' 

prix  fort  en  hausse. 

Sabots.  —  L'inactivité  dans  la  fabrication  des  sabots  fui  parti- 
ulièrcrnenl  marquée.  Uis 
.1  rites,  ne'Unh'îrmt  pfus  • 

ir?  conditions  fort  différentes  des  rondiln-ns  d'uvanl 
m3  de  bois  pavé  lU  francs  en  1914,  était  payé  en  r. 

0  45  à  60  francs.  Au.ssi  la  paire  de  sabots  qui-coûtail  avant  la 
giwTro  fr.  O.SO  h  1  franc,  se  vendit  3  f-  ^  '  '"  "' '"'  '"  1^7,  et 
alla  jusque  fr.  0.25  et  7  francs  Pn  VM  t  el  Ic 

tenseur  fjn^^m aient  onscn  '  '  pair«  a»* 

aboi?:  dans  la  suite,  ils  • 
Le  commerce  des  sabots  reste  i 

-0,  les  bois  furent  réquisj..  • 
ibre.  A  partir  do  cette  date. 
il  fiillai'  *y  Ije  .- ■ 

lits  aux  •  -  à  des  i 

1  paire.   Les  snbotwrs  qui  ne  fi 
irent  s'embaucbcr  dans  les  cbar: 

:     ravitaillement  pour  éviter  la  •' 

r  '  •  r-rcneur  de  Oui»N 

.'.  A  Antfre,  un  f 
br<Mix  jMMi|.iiri>  oi.i.iii  l'.M  '  :  une  Aai^uicric  qUi 

travailla  pendant  to'ih»  la  ' 

A  Atliis,  Fayt-Ie-Kranc,  KrqnenneH,  lilnt:  le  cr>mplait  pa»» 

INUlisrUJKS  DKS  PEAUX   ET  DES  Ctins 

Tannerle-corroierie.  —  A 

iille  <l«*  M"'iis.  l'aclivitA  r 
commencement  de  lUK 
f^ar  suite  de  la  non  ai: 

cause  de  la  réquisition  de  tous  les  cuir- 
\llemands  dans  certni*-     — vinces.  Les  .  .  » 

:.•  foutes   catéj^nries  î  une  forte  la 

Il  de  l'nnnée  par  su 

iin\s  et  du  peu  de  n 
Kn  1010,  les  tanneurs  n  nji 

nuluctcurs;  ils  doivent  s'a...     ,.  ...  .........  o.   ...      .  r  » 

^  Bruxelles  pour  obtenir  dcj  cuirs  et  matières  premier  ali- 

inrnter  leurs  tann  *  '  ... 

tannés  de  toutes 

litc  dos  réquisit  ii  ne  laissa* 

1  ic  le  1/3  des  ma:  , 

En  1917,  les  prix  des  cuirs  sont  saqs  cbangement;  notre  région 
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I 

s»,  fnnivani  «ï.ir  (jcw  étapeB,  |e  oommerce  ne  peul  ne  fnir 

lUtoritô  alionionde,  certain  jotir,   d« 
■^   '         '     ^       n  de  Mons  t 
A  «île    Hxo 

ciiirs    \  • 

mis  à  t    i*  -<  sortes  d»*  réquisitions.  11  leur  est  interdit  de  rn 
aucuiKi  in.âlière  première  et  de  mettre  de  nouvelles  marchais. ..^ 
au  travail.   Ils  doivent  lir.ncior  leur  personnel,  après  avoir  re< 

finir  au  plus  t(M  luu    "  irs  se  tr 

t  f'Ht  faite  pour  im  "rn/»Mt   «1 

j^  travailler  et  qui  '  df   iiui! 

...  .i-ê  par  rnulorilé  occu, v is  sa  su:     

lie  de  Uniivn  ces  interruptions  de  travail  ei  ces  su 

tannés  sont  devenu'^  *  '    "  '•      *  '   ndus  à  des  prix  ex  in 
f 


s  particuliers.  11  cal  interdit  de  détenir  d|K»z  soi  » 
•     I    >  Mttincs  en  cuir»  Les  prix  deviennent  inab...... 

it  dans  le.s  tanneries,  mais  dans  toutes  les  u.- 

•  »n  voit  <\ 
\  diint  'k. 
lions,  etc.,  sont  en  tii  de  ferl 

âge  occupe  dans  ses 

issures  plus  de  drMix 

ouvriers.  Fin  1914  et  1915,  la  plupart  des  firmes  témoigna    iii 

o  une   rr^*- activité.   Puis  les  matières   premières   tr     i 

t  et  la  f.  .fut  forcément  arrêtée.  Après,  on  vit  les  r- 

•  toulc  t.spéce  s*abattre  nés  :  cuir,  n 

ete.,  lotît  fiif  ^n!evA.  F  ;s  se  trouver 

•ndre  leur  travail.  Ils  ont  ent/imé 

- .  -.  :.-i.s  en  vue  de  rentrer  of^  nns^p^^înn 

el  qui  leur  a  été  volé  par  les  Allemand < 

"     ^  ^   10  friiiic:?;  en 

ver  en  lOlG  h  30- 

riiTS  ;  en  11*17.  a  r*i>-li^5  fnincs  et  en  iyi8,  à  l;îr>-250  francs.  De 

le  commencemLînt  de  décembre  1918,  on  note  une  baisse  as.sez 

i  arquée  grâce  à  l'importât  ion    des    chaussures    provenant    des 

lys  alliés. 


I  m  1 1 1 1  ut: 


Selliers-bourreliers.     -  Travail   normal  en   1915.    Il 

M6,  est  très  réduit  en  1917,  pour  devenir  quasi  nul  en  1918. 

il  n'y  îe  chevaux  dans  le  pays  et  le.s  matières 

p  .sont  iii  les. 


.{2  BEVUE   DV   TBAVAII*   —    1  •  >   IIAB8 

INDUSTRIES   l)i;   TABAC 

Fabrication  de  tabact.  —  l/imporUinte  fabrique  dtlboura  a  été 

ierrn<*e  ^l^s  le  commence  -  "                            ^  elle 

iiti   s'v.M  pas  réouv.Tte.  <».   A 

Mous,  uno  firme  tr^s  ancienne  a  coi  n 

lyiC.  Après  avoir  cessé  tout  travail.  »...  :  :    :                              -^ 
stocks,  jusqu'où  jour  où  rnutorité  nllemnnde  a  réquisitionné  toutes 
Itis  marchandises  en  magasin 

INDUSTRIKS  UL  l'Arililt 

«le  lu  guerp'.   Klli?  •  - 

tioiiiier  de  f(>rt(>s   (jiiaiililéit  |»ar  U'H  Aiientttiid^.   iiu  j^invier   VM  ' 

riisiiii*    clu'ii/iaif    rnoorc 

r>i  fi  -i  Kiivs  la    i.i  »  èiè-. 

Imprimeries  lithographiques.  —  Toui<-   xiivilé  obI  «rrAïAo  d/^nni.^ 
rarriv<''0  de.s  Allemands  jusque*  fin   '^  •*  1914.  I 

fait  pptit   h  petit,   hiais   vu  ;.''      -   '  - 

onln^M  ru*  »onl  f»n»*  nnmlir«'iiN 
l'I  1rs  priv   I 
des  on<Tf's  «1' 

\U\  nombn^ux  ali*h«?rs  ont  conf^wlii*  !■ 
n>qui3ilionn(Mit  le  matériel  de/t  firnir.^  , 
LuoT  Ipurs  propres  travaux.  Souvent,  vu 
U'.r'icly  ils  r«*<. 
œ   Inivail    - 

(l«'»p<irlrs.    M  .1,    nmiil  miKrtkv- 

rnrnl  loiit»?  .  lion  iï  I  • 

Après  la  signature  di'  rannislire,  un  note  an 

inïportnnts  —  maJhourrn- •  Ip  papi'  -    ' 

inèinos  se  trouvent  très  ■  ont.  ce 

tivitè. 

Imprimeries  typographiques.       in 

orfrctiiès  (Il  rjiisnn  ifrs  i'>\^iii>fn<*ntA  < 
inèriu».-;  . 
los  irnpi 

Kn   IÎ)I5  <'t   P.Utj,  Ips   marrhandisrs  ^c  t  dans  de  fortes 

proportions;  elles  attiMgnont  des  prix  f..  r*  «     ♦ 

par  suite  de  la  condtilulion  des  nombre) i  f 

d'alim<^ntntion,  los  travji  .i^  j^,^  ouvriiiTfl  lyi>*» 

fjraphcs  ont  repris  lonr 

1917  niJirqnr  \  iiun   plu  i^  travail 

limit«»8.   On  n'Mjn  alors  i  ivr^^   ot  n»  .•  .,r,. 
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iiri<'   1  iiriiM'»'    ai 
Il    Irnvnjllpr  f 


loulc  ir  Uoil  Ôlr  *'.e  par 

■•  '      '  iialière  (o  i  '  -  -l*^»  raim  .  .•.  • 

11  ii  VA  friiti  •).  AU  lieu  d< 


le   sftii    trHVaii.    11   e»l    hi'urciu   M'ir 

f  •  srrours  et  d'olimiJiUitJoii  '•  >'  "i 

I  du  Hainaiit  a  fuit  dir  ' 

*    '  9«s  ordr 

r.  Iji  li 

VU'.  Le6  /«aliiirtib  à^kki  augmentés  ju^u'a  coj^ 

les  prix  ont  subi  une  forte  diminution.  I.r 


^  y 


'  I  k  1 1 


tux  est  ramené,  ven  le  20  janvier,  à  fr.  l.4(» 
à  rinlervaitinn  du  conHtirtium  des  journaux  de  ht 

leiira  propres  marchés, 

t  aux  machines  h  r 

iquc  belge  À  fr.  \^tii  ;r 

née  de  ^  •  p.  a  de  surcharge  pour  les 


20  [>.  c.  pour  le«  Irir. 

,  jrs.  Le  salaire  miniiii 

dHctcurs  et  relieurs  est  de  fr.  1.25. 

fin  lOli  ot  an  1915.  En  19IC. 

.  ^ ,*....a  de  furf"^   """">rlions,  pour 

s.  L'>s  prix  ont  plus  tiiplé.  Aussi 

•  luantité  de  travail   insigniflante. 

INDUSTUII^S   SPKCIALKS 

'  ni  —  L'i»-  t  des  tuyaux 

•'  '"  "  .  r^ ...^lit.  Elle  pos- 

de  toutes  dimensipi».. 

-    }i!i\    .lit   iii(;j>w    (liijis   tir   1*  ri»'>   pFi  i|m  rrlion*^ 

Fabrication  des  billes  et  cartouches         '  *  i.  ]>    m;     . 

lîe  la  durée  de  lu  guerre.         t 

Fabric?tion  d'articles  de  vann-rie.—  Fabrication  normale  en  19Î5. 

I  1!M6,  c«rnî«'eri<e  la  rar.  fiirhon  dos  nmlières  p^cmi^^es.  r^?s  prix 
tussent  très  fortement.  Bientôt  les  produits  nécessaires  à  la  fabri- 


.'J4  RT  TRAVAIL.  !»    MARS 


•  ••II* 

rauL 

'«-  la 

ii- 

ÎLI    i-tlr 

.>c 

verl,  f. 

;<T 

ration  tUtMfUïn'iii  iij(r(<MNanJes.  On  ne  travaille  plus  qu'exception- 
iiellemont.  Un  demande  jusqu'à  10  et  11  francs  pour  refaire  le  fond 
d'une  chaise  cannée  d'environ  0*45xO"3<> 

Installations  d'éh»ctricité.  —  La  guerre  ml  i  n 

rv»nsi(iérable  des  inst;i Hâtions  électri«|ue.s,  <*l  i.      .:..:.   :.:  1- 

Ijjliuns   d  ùcl/iirage   '  ••. 

Par  suite  (\r  la  m;  produiU  d'tdniratro,  car.,  bougies,  p- 

lrt>I(%  carbiir-.',...    Ur,  (*firnnnmes  ont  éU  n  la  d- 

Miândi»   de    Icuits   adrninislr/?8,    souv»'»'  .  ...j     •  ;•   "    •: 

lautorilé  allemande,  d'installer  des  tirage 

Les  centrales  en  unt  èvidemn      *  '  -      .    « 

usines  se  sonl  créées  /lu  fur  . 
unpi'rf.MTilr-  ij>iru'H  d»'  l.'i 
(ricitc  (il]  i'w» mage  ;  les  * 
traie  d'éiecrtricité,  di*  L'.'ns;  le  Ctiarhonnji. 
Mais  comnv  c'est  surtout  la  troisième  i  ' 
guerre  que  la  plupart  dea  communes  ont 
rage  électrique,   la  plupart  <î 
des  p()l»*aij.\   non-rrécmniés, 
des  (ils  de  fei    r  fit  du  lil  de  cuivre  que  Toccupant  avait  stn 

lernenl  interdil  -r. 

L'AIIemagr)c  sf*  met  à  inonder  la  Heli^iquc  de  matériel  en  fer  et  en 
/.inc,  augmentant  de  prix  tous  Je»  moi».  ^"  't'^'Mt,  le  fer  et  le  tAv^^ 
étaient  recQUverta  d'une  Jégére  couche  pour  donner  a' 

iirticbs  l'aspec  t  du  riilvrn  :  niais  au  !  *     *  «n 

nn  se  <lnnne  plu^  n'Wr  \\o\h»-    I».^  v  ne 

des  moteurs,   !•  i  lU  i\ï  de 

zinc,  le  cuivre  • 

Il  résulte  de  là  que  tous  les  travaux  deux  ans 

environ,  et  ils  sont  fort  nombreux,  de\  .■,.,.,t^)m^. 

ment  pour  faire  place  à  de  nouvelles  in>- 

Quant  à  la  main  î  •  =  ,,j 
point  de  vue  de»  ap:  .re 
d'ouvriers  vu 
forcé  d'emi  .re. 
Ceux-ci  avec  un  peu  de  :  seraient  a  se  former  conve- 
nablement, mais  dès  l'iiil: ..on  du  mau....  .;o  mauvaise  qualité, 

le  soin  a|>porlé  aux  installations  (qui  ne  sont  que  provi«oin*s)  se 
relAcba    beaucoup. 

Au  point  de  vue  des  salaires,  les  exig'^nr^»  pendant  In  ff^ierre 
furent  pas  grandes  :  l'onvricT  craii'  îo  pro- 

fession,  qu'il  devait  déclarer  k  !'<•  t   A  la 

déportation  qui  sévissait  férocement  dans  la  région 
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INDUSTRIES  DKS  TRANSPORTS 

Chargements  et  déchargements.  —  L'activité  se  maintient  à  peu 
mfôs  normale  fin  lUli  et  pendant  1915.  Les  bateaux  de  ravitaillc- 
acnt  étaient  nombreux  et  leur  déchargement  réclamait  beaucoup 
le  besogne.  D'autre  part,  les  chargcmcnU  de  charbon  restent  ossez 
inportants.  191G,  1917  et  1918  voient  Kactivité  décliner  rapidement 
>(»ur  arriver  au  ('ll<^ma^?e  pn^sque  complet.  D'ailleurs,  rnulonUt 
ande  fnit  p!  i»it,  à  des  réquisilions  d' 

riiain-<i'(iMi\;  i   nulle.   Kn   1917  et  1918, 

nands  réquisitionnent  des  équipes  volantes  pour  le  déchargement 
n  gare  de  Mons  de  leur  charbon,  de  leur  bois,  de  leur  paille,  ctc 
•  les  équipes  .sont  ci)mpo3ées  en  majeure  partie,  de  bourgeois,  d« 
'  .rs,  de  foncliuiinaires.  I,.      '        ♦•  qui  leur  <^.st  imposé  est  tr«V 
•\  Il  y  a  h»aii  temps  qu.  .vriers  manucU  ne  travail!  int 

j)te  d«^s  Alleiimnd.s   ont  été  déporléa  le.-^ 
.       _..    ,      ,    lulres  vers  le  front  Oueàt. 

Autre  cause   d'inactivité  en  dehors  du  travail  fourni  pour  le- 

Mlemand.s,  il  n'y  a  plus  de  rhevaux  et  il  est  impossible  d'effecluri 

turtin  «liargemeiil,  ni  Iraiisporl.  On  rencontre  le.s  attelages  Kis  pln-^ 

iblables.  Lo  troction  la  plus  régulière  est  la  traction  Ini 

Batellerie.        l/aninmlion  lut  continuelle  sur  le  canal  dû  Centr* 

il  de  MoiLS  à  Condé,  pendant  la  guerre.  Il  y  eut  de  nom 
^M>rts  effectués  pour  le  compte  du  Comité  National  dr 
UavilaillcriK'nt,  mais  l'animation  résulta  surtout  des  nombreux  ba 
'      ;\,    rliargés   de   ciment,   et   traînés   par  remorqueur,    que   le^ 
iiands  dirigeaient  vers  le  Nord  de  la  Frantie.  C'était  à  tout  im^ 
-  de  6,  7  et  ^  is  le  pont  di 

irg  et  .<»î  (li  A    (:crlain> 

iioMients,  on  comptait  50,  (K)  boteaux  immobilisés  aux  quais  ô\i 
anal  à  Morvs.  La  moindre  alerte  au  front  français,  le  moindre 
I  «îcul  des  troupes  allemandes  amenait  aussitôt  au  ba.ssin  de  Mon-- 
m  nombiy»  considérable  de  bateaux,  les  uns  chaînés,  d'anî- 
vides.  A  rapproche  du  recul  d'octobre  dernier,  le  canal  ne  de  n 
l'ii^~ail  pas.  Actuellement,  c'est  le  vide.  Les  Allemands  ont  fan 
>;iiiltr  f)Miits  vi  écluses  vl  Ip  cnnaî  osf  iriiru'Mtîrable  ru>nr  <\é^  î.iml»^ 
rncis. 
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LE  MOUVEMENT  SYNDICAL  EN  BELGIQUE 


Ia;  droit  tir  rrunion  fUiiil  . 


il  osl  jrnitiic  di'  lii 
d(;s  a6ancf.s 
biji\»aux  «»u  ( 

t«'     OUI'    lîl 

M.'jiB    resjjiil 

IIK>rM('S     f}<*    fvs 

la  !i: 

toiri',  d- 

iU'.s  j .  ,.:        

beaucoup  de  >»n 
viUî  plus  fortes  III 
Nous  renvoyons 

iiiir     «ji|  M  \  Miii     i.i     ^ 

à  un   prochain  m 

ine  acli 
^  notes  relatives  aux 

«i-aprr-s  ùu   ij>ii|t(n'.s   île 
dicats  du  Parti  nii\  ri.  r 
ration  des  Ayndi 
nulionnl  pour  ' 

l^e    XVII*    i'i'fnjirs    ,S'[r,nt:n    r/ii     i      :n 

huit^pcndantx  s'ost   n'um   los  1^  pt  M  jfifr 

(  • ,      ,     ,  •  ! 

Il' 

fa  (.ornifussion  syndit 

]a*  point  rapilal  <ïr  1  .  ..'...    ...  , 

plus  grande  partie  den  débalfi,  a  été  la 
prise,  dès  la  libération  du  territoire?,  par 
t'.ommission  .syndirali»  en  ongn^ennt  les 
vailler  plus  <L*  îi  jotir  et 

Irmps  une  «lUgiii  p.  c.  R'ir 

i^uprre,  avec  un  minimum  de  l  (ninc  l'heure  pour  les  ouvriers  nor 
|ii.'i!i(iô3.   »» 
\  res  buis  d'action  iinmôdiate.  le  Buivaa  proposait  d'en  ajouter 
\  encore  :  la  réforme  de  l'inspection  du  trrr     •    •      ••     . 
.^  de  travail  m  vigueur.  .\u  mon»  d*»  's 


par  lif  (iomilé  n;itif>nal  de  Secours  et  d  A 


(I)  Cet  Mrtii'lo  13  t-^l  ronvu  d-ins  ie«*  •  •<  :  , 

€   Le  retrait  du  ne-ours  ne  pe^it  en  ^  c-  d<Scid6  lorsque  Templo' 

•fTort  comporte  pluD  de  neuf  heures  de  tréivail  (Mtf  jour  et  un  salaire  inférieur 


.E    MOUVEMENT   9YND1CA 


attention  sur  la  l.^ndnnce  existant  dans  quelques  milieux  ouvrierF 
L  favorable  à  racceplation  de  longues  journées  de  travail,  moyen 
ijinl  pnyemefit  de  sursalaires  après  la  huitième  lïeure.  On  a  réclnm<^ 
ino  intervention  ^ner^'ique  des  pouvoirs  publics,  en  vue  de  r^pn 
lUvrcs  •!  ï  iipuleux. 

ont  le  i<  di  prp 

•  nécessité.  On  u  demande  Kinstilutiun  de  I  assurance-chôn 
.  ..^.tloir.',   pr 'U.\s1j''  contre  le  rernplaceni»  iil,  en   l'.MT,  du  .set«   i 
le  chômage  par  le  secours-alimentaire,  et  réclamé  pour  les  ch6 
•s  involontaires  une  assistance  plus  large  que  m  le  prévoient 
.irAmea  de  secours  en  viaueur.  A  plusieurs  reprises,  il  a  et» 
es  ouvriers  t  lient  ar''  '  travailî 

M  dr»  leur  p.*i\  si  l'on  ^  \ploiler  1 

leur  imposer  d.-»s  c«)ndilions  de   tr 

....  ..   ^ •  rMiik'''!'    lU  s*v  rrfjisf'iMit'iil   »'t  pitilor 

leur  activité  au  dehors. 

*  !      *  -  -'        ministre  d^JS  tl  mn  ^nj  .\   imtitir.s.   a  im  i   |i,ii  i    n   i  «i.s.^rniimi- 

fjUe  le  Gouvernement  venait  (\p  décider  pour  stimuler 


.jUe  sus.  iir  de  i  occupation  aux  sans 

voient  *,..... .;  .      ..slants  à  agir  d'urgence  auprès 

ris  de  leur  région  pour  leur  désigner  les  travaux 

:ii!   !•'  i;r  î  ii'iii   ««Ire  entamés. 

I.p  foini^tre  a  nussj  attiré  Tattention  de  l'assemblée  sur  l^s  res 

nbent  à   la  ,» 

•*.    Les    rêve!  i  - 

>  heures  de  travï^il  ne  driivent  pus  faire  oublier  la  production 

.  -  .^saire.  A   l'amélioration  des  conditions  do  travail  doit  corres- 

•ondre  une  production  consciencieuse  et  active,  si  l'on  veut  que 

létcs  réalisées  soient  durables.    11  ne  s'agit  pas  di»  bien 

i    travaillant   peu,    mai-;   de   bien  vivre  après   avoir   bien 

ijerciant  le  ministre  de  ses  déclarations,  k3  Président  l'a 
i-ssuré  de  l'accord  de  l'assemblée  sur  ces  vues,  pourvu  toutefois 
jue  les  employeurs  second» jnt  les  efforts  de  leurs  ouvriers  en  me! 
ant  leur  outillage  à  la  hauteur  des  exigences  de  la  concurrence 
Uiter-     ' 

Kîi  on  de  oî  débat,  le  Congrès  a  adopté  successivement  les 

l'iatre  ordres  du  jour  ei-après   : 

I.  «  Le  Congrès  ^^r^Ayn  .\  Hr.c  t>  in** 


par  heure  dnns  \«ts  régions  industriellcii,  et  à  0,75   fr.    par  heur»' 
irions  semi-urbninee. 

•  I  o^  salaire»  agricoles  offerts  nÂ  doivent  pas  être   inférieurs  à  cinq  frano 
par  jour. 

•  I  à  où  il  existerait  des  conventions  collectives  de  travail,  elle«  8ervinii*»nî 
ie  base  à  la  fixation  des  conditions  de  travail  minima.  •» 


;{8  li/   \  I    i:    l)V    TRAVAIL. 


»»  Statuant  sur  le  programme  des  revendications  immédiates  pour 
I  application  desquelles  à  travers  tout  le  pays  la  Commission  syn- 
dicale a  dtcidô  d  entamer  une  campn/' •    • '^»^' «/'que  ; 

nSans  négliger  toute  une  série  de  i  s  dont  la  réalisa 

!!    i  est  certes  de  nature  à  -       '  nt  le  sort  (î     ' 

•  ;  ouvrière,  ji  estimp  qu'il  :  arriver  à  W. 

'•urnée   < 
i^.-'    ,.t  -.•  et  à  i  • 

i>air  avec  une  dinunution  notable  du  coiU  dj  la  vie,  ce  qui  assurera 
.1  la  classe  ouvrière  une  existence  convenable  ; 

»»  Confirme  la  proclamation  du  C  N.  de  la  C,  S.,  engageant  les 

«•iivrier^  ù  ne  pi     '  "        '        '     '     '   '       - *       '   :  :atn 

JHMiroH,  <»l  A  r**\  !»  d<' 

I  llCUfr    ]- 

>»  Charge  le  bureau  et  le  C  N.  de  nnnrr 
-nf  rgiquc  dans  tout  1**  •  «^  -  "♦  <U»  prendro 
lires  en  vue  de  la  i  n  de  ccii  réf  ipris  le  v  t. 

ises  lois  sur  n'  ^- .  ,  ^  .mage,   maladn!, 

du  travail  r(  vi 


(rai té  de  paix,  n 

II.  «I  Le  O  I  11, 

•»  Charge  le  i  C^  S.  de  faîn-  !•  s  dZ-ni/if .  ht»s  n.M-r^snin'H 

iiiprès  du  nnnisirj  du  Travail  pour 
I».*  l'anélé  relatif  A  l'inspection  da  •• 
(.*ntalion   directe  des  lravailliMir> 

III.  u  Le  Congrès  syndical 

>»  Vu  la  situation  difficile  ot  p'  (xwn  .lim  ni 

la  classe  ouvrière  belge,  et  surtout  cciix  &  '.rs  : 


liiii'  aii,  ise  du 

I         ulr.»,  cha:.  In  C  S  '(^s 

pressantes  auprès  du  môme  ministre  pour  que  le  Comité 
It»  Secours  et  d'Alimentation  renonce  aux  neuf  heures  d»-  i:.ts.iii 
ar  jour  et  aux  taux  de  salaire  de  75  centimes  par  heure,  et  contintie 
I  octroyer  le  !re  le  travail 

i  des  cundili'  -  »i 

IV.  M  Le  C  al, 

M  Estimant  i  ...en  compris  d.r<;  travailleurs  et  de  l'indus- 

rie  est  Incompatible  avec  les  syst  rémunérotion  et  d'orga- 

iisili(»n  du  travail'  prétendument  -,  ,  :    ,..jues; 

»•  Décide  que  toutes  les  organisations  affiliées  ont  pour  devoir 
>•  rombaltre  tout  système  de  travail  qui  conduit  au  salaire  'h 


primes  »,  «  aux  pièces  »,  »  à  la  tâche  »«  de  môme  qu*à  la  «  partiel 

'ri  aux  bénéfices»  et  en  f»<^néral  contre  tout  mode  de  rémuné 

:i  autre  que  le  snlaire  rL'guUer  par  jour,  par  semaine  ou  pnr 

iiiois  ; 
»»  Exprimvî  le  vœu  que  le  Comité  national  de  la  Commission  syn 

licnlc  .s'occiipe  de  la  question  dans  sa  plus  prochaine  séance,  afin 

10  déterminer  une  ligne  de  rondiii**^  Ovn  nui  ri.vra  être  snivio  i»  .r 

outes  lâs  organisations  affiliées 
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Le  fonctionnement  de  TO  fice  de  placement  et  de 
statistique  du  travail  du  département  de  la  Seine  *^ 


Administration  cjsneraiK  de  rillsUtUiion.         4..  •-    i-.    déllbéraliOIi 
il  cnnsfil  ^î^TuTal  de  la  S4?ine  du  2:\  juin  1915  et   par  orrêlé  pré- 
tectoral    d«i    17    ftortl    liil5,  rofllce    fond  '     1"   ri- 

vombro  11)15. 
Il  est  administré  par  une  commission  r  s  représen- 

inl-s    des  ouvriers,  des  patrons  et  des  p  es. 

Hrprésentnnts  des  pouvoirs 'publics  ;  de  -  f»«Hif'raux. 

Mil  du  préfet  de    la  Seini>,   deux  rcprcacntn 
1  ravail. 
Hepré sentants  des  ou\>ricrs  et  des  patrons  :  trois  «'l  trois 

aîrons  désignés   par  rassen^î'        -  -— -      r'  -  -      ^ïHi- 

lMirnrn<<»   i»uvri^r«    i-l   par    1  «t» 


I -après. 

l,e  PnKsidr  >  '  >  u»*"  « ..  i" 

iMJi's  et  kmI  •'  |ar  l'A  ?   la 

luttp  <•  .:.|%-   ■ 

C  f        T   '  pH";  un  siinplp  f  r^rnnr  dr  mntrAîr,  r'fr^x 

rnlinn. 
...., 1     .  .■  V ..;,..;,     ,^,..    par  l'iir  .  , 

I»réfet  ne  peut  rien  en  dohoi^  des  pi  us  qui  \v. 

;ir  le  Conseil,   t  ,   '    ;  '        '  ic 

lK»ix  du  ptTsunii  'in* 

nténessant  la  marclit)  des  b«>rvicDs. 

But  de  rinstituikm      Or 

■  li^.si'nuMil   il»'  >latisti«]M. 
<TVioe  (îc  placemrnl 

Vn  service  de  plao :  , :    .:  . 

xjur  lesquelles  un  service  spécial  n*a  pas  encore  été 

Service  de  placement  proleMioonel  et  senrice  géi»Sral 

pour  «|u'un  iiorvico  ùe   placement  pn.U     '  buil  in.-^..!.,,  •. 

:iul  qui*  'la  de'mande  en  soit  faite  d'un  '  arcunJ   par   le» 

yndicats  ouvriers  et  patronaux  de  la  proii:s<iicjn. 


(I)  Rapport  présenté  le  2  janvier  1019  k  M.  le  Ministre  de  rindustrM»,  du 
TrnvHil  et  du  RavitAillotnont  par  H.  Henri  Kii«,  chef  du  Secrétariat  de 
l'AsHitciation  internationale  pour  la  lutte  contre  le  ebômage. 
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Sur  rcrvscmbic  des  crédits  mis  à  sa  disposition  par  le  budget 

''     -'  Vil,    le  Conseil  d'administration  de   rOflice  alTecte,  îi 

ri},  profossionnol,  la  somme  qu'il  ju^e  n«^ces«îain\  CcMn 

i,  ■      r 

lo  ruilice,  de  la  mOme  autonomie  que  celui-ci  vis-à-vis  de  i  admi- 

.t,  .f,,.,.    .  réfecloraJô.    Los   commissions    paritaires    profession- 

^ent  le  |>ersonnel  de  leurs  services  et  prennent  toutes 

n  tenant  compte 

os. 

Il  parait  d  lésirablc,  notamment  aux  représentants  des 

-I,...».,  ou>...i,  que  ccA  caractères  d'autonomie  des  services 

•  placement  juirilain's  vis-à-vis  de  rndmiiiiHtration,.  soient 

iement  un  service  de  placement  professionnel 
imrilaire  p<»ur  lus  industries  ou  professions  suivantes  : 
V(^Uuii''nt   'f'Tîftionnc  depuis  le  V  juin  1916). 
Lif.'p  !i  i  1    '     — laurateurs  (fonctionne  depuis  avril   1918). 

Cm,''  •       •  •     .      î   ilO). 

Iiiw  ;  tivi*rii»»nt  ''Il 

invier  liill»; 

T  "     "■"Vice     'i«"    l'UK  «  imin     j^'iu:ini     ij'Ji    «it"-.'»<ii     i'Miiv.-.-^     l^^:^     «mii'o 

et  professions,  et  qui  fonctionne  depuis  le  1"   novem- 

r  chacu'  até- 

i  t*au  ou*<.  .siri, 

•\  dames  employées  dans  les  administrations  publiques, 

,   ;uaison,  toutes  autres  professions. 

Ce  service  de  placement  général  est  administré  directement  par 
'^         .        .  ,    aion  de  rorr  ■  *  il.  Les  membres 

ce  conseil  .-  .;ient  chargés  de 

•iei    i  iiii  des   opératioii^.   Le  service  de  placement 

dl    est   <i      .        i   réduire   progressivement  son   domaine,   à 
osure  que  se  créeront  de  nouveaiix  services  professionnels  pari- 
dires. 

Des  pourparlers  sont  actuellement  en  couns  entre  l'Office  et 
les  s\  '  iers  et  patronaux  du  bâtiment,  de  la  métallurgie 

et  de 

Avantages  du  caractère  professionnel  des  services  de  placement 
publics.  ^ 

Au  moment  du  placenrvent  ou  de  fcmbauchage,  patrons  et  ou- 
vriers, quelle  que  puisse  être  en  général  leur  opposition  d'intérêts, 
doivent  se  mettre  d^accord  sur  les  conditions  initiales  de  l'emploi. 
D'où  la  nécessité,  pour  un  service  de  placement  bien  organisé, 
d'inspirer  un^  aux   uns  et  autres.  Or,    le  service 

de  placement  j  .  .-ect  de  défendre  contre  Ift^  ouvriers. 
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VC8  intérêts  des  patrons,  ei  le  service  du  placement  du  syndicat 
ouvrier  le  sera  de  vouloir  faire  pr<* v  '  -  les  revendications  ou 
vriôres.    D'où   l'utilité    de   faire  du   ]  :l    un   servira   public 

Mais  qui  dit   service  public  dit  trnj>  .s.wvcnt   n 
incompétente.  Or,  le   placement  n'est  pas  une  «  ; 
tique  qui  puisse  se  faire  convenablement  par  rentrcfuisi'  du^remi^r 
venu.   Pour  bien   placer,  c'est-à-dire,  pour  donner  satisfaction,  ■■ 
la  fois,  au  demandeur  et  à  roffreur  d'emploi,  il  faut  connaître  le 
us  et  coutumes  de  !.i  ;      '  ^ion  en  <  .  *     - 

C'est   pourquoi  il  in  doim^j 

publics,  un  < 

A  l'onire  <le  d*nraaiii<uifii*i 

sont  fortement  marqués 

V)  Patrons  et  ouvriers  rn< mt)!- 
fessioruH'Iles,    sr)nt,    dans  leur*    ; 
pr<'fr  lu  service  q 

sufi;  ^  allirtr  «m 

d'emploi  sérieux.  Leur  présence  -  ;l  aux  uns  cl  aux 

autres  que  les  opérations  de  pla*.*...w..     ,    .  ..n  ..i.. t 

et    en    ne    reclwrclianl    que    le    meilleur   ir 
cl  demandes  d'emploi. 

\î'\  l,M   l<Mhniq»ie  du  placement    e^t  réj»lée  dan-^  chftqtîc  servie* 

tés  de  la 
p'  .  .     :    ..  - 

3.) 'Le  personnel,  du  moins  en  ce  qui  .    7>s  au 

plaremenl  proprement  dit,  est  crr  •  -       '  !  .r 

cieiis  patrons  de  la  profession  q 
usMjîes  <î  r,   mais  même    '.<.s 

savent  p  que   tel   fMivri#^r 

telle  maison  nr  fera  par 

lii'ii    fsl    extrêmement    il..,.. ;. 

prMftssions  telles  que  la  couture,  les  garçons  de  café,  le^ 
coiffeurs,  etc. 

4*)  l^  local   Iui-m6nr|e  d*un  service  dn  plurenH^nt    prnf#»«fiinnnel 
-i  diuis  le  quartier  le  plus  fa\ 
'•'  plus.   MM    point  de  vue  du 
i  it,   la   >  fion   professiouiH'lie  des    t^rvices  perme' 

1     1.  j-rser  les    ...:..     de  placement,  -    condit'  "  '  -    rable,  - 
tout   en  maintenant  d'une  façon  absolue,  la  cen  n   indis 

pensable  des  offres  et  des  demande^  '.      '   ■ 

:V)  Knfln   si   le   service  dp    plnrorTV 
lislribut 

•  t   plus   j  .  .       ^      :  _• 

profession   du  chômeur  que   par  des  gens  d'autre*  professions^ 

'.e  résultat  de  tous  ces   a^      '  inooo   place 

ments  par  mois  que  fait  actu  iir-,  la  «rand» 
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Kiitié  esl  ffl!tf»>«r  Ib«»  deux  services  pTolessionnels  du  vêlement 
I    des    li'  '  urs,    tandis   que    toutes   les   autres 

rofessioii-    :  f^îî^'  fi"  mnnnMivr^.  n'intorvionnont 

le  pour  lo  petite  moitié. 

fant  du  domaine  de  j)i;i<fm'iii   {liujii.  in<  .m    «ni,   m  v.m.t.^...v 
,.  d'nj'Mif.T  f}}w  1.'  .s<?rvice  du  placement  professionnel  pari- 
,,ri.  es\,  lU  la  pr  qu'il  d*  m  centre 

inilialiv-,  -  haut  in  -urs  proi  Is  pour 

s  chômeurs,  conclusion  de  contrats  colirctifs,   etc.)  Celle  orien 
ition  îio  inanife.*îte  (\ù]ii  h  TOfflce  do  placement  de  la  Sélne.. 

Compofdtion  des  commissions  paritaire^ .  —  En  principe  les  mem- 

res  dos  commissions  paritaires  professionnelles  doivent  être  élus 

que  les  conseillers  prud*hommes.  Kn  fait,  devant 

tjqne  d«»  procéder  ù  de  tell<»8  élections  pendant  la 

'    '  '  lu'ici 

Ira- 
on  de  rofilce.  Celui-ci,  pour  faire   .snn  diuix  »»st  iidiessé  aux 
•'  'icats  ouvriers  et  patronaux:  de  sorte  qu'en  défluitive  les  com- 
»as  poritnjres  sont  actuellement  une  émanation  des  syndicats. 
r  r    ]r,e\\  d'administration   de 

des  intérêts  corporatifs, 
l>litin  dr  p«iili  uii  tU-  il.  .lu.squj'i  î  '  '  Urs 

syndicats   ouvriers  :  •  s  on   s'est     <  s   le 

leinent  de  la  Seine  appartiennent  à  la  C.O.T.  Il  serait  a  craln- 
lassez  sérieuses  difficultés  surgissent  s'il  était  question  de 
'  une  commission  paritaire  pour,  une  profession  où  il 
,  du  rôté  ouvrier,  de t!  nt  considérables, 

.'  à*  la  CG.T.  et  Viw  II^'.-^  n'existeront 

plus  le  jour  où  poum»  !  ler  k-  régime  normal  de 

,.•.,....    des    i-H'r.il.r<  -    i]r<    .T.Ti  nnr   !<•   rnrv'<    •^•l'^rtnml 

■rud'hommul 

.>  suivant  les  crmtiufîences  de  la  profession  (spé- 
'•t).    La  commisîsion   du 
s   rniffours   li;   celîo  dos 
limonadi.'is  \2;  celle  du  papier-carton  i 

Rôle  des  commissions  paritaires.  —  Ce  rôle  n'est  p 
ic  contrôler   les  opirations  de   placement,,  mais  d'aiii  !     • 

^rvice.  Ceci  comporte  l'établissement  du  budget  des  dépenses  du 

'  "(^e  dans    les  limites  du   crédit  mis  à  sa  disposition    par  lo 

.>il  d'administration  de   l'Office   départemental,    le  choix  dca 

i-Mctiix.  r.  f  '!'!  —  •!    •  '    i'!  ni  intérieur  sous  réserve  d'appro- 

bali<  Il   p.M    \r   c-n-rj   «i  ration  de  l'Office  départemental, 

U'  choix   du  personnel,   sa   direction  et  sa  révocation  éventuelle. 

...f.i^     1.1     s^^iir-y.  ;i'nr»/^n     r>,\nQf;inlo     f]f>g    Opération-*^       ^'^      nroon.SJlii  "FI     HM 
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Préfet  de  toutes- mesures  propn'S  à  eii  <!'velftppcr  Kimpcirtance,  la 

prise  de  sanction  an  rn  -  •  ••  "'^  ^r>  -  •  •     —     „.^i  .  a     ..4  x 

se  plaindre  du  service. 
Fa)  gén<lTal  les  '  pus  à  r, 

pour   le  placement   ,,    , entre  j     :   .._   et 

ouvriers.  Les  incidents  qui  leur  sont  .soumis  sont  le  plus  souvent 
des  plaintes  d'un  patron  ou  d*un  ouvrier  à  l'égard  du  service 
quand  celui-ci  ne  leur  a  pas  donné  satisfaction.  Ces  plaint»»  5onl 
d'aillcir  a  été 

bien  cl.  -  dans 

la  Seine.   La  comriiissu»n    i  '   dy   in<$i.sler,   est 

bien  moins  un  c;)usei1  d'aii..^  .î*  ..ifiiifi^fr/iinui 

Sa  composition  paritaire  offre  aux 
mandeurs  d'emploi,  le  maximum  tU-  < 
qui  couvre  le^  opération**  du  scrviri». 

Los   1  '^  des  •  il 

<:hrMsi  ..  rs  des  <  ut 

dé  I  Préfet  qui  1  n 

<1«*  i  *  Mil"   ■.   Mvec   rn:'-  ii.   m» 

des  commissions    i  *   des   p- 

prélimi 

Pour               I  du   crédit  m!t«  h  In   rtiv-pn^ftfnn  du  scrvior»  pr 
f«'>>iiiriiip|,  le  président  de  1  re  a,  à 

h's  fnèmoM  pouvoirs  que  le  |.: -.  ;.:  i  '^  ■  ^'î- 

pniir   la    solution  des  conflits   soumis  ^  la  r 
pas  piiuvtiir  do  déf  i* 

taire,   nwiis  doit  s".  n 

anli>ritr  risquerait  de  s  user  r;i 

lui  est  presque  toujours  possible  ... ;   ; 

Sinon  un  arbitre  autre  que  le  président,  doit  être  choisi  par  h 
parties.  . 

Lps  romnn>isinii«  paritaire»  a^  réuni*-  nfinripi»  une  fni 

\mv  'e 

de  -1  .  "8 

jetons  de  préseï  m  francs  sont  ai  res  réunions. 

Gestion  commerciale         S 

pécuniaire.  ;   '-.!       î.    »i'..i-  : 

vices  de  r<  •  ital  sont  gé'  rit  extr-' 

memont  couMn.tt mi    l.i  ^  ijualités  principuirs  ntpn^f.s  des  chel 
de   service  sont   l'activité  et  Tinitiative 

IJne  publicité  intense  est  < 

de   fréqu<?nls   eommuniqués    ._   ...    ,  •..    ,    ..  ^ 

d'aflicbes    aiis^j    nombreuses    que    '  dans    leur    texte,    d 

r-.arle<-réelain<»s  adre^j^ée.^  notammeni  .1    \  riiq)loveurs  qui  m  " 
des  annonces  dans  les  journaux  ptrur  obtenir  du  personnel.  « 
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dernière  fornw  .de  publicité  a  attiré,  aux  services  de  placement. 
tin  .nomlirc  important  <I*offrGS  d'emploi  et  a  réduit  d'autant  I» 
prncNMÎi      1    (i.     ctneux  de   reerutomefït  de*  la  main-d'œuvre  par 

Dr.  <..  >  pensoiiriblles  Iréqîi^ntf*»  sont  faites  par  le  chef 

le  service  ou   par  un   'employé  -  de  la  clieni   !* 

pnlronale  du  service  pour  s'assi::        ,.      -i  lui  donne  sali 

fa*  lion,   ainsi   que  poup  susciter  des  offres  d'emploi  lorsque  In 

'  '        t  supérieure  à  l'offre.   Des  démarches  analogues  soin 

>   des    dir»  rtnirs   d'élnhlis^^pmenis    iinporlanU   qui   n< 


.  des  affiche*?  sont  apposera  «laisant  directement  appel 
aiiv  ii..\  ailleurs  de  la  profession  intéressée  et  des  démarches  sont 
faites  aii|  r.'-  de«  syndicats  ouvritr-s  pour  les  aviser  du  hesoin  d^ 

îiia:  •      ■'  •  '*.  •       . 

I  '  Il  générale  \e  chef  de  serviice  a  mission  de  tout  mettn 

e  pour  doniR^r  sutisfoclion   aux  offres  et  aux  demandf 
.V......  1  qui  lui  sont  faites.  Il  doit  être  daa^  le  même  état  d'esprn 

ju'un  (!onunorrant  qui  cherche  è   satisfaire  toutes   les  demande 
le.  . 

I  [lie  du  placement  qui  sera  décrite  ci-dessoua  est  d'ail 

leurs  conçue  de  façon  à  assurer  à  chaque  service  le  rendement 


frAc       in», 


Technique  du  placement.  —  L'inscription  des  offres  et  demande> 
''        '  '  '  '        f       -^  '  classées  par    ■ 

l>uur    les     ;  s    U'eiiiploi,    le    nom    cl 

ieur,  sa  proi  t  sa   spécialité,  son  ûge, 

ilaire  demartdé  et  les  autres  conditions  de  travail,  l'indication 

'"  Irlés  professionnelles  particulières.   Des  colonnes  sont  ré- 

à  l'inscription  des  emplois   proposés  comme  .suite   à  la 

d'emploi,   ainsi  que  du  résultat  ohtenu  dans  ces  essai- 

tl.     j-  M ''inenl. 

Les  fiches  d'offres  d'emploi  comportent  le  nom  et  l'adresse  d« 
l'employeur,  la  profes.sion  demandée,  le  nombre  de  personnes 
demandées,  le  salaire  offert,  les  aptitudes  particulières  requises, 
le  jour,  l'heure  et  l'endroit  où  les  '  'Urs  doivent  se  présenter. 

Des  e<il<ini!L's  sont  réser\'ées  .'i  1  n   <iiT  personnel  proposé 

«'t  des  résultats  obtenus. 

Dos    couleurs    différenU  >    iai.iiu.-ui     a.-    i  .<i>.-'  ui.ni    ut-.->     in-ut- 
«l'offres  e4   demandes  relatives   à  la  main-d'œuvre  masculine   ou 
féïninine. 
Les  offres  d'emploi  sont  reçues  principalement  par  lettre  ou  par 


1<>  revue;  dv  travail.  •    '    mj^ 

téléphone.  Pour  la  facilité  des  oomunîcntiODS  chaque  service  dis 
pose  de  plusieurs  lignes. 
Les  demandeurs  d'emploi  ont  intérêt  à  venir  se  faire  inscrin 

on  p<'rsoimr.  Si  un  •  .     •        "     ' 

-t;  dii   11 

!  Ifiir  i* 

lenii  ni  cl  suis  frai.s,  nu  >-  ils  ont  j  non  l'emploi  en 

question.  La  curie  de  pré-  ........ii  ren"*-  »    -ir  donne  éj»/»- 

If'mtnl  k  ccJui-ci«  le  nioyon  de  f«irc  >.  si  le  lra\.til 

leur  a  été  «^nbauché  ou  non  '  '  Nesoin  de 

iMain-ïr<i'ii\n». 

(Jn  ult 
«•«sais  (J<    i  • 

1  un  offreur.  Ceci  est  en  effet  t  pour  s 

l'on  a  donné  sutisfaction  à  Tun  •  ••    •  • 

"t  l'offre  peuvent  être  eluaséos. 

I  ,    ,  , 

iifférenco  est  considéruble  entre  le  nombre  des  essais  de  place- 
ment-et  celui  dca  placements  rftcls. 
Soa%  ce  rapport  du  cuntrAlc  par  U  «pé- 

f.lli.iti^, 

•■"  ;'<'"'  '' 

ic^  conumiiiuutioiis  qui  lui  4ont  adr<  plus  gruiidi*  i:i> 

porliincc  pratique. 
Lors<|ue  le  résultat  d'un  essai  de  pl6< 


s  il  la  eml)aurlu*  uu  s  il  faut  queiqu  un  d  autre.  A 

phone,  cette  demande  lui  est  fajte  pur  ..  fii  sur 

tinc  deinando  analogue  est  faite  au 

1  ^  '".  mont  est   rrsié  dont  '  '  i  "u 

:  itî  d'emploi  est  plus 

Ces  dénmrriuvs  font  preuve,  aux  yeux  d- 

d'emploi,   du  sérieux  avec  lequel  le  scr\.. ^   ..  . 

leur  demande,  et  olle^  les  habituent  à  le  tenir  >  Micnt  au 

«ourant  dos  ossais  de  placement. 

Si    nn»'   nlirr   d'»  i?iplni    n'e«»l    plui?   t<»»itp   p^n>nt*»,    fo   pr^po^  «u 

■it      lï     MM 

cette  oiii  , 

«•(mnne  à  l'employeur  un  inutile  dôi  •    au 

placement  dispose  d'un  appareil  i'""'  n 

Dans  certains   services,    les  «i 
Uiii  (léfaul   iH'  doivent   so  rri 
-ont    inviU's.    pour   éviter  1-  , 


nadiers,    miffrurs;   les  chômeurs  sont  invités  à  se  Irouvef  .au 

rie  jour     '    '  *       •     •     •    ,|jQyj   ^j^  ^Hit  *   ■ 

S'il  se  ,  pour  un  ii. 

i<»i,   li   est  lenii    tri>jMj»lt-  t.iï   pivnnère  li^ne  (le    l'oplitude  de^ 
1  indeurs,  et  à  Hplitutles  égales  de  l'ordre  d'inscription. 

Costrôle  de  chômage     -  Les  services  (le  placement  publics     ut 

'1.    ariMMiès  à  contrtMer  le  manque  d'emploi  dc;^  bénéficiaires  de.^ 

I'  '  '^  '^•'  chôm«è<-'  niuiiicipaux  institués   pendant  la  guerre.  Les 

s  secourus  dans  le  département  de  la  Seine  élaiept  signalés 

de  plaremenl   •  *  v>quéf  par   celui-ci  en  vue  de  ]u 

*•  d'il!»  ♦>in}>]«'i  Vil!  Je  leur  convenir.  I/Offiro  <v»  boi 

des  Fonds  de  r! 
,        '  sa  convocation,  • 
niissjons  de  contrôle  paritaires  <les  Fonds  de  chômage  qu'il  appar- 
'  •  ut  de  vérifier  si  leur  abstention,  légitime  ou  au  contraire  in- 
i^able,    permcttuit  de   lesr  maintenir  ou  non  aux  Fonds  de 

procédé  pormel  de  décharger  les  Fonds  de  chômag» 
I  un  nombre  «mm  de  gens  qui  n'y  avaient  plus  droit. 

l*îns  tard,  le^  1    de  chômage  remirent,  6  chaque  chôn^eur 

iru,  une  fiche  qu'il  devait  présenter  à. l'un  des  services  d- 
*.     '  '     ,    y  demandant  un  ^ploi.  Et  Tallocation  de 

élre  touchée  que  si  le  bénéficiaire  repré- 
ij  I  ujkIs  sa  >  'e  par  le  service  de  placement,  attes- 

I  qu'il  avait  rt  pour  trouver  un  emploi. 

Kn  réalité,  on  peut  dire  que,  sauf  exceptions  dues  aux  restric 
iions  (pAlifîseries  pijr  exemple)  et  au  manque  temporaire  de  char 
bon  o'i   (r.iiilrc»  niatièrcs   premières,   il    n'y  avait  plus  dans   h 
M-nt  de  la  Seine,  dès  1016,  de  chômeurs  involontaires  par 
d'emploi.    Ne   se   trouvaient   plus    inscrits  au   F'onds   d» 
que  les  vieillards  ou  invalides  qui  auraient  dil  nnrmale- 
.    aéficier  de  l'assurance  contre  la  vi<inps^.»  ff  rinv;jii«îit.''  si 
institution  n'avait  pas  fait  défaut. 
l.L's   chiffres  ci-deSv<;ous  relatifs  aux  cliôriicurs    .^•t•nIJIll^s  par  i- 
l'onds  du  chôm.'i^T  de  Paris,  donnent  une  idée  de  la  décroissanc 
'       liômagi'  en  VMh  et  iyi«. 

M  décembre  1914  2*^0.7(x>  rÎ!Ar,.^.nr<   ;^nnuru< 

in  (!.•<  embre  1915  S0.773 

31  décembre  191C  33.880 

Conditions   de  travail.   —  Les   services   de   placement     u  mi.  r 

viennent   pas    dans  la   fixation  des  conditions  de  travail.    Ils    s* 

••ni  à  ('?  '  r  les  conditions  formulées  par  les  offreurs  et 

ndfMirs  .  et  à  mettre  en  rapport  ceux  qui  paraissent 

les  de  pouvoir  s'entendre;   Voilà  le  principe;  on  fait  les 

.111   jtînr^^rnpnt    «ont  parfoi.*'  -■lO"!'^''"»'^^  snit   h   inrliïinor  j\   lit»  <Mn 
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ployeur,  un  y  nifttant  le  Uicl  voulu,  qi  ffrrl  est  ififérieu; 

au  taux  normal  du  marché  et  qu'il  -. .  le  difficile  de  lui 

Irouver  h  co  prix-h\  la  main-d'œuvre  q»  •  .  I^  question  du 

salaire  réclarné  pur  le  demandeur  offre  muiu.N  do  difficultés,  car 
à  .supposer  qu'il  soit  supérieur  aux  offn*s  dont  dispose  le  service 
il    suffit  signaler  -mandeur    qui    s'arrangera   ave( 

l'offreur 

Comme  il  vii   de  soi    cependant,   un   '«ervice  de   i 

pouvant  prêter  la  main  à  une  violntî-n  'Î''»î  î^is  ou    ..^ 

l'Office  déparl<îmental  refuse  Jbute  of!  le  d'emploi  < 

portant  d*\s  conrliliun^  nintraffes  aux  i-u^  *    .    :-   , 

de   salaire    rlés   (nivn »'•[•••■;   k    d^>micile«   « 
légal  d'i  ) 

Les  1.11  .M  condit  lixés  piir 

contrai  collcctii  entre  les  poltrons  el  ouvriers  sont  afticliés  dans  le 
locaux  du  service  intéressé. 

L'application  de  la  loi  relative  au  minimum  de  salaire  des  ou 
vrièrcs  h.  d<>niiril«*  a  <"'  "  .     .-       .  ... 

Seine,    d'jwljninrln*   .. 
phtd'ntr 
sition    »!• 
collectif.s,  aux  y 

sions  des  comnii-  i  ..-    .  ,,i    i.    < 

mtun  de  salaire  des  ou\  rai  &  l'ai    . 

cation  des  lois  et  décreti*  ré^^lcineniaiil  , 

Grèves  et  lockout         La  r      '    ' 

ceinO!)t   ru   r.is  elf    tTi-Vf^  f't    I 

les  ' 
dr»  i> 
cernent  continue  à   '  du  wr\  i 

tenus  d'avertir  de  1 ,    ^..  » ...  »  "•  •'' 

auquel  il  osl  offert  un  emploi  dans  une 

eonllit.  La  li.ste  des  dite»  entrcprifies  est  tu  uuirc  uiiiciice  auns  it-s 

salles  (l'attentp 

Ces   jv 
vice  de 
des  nombreuses  grèves  de  iyi7  et  i  u;r  une  ^ 

plainte  pour  déf.T'  .«■■•  •— i-i»  ••  -  ■  •-•  . 

côté  patronal. 

L'attitude  dc^ 
techniqu<?  du  p; 
indu^slrits  du  \  jr  un  roic 

jouer  en  cas  de      iii!    àtm^  ur 

but  de  pr<iren/iow  ou  de  conciliation 

Kl  le  a  défini  ce  rôle  de  la  façon  si; 

»•  Don»  le  cas  où  la  commission  i  -erait 


)'.) 


ivis^e  par  Tune  des  deux  parties  en  cause  qu'un  flilférend  d'ordr»* 
ollcclif   cntro    rmploveui*8   cl  isujariôs  existe  dans   une   du   plu- 
sieurs inaisnns  du  d<'' parlement  et  menace  de  dégénérer  en  conflit, 
la  r.  ■  lU  de  -se  mellrc  en  rap 

pnrt  •'  :  V)  leur  cîjnseiller  d« 

<•  leur  dilU-ixiid  à  i  apprcciuliun  de  la  eommigsion  rn     * 
-  .  L'.-^  dans  h\  pr<>f<'^si(>n,  s'il  en  existe  une;  '2')  \tis  ««ngag'  r 
rMMiirir  en  cils  do  gr^ves  t\  la  procédure  de  conciliation  prévu»' 
\t\  loi  du  t'Tdt'ci  inbreI8i)2;  3*)  intervenir  directement  auprès  du 
do  pHJx  CMiii(i«l'!it  pour  faire  appliquer  l'article  10  de  hi  Ini 

M  ut  d'initiative  de5  intéressés. 
\. 
»»  Les  chambres  syndic  «nales  et  ouvrière.'?  des  indu-' 

'"   vôtcmcnl  recevront  i^: ment   communication  de  ce  t 

ront  priées  de  le  porter  à  la  connaissance  de  leurs  âdhér<  i  i 
•        i'«»mcnl  infonnées  offlciellemonl  que  les  réunion 
mixl«»s  pioirront  avoir   lieu  nu  siège  de  rOfflr- 
<1  où   un  ru  leur  -  "rvée.   »» 

I  I  cours  <:  grèves  et  1918,  la  com 

nii^<ion  paritaire  de  placement  a  grandement  facilité  la  conclu- mi 
f:tv.»rabledes  conflits,  par  rhabitude  qu'elle  avait  donnée  aux  repu 
iMdants  ouvriers  et  patronaux  de  débattre  en  commun  leurs  inté- 
éts  respectifs  dans  un  esprit  de  loyauté  réciproque 

Personnel  de  l'institution.    -    En  décembre  1918  le  p*  i-inn  i  d. 
ofii.r  (li'pjjrlt  iin'.jtal   de   placement   comportait    il   personnes,    h 
•ir  :  _ 

ices  centraux  (direction,  statistique,  jurisprndnnre  du  travail)  i 
ice  do  placement  du  vêtement  .... 
>..vioe  de,  placement  des  limonadiers-reslaui,*..  .;  ^ 
'^ervicc  de  placement  général  (:six  sections  partinilièr 

\  'res  viendront  s'ajouter  dès  janvier  1919,  ceux  n-iatit 

-    ,  1  des  nouveaux  services  profes-sionnels   des  coiffeur, 

•t  des  papt'liers-cartonniers. 

Ce  personnel  comprend   les  cbefs  de  service,  les   pnéposés  au 
[)lacemenl,  les  dactylographes,  les  garçons  de  bureau.    Dans  les 
services  de  placement  professionnels,   les  préposés  au  placement 
snni  d<'s  membres  de  la  corporation,  anciens  patrons  ou  ancien- 
Chez  les  linionadiers-r<  urs  l'un  de  ces  i 

t  n  gérant  du  bureau  de  }•  it  que  le  syndicat 

i  fermé  ù.  l'ouverture  du  service  paritaire;  d'autres  préposés  avaien 
ui  contraire- été  parliculièren"^"»»  rprv.mni.nuî/s  pnr  î.^<  rn^'nibrr 
tuvriers  de  la  commission. 

Chez  les  coiffeurs,  un  prép(».<o  aiici<?n  pandii,  a  »'(t'  j.r*><-Mic  juii 
las  meinbrt'S  ouvriers  de  la  commisi(^n,  tandis  qu'un  aulne,  ancien 
"uvrier   était    présenté    par   les   membres   patrons.    Bel    ex*" 
•  l'aecnrd.  Une  fois  nnnimés  les  employés  de  service  n'ont  j)lu.^  i  • 
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iMilendu,  il  aucun  degré,  k;  coraclèn*  <!•    repré^icntants  d*inlérél> 
ouvrip/'s  ou  patronaux;  ils  sont  les  «^  '     i'  :  de  pla 

cernent  paritaire  ci  doivent  ôlre  an.:  ,    de   leuï 

fonction,  d*un  esprit  d'incessante  impartialité 

Résultats.  —  Les  chiffr  nrès  rendent  romplc  dita  résultat 

;,'»''n^rniix   (>bf<»nu5?  par   1  n   : 

Dcnifindes  d'emploi  '.:;:»:«;  K. 

offres  d'emploi  H»lir»           7- 

Kssais  de  plar<*m»»nt  ii  :;♦;'>  n 

Placements  «vrtaincrnent  tifcdurs   .                        IO.L'76           ♦G.T'.U 

Les  adminislr.«>'"f^  ''*•   •■i"'^«>t»ilion  f*  ■•"**   '  •  '"*mhr» 

de?  placements  :  lés  est  i: 

<llqu<^i<.    I^  diff.  • 
"  plnri»n)»'nf»  et  ? 

de  «.    I  vrtiifselill'hi 

I  int  (le  r  f'», 

Kn  r.MM,  la  pt  191(1  et  101 

s'cfll  [Poursuivie.  1,   .■.....-i,   ..- -  jm...  ••  •    "•••■■ 

sera  de  100.000  eiwlwn.  A  défaut  xW 
«lu  ni»»i^  ■       f^lS,  détnill^'s  par  prulc^ioii 


ii'ft'gsumjt 

Pbi 

honinieM    ff» 

mme« 

A^'nculturr 

Indnslrios   .  yifi..».v. 

Alirnfiit.ihn: 

M 

•^ 

<                                    efirton 

s 

:i 

1                                              ffr  (Sîiiif  vMpmrir 

fo 

Cuirs,   peauv 

Industries  d»i   i...,- 

M<''taux  ordinaires 

/s  ; 

M             nns   .    .    . 

4 

<              me.    verreri*' 

1 

1 1;' 

•■• 

i  •                 '•:  ~~ 

O.irrt.n'^  de  magasins  et  aulnes  (mairie   r 

35 

0»nmierce 

7^ 

tir. 

l)(inji.stiques 

v: 

>'JS 

Soins    |.                s 

! 

,. 

MannMi\              .nue    Happ. 

1 

:^\i\ 

.1 


Manutention   ot  «manci^uvre  181  364 
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TOTAUX  A9t5  1033 

rotaJ    (hommes  et  femmes)  .    .  3.948 

Service  de   placement  des  industries  du  Vêtement 

Autres   pmfossi» n  I-  1^7 

TOTAIX  1  07:i 


ir-' 
'•ni' 


rolHl  (honuni'S   »'t  femm*  1.125 

Service    de   plnrpment   dps    RpslAiiratPurs-Limonadiers 

H.  <fniiranls-linionH<  •  J  434 

.;:.:  478 

i::,  240 


TOTAnx  1.577  '2.152 

Total  (iiuinnics  cl  ferniii»-  "  ""'' 

Service  de  placement  du  personnel  féminin  dans  les  administrations 

publiques  et  privées 
A'iminùstralions  publiques  et  privée-  43i? 

Service  de  la  main-d'œuvre   étrangère 

l-'oFrts  '  " 

huluslrics  du   ! 

NUMaux   ordinan 

RAtiriiCiit  Hi5 

Mari' iMi\  r'<'-  ^^1  " 


\  '  ■  :  ^^fî 

Résultats  d'ensemble 

Tous  le^s  .servir*'^  v  .-orr.-.r,-.  i-.  r,,  .in. rr...nvr*. 

étrangère 
Total  général  (lionmies  cl  irinrnr^i   ,  h»,  iiju 

Nombre  correspondant  de  1917  4.449 

Nombre  correspondant  de   1910  2.720 


Hi:\  I  i:   DU  TBAVAi 

'j :.    ,.     .:r  trois  ans,    passer  de   ^  :  :         .    .  ,... 

10.000  placemenU  par  mois,  indique  le  succès  de  la  nouvelle 
iri-slitulioii. 

Si  Von  cnnsidèn*  d'aulre  part,  que  jusqu'ici  les  servicen  de  place- 
ments pli) 
coup  njoiii 
il  est  inlércssorit  de  relevrr  que,   sur  «10. 1 

'  ' '"'îtnt  le  nri"'^  '^"  îi^vembre   1918,  les  u ...,. ..^- 

'•  non  F;  -   n'interviennent  que  pour  2515  (étrangers 

compris).  Ce  nsm  ai  est  dû  A  la  création  d<'  services  de  placement 
proies  siannels. 

Budget  de  l'institution.  --  Efn  1918  le  budgel  de  rofflce  s'élevait 

À  '£)i)Ann)  f  .'  décompo§ant  comme  si' 

Services  (^  M.TOO  francs 

Service  de  piu<:eiii«nt  ...  V»  :^M)       •» 

5^M'vi(!c  (If  plûCeritent  ^  ..   .    .  ^rli(»iis"  71  ^ »' 

^  de  cherté  de  vie  . 

-     -     •   .n   de  ni 

•Vîs  au 
ma'.  ^ 

le  pour  1919,  en  prévision  de> 

is   à  créer  et  du   développemei  crviccs 

,  ..    ...     ..lXJ.(KKi   frMnr« 

Les  comptes  de  r<  pa9   encore 

•'•lé  nrrr'  '     '  "       r-  u- 

inp  le  rr.  I^- 


ilfro  es' 


lenl  de 

f      t>..iir 


irs.  Vu 


résultat  inennnu  et  A  I  /r.  58  en  cl- 
u.  1  f.  ,  ,1^  mobilier  nop  ronou^ 
iilleslent  \c  caractàrf  i 


ccrl  un 
\'<r  du  ! 

'  Ou  reste  cerlni 


Il     ni)     innr    .mi) 


ni' 


•  urs  pnr  l'ii 

rni.iMt  «jiii-  tout    '  '  ■"    ^' 

une  journép  de  ' 
».  est  fi- 
prix  de  i 


dépcn  • 

institution. 


SI 

r. 

•  r 
itbidérabîe- 


F.MRNT   DANS   Uk.   SEINE 


Conclasions.       L,.  •>  •>-;•.#  «pmIo  qui  se  dégage#dc  Télude 

lu  fonctioïinomenl  cl'  lal  du  placement  et  de  la 

•j  le    i>rinci|)e  du    placement  projes- 
f^fi!»'nt  f»^r«»!id  ou  r<^*iultals. 
Har  iui,    i  de   sini; 

/.ninL'»'>;    ;idli;  i       .  i\Tes    OU      .' 

irs  peu  quaJiliùs  prolessiunneUemenl,  lU  deviennent  d« 
s  organes  industriels  appréciés  par  les  travailleurs  et  Ic^ 
ira  des  profc^Nsiims  auxquelles  ils  s'apjjliquenl  comme  in- 

!rie. 
ition  de  sections 
[»rnf('^ mniM  iir.  l:«  r.M\s  par  des  cDmnnssiun.s  paritaires  profc*^ 
neliis  p.ir.iit   viic  un  <'•<  ""^yeiis  principaux   à  mettre  en  œusr 
pour  dév»  Inpper,  en  i  ,  le»  services  publics  de  placement  «' 

ji.uii  .il  .  it;;  rgaiii>.iiion  ralionm^Ho  du  marché  du  travail 

Henri  Kuss. 
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Le  travail  législatif  en  Bilglque  et  dans  ies  parlements  éirang3rs 

BKLGIOI'K 

CliAMURE  DES  HErHÉSENTANTS. 

Ii>!  l'-e    des  "js'  dan- 

liiu  iU  29  ji..  i'J.  —  M 

M.    Devèze  dcmandiini  i'inlervetitiuti  du  GooverneiiieiU  par  vo  • 
(\e  réquisition. 

.\tesaTes  prises  par  le  Ciouvemement  en  vfie  de  hâter  la  restau 

ration   dr  l'industrie  cl  du   commerce  i!  ,   etc.,   etc.. 

Séances  des  1*5.  l''   *^''»  «l  '2f\  frvrii-r.  —  In'  .n  dr  M.  I.cmon 

nier  sur  les 

M 
ce  m  h  .     • 

Si^unce  c\u  'M  février  l'.MU      Mniiun  d*or(tr«  de  M.  Joumei  alUran 
rullenlion  du  Gouvcrnemenl  ^^ur  les  — 

Pensions  de  vicUlcsse.  —  S/ninco  du  r.  mor^.  —  DApôl  par  M.  h 
Minislre  de  Tlndustrio,  dg  Travail  cl  I  dun  pr.j.  i 

de  loi  complétant,  en  raison  dv  la  s.; ••  !■   i»>.r' 

I  article  9  do  la  loi  du  10  mai  1900  sur  !«• 

FRANCE 
Chambre  DES  Oitnrrùt 

Hepos  hebdomadaire  et  des  lours  {àriés  c  du  IG  janvier 

DépAt  par  le  fiouvcrnemcnt  d'un  projet  d  •  '     •  •  r    II 

.  hapitre   IV  du  Code  de  Iravail  el  de  I 
Uonvoi  à  la  Commission  du  travail. 

Tra\:nHleuTs  emploies   aux   machine.^   w.^.,.....^  .-.an.'    wu 

10  janvier.  —  DépAt  par  MM.  Kinilr-Dunias  et  consorts  d'une  pro 

\  nplicatinn  de  la  ioumée  de  S  heures  et  de  ta  semaine  anglaise. 

\"  séance  du  28  janvier.  Dépôt  par  MM.  P.  H 
l'uno   pn»j».»<iMon    d»»   loi   sur   I'  — .    Renvoi   a 

frav 

lirsiinusmniurs  des  (ucunnts   du   liavuU.   —  '^   sviiurc  au    i'J   I'*- 
ri«T    Ado|)tion  du  projet  de  loi  modifiant  le  §  3  de  l'art.  4  de  la 
'      '  avril  1808  concernant  le- 


I.fcoTST.ATl 


ii'fi  fifi.i.       — -       I  >«'H|IXJ       uu 


1  février.  —  Discussion  de  lu  proposition  de  lof,  adopl^o  pnr  le 
\len3i0n 

r. 

Associations  ouvrit  i  ce  du  28  jaïivier.  -        ,       par 

I    H.  CIm Ton  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour 
i'jet  de  modiflor  la  loi  sur  les  —  en  faveur  des  mutilés  .  •  -'  — -  ■ 
•  '  la  guerre.  —  Séancr  du  li  février.  —  DiscUiSsion. 

Mlacation   >  (taire   aux  ouvriers  mineurs   retraités,    — 

ance  du  18  ..  ,..*..  —  Dépôt  par  le  Gouvernement  d'un  projet 

loi  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  tendant  à  accorder 

lO  — .  Rrnvoi  à  la  Cônrunission  relative  aux  questions  minières 

nesponsabiliti*s  th 'W^m/.v  du  Travail,  —  Séance  du  27  février. 

pôt  par  le  Gou\  t  d'un  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 

Di  s,  niodiiiaiit  le  §  :\  de  Tari.  4  de  la  loi  du  9  avril  1918 

roj  •  ■  — . 

("onvenlions  coUeclives  du  travail.  —  Séance  du  27  février.  — 
1"  i  sur  le  projet  de  lot  adopté  par  la' Chambre  des 

Of  fs  aux  — . 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet 

•  iii. 

''Hé  civile  des  sumfi'dfs  int>frssionnets.  —  Séa:.^    ....  i  mars. 

iii&sion  d'une  pii  lui  adoptée  par  la  Chambre  des 

i;iiMiirs,  précédemmeni   <iii(>i»i-.        -  '     <-    •       -^  i-  . .  .  .  _    ^ 
la-. 


Projets  et  propositions  de  loi  à  rétud3. 

BELGIQUE 

Projet  de  loi  complétant,  en  raison  de  la  situation  causée  par  la  guerre, 
l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  1300  sur  les  pensions  de  vieillesse 

(déposé  à  la  Chambre  des  liepresentanls  le  5  mars  i919.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  soumet  au.x  Chambres,  au 
sujet  des  pensions  de  vieillesse,  n'a  nullement  la  prétention  de 
résoudre  cet  important  problème  qui  préoccupait  si  vivement  le 
pays  avant  les  événements  douloureux  qu'il  vient  de  traverser. 

L'ensemble  de  la  question  des  assurances  sociales,  en  vue  de 
garantir  les  travailleurs  contre  la  misère  en  cas  de  maladie,  d'in- 
validité prématurée  et  de  vieiliesse  fera  l'objet,  dans  un  délai  que 
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iiu\.  court  qiiu  possible,  de  propositiori 

Four  le  moment,  nous  vouions  seulen  nnier  aux  Char 

i)rcs  de  donner  au   Gouvernement   les  ,  - .>  nécessaires  pou; 

attribuer  aux  vieillardâ  Agés  de  65  ans  et  plus,  œ  trouvant  dans 
le  besoin,  l'ullocatinn  de  Gô  francs  que  '  '  '  *""''  y^révùe,  r* 
qui  n'a  pu  <^lro  ntlribtK^f  h  muso  fW*s  r 

Dans  le  ri  ci- 

tions pour  f  \(* 

(îT)  fr.,  los  arruM  i  dus.  li 

il  y  en  a  plus  dv    ...-.-■" ut  envoya  .  ,... • 

bureaux  de  poste,  aux  inténcsséa.  La  somme,  qui  est  due  à  chac 
d'eux  pour  b»8  qualrc  m     '  '    "     *      '       ^. 

Au    cour**    fin    «omiKÎ      •  r)nnv'»fl>! 

pcnsior;  II- 

sion  uli'                          I  le 

patronna  et  des  Commissions  d'appel  ont  été  l'à 

tin  1019,  ^fin  de  pouvoir  procéder  !  •  •  '•"    -*'^  '' 
l'examen  des  dossiers.   Nous  nous  l 
mil-                                                     * 

I.  ,  '•   plUf»    . 

65  ans,  sera  ainsi  r  le 

les  CImmbnes  trou V-;  ut 

dans  un    large  esprit  de   -  :    llhîO   cl  U 

.Tnnéfts  suivantr*    '^  :  - 'blèni«-  u«j»iwi|  d.  s  rinK?' 

I.\AMKN    DE   L'ARTirt.K    llluruSK 


[  I    I 


1,11  i..i  nu   i*  niai  lîHK)  a.  Indéprn' "'î^  du 

consistant  dans  rencourngoment  ^  i  !i  &  la  C  At 

de  f  'ion  dr   f  :n 

rf^i:  t  pour  tl .  *s 

rcriaiiios  (-(imliliotis,  d'une  soninH^  untiueDe  de  Uj  (mncs  aux 
Belges  ayant  atteint  l'Age  de  (î5  ans  el  n-'s  ni  n.  ir<;  d'un.»  n»^rlode 
d'anmVs  prenant  fin  k?  .31  dérembneti 

C'est  l'article  9  qui  règle  principnlrni.  ui  ni 

Une   loi   du   11    mai   1912   est   v^ntu»   modifier  peu  «»î 

disposition   en  <  ;a 

de  18iH,  do  tell  «s 

fixant  les  conditions  pour  l'obtention  de  rallocation  ée  6d  franr 
étaient  Ir.s  suivantes  : 

L'article  9  distinguait  deux  catégories  de  bénéflciaires  : 

a)  Lo    <  -  avant  le  V*  janvior  1843; 

b)  L(  s   à   partir    du  1"   j.mvier   (1843    el    ava 
\"  janvirr   is>'.>. 

Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  la  loi  imposait  la  condition 
d*nvoir  une  résidence  en  Belgique  el  celle  d'être  dans  le  besor 
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lis.  alors  que  le»  vieil Inrds  vls^s  pnr  !«  littera  B  n'élnient  admis 
que  s'ils  avaient  «'  i  te  des  ver- 

sements f«»rinanL  u  de  la  caté- 

rie  A  n'èlnient  astriint.-î  à  aucun  versernont  de  l  espèce. 
l'In/în,  d'après  un  littera  C  du  môme  article,  les  vcrsenrienls  re- 
lis devaient  être  effectués  au  plus  tard  dans  le  courant  de  1914. 
ri\  survenue  au  mois  d'ai    *    '      .  Ite  année,  a        '      rses 
•es  en  ce  qui  cnncerr»o  l  on  de  ce-î  «;  ns. 

Ic-s  premiers  jniirs  des  !  ,  en  effet,  ii  il- 

-€  sont  vus  enij)Oeiiés  «l-  -  rer  de  leur.-  de 

lents,  soit  qu'ils  avaient  encore  à  verser,  en  1914,  la  sonune 
de  18  francs,  soit  qu'ils  ne  devaient  plud  qu'une  partie  de 
:,  s'étanl  libérés  antérieurement  du  surplus  :  les  uns  avaient 

M  menés  en  captivité, 

âgées  par  l'pnvnhis- 

ir  uu  avaient  perdu  tuule^  re^'juurcu»;   la  pluf^arl  d  de 

ix  auxquels  aucun  malheur  de  (jj  genre  n'était  arri.  .ont 

•uvés  quand  même,  en  suite  de  la  supprc-ision,  par  les  bureaux 

tic  poste,  des  opérations  relatives  à  la  Crr         'r  retraite   et  du 

défaut   de   movens  de    transport,   dan*?  J  i  lité    matérielle 

d*.  •  •   «Mes 

p  •  ^'Ut 

iir  pourvoir  a  leur  a  -n  dans  ces  temps  difticiles  et  au-^si 

r  la  crainte  toute  i. ;,    de  voir  l'occupant   s'emparer  des 

\Û3  de  la   Caisse  générale  de  retraite.   Seulement,   loutrs  les 

p  ;  ainsi,  !i'  '    'il  k  la  loi  dans  !e  délai 

fi^  '  avant  :it  vues  sans  droit  pour 

de  (m  francs  jiuur  c»tie  année  et,  par  voie  de 

,t     pu    r<^cevoir    davantaL'c    e  tîê    arncation    Ie.> 

-  suivantes. 

-^lue  le  prcjel  que  le  Gouvernement  soumet  à  Texamen 

ra   B  de  l'article  9  les 
'  nts  à  l'exercice  d^  1914 
non  opérés  avant   le  1"  août  rie  cette  année  ». 
F  ..  f.  Vf    lu.iv*.  .11  permot,  en  effet,  aux  intéressés  qu'il  ...- ,  ,  v. .; 
-ent  les  autres  conditions  requises,  dob'enir  la 
(I  ■  '.)    rincs  pour  1914.  Et  comme  ils  sont  ainsi,  en  défl- 
a«ï«5iniilés  h  tous  é^nrds  à  ceux  qui  ont  versé  et  touché  régu- 
I  on  outre,  cmmo  eux,  le  droit  de  solliciter 
I  pour  les  ann<'«s  qui  ont  suivi, 
est   la  solution   propo«;<'^e  pour  régler   d'une   façon  sat'S- 
•î  les  întérêts  do»?  vieillards  nés  avant  le  1"  janvi'^r  1819, 
fiire  qui  ont  atteint  l'Age  de  65  ans  au  plus  tard  le  31  dé- 
1913. 

deptiis  cet»e  date  jusqu'au  31  décembre  1918  de  nomoreuse.s 
spnt  arrivée  ném.^  ège. 
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l'oui     I  iii'.o-i  I.     (iiJCuii    i«  Aie    iir.-    iMi    II'-     prcVOll    1  Sttritjti  t  it'ii    "  <-*' 

allocation  d(»  vifillesse.  Il  v  a  tout  lion  (W  -suppn.*er  «vfK'ndaiit,  qi 
si  la  guerre  n'était  pQ<  a 

bénéficier  des  mômes  a \  a 

période  immédiatement  ])réccdfiiU',  r  une  lui  t^*-.  ir 

les  assurances  sociales  telle  que  c-         ,^     était    en    l'i-,  n 

déjà  en  1914,  tout  au  moins  par  une  disposition  légale  qui  aurait 
étendu  de  nouveau  la  p'"  '  »'  •  •  '  ''  riplication  -  "— ♦ -'  f» 
de  la  loi  du  10  mai  VM\ 

Il  est  à  not^r,  d'.i  :» 

.iiblement  plus  en  u  -s 

ùgés,  visés  par  le  littéra  /i  dudit  article,  ol 

du  régime  norm  il  d^  ^  «  '  -î  ^    t'>>f'  "   <  '  * 

port  un  peu  sérieux 

.  Dans  CCS  condition.^,  ii  uj  •    iq^hh^ï  j 

fi  jouir  de  rntlnrntinn  nnnn*  -  la^^^^P^i  •« 

,n/^'  '••  '- 

C  ^  '^^t  njon; 

au  littéra  U  de  I  article  y. 

Les  vieillards  ainsi  visé^  j. '  ■  '^ 

(\  partir  de  l'année  suivant  celle  où  ils  < 

Le  texte  porte  dispense  formelle  de  vr^m  ..nagaucu  ue  ver 
ment. 

Ce  n'est  là  vr  .n  le  rv.  ii 

une  dérogation  i  li  ont  g».  :it 

aux  personnes  nées  de  1843  &  \^\S. 

I^a  dispease  ici  n'est  qu'r- -..ii^  .iiè- 

luctablc  do  la  situation.  Coi-  t.  on  effet, 

que  l'on  liii  ri 

sentiment-  e. 

Toi  Ins  conditions  q 

'    A/i/iiilre  de   r  Industrie^ 
du  Travail  ei  du  HavUaiUemenI, 

J.  Wautkrr. 

Texte  du  projet  de  loi 

\rtulr  uuitiuc.    -  L'w  n  1900,  modifié  i 

■a  Ini  du  11  mai  1912,  r- 

Sont  admis.  A  l'àge  de  65  ans  vt  dans  les  mêmes  condition 

a  jouir  de  cette  alloealion  tous  les  R»'  :  '  *  .  .  ...  ^^ 
vier  1843  et  avant  le  V*  jnnvier  is  se 

générale  d»  rs 

au  moins,  «V» 

1914  et  non  opérés  avant  le  V  août  de  cette  annép 


!  i      I9I*AT10N  MI  ."►!» 

I.»'  m.'iir    ]){*n{^f\ce  est  étendu  aux  Belgen  nés  k  purtir  du  V*  jan- 
'      <  et  nvnnt  !••  V   janvier  1^4  mais  sans  aucune  obligation 

rnent. 

Lois  ei  Règlements  promulgues  a  i  étranger. 

FRANCK 

Loi  du  10  juillet  191S  portant  modification  des  titres  III  et  V  du 
livre  1"  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (salaire 
des  ouvrières  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement). 

Arlirl»'  pi«tiiii«tr.  -     Lr  «Impilrc  J'   «in  lilie  111  dti  livre  1*    -.■.     .-.;*• 
I  I  travail  v\  de  la  prévoyance  8o<!tale  est  modifié  comme  suit  : 
ier.  —  !)•  "        '  ^"     'i"ii  î 

nuvri^i.  "il 

rant  «l.iiis  i  industrie  du  vêtement. 
Nrt.    33.         Los  dispositions  de  la   présente    sfcliui!  ^ipii 

-î  à  toutes  les  ouvri«>res  exécutant  à  domicile  des  travaux  d<* 
-  '       '         iux,  cliuussii-       '  •  \*  rie  en  tous  jj^nres,  broderies, 
.   flcMirs  arti:  ♦d  tous  antres  travaux  ren- 

iinl  daiir.   l  luduatrle  du  vôteinenl. 
Ari    ma         Tout  fuluicunl,  coniniissionnairc  ou  intermédiaire. 
lier  à  domicile  les  travaux  ci-dessus  visés,   doit  en 
liniiiin    I  iii^j)ecteur  dn  travail  et  tenir  un  registre  indiquant  le 
)ni  et  l'adresse  de  chacun't»  des  ouvrières  ainsi  occupées. 
«I  .\rl.   33^.  —  Les  prix  de  faeon  nx»'*s,  pour  les  nrticlos  faits  eo 
•  rie,  par  tout  entrepreneur  de  travaux  à  domicile,  sont  affichés  en 
«  Tnianence  dans  les  locaux  d'attente  ainsi  que  dans  ceux  oïl  s'effer- 
lent  la  remise  des  matières  premières  aux  ntivri''"    •     *  '•    ••'' — 
'»n   des  marchandises  après  e.v'écution. 

'  -silion  II-  pas  au '!  uuvnù- 

'  remise  ■  los  et  l.i  uarchan- 

y  sont  directv*ment    ofiectuées  par  les  soins  des  fabricants 
!nM.i>,^îr.nnaires  ou  des  intermédiaires. 

Au  moment  où  une  ouvrière  reçoit  du  travail  à  exé- 

i  iiDHiicile,  il  lui  est  remis  un  bulletin  h  sonrhe  ou  un  carnet 

iant  la  nature,  la  quantité  du  travail,  la  date  à  laquelle  il  est 

donné,  les  prix  du  façon  applicables  à  ce  travail  ainsi  que  la  nature 

et  la  valeur  des  fournitures  imposées  à  l'ouvrière.  Les  prix  nets 

'  façon  ne  peuvent  être  inférieurs,  pour  les  mémos  articlear,  aux 

iix  affichés  on^vertu  de  l'article  précédent. 

<  Lors  de  la  remise  du  travail  achevé,  une  mention  est  portée  au 

lUetin  ou  carnet  indiquant  la  date  de  la  livraison,  le  montant  de 

n'niuiu'ralion  a<:qijise   par  l'ouviière  et   des  divers  frais  acces- 

hiissés  à  sii  chaige  par  le  fabricant,    commissionnaire  ou 


GO 


Iivi  tle  pay» 

tliMlui  hou   di'.  cVo  l: 
M  L(*s  frwntiMits-  p.-  hutlHif  .*•!«»  exi» 

Irliieill 

<  Les  sourclu.'s  1res  visés  *i  liiln  i   lioivfiit  ^t- 

r«ihHcrv<>s  ppiKlaiii  '.,,  Mil  uu  moins  piii   ;.  ««nuinis-»" 

nuire  ou  Jiilenm'dMiin*  el  leiius  p«ir  lui  ooFiat«inunent  ù  l.i  <iisp«> 
(h-    rilisp^cUMir. 

Tnutj's   m*Mitlon<    »fM'\nrip<   p..i!  t>ulHin«.    •^»ri»et 

sourlies  fl 
fiiiii  '-i    ftit''\ 

i|"i\  .ni   vil,:    lel.-,   <|u  Ils    i  ^  jM-r.-   <! 

•Mine  j|«'  gd^ruTVji  div  I'  /i  »in  m 

iiiinr  pur  U-is  roii.M'ii  nu.  .•  i. 

.!••  s.il.iin*-;.  rMtU!-  Ui  [t:  '  pnur  In  ' 

I  licles  33e,  3^  pI  33;/ 
Aii.^ia..      I  .  •■    - 

•  jiiittidM'ii    linhihi 

iiH^iiH"   prnfi'ssinii  vl   il  iuiliilcli*    t 

Dll'Ur»'   nli    ;"i    1.1     h  Mil  Ti.'i-     t'\    i'\t"-\\' 
lil     piMl. 

•<  IIh    «i»-M-i  niiiMut . 
pn'*vu  /i  l'iirtirli*  Xitl 


l«'  s.iluin»  iiinvon   (le^  «nivnt'ii^s  vn    « 

llltMlt     ]t,< 

M  Ià*  niiiiiii  il  Ap  hfi^o    nuv  |iifi<MVi<>ni 

•  U'  piMid'IiMii  . 
ipii  prîîvoni 

I  lu  Iravail  prnmlenl  Inu^ 

uiinimum. 

^  il  nVvi»»!**  pn«  • 


1rs  ,iltn!)uli«»ns  donn«V.s  nu  conseil  du  Inivnil  par  I 

'  •    •  •  •-^♦**  dti  jwno  do  pn**      •■    ' 

•  s  nu  «'liof-liiMi  i; 
>    •IJ'MI.    <1''   tliMi.x   a    ij'iatrt»  nuvii- 
Lf'd  •!♦«  pd»"»»»î  î<ppn!-|»»HMfd   mm\ 


('•«^îdi'id- 


«I 


dt;  sec l  lui  I 
'  iiu'nt. 
»  A  dffniit  (le  rt»îiseil>  de  piudliun 
.'  dépurlj'inenf,  uu  si   h's  pivsidviils  - 

l'ont  pu  réaliser  un  uccord  sur  ro  choix,  les  membres  du  cuiiiitt- 
.>nt  dési(^ri«'«s  par  le  présideiil  du  tribunal  civil.. 
H  Arl.  :i:^^^.  —  îl  est,  en  outre,  institué,  à  défaut  de»  conseil  du  ti.i 
un  (III  |.htsi«Mirs  «nniités   |nof«»ssiiinnels  d<»xperliS4'. 
Uurun  <lr  r,s  romilés  coiiipif'nd  deux  ouvrières  et  deux  patron.s 
Uoniriies  ou  firuims    apfiarleïuint   aux  industries  du  vêtement   el 
v«'î«anl  leur  profession  dans  le  drparlein»*nt 

!  •  comité  est  présidé  par  le  jug'j  de  paix  du  cut»'  ••fje 

••  ri»mité. 
a  Les  membres  des  comités  sont  choisis  par  la  réunion  des  prési- 

•II  des  conseils  <>»  prud'hommes 
;    S'il  n'existe  pas  de  conseils  df 
rud  hommes.   lis  s«»nl  designés  par  le  préfet. 

T  .<  .  ..ir^.jis  du  travail,  ou  à  leur  défaut,  les  comités  profcssion- 
>«  peuvent  dresser  d't»ftice  ou  dres.sent,  sur  la  demande 
.  i\«i  ii'iiienl,  des  conseils  de  pru<rhommes  ou  des  unions  prn- 
imelles  inl.nvssées,  aver  toute  la  précision  possibir,  le  tableau 
lire  à  !'•  iv  en  série  pour   les 

I  les  div«  i  V  rières  dans  les  pre- 

ssions et  les  régions  <»ù  s  étendent  leurs  attributions. 
'  ï  ••   "Miiinnim  de  salaire   applicable  aux   articles  fabriqués   en 
Itéra  du  prix  minimum  du  salaire  à  l'heure  fixé  par  les 

!•'  salaires  multiplié  par  le  nombre  f!*îi*' •  '  .^<:<nir^« 

on  du  travail  afférent  à  ces  ariicifs. 

••'S  ont  la  faculté  de  o>n.siiltci   les  «o- 
i--»  pour  réval'TMtinn  fin  temps  néces- 
iire  à  l  exécution  des  travaux  h  la  pié<  .  lans  les 

ibleaux  des  travaux  en  série. 

u  L.es  indications  fournies  dans  ces  conditions  servent  de  base 
_   iiieriLs  des  conseils  de  prud'hommes  ou  des  jujjes  de  paix 
;:flVTends  soule^•és  devant  ^ux  à  l'oceasion  du  travinl  relatif 
i.\  iiiln  les  exécutés  à  la  pièce. 

«»  Art.  33/i.  —  Les  chiffres  des  salaires-  minima  et  de  tous  salaires 

rislatés  ou  établis  par  les  conseils  du  travail  et  par  les  comités 

i»éciaux  en  vertu  des  articles  33c,  33(  et  33//,  .sont  publié.s  par  les 

»ins  du  préfet  et  sont  insérés  notamment  au  recueil  des  actes  admi- 

istratifs  du  départemL»ni. 

"  Si.  dans  un  délai  de  trois'  hkm's  à  partir  de  la  publication  d'un 

de  salaire   arrêté  par  le  rronseil  du   travail   on   par  un 

salaires,  ou  d'un   tarif  établi  par  le  conseil   du  travail 

'1   par  un  comité  professionnel    d'experti.se.   une  protestation   est 

levée  contre  leur  décision,   soit  par  le  Gouvernement.   .*ioit   ]»ar 

•nte    asociation    professionnello    ou    tonte    personne     intéresée 
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,  ...  il  est  statur.  en  cleniior  rejworl,  '^  t  iine  commis- 

sinfi  r.  tifr  I  ié^cunl  au  Minist^ro  «In  Travail  i»t  rnmpoaée  ainsi 
ijMil   suit    :  . 

«  Deux  inennbre.s  (un  pntrûn  et  un  r>tivrier>  du  *lu  travail 

<i'i  du  curiiifi*  •!'  n  ; 

"  Les  deux  i'  •'» 

<  itfiscil  NUjx  ri<Mir  du  travail; 

««  Deux   prud  lii)ninit>    iin  n»!  i« 

ans  par  rensembii  dr  piU'i  ' 

<(  L'tl    enquAtïMir    p»  i  ni.iiirni    ih*    !*(»'••  i»Mjini     jmi     n 

Ministre*  du  Traviiil  vt*  dr  la  Pr^îV.  •   (|ui   remplira 

les  foii'  '  secn'dairr»  d»»  In  •  »^  : 

il  Vu  de  la  (luur  dt»  ■  'ir 

Iroiti  uns»   qui  >l.*ra  dr  droit   pn-srdfiit  île 

«'t  dont  la  voix  sera  prcpondïTantr  t'u  «  -  s. 

«  Apr^s  l'rxpiration  du  d/dai  dr  \-  <>n 

<t(>  lu  «'oniuii.HHion  «entrale,   li*   itiinninn  «lafiF 

\r   f»'s.s(>rl   du   rnnspîl  du   traMiil  ou  du  d  «|iîi 

Ta    ('lahli. 

(f  Daiis  I»'  ra>  MU  un  r-Hi-i  tt'-pnrfrTTirnl 

MMMliiicrnil  sa  division  '  rt 

h:   •-•liilfie   antrriruii'in. 
ration  <lu  délai  do  > 
la  dècisic^n  de  lu  c»«iiinii-«»ii.ii  >< 

M  ITfi  rr^lcnu*nt  dadrnniishal'. 
Imiis  «If  pidilirjl/'  |u  m- 

luissKMi  <.!ih  i!-    •  '  n- 

ruMunit 

.<  Art.   :iy*.  !..  .:.t  . 

leur  juridietifm,  et,  ù  leur  d>  lin 

pour  juger  toutes  les  cnn*  ri>  «ja  <fe 

la  |)rt'sente  s(>('ti4in.  rt  '  -il  lumi  ,u- 

salairr 

u  Lu    , 
qui  aurait  dû    lôlre  doit  Nn*  vrrsep  i.  ni 

r/^tribuée,    sans  préjudice   «l     r?  .1.  .... 
pourra  ôlre  condamné  «u  b- 

"Tout   fabrlrant,   oommisNint, 
ment  resi>on8iible  ItMsqtie  r rst 
n'a  pu  être  payé. 

«t  Art.  X^j.  —  \ji*s  rériamutio!. 
applii|ui*  au  travail  par  «dlos  rxérut' 
(|u'elles  se  st^ronf  ni.MÎnii.-,  m  i.^i.  ' 
ment  de  leurs 

M  Le  délai  aiiiM   ii.\r  m-  >appM.j,  a 

l'ouvrirre  pnur  obtenir  à  son  prolll  r*» 

«'Uibli   pai    uo    prérédeni   jufjpnieiit   et    publM-   «..nui. 
lurlirlo  ;w/. 
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>s()dfttiuns  auloriscSes  à  cet  «ffc!  par  décret 
iiilii  -m    la  j»rnjH^iii(iri  »lii   Ministre  du  Travail  vi  d<*  la  f*rtWoy- 
ico  social»'  »'t  li's  synilirats  piMf.ssionnels  exisliint  dans  la  K'j^ioii 
p<»ur  les  iiidiislries  visées  à  l'arlidc  ,'Î3,  m^mr  s'ils  sont  «< 
♦•n  toliililô  ou  i'U  partie  d'ouvriers  travaillant   en  alelMT,   i 

ercer  une  action  civile  basée  sur  rinoljservation  de  la  présente 

I,  sans  avoir  à  justifier  d'un  préjmli«nî,  à  charge  si  le  défendeur 

requiert,  de  donner  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dom- 

ina|/r.s  auxquels  V  aient  être  rondaninés,  A  moins  (pTils  ne 

pf>ss«'(lefit,  en  f'i..  inïii!»'«iMo^  d'nnr»  valeur  suftNnnt»»  pour 

surer  *♦•  payement. 

(La  disposition  «pii  précèdr         .  jMiiiit  attetJitt  m. ils 

connus  par  les  lois  antérieures  aux  syndicats  professionnels. 

«  Art.  33^        I^  conseil  des  prud'liominej*,  ou  le  juge  de  paix,  à 

•(!casi<»n   «!♦•   t^>ul  tlifférrnd   portant  sur    la   rémunération  <l,'une 

îuant   ù   dciinicilf  (pi"  us  des  travaux   visés  à 

id  publics,  par  afti»  In  jjorte  dM  prétoire,  le 

iitfre  du  mniimum  de  salaire  qui  u  si-rvi  de  bu-  lécision 

11'  f  ifif  .r.-,i.i-, ,'  ii'sultant  du  jugement. 

tout  groui>ement  visé   à   Tarticle  33fe,   sont 

.s  a  pi.viui.-  »  npie  sans  frais,  au  si^rétarial  du  conseil  des 

ornines.  ou  nu  greffe  d«'  la   justice  de  paix,  des  «'hiffres  de 

!  ù  l«*s  publier. 

Dans  le  cas  où  des  ouvriers  appartenant  aux  indus- 

le  :U3  rt  exécutant  à  domicile  les  mêmes  travaux- 

—  ;.  '•  «M'vraient  un    salaire  inférieur  au   minimmn 

\muv  vv'  relèvement  de  ce  salaire  jusipj'à  concurrence 

iiunirninn  jii.inîa  être  demandé  devant  les  conseils  des  prud'- 

<.<   iiii  «'Il  j»|viti,»»  lie  paix,  dans  ]f*<  mém»»*^  i'onditiï»n>«  qu*»  f»niir 

I  ':•        riirles  ^ii  .     ,      ■       , 

turront,  apns  avis  «lu  (!on.seil  supérieur  du  travail,  et  en  vertu 
nu  n^'glement  d'administration  publique,  être  rendues  applicables 
dos  ouvrières  à  domicile  appartenant  ù  d'autres  industries  non 
-  à  l'article  33. 
:l.  :Uia.  -     Toutes  conventions  contraires  aux  dispositions  de 
•  présente  section  sont  nulles  et  de  nul  effet. 
Art.  2.   —   Lu  section  première  du  chapitir    i      .  i   iiU'    ill    i  i 
vre  l"  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  portera  le 
tre  de  section  11. 

Les  articles  'X\  et  34  du  livre  1"  du  Code  du  travail  et  de  la  pné- 
»yance  sociale  prendront  les  n"  34  et  34a. 

Art.   3.   —  Le  titre  V  du  livre    1"  du  Co<le  du  travail  et  de  la 
révoyance  sociale  est  modifié  comme  suit  : 
1'  Après  l'article  99  est  inséré  l'article  99a  suivant  : 
\rt.  990.  —   Les  fabricants,  commissionnaires,   intermédiaires 
f>r»''pi»^<'-        '      ^^     '      ontrevenn    aux    dispositi  ■      ■*'"^ 


K4 

.>.„..  .„ ^;.    ...  ,.;:;.sent  llvn*  senuit  poiirsiiivis    '»'vanl 

\r  Iribnnnl  ûa  simple  polirc  «4  puni»  «1  une  miieudc  «ciS 

:»  fr.  :  à  «piin/e  ^fnirirs  (15  fr.  i. 

'«  Diins  !«'  rîis  (!<•  tMHilravi'iithUi  à  IHii  imeiid»* 

«jiif'f  niitHîil  <le  fuis  «pi'il  y  niini  «I»  js 

U'.s  pr«».«îrrip  lions  diidil  arli«i«*  n  ann  -te- 

fnis  qur  if   riliiximiiiii  fMii.«*.sf  cJipuaisi'r  •  mq  itn.  '^^)  (rA 

■'  Kn   fil»  «II*  n'-rklive,   Ip  citnlreyfiianf   srra   i.  »iàî   .'* 

iHinal  roiT»MtiMniiel  H  {>iiiii  (l'une  atn* 
-1  rt»ui  fraiifs  (|(M>  fr.  I. 

'<  11  y  a  réiridivi*  l(»rsque,^ daiii^  les  duuze  iiioin  in!  '  lil 

poursuivi,  le  r^Hit n'Vtriaiit    à   fU'jà  THi\*'  ■  •Tidiaiiiialuji 

une  «•onhavoniion  identitpa*. 

•I  Kfi  eas  fie  plunilili*  lio  conlraVfriliMti»,   «•iilmlnaiil 
lUi  récidive,  l'anieniJi'  sera  ;titiiii.ii.*.'  iiuiiiiil  «îr  f^i^  >\\i 
relevé  de  tioiivelletH  contra n 
jî^passiT  trnîH  mille  frimes  ,.>."•>«»  n 

M  I.i\s   tribanaii.\   nirrerfionnels  poiirniiil  api* 
lions  di»  l'arlirir    Mi.'Jdii  ('«mIp  u 

îtrit^^,  sttjis  (pTcn  aia»in  ras  \'i<  m. 

•^In»  inférieure  i\  riiu|  fnmrs  ('» 
!..    fahrieanls.  «•..inffii^siinuiaiirs  m.    .. 
M''id   responsable."  tidnniniilions  pron*»? 

j»j  «'posés.  •• 

J'  I/arIrele  1(17  est  nuKlillé  e<»iiuii> 

u  \rl,   1(17.  -^  l..'  ir- 

I  •'iii''iil  avn-  les  «ifii  ,  'Il 

;  .TWi,  :«/»,  lOr,  75.  7«,  77/cl, 

»..•  ir.'  *i  I  indiisirie,  d«'s  arli('l<*s  \^.   ** 
*   M  l.|i«  ron  Ira  vent  ions  auxdils  ari 

Loi  du  18  décembre  1915  Rur  les  soclélés  coopératives  ouvrières 
de  production  et  le  crédit  au  travail 

Aiiu  N*  ]••  •  fit 

ponr  but  I .  Mf 

I  »'r)lrfprisf  îles  travaux,  f>o«ir  in  venb*  < 
\.iir,  >,  1,.,,  ,Mix,  ou  pnMluiLs  par  leur  exj 
telles  sont  eonsti  tuées  souk  I' 
pli  u:>,  i:ir»\s  I,  11  l'I  111  de  bi  loi  du  isj;;. 

Art.  3.  —  Totifefois,  elb»s  doivent  h.    .n  ' 

sonnes  apparterunit,   »soit,    mmnie  ouvi 
dans  r.M.i....ii ,.,.  >-....... I,.    ....♦ 

même. 

Klli's    -t. ni    ;i(nn'iii>ir  .'..'S    J»ai     '  ••«; 

par    I  .issi'inbl»'*»    ^ypiM-ralf»   i]p<i  nî» 

rléli'irn  '    1 


'.il  < 

.Ir>    ' 

.i.lr 

ri.i-- 

■M"" 

\  t  •  >    .- 1 

(lin 

•priso, 

0,", 


\il.    i.  Ai  itjal   un    i»i(;iin 

•mluo  ih'  >tKi.t.ni  nie,  ni  eniiiluy«'s 

rniiuunits  d»*  irntn'|»ns<«,  les  deux  iwra  au  inouïs  fies  rnembrtîs 

(..nv.ii  .î  .,.liiiirM>(nitiun  devront  i>lre  pris  sUilurnirenimt  juirini 

^  de  rifiduslrii*  ou  employés  de  l'enl reprise. 

(  i.i.ni  -^  iKui  .Mivrier.H  ou  employés  ne  devroni  avoir  aueini 

lUX  fonds  de  résen'e  aulre  «|ue  la  réserve  légale  et  ne  pour- 

'  inlérél  doni  le  m  i  sera  Hxé  pm-  les  statuts 

i'îilinn  daîis  les  \*<  Les  soeiélés  devront  se 

er  kl   fa«-ullé  de    nmilxMnser,   au   (ur  «d   à   mesure  de  leurs 

;<•  -    î»'<  parts  appartenaid  m  •  r^  >Miiétaires  lum  ouvriers. 

I  les  soeiélés  emploi*  iivriers  non  sociétaires 

«luuMiuiires  elles  devrf»îd  ai..ir.j.i    h  Ions  los  travailleurs 
•s  ou  non,   au  prorata  des  salaires  tourbes  ou  du  temps  de 
fouriu  par  eha-  v  au  eours  de  1  une  parti- 

ri  ilonf  le  fnu\   r.  .     >  jamais  éfre  inf«  i  Si  p.   1(X)  du 

nets  et  devra  •  iioin»  égaie  mi  taux  <lu 

.     ;iu  eapitni. 
lion  ne  s'applûpiera  pas  aux  auxiliaires  qui  seront 
nire  exreplionnel  et  pour  les  besoins  accessoires  de 
si,  au  r'our.«^  d'uîi  même  exereiee,  ils  n'y*  séjournent 
iun  mois. 
Ia's  soeiété.-;  (*uopél*alives  ouvrières  diî  production  béiié- 
il  des  avanla^*s  ré.s«Tvés  |uir  les  lois  au  erédil  au  petit  el  au 
eomnk»ree,  à  la  peljle  et  à  la  moyeune  industrie.  Klles  i)our- 
I  outre,  recevoir  dt^  em-ouragements  spéciaux  de  l'Ktal,  sotig 
Ml..-  d'avances  ou  de  subventions.         "      satisfont  nux  conditions 
NMiiuné«'s  |»ar  la    firéserdt»  loi.  — 

\rl.  T.  ~  Les  s««'  les  de  erédit  sont  celles 

:  >^  prnpdseni  il  .  l.-  «-redit,  sr.jf  aver  letir^ 

'»it  ave*'  d  uuU'es  so<'iété.s  coopératives. 
Klles  sont  eunstituées  sous  Tune  des  i.  ,.. 
ir  les  titres  F.  Il  el  III  de  In  loi  du  2i  juillet  Wù 

-  Klles  doivent  répondre  aux  ronditions  suiviini^s 

.élire  enmnie  aulloîUKiires  que  iV^i^  <o<-i«^tés  eoopératives 

♦  s    de  'U    ou   des   .soejétés  livés   ouvrières 

lit,  nu  (1  ;'res  des  sociétés  efM.j  d-î  production. 

J     N'effeetner  d  oiiérations  de  bjinque  (\\\^  y  ompfe  de« 

••'♦•'-  ■•'fvriéres  dt>  production  ou  de  crédit: 

i.^entir  de  prêts  f»u  d'ouvertures  de  erédit  qu'aux  sociétés 
M  1*'!'  -  lie  pn>diK'tion.      , 
\rt    10.  —  Le,s  sociétés  coopératives  onvrièrr 

fions  d'escompte,  d'avanee.^  ,de  transport  de  eréaiice.-^ 
lent,    avec   !'Mir>   r.rMT.rr>   .•!<>. .ri '•>   r.u    .-(V.t-   d'autr^^^ 
opéra  tives. 
w.  iiéficieront  d<    ;.   i-.  it  -  .t%<ni.i.^' .-  ...  ,.1»..      i-; 
ci  étés  coopératives  ouvrières  de  production. 


06  RKVIK    I)i;    TRAVAII  !    '     '.!\K- 

Kllc's  peiivt'iit,  par   uii'  -Taie, 

rontractpr  M<^-  pmpr'int  •    rou- 

lement. 

Art.  U.  -    i...  .^ ,..,...,,.;....,,      ;..,..    ....;..   ..,    ,....r 

ronl  consentir  d«  prôts  et  ouverturej*  de  crédit  aux  coopérative 

ouvrî^*Kos  do  proflurrlion  que  sur  les  a  '     '      *  *  * 

ipii  ^<»ront  itTîninA-  ou  vu  ''ours  *V< 

roi  >    (*.  de  !  dt'.-o  lrava4i\  <  x«'i.utéb  ^l  iii 

i't'^\'         .  tl  ou  jusi 

I*efl  pr^ls  no  pourront  dépasser  uim*  durée  do   lr«iib  anné«»s,  ni 
étro  «upériour»  au  tiers  du  capilal  versi^  d**  i"  ^r./ ..  i/.  riT.T.f  .ii,f..ii<e, 

I^  montant  des  préN  cousentiB  à  une  ra 

jamais  "      3  p.    100  du  ca)iil0)  -.•^••nr-  .  .  l»'* 

ouvrier'  lit  préloii»*»» 

Par  <!  Il  au   pn  ^ 

long  tor  rronl  ôti  F 

ouvrières  de  «TiHlit  aux  îM^riët^s  n> 

lioBiî  pour   la   oiin.sli'"'"  ■■   d'enlr^pi.         ..*  v^  ...    ,.....,    

frais  de  premier  et.  <-nt.   Kn  aucun  can,   la  durée  du  ron 

bnursonu'îi!  no  pou;  Le  total   ' 

à   lon^j  t«Tn*o  no  \>  ir>  p     1 

d  une    soci»''tô    ouvfure   «lo   «iitld, 
ocrit  au  paraf(r.tpho  3  du  présent  n> 

Art.  VJ        Los  .  «MipératiVéM*  ouvrières  de  pro<lucliaD  el  les  co* 
pôralivos  mivri»  •  •  '  •  <  iloHtéet  è  recevoir  é»  dorr^* 

ot    lo^s. 

Arl.  13.  —  L«»îi  on(*ouragornmt 

tiuvriéros  do  production   ""  «i--  .    *  .*    .;... 

la  présente  l(»i,  v*rn»ut  r.  -  avis  d'une  «  ntronis^ion  sp< 

oialo  cru  ^  uit  : 

Lo  nii  .  préîiiilonl  : 

I» 

1  !  . 

l'n  niornhro  du  niiuM'U  d  ■ 
lîn  inond)re  do  la  cour  dt.^  ..,.,,.,.- 
Le  gotivoriKîu'r  de  la  Ranqtn*  de  France  ou  »on  délégué, 
l>cux  ton»  ''  '' 

Trois  foîK  (le  la  prévoyan» 

sticiale; 

SI.X    roMtAvf'ntanlv  rodncti- 

crédit: 
Trois  iiiinMtM>  1(11  «•Mi.-'»-ii  11   (III  it<i\>iii- 

Los  ujoiubres  do  (m»IIo  oiuni  -  r<»nt  nommA^  I>onr  IroU  m» 

par  dérnM. 
Arl.   li.        !•         îliventioji  .         •  onp^ratives  ouvrjères 

de  production  ou  de  erédit  ne  p^uvenl  ftire,  prélevée»  que  sur  l»- 
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ociélés  bén<^flciaire> 

\jes   avaiu-i's  aux   s(mi.'i.->   .uoji.tmîivps  nijMicrrs  ur    pruMuctioii 
'I  d»»  rr»''t\}\   n»»    poiirrnfU   »K'paH<ïep   In  moitié  de  l'actif    net  dnnJ 

Kilos   scronl   imputées   sur  1«> 

s  :  1*  ii  l'aide  des  <:K*dits  ouvrir 

ar  la  Ini    de  flnanres  'S  à  Taîde   de8  disponibilités  du   fond  de 

lotution  pr<^vu  i\  rarlirl»*   15  ri-après,  lesquellrs  seront  rattachées 

nr  d«Vret  au  l>udfî<»l  du  tninislère  du  travail  ci  de  la  prévoyance' 

lie,  au  fur  rt  à  nu'Min*  des  b-  ■  nnforinénu'nt  aux  dispn 

!is   ronff'ninftt   1»'^   înuf\<  d»*  ■  pnMr   d»''|H>f|sjpM  d'iîït.'r <*t 

|H||lJI< 

.Arl .     I  •  >.     ~        .">»  I  i      I   1 1  \  *  1 1 1<   <      lii     »  W    1 1 1 1 1 1  n  II I  ->    ni       i  i  «I  I  n   ^     \  '    I  •'«  ^      «I  u      i  I  t  r><  M 

•iirla  Rant|ue  de  Fran*'»»  i»n  vertu  de  l'arlit-le  1"  de  lu  convention 
îu   H   ii'v  lîHl.   ajipriMivi'f  par  la  loi  du   2^  dértMnbre  lîlll. 

.'  fiouv<  i*st   auloris»'  à  dispn-^f^r  de  2  millions  de  fran*  > 

•our  ^tn*  allnburs,  st»us  fornit'  <1  portant  intérêt  à  2  p.  c. 

MM   ;»ii\  siH'iélé.s  cmipérativea  oum.^     .    if  production  nu  de  crédit. 
»ninie  fi|{urera  à  un  compte  spéeialdu   Trésor,  où  seroni 
riM'rit   portés    b\s  fonds  ile  eoncour<»  «pii    seraient   versés    <'ii 
II»  la  Hiénie  affjMlation.  ainsi  ipie  tous  nM^ouvrenientj»  opr^r^v. 
«•onditiniis  prévufs  sut*  les  avannrs  r- 

it,  el  li's  inléréis  jm'o  :   cos.  i\\uucr<,  rvfoi' 

lu  ras  prévu  h  l'artirk'  17»  panifjraphi»  '2. 
Ce  comptt»  ronstituera  !»•  fond.4  de  dotait*'..  ...^  .^.m  .■ 
ives  ouvrii'^ri's  <li'  produdion  vi  de  crédit  de  Kran<'i 

Arl.    16.   —  Les  avances  aux  >  \rs  nii\uti>^  iU' 

produrlfon  et  d<*  rrédit  s«Tont  r»ni  tés  bénénciain;*^. 

iprés  avis  de  la  commission  pn*vue  à  l'article  l'a  de  la  présente  loi 
'••  rlirectcni(nt  par  |e  Trésor,  soil  par  l'intermédiaire  de  banqui- 
'Tativcs  ouvrières  agréées  pour  ce  si-rvin'  par  arrêté  du   mi 
I  travail  ol  <!<•  la  pré\  sociale, 

iiques  seront  ronstitu.  l'une  des  formes  déterminer 

par  les  liln^»^  ï,  II  rt  111  de  la  loi  du  2i  juillet  1S«7. 
Les  ban(pics  ainsi  agréées  recevront  mandat  de  revers*.:  ..     .  . 
une  des  sociétés  bénéficiaires  de  prêt  le  montant  du  prêt  qui  In 
<era  attribué,  de  régler  avec  la  société  les  conditions  et  les  terme 
lu   rerjiboursenvent,    de   prendre   toute  sécurité    jugée   nécessair* 
\    ciriris  tout  nantissiMuent    sur  le   fonds  de  cnnimerce,   l'arbît 
landagf,  en  vue  d'assurer  le  recotivremenl  des  arrérages  de  reni 
;>oursement  et  d'exerc*er  éventuellen>ent  toute  poursuite  judiciair* 
Les  sommes  recouvrées  seront  reversées  au  fonds  de  dotatioii 
lU  fur  et  à  mesure  des  rentrées,   pour  être  employées  à  de  non 
^s  avances  consenties  aux  sociétés  ouvrières  dans  les  mênw- 
;.  lit  ions. 
Art.  17.—  Les  banques  coopératives  ouvrières  qui  seront  (Chargée 


«lu     -Vt\  H  r    .1.--  'Ill 

rM-,,..,,||r     ,|,v     j,  .-M- 

(itr  |>ro(IU('tiMii  (III  ^U'  rmlii 

...,.>  btHK'fK'irruiit.   cii  i.ui».-  il.  :  v.  ufû.! 

ijiK^Ufs  ellcr  puiirroril  pr^l< 
i-undiliiuis.  i|u('  foutes  six-Hh-- 
(lit.    (les  iiv.iiila^t's   siiivaiils   : 

'/)    I/iiih'Ti^t   cil»  *^  p.    r.    t\t*h  nviiinf> 
riiifliiiîft'  ^«•ra  ciiiiiiisH^'  par  €»lli*s  à  l«'u: 

i>    I'     !  U's  r^iiuiiK'Tor  di»B  frui*«  «pu*  i 
<l.  s   riTMiivnMiH'nU,   il    poiiira   l**«if    ^'' 
< '>iiiinissit*ii  spôrialf.  au  prorala  <!• 
iiiir  )M»iiiiirali<tii  ipii  ni'  <itVa   pu**  mi*  i,. 
clrvm   i>u^  r\ii'(Wv  r>  p.  r. 

In  r^^)l'lll«Mll  d'a<iiiiiiii.Hti.  ra 

|c>     rMiMiliiniis    (J'applicntinll     <lr    lu    p^*^•'tlil'     MM  «  lii     la 

fornu*    ili>s   f'iiitv«>titinM>   iMiln*    KKInl   i*l    Icm   Iwit  laliviw 

II- 
tui'lli's  iM   |r«   vuK's  <!#•  HM'ours  ffi  ntA  du  ^'f- 

flX^nin    t'i*tti  rinif<    tijit    îo..    )i;tiiiiiii>^    ••Il    tkJir    !•  '  <^s: 

fl«>-   pr»* 

Loi  du   22  novembre  lilft  ajrant  pour  objet  dr   «j.tr.uuu 
aux  mobilisés  la  reprise  de  leur  contrat  de  travail 

I".  —  I.- 

a     ^4    •Iti     ii\ii       I         «in     •  I  "I  n      iiii     iIh\.i 

prise  (l(*  la  ]M*r'80iiiir  j^iTii  pii?*-'*iM«".  i 

nMifiif»|i|    fj, 
l'i»HI-    ••«•Il 

pari,  d<\s  rhatiL  profoii*: 

j»iiiTr»'  <lan<  '•'  '  .riMi.i  , 

p|l>t'N.        |M' 

inipot  t:itil«N    uiiii>>    ii'-< 
•  liiuhi'   part   di'-s  niaJa 

iiindiiiti-    it 

IH  I  llp.lKMll       ' 

S'il  <\st  ri*^(tc  apte  au  dit  cinptni, 
iioriual  «>l    ciMirMiil  de  la  r<^lnlai(ioi 
sitiiiiMii.  iMfii, .   .m:  Veiilri'prij^,  .«11» 
de   .«ev 
M va ni    i 


il  ^lUisiifi»     .«>r.»u\.    i<|uriMlruMl      sauf     ^llillK»^ss||»lhf«• 
rtiflr    i<f«t»mI«miI    luntr'lM    flnriM-    r>*-Jfmf    t'U    cours    nu 
iipiM   >'  M  iiKibili^alicii). 

lni»l4(Mi>.   la  (l«'Mi(>nrialM»ii   j ■     r- •    .  m(ére«fi< 

^1   i.'s  rciiidilidns  en  soiil  «l#*vri»in*s  illf^''^l4»^^l^s  aux  rxuuUtions  iioi 
nmlis  ri   iniinmU»s  <li'  ri'iii|»Nii,  «mi  si.  lib^n»  du  srrvicr,   il  n  <U\ 
If  palnui  iw  poiivaiil   irpreniln'  r«xiViilinn   du  «tuilral,  so   pUic 
tl.iii-»  imr  aiHn*  niln'prisc. 

(  ,  fi.    .l.'.iMi,.  iiilioii  (livra  clri^Tpite  pur  Icilro  n'nuiinuiiid(V>  pou 
jà  lilwTi^m  Hti  iiioim>nl  dt*  lu  protiml^Mition  di>  I 
|.i.  •i.iii.'s  \v  iiioi^  ifUï  suivra  nAir   pnumil^olion  et,   p"' 

!  -^  u    i!         ivani  l'r\pi?Hliim  du  dt'lai  indi<|u»''  à  Knrl  5,  §  2. 

hans  lt'.>  «'iiln'priH'î*  privrivs  !•'  r(»nlral  t\v  travail  soii<4<ril  • 
NUI'  dr' |MUirv«iir  au  n*nipUn'rini*iit  d'un  ninhilirir  ht*  srni  ni  aurn 
i'u^  uppnsablr  à  rclui-ri  et  ne  p«>UNa,  sous  aucun  pr«'!<»xlo.  Aire  ii 
voqu^  par  rcjupK»y»Mu-  nannn*  uni'  eausi-  d'inM^.isviiM'il»-  mi  dVn 
p«^rln'UiiMil  à  la  iTpris<'  <lu  rontrnt  priniit 

Ttiul  runtral  «If  travail,  ipioltprcu  stiil  m  nMi««-.   p«i.-.sr  un  «  'in 
df  la  >»uorrr  ifii  vu»'  du  rrnipUuriix'nt  d'un  uiobUisr,   expirera  «1 
pirin  dJ-ciil  lur-s  do  la  M-piisf  t\v  stui  emploi  par  ro  dorniir:  la  i 
i^Miii'  sen*  toujours  ii.enrdtM*  au   rouirai   le.  plus  aiirirn    en 
pemlii  du  fait  nnhilisiitioii  du  |>rrmier  titulni 

\it.  :i.   —  han^  h'.^  acUuiuisiratinns  €,d  «^t»il  '  iiis  Hv  i  Kt;«' 

.1'  -   dêparienieids  el  d4'>  eouuuuut^.   daiix  l'  |.risrM   roue* 

:     iiiaueiî    de    serviers    piiblii'c^,    ainsi    que   dam-    (ae«ui    généra 
,.,;,-   t.uitt's  i«*<   enlreprises,  élnhlinsenieuLs  4M    ufft<e8,  ayaid   II 
ix.iii    h   II    |Mf-Mrii)eK  par  des  d^.^posiiions  autérk'ures  à  In  nud» 
ii^alinn.    de.s  ivjjles  d'aviui<«inenl,  (raugnu'ntation  de  trnit4'men' 

•  Ml  de  salaires,  ou  dalloralion  de  priiTKi.^.  il  en  sera  tenu  conip 
iM  es  qui  auraient   prt  en  IxMiéflrier  durant   leur  «hs<»n«  > 

I  il  n'est  point  porté  atteinlM'  aux  règl<«s  de  rrinctnir**  ' 

de   choix  «pii   ^'appliquent  à   certains  ehangein»  i 

d'emplois. 

Dans  les  niéines  administrations,  oftiees.  établissements  ou  enli  • 
|.ri>'^  -i  la  «apac'ité  de  travail  de  e^rtiiin»  iine5*  est  diniiiui' 

l>.<i    >..   maladie  ou  la   mutilation  ou  si    1  .itinn  intérienn- 

siibi   de   telles   nirulitleations   qu'il   sérail    impossible   de   donner  ù 

•  liaeun   l'emploi    cpi'il   occupait   avant    «l'être  mobilisé,   il  y.  aura 
n>  M.  h  moins  d'impossibilité.  d'olTrir  aux  inlérc^éâ  des  sitiuitioii 
.Miialnpies  ou  équivalentes. 

I,es  dispositions  du   présent   aili(  !  l'oinl  obstacl* 

dispositions  plus  avantageu.ses  que  dis  iunt  tioimaires.  emplu\  < 
'•u  ouvri«'r<  pnnrrnirîif  tm'iT*  fin  ^fntnf  on  des  n^^jîes  df  îr-ur.  ridni 
iiistrali' 

^''     '         '•*•  I"'-...   ■,..-.    ...  ..,....-.   «. ;;...  . .-.  ....,....-.-.,..■    .. 

iliployeur.  Faute  de  eette  preuve,  <k*s  dommages-intérèi 
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seront  accordas  dan^  ^'-^  '-nnrlîfinn^  nr.'vMi-^  nnr  l'nri     ^.T  rln  îîvrf  l*» 

du  code  du  tj».vail 

Art.  5.  —  Les  disposiiHuis  uc  m  inr-riiii-  un  ,  junatufs, 

quelcfiic  soit  la  durée  dp*î  sprvif<»fî  ormncéft  antén  t  fi  la  mo- 

bilisation et  qui  ont  ^t«  .  '   it. 

Pour  <>lrt'  valablp,  la  -  ,_!<ilion  de  tout  intéres 

devra  être  notifiée  par  lettre  recommandée  dans  le  délai  de  «jnii  « 
jour8  qui  suivra  sa  libération  ou  le  terme  de  son  hospitaJibatio 
ou  de  sa  convalescence,  bu  la  date  de  reprise  de  la  marrhe  n« 
inide  de  l'entreprise.    ^^ 

Lors<|ue  la  n'f»ri<îo  fV>.s  hommc»s  rentrés  <!an»  le»ir  fnypr  m>  pour: 
s'effrrtiier  que                                 U-nr  r/  ■  faire 

d'après   leur  S]  ■                      .          le   nui^  l'éla-' 

bli^HCîrnent  en  donnant,  parmi  h*s  plu»  anciens.   In  pr^rérencc 
«•eux  qui  sont  le  plu«  •! "  •     '     ' "" 

Art.   il.        Lf^  disposr  <ani  appllcablefs 

I"  aii\   K'ona  de  mer  niubiUâiii  aa;u>  las  armées  de  terre 
mer: 

'^  au.\  fci  aux  ei  départementaux,  uiiMi  qn 

reilX  drs  et.:: ,.... 

.\rl.   7.        La  présenle  loi  est  applicable  ù  l'Algérie  et  an 
lonip.s, 

Hnius  rv  cas.   Ir  délai  .de  notiflcalion  de  quinze  Jours  prévu 
I  al  (ummencem  à  courir  q»rà  dater  du  déba» 

.)U.i 


Les  Charbonnages  belges  de   1913  à  1918 

Production  -  Personnel  ouvrier  -  Bénéfices  -  Pertes  -  Prix  de  revient 
'     Itipir  ili'  is\diuuu,sli aluni  lirs    " 

l'Mi  1915 


'  loiir'hîinl  fit' 

M..', 

-.7N,a40 

.  ..no 

3,310,2t»o 

\ 

Nl"'    ' 

:.a^J«(» 

'il' 

l.irg<'     .     . 

'  ''  ■       1  1 

»,  135.070 

4,007...... 

i.i*  Hnvnnnir 

'1 1 

|(i,7H.aV) 

1i,177,5(K» 

.   , 

lui: 

lîtls  (1. 

•  mrîiaril    il.* 

\î..n 

3,7nr>r.!. 

1.».'. 

1       . 

ior.ir.* 

sC,S70 
;{,  155,510 

37. 

1 

];..... ..-.r!l 

i  t  <»10  ~nn 

1 

Nuiribr-f*   d'niiviioi 

iOli 

•  :mîd!ant  fie 

NÎMI, 

.:   _  ^  . 

30,97i 

L'I.^J. 

21,061 

- 

\~  .'.<t  <:\ 

43,15.7 

i.  77' 

3,841 

'-.'•• 

•A\  i:i.i 

30,128 

L".' 

1  •'   Kovaum.' 

iî:..:nr 

129,157 

i:>:i.... 

i'.<h. 

1917 

1918  (1) 

louchant  ''-^ 

\f..r,. 

•>v  ii77 

:{0,r,io 

•Xi  AT| 

ventre   . 

;_; 

20,644 

:♦ 

"harloroi 

" 

32,265 

■1 

Xamur  . 

3,168 

,;{ 

Liège 

:i2,im 

25,008 

25,i2r, 

126,092 

111.695 

110.11: 

1)  Chiffres  provisoires. 
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h.'-llrli. 

pu:;  I'.mî 

«    .WLj«    Éi«>il'  '        ■  .«.lit."" 

<:ii.iriiT(M  ilMs:».j«)j< 

N.'Uimr  i.:i:c.»;<«» 


('«mriiuiil  lie  Mon 

r.linrhr  "( 
N.iiu'.'i 


►/.♦OTi.Hiii 

|:*li. 

iî»i: 
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(1)  (,'liiffrus  provisoire»» 

(2)  Les  renwi^fnernonts  ne   s«.iit  j»a*<  •nrore  recueillis. 


INSPECTION  DU  TRAVAIL 


Participation  deg  Inspecteurs  du  TraTail  au  fonctionnement 
des  tribunaux  de  dommages  de  guerre 

(  u(  tilaui'  (tus  Inspt'rlt'ui^-t'hefs  de  district. 

Itruxelles.  W  8  févrtef  1919. 

\l'  r.   !   nr   l*ln^iw»r!eljr. 

Ministre  des  AfTaires  Kconomiquf*^. 

j  ai  (IfTidf  di'  vlMl^  thurK**!'  di-  |uiriiri|)cr  au  fonctionnement  <! 
tribuiiaiiv   d<'   doininuf^es  d<'  giKTrr. 

\nlr»'  Im'x.^ii»    i-onMÎMlfTa  à  pmâ'«V|i«r 
liiulioii.  (ii>^  il'  '  (!« 

votn-    iTSMorl     1  î'- 

(MtiInMc   8ur  iila<*t'   diM  d*>  (oiimis  par  lo»  intéres 

I .  xfJM'^inn  df  loiil  Iruvail  «; ;   .m. 

\     1    pnurrt»/.  rnnHiuTer  au  innxifn'im  31  Jinirs  pur  scmaiii*' 
|iir^l.«tinnH  de   inajii^re  i\   «v  'ttion   dos  affaire 

liini»  s  (!»•  votre  .servie»' n'ait  pa  •  r 

MM    Us  C^nimisâuire^fei  d'Ktat  pr^  las  tribunaux  dos  domma^ 

(!<•  ^m-iT.'  V  •  'ur 

IH»ur  les  opçruiioni*  précilee 

l^n  <^gard  à  l'u!>!<*»nf,   n.  .s 

dédiri'  ijur  I»»  travail  dnrit  il  >  i  ^^s 

ronshits  pr<  -n- 

InMe  <*ii  >«  ,  do 
par  i'our  servico,  |&  connaissance  des  installations  est  fanullière. 

Il  l'st  du  devoir  de  tous  de  rolî  '  "    "                   ''"n 

naliHnalo.  Je  cc»inpte  donc  «ur  .  nt 

pour  apporter  un  concours  efficace  aux  tribunaux   tW^  duinina^j 

Le  Nfinislre, 
J.  Waitters. 


Surveillance  (Ij8  salles  de  spectacle 

\        I     ^    <  t>  urs-Chefs  de  disîrict. 

'//oi '/mliofi,  d'une   circulaire  adressée 
\IM.  tes  (iimtiemeurs  de  prot^ince. 

I.e  24  février  lOnt. 

N  i  I  '  il  M  I  •  M  t      1  (  ■     *  I  '  1 1 1  \  I  ■  I  t  n    I  i  ; 

\j  ri      rin^^iiM-fiiiii   ilii   Iniv.ii  •''li»l»lis>^«  ...    ..:.     dajl- 

s  beaucoup 

.'lit     iiUX 

il  mt  l'ex- 

-,  etc.,  il  u  ÙU>  ïréquemment  constaté 

-   ..    ....  tloboul  ailleurs  qua  dans  les  prome- 

rant  Irs  ccmloirs  cl  que  les  scirtie»*  ne- r<^a lisent  pas 

î        '     •  ;  tont 

1  ou 

rniivi  I  I.    Il    h  i>l    liMiU    iiui    toiiijitc*   tlcS 

s  par  h  s  î?7  et  30  du  susdit  arrêté.  Dans 

liai»  on  n'observe  |ia.^  les  ntesures  imposées  pour 

-    la  cabine,  2c  fonctionnement  de  l'appareil  de  pro- 

•  des  i»p(''ra tours.  Knfln,  les  registres  d'observations 

r>y  n'existent  habituellement   pa-*^  •"•♦ 

no  paraissent  pus  toujours  .s'apercevoir  d»  -; 
iv».<,  jo  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur, 
Mention  de  MM.    les  Bourgmestres  sur 
•  Il  nui    rappelant  la  mission    '  '•  .  ,         .. 

ils  sont  chargés  h  cet  égard. 

Le  M. 
.1.  \V\i 

Instructions  relatives  à  la  mission  confiée  aux  Inspecteurs  du  travail 
dans   les   conflits   industriels   et   commerciaux   (1) 

Bruxell.  nars  191i». 

Monsieur  l'Inspecteur 

is   de    la  séance   de   la  Chumbrc    des   Keprubcnlanls   du 
:    d<»rnier.  M.   \o  Premier   Mirti.stre  Df^lncroix  a   fait  con- 


(1)  Cotte  dépêihe  adro.>*sôe  lo  4  mars,  aux  inupectours-chefa  de  district 
!  uns  la  province  de  Hainaut,  a  été  communiquée,  le  6  mars,  aux  aiitres 
inspecteurs- chefs  de  district. 


naître  dans  les  Itirnitts  suivani  ;>U; 

.suivre  le  Gouvernement  en  pr-  tal 

et  le  travail  qui  conslilucrairnt  an  obstacle  à  la  reprise  du  travail. 


les  deux  partie; 
snnt  on  contra 

,  use 

vs,  la 
,M  i   jour  et 


ni 

cl 

n\ 

lui 

ra 

un 
>e, 

■s, 
je 


le 


u  Nous  (!• 
les  points 

que,  dè*J  ù-iinr^tMit,  • 
et  à  ne  plu^  subor: 
interviendra.  Telle  est, 
avotîs  indiquée  dès  le  |. 
précnniste  d'une  manière  ahsnlur.  com 
«•onllil  -  à 

mais    I  P' 

..Il II ••••s,  docunH'tiii'iri  tuii 
ne  r  .iiiiaiB  pas  Ir*  détail  du 
demander  ù  M.  le  Ministre  de  llndu^rie  cl  du  Travail  de  hien 

vouloir  en  faire  orjianisrr,  par  î '•  •'    '"  *••»  'til,  un  conlrAle 

'sèrioux   et   un«;   v/Tillr-ation    af»;  l   que    84>il   le 

résultait  de   cetln  irt  "  la 

solution  doit  ôlrc  i  i^e 

par  les  roniitès  ron  i<\ 

par  les  conseils  r<»i!.; .  li- 

vant  les  circonstances.   J*ai  dit 

Vr     '    '    ntion  d«»  ces  priii'  : 
iiir  .1  vn  rapp<irl  av«  r« 

ou    U;^  4  uù  tk  •        n 

Hits  e\. 

à  la  vermTii»  (U\..: 
dans  la  métallurgii*  du  liurirwin*' 

Les  causer  du  conllit  sera 

A)   Certaines   «'I/p  dramnicnneM  du  coiilrat 

travail  en  vrrrt»rn 

R^  Les  pmrrs  en  doiumnftes  et  intèrôU  pour  rupture  dt  rontrat 
à  .loinapprs  (docuniint  joint); 

('.)  La  durée  du  travail  dans  le  pays  de  Charleroi; 

D)  Les  conditions  du  travail    *         '     v  -       * 

Vous  avez  pour  mission,  dai.  in'Î^T'^frtHît  €l 

«commerciaux  soumis  à  votre  surviMiiance,  «.  «s 

«-aust^  du  roullit   :  de  proposer  ensuite  un  ....  •'* 

en  recherchant  du  côté  des  ouvriers  le  ou  les  or. 
vent  parler  en  leur  nom. 

0»mme  arbitres,  il  v  8  li^u  d#»  laisser  aux  partie*  la  plus  entier 
liberté.    Il  doit  étr«'  -  à 

ruv;mce  drvnnt  la  le 

travail  sera  n»pris. 

I^s  arbitres  &  propo...  i    ......  ^   ....    ,Ui i.    .m,,.^  .i..^  .i,»^ 

irssès  Herai<»nl  :  l*)  les  ccjn.seils  do  lindustrie  el  du  travail;  2*)  ! 


ION   DU   TRAVAn.  7T 


l'titié  patrons  e^  moitié  ouvriers)  formés  iift- 

ri.ml  pour  Survr  "  -  '        '      ^  .       ».    y,,j|  i^Qy, 

:  :J't  II»  rninité  \  dans  te 

les  cas  que  lo^  coiuité-s  régionaux  ne 

•  r-e. 

••nH»nt  voulant,  q\w  î'iiilérôt  général  primi*  les  inté- 

rs,  n  décidé  que  :  1*)  si  les  ouvriers  se  refusaient  è 

,  voulant  l4>nter  les  chances  d'aller  jusqu'au  bout, 

'  nrii  (io  lour  faire  refuser  les  ?  '         '  par 

?4  Km';iii\   f\o  «orniirs:  que  «i    II»-  it    h 


lire  des  syndics  ^  ouvriers  devraient   recevoir  le  «e- 

ali  inenta  in*, 
vous  prie.   Monsieur  l'Inspecteur,  d'agir  dans  ce  sens  sans 


>  ouvrier»  de  toute  tendance 
aux. 
i,  dans  une  circulaire  du  25  juillet  18U5,  n*  3500  A,  mon  pré- 

— .  M.  le  Minisire  Ny  .arrivait   :  les  in?      ' du 

devraient  pas  étie  ••«  comme  des  f«  \v*'a 

jAs  d'assun  r   1.  t  des  lois    et   dcà  rcgle- 

liMir  mission  -  ils  ont  à  remplir  une 

le  sorte  humanitaire  qui  relève  surtout  de  leur 

ille. 

Papplicatioii  de  cette  idée  et  je  compte  sur  votre  col- 
au  programme  précité  du  Gonv  ni.  l'ne 

;••  et  conduite  avec  fart  pourra  <  on  bien 

iucilieitrs  résultats. 

Le  Ministre, 
.1.    Walters. 


RKVUK    Oi;    TRAVAII 


ACTES  OFFICIELS 

ARRÊTÉS   ROYAUX 


Loi  (lii  /u  III  *i  lji4  »iii    I'     p  nsions  de  vieillesse 
en  laveur  des  ouvrier     i  mi*  nrs        Czécuiion 

\l.lii:)i  ; 

présent 

Vu  la  loi  du  2(i  iiiui  luii  .  I  M 

hs  |)f  iiHifiriH  do   vici]los.s<*  * 

Vu  tiotanitrKTit   riirlicle    irj/»i\   «!• 

<•  \.i\  '       '  '         '•         -  Iravnill. 
7  ri  s  I  pour  \i 

nés    avaiàl   l.*   l"   j.âiivi»  -     '  »i 

nfrmiN'TTWMit  ffnns  tm   .  n 

"•'••'■    ••    1 I 

«|U*un  motif  de  Huji' 
I  «  -M      .  \<-riii  '  M- 

.'M-rnitl  .•»•  du  II.  tA- 

rv  iK  11!    m 

ririi  au  \"  j.Mi  il 

leur  serai!   payée  pnr  l'KiiM  ronint 
!..<  ,...Mv.,..,^  f\c  vieillesse. ^»i  ^ 

mi  qu'il  y  ii  lieu  d'asmi> 

Sur  la  prn|i..Mhi  lu  Tm\. 

il   du  liavituilleniehl. 

NouH  avons  arrôlé  <•(  arn'^tMii« 

\i:i*lo  1".  —  l^our  <^tre  admis  <\  la  p» v  ...^^ 

prévue  par  larliolr  15W.t  de  la  lf>l  du  26  mai  1911,  l'înlénvHsé  i! 
réjinir  los  eonditioiiM  suivante^  : 

r  Klrr  né  avant  le  V*  janvier  IS^ili; 

'J'   \\   ir  perdu  la  qualité  d*«»uvrifi    miii«"  ôlr«  pa- 

>iiinnr; 

'S  Avdir  travaillé  pendant  iii'ittr  .hih  au  moins  ds< 
iatinn  houillère  belge; 

i*  Avoir  quitté  prémat uniment  le  travail  i*(*ur  rtï*> 

<le  santé: 


i;tre   iiir;i;  ;.iuc   do   ii.i\.:jii;«i  ns   un  chiirbon- 

snit  un  fend,  st*\i  A  In  snrf;i  Hnns  le  besoin. 

Art.  2.   —  I/A/Ljc  ri';  lit   fi  55  unn 

ur  Irq  nin'ioiis  niiN  t           .               ,  'iiditinns  n*- 

rlicle  pn-rcdonl,  jii.stilloront  nvoir  travaillé  pendant 

......  »...^  ...1  moins  <!  "  •  '-'^  if.»...,v  .•,,..»..,.;.._.  .r —  ,...>>■=•  ■ 

>n  houillère  b«Ue. 
3.   -  I 
nié,  tout 

.1.  Celtr  nverçée  |mr  la   preuve 


I  r>.  > 


ricr  qui  Ueinaiifle  à  être  admis  au  bénéfice  de  la 

!Io   il   Ae  trouve    de 

s'»it  nnx  travaux  du 

■  iS   li  dtvru   év  oni   se  sou- 

f  <]*Mii  nu'dt'iiM  '\  :iV  1.1  rMis>^e 


prévtiyanr 


••ievanl 

*\ 

aux 

m 

.'  dr 

•   rr 

iinn 

du 

||i>jmi»-    <i>iiiiiii'    >r    1 1  «  Il  I  V  iiii  I.    Il   ui.*>    If    nr>itiii     i«ii|- 

(i  à  la  composition  du  ménagi;  drmt  il  fait  partie 
irol  ou  un  conm 
.  d'un  revonn  p'  ' 
au  niuui8  II  2  francs  par  j(»  : 

Ui  ronimis.sion  administratif i-  mi-  wi  t.ai>.>o  u.-  jm»' 

o  d'une  demande  de  pension,  devra,  après  avoir  pro- 

>uri.s  d'instruction   \  -ur   l'odmis- 

Ic  «  i;  cllr  .si  tenue,  !  !   à  la  déler- 

taux  de  la  pension  jusqu'à  rc  qu  il  tiil  été  vérilié  si, 

rmémenl  aux  alinéas  2  et  3  de  l'article  15  bis  précité,  il  y  a 

vu  ii  réduction-  du  montant  de  l'allocation  fixée  à  l'ariicle  7  de  la 

>i  du  5  juin  1911. 

Art.  7.  —  Kll*»  transmettra  à  cette  flû,  (i  l'échéance  de  chaque 

au  I)(''p!irt»'ment  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 

(Adniijiistralion  des  Mines),  la  liste  des  ouvrier^^dmis  à  la 

'»n,  par  application  des  dispositions  qui  précèdent,  ayec  l'in- 

<  liion  exacte  de  leur  ûge  et  de  leur  domicile. 

Après  avoir  recueilli  auprès  des  services  fompélenls^de  la  Caiiîse 

l'épargne  et  de  retraite  et  du  D**;  ni  de  l'Industrie, 

.il  et  du  Ravitaillement-  les  ren  .' nts  relatif.s  aux 

iites  acquispi?  depuis  le  1"  janvier  1912  par  cbacun  des  intéressés, 

insi  qu'aux  allocatioas  dont  ils  seraient  éventuellement  les  béné- 

idaires  à  charge  de  l'Etat,   le  Ministre  transmettra,  à  la  Caisse 

if    prévoyance,   la  liste   dûment   complétée   des  ouvriers   bénéfi- 

iaires,    en   vue  de    la    détermination   définitive  du   montant  des 

•msions  «'iccurd^^e.s. 

Arl.  9.  —  I/ciitrée  en  jouissance  des  pensions  allouées  en  appli- 


fit 


cation  des  dispositions  qui  précèdent,  «era  portée  rélroaclivem<* 
au  1"  juillet  1914. 

Art.  10.  —  Notre  Ministre  ée  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ra^ 
lailiem""*      *  ^^  -  - -^    •     '    xéculion  du  présent  arrêté. 

Donné  ^  nruxellcs,  le  8  fé\Tier  1919 
ALBERT 
Par  ie  Uoi  ; 
/.«'   MiniatTi'  df  Vlndustiir,  du   Travail  et  du   liavtlaitlrmenl, 

I      WAUTEIr 


Cuisson  d '•  briques  —  Proroyalion  de  la  mise  « 
de  l'arrêté  royal  du  1"   mars  1914 

ALRKIVr,   Roi   dos    Bi!>.v 
'    ÎMU8  présetils  et  À  venir,   6mjli. 

\  n  j«  >  iirrét<''     • 'i  21)  J4in\ *"'  i-k>o 

et   du  'Al  mai    l  uni  le.    i  i   sur 

VM  i-Uililid^LiiK.'nt.s    dan,  .;i^uiiiU<  iicon* 

ni» 

1  lété  royal  du  1**  marK  P.ili,  coocen^ 

ant,  d'une  port.  qu*à  r  la  guerre  les  mesures 

ju(\  j«]ifir  l'arrêté  roy  '  —     •*  •-  -  *  Tue 

et  que,  d'autre  pnit,  il  >n 

afin   de  ne   |>(»in(    t 
pour  la  rertmstni' 

Sur  la  |>  i  de  hiotre  Muik  l  Industrie,  du  Tnivail 

•»  'I'!   Havi: :il, 

N.'ij>  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Al  tii  lise  en  vi^rueur  de  l'arrêté  royal  du  1"  mars  1 

sur  la  ju  |-  j»r  '21. 

Art  :  ,   :  ^.   :ric,  du  1:..  '  <hi  II.» 

taillement  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  arr* 

Donné  h  Bnixelles,  la  1**  .février  VM^ 

ALBERT 
Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  de  VIndustrie,  du  Travail  et  du  Uavitaillnneni 
_  J   Wauters. 


ACTES    OFFICIELH  H| 

Travail  des  femmes   et  des  enfants 
Coordination  des  dispositions  légales  sur  la  matière 

lin  urr«^lé  ruval  du  2S  février  iyi9,  pris  eu  exécution  de  l'article  3 

•('  \n  loi  du  26  mai  19Ii,  upère  la  coordination  de  cette  loi  avec  les 

3  en  vigueur  des  lois  des  13  <]<  1889  et 

iir  le  travail  des  femmes,  des  a<l  -  et  dt\s 

iifanls. 

Noua  reproduisons  ci-dessous,  d'iijfrès  li»  «  M«)nit»nir  h.'îi?- 
xte  résultant  de  cette  coordinalioi 

I  >KS  J'EMMES  ET   DES  ENFANTS. 

icle  premier.  —   Est  soumia  au  régime^e  la  présente  loi,  le 
lie  : 

•5?,  Tnini^^es,  cnrrîtTPs  et  rhnntiors  ; 

'  lurnnts, 

;!lt•|^^^s    i.ii«>>'">    <  niiiiin.'    «j.i n|^'»'i  •mj .\.    ins.iiMtircs 

que  dan.^  ceux  où  le  travail  se  fait  à  l'aide 
•  caniques  ; 

lee  transports  ptir  terre  et  par  eau. 

.,;.;....    jjç   jjj   IqI   s'i»ppllquenl  aux  étiiiMi.»>.  iiMiu^   iMji,m> 

ssjments  privrs,  même  quand  ils  ont  un  carac- 
nt  professionnel  ]>ienf aisance. 

dans  tes  éU<blissiments  où  ne  sont  employés 
i.t... .-  ...   ..t  famille,  sous  l'autorité  soit  dii  père  ou  de  la 

du  tuteur,  pourvu  que  ces  établissements  ne  soient  pas 

'  -  ou   que  le 
r  ou  de  mo- 
Jià  niécaniqiies. 
'^ '■♦    2.  — Le  Roi  |.....i..t,  VI,.  .«.  in.....;,   vi. .. .  ...w.* .,  «  ....;.....    !■>, 

e  les  dispositions  &*  la  présente  loi  à  tous  autres  travaux  qui 

m  de  nature  à  compromettre  la  snnté  ou  la  moralité  des  enfants. 

Arî.  3.  —  Il  est  interdit   rroniployer  au   travail  1rs   -?nfants  de 

de  14  ans. 

tefois,  la  limite  d'Agi   ;.:  ...aissée  à  13  ans  p---..    ...,  enfants 

irs  d'un  certificat  d'étud  *s  délivré  en    conformité  de  la  loi 
niant  l'instruction  ohlicatoire  et  apportant  des  modifications  à 
i  loi  organique  de  l'enseignement  primaire. 
En  outre,  le  Roi  peut,  di  la  manière  déterminée  à  Tarticle  15, 


(1)  Moniteur  Brlge  du  7  mare  1919,  p.  831. 
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iploi  des  eiifaiils  de  13  h  14  ans  et,  jusqu'à  ce  que  le 
'     '  •'        •  »  '  (]\{e  du  1"  janvier  192<v 
nombre  d'heures  p« 


nts  de  12  à  H  . 

ij,  \n.uv  iir 


I.'   I.'itil  (lfi]»r 
sei.tîiirfii 

Lrs  <i!  s  du  présent  artirk- 

•rfi'clué  a  ..  ...M  ile  pour  le  coînpt*^  «. 

Arl.  4.  —'Le  Roi  peut,  de  la  maii 


updlioiià  el  iea  néccsditi^^s 


ivnil 


Il  .  -^ 

Mil  <•«'!  tain  nonibrr  <; 
jrnj|-s  <'t   -•■"-   '•.•'<•" 
jnsMlnltf 
(illes  (»u  «ir^  1. n, 

Art    Ti     -^-  1. 

A 
la  du  ne  et 
Agôs  d<î  mm;.      . 
de  moins  de  2\  ans,  L»  i 

.|UP"        ' '     -    -  ' 

l»r('i 

I .(•>  <  n(.ii, 
fi'iniiK's  <l«' 
plus  de  doii 
Ininic  ne  sr 

Il  est  inK 
de  rmivrnj;».*  >uj»j-;i hk  iii.ni.-  <i 
temps  ré^l6  pnr  la  présente  loi 

Art.  7.  -  1.0 
omployrs  nu  îr 
matin. 

Le  H<*.  ,'<  •.. 
nant  rertnines  • 
après  0  ' 
(pii,  h  I 
dtVs  ou  lu'  i 

l*nreillr  ; 


'iir  un  certain  n 
•i  à  de»  't  v:éii\ 
de  Ifi  ir 


ivail 


di>ut  lu  dut 


r  à  CM  personnes 

.1     -  ^..         .1      .1 r^         ,1.. 


re 


ni 

IK 


iiu  sMir  ri  .•i\.:iir 
l»»nr  n«fnip,  ne 

r  qnà  .î 
ra  ^tre 
ujimS  par  les  gouverneurs,  sur  le  rapport  de  linspcrt  Mir  it, 

pour  toutes  les  industries  ou  tous  le*"^  métiers,  en  ras  dt  .     i^e 

résultant^  de  force  majeure  du  dans  des  circonstances  exception- 
nelles. 
I.'arr^t^  du  ffouverneur  cessera  ses  effets  si,  dons  les  dix  jour* 


t\  H  II  e^i  a;  iiniiilre  ayant  dans  ses  atlri- 

•   polirf»  (Je 

■M»  puuriii  r-Uf  II  '-onforniéni^nt  anx  d^nx 

-.   «nie  pnur  deux  i  i   i»1m-  :   fil.'   iinurr.i   ^fi'.- 

ir  compétent  en 

i.'  I.  •' ■»  '-•  >^'«'' 

ri   d'A«e 

;  dans  ces  oi^. 
itlervHlle  de  neuf  heures  du  boir  à  cinq  heures 

roiitcfois,  dans  les  restanranti;  et  dt^hits  de  l)oisson8, 
,..,.,.  ^<>it  I)U^»nlcnt  -♦  ■'■^pIPTnriit,  soit  sous  certaines  con- 
.  autfir'iscr  la  prol  <hi  travail  des  femmes  majeures 

!»^  ntMif  lu'iirvs  tlti  -    r  .•  j.i 

»»t  \n  T'.'Mfiwo  fin  trnx  liiiiii 

l»T«»>^'(ihoris  aux  jn^-scriplinns 

où  lo  travail  s'appliquo,  soit 

t  h  des  matières  v»n  élaboration,  qui 


,M,.M.     -      "     "■■' 

t  inévifablc. 


..s.,    r.. ...:.!..     .1 


présent. 
>an:5  If 'S 


M.-v,  uii  cii.s  •  ••ur»' 

t   prévoir  et  ^   un 

•  lu  travail  de  nuit  peut  étn*  lever 

'  'rrnrm.'fif   ;'i    î*:«rf  îrlr   T    ^*     i*  of  ",•• 

iiin'j-iji    --  >«•  «ijini^f-s  ;i  I  itiiiuf'rio'  "i»'-<  saisons. 
^^l'^n^  îninterir'mpu  de   nuit   peut  éfrp   réduite  A   dix 

I /arrêté  flx<^ 
dtiii.s   \r      '  io  nhef  d'pidreprise,   qui    use  de  la 

."iM    \>\'t'  }''      P^f    fi'fiM    fît»    T'»f/»\'.'nir    l'incT^o/^f nnf 

i.'i    '  .1"^    '!<•    «  li  I  M(i>i,i(ir»vs    ♦•  \.Tpt  inririfMirs,     I.T    «iiirr"»'    f]ll 

terrompu  de  nuit  peut  être  réduite  à  dix  heures,  soixante 
an.  en  vertu  d'ime  <'4ut'  accordée  conformément 

7,  3*  et  4"  alinéas,  de  K,  >  loi. 

Art.   15.  —  Pour  exercer  les  attribut imis  qui   lui  sont  conférées 

nr  les  articles  ?.  X   ».  C.  7    10    tl  ef  1.'I  .^>  i.-.  r.t/>c..nf..  loî    i.^  n^'* 

rendra  l'avis 

"  ^^~^         '  :!p<'ieni'  ■]  uulustr. 

I.''  Dij  i^..>;,^.  ,,^  publique: 

•<•  Du  r.nn.rii  .  .^  .  -    v.iil. 

divers  colléfjes  transmettront  leur  avis  dans. le»  de'ux  îim.k 
i  demaiid'^  <t"'    '••"••  ^"   ^••>'- -   <"'»■•*<.     ••   .<Af-..«    i^  ^...  :  :i  — 
assé  outre. 


t 
84  REvrK  or  t»4VAi 


Lo.^  une  les  seront  publiés  au  Manileui. 

Art.  IC.  —  I<eH  enfants  nudessous  de  16  ans,  ainsi  qur  \es  f\ 
*ii  les  feiiif:        */'       '  '     "        -.  doiven*  **        — *    ;rs  d  un 

ï^arnei  qui  t  par  1  ri  rom- 

rfiunal»'  du  Iieti  *!♦•  l.  wi    *!•  mu. 

'lu  lie»i  de  leur  pf-sidence,  •  ;n*:. 

la  date  et  le  lieu  de  huir  nais^^arur.   leur  >  1<*8  noms,  j 

noms  et  domicile  de  leur»  père  et  mère,  s»..:      .      leur. 

t^es  carnets  feront  coiifectionni^s  d'aprè.n  un  riiodt'l»*  déterminé 
par  arrêta  roval.  i» 

],on  4'\\ri*)t<  d#»s  r<»^i»lre^  deu  nrl#»«  de  Télnf  rlvi:  aiiinsB 

I  in  regiglre 

d  inscription  portant  les  indications  éntimér^'             *    alinéa  du 

pré9»»nf   ar»"^'" 

\.r»      17  |>rifr«»pr                                                        le» 

faMie?» 


ré. 
1-. 
ire 

'». 

nC8,  pûtnais.   iz^Tant-    iirrr»  «ivricr» 

sont    tenus  de  fournir  aux  ii>  "QU  qu'ils 

dtMiiandenl  lionv  s'assurer  de  l 

Fin  eus  d'infrai  iion  h  la  loi.  les  proi 

iix  qui  foiil   1 
copie  du  j»T 
iviiustcî  au  COI  * 

Art.  20.        1..  -  ,:. 

qui  auront  scw'nunenl  contrevenu  ; 
loi    et   dt^s    arn'^tes   relatifs    h 
amende  di»  'Jij  à  UH  frani;.s.   I 
ù  50  fi 

L'an.  .  .      : 

employées  en  «Cintra vent lou  a  lu  loi  ou  aux  arrêtés,  yans  qu» 
somme    des  peines  puisse  excéder  1,000  fr^' ■-- 

Un  cas  de  récidiver  dans  les  cinq  ans  à  ,  «  ondani 

tion  antérieure.  1»  -  bîéeî?  :<an:i  qu»-  ie  total 

amendes    puisât*    .  v^.*. 

Art.    L'I  Les»   chefs  d  entreprit,   patrons,    propriétair 


I)ar  nrr^t^  ro\ 

Art.  lî<. 

IiriiMiin 

veillent  1'. 

d»'  la    î 

qui  iii 

LOU! 

Art.  li).        1 

•  luctionnain 

ivdf-nt  nnl  1.. 

'   '.    * 

lU  p.'iiv.iii  . 

ACTKft   OFFICIELS  85 

obstucU  urv#*«l  lance 

1  tl»j  kl  ,  ioi,  seront  pui»i.->  tl Une 

.  sans  i»    .  ,  s'il  y  a  lieu,  à  Irf^plirn' 

par  les  arlioi«s  26Ô  à  274  du  Code  pénai 
..    ...  iJive  dans  les  cinq  ai:     -   .-tt.r.    t..  '.     .  ,  ^  ^. 

leuTc,  la  peine  sera  doublée. 
;.-::.  -     i  ,       ■         ■  ,  du 

'Ht  <!♦'-  ou 

::  :..  t^x^nis  d'une  amende  d-j      :  ,    ..a.    .,  ....,  ,,c:  , 
uteur  qui  auront  fart  ou  laissé  travailler  leur  enfant  ou 
intrairerncnt  aux  prescriptions  de  la  pré.sente  loi. 
cBj  de  récirlive  dans  l*»»?  douze  iiu»is  fi  partir  de  la  condaip- 

i\\\  double. 
OnJe  pénal,  le  cha- 
\  Il  et  lartirie  85  du  livro  i*  de  ce  code  sont  applicables  aux 
'•'M^  prévues  par  lu  présente  loi 

S  r«rticle  tC>  du  dit  «o'de  i  ippliqué  en  cas 

••n  publique  résultant  d*une  infrMeli>»n  aux  dispo- 
-  il*    iit  révolue, 

.i.tri   -î  .  ^  ,.  .  . 

I  ous  les  trois  ans,  le  gouvernement  fera  rapport  aux 

iM.iiuif  >  -Mi  l'exécution  et  les  effets  de  la  loi. 

Art.  27.  —  La  pré-Sente  loi  entreni  en  vigueur  le  !•'  oct<»bre  1919. 

DisposUUm    transitoire. 

Dans  les  entreprises  de  peignage  et  rie  Hlature  de  la 
K'N  ui^positions  relatives  au  travail  de  nint  ne  seront  appli- 
-  aux  feniin«'s  majoures   qu'/i  partir  du  V  janvier  1921). 


Commission  des  accidents  du  travail 

Par  arrêté  r<»yal  du  28  février  1919,  ont  été  prorogés  jusqu'au 

'   '^  bre  1920,    les  mandats  des  membres  de  la  Ounmission 

: -nts  du  IravaH  en  fonctions  au   1"  août  1914,  sauf  que 
•dé,  a  été  p  '  par  M.  Fontaine  (K.)>  direc- 

ttion  de  la  i-  •■  et  de  la  dette  piiMiqnc. 
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REVUE  DU  TRAVAIL 

PUBLIÉE  PAR 

Lh  .>ilAi.>lhUr.  DE   L'INDUSTRIE.  DU  TKAVAih 
ET  DU  K AMTAlLLEMENr  DE  BELGIQUE 


LE   TRAVAIL    EN    BELGIQUE 

de  1914  à  1918 

IL  —  Région  de  Gand 

Noire  oorres^pondant  de  Gond.  M.  Louis  Variez,  nous  comiA unique,  oomm<' 

\y—.-    '  '  \\  quntrc  -  '     ^         '-.-Is  qu'il  a  envoyés,  sur  de 

iiduot  1  '  f  de  Tadministration  civii*> 


!)orls  officiete  étaJi 

[ihijMvr  son  \aw) 


ck-  voiis  dire  qu» 
•t  ûf  la  dooiuncfiti 

!iais  eu  aucun  i.ikxxi>.  I 

ivou,  pendant  son  ^'• 

qui  ont   6lé   for; 

••«^tendait  agir  touj 


I  outre  do  volumineux  dossiers  qu'il  compte  em- 
l'f/iillé  sur  l'a^*''  ''^  ^u  fonds  de  chômage  gantois 
■\A\»iv  pesndar.  i  guicrre,  et  sur  celte  de  1* 


Les  articles  non  signés  sent  publiés  sous  la  responsabilité  de 
l'administration  compétente.  Les  travaux  accompagnés  d'une  si 
gnature  —  complète  ou  par  initiales  —  sont  des  «  juvres  personnelles 
et  n'engagent  que  la  responsabilité  de  leur  auteur,  l'Administration 
assurant  toutefois  aux  rectifications,  s'il  y  a  lieu,  la  même  publicité 
qu'à  l'article  qu'elles  visent. 


KBVUE   DU  TBA 


!•»  Avnv 


Il  Ail''  n\  1 
Sl.:n   LA  SITrATION  ïNI)r<!l'.ÏKIJ>:  KT  COM\IWa.\LK 
I  KM    \  IKSTIÙ-:  DR  J916. 

rvini 

trielle   «i    <  <»iiiiini«  kh»    >it 
]»''ricl itérât  le  nombre  cJes  ( 

I'     • 


»n  «if  la  couuiiiuii,  vu  i»eut  atJo]. 


n  II 


Ts  I  1.; 


<trtnliou 


Il  gante* 

.  assi;itr 

it 

11 


Si  on  prend  le  nombre  jies  sans-travail  assUi^s  par  le  Cow 
Salinnal^  oa  constate  (|iic  : 
Au  mois  fie  mai  1915,  *il  y  avait  dans  V 

'.'(;. m  «hMi  '••     - 

Kiiiioùl  hM 

Kn  f<fcv.   nn«,   :?- 

Kn  aorti  VM(\,  '.i.'-.,  . 

Kn  adnptiuU  poni 
/!(*(?.<»  nu   Fonds  lit' 
15.000  nitunbrcs,   In 
diquô  avait  en  mc>> 

Kn  janvier  1915,  .'»  juuf-  ti- 

Kn  juillol   1915,   10  jours  \  J 

Vaï  janvier   l'.UC»,   12  jourâ  |»aj   iiteiitjL*^', 

Kn    juilkt     191G,  14 

Kn  nnv«n»brc  1910,  IC 

Olltî  prt'i 
eii6imi|i«'   *' 
effectif 

Tandi-  .,■.  •  ..   ..■..* .-    ••  ••• 
tuivriors  frappés  par  le  eh»- 
la  œtlo  pi 

Ifts  80  p.  «     , 

inenL    .^ttn»    liaNaii   au^nuitii 
dos  ouvriers  en  chAma^jo  parlui 
«les  chômeurs  tétaient  de«  ouvn 
(pi'iJ  y  en  aval!  70  p.   c.  en  no\.  -iim.'  r.«i» 

Môme  d<^volopp«iinen!  de  la  nuscnr  si  ^nn  prend  le  vu)mbre  ù- 
portions  de  sonpe    '  •«  par  l  te  V Atimentation  go 

//)!«#•  •  ?(» nr»n  um  >.  w  juin  i^.  . 

•  1   •<''  i  début  de  décembre  '19lti. 

a  la   fm  de        n  » 

L'  Utninents  «7/»'r  hii'\  luit  lii  /îiiiji       ..,.   irav'iit 

dans  ht  dùniini'  :  au  courà  • 

mois    llr    .Ui-«ii  "  «^    riMTlué    pltks    d'ui 


I    l  I'  ■«!        »•' 


>0  p  .c.  de 


iplMemeni,  tan< 


1014-1918.  —  OAND  SO 

.  ,    .i  :  .iu.  ::..  iiôtclièrc  ou  los  servic<'> 

alors  qu'avant  1h  guerre,  ce  type  de  placement  s'éle 
lit   l'iiii.  I-   a   pltKs  fW»  600  \mr  mois.   ïja  suffxlus  des  placcnit^nt 
I.»  JM  hiMir^*'  p^t  fait  l'H  suiU'  de  réquisitions  ou  po\ir  dos  trûva 

ne  coDstitQe  donc  pas  du  plac<mient  in 

I    s  autres  indices  que  Tun  pourrait  relever  ne  dumieraient  pa.- 

'     "  '      ''■"-'  •      '       'quont  moins  dirr*  ' 

:!e  d'insMter  pou: 
lie  et  comnàerciale  de  la  Ville  continue  .. 

•  industriel  comme  au  point  de  vue  commercial 

'      '     '         liant  quoique    temp^ 

au  point  de  vue  du 

.lit  ntttinlenanl  ii^urer  {minû  lea  localités?  belges  les 


I/étai  de  guerre  et  le  régime  de   Toccupation,   renforcé  dans 

•auses  I  le   ce  marasme. 

*t  un  ii  vux  centres  de  La 

i<î   uiduNlne  lU'  labnque  et  du  eonuneroe  d'échange  intema- 
Gand  devait,  à  la  Jonguo,  être  frappée  durement  par  la  fer- 
re presque  complète  des  frontières  et  la  suppression  de  tout 
tnspori  oi  «Mmiiierce  nmritime. 

Mft!«5  h  <^Até  do  ro\\p  rauso  néoA««4HJre  d^  dérlin,   la  plupart  de» 

:res  gôn*' 
.  .  H  par  1/t       . 

i>n,  la  saisie  ou  l'enlèvement  des  matières  premières  et  des  fabri- 
*     des  tours,  machines,  outils  et  appareils  électriques,  des  coui- 
.  des  cuves  de  cuivre,  des  rouleaux  d'imprimerie,  des  objets  ef 

ifion 

■  des 

;eVHU\,  automobiles  ot  cannons,  le  nuiupayenK;nt  des  réqui.sitions 

I  masse,  la  disparition  dcij  approvisionnements  de  charbon,   Ui 

ifficulté  cidissniito  des  transports  par  chemin  de  fer,  par  bateaux 

î  voitures,  tandis  que  certaines  industrres  étaient  plus  spéciale- 

enl  atUMute-s  par  dc-s  morsures  particulières,  f'ornme  la  saisie  des 

des  hefterave^^doo    produits  ui  des  orges,    les 

•  métaux,  de  fils,  de  bois  de  conv  et  d'ébénisterie. 

>'s  cuirs,  etc..  les  déclarations,  saisies  et  interdictions  de  trans- 

•rter  les  produits    de  la  récolte    :  foin*^,    céréales,    pommes   de 

rre,  etc.,  la  .saisie  des  brasseries  à  basse  pression,  les  interdic- 

'Us  d'abattre  h-  bétail,  les  chevaux,  les  porcs.  In        *      entation 

"S  travaux   dimpression,   (U^  gi'avure  ei   de  phoi  _  -M  di- 

'Tses  autres  mesures. 


{Vot    ^o     XRAVAU-.  !'■'■     WRTI 


Le  cominercc  n'était  pu.s  tfint  |)ar  In 

I>lu8  €n  plus  rigoiireij.so  de-  , ,.vjrls  et  des  vu.. -p.,  .  . 

portant  aur  la  plupart  des  articl»^'^  du  commerce  de  détail,  la  régi 
mentûtion  de»  prix  nuuiima  puui   .    *    '       ^  et  vendeurs,  la  cou- 
«iirr^n^v»  privilé^ifV   des  mn^H'-ir»'»  tuv  «•!    niiM-ricainK.   la 

hou      ^        . 

duile  oK'agineux,   cuirs,    arnus.    pi  a, 

lissus,  caoutchouc,   farine,  sun-  »...*..«..   ,,.w..viit» 

agricoles,  légumes,  malt  cl  lu»  ues  de  terre),  les  diffi- 
cultés  !  '.       '  '  '     ''.      et 
le  prix  :••«» 
bateaux  n»-  -s- 
tales,    \n  >  ,         .        .    iei* 
voyages  et  des  séjours,  le  roi               tnent  constant  et  la  rareté 
de  presque  tous  les  pro»"*                       •    '  .^^i;  ...  ..      .»  j^^ 

miiltipliralion  d'une  ré:.  '  II* 

«st  inutilf  de  ?< 

et  i'iripéche   le 

rigoun'u.scs  pi  n- 

hnnaux  toclruc»!                  ,.. «ii 

«'(»niHM»Trc  int^i  i   voit  «i 

linM»**.    uno  (*niii|..  i,-,M..n   -      * 

Ajoutez,  pi»ur  oxj)liipk*r  '. 
lions  édictées  au  sujet  <W'>  r-e- 

prendrc  dos  travaux  de  j»i ..  ..k   :^ .,  ■••• 

diômago  quo  la  Ville  avait  ouveiii>i  aux  dars4<«  \* 
(Ihs  sans-travAit. 


l>  <  de  la  majeure  paih^  de 

particui    :         ni  grave   i.ai.i    .1    .    la   i.  ^. 

sée  en  majeure  partie  est  physi- 
quement fnihl.*,  habitu.  c  ..  u  >.  i»-i  .-ie  n  m.  '  '  uix 
fermé.**,  largiunenl  clunifTè*i  ti.  luvcr,  lUlc  e*t  i  1er 
aux  travaux  ru                                     qu'on  p»  jK>;ii  «;lle. 

C'cdt  rorrôl                                   ^le  des  U^..  a  mu»  sur 

le  pavé  une   1                              •    active,  qui  t  imuc  dans 

toute  la  Delgi  ;                                         travai:     '  .         . 
recensements, 
qu'aucune  autic  vilU   beige. 

Si  elle  est  aelucJlement  rëdui».   .»..  ....... w.^.    .v    ^ 

rir  aux  institutions  de  Becuunï,  groupéej  autour  d). 
nal,   c'est  l'ép  t  complet  de  se< 

de  trouver  de  j^ue  industrielle  n 


I9l.4-lî»18.  ♦i 

.latislit]  liourse  du  Truvail  le  démontrent  clairement  :  pont 

ittjuplé,  eUt  ffriixpic  de»  «•mj^ois  décimés. 


la  condilicjii  pie  industrie,  on  constate  le  ronouvel 

lement  i\  peu  [iV»  1  <le  la  •! 

f  .<  in.iii^tiics  /....-.,  les  indu-'  .  •         \iii'\ 

s,  elles  renferment  près  de  la  moitié  de  la  populatim 
loise,  moitié  hommes  et  moitié  femmes)  ont    •♦"  ♦*  ■ 
•ni  ntteint«»s  au  cours  de  ces  derniers  mois. 
I,.  '    '"■       ■  '  ■    ■      ' 

aux 
icnnettant  de  ronsUiler  I  uii  «les  arrêts 

Pour  montrer  l'aggravatio:.     _...inte  de  la  sil-       -    . 
iuvriers  depui.4  l'occupation  de  la  ville,  nous  aurons  recours  gu\ 

.>♦  ouvrières.  I,e  chômag' 


les   diverses   indu^^trie^ 


extii«'s 

rv  - 


'•es,  on  relève  : 
En  janvioi         iyi;\  19,369  journées^de  cliùumKe  iiuleiunis.'. 
Kn  juillet  IDir»,  H7,ÎH>i  '^  id 

En  décena)re  1915.  45,210  id. 

En  juin  1916,  55,151  id. 

Kn  novembre  lOir,,  63,r>6i  id. 

haiis  les.  tissages,  sur  lt85i)  syndiqués  des  deux  sejces  : 
En  janvier        l'HT).  IM.avj  journées  de  chômage  indemnisé, 

Kn  jtiill.l  V.nh.  a,:iSN  id. 

(Il    ;     .  IMÔ,   1G,'^>9  id. 

Kn  juui  1916,  27,278  id. 

En  novembre  191G,  H7,36î>  id. 

Oans  la  lilature  dv  lin,  où  on  compte  actuellement  2,599  ouvriers 
'       '     '-     'MX  sexes,  il  y.  a  : 

I  1915,    3,383  journées  de  chômage  indemnisé. 

En  juillet  1915,  34,138  id. 

Endécoiiihr.     1915,  :i0,603  id. 

En  juin  1916,  39,090  id 

En  novrmWr.'  1916,  45,750  id. 

Si  on  examine  rie  plus  près  la  situation  de  chacune  de  ces  indu^ 
tries,  on  constat*^  combien  la  situation  ernpire  de  mois  en  mois. 

Dans  la  (ilalurc  du  mton,  il  y  a  encore  deux  ou  trois  petites  ftli 
turcs  où  une  centaine  d'ou\Tier9  et  ouvrières  cotonniers  achèven 
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matières  premières.  Quelques  (.♦'ntaiiit:^  cj,-  luaiiœuvrcw  accomr'" 
sent,  comme  aides,  par  charit»'  plus  que  par  néeessité,  que 
travaux  n'ayant  rien  de  com 

f(jis  toutes  les  .v<-'maiiics  ou  '  .  • 

\riers  et  <>uvrièrt»s  viennent  une  (^ai|>ie  d'heure  nettoyer  icurs  mé- 
caniques et  recevoir  parfois  une  !<*f»ùrc  aumône  patronale.  Et  c'ev» 
tout  pour  l'une  des  industriels  gauloises  les  plus  importantes,  le 
plus  actives  et  les  plus  habiUit'^es  à  un  travail  nr  '  "^  * 

<yndiqu«i8,  c'est  à  peine  s'il  y  en  a  160  qui  ont  ». 
Iravail  industriel;  plus  de  ajMjn  snnl  en  chôma^^r  i*-: 

(2hez  les  tisseurs,  la  situation  nest  pas  meilleure;  U  -    ...-  ..     •  < 
les  autres,  les  tissages  après  les  filatures  ont  épuisé  les  mati>  is 

pî«  iiii<'f  t'H  (|ui   n'avalont    p'as  r\.  * 

'■■   •   Icment   d<Mi\  m»  if.ij^    ). 
•Jniiiit^r  a  quelques  « 
l)i«-nlôt.   Uai»s  les  l»i 
silence  de  la  mort. 

Il  règive   ejicore  un  j/^  u  m  ,..!.-  ..  -    ii»i»m.,x  ..u    ^. 

les  dernières  opérations  do  J  'nf  des  tissun:  dan3  les 

luPTirs,    ini|  '  s    <»t  lé- 

vriers ont  ti  p»'U  di' 

Dans  les  filatures  de  lin^  qui  emploient  surtout  des  femme»,   !• 

travail   se  rarèfle  de  mois  en  n;  ^'"••-    ••  '   • ^., 

mois,  huit  des  quatorze  linières 

12  ^i  2V  heun\s  p.r 

plus,  à  la  lin  d< 

laii'jit    VJ   à   ir)    I 

iiéUiit   pas   de.sli  _      .  ,    , 

de  tnivail  ont  été  annoïK-éos  au  début  de  !'.< 

i\  t)  heures  jMir  semaine  l.»   ' *  -^  î    '-  ' 

L'arrêt   (u>mplet  d'une  <!•  ;          .    '    n  .      ii.. 

DaiKà  la  pluî 

leurs  leurs  .  . 

ques  heures  de   travail  qu  lU   p»Mivent  «:  Ail- 

leurs,   ils  leur  doniRMlt  UIM-    iml.  m     .   t..    i.'i  ..,.nr 

le  travail  nominal  de  lu 

ouvriers.    Mais    ■  -  rjiui^eni    iiu.^-?; 

après  les  autres 


Le  ihômage  ci-dessus  doniw  un  urrôt  de  pro<luction  plus  foi 

eJKXire    i\\\f     <'i>liii      iini     r<->.<iirf     i<.>     inkw     ^li*!  is.t  i.tn..^       tu.      t. ..t.» 

trois  cai 

1*  Tout   (  t 

2*  Les  sta 
bre,  pendant  lequel  il  y  avait  pliis  .le  Iravùail  qu'en  jtuivier  ; 
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.,  i  II  tiiuii  1.  .in.M.  ...  V  hômeurs  des  industries  iextilee  ont  \y 
irouver  un  travail  précaire  dans  les  régies,  les  petits  métiers  *■■ 
..  '^  ils  complètent  lenr  rémun» 

in<lemnit«''   (h*    diAnmgc. 


\)mis  l'industrie  des  métaux^  le  chômage  indemnisé  par  Igs  flyn 
I  fin  df!  lannéo  1916,  plus  considérable  qu'à  aurin 
i  ir  :  Iv.s  (li'ux  principaux  syndical.?,  ayant  actu» 

Ifnient  if^Oîvi  iiiembi*c.s,  avaient  eu  : 

En  janvier       1915,  10,673  journées  de  chômagr  iiidf^innisé. 

Kn  juiil.'t  lî)15,    8,078  id. 

En  déconil  id. 

Kn  juin  id. 

Kn  novembre  It>l6,  12,;U4i 
soit  en  moyenne  de  4  à  6  journé**>  •»    «  ii«»tJM>K'   !'<»»   nHin  u 

mois,  soit  15  à  20  p.  o.  de  ch<%mago  effcrlif. 

Kn  novembp'  r.)16,  ce  chômage  avait  ùiv  supporté  par  77 i 
meurs,  dont  ^\(j  chômeurs  complets  et  438  partiels. 
Si  le  chômage  n*u  pas  pris  ici  la  même  extension  que  dans  Tir 
'     *       textile,  on  ne  doit  pas  cependant  croire  que  les  ouvriers 
lit  dans   la  métallurgie  dans  des  conditions  qui   se   rap- 
!  des  conditions  normales.   I  le 

ne  du  fer  sont  tous  les  six  (       .  .  :it 

réquisitionnés  par   l'autorité  occupante,  pour  accomplir  des  tra 
vaux  dans  l'intérêt  allemand.  C'est  à  ces  travaux  que  sont  actuel- 
;  rjicnt  occupés,  tjénéralement  8  heures  par  jour,  la  majorité  des 

is.  Si  on  élimine  pour  le  surplus  :  environ 

es  et  travaillant  hors  vilh*,  une  centaine 

(ir  riKiiibres  travaillant  à  de.s  travaux  de  secours  extraordinaires, 

on  constate  que   le    nombre  des   niivrii*r^   ;ni    trvivMîl   nfimial    or 

dépasse  plus  quelques  centaines 


En  ce  qui  concerne  les  autres  industries  sur  lesquelles  il  e- 
demandé  des  rensoigncmcnts,  nous  ferons  remarquer  que  Vimin 
trie  (jantièrc  n'est  pas  exercée  à  Gand  et  qu'il  est  donc  impos.sil> 
tl»'  f»Mirnir  des  renseignements  à  ce  sujet 

l.'iiitlustrie  des  allumettes  ne  comprend  qu'un  seul  étfiblrssement 
à  Gand.  D'après  des  ren.^eignements  de  source  ouvrière,  la  fabri- 
cation des  allumettes-bougies  est  complètement  arrêtée.  La  fabri- 
cation des  alliunetles  de  hors  continue  et  occupe,  de  20  à  40  heures 
par  semaine,  100  ou  150  ouvriers  et  ouvrières,  sur  les  400  ou  500 
que  la  fabrique  occupe  généralement.  Il  est  question  d'ailleurs 
d'arrêter  sous  peu  complètement  la    fabrication,   faute  de  phos- 
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de  la  direct  ioii  df  lu   fubri<|u«\ 

Le  chôini4^e  augmente  rupidi-in 
<l«cenibre  1915  Je  syndical,  cor' 
176  jours  de  chArna^e,  lajidLs 
'  iTO  en  d(^rrnibre    lî»10.   Os   n 
!ant    donné    le    e.M'-nfl/T»»   partir 
;>îanlois. 

L'ûdniini^lralKU:    ... 
-ment  de.s  association»  pair»-; 
>niplet.s   au   sujet  de    la  coii", 
«'xerce  |)lul<M  en  dehors*  qu'eu 
ttion  (jua  f»l  ' 
'  du  milieu  <i 
iiis   de    eoiiservei-    un    peu   d 
.r;.i^^;.ii  .i^slint'ic  à  -subir  l«' 
Il  jKîtit  courant  < 
nij^nt     < ;e|»end{int,  i" 
lo<*  difti(-ult(>H  d'i»n»l' 


pourraient  ôirc  uDicnuî» 

Vmdu:iliir  cùjarière;  en 

'  membres,  n'avait  eu  que 

let  IDliî,  il  \  .11  avait  402  et 


iiis  drniir  Vîlriv- 
^  et 

q\ll 

i  au- 


(■^s,  rond it loi Ls  de  santé  qui  i« 
ifllcile.  Ijc  rti''""""«-  ■'••-  ""V . 

»Up    plus    CCi 

'  '  -ur  de  iiaîi'!,    Ja  J'Iujm'  • 

'  que  de^s  jounuilieis.  ({ 

Ingriculture,  quand  IliorlkctiUiiie  a  de«  pén<*deii  d^* 


En  ce  qui  concerne  les  autres  industries,  il  a  régné  une  activité 


hii'iil   dt's<  uuviier.s  sunl  en  ei 
mage  partiel  à  la  fin  de  Tanné» 

ou  6  jours  de  chômage  piir  mois 

p.  ..,,..         .... 


r,    i*n    «liù- 
•11  iuMvennf 


S),   actuellement  arrêtés.  De  ]i\  wi  du  cl 

ne  situation  analogue,  plus  man^au^t    •  :  .^    .  ,_ 

lanœuvres  du  port,  qui  sont  pre^.pie  to'i  ef 

ils. 

1  trie  des  poaux.  qui  rompt,    généralement  plusieurs  ren- 

iinec»  de  travailleurs  ,^nt  arrêtée. 


l'.tU    l.'l 


fy»fl  industrie  «limentRires  travaillent  touteg  dans  des  conditions 


urmalement.  Quelques  chômeurs  pour  los  bnisseru- 


IIAPPORT   FAISANT  SUIÏK;  AU    PllKCKDHNT 

vovn  ]v  pnKMîKU  semestrk  :''"  ""' 

la    siluiiliuu   11 
•lîje  n'a  fait  i|iie 
ne  pouvons,  à  cet  egartl,  que  confirmer  et  arcontui-r  en 

siali^î:  <>lis  r.(n.siiii»'>  soin   n  .. 

r  !îne  'i-  '••  d«»  inoi.>4  on  mois. 

1       iiuml>r«  -tvaii    iiidigeitt»  ir  lo  O' 

\  alignai  a  pa  ,   i»  en  novembre  1'  «m  mai  i 

lin  y  ajoutant  les  membres  de  leurs  familles,  on  obtient  resper- 
ivement  78,113  assistés  en  novembre  1916  et  8M57  en  moi  l'.UT 
Le  nombre  de  journées  de  cliômai;<'  subies  i>ar  les  membres  des 

était,  en  novem^        '"U\^  de 
'17,   dJ  dix-huit  Kt 

I  ces  chômeurs,    la  proportion  des  chômeurs  complets  niij?- 
.,  ..te  encore  :  80  p.  c.  ex\  novembre  1916,  90  p.  c.  en  mai  1917. 
Le  nombre  des  bénéficiaires  des  soupes  gratuites  distribuées  pju 
'    '  '  ulaire  a  aussi  augmenté  :  42,550  . n 

1917. 
On  p«-i  V  auasi  une  diminution  corrélative  dans  le  nuni- 

•re  des    j^    _         'it--    (V'   la    Rônr^^    (Îm   Tr.tv.iiî.    r-ffr-rtiir^    .Inn?    la 
clientèle  privée. 

Si  on  examine  i<i  -^nuiiuoii  ui.-.>  in\ri>»j>  lu-m-iii' .-. 
a  même  désolation.   Pajlout  le  chômage  a  augmenta 

-trie  essentielle  de  la  vUli-       ni  s 
<  :»le  du  travail  partiel  dans  la  fila- 

ure  de   lin  et  une   nouvelle   accentuation  du  chômage  dans  les 
utres  branches. 

Le  nombre  des  journées  de  chômage  subies  par  les  ouvriers  syn- 
iiqués  a  pas.sé  : 

pendant  4  i^ermaines  des  mois  de 
Nov.  1916        Mai  1917 
Dans   la  filature  de  c.,...x.  ...  63,564      à      64,771 

Dans  le  tissage  de  coton  de  37,369  38,704 

Dans  la  filature  de  lin  de  45,750  52,041 

On  peut  dire  maintenant  que  le  chômage  est  en  réalité  général. 
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Darts  les  industries  où  une  partie  dea  ouvriers  est  occupée  ^ 
des   travaux   destinées  uu   service   de  Tarroée  occupante,   le  ch 
mage  oM  un  peu  nmiris  ^(•n<''raî:  irtai$*ici  aussi  il  aiu         *      Ccat 
aiiK^i  qui;  daii-s  l'induslriL*  des  rn«'tMiix,  le  nombre  dt  'S  de 

chôniage  subies  par  ïes  ou\  ndiqués  a  passé  de  12,3-W  o- 

novembre*   lîMO  à   1:^118  en  r 

Bien  que   Ton  se  trouve  ^ctuellemeot   à   l'époque   normale  «i 
plein  travail,  la  besogne  continue'  à  diminuer  pour  1»îs  métiers  <! 
btitimrnt.  Même  les  Iravailleurs  du  boii,  qui  ont  beaiicoup  de  tr. 
vaux  militaires 
ci  G  jours  poui 
rn'stait  inférieur  a  w  cinllre. 

De  même  dans  jes  autres  industries,  dont  .. 
d'examiner  la  situation  en  détail.  L'Ules  sont  d*aili'  «portan- 

senind.iir        *'    tk! 


\<  1^  c-royons  inutile  «i  i  sur  les  cause-  liômafte 

nous  ne  pouvons  que  n  ,  ••       •    •   ,  •         , ,.. 

rédent  r/ii)p«»rl:  mimmiio  h, 

D^'piiis   Ihî  s 

einpirrr    la  ,  ii- 

plrmeîit  l<*s  rêqinsitionH  de  cuivre,  dt»  . 
qui  «tnt  eomplétenM*nt  tlé.-^iT"-'  ^  ••»•• 
d'importer  des  rbarbons.  1.. 

défens»'  «le   f  ■: 

a  atteint  uii*  .  s 

iv(pii.^iti(ins  de  travitiik'ur»  liabituet»  à  un  Uravaii  en  cofnmun  pa 
é«pupcs. 

Aucune  apparence  de  réveil  éc(<iiM|iiiquc  ne  |>nr  ible  dan 

Cas  conditions. 

TROISFftMK    RAPPOHT  (SRCOND  SBMKSTRK   DR  1917) 

Pour  .1 
rer  l'inl. 

ment  deux  fonno-s  «i  activité.  U  un  cAté,  celle 
du  pouvoir  oecupant,  de  l'autre,  rvWe  néct'ssr 
commerce  et  de  l'induslrie  locale  elle  même.  N 
inutile  di»  parler  eneon*  du  a^i  le  1  mdiLslni 

«l'exportation  qui,  de  fait,  mr 

Eu    rv   (|iii 

'S  en  nouj*  livrant,  en  «.  res,  ^  aucune  r- 

*  *  r *i»t.  si  le  présidejit  de  raUiiiini>iratlon  civiî     *    ' 

(le  la  Flandre  orientale  veut  nous  eji  donner  Ta 

'  «hercherlons  le  degré  d'activité  de  cm  industrie 
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ravaillaiii    ^(u*  place  et  les  résultats  obtenus  par  les  ollices  de 
r  les  travailleurs  qui,   libres  ou         '      nt.s,  vont 
<r^  <}o  1m    villo   :  coh  n\q\}Mo^    j.  aient  un 

♦•el  nitérét. 

ôn'ii  lu.iix  sufii:  ;    ...  ;    .i ...    notoriété   pu- 

t-dire que  le  déveJoppcînent  de  celte  forme  d'activité 
'  r\r  •iiMiiii.-  ail  coum  dn  s^'mestre  écoulé. 

Kn  re  qui   rnruerne   liiuln^^trie  trnvnillant   pour  les    besoins   de 
i;  e  et  le  ■  ux-ci  ont  continué  à 

d'  proporii 

Les    uns  après  les  aulr<»s,   les  derniers  de  ces  établissements 
..,A...,t  1..,..,.  activité  ou  même  se  fenneiit  complélenient. 

"S   premièn*!*   et   pruduils  élranj^er^,   consommés  ou 
a»pui-  «s,  i»nl  jiresque  i  j-rc 

qui    poi;  provenir  de  not;  ,    ils 

at   l'objet  dune  réfî'  'inn   qui  en  a  presque   cumplète- 

..;   fait  dispiirultre  la  1 .-position.   Pour  beaucoup  d'entre 

ix,  toute  immixtion  du  commerce  ou  de  l'industrie  belge  est  même 

'  rdife.  Pour  d'autres,         '       <  établissements  pri- 

t   à    pouviiir  les  ni  ou   travailler  dans 

lis  peu  d  entre  eux  sont  établis  dans 

< ,     ,1. 

Outre  les  réglementations  anciennes  et  déjà  eonsidérables,  on  ji 
Il  naître,  au  «ours  du  dernier  semestre,  de  nouvelles  dispositiont? 
.,  ce  qui  rfMi»  .rn*^  U'-î  prnin*^     froment,  seigle,  avoine,  orge,  épeau- 

l  foins;  les  pommes  de  terre;  les 

les    fruits  et  légumineuses  de 

ulos  sortes;  diverses  essences  d*arbres  et  catégories    de  bois; 

s  lins  el, chanvres;  les  racines  de  toutes  natunîs,  etc.  Les  chico- 

es   et  betteraves,  notamment,   ne  peuvent  être  employées  que 

lits  et  .sous   certaines:^   ronditions.   Pres- 

>   fermes    :  beurre,    «eufs,   /ait,   viande, 

lits,   sont  t^  t  saisis  ou  soustraits  au  commerce  libre. 

\  côté  de  ce-    ^..-i  -S  de  produits  agricoles,  on  assiste  à  la  réqui- 

tion  presque  générale  des  dernières   matières  industrielles  qui 

lit   encore   disponibles   :  les   laines,   les   métaux,   les   tissus, 

]\\o.s.  et,  pour  beaucoup  rl'entre  elles,  la  saisie  porte  aussi  bien 

►duits  achevés  que  sur  les  matières  pren 

ait   dan.s    les   nvigasin.^  que  chez  les   par 

•  Dduit  —  œuvre  d'art,  appareil  d'éclairage,  récipients  et  vases  de 

•'tal,  tissus,  matelas,  vêtements,  .souliers  —  qui  paraissait  avoir 

passé   pour  toujours  le  stade   de  matière  première,    se  trouve 

'd'hui   ramené  parmi    celles-ci,   et   réquisitioimé  comme  tel. 

outre,  les  saisies  de  machines  et  d'outils  continuent,  venant 

ippriiner  l'activité   industrielle  de  beaucoup  de  patrons,   grands 

petit?.  «lUMiuî  ]\'Vr'rri(^«'  int'in»'  «!♦'  îé'iir  Tin*'fit^r  n»'  Ipiir  r. 551  pas  abso- 
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luinent   interdit,   comnu'  cV-il  i-  lea  cordoonierB,   bon 

chers,  etc. 

On  comprend    combien,   dans   oes  conditions,   J'exercice   • 
industrie  ou  d'un  commerce  qui  n'est  pa?  à  Tabri  des  réquisiii-i: 
par  un  contrat  fixe  avec  le  pouvoir  occupant,  devient  difficile  » 
pourquoi  beuuroup  ,t      ■  •  •  , 

leur  occupation  Iroi- 

vailler  sou-s  le  cuntiNM»-  du  iiouvoir  o<  cupanl  uux   truvaux  q' 
sont  demandés  vnr  celui-ci." 

La  nouvelle  réglementation  du  M  novembre  1917,  subordonnai 
l'offre  et  Ja  demande  de  travail,  dans  l'industrie  gm  *  • - 
autorisation  de   VArbeitsami,  parait  devoir  rendre    i 
encore  b\s  conditions  danB*lesquelW^  le  travail  pourra  &'en«H;lu* 
dans  l'avenir. 

Sou.s  l'effet  de  toutea  ce«  can.s«>,  1.  il  de  plus  •• 

plus  génénUe  parmi  les   piil»""-  ••  "«-^    ••"••• 

compte  du  pouvoir  occupant 

JJuant  au  corn' 
t\p  \n  Hniit^itinn  <i 


mais  dont  les  prix  liaiissf»nt  dans  «ii-s  pr- 
ici   les  magasins  du  Comité  df  ••- 

lement  «uit-ils  prosqtie  conqtii^ 
ta  ires  ordinniros. 


L'arn  I 


frjhriratioii   u^ 


inanifesti 


Vindushir  i<  induslri  i«»n  —  & 

presque  nul.;.   ..    ^  ;ue8tre  p: .;iiiiiiiue  ii 

mois.   Le9  uas  après   les  autres,    u*^  derniers  • 

ferment   :  toute  la   filatu: 

mointenanf  <•!   il  n'v   a  > 

lin  qui  t 

dition  q  ; 

trie  textile.  Kl  encore  ne  p»- 

centaines  d'ouvriers   ain^i   o.  .i._  .ijrni  • 

la  population   belgf  et    non,   dr  !    nu   in»! 

Toccupant. 

Tous  le^  aulre.^    ,.i..i,  ;...!.  .  

c'est  à  peine  si  les  .  par  l'indn 

1  ou  2  p.  c.  de  ce  «pu  ••i;»n  j. 

les  quoJqiK«  ri»ntain#»s  d«'  un 

iLs  . 

nici.  .     ,  ^ 

rieji  tlf    oommiu  industrie  textile  mém 


mieux   dnns 
h 

n 
e 
•s 
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Mais  en  face  de  cette  H  i,  on  conslulo  une  aclivit*^  acr:  ! 

le  la  popuralion  et  des  tH..  .  :acnt8  gantois  travailanl,  «ouv  ii' 
ous  l'effet  de  la  contrainte,  après  tV^ipiisilion  ou  saisie,  pour  h 
pouvoir   ncnipanl. 

ï.fts  ouvrit rs  ainsi  cnipioyé«  sont  de  différentes  catégories. 

!*•  Les  ouvriers  étant  al!és,  en  vertu  d'un  contrat,  travailler  en 

,    |.  travail  et  contraint 

i    iravaiiler  dans  i  h:tap(*.  au  <;eni   des  t>atnillons  de  tcâvailleur^ 
ivils; 

Mo  !/»«,  niivri^^rs  qtii,  à  la  mille  de^  billets  de  réquisition  qui  âeur 

rue  IravaiHeurs  libres,  spécia- 

ders  qui,  librement  ou  |>ar  crainte  des  réquisitions 
avaiMent  à  (îand  ou  dans  le3  environs  pour  des  pn 
-   par   le  pouvoir  occupant; 
5*»  l^es  (Mivriers  qui,  dans  W^  ménm^  conditions,  travaillent  direr 
liment  à  Gajid  pour  le  pouvoir  occupant,  sous  son  autorité  direct» 

6»  Knfln,   nn^  nouvcPe  sérip  so  forme  actueilemenl  :  Jea  réqui 
tirs  vn'  pris  parmi  les  éludiunls  » 

l'Ut    la    l*:..       . :*j    obligatoire    a    vit*    nvditww 

•quenoe  de  la  pénurie  de. charbon 

'1      !  Mvaillcurs 


uinution  de  la  natalité  et  l'augmentation  considérable  d 
<    !     •    liilé  —  qui  Sf>nt  la  •  :ice  dffl  vices  du  régime  al 

•  MUiiie  et  des   travaux    n    -      .  -  .,   presque  tous    de  p'ein   air 
ces  actuellement  par  la  débile  population  de  notre  industn 
i'xUIe,  habituée  à  la  vie  renfermée  des  grands  ateliers  bien  chaui 
fés  et  softs  —  commencent  aussi  à  apparaître  daiw  les  slatistiqu» 
en  même  lenip^   que  l'on  constate   une  diminution 
nombre  des  .sJins_travaU. 
Le  nombre  des  chômeurs  secourus  par  le  Comité  national  s'él- 
vnit,  d'aprAs  notre  dernier  relevé  en  mai   1917,  ji  42,568,  étant  ! 
Soutien    !.    si, 157  personnes.   Il  ne  s'élève  plus,  au  début  d'octobr 
1917,  qu  à  :.^,320,  étant  le  soutien  de  51,i31  p*  ^    En  prenant 

les  bases  un  peu  plus  larges,  adoptées  par  l  rs  communal, 

le  nombre  des  secourus  ne  .s'élève  encore  qu'à  58,588. 

De  même  h  la  soupe  communale,  le  nombre  des  portions  servies 
à  fin  mai  s'élevait  à  52,500,  tandis  qu'à  fin  novembre  il  ne  3'é!evait 
plus  qu'à  38,808. 
f.e  fonds  de  chômage,  qui  avait  en  avril  1917,  12,218  chômeur 
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il  liuulenir,  n'en  avait  plus,  '1  T 

d  .secourir  ù  fin  octobre.  L»  ,  s 

affiliés  des  deux  sexes,  qui  en  avril  s  élevait  encore  à  67,5U0  par 
semaine,  ne  s'éJève^  plus  qu'à  57,r)<)().  Chaque  syndiqué  affilié  avaî* 
en  moyenne  18  journées  de  chôma j»e  en  mai,  14  en  oclobne  1917 

Cêtie  réduction  se  manifeste  «!         :  r.-sque  toutes  îos  braii' î 
même  dans  les  induslries  irrlilr  Innnnv  rfHr»'pri«»  (    • 

pouvoir  occupant   ne  sc 
loffet  de  la  conlrainlo,   i  , 

sont  réfugias  dans  d'autres  branches  ou  uni  élu  envoyés  in  d< 
travaux  de  tcrrasî^ement  ou  autres,  comme  travailleurs  forc"  • 
h  dcmi-vo!ontair(«,  diminuant  d'autant  le  nombre  des  sans-ti 
profession iiels  ci  ( . 

7T)   p.    r.   fff's  (iu\: 

t  irumpietcnKMit  arr«'i»'  vi  ou 
.....;  ..ib'e;  prcrr-quc  tous  sont  dc^  ci.. , ,..,  ^.   1.... 

rettc  branche  d'industrie,  le  chômage  frappe  les  affilia  en  nioy 

'^nne  20  jours  sur  iJO. 
Dans  d'autre-s   industri»*».   nolnrnm#nl   fwirmf  l«i  mHnlhtrfiUH*^ 

j.'l  les  travaiUrurs  du  box 

DU  15  p.  c.  des  ouvriers,  |        , 

Id  on  n*a  pluB  guère  eu  que  3  ù  T)  sur  30  (:• 

maines)  en  octobre   IH17.   l^  pnj»  r 

plus  faible  que   Tannée   dernière. 

lUPPORT  SUR  LE  PREMIER  SEMESTRE  Dh  Ul^ 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  dernier  rapport  semosîrifî. 
t  plus  encore  mamtenant  qu'aUtrs,  il  y  a  lieu  de  faire  un* 
...f.  .-^<-»ntie!le  dans  la  population  ouvrière  et  j- '•■♦'■  <m 

ceux  qui  travaillent  pour  'e  pouvoir 
l'iix  (lUi  travaillent  p.  i'e. 

En  ce  qui  concerne  i  nntnriètè  ptibîiqur  qim  i. 

Munbre  de  ceux  qui  ,  v« 

.iix  iw'^M.Mi.w  destinées  d.:.. .,„ ,.; 

lit  de  mois  en  mois  Mais  il  nou»  ost  in  de  fixer 

naiii  iiiitHiiiement  celle  prcr     '  *  ' 

ivoi»  Ins  bureaux  clmrsîè^  du  i 

à  la  liii 

i  faire  à  ^  .  ,  .    • 

I  nous  en  recevions  la  mission  expresse  ilu  président  de  radnru- 

listralion  civile. 

L'activilé  de  Pindustrie  non  militarisée,  destinée  à  satisfaire  aux 

Us  de  la  '  :  -         ^ 

Toute  I 

lie  sa  populaliun  «luvrièi^  et»l  cuuipU'iement  arrêtée  pour  ie  nit>- 
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menl.  Pour  le  reste,  l'industrie  de  la  boulangerie  travaille  encor»* 
ilans  les  conditions  nouvel'ea  imposées  pur  le  Comit<^  National;  Tin 
■  >n  de  coiios-ri  a  nu^n  •  '  '         '    .\  extrofi 

!î  rtMimmonl,  d'une  .  <;alairv  .^ 

is  cordonnier.s  tiavaillti  ,  aux 

!        ,    intinii  pour  lesquels  le  (  ••  des 

bons  et  des  matières  premii'^res  en  quantité  fort  Imiit^'e.  ^Juelqu» 

t    " ^  et  taiHeus<'^  et  quelques  autres  ouvriers  de  l'industrie  d 

t  sont  encore  orrupés  à  mettre  en  valeur  les  derniers  re 
Liiils  de   m  it   été  laissés  à   ^  'ii 

rivile,  mais  va  plus  et  s»»ra  I  •'■. 

•  --uns  aussi  funt  !fs  Ir.ivaux  de  r  '♦»  et  île  :e 

,  .    s  se  limitent  actuellement  les  renu lents  de  \  ts 

pour  In  grande  majorité  de  la  population  gantoise.  De-ci,  de-là,  plu 
nu  moins  légitimement,  que'ques  douzain»Js  de  vieux  ouvriers,  qv 
leur  Aee  ou  leur  invalidité  met  à  l'abri  des  réquisitions,  font  encoi 
dans  rir  \'  plus  ou 

moins   ..  ible«,   ou 

t\«''cutenl  Ijs  restaurations  nu  transformations  nécessitées  par  les 
incessnnîes  réquisitions   mobilières  et  immobilières  au   profit  de 
l'armée.  Ajoutez-y  quelques  travaux  de  manipulation  de  produit 
Iition  belge  par  le  Comité  National  de  Secours, 
ni  douzidne  de  journaux  quotidiens  et  de  quel- 
travaux  d'impi-  le  plus  en  pMis  r 
par  la  censure,  «i       .  —  travaux  de  blaiu  i 
sage  d'un  linge  de  plus  en  plus  restreint,  et  on  aura  le  tableau  pres- 
•■•"  comp'et  de  l'industri*  libre  qui  s'exerce  encore  dans  l'ancienne 
fale  de  la  Flandre  qui,  çu  moment  de  la  déclaration  de  guerre 
•lail  la  ville  la  |»lus  industrieuse  du  pays. 
Kn   tout,  quelqi:<»s  rare.s  milliers  d'ouvriers  travaillent   pour  la 
copulation  civile.  Nous  croyons  inutile  d'insister  à  nouveau  t^ur  les 
auscs  qui  ont  amené  cette  situation  :  nous  renvoyons  à  nos  rap- 
orts  antérieurs;   aucun  motif  d'amélioration  n'est  survenu  jus- 
i  en  1018,  bien  au  contraire.  L'arrêté  du  30  novembre  1917  a 
(Jit  à  tout  travailleur   d'accepter  une  occupation  sa'ariée,   ii 
out  patron  d'embaucher  un  ouvrier  ou  un  employé  sans  autori- 
sation de  VArbeilsaml  allemand. 

Le  commerce  régulier  et   normal   est  aussi  à  peu  près  éteint. 
L'épi  ■  '   naturel  des  stocks,  les  réquisitions,   les  saisies,  ont 

vidé  ri  des  magasins  qui  ne  présentent  plus  guère  à  leur 

ievanture  que  dos  laissés  pour  compte  que  nul  ne  songe  à  acbetei 
lUX  prix  exagérés  qui  sont  affichés  on  à  cnix.  plus  exatîérés  m- 
ore,  qu'on  n'affiche  pas. 

Seuls  quelques  magasins  de  vrais  procjnits  dc  iu.\<'  .  <_'s  lujun 
terieis  et  les  pAtisseries,  sont  encore  relativement  bien  fourni*»  et 
multiplient  leurs  étalages  en  faveur  de  la  classe  des  enrichis  de  la 
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.OU voir  occupant  el  les  millier.-?  de  fruudeurs  qui  vont,  à  grand- 
ies, à  la   eu  «s  produite  alimentaires  nécen- 
-s  fi  leurs  co; 
b  autre  port,    les  inaj^asins  du  Comité  national  prennent  une 
\lcii8ion  toujours  plus  grande. 
Kn  présence  de  celte  co-e.\isteiuv  lie  deux  tendances  oontradic 

lires  :  le  développement  de  Tind •     '"t  du  commerce  d- -ï 

•l  le  marasme  des  (H!cupHtions  i  .  il  ne  faut  pas 

I    \0A    St.i' 

-^«•nres  <l 

La  hours<'  du   Iravail  communale.  i«î  civiie 

lont  l'activité  avait  été  en  ctjminuanl    .., —  ...  ''♦•«  Ira 

vaux  comnnmaux   de    secoure  el   qui  avait  été   par'  -eut 

.tteintc  à  la  fin  de  1ÎM7  par  l'Inf.     '    *     i    '.    '  ' 

r  avait  snn<  la  #'i»<>p»'»f«liMn  de  1"  t 
par  1 

L'/i' 
nué^  Lm  cinq  pnemiern  moi>«  mi  donné  en  effet 

Kn  1910,  n,G2S  plM«  \on^  parmi  le»  hommes; 

Kn  1Î)I7,      \m 

Kn  1U18,      MfJ  i(i.  pfiur  ift-  piarts  dai\4  I4  popu 

lation   féminine. 

En  présence  de  la  ré^lenteniiilion  nouvelle,  de  la  diminution  dt 

•«ments  étaient  d'aitleari  devenus  fort  ditlicile 


Tout  lo  ph<  fficiôl  de<i  hommes  est  donc  maintenant  oon 


\.o  CnmWr  nntjonai  de  Secours  v\  d'Alimentatii  :  .   pendaii 

«'  du  premier  s.  ni'^tre   de  1018,  plus   de   8 
.^  .4  ^. .  ....  .r  daas  raj?gl(»mr*    '   '•'  -"f-»   ■        —  .».<•...  -ia 

iz  loin  les  plus  hauts  totiiti 


•'   temps,   le  relèvement  du    taux  du  barème   ( 
•m  a  eu  pour  cfTct  de  faire  rentrer  parmi  1" 
ombre  de  ménages  exclus  jusque  1&  de  tout   - 
raison  de«  nes^ouroes  suffisantes  qu'ils  possédaient 
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Si  Qn  prend  le^  chiffroâ  du  Fonds  de  chômage,  qui  Vappliqucrit 
tous  les  ouvriers  syndiqués,  tant  ù  ceux  des  diverses  calégori» 
qui  travaillant  pour  compte  du  pouvoir  occupant,  directement  ou 
indireclenitnt,  qu'à  ceux  qui  IravuiHcnt  dans  l'intérêt  de  la  popuia- 
tjnn    (i\  constate   une  diminution    sen.^il  rhôma^' 

intiy»  II. 

Ilu  adoptant  un  nombre  llxe  m(»yen  de  15,000  affiliés  syndiqu* 
'       inl  partie  du  Tonds  dr  chômage,  on  constate  que  chaque  affili 
.1  eu  en  moyenne   : 

En  janvier  11M5,  5  jours  de  chômai  dans  le  mois;  en  juillet  191; 
10  1/2  jours;  et!  janvier  IÎU6,  12  jours;  en  juillet  1916,  14  jours;  (  ; 
novembre  1916.  16  jours;  eii  mai  1917,  18  jours;  en  septembre  1917 
14,7  jours  et  en  avril  1918,  11  1/2. 

Un  résultat  analogue  apparaît  si,  au  l:-.  .    .     ,....-.   ..    

les  jours  de  cliAmage,  on  prend  la  proportion  des  ouvriers  atteint 
par  un  (;h(>ina^^'  plus  ou  moins  long  au  cours  du  moiis  : 

Kn  mars  l'Jlô,  50  p.  c.  des  membres  des  syndicats;  en  nnvrmbi 
11)16,  80  p.  c;  en  mai  1917,  IK)  p.  c;  en  novembre  1917,  M 
on  avril  1918,  50  p.  c. 

Ces  membres  de  syndicats  qui  ont  retrouvé  de  la  besogne,  tr< 
••nt  loud,  volontairement  ou  contraints,  pour  le  pouvoir  occu 

La  proportion  du  chômage  varie  assez  sensiblement  suivant  h^ 
il  n'y  a  plus  lieu  de  faire  à  e3  sujet  ' 
il  n'y  a  plus  en  réalité  que  deux  i- 
nets   :  les  métiers  exercés  par  les  hommes  et  dans  lesquels 
io  trouve  aujourd'hui  guère  p?u3  de  20  p.   c^  de  chômeun». 
\>i*  -tnie  tous  vieillards,  invalides,  enfants,  ma'ados,  qui  ont  échap 
pt'  '"i>:  r  ;!os  cl  du  vêlement,  <      ' 

^î'aiid  t  au  sexe  féminin. 

Ici  aussi  d'ailleurs  la  proportion  du  chômage  va  en  diminuant 
l'un  côté,  la  grande  majorité  des  hommes  est  de  plus  en  plus  a« 
■raviiil;  do  l'aulre,  beaucoup  de  fomrnes  travaillent  à  des  travnn^ 
i  de  nelloyage  clans  les  lucaux  omises  par 
i  h  d<»>  travaux  de  conliinj  ileslinés  rnix  orgai 
ie  l'occupant. 

T     '   '  dans  les  .-^  lo  chôin 

Parmi  les  i  .         jle,  I  <?  j    ; 

qui  étaient  au  nombre  de  iâ.OOO  en  mni  "  "17,  d» 
rr  V.U7.  ne  sdiif  n'ii^  mic  de  7,300  en  a\"'  ^'^'^ 
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III.  —  Région  de  Bruxelles 


Inoustiuks  dks  Métai  \.        Charpentes,  machines  motrices,  ma- 
chines-outiU,  appareils  industriels.         Kn  pofits  et  charpentes,   le 
liaviiil  qui  avait  ùiù  arrêté  en  VJ\i  <i   "-  '«"is  les  alehers  de  con 
Iruction,  a  repris  à  Hul,  en  1913,  p'nii  un  de  certains  ordres 

pour  le  puys,  et  on  m  s'y  livra  plus,  jm-^u»-  vits  1-   "   "        ''■  î'^"- 
((iiVi  (Ifts  travaux  (Ut  pararh^vcrncnt  av»  *•  un  p»»lit  t\ 
dans  les  derniers  mois  pr« 
iilntien.  lin  1917  et  191S,  an 
><Mi!  at-<Micr  «pii  orcujiait  avenl  la  j^urrre  5UU  ouvriers, 
i'.Mj  et  6n  r.M(i,  k  la  jonction  Nord-Midi,  avec  25  mont< ..« .  ' 

I Matériel  fut  en  partie  détruit,  en  partie  enlevé  queUpies  u 
' ard.  A  llaeren,  enfin,  un  •"   *'  it  reprit 

Il  Iî)l(),  avec  la  moitié  d<  1.    «n  ti. 

laia  également  pour  queUpji  îiienl. 

Kn  niachinns  ii  vapeur,  un  «; '  '"•  i"»»''t-»i  ,  a 

jic,  à  Sainl-(jilles;  dons  un  aulr»*,  A  A  mds  ré- 

nn'silionnùn'nt   .^    '  *       .  ' 

Kn  machines  ni  i  de  moteurs  h  gaz 

•'Tmit  d'occuper,  jiks(|u>n  lîMti,  la  m*'  ri-d'auvne,  et  ce 

lans  un  seul  étahlissement.  L*al«Uicr  ti-  fut  par  la  suite 

rcupé  par  ro.niiemi;  dani  les  autres  a:  ;^enre  on  chôma. 

I  coinpî  i  K'tion  de  maciimcH  a   vaj>eur,  pour  lea  2 

rs  de  Vnr  a. 

Situation  moins  précaire  en  con^lructiun  de  i; 

alnlicns  importants  continuèrent  h  tnivailler  ^. ».-   ,.;...* 

(l'exportation.    Kn    ltM7,    toutefois,    a    Huysinghen,    les    Allemand» 
'  cupèrent  l'un  d'eux. 

Une  ccTlaine  aclivilê  a  toujours  ni!*gné  m  fabrirntinn  d'otitils  pneu- 
matiques dans  2  établissements. 

Kn  machines  h  bois,  3  étnb  issemenl.s  .-.i    .  qu'à 

lin  1916,  à  élre  en  pleine  activité,  en  se  livrant,  p:  U  à 

la  construction  d«  "    ^ 

tard,   Tennemi  en.  ' 

w  continua  à  travaitter. 

I^s  circonstances  nouvelles  pn>vuquèrt..i   w....^  les  ateliers  de 
onstruction    d'appareils  industriels,  la  création  d'appareils  divers 
pour  la  f.t 
dans  do  p 

allure,  jusqu  à  la  lin  de  la  guerre,  tant  à  cause  des  besoins  de  la 
pjtite  industrie  en  général,  que  de  ceux  créés  par  la  guerre  .\rriH 
complet  dans  les  ateliers  de  décolletage  des  métaux. 
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I.os  cofni)f''ins  A  ^az  et  les  complcurs  à  eau,  toujours  d»  r--^' 
rit  permis  de  (uns»  rver  —  jusqu'en  1917,  du  moins  —  le  p 
Il  complet  dans  les  2  établissements  se  livrant  à  cette  fabrication. 

Petite  chaudronnerie  industrie'Ie.  —  Depuis  la  guerre,  les  ateliers 
ai  soccupaiont  exclusivenicnt  de  chaudronnerie  en  cuivre,  ayant 
là  réduits  au  chômage  par  suite  de  la  réquisition  des  cuivr»^  ont 
au  di''!    '    ■     11)15,  entrepris  la  ronstru<:tion  d'aï'  '    en  fer,  pour 

les  1)1  Vs  fabriques  de  levure,  le  Cou.  lonal,  môme 

pour  U>^  s,  et  ce,  à  Fexception  d*uii  établi^sAement  qui 

ferma  m*M  ment. 

Les  petites  chaudronneries  de  fer,  tout  en  continuant  à  se  livrer 
•s  travail  >  s,  etc.,  i-  ^  au 

leur  pr'  .  leur  ton  i\  la 

fabrication  d  -  de  brasseries.  On  peut  estimer  que  cette  in- 

dustrie a  pu  OL-  .,  .  .a  1/2  et  même  parfois  le  \r>\  de  l'effectif  ouvr  er 
employé  avant  la  guerre,  mais  d'une  façon  plus  ou  moins  Riable« 
et  pas  toujours  à  journée  complète.  La  rcpnse  s'annonce  birn.  On 
reçoit  déjà  des  tôles  de  cuivre  rouge  de  Liège,  à  6  francs  le  kilo. 

Machines  et  appareils  électriques.  —  En  câbles  pour  l'éleclricilé 

ictivil*'»,   h  lin  1916,  était  drvenue  très  faible,  le  personnel  étan' 

mbé  de  40()  ouvriers  à  lOU;  encore  la  production  a-t-eUe  été  réqui- 

tioimée  par  l'autorité  occupante.  La  quantité  de  fllâ   disponibU^ 

pour  les  travaux  d'in>'   '"  *  "     îricité  dii  '  do  jour  eii 

jour,  il  n'a  plus  été  ]»  ire  aux  -  -;  de  devis, 

et  sons  M*  livrant  à  ce  giiire  de  travaux  se  bornènnt  à 

r<  '  de  réparations,  etc.,  avec  le  dixième  de  leur  personnel 

ordinaire.  Kn  1917,  au  débul  la  situation  Vest  améliorée  grûce  à 

''introduction  dans  le  pays  do  matières  premières.  Kn  général,  la 

lin-d'oMivre  ulilt^e  resta  fr>rt  réduite,  a  été  insuffisante  en  1î>18, 

l'est  de  plus  en  plus. 

Matérial  de  chemin  de  fer.  —  En  accessoires  de  matériel  de  ché- 
ris de  fer,  un  seul  établissement  sur  troi.s,  n*ncciipnnt  p  u^  que 

le  cin(îMième  de  son  personnel,  se  livrait  jusqu'à  la  fin  de  1918,  ù 

la  fabriration  de  lantonies,  phares,  etc.,  et  de  robinetterie  en  fonte. 

On  y  fait  maintenant  —  en  attendant  la  reprise  —  des  réparations 

^'aiitos  avec  25  ouvriers. 

Dins  un  grand  atelier  ayant  la  spécialité  des  aiguillages  et  croi- 
sements pour  trams  et  vicinaux,  on  ne  travaillait  plus,  au  d<'bul 
de  1017,  que  7  heures  par  jour  à  raison  de  4  jours  pur  semaine, 
avec  un  effectif  réduit  au  quart;  on  y  faisait  aussi  quelque  peu  de 
^haudn)nnerio. 

I-^n  accessoires  de  matériel  de  cltominis  de  f«:.        ^  m- 

Vilvorde  a  cessé  de  marcher  dès  le  début  de  la  guerre. 


!()« 


Fonderies  de  cuivre  et  de  bronze.  —  I.  avait  c 

tout  dèij  liM.'),  lant  pour  le3  article-^    indu.        .    , jl*  pour  1 
d*arl,  foule  du  iii^îIûI  réquisitionné;  cependant,  en  19IU,  que 
petits  fondeurs  travaillaient  encore,  nuiis  dans  des  c*nnditions  i 
bien  diîficilea!  Kl  ryîln  Iratiin  ainsi  jus(ju*à  la  fin  ' 


Fonderies  de  font»  situation  de  In  fond^Hf»  d^  f«mte  était 

devenue  bien  pi  i  iiH5.  Kii  T'  - 

six  grands    étab  .         .  nia   de   \'^^v  ^         "* 

avec  les  3/7  du  personnel,  et  4  jour;}  .  ne;  une  seule 

fonderie   fainoit  exception   r  •   -  »  •  '•-    «o  ^f, 

ifioilié  de  Sun   |u?r«iriiiiu! 

I). 
.•n  il      .  I .    _ 

leiirs  clfectils.  1^  phw  iinpurtanii*  (ijulerie,  celle  de  l-ore^t, 
fermA  ses  portée  délinitivement  •  •    •   l'^n     'inr-s  que  l'- 
avaient repris  le  tmvail  Irèa  fa  pour  i 
ensiilh'.    *        "    .  Icrt  fornî- 
rllris   pi                iil   i>our 
(  ««rrijiMls,    jiiri  i-s  pour  •                   .   •  l    |Hi»ir 

La   ï  nie   ImIi^c,    qui   s  «  :•    l'Hl   n 

III)  francs  en  1916,  alors  que  la 
l«î  cours  moyen  de  fr.  22.50  les  I»»»»  »»   >•>   \x  m<  mn  .j-- 
fonderies  étaient  plu^  ou  moins  en  activité.  lroi<i  n< 
l'té  (Mi\  ■ 
gulier.   1 

porté  dans  une  auln  par  les 

des  clulssis  furent  n  ,..  ...,,i»nés  en  i 
(A  Laekcn,  30  tonnes  dans  un  seul  • 

\.v      •       !.  de  la 
:»  f  -s  cokr 

niandc  porte  surtout  Hur  la  pelitr  inêt^nnique. 

Vélocipèdes  et  automobiles.        I /industrie  du  vélo,  qui  occupai! 

«•nviron  r)0()  ouvriers  avant  la  j^iurr.  .  ^  '     *-  •    •'     ■    ■•    n  1915, 

époqiio  A  laqufre  Tartivité  reprit  nu  •  ver» 

le  I  ■^•. 

7T>- ouvriers;  ce  nombre  étant  (1«  .^r^ndu  ù  40  en  1916.  A  la  fin  de 
celte  année  l'effectif  de  la  main-d'n  uvrc  était  tombé  ù  6  p.  c 
La  reprise  est  problématique  :  les  pièoea  détachées  font  défa' 
Kn  construction  et  réi»       "  '  •  'j 

arrêtés  net     en  aoiM  191*  li- 

sitionnécs  par   le  Gouvernement  belge,   raytiiit  été  par  ruutorité 
occupante. 
Dans  un  établissement  s'occupant  du  parachèvement  de  pièct 
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ne  certflifM»  «HivitA  a  pu  Aire  mainleiui*'  jusqu'en  juin  1915,  date 

li^silionnée;  dons  un 

i'n  partir  rn    lOlC. 

lus,  dune  fu<;on  gùnéni'c,  loul  le  malériel  fut  enJev» 

DcpuW  rarniistice,  le  travail  reprend  partout  pour  U  ...,.,.4.'  de 

»rnu*e,  mais  Afulonicnt  pour  les  r^*paraUon«.  Quant  à  la  reprise 

V  a  ni     II  ^.  ni  matériaux  pour  le  moment:  on 

.'lanl  d«-  -;«»s. 

Ferronnerie,  gerrurrerie.  poélerie         I  «h  travaux  en  ferronnerie 

'  irt  ont  fait  cirfaul;  un  >  tn''  en  1915  (pielquos 

!  (ire^  pour  iJruxelIrs    fti  .!r  qnrlanrs  tnivau- 

•ur  le  bàtim  «nt. 

Hn  serrurerie,  t^ù^.lll.\  <i>   i<fii^u<   Mm»  i:i>  ■«.m-' *  t»i' n»  jr-vi-  tiM'ii».-- 
'Vis,  pour  des  installai  ions  de  banques  ft  (!ourtrai  et  à  Tournai;  on 

"lie.   rpie    la  moitié  du  personnel,   la 

•it. 

<  rie  et  appareils  d»-  «haulfa^'e  bruLs  A  ♦•niiiillé«,  le  travaiJ 

i  i«  j...  qu'en  avril  1915.  L»?»  9/10  dj  la  production  s'écoulaient  k 

\portalinn  par  la  Hollande.  Lops  de  la  réquisition  des  cuivres  il  y 

:  15  A  20  p.  c.  du  persormel  furent  occupés 

-  d»  cliaufTaf^e  bruts  et  émaillês,  on  travaillai 

ftdiin!  r  »'t   18,  '  inbre  à  fin  février  ave<! 

n.  fifs  ouvi  11  poélerivî  dti  luxe,  arrêt 

ordinaire  a  donné  un  peu  d'activité  auv 

Tréfilerie,  visserie. 

s  produits  fabriquée 

•lie,  le  travail  qui  avuiL  i.îinliniic  a  liiu.X'Mlt.'ii  en  VJi\ 

avait  cessé  à  llacren  pour  reprendre  en  septrjnibre  1915  — 

.•lie  suspendu  en  mai   1915,  pour  reprendre  h  son    tour  en 

:    0.  Les  djux  élablisseinonts  occupaient  ensemble,  au  cours  de 

'16,  2.10  ouvriers  sur  420.  mais  ne  travaillaient  quo  trois  jonr«  par 

mporlait  des  vis-à-bois,  des  le^  lire- 

cW.,  •> .  ruiilail  dans  le  pays,  en  Hollande    -t  «n  Suisse,  mais 

prix  imposés  par  l'autorité  occupanle.   Le  prix  de  la  verjçe. 

.  liilC,  a  passé  de  17  fnuics  à  27  francs  les  MH)  kilos,  et  celui  de« 

oduits  fabriqués  a  augmenté  de  5()  p.  c.  Ces  établissements  tré- 

lienl  eux-mêmes  les  fers  qui  leur  étaient  nécessaires.  Les  deux 

visseries  ronlinuèrent  le  trav'ai'  jusqu'en  mars  1917;  h  ce  moment  : 

mise  en  denieure  de  travailler  pour  l'occupant.  L'usine  d'Haeren  fut 

et  son  matéri<i!  utilisable  enlevé;  celle  de  Laeken  fut  placé<- 

-équestre  en  juiPel.  Le  travail  y  a  repris  depuis»  le  6  décembre 

matin  et  avec  la  moitié  du  personnel  :  il  y  a  un  stock  de  fer  aban- 

"^     r^r  '" ni  mais  les  demandes  sont  presques  nulles. 
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Ustensiles  de  ménage,  emballages  métalliques.  —  Les  deux  émail 
lorios,  sises  daas  l'a^'j^loriKlTaliiin  bnixrlloise,  et  qui  o«^upaicnl  en 
s.  riiM*' lC.i)  ouvriers  avant  In  giKTri*.  oui  c« 
\><>'ii   i<    itj^nTidre  trois  mois  plun  tard,  iw 
f>cndanl  quatre  jours  par  semaine. 

On  ne  produisait  guère  que  ilcs  articles  en  tôle  beïp»'  /rnnin.'s 
n  une  couche,  av(»c  des  émaux  de  fortune.  Des  deux  et 
ilés,  l'un  travailla  jusque  fin  avril  1917,  époque  où  fur. m  tn^ 
>on  moledr  de  riMit  rhevaux,  Aa  grande  pr«»i*iM?  A  emb<»utir  ft    !-  ^ 
iiiadiine-H-oiit         '  ri  marche  qu'en 

juin.  L'autre  -  ,      ,  i<i. 

Kn  emballages  mécaniques,  le  inivaU,  qui  n  avait  été  interrompu 
'fue  pendant  2  mois  —  n'occupait  plus,  A  An  191*''  •"  -  •*»!<  2/5  dr 
I  effectif  ouvrier  normal',  <liuis  le*  I  fabriques  en  »•  'n  v  Ira 

v.nH.'iil    1.:'  ■  ■        '    ■  ■  • 

I.-  ,      ..'A..; 

i\  el  df  Lirgf.  I.  ,  rtuil  de  2^  p.  c  bui     • 

riqii^.s,  en  HMo,  a'    -^..  p.  r.  en  1916L  Deux  f 

rravûillôrent  jusqu'à  la  fin  mais  avec  personnel  très  réduit 

Appareils  d'éclairage.  —  Aitél  n.mplet  en  1917.  En  1918,  essai  de 
M  j»iise  pour  la  fabrication  de  lustn.*rie  en  Car,  mats  saim  succès. 

Appareils  de  pesage. ->  r    r    '  *  f 

!i'c    cnnsjdi^n'"   *•  inriie   ci  :  v 

ileliers  c!  ii  de  b.. 

Mil  trav.ii       ^       ,  1UI7  u\  ,.      .       .      ^   ....  : 

Ce  fait  o^t  dO  à  la  forte  demande  provoquée  par  la  fermeture  des 
Plandres  (Thourout,  etc.). 

Ressorts  et  essieux  de  voitures.  -    Durant  t 
m\s  la  riioiti<>  du  personnel  travailku   En  19! 
iionna  le  «tock.  A  prôeent  il  y  a  de  l'ouvrage  pour  l'^rnèée. 

r<>n]"ri^    de  car  nerle.  -  Ira 
^^  le^*  ïi'  à  Uruxc.    ,                 .  .c, .  J  du 
personnel  ordinaire;  on  refondait  les  anciens  r               .  pour  la  fa- 
brication du  réassortiaienf       "•  •    -nulanl  les  si.u  ks.  Hausse  de 
10  p.  c.   seidement. 

INDUSTWES  HKS  CAnniÈiiKs    —  Scieries  de  pierres  ou  de  mnrbres. 
polissoirs  de  marbres.  -    < 

♦•n   r.<li-r,»ir),  mw  veierif  n       .  ,    .  . ^  ,..    ,. 

i»ersonnel.  Klle  produisit  pour  liruxelles  et  îa  province,  un  peu  pour 
lu  Hollande.  A  partir  d'avril  1918,  le  personnel  reçut  une  indemnité 
de  vie  chère  de  5  francs  par  jour.  La  hausse  sur  les  marbres  est 
—  r/mn«^e  en  année,  à  atteindre  300  p.  c. 
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iNDUSTniEs  CÉiUMioi  Fs.  -  Fabriques  de  porcelaine.  —  Celte  Ir» 
luslrie,  qui  n'est  repKscnU'o  dans  rurrondis^moiit  que  pnr  un 
-oui  élab'issenicnt,  uccupuit  une  cinquantaine  d  ouvriena  avant  Ift 
;;uerre;  elle  arrêta  le  travail  au  début  de  ce'le-ci.  La  remise  h  tcw 
ne  put  se  faire  qu'en  février  1916,  avec  une  dizaine  d'ouvriers  sen 
Icriiont,  pour  cesser  de  nouveau  ù  fin  octobre,  faute  de  matière.- 
prenuères.   Arrêt  complet  en  1917  et  1018. 

Tuileries.  ~  1.     '  -^a  en  1914  aux 

Hî<M'^»\s-lrz-Mal,  <le  15()  ouvriers, 

•  n  oolnbre  10!(i,  produisant  principalement  des  tuiles  &  emboi- 
.  ni  (*t  d»"s  briques  creuses. 

Briqueteries     -  Arrêt  complet,  dès  le  début  de  la  f?uerre,  sur  tous 
•«  chantiers  en  plein  air  pour  la  fabrication  de  briques  ordinaires 
'outefois  une  briqueterie  a  encore  produit   1/2  million  de  brique 
n  lOlf).  r«-^.>ation  du  travaij  également  en  briques  ù  la  machin» 

Articles  en  majolique,  poterie.  —  Ce>ssation  complète  en  majoli 

pie.  \'.u  \)n\ov\r  (],'  ^rès.  la  fabrication  reprit  quelque  peu,  <î;'n 
\no  fahritpi.'  à  La.ken,  depuis  orldbre  1015;  une  douzaine  d  >  <- 
Mrs  furent  nrrupôs  à  la  production  de  pots  h  beurre.  Cbômag- 
<  uiijplet  dans  les  ateliers  fabriquant  des  pots  à  fleurs. 

Industhies  VERRièREs.  —  Flaconneries.  —  Arrêt  depuis  la  guerr- 

jusqu'au  1"  février  1016,  date  ù  laquelle  le  travail  reprit  avec  70  ou 

vriers  au  lieu  de  115  (un  seul  établissement)  et  pendant  te  joui 

-eu'emont:  le  travail  continua  jusqu'au  V  février  1017,  sauf  peu 

;  chrtma^e  complet  depuis  lors:  une  subside  (*e  6  fr 

•  l  'A  fr.  par  femme  —  par  semaine  —  fut  attribué  ai 

)crs  )nne|  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  On  produisit  pour  'a  phai 

riacie,  la  parfumerie,  les  fabriques  de  conserves,   mais  du  pay^ 

eulrmonl,  alors  que  précédemment  toute  la  production  s'écou^ai' 

Il    An<:lelrrre. 

Kn  101  G,  la  hausse  ne  dépassait  pas  10  p.  c. 
Le  consortium  des  verreries  et  flnconnerics  de  Belgique  compte 
reprendre  In  fabrication  au  mois  d'avril. 

Fabrication  de  glaces.  —  En  argenture  de  glace,  le  travail  est  resté 
lormal  dans  le  plus  ancien  établiissemenl  de  la  place;  dans  le 
ocond,  le  personnel  a  dû  être  réduit  des  deux  tiers. 

Hausse  de  20  p.  c.  sur  les  glaces  en  1016.  Vers  la  fin  de  1916,  a 
ou  près  50  p.  c.  du  personnel  fut  occupé.  Mai.s  on  mar^  1917,  un 
rrété  de  l'occupant  interdit  l'ejnp'oi  de  plus  de  10  ouvriers  et  dé- 
plus de  5  HP.  sans  autorisation.  Le  nombre  d'ouvriers  fut  réduit, 
on  établit  un  roulement,  la  durée  du  travail  fut  diminuée.  En  1918. 
iéme  situation,  mais  augmentation  de  50  p.  c.  pour  les  salaires. 

Les  matières  premières  ont  haussé  considérablement. 
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Certains  ateliers  de  biseautage  de  glaces  ont  drt  fermer  leur 
portes,  faute  de  besogne;  dans  d'antres,  en  1915,  le  personnel  a  et 
réduit  ^i  un  cinquième  de  l'effectif  c  '       ^      En  lOlG,  lé^^  ~      '^ 
liorntion;  le  nombre  d'ouvriers  (  rci:;  vc  aux  2/7  d- 

d'avant  la  guerre. 

Le  prix  de  façon  est  resté  de  fr.0.75  le  œlL  Lea  ateliers  de  bisean 
tage  souffrirent  beaucoup  au  cours  des  deux  dernières  années.  ï 
personnel  fut  occupé  à  raison  do  15  p.  c  dans  certn**^    a»pm--;. 
ments,  un  peil  pliK-^  duii^  d'autres,  mais  alors  par  n  • 

tains  f>'i 
fixe.  Oh 
marche  dus  glacent». 

INUI  î>TliII       '  A  "'ique.     -   I  il 

occupait  il  \  ii'vn  «•  i> 

depuis   1915;  aussi  la  produchun  ;iiiuuelle  t< 
•*ulfurique,   azotique,   chiorhydri<ni« .   devinlti.f    .■,-    .....i. 
tonnes  au  lieu  de  iO.OOO).  Les  prj\  de  vente  ont  paAsé  de  fr.  i 
7  fr  .1  racM 

l...  .MT  !e^  • 

luvi  a  gu/.  < 

on  constate  1 ,..       , : ,  ^... 

il  la  réception  de  minerais.  Dans  l'er  o  p.  c.  «1 

la  main-d'œuvre  disponible.  I 

de  7  francs  Ins  100  kilos  on  1  • 
arriver  à  fr   rj.r»0  h  \n   tin  «1.    ; 
pourra   rt'prcruln'    d'onr   inrnu    - 

Huiles.         Ski    --f»!  i»iabli*i«oiiw  mIh  se  livrant  A  ta  prépnratlo- 
des    bu 

autres  <  i  ,      * 

VOrlicntraln  au  mois  de  novembre  !915w  Le9  4/5  du  personnel  aoi 
encore  occui)éS'. 

L'OclienIrale  ayant  cenlralûié  Inu;  t   gmis&AA  d 

pays,  a  fait  appel  n 
son  rontrôU»  —  aux  1 
une  dlme  de  10  p.  c.  -sur  le  nuMitant  d« 
d'huiles,  qui   devaient   être  i^  "•,       i..  /» 
pix>duits  de  leurs  magasins 

La  dr<  '       '    Il   de  guerre  o« 
anwné  In  <»n  complet*  dos 

dernier  wagon-citerne  entra  vors  le  1 

A  ce  moment  un  nouv.M  invoiitaii.  , 

grais.s<\s  oxislanti^  en  Belgique  fut  dressé,  et  il  ne  fut  plus  dé'ivr 

de  produits  lubriflant-s  qu'aux  cbarbor lux  usin'^  ^    -^    •  • 

st4\tions  centrales  d'électricité,  aux  s  aux  m 

«.ertaines  lignes  de  vicinaux. 
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r^M  huiles  niinéraJcs  do  praissage  connurent  A  ^*»tU»  Apnqne  le» 
ix  de  112  fnincs  h  :  -  les'lOO  kilos, 

(iO  francs;  les  huiles  .   ^  .   .  o  (lin.  co!za)  uvui 
fr.  0.75  le  litre  à  \2  francs  cl  15  francs  respeclivemenl;  les  huiles 
'     fr.  0.80  à  12  francs;  les  graisses  consistantes    ^^'^♦'»> 
f»«^  de  441  francs  à  250  francs  les  100  kilos. 

ta  plus  que  les  '  tif 

'»n  —  obtenues  (J-  tiar- 

(lu  pays  et  les  sous-produits  provenant  du  trnitenieiit  du 

. .  vi«^s   par  le  C  N.  Le  nombre  d'ouvriers   au  travail  dee- 

A  60  p.  c.  Les  huiles  mlnérnles  ainsi  que  les  graisses  rorvsis- 

iidiis  atteignirent,  en  liH8,  le  prix  de  fr.  3.50  le  kilo 

Cénise.        La  fnl'riratinn  qui  tu.-cupait  160  ouvrier^  ............ 

..,,t    n\'fi  !♦'•'!  tiM.nî  pli.  lin  1914  ipjo  25.  En  1916,  l'écoulcnient  des 

.    lie  200  p.  c. 

M.si,  en  1918, 

Ta  la  fabnralion  de  la  litliarge  et  du  minium  avec  10  p.  c.  du 

'    'rmril  »'l  journées  réduiteçi.  L*acide    acétique  et  le  plomh  fr.nf 

•  défaut;  on  pourra,  càpère-t-on,  reprendre  en  avril 

Caoutchouc  I»  -    tt<  is  établissement»  qui   fonctionnaient  en 

•>S  sous   S' 

roues; . 

m    traitait  la  feuille  anglaise,    1  autre  le   caoutchouc  durci.    U: 

' '^^Ire  ne  fut  pas  kvé  avant  la  fin  des  hostilités.  On  traita  les 

ta,  les  produits  usagés  rendus  quasi-inutilisables..  La  fabri- 

iir  ralimentîilion  dcis  charbonnages,  moyens  de  trans- 

vays.   viriî'nnx.   etc.    Le  personnel  —  500   avant  la 

lierre  —  avait  été  r.  moitié  et  travaillait  dix  heures  par 

•ur  avec  50  p.  c.  dt  sur  les  salairofi^  Depuis  rarmistiçe, 

travail  continue  daas  les  mêmes  conditions,  mais  les  salaires 

mt  presque  doublés  et  on  négocie  pour  l'obtention  de  la  journée 

.^  huit  heure.*».  Les  caoutchoucs  bruts  américains  arrivent  déjà, 

!e  8  francs  le  kilo.  Lés  prix  de  venté  des  produit? 


Bougies.  —  La  main-d'œuvre  employée  avant  la  guerre  était  dt- 
:à)  personnes;  au  début  de  1915,  elle  tomba  à  50  et  devint  nulle  en 
i:)16.  Les  bougies  qui  va'aienl  fr.  1.70  le  kilo  en  1914,  atteignirent 
10  francs  en  1916.  Quant  aux  sous-produits  —  l'oléine  et  la  glycé- 
ine  —  ils  étaient  devenus  pour  ainsi  dire  introuvables;  l'oléine 
vait  pa.isé  de  70  francs  à  iKJJi  francs  les  100  ki'os  et  la  glycérine 
tait  réquisitionnée. 

Couleurs.  —  De  tous  les  êtablissonients  s'occupant  du  traitement 

«Ifs  Pniilf.iîv;  rtniu-  1p  îiAlinu'nf     ini  seul  —  sis  à  HaPtt^n  —  sp  livrait 
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encore  en  1916,  avec  10  ouvriers  sur  30,  au  broyage  de  couleur 
à  base  de  lithopone.  I^  fabrication  de  bleu  d*outrcmer,  qui  occu- 
pait une  rentnine  d'ouvriers,  continua  dans  un  él«b"  '^t  Jus- 
que fin  1915,  flve**  le«  3/4  du  personnel,  mais  dOt  ^tr  >nnée 
|)our  être  ?  '  'e,  par  •  ie 
plomb  et  d«  •  kaolin. 
fut  réduite  de  moitié  les  trois  dernière i  années. 


«* 


Engrais.  —  Lu  fabrication,  arrêté'^  •  19U.  h  e 

suivante  avec  un  tiers  de3  ouvriers       .  •  :..  nt.  l/.n  .  n- 

faisant  défaut,  en  grande  partie,  pour  traiter  les  tes  et  I* 

transformer  en  super,  on  a  romplncé  c/*"^  -  •    ;    .    i»  ùlre  pho 
phnté,    en    partie.    Cette   fabrication   a  en    1917-18  av 

30  p.  c.  de  la  mnin-d'«i  uvre  on  '.o 

wagons,  au  pri,\  (U*  175  franc»  |>.  :•* 

à   pHMluire,   en  faihlrs  quantités      y 
phosphate  dummoniaqn**    i.io.!  »  .t 
rique,  surtout  en  1016. 

Un  autre  établis«*emeni  a  -,  avfc 

.succès,  les  viiMix  rmrs  |>onr  «'t  d«» 

prussialr^.   l  lit  un  n'^ÉMi   j^ 

grai-î.  I,:i  I  M  fut  réguln'T**,  n  * 

Savon:.  ;i  savons  de  Inilofi^,  f'nne  dw  dénie  fabriqua 

cessé  le  Iravail  h»  15  aniM  1" 

pant  le.s  h?s.sives  mûries  p(»i,i  ,   .  .     .  :     .,..     

a  continué  la  fabrication  jus«|uo   fin  1916.  La  première  occupa 
quarant    -      •      ivriiTs  et  la  seconde  aoixanto. 

Les  ('•'  uents   produisant  den  savons   en  barrMi  —   gen: 

^î  f    -     uni    a  ■  u 

i  inps  que  cel  .  ;i. 

iïlissL'ment    était  mis  sous  s 

Sur  10  fabriques  dj  savoir  >rif;n.i<^  in  fi.KpiV,.«,nt» 

accept^uil  que  les  hui'os  qu'i  1 

remises  à  l'autorité  occupante  jioui  vu>  s 

avai(»nt  <5e.sv<é   U»  travail  eu   avril   1915.    1  - 

occupaient  < 

L'usine  d»  \  ilvorde  après  avoir  été  n 

séquestre,  avait  éié  privée  de  tout  son  matériel  consistant  principa- 
lement en  8  autoclaves  ot  la  seule  fabrique  de  lîruxelles  qui  en  pos- 
sédait deux,  avait  fermé  ses  portes.  La  dégivcérination  fut  alors  con- 
centrée dan.s  un  *  *  '  *  •  ^  ,^^ 
occupant  h  bail  !a 
teneur  en  glyct  rme  est  de  S  à  U  p.  c.  Ije  prix  du  lin  qui  était  de 
2  fr.  25  le  kilo  en  101  i,  fut  porté  à  iO  frs.  en  1917  et  à  60  frs.  en  1918. 

Les  «cid.vs  gras  devaient  être  rendus  aux  fabriques  autorisées. 
;ni  pr..f  ,»M  ,]..  i.M,,.  r«Miii*'f-55  d  huile  à  Tusine.  Le  Iravail  continua. 
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h  Bruxelles,  en  1017  et  1918,  dans  cinq  fabriques  de  savon  mou 
ril  une  eiii(|uantaine  d'ouvriers.  Les  bénéfloes  sont  estimés 
irs  millions. 
Lu  labricalion   des  .savons  dits  «de  guerre»  a  fait  surgir  bon 
nnrubre  de  producteurs  d'occasion.   La  reprise  est   imminente  eii 
t.ihnratJon  de  savon  mou,  les  huiles  de  lin  sont  attendues  à  brr- 
tclai;  elle  est  prochaine  aussi  en  savons  durs  et  savons  de  toilett» 
i.p  prix  est  dùjà  ll.xé  pour  le  savon  mou  à  2  fr.55  \3  kilo,  au  lieu  cl- 
M  lîMÎ.  r>  taux  «•!«■%♦'•  est  dvi  non  -  mI  aux  hauts  pri 

■■■,  mais  au.ssi  au  fait  que  l'on  de\  :  or  des  huiles  noi 

.  celles-ci  ne  ponvanl  l'être  avant  deux  ans  par  8uit. 
..   ..  ..♦lion  des  apimreih. 

iNui  sinii  s  Alimentai HKi».  —  Meunerie.  —  En  août  IHli   larlivité 
(lit  lite;  les  farines  (étaient  cotées  à  22  franc 

L^i  iLiM-ii.-  ayant  été  des  plus  favorables  en  Amériqui-,  i-  .s  imnu- 
Kîrs  y  avaient  fait  des  achats  considérables,  aussi  des  stork.*»  très 
fs  purent-ils  être  mis  à  lo  d  i  du  Cou 

\  .       II   du  mois  daoùt  li)li,  le  ra\  «^nt  du  li 

ni  deux  sections  (une  pour  le  Grand-Bruxelles),  et  lut  assuré 
,'iiur  celle-ci  por  quatre  des  six  meuneries  de  l'agglomération,  une 
i  e'ies  ayant  été  exclue  pendant  une  année  et  une  autre  pendant 
louir  îu  .i  lierre,  r-  unerie  a  fait  «dors  la 

tiKuiliir.  Mjr  la  (.' 

Ces  meuneries  livrèrent  au  commerce  les  farines  à  27  fr.  50,  et 

rier  lîMr> 

Le    travail    r»'>ta    crisuii»'    mtenompu    ju.squ  au    i"      ii<)vt'nH)re,    !•• 
iviiniPement  étant  assuré  pendant  oi  laps  de  temps  par  les  arri 
de  farines  d'.Xmérique. 
;  iirtir  de  noveiubre,  les  meuneries  recommencèrent  à  être  ali- 
intées  plus  ou  moins  régulièrement  .  Au  début  de  1016,  la  situa- 
tion s'améliora  au  point  de  vue  de  la  régularité  des  arrivages  de 
grain,  et  cette  régularité  s'affîrmanl  de  plus  en  plus,  permit  de  ren- 
dre le  travail  normal  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  quoique  la  main- 
d'œuvre  fut  difficile  ti  recruter.  En  1917,  la  .situation  se  modifia,  l'ali- 
menUition  des  moulins  devint  anormale,  se  produisant  par  soubre- 
saut et  passant,  d'un  mois  à  l'autre  par  d3s  changements  se  chif- 
ant,  au  point  de  vue  activité,  dans  le  rapport  de  1  à  3.  Les  salaires 
igmentèrcnt  de  25  p.  c;  ma»' gré  cela  le  recrutement  de  la  main- 
euvre  fut  difficile.  En  1918,  situalinn  vraiment  mauvaise  :  peu  de 
^Tains   à  moudre,    des   farines  à   '  '•  en  mélange;  nouvelle 

hausse  des  salaires  sous  forme  6  lé  de  vie  chère  et  mini- 

ium  de  production. 

Vermicellerie.  —  Deux  fabriques,  sur  trois,  ont  continué    —  à 
•  rijxelles  —  le  travail  avec  une  centaine  d'ouvriers  et  ouvrières, 
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mais  ont  dû  Karrêter  dans  les  premiers  jours  de  1915,  faute  de  ma- 
tières premières;  au  mois  d'aoùl  I    '  '  -  ■'      reprise  et  s. 
riiaiiitriiir  d'une   façon   régulièn-  1916  et    ! 
prefniers  mois  de  1917;  en  avriJ.  ii«n, 
pendant  lequel  on  produisit  poui    le 

d'août  on  travailla  pour  Bruxelles  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  Nou- 
velle reprise  en  septembre  1917,  dt''finilive  celte  fois.  In"*  '  -  *  •  dir»- 

]ue  les    produits  fabriquais,    travail  h  façon,   furent  au 

'  loinit»*   Natinnal. 
Raffinerie  de  sucre  —  Malgré  la  (fuen*e,  raclivilé  est  reM^e  nor 

iiale,   jusque  novembre  191  i,  avec 

'i),(JOO  sacs.  L<î  manque  d»*  n.  «lî.-r.    • 

lit  alors  descendra  la  pi 
monter  ù  15,000  pendant  |mu, 
main-d'd'uvr*»  «''tant   resli'*»*  ('*> 
'  V   à  ee   ' 
\  de  117 
iM^me  penv)nnel  en  1918, 
!.»•  prix  du  sucTC  fut  portr  ..  ^ 
1  ne  usine  de  Foresl  pmrluisit 


iiction   I 

I    1 1 1 1 : 1 1 1  i 


pour  n- 

<i»*s  aiHM'es    i;«l;»  et   1916,   la 

lit  AU  complet     Kn  1917,  oïi 

au 

furent  : 
•mpri^  11..  -.1  '..  ...    ..—  .. 

fil  en  191718.  I>,000  kiU»- 


Uw  (lu  I' 

.   ,  est  repi'  , 

re  de  10  —  traitant  chacun  un  n 
■     d'enti-  •  «'U\  pduvanl  aller  jn 
il  par  !«•  i ..  N.,  et  oeeupant 
irs.  I^i  s»«ondr 
•i''iobn*.s,    soit    i*'^ 

K)  ouvriers  et  i)orteur>*. 
!....  >..ilé  qui  «'«tait   normale  lui       . 
lian^'ea  immédiatemeirt  d'allure,  la  I 
iMT.'menl  a!in»onttk»  en  fnrin»  . 
f   rni  •  :  fr.   o  :<i>  \o  kilo 


Mjprend  •  In  pr«nd#»  boulanj^eri.- 

Il 

-  nuin 
ir  jour  (cer- 


fort  lrrét*ii 

pam  de\  '  * 


t  un  plus  jjrand  nombre  de  porteurs 
La   situation   resta   slationnaiiv  «mi    K^îti.    < 
•  Tie  se  heurtait  à  de  nouvelles  difîieultéii  au  p 


>'s  biscolles  dislnbui-es  aux  nuilades. 

Disons  enfin  que  le  prix  du  pain  a  suivi  les  fluctuations  sans  nom- 
re  du  cours  de  la  farine  délivrée  par  le  Comité  National,  cours  fixé 

ir  lui.  En  1917,  i'uclivilé  se  maintint  sur  le  pied  de  1916,  mais  la 
lislribution  du  pain  par  suite  des  n'-quisition*»  de  l'ennemi  devint  d»- 
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•lU3  en  plus   onéreuse.   1918   fut  la  périoda  critique  :  mauvaise 
nialit»;  do<9  farine>*  et  liuiisso  «^nonne  dos  combustibles. 

La  seule  biscHiteric  de  Tagglomération  a  travaillé  pour  l'armée  en 

•U,   et,  ensuite,  pour  le  C  N.  &A.  A  partir  de  juillet   1916,  la 

ibrication  a  tendu  uniquement  —  en  travaillant  nuit  et  jour  avec 

'0  ouvriers  —  ^  la  production  de  biscuits  militaireî  pour  le  ravi- 

t  du  nord  de  la  Franco  ot  d'une  partie  du  Brabant.  Fin 

ouvriers    travaiHaient   ourore. 

Margarine.       Cette  industrie.  ...  ,.ieine  activité  en  1914  avec  250 

ivriers  et  ouvrières,    dut  réduire  son  personnel  de  moitié  en  1915 

(ir  suite  des  difficultés  qu'elle  rencontra,   pour  l'importation  de 

loUando  t\ef>  niati^n^s  promi^ros;  en  1916,  oàle  rw  put  plus  occuper 

cje  le  dixième  do  son  personnel. 

"-   -\ 

Chocolaterie,  confiserie.  Lorsque  la  guerre  «'est  déclarée,  vingt 
laterieb-cuiiiirserios  v[  doux  confiseries,  employant  ensemble 
ouvriers  et  ouvTlère.-i.  «'taienl  en  a<ftivité  et  ont  continué  à 

a\ ailler  pendant  près  d'un  an,  à  l'excxîption  d'un  établissement. 

f  <  chocolat i»Ts  avaient  obtenu  de  l'autorité  allemande  l'auto- 
•n  d'importer  du  cacao,  mais  le  C.   N.  ayant  refusé  de  cou- 

ii     «s  i?  "    «ns  de  son  p       "        o  travail  fut  arrêté  en  choco- 

Nm-m'.  <!  .(ue  toutes  I-  ,  pour  la  partie  méciuùque, 

do  1915;  un  osliinc*  u  10  p.  c.  au  grand  maximum  la 
encore  occupoo,  car  quelques  maisons  pan'cnuient 
iicore  à  se  procurer  des  blocs  de  cacao  dits  paslas,  à  9()  francs  le 
ilo.  Certains  pajrons  conservèrent  leur  personnel,  en  1916,  en  le 
ayant,   mais    en  exigeant  la  présence    des    ouvriers    {\    l'usine; 
<f autres  !  t  leurs  ouvriers  aller  au  chômage  avec  engage- 

ment  d.  '  ondro    sitiAt   que    lo>    rirrnn.-t<inoos    'e     permet- 

La   cunlisoi le  a   iubi   un   lonips  d  arrOl  do  .i  a  .'i  inuib.   pjusque 
•mplet,  et  à   repris  avec  la  moitié  du  personnel  jusqu'au  mois 
!  avril   1916.  A  partir  de  ce  moment,    les  fabriques,    ne  pouvant 
lus  obtenir  de  sucre,  ont  dû  cesser  le  travail  jusqu'au  15  novem- 
re,  date  à  laquelle  les  confiseries  ont  pu*  reprendre  la  fabrication 
la  suite  d'un  accord  intervenu  avec  l'autorité  occupante.  A  partir 
in  1"  février  1917,  les  fabricants  purent  obtenir   de  la  Centrale  des 
-^  3.S  p.  c.  de  la  quantité  demandéo.  Cos  .*W  p.  c.  furent  répartis 
six  établissements  travaillant  ix)ur  tous  ie%  producteurs  au 
lorata  de  leur  importance.  Le  consortium  des  fabricants  dut  livrer 
ne  quantité  déterminée  de  sucreries,  10  p.   c,  pour  la  vente  en 
i^'tail  dans  des  magasins  spéciaux.  Les  bénéfices  réalisés  furent 
s  volontairement  par  les  fabricants  à  des   œuvres  de   bien- 
t:ce.  En  produits  phannaceutiques,  arrêt  en  février  1917. 
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Glacières.         i.       quatre  fabriques  de  glace  de  la  Capitale  on 

cuntinué  à  aliiuentor  l«ur  ch- 
la  guerre,  l^ur  prorlMiMIrm  ii 
leur  personnel  q  mportait   plu»  que  Itiu  ouvriers  fn  li^lt- 

Brasserie.  —  Celle  industrie,  ;•  'de  vue  d<*  l'actiN 

iiiuiris   éprouvée  que    beaucouj)   -:  s    son  nombre   «i 

n'a  éié  réduit  que  de  20  p.  c.  Elle  cnjnprend  les  brasseries  à  fer 
iiientation  basse  et  celleis  &  fermentation  haute;  les  produits  de^ 
premières  ^onl  :  le  bock  «t  la  foiuuV  —  alias  Pilsen  et  Munich  - 
\v<  pro(|i    '      '  ''•. 

F')n  feri  fnbricîi' 

lirm.mn)  kilos   de   matières   pr  •        :    "  >■    .-    ... 

•  Il   r.H(),  0,40(>,(MH)  kik>s.  Leur  rei.  .  . 

•  •  iKJait  de  1,<HI0,UUI)   (lOli)  è  Gld.MN» 
I1H8).  A  noter  que  \e  <\t  J 

•  n  dimiminnt  dM?mée  ei, 

I >''■  ■ 


l»n\  .1.    vente,  ils  enregUi rel- 
ie UT.  1».  c.  en  l^**^ 
D'autre  pari.  ^ 


!  reiuières  allaient  en  aui.* 
larche  parallèle 


Les    quaranle    ; 

haute  (lambic  el . .,    ,....^  .. 

•ni  pu  continuer  la  fabrication  du 
\embre.  n  millier  d'fMivriei'*,   j^rn 

pioiles   '.  ;il. 

La   produit luii,    en   VJW,   a 

ii.'m  t  .ssil(uit  le  versement  de    '.      , 

présentant  en  lambic  les  3^  ii*   la  production  nonnale  onn 
I  farp  les  2/5  sen'   ■     •  • 
jioten   qiio  \(*A   I  .-n   movt 


ruull 


.'  de  f^ueuze.  jifcsque  fin  lî»ir».  Il  ,  n  fut  ainsi  sans  • 

..iii*ie  de  prix,  car  ce  n'i»st  km- •  •    «v  " "•--  ••- 

pi'il  fut  question  d«  haiisse  (10  p 

A   partir  de    lî'*" 
ambie  wi    faro, 
Pr  réduite  de  l/io  l  de  ii/i 

<.>t,t!.. i  partir  du  1"  u   .= .c  1917,  K.    . 

fit  encore  7/10  do  la  normale.  La  vente  rem 
qu'en  1916  elle  n'était  plus  «pie  de  50  p  c.  avec  ues  pri\  'u 
c  constante,  atteignant  8<)  p   < .  en  juin  1918. 
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Ia's  braseeries  n*ont  pa»  été  méivagées  par  i'tK'cupni        <      i  •!  v 
j  éciiiisilion  de  presque  toute  leur  cavalerie;  eu  11)15,  reiuise  de  leur 

-•lions  et   voitunvi  à  bouleilles;  en   '"^♦"      •  '  * '    •   ■'<       '■'• 

s  en  cuivre  et  do  la  tiiyaulerie. 

JNDisTniEs  TEXTiLKs.        FUature  de  coton.    -   Cette  industrie  qi 

a\ji!t    iiiMf/  h.     I        '  un   faibli'   t'ifeclif   en    1915,   a  «I 

frnnn'    >»•-    itmi.  l'Uiml   de    IIMO,    faute   de   niatièr< 

premitTe.  1/arnvée,  qu  un  .signoje  à  Anvers,   de  iO.iJUO  balles  (\ 
coton  brut  alin>enterM    "  •  "'prise  partielle. 

Tissage  de  coton.        ...-  iravail  cessa  déjuuiiwni» m  'H  >.i.i»ii 
bvv    imr».    Des   arrivage*»  de  fils  sont   attendus   d  An^'Ieterre.    O 
tire  battre  bientôt  les  mélierï*. 

Tissage  de   lin.  —  Le   plus  iit  des   deux    lissages  d«'   1 

r.^'ion  11  t  aii«t«'  ses  métiers  qu«  _  i»yj  jour^  en  luult  1914,  h 

-u»kA  de  lils  en  magasin  ayant  pemus  de  remettre  une  partie  de> 
ijictiers  en  marclie.  Un  millier  d'ouvriers  travaillaient  p^ir  équipa' 
vingt-quatre  heures   par  semaine.   I^   second   tLs^agi*  avait  ces- 
tout  travail. 

Vm  1915,  le  travail  continua  dans  les  mêmes  conditions,  dan 
les  deux    tissaj^es  cette  fois;  ralimcnlation   des   métiers,    dont  i 

ncHnbre    fut     r/'iiiiif    ;ili    firr*-      -;*.'fTi'ilii;i    .m    lm»v»*ii    rr"««îi:if  -    d<'    fiU 

Gand. 

La   siluau"ii    r«  —  ivi    >iat  miiiiairo    en    î'.'io.    mais    i  ainiM'iitaliori    <ii 
matière  premi^n*  (Uvint  de  plus  en  plus  irrégulière. 

Il  l'iU»  en  ni  n*  iO  qui  valait,  en  1911,  fr.  1.35  le  m«  passa    rn 
VJÏÎK   i  .'  francs  et  à  fr.  2.70  on  191G. 

Kn   février   1917,    on  dut  arrêter,    rennemi  ayant   réquisition! 
r)0,000  kilas  de  fils  provenant  de  Gand  et  de  Grez-Doiceau.  En  191^ 
iK)!ivelle  réquisition  de  7(H)  pièces  fie  tissus.  On  ignore  la  date  < 
remise  en  marche. 

Filature  de  laine  peignée.  —  Les  3  nlatures  de  larron  ni 

de  Bruxelles,  (jui  occupaient  ensemble  environ  1.200  ouvri  ;  ê- 

Nr^nl  le  Iravail  dès  le  début  des  hostilités  pour  remettre  eo 
inarche  en  janvier  1915.  mais  avec  400  ouvriers  seulement.  Deux 
d'entre  elles  fermèrent  leurs  porte.:!  définitivement  au  mois  de  juin 
suivant,  faute  de  matières  prernières;  le  nombre  d'ouvrier-s  étni* 
descendu  à  deux  cents.  La  troisième,  -sise  à  Bruxelles,  contini 
à  tourner  avec  trente  ouvriers  pour  le  retordage  à  façon  de  fil 
pour  la  bonneterie,  jusque  vers  la  fin  de  1916. 

L'alimentation  en  matières  prefnières   s'était   faite  difficilement 
au  moyen  de  laines  non  réquisitionnées   en  1914,  d»  décheis  d - 
laines,  de  laines  du  pays  et  d'autre.s.  La  fabrication  porta  exe! 
siyemen'  la   prodniti.nt  de  fils  pour  la  bonneterie. 


1 1 


RKVi 


UIL 


A  lij  iix'ij»*^,  I  rimcmi  piila  rMiii|)ii!lemcnl  les  ateli- 
le  1Î)I7.  I^  filature  frAndf?rl<»rht  fut  orrupée  par  Ip> 
Cr»  vingt  \  !<»  Lolli.  etc. 

\.i>  iiisporl  <i  -s,  etc.,  i  '-s. 

S'il  y  avait  do  la  lairif,  nu  pourrait  recommencer  à  Anderlecht 
ivec  un  assort imeiil 


Tissage  de  laine.        ^ ..^ 

repris  ti  Lut  II  c\ï  janvier  1915,  u 
iJ  iiii-  ne  d'ouvriers  ne 

I'  M  pour  rp«**'»r  m' 

.'■11,   deux  p-  ' 

s,  ont  pu  n).i: 
icpuis  1U1G.  Il  n'y  a  pas  eu  it 

Bonneterie  deux   ti 

>  rontinué  la  fabricution 


•es  —  i9c  relayant 
r  plus    ■     "  * 


lion  des  ni<^lier> 


Dentelles.        Ix,*  travail  n'a  jun 

Il   travuilliiit  onrore  quelquo  |m 

.  '»nip'''i  (le   la  v«"' •    ï  -  travail 

I  I  I!  i        étant  f  l  Ir  ni 

i.iiu   .1  ;  •^p-■-  .  ,  Hollaïult 


o'n»r»îrt»Tii 


Tulle,  rideaux.        I 

pait  axant  !.i  U'i«'irr  r 

iui  sont  M  activiti 

n  li)U. 
En  1015.  la  durée  du  travail  (U?si(*ndit  à  24  beii; 


ilcment, 
oraaine. 


.1  iilMf 

arrôl  tiu   :. 

ie  la  môme  annér. 

La  fohriquo  de  Vilv«»ni.    lui 
inunal»*,  et  on  1018,  par  \c  C    N 

La  l»r<'i!«'rif  sur  bla' 
\  riiTts    (laii>   deux    r 
•reuvc  encore  vers  la  Un  de  101 C».  d'une  certaine  ac  ' 
iiruxclles  *}n'h  \*ilvorde.  On  travailla  jusqu'en  mar?   1.  i 


«lui  • 
a   m< 


Apprêts,  blanchiment  erleinture  de  fils  et  tissus.       ^ 

lis.seiiients  se  livrant  ù  ce  genr^«  de  travail  pour  k- 
•  cessé  partout  en  août  1014  et  n'a  pa 
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_;.i..  :     teinturerie  de  fils  à  îjorest.  Dans  un  atelier  troilunt 
alemenl  les  tissus  de  coton  et  produisant  des  indienn»M,   .. 
it  iin>c  en  marche  cul  lieu  au  début  de  1915,   avec  un  pensonn» 
n'duit  de  moitié  d'ubord,  nu  complet  ensuite,  le  nombre  de  jour 
!it  do  A  jours  h  In  semaine  pleine,    ] 
191(1.  A  partir  du  mois  de  juin,  cet 
ment,  isis  a  LccJe,  ne  put   maintenir  une  certaine  activité   «i    <  u 
teinture  de  tissus,  pour  cesser  tout  travail  à  l'entrée  de  rautumii' 
♦  p'-que  où  les  rouleaux   en  cuivre  furent  enlevés.  Bcprise  peut 
Hre  en  avril, 
l'n   nnlre   mI*'!i.  ?•  dnpprHs  h   Bnix<^l«>s   ne  niardm.    d^pu 


♦pbalîe  en  janvier  1917.  Date  de  reprise  indélenninée 
•      enfin  que  dans  un  établissement  traitant  à  la  Iol^,  it 
faine,  de  demi-laine  et  de  coton,  on  a  travaillé  avec  m 
!  au  15  juillet  1915, /pour  I 
H>,  et  qu'une   nouvelle  r.  ^ 
.Il   en  juin    l'.Mtî  permettait  encore  d'occuper   en  octobre  le 
•  '3  ouvriers,  mais  r»*  f"'  i**  'ï*'f"ii-r  f.Mi    On   .-nn.i.fo  <n»   m^ 
se  dans  5  ou  6  mois 

Tresses  et  lacet  «blissemenls  Torleyont  cessé  j^esqu. 

;    le   iivuai.  «Jf^  le  début  d.     '  rne;   ils  ont  mi: 

i  I9ir»  ^\   f'îi   l'JKî.  quelques  :  a  mnrche  un  c 

s  pur  q  pour  satisfaire  à  d«s  demoi 

Ls.  ils  lu:.....:  délinitivement  à  la  fin  de  iJi' . 

1    i  petit  atelier,  à  Uccle,  n'occupant  plus  qu'un  personnel  trè> 
s^reint,  a  pu  produire  encore  jusque  vers  fin  1916. 

P  (ssementcrie.   —  A  Vilvorde,  reprise  du  travail   pour  l'ai 

'î-M-n!-,    (iii    1Î)1S'.    mais    m.'iiiit^'nant.    les    m.if  i.'i  .-^    (h-m^im^.. 


lES  nu  Vêtement.  --  Lingen»  iid  nombre  d'ar- 

t  (le  s[  -s  sous  cette  rubiàtiu»^  demande    ' 

-ions.   N  la  fabrication  do  la   lingerie    p 

>  et  enfants;  du  corsage  et  du  jupon  pour  dames  et  fillettes; 
..t  robe  en  lainage,  coton,  soie,  eta;  du  tablier;  de  la  chemise 
homme;  des  cols  et  manchettes.  Tous  ces  genres  se  fabriquent 
Bruxelles,  particulièrement  les  articles  en  dentelles,   ainsi  que 
eux  en  lacet  et  paillettes. 
Une  soixantaine  de  maisons  se  livrent  à  celte  industrie. 
Si  l'on  tient  compte  qu'avant  la  guerre  la  valeur  de  la  produc- 
on  était  près  d'atteindre  50  millions  de  francs,  et  que  90  p.  c.  des 
rtw.io.  .!.>  1..V,.  fribriqués  étaient  exportés,  on  peut  juger  de  l'im- 


Ci 
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orlance  du  coup  porté  à  rinduslrk*  de  la  lingerie  par  l'occupation, 
iruxellcs  étant  le  marché  principal  de  ce  genre  de  produits. 

Di's  loh  prrrnierM  jour»  d'août  1914,  les  maisons  se  fermèrent  les 

\]ue^  /tpivs  les  nutf<^s.  pour  rouvrir  peu  k  peu  à  piirtir  de  novembre 

de  1915 

iivrieis  ' 

/est  dans  les  Mtcliers  fiihnquani  inement  qw  la  situation 

fait  la  moins  mauvaise,  partimlit ..;  en  lingerie  pour  hommes. 

Vers  le  milieu  dL»  1915,  Partivit.   devint  plus  ferme  en  fabrication 
nii''cani«pjc.  le  lrM\     "       "  * 

Cette  situation  ,  -  ♦*"  juillet  19111.  <^lle 

iihlit;  aussi  vit-on  1» 
ibiiques,  et  h  10  et  .     . 
importance;  quant  aux  petite»  mai^Mus,  elles  en  furent  réduites  le^ 

unes  à  fenner,  les  autres  h  n'* -  *^  ...-.-      ...v  r.;.r,..  tr«- 

NaiJlant  chez  elles  ctandcslirn 

Cri  état  de  rlir»ses  ::  scultUicnl  de.< 

SSII»,  mais  t'uror»'  «i 

Dans   le  plus  ^rand  et.'  le  Hruxelio  on  a   - 

(Ulement  les  chemises  <h  ...  >  pour  ln>ft>ii.« ><  Tn.i 

.'S  «Iremise*»  coupées,  avec  ol  de  les  • 

Uuil  la  fabrique  put  conserver    ••!    matériel  unurr  n 

Mavaiflei. 

.lusqu'A  cette  époque  —  juillet  liM*»  —  |i 
•^ervé  des  stocks:  ceux-ci  épuisée  iic  ..r. 
'•ilcs  et  cotons  aux  accapareurs 

Leîs  cours  (1<  *  ,  ">'* 

aux  niémr.-:  i. 
le  eoton,  d*'  Ià^  p.  « .  cmi  i 
surtout  (pji  devenait  de  pp  , 

l»onds  prodigieux.  A  celle  époque  te  fémtnmc,  dan»  un 

tain  public,  afficha  de  nimvea"  •■  le  de  luxe,  q**-' -- 

soiis  firent  deis  idTaires  brill.i  jerie  pour  d 

(!<•  •!•  nt.'Hes  ou  en  d»  ' 

l)i>. Miis  pour  Unir,  q  tvail  h  domicile  —  le  plus  importar.» 

a  été  gnivi'ment  atteint;  e  tt^t  ^nà<  ••  au  C  .N  et  ti  de^ 

vées  qui  leur  ont  pn>curé  des  tnivaux  d'aiguille,  que  n  - - 

lingércjs  ont  pu  résister  plus  ou  inoins  à  la  crise  aigOe  qu'elles  or 
eu  à  traNTTser.  Kn  1917,  en  fahrapie,  on  parvint  •  •  occupe 

•R»  p.  c.  du  j>ersonnel,  mais  on  PMS.  le  chiffre  s.  >   15  p,  • 

Iji    fabiiealion    ! 
honuia\^  :  faux-i  • 

de  corixs  rvc  poiura  se  produire  avant  juin  1919,  elle  sera  très 
rieuse.  Dans  les  établissements  de  moyenne  importance  et  les  pvi.. 
ateliers,  tout  au  plus  10  p.  c.  des  mains  disponibles  sont  encore  • 
labeso^i      t        natiéres  iircmién--  fnnid<^rButou.sontàdesprix  inr* 
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nrrlnbl*  pouF  les  cotons  en  1917  ©l  12  à  15  francs  en  1918 

pour  les  toiles  en  1917  et  20  franc»  en  1918;  le  ftl  :288  franc> 
^        .    en  1918. 

Tailleuses  et  couturières.       L      ,    i/id^- établissenxenta  de  cbnfec 
pour  dames,  les  maisons  de  auifections  et  les  petits  niagasins- 

'     'nient  ensembl»^  plu.-î  <\    *•        ■   '" ipeurH,  tailleuses. 

tr,,  non  ('niiipri.s  U*  ]  k  la  vente. 


♦  li,  les  coupeurs  et  o)>vrièr>?8  nécessaires  à  la  retouche  restant 
«.'Uls  à  la  besogne. 

A  partir  de  mars  1915,  la  situation  s'étant  un  peu  éclaircie,  on 

•if'  du  personnel  jus<|u'au  moi-s  de  juillet 

1  surveinu-s,  il  y  eut  arrôl  complet  des 

point  d.^  \  tie  des  salaii'es,  le  modus-vivendi  a  varié  d'un  éta- 

ment^ft  l'autre.  I)an««  une  grande  maison  dont  le  personnel 

resté  au  complet,   travaillant  par  roiilement  un  quart  ou  un 

jour  tous  les   huit  jouns,  on   n'accorde  pas  d'augmentation. 

<  large  Hssi.stun<*e;  dans  uiwî  autre,  les  -  f 

25  p     V   'Il    lî)I5  et  de  50  p.  c.   en  191' 

pas  d'à  ition,  mais  la  journée  pleine  payôo,  etc. 

...  mes  phéh  ...- ..  o  .se  sont  produits  dajjs  les  maisons  de  se- 

•  »rdrc  et  les  petits  ateliers;  enfin,  dans  cet  ordre  d'idées,  il 

'>ulter  de  l'ensemble  des  faits,  que  les  employeurs  se  sont 

(  aid*»r  leur  persr^nnel  dans  la  mesure  dn  pnssiMe.  Chaqu*^ 

•  .  .  '  '1.1 

'17  reprise  :  la  vogue  n'est  plus  à  la  robe  mais  aux  costumes  tail- 

"    'X)nfeclionnés  avec  les  tissus  les  plus  variés  dont  les  prix  ont 

é  pour  les  lainages,  triplé  pour  les  soieries. '«'.'est  alors  que 

stumes  de  guerre  —  draps  de  lit  et  couvrit  m. •>  passés  à  la 

-e  —  firent  leur  apparilion^t  donnèrent  im  i.-^ain  d'activité'' 

>ns  de  couture  et  aux  tailleuses.  Mnis^  que  les  grands 

luents  ne  pouvaient  plas  occuper  que  le  quart  de  leur  per- 

•nnel  ouvrier,  la  proportion  atteignit  50  p.  c.  dans  les  mai.sons 
•^  moyenne  importance  et  ixlus  encore  dans  les  petite  ateliers.  En 
U8.  on  constata  un  fléchissement  marqué  dans  les  affaires,  un 
t  très  prononcé  de  l'activité;  la  situation  fut  aussi 
!i  1915.  Les  salaires  suivirent  une  marche  progressive, 
augmentation  fut  de  100  p.  r.  la  dernière  année. 

Tailleurs.  —  En  vétemenl-s  confectionnés  pour  hommes,   l'acti- 

ité  était  très  satisfaisante  avant  la  guerre;  il  en  était  ^  mémo 

1  vêtements  sur  mesure  pour  civils  et  militaires.  Après  le  mois 

aaoïM.  plus  rien;  cependant  la  saison  d'hiver  ramène  un  peu  la. 
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dienlèlc.  En  avril  1915,  une  reprije  assez  sensible  permit  d*occu 

j)er  dans  les  étnblissements  de  la  capitale  —  1<'>  '    ^ 

travail  au  nioiiis  à  75  ouvriers  et  5  d'import.i; 

vriers  —  un  tiers  du  pcrbomiel  dans  les  uns,  k*  pcrsonnei  i  ; 

complet  dans  les  autres  mais  seulement  p:ir  roulement,  i...  .  :•> 

l'activité  s'accentua  jurpi'au  moi.s   de  juillet.   c\^st-à-dire  jusqu'au 

moment  où  parut  un  ïirrôté  presf^rivant  de  déclarer  tous  les  st"  ': 

♦existants,  6ur  lesquels  un    pn''l»vemcnt  de  75  p    c.    était   o; 

•  (  10  p.r,  sei.Jement  du  restant  p  ' 

n'était  alors  que  de  20  p.  c.  alhi      ,;     pu- 

'!•  ^ordonnées  et  provoquer  une  nouvelle  diminution  de  la  main 

d  auvre  employée.  • 

Le  travail  clie/  les  nmrchnnd^-Uiilleor»  trnv^Mfia  une  phn^e  mo»n 
•  ',  la  dir: 

•  lira  la  pei 

Beaucoup  d'ouvriers  se  mirent  à  travailler  directement  pour  h 
I  iii'i      I  <      hiffre  d'affait  "    î  tombé    '     '  e.   en  î'M* 

.  (        ,       ,     ,1.    ù  TM»  I»    r    .  r»v|<Mr»  ^  arrAt  ) 

t>'l      r.'ir   niarqii'  il  mu    ii. 

(le  tib^sus.    Un  ii"  ,  •  p.  o.  d»  . 

eonfectionnés  dans  les  grande  rnaf^'asins  et  en  noxtîmbre,  90  p.  < 

do  ce  qui  reste.  C'est  le  coup    '       •  ^ i  ;...i..  •..,.    •  .  vêtement 

nevislera  plus  jus(|u'ù  la  fin  < 

Chapeliers.       \iu  fabrication  de  <  tianeaux  de  feutre  et  de  doclie^. 
l'activité  a  été  très  grande  à  lti>  ..où  l'on  travaillait  /sur 

tout  pour  l'exportation  avant  '  '  ■  -'^'''  •"'■-♦ •  •••--•" 

l'm  juin  1916.  pouvant  étro  fa. 

,,,■,■■■ 

II,    • 

le3  trois  quarts  de  sou  personne j.  l. 

imli.'u  de     1917,  époque  à  laquelle  k.    .\..  ...........  ..... 

en>ent  pour  s'y  livrer  au  mt^ilage  el  6  la  réparation  de 

nvidiiS. 

Dans  une  autre  fabrique,  ù  Bruxelles,  où  l'on  travaille  la  cloche 
1  y  a  eu  tirrét  complet  ju.squfn  février  1915,  et  le  travail  a  alor 
repris  avec  personnel  au  complet  pendant  huit  mois. 
En  1916.   il  y  eut  des  alternat iv.  s  d'arréfq  M  do  reprifse-^    mai 
irts  du  1 

.'  avec  11      .  ^  1 

suivante,  on  ne  se  livra  plus  qu  ù  on  travail  à  façon  pour  la  tr 

formation  de  chapeaux  d*'!--''-^    î  ♦-  po.--- »  /..«  -.«..•    • .  .. 

'  t  remercié  en  novembr» 

Kn  1915,   I-  lUgineiilés  dé  2^> 

r.M(i,  ù  la  su  c.  ^ 


l'.l  1  '  .1^ 

Disons  pouf  mémoire  que  ios  quatre  petites  fabriques  de  ch. 
peaux  àe  soie  chôment  depuis  la  guerre. 

Une  fabrique  de  chapeaux  à  la  main  -    le  procédé  primitif  de 
fabrication  -  s*  en  1915,  avec  quinze  ouvriers, 

et  wi  occupait  .;  •    à  la  Hn  de  lOlG.   I^i  fal)rica- 

lion  manuelle  coniinua  jusque  nn  1^18. 

Hausse  énorme  des  matières  pr«*riiirii  ^  :  i/.iiiiiin'.-  iiiati»*res  tinr 
loriales,  cuirs  &  chapeaux,  etc. 

Casquettiers.         <  m  compte  à  Druxelles  dix   fabricants  de  ca 

qurtirs  ;it    uu    uiilUer  d'ouvriers  et    d'ouvrières.   Crî'- 

sout  (M  Avant  la  puerr*»,  la  situation  était  sntisfai- 

sans  plob,  hilol  après,  urrél  jusqu'à  la  i  r   r.»i:>,  el 

reprise,  avec  un  noyau   d'«n  .  allant  en  [>:  ml,   mais 

siuis  dépasser  une  centaine.  Ce  fait  est  dû  ù  ce  que  les  fabrique 
écoulaient  surtout  leur  production  h  l'exportation,  et  que  Te  C  N 
«t  la  Maison  du  Peuple  avant  fait  fabriquer  des  casquettes  en  quaii 
ht»     !'    !  ••    Il  en  résulta  d 

j'.ir  î      I  vée.   En   lUM»,  aii 

rat  111  i'  l!'  :••  de  la  .situation;  ou  put  occuper  quelques  deux  cent 
|M  I  ^v.iiiiCN  cl  réaliser  ù  peu  près  le  quart  du  chiffre  d'affain 
iK.rniiil.  La  situation  s'améliora  en   1917.  On  attoignlt  le  tiers  d 

•  luffr*    !     '  '         Il  1914.  f"  ■  ■  vint  mauvaise  en  1918. 
I.»  >  1  ,..                                «vait'nt  I  '•)  p.  0. 

La   irniti>iiiMii    ;,    tiulurelleraent  Irupp»  nduslrie    comm- 

tant  (laiifre.-. 

Modistes  et  chapeliers  pour  dames.  La  «hajiellerie  pour  dames 
'  ompte  deux  saisons  :  celle  de  la  paille  et  celle  du  feutre.  On  était 
au  travail  du  feutre,  lorsque  la  guerre  éclata.  Tout  ce  qui  avait 

té  fait  resta  pour  compte.  En  1915  et  en  1916,  le  travail  reprit  un 
peu  dans  les  vingt  fabriqi).  pant  enscmb'  «nts  ouvriers 

mais  ne   permit  que  d'u<  qtînrt   <]n    ;  -1,   car  on   n- 

pn»duisil  que  ^ur  demande. 

Kn  paille  —  belge  cette  fois       ..  ^  .  ..   i  qui  a  donhc  ..,».v^w. 

le  10  p.   c.  seulement  sur  ies  articles  fabriqués.   La  demande  do 
rtiape^mx  pour  dame.s  devint  plus  sui^i•?  en  1917  et  s'aocentua  en 
HMS:  on  parvint  h  occuper  un  tiers  de  la  main-d'œuvre. La  hausse 
<- à  25  I  1917,  js'éle va  brusquement  à  100 

ante. 

Les  cloches  de  feutre  furent  saisies.  Les  formes  en  paille  échap-  " 
pèrent  aux  réquisitions. 

En  mo<les.  il  n'y  a  guère  eu  de  changements  avec  la  situation 
utérienn- 

Corsets.  —  .Avant    la   guerre,    le   Grand-tiruxelles  <' 

•  brique.^,  dont  deux   allemandes:  la  situation  était   -  ... 
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survint  l'invasion,  qui  arrôla  W  travail  pendant  un  mois,  pour 
.prendre  parlieltement  avec  la  moitié  du  personnel  se  relayant 
lins  le  plus  grand  établissement,  et  avec  le  quart  dans  les  autres. 

jii<'[ii'«Mi  février  1915.  ! 
taiiMii  étant  encore  \r 
maintint  jusqu'en  1910,  :*aul  dan>  i«- 

Ine  les  affaires   intérieures  comme  < 

le  réduire  leur  personnel  À  10  p.  c  1 

«•liant,  trois  état  '  •  » 

•  •ntinuéreiit  In  î 

pf'exrept  .siii      • 

.  Il  1ÎU7.  .       .  hI  établi^ 

Uii  seul  autant  que  les  sept  niitr»>.     !■  idiseB  furent 

••nievt'es;  la  fabrique  utilisée  par  !    ■ 

Dans  cinq  autres  fa]»riques  on  i  -ivec  en\  dixième 

j  ,       •  .  ■       •  ■•  ..... 

Repassage-blaiK  ' 
l>.iil    a\.iiil    In    ^'11' 

rières.  En  1915,  ce  nombre  .:  (nt 

éduil  h  dix-buit  beures  par  ♦    ' 

mquanle  heures  pour  les  lavandiéro 
En  191  r>,  le  blanrhlssage  h  \      '  '  ' 

rdinaire.   leipirl   s'ofïertun    •! 
I   I    a»  rbe/.  les  )' 

\  i.ii  <|u'en  191(1,  l«  .  :     •_.. 

de  fr.  0.55  ^  fr.  4.50,  le  borax  de  fr.  0.3K  A  fr.  7.50 

Teinture  et  dégraissage.  —  Os  deux  brandies  nmntrèi^'nt  xiru 

mIUuv  liés  souleniie,  en  1917,  surtout  p<Mir  la  temiure  des  draps  de 

il  et  des  couvertures.  Diminution  en  1918.  On  peut  e«timer  à  W)  p.  r 

la  pn»|Mirti!>n  des  T  .^^  couleurs  d'nni- 

iNDluSTRIKS    M     l.A    CuN.HTnUCTION  Maçons  1.    .ivori.110    HA«i 

Itostilité.s,  en  1914,  (unena  immédia b^ment  la  cessation 
(»  n'est  que  tmis  mois  plus  tard  que  l'c   -  -      .la  A  ra»  -i. 

jiiehpies  l)Atiments  partieuliers  et  A  «  oix  de  r  F.î. 

liM5  et   19ir.,  on  conslriii^ 

1  liApital  Hrugnuin.  à  In  M 

1,1  main-d'dMivre  utilisée  ne  i  m  pas  olu->  li  .»nv»n»n  t  p.   v 

'le  l'effoeUf  employé  avant  la  ^ 1917  nfutrqua  une  améiînrnfîfMi 

issez  sensible:  constructions  nouvelles,  transformations, 

le  bAtiinents.  Dnr      '  *  le  on  est       -•  '   '     ^    ^     quf  i»/  y    ' 

le  nuiin-d'dMivie  \\  pu  élr-  ce  taux  doit 


nu  4-1 01  - 

•  -  (tuiiiiiit*  un  l  uiiuéo  I018f  la 

.     .  Mirfc'  «•!  nii  '  'Il  8  p.  r.  (\es  br  • 

iiiM.-- 

Plalonneurs  <  die  catégorie  d'ouvriers  a  été  un  peu  mieu 

'     ■      r     "'".   'm  travaux  «I        '     *         '  r 

en  l«1fi,  \o9 

!i  de  iiiagttsjhs.  .    cl<\,   <!  -   In  nol 

lie.  On  estime  c«  ^       :  :.l  que  dur  .  •  dç  deu 

es,  la  main-d'œuvre  réclamée  annuellement  n  ii  pas  dépaas 


Marbriers.        iits  j..ii  .!.•  tiaxailpour  !•              '  u 

|i<Mii   l'anieuhlemojit  *^^  l'\t.,i(ion  de  moi  y 

'  «iniprenant  '  .n  n'a  j^iu'to  oi  •  ujm  U'aucuup  plus  d«' 
r  p.  V.  des  t'  l'oiir  la  période  de  1917-iyiH,  tout  au  plus 
r>  p.  c  des  ouvriers  ont  été  appelés  au  travail.  Cependant  il  n  > 
■"*•■'•*  ^^'■'"    • "'♦  ■'     '"■ —  •^•''    '•■^hle^quant**  ■    ' ^'      lispo- 


Couvreurîs.  —  On  n'a  eu  ppoouts  h  ces  ouvriers,  en  1915,  que  poii 
'  de  bâtiments  noufs  et  l'entretien  des  bâtiments  civils, 
i<:t'  de  3  p.    c.   seulement;  mais  le  temps  faisant  son 
euvre,  les  travaux  de  réfection  ont  fait  monter  ce  taujt  à  7  p.  < 
'  'îtime-t-on,  en  1916.  Les  conditions  et  ie  pourœnlage  des  san 
i  n.î  .se  modifièrent  pas  par*  In  suite. 


r- 


Ploml>iers-2ingueurs         Cette  spécialité  de  travailleurs  ayant  u 

'  Il  t;; M'    !  >  èl*fndii    :   couvertune,   eaux,  gaz,    on  lui  d» 

nuUKici  <  ha.j  i.  aiiiit  f,  en  1915  et  en  1910,  10  p.  c.  de  son  cffedii 
Klle  fut  favorisée  en  1917  et  191S,  t\  cause  de  la  réquisition 
<!♦'.<  cuivres  qui  provoqua  de  nombreux  petits  travaux  :  enlèv» 
inrrii  et  remplareiuent  dos  clinges  de  porte,  des  robinets  k  eai 
(1rs  appareils  à  gaz.  etc.  Pendant  quelques  mois  20  p.  « 
dv  la  Miaiii-d'œuvre  put  être  utilisée,  puis  d'une  façon  rétfuîit'^! 
15  p        jusqu'à  l'armistice. 

Peintres.  —  Les  travaux  de  peinture,  très  négligés,  n'ont  pa 
<1emandé  en  1915  plus  de  2  à  3  p.  c.  des  mains  disponibles;  ce  tau 
s  »'^t  /'levé  tout  au  plus  de  î  p.  c.  en  1916,  par  le  fait  des  transfoi 
d'immeubles,  ^'e^s  la  fin  un  peu  d'amélioration  mais  sans 

:  6  p.  o.  de  l'effectif  ouvrier. 

Paveurs  et  terrassiers.  -    Les  deux  professions  se  sont  en  quelque 
sorte  confondues  pendant  la  guerre  avec  celle  des  hommes  de  peiné' 
pour  l'exécution  des   travaux  de   maçonnerie.   Les  travaux   réel- 
furent  nuls. 


Il' fi 


Tailleurs  de  pierres  et  s     '         rs.  —  L,vue  mai; 
rnjiloyf^^'i'  (ju  oxci-plioiincK'  d'une  faron  si 

^tifiiutioij  par  pourcentiige  eai  impossible. 


Hcnianiuc.   —  Dnriîj  les  coir 
un  bruxelloise  qui  furent  drv.i 
immeubles  d<ilruits  acquiert  déjà  une  importance  relative  en  1910. 

iiinis  <"i'r  •  ■  ■r^•  ♦--.  ....  ....r—..  1  ....     .  •  -  •  -v'  '  •■-     -^  >'.  -^.--  -i- ^ 


IVDiJSTniES  i)V  unis  \MF!  nîFMKyn-.  --  Scieries  de  bois 

L«'  travail  n  été    <  •     ^  scieries  de  i 

U's  rommuiies  sui    .: -  cliv  i-    .  .    i    le  la  v  f.i!- 

re  quelcpios  trois  mois  plus  lard  dune  faç 

len  dan.s  celles  travaillant  h  f-  •  - '-iiis  1* 

'  ierie.  fabriquant  les  r/iissos  :.  i  i   . 

Ips  pf'li'  .       ..  beaucoup  plu.^  Icntu 

.»!   d'rrifr  '    ;.-!.- 

Les  ^rand  mt  an  i  t  (\y\  ré- 

'luire  leur  p«  i ...  '     -  '■<'  -  Bni- 

«dies  et  Ruysbroek  —  tr .  et  un  li  qui  irai- 

*'  !  Il  marché  avec  les  irois  quarts 


ques  et  a\itre«  pour  rameubkinrnl;  il  a  été  lr«  I»ar- 


.i,.i>..  ..I 


^ 


SullMnr     t.'Uli-.     . 

produit   n\>ii's    la 

iiain-d'iiuvre  uliliséo  ne  peut  ôti. 

icu  entendu  à  courtes  journées  » ,.  ^ 

On  commença  i\  rnregwtrer  vu  1ÎM6  —  Jn  nie  liau- 

•  tuKî  de  'M)  à  50   p.    c,  sur  b  10  p.   • .    ^ur 

s  salaires.  I^i  miiiil-dni^vn  m!  1«  mAmo 

Il   liMT-llMS.   à  part   unr  srirrie  ou  i  ' 

lavail  ptirla  prineipabMnciil  :  sur  le  .    . -^ 

1  cmballag<>  dans  b'v  ^Mniules  .Hcii-ries;  sur  le  'onr 

ameublement  dans  \>       •   »•  «      »     r^-  ,        f 

ur  <"<»lui  fb»s  bois  de  i 

Menuisiers-charpentiers  >^iluatîon   n  ii<»illeure 

pnur  les  menuish 
lt;\lMnent;  .*»  p.  <•. 

t  encore   faut-il  Ifini    <  duqilv  ipi  li  »«  u  fuis  dtt  ia 

,.^.'  il«'  la  .niivertuiv  et  de  relie  des  \...:. 

té  moins  précaire  pour  les  ouNTiers  parqucteurs  'ii 
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<lc  10  p.  c.  jiisq«reii  11)10,  mois  à  partir  du  milieu  ri 

'  à  la  fal»r  ■. 
il  n'est  , 
Ai)  qu  uite  Mii^atiie  ti'uuvricT»  uu  IruvaiK 

Ebénisterie.  —  Sous  <etle  rubri<|ue  on  <ompn*nd  h  la  fois  la  U^ 
linn  (1  s  uKMiblcs  (k  grand  luxe,  de  luxe  et  ordinaires,  non  seulemeii 
la  ^'i;ih<li^  fabrique  K  le  friand  alelior,  mais  aussi  les  peliU  ateliei 

<'t  niènir  I<»  t' •.-.-. 

La  ^ern*  >  ilomatiquemenl. 

Kn  févrior  ltn.">,  lentativi's  de  reprise  qui  n'aboutirent  qu'en  mar> 
ivoc  10  p.  <-.  de  la  main-d'u'uvre  dans  les  fabriques  occupant  phi 
ie  cinquanh*  ou\Tiers  (50  h  100),  et  fwuvont  atteindre  50  p.  cl  dan 

'•■       •  '  •  '         ■       ■  ■        ]■    ,      -,- 

d  uuvi  uts  ft,  tiii  li>i(i,  «•«-■iieu-ci  porvmrent  a  atteindre  20  : 

lis  .  ff,  «lif.s  normaux. 

milieu  de  fann* 

c.  d.*  la  main-d*nMi\i«  ^cît.  i.iU. 

1.  iaires  <:ourant»\^  (l.im.ii.iil  queUiut   ,.;  ...  .      :  =  .,:..,..    >.  ..itt^nt 

épris  avec  la  Hollande,  !  iirvint  la  Saisie  des  bois  en  ^• 

rai.    iTinis  en  partlrnli«'r  <  fines  . 

pah>    I    ijn»  «'t  antrf'.s,  iu<  à  la  «*"' 

lis.   Lei>   fal»ri«anls   i  par»  ni    .-îauvei'  un 

•    de  leurs  stocks,  i.i  na  portant  que   su- 

es épaisseurs  supérieures  à  I  millimètre.  L'activité  .se, porta  su' 

!a  fabriratinn  do  beair    ^ *'  "     v     •      *    •    '       :'•■     '      --     .v», 

lonhT    ra|iitl».Mncnt. 

Li's  salaires  qui   avaient   Irgèreinent  bais^   »»n    11)15,    njj>nreji 
bientùt  leurs  taux  normaux,  et  à  fin   19i6,  ils  enregistrèrent  uji» 
lausse  de  20  p.  c.  La  bonne  alluiv*se  maintint  en  1917,  mais  1» 
iid  établissement  dv  fa  place,  occupant  en  temps  normal 
is  ouvriers,  fut  furc»*  de  fermer  ses  portes  pendant  l'hiver, 
aulc  U<f  charbon.  Malgn-  la  .  qui  était  importante,  on  n» 

•ut  utiliser  qu'un  tiers  de  la         .    i  anivre  nécessaire. 
En  1918.'  le  bois  valait,  le  mètre  cube  :  chêne,  800  à  1,200  francs 
-  :îi,  5(X)  à  000  francs;  pitch-pin,  650  francs:  canada,  130  francs 
u,  2.200  francs;  noyer,  3.500  à  i.OOO  francs^  palissandre,   in 
rouvable. 

Chaisiers.     -   Même   situation  que  jiour  rébénisierie.   commt;    i! 
st  exposé  ci-dessus,  pour  Hnixellcs  du  moins,  mois  plus  tendue  poui 
es  fabricants  de  chaises  et  de  fauteuils;  suivant  les  moments,  on 
iieniploya  guère  p'n?   '     ■'  de  la  main-d'œuvre  normale. 


JH  ^  REVUE    DV   TR  V  KIF. 

Carrosserie.    —  OtUj  inuii^trir  «si   r»'i»rr.sLMjte«-'    \mr  une  aizaiii»- 
:  gros  ateliers  occupant  de  vingt  à  trentp  onvri^^n»  ••»  unf»  qua 
iiitiiiiu'  (!<•  petits,  oc<:upant  d<*  nu  à  rinq  î 
Presque  tous  les  ateliers,  après  arrêt  foi  ^  t  la 

•  sogne  peu  ii  peu  dès  février  1915,  et  à  la  fin  de  Tannée  un  tiers 
:\s  ouvriers    était  au  travail,    U    courte  journée.    Cette   situation 

•sta  la  nrîôme  en  lillG:  les  réparations  étaient  urgentes,  les  restau- 
rations aonit»'  '  bras,  etc. 
Statu  quo  en  !ie  passe  d" 
200  A  600  francs.  InutiW*  de  diro  qn  li  i-  •  de  travaux 
neufs,  nrmis  seulement  de  réparalioru.   ^-..^^     ....   ..'I^    i»  nuiin. 

œuvre  pour  ce  poste  fut  difficilement  portée  à  35  p. 

Miroitiers-encadreurs.  —  Les  in  rs  (vitners,  ii>e- 

Huisicrs  en   cadrer,   mouleurs,   aj'i  .    ;   •..o^';..i...aiiisle6,   doreur»' 
qui  comptaient  70  p.  c.  de  chômeurs  au  début  de  1915,  \irent  leur 
nombre  s'abaisser  à  60  p.   r.   A   partir  de   1916,   !• 
fabh'anx    iiK>iitréront   d»*   l'activif»'      \*^   Vf»nd*»Mr^. 

•  his  (laspi'/^t  à  leui^  toilf.s,  »'i 

•issi,  à  la  fin  de  ranné<»,  prés  

travail  avec  journée  de  8  benr  estèrent  Jusqu^en  septembre 

MM8. 

Tapissiers-garnisteurs.        u.. ;.  ..  .^  „ 

licitée  depuis   la  guerre,  que  pour  dea  travaux   indi.»»! 
indiques  installations  nnuviîlli"-  '  -ni   20  p 

[lurent  enc(jre  trouver   qnrUpn  ml   ••ii  .- 

hors. 

Sabots  ICii 

tabli.s^emcnl  ù  h;  . 

ij'puia  la  guerre.  Vu  le  besoin  «i 

lemande  du  C.  N,,  a  remis,  nu  •• 

f,  vers  la  fin  do  15Hri,  celle-ci 

Fabrication  de  brosses 

l'.M  i   .l.t'i     '■■  '  nre>  dt- 

■i,    l'i  .-    .  -    ;..  '"S      li    p.. 

-»'inenLs  se  livrant  à  cette  fabru 
llHti,    le    ni    d'acier    siriant    h    fa; 

brosse  d'isegbeii: 

Kn  brosserie  iW  m.n.ij^i-.  un   < 
partir  «le  novembre  11M4,  mais  a\ 

'    V   ôe  moitié  en    lîMO;   la   >, 
:  u-  celt4*  (ItTinrrr  annrt'.   '.  m. 

La  demande,  tant  en  bi'  idre  qu  en  bros*»ei*  a  blanchir. 


.  le  fabricant,  a 

la 

.-    .......  Hon  usifv 

..■ .  ■•.f<  1 1 

»... 

«»n  maximum  d- 

alion   était  aAs< 

en 

I    .ctivité  alla 

-  • 

..  dans  U^   ' 

iir  cesF- 

'.    ainsi 

'«nul  f    .1 

^  1 1  »  •  •«  »i« 

u 

réduit  d' 

un  tiers 

en 

ilett»* 

fut 

Il  UK^s  PhALX  hi    i»ts  Clih>.  -     Tannerie-corroierie. 

l'Ai  '  .     ir  semelles  l'activité  qui  était  très  bonne  en  191  i,  fiécli- 

Il  11)15  4't  Kvita.statioiLiiairo  (mi  lUlG.  Kn  11)15,  on  nVnipIoya  plu^  qu< 
'►()  uuvriiTs.sur  120,  les  peaux  f-     •■  •  rir^faut;  en  191G,  on  tnuvsformi» 
•s  cuirs  pour  courroies  «n  Môme  situation  en  cuirs  .1 

I  a  cuirs  '  f-ri  cuiis  tlip 

IDir»,  s«*  1  IDICiet  nu  ; 

veuu,  le  chevreau  (i<iiiiiant  surtout.  Les  prix  de  vente  triplereii 
le  chiffre  (iuffiiires    •    i  >  !••  rn^^ine  en  lUlG  qu  en  1911  :  2  mil 
liuiiN  et  demi  de  francs,  l.  w  môme  temps  que  deux  tannerie 

'•       nient  leurs  porteïs,  dnix  rirf»nt,  l'une  pour  la  fatvi 

'\  (le  riiip  rhrnnu'*  pour  pi  'tre  ponr  euirde  «oitm  ' 


ail     :^n)    ouvriers    en     temps    normal;     r'est    avec    p 

!•».  put  en  maintenir  mie  cenliiine  au  travail.  Un  «cul  ét.ti 

lit  («ntinua  de  marcher  avec  iKTsonnel  au  complet  j)eii 

luutf  la  ^iw-rr-»' 

La  .«^ituathMj  «k*  1.»  tann^rrr»  devint  surtout  critique  à  partir  d' 

10  nuOI  11)17,  date  de  l'inh  .le  travail  signiliée  aux  fabricant 
i.î  chaussures.  Certains  l...  .. ,  cments  furent  réduits  alors  à  de 
•ravaux  de  vernissages  de  cuiits,  réparations  cJandûstines  de  coui 

--.  etc.   Depui.^  l'armislicp,  il  y  a  une  lé^'' 
res  premiérc\s  fonf  défaut  et  la  main-d 
Mégisserie.        Kn  peaux  jxnir  la  ganterie,  la  situation  était  tre 
•onne  avnnl  la  guerre,  mais  la  production  tomba  de  iO  :■    -     '^  UM 
t  de  00  p.  c.  en  191(3  et  le  personnel  fut  réduit  de  1/3. 
!.♦-  iH'aux  do  chevreau  (|ui  i^'nt  les  prix  de  GU  ù  1)0  li. 

11  tl'    i/aine,  au   lieu  de  IS  à    ,  .s  eu  1913,  devinrent   inti 
val '.s.  Deux  fabriques  seulo/nent  étaient  alimentées.  \\i  début  d- 
r>17,  cessation  du  travail  par  suite  de  difficultés  d'ordre  économique 

»rix  de  la  farine,   des. œufs  et  quasi-impossibidité  de  trouver  de- 
\.   L'établissement   le  plus  anciei      '     *  i    place  ;• 
lent. 
Chaussures.  —  Hn  191  i,  l'activité  était  supérieure  a  celle  de  1913 
In  1915.  lléchissement  sensible,  là  vente  au  détail  resta  cependant 
faisante,  mais  les  fabriques  emmagasinèrent.  En  1916,  la  vente 
1  boime,  mais  la  production  étant  tombée  de  50  p.  c,  les  stocks- 
iiencèrcnt  à  s'épuiser.  Les  matières  première.-?  importées  ont  et* 
''S  par  (les  produits  <iu  pay.s  utilisés  •  priés  ad  ho( 

iinel  à  forcément  (Uminué  dans  les  -  qtîi  étaient 

ncore  toutes  au  travail  à  la  fin  de  Tamiée. 

La  situation  empira  encore  dès  le  début  d..    ..i.,   y^,..   v.^juutir 

»  l'arrêt  forcé  au  mois  d'août.  Une  fabrique  cependant  continua  à 

'  i'    ;  '      iestinement,  pour  alimenter  les  magasins  de  détail 

ts  qu'elle  avait  en  ville:  cet  état  de  choses  fut  fav(v 


l.'iO  KKVl   K    IJI      TKA^   \ 


I  abJe  aux  chair.4seurs  et  corduniu«Ts  qui  détinrent  alors,  en  quelque 
^orte,  le  monopole  de  la  confection  des  chaussures. 

Après  révaciintion,  toutes  les  tnande^  fabriques  furent  occupées 
par  le.s  t  '  '  ^. 

Les  tn  >é  le  travail  dès 

le  début  fiçs  hostilités,  r.'prippnt  »  >  1^14  jusqu'en  août  1917. 

stins  arrêt  et  en  occupant  environ  J         .   :  icrs  et  ouvrières  en  fabri 
|iie  et  une  centaine  de  femmes  à  domicile.  Bien  que  le  personnel  de 

iiibrique  ait  été  licencié  à   ta  da* *  '      on  continua  à  faire 

fabriquer  k  donucile  jusqu'À  Tai'  :is  le  travail  tend  à 

'••prendra  une  allure   normale. 

Chamoiseries  et  teintureries  de  peaux.        En  1915.  on  a 

avec  d«.'nii-j)ci'sonnd,    Dè^  Ifs  pmniers  jinirs  ilt-   VMC*    m 
iet  faute  de  matières  premières  à  traitei 

Cuirs  à  chapeaux  t^s  deux  établissement jt  fabriquant  (vs 

'     '         '   lu  ferniM  '  '"'•*    '     '      .    '  -   «    - 

les,  n«' 
■rre  on  t 
réduite 
i brique  fondée  pendant  Tocck  ;  au 

iiaximum  en   1917  et  1918.  T«..i.       -^  m  ••^- 

tires  è  la  mise  en  marche  tont  »l«  faut  et  •  »> 

tomftndent  une  augntentation  qur  d'aucQii'>  cvuiuriit  .4  :kju  p.   c. 

Ganterie.        Kii  l'.M  1 
l'.sir»'!'.  l.rs  p»'au\  (!•• 
li  moyenne,  9  et  8  francs  la  dnu  m  1915,  «es  pnx 

18  et  Kl  francs  et  en  1910,  »HI»-   '  A  introuvables,  c  • 

rovenaiont  de  la  Havière.  d*»-  -En  1916,  (»n  ni 

lit  plus  que  dans  un  •     '"  .   .   ^       .  ^^ 

■!»'ti'!T»'.  ♦•(   MVMïtl   |»n  •  la 


ion  bruxelloise   ainsi  que  pour  s,  etc.   f  de 

••aux  d'Espagne,  d'Italie,  de  Portu^  n  »^i  uiMiainente,  ni<ii.-.  «...ume 

faut  les  mégir,  la  reprise  du  travail  n*est  guère  possible  avant 

mois  d'ici. 

L'importation  du  gant  àà  tissu  étant  arrêtée,  un  établissement 
idustritM  (le  \'iivorde  a  introduit  celt«  fabrication  dans  le  paya, 
ignant  le  moment  prni^ii,' 

Selliers-bourreliers.          i ,.  .    ...  ,-joductlon   ..    ;  :<-    vite 

irôtée;  quoique  peu  de  be.sogn<>  dans  les  petits  ateliers  pour  la 

I  ansformali«»n  ou  l'aju.stement  di*  '  "    ^               ....   -  > 
>ni(>s.  .Mais  la  situation  alla  plul< 


I  Ml  4-1 'H  s  i:u 

luIuKtiiols,  l  usurr  iUts  ^•  nttij»,  eli:..  |ir»»vor|iimU  des  réj)ara- 

ons  de  plus  en  plus  nomi        ,.  . 

Arr^l  complet  en  fabrication  d'articles  de  voyajîe. 

('    ir  ceux-ci,  les  m*  f.'l  de  m 

i     t  et  put  se  maint'  ,  inbre  191     . 

iiojs  en  n'cwi-npiuU  (pie  Zh  p.  c.  de  la  main-d'œuvre  disponible.  Li\ 

»"  f'ulinn  porta  surtout  sur  la  prmluction  de  sacoches  pour  «lamos, 

•  es  par  la  pyrogravure,  de  lanières  pour  cannes  et  parapluies, 

:<:  lianut  etc.  Comme  la  tann^ri» 

'►ntjMu»'  ,  (Ipjj  (*nves,  etc.,  r>n  jhmi 

••  pn»curer  les  cuirs  ne<Tssmne8,  mois  à  des  prix  excessifs 

Actudioment  les  ouvriers  demandent  la  journ<^c  de  8  hmi.v^  ri 

lue  auf^mentation  de  solaire  de   100   p.  c.    pour  ceux  payés  à  lu 

't  li  la  journée,  de  150  p.  c.  pour  ceux  pay«V«*  à  l'heure  et 


Lmm  >iiOi>  iM     i  \H\».  —  i.a   Mluiiiinn  m*  ers  iiKiuhtrirs  etaii  siiti>- 

ij5winl<»   avant    la    guerre;    bientôt    leur    champ    d'action    devint 

!s  étendu,  et  3  mois  npr»  pation.  t  f;i 

t  en   pleine  activité,   alu  ipi>llc-  jia! 

i  HollaJide  en  tabacs  de  ses  colonies  et  d'Amérique.  .\  lin  1914,  tous 

-  s   tabacs  exi)ti«pics  furent  consignés  on  HoMandc  par  l'autorité 

cupante;  <  vtle  interdiction  fut  levée  par  celle-ci  en  1915  mais  une 

le  1  p.c.  fut  imposée  aux  '   fours  sur  le  montmit  des»  Uu- 

.  en  outre  d'un  dn>il  «iii.,  ;i  tU;  :\  frs  aux  10<i  kil.  Au.^^i 

>it-on  lés  tabacs  exotiques  atteindre,  en  191G,  le  prix  de  6  francs 

kilo. (Juan t   aux    tabacs   indigènes,    les  œurs  s'élèvent,   pour  le 

♦  mois  et  l'Appelterre  par  exemple,  à  3  fr.  50  le  kilo,  en  1915  et  à 

.  fr.  50  en  19Hi,  alors  qu'en  19U  ils  n'atteignaient  que  1  fr  75. 

Les  côlos  «jui  ne  vidaient  que  12  à  15  francs  les  100  kilos,  arrivent 

se  traiter  de  300  à  350  francs,  et  encore  les  quantités  disponibles  ne 

ii<»n.|ent-elles  pas  i\  la  demande.  A  partir  d'octobre  de  la  même 

les  importations  de  tabacs  furent  interdites  à  tous  ceux  qui 

i\ aient    pas  de  tabacs  en   Hollande  avec  preuves  probantes  À 

ippui.  Le  1(>  novembre  1910,  la  taxe  de  1  p.  c.  fut  porté  à  21  p.  c. 

En   avril  1917,   la  Centrale  des  tabacs  autorisa  l'importation  des 

tabacs  de  Hollande,  mais  à  des  conditions  sévères.  Le  22  septembre 

de  la  môme  année,  les  tabacs  du  pays  furent  saisis.  Cependant,  un 

courtier   en    tabacs   —   un   étranger  —  fut   autorisé   à   importer 

390,d00  kilos  de  tabacs  fins  qu'il  écoula  à  des  prix  fantastiques. 

Les  tabacs  montèrent  de  10  francs  en  février  1917.  à  12,50  francs 
a  avril,  15  francs  en  mai,  20  francs  en  juin,  22,50  francs  en  juillet» 
26  francs  en  septembre,  30  fnmcs  en  octobre,  32  francs  en  novem- 
bre, 35  francs  en  janviai"  1918,  36  francs  en  février,  49  francs  en 
lars.  Dès  le  début  de  cette  année,  on  cotait  la  feuille  de  marronnier 


i  8  francs  le  kilo,  celle  de  rhubarbe  a  \2  (rancâ,  bienl^t  celle-Ci 

ittei^nit  25  francs. 
Fabrication  des  tabacs.         I    -  fabriques  de  tabacs  hacbés.   en 

pleine  H'  ' 

jiij    aux 

pnxJuits  exotiques  prirent  leu 

produits  variés,  mélangés  aii 

le  marché  sous  le  nom  de  «  On  peut  j 

par  les  prix  cités  plus  bnul  «!♦•>  i>»n  s  par  N 

i/oits    A  partir  (\e  janvier  1917,  les  9  tabnç 


iiiterniitlence,  2  jours  p^'  et  ouvi 

piM  rw'v   fabriques  <•<  '  "  ..ru  i*'^^' 

1  le  20  p.c.  à  !..  (Ui  payait  de.s  indoi 

\  I»'  «II,  IV  variant  de  ^' . 

Fabrication  de  ( iqares.  filif Icition  qui  n  toujours  ét« 

faible  A  llru  rcsl^  n  1910  rtmiine  i\\ 

<»n  voit  les  a«:ii«i'  n^  s'iidres  '^    ......-,.     i  *. 

sers  et  dVi  Linibourff.  dont 
rrtlés  ù  10  |. 
faute  do  nia' 

<robl(»nir  ««n  Iruie 

l.«  liL'K»'  friihl.i  .  .iiii>:  Ert  ;... 

IX  pour \  A  ftn  1  • 

.1  lii   I  \r||.>s  et  A  \  n\ '•!<!••  deux  l»l«i''!^  na\.ii:i;iui  jM.tiî    irur '-(nr)]»!» 

Fabrication  de  cigarettes.  —  L'a<  tivit«*  a  ct^  en  croissant  de  rre>< 
en  moi-s  t\  partir  de  ItMT),  ei  éï  pnrfoiH  une  fabrique  a  chômé  m 

pi',  liii-   i  .  l    ).     ^1    ..1    .   ..i. 

lés  Ir  début  de  la  ^^ut-rri',  vï  li 
A  eiMé  de  cela,  un  grand  n 
\u  le  jour,  donnunt  aiix   fui  .mt  à  f^ 

«juenient,  autant  de  bcwogne  qu  i  '    **     ' 

tran.vfunnai<»nt  en  tabacs...  tous 

afornalK.-^ 
<i<\s    i»i'i\    fa;.  ;  - 

<  lu>ses  s'accentue  encore  en  1U17  :  a  partir  <i  hre  la  fabn 

cation   n'est  plus,  en  quelque   sorte,  que  chii.v.v.  «..^ .   Le  prix  d» 
laçon  avait  atteint  10  frujics  le  imllo,  aussi  k?  nombre^des  cigar« 

tiéivs  a-t-il  été  .sans  cesse  rj-uissant. 

Fabrication  de  rôles.  —  Lu  priHluction  est  restée  stationnair« 
dans  les  trois  établissements  se  livnuil  à  cette  fabrication,  en 
'  *  ;!•' quelle  s'écoulait  alcJ-.^  ppo  t  :  »   -  '    '-^- 

-.  «Il  bruxelloise  et  les  c  «nu nui. 
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,,..^  ....  ....  ......  ,...^s.^  i\e  fr.  2.50  à  fr.  5.50  le  kilo.  En  1917, 

ictivilé  se  maintint  a.ssez  rôgulièn»  jusqu'en  septembrtî.    Par  In 
elle  <l«''rlina  sen-  '  if.  .\u  d<^but  âo  1918.  on  no  travailla 

juo  2  on  3  jours  ,  .lijie  j»Ls»|u>n  avril.  Production  prin- 

i)ml(*inent  pour  la  pruvinre.  Même  <.'on(lition  en  tabm-  à  priser. 

iNDisTHiEs  Di'  LivnK.  -  Imprimerie!  lithographiques.       O  genn» 
impression  élait   repnVs»*!»!.-  «mj    ItMl    par   unp   (♦^ntaiiu*   d'rtabli.*?- 
.senient*  —  dont  pas  mal  de  |)oliL5  alelin  '  cuponl   quelque 

fîOO  à  m)  personnes. 

L'arr(^t  a  é\^  à  jk'u  prtXs  ..uniplel,  d^s  le  début  de  la  guerre,  dan.s 

plus  grand    nonibrt;  d  unprinieries,   jusque    vers   le  milieu  de 

♦15.  «époque  à  laquelle  une  certaine  vitalité  a'est  manifestée  «ous 

(!»•    travaux    «1  »»te.    Certaine   éta- 

inents  ont  prfs  les  motifs  pour  gar- 

itures  de  cais.ses  à  cigare-s,  i>agues,  etuis  a  cigarettes,  emballages 

«»ur  savons  de  toilette,  etc.,  dont  l'étranger  avait  en  quelque  sorte 

monopole;  le  C  N.,  les  fêtes  de  bienfaisance  et  celles  de  la  Noél, 

î  s  divers  travaux  ont  pernii^^,  aux  grands  ateliers  surtout, 

I    lewrs   |M»rtes   ouvertes  ù    15  p.    c.    de   leur  personnel 

'•   tin    1916.    La   rrise    drvint   phi.>  aigiio  après    ^enl^vement 

jire.sses    et    <U;s    pier^^'^    litbognipliiqu(*s,    envtiyres    vers    le 

lont   allemand    pour  le  «service  d«M  armées.    La  main-d'œuvre 

mployée  descendit  ù  10  p.  c.  II  lai  faudra  de  longs  mol?;  avant 

•  pouvoir  éln.'  de  nouveau  occupée  au  complet.       ^ 
Imprimeries  * tjrpographiques.   —  Cette   industrie,  une  des  plu> 
il" "riantes  de  l'agglomération  bruxelloise,  comporte  quelque  cin^ 

imprimeries  occupant  environ  2,500  i)ersonnes  :  conducteurs, 
\  iMi^'iaphe.-;,  nmrgeuns,  etc. 
IVndanI    les    premiers  j<jii!  i   guerr»*  que.    Ie^ 

meries  de  journaux  qui  aient  travaillé   legwlitieioent,  et  r» 
^jau  jour  même  où  1  ennemi  fut  aux  portes  de  la  ville. 
Dès  le   début  de  septembre,  le  travail  reprit  daius  les  granden 
inprimeries,  pour  achever  les  travaux  en  cours;  certains  établis 

•  nienfs.  se  spécialisant  dans  l'exécution  de  travaux  commerciaux. 

ir'îs  portes,  »>♦  !p  de  pelitefi  imprim»  ■ 

lier,   furent  iler  des  travaux  de  \: 

;e  qui  rit  ,  qu'au  début  de    liU5,  2W»  imprimeries  fonctionnaien' 

iicore.  .\lor.s  que  quelques  grands  établissenierits  occupaient  une 

lizaine  d'ouvriers,   la  plupart  des    f^etits   imprimeurs   n'en  wrcu- 

l»ai»^nt   plu«   du    tciut.    de   fac'on    que    le    nombre   d»'   salariés    au 

travail  a  été  tout  au  plus  de  250,  aide*  compris.  Ce  nombre  a  pu 

peut-être  350  à  fin  1916,  en  y  comprenant  les  a; 
^  0.1-.  iin>n  s'étant  améliorée  à  partir  de  juillet  1915  et  pro^:  . 
faiblement  toutefois,  par  suite  des  travaux  à  e.xécuter  pour  le  C.N 
'i-  f^onimuru'      '^      ......r-r-    '     >ionfaisanr.     '     ^...^.^...^..     .    i..  ,-. 
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s  errai  fil' 
T! 

etc.,  oiit  étc  ^urcliui'gée^  dui'div>  pour  4kâ6ur«r  le**  bes»uiu9  Ue  ca^ 

différents  services.  *  • 

La  situation,  pendant  les  deux  ricrnière>  a 

rn'T  f"^  riime  suit  :  mauvaise  pour  le*^  i* ' 

'  anto  pour  les  petits  ntelirr,^  . 

\rs\r  jKir  un- 
leurs.  Cette 
lennemi  :  n  .le  mochines  poni    n 

<;<  M  1  i»f   (I  w    II. .  ,<>»• 

Kriiuii".  JMi    iriitjir 

vxcej)tiMii.    ri   l'acUvilé   <: 

«  omme  ayant  été  réduite  à  au  plu^  ^aupic  cxpi^^^ioii. 

Photogravure.        r'.olte  pelili'  iiKlustric 
>ilijatinn  dos  plus   favorM»''"-   '■  •      '"   'o  .....  ,.*,  ^ 

•t(^  atteinte  pur  celle-ci  -  elle   n» 


nouveaux  -  -  coitibieu  i*ttr©i»i  titi  lUIG. 

INDIÎSTHIK.S  bi:  PAiiKH.  —  Fabrir;UioD  du  papier.   -  La  n 

^ette  industrie  a  M6    ' '    '   ' ' 

que  compte  l'arrond 

.îiK(|ii";ni    -Jn   .mh'iI     !'.•!  i,      • 
les    lliipiiihfi  it-,   .Il     j..i!i  ii.i  ,  \ 
•  k»  repnsiN  «le  rourte  ilu!'. 
sons  coiiscjUie-»  ("i  la  presse  ...  ,  : 

l>€rmirent  de  marcher  avec  us  «ur  > 

it'l  et   à  mi-temps;   l'^'tto  sitij;uion  perdura  juMpi 
mI.   nn^m'*  «NMiditmu 
]{\ 
le  <i.'       ■ 

lu  papier  demballage  pour  le  C.  N.,  et  qu'à  i 
quait  quelque  peu  de  papier  f<  ■••••••re  et  de  p^j... .   ,.  ....p..   .^ 

Kn   1910,  la  pâte  de  bois  valait  50  francii  au  lieu  d» 

1)  f'       -^,  et  le  p 

i  -     .  ivail  et  h 
I aient  deux  usines   :  l  une  a  Haeren.  i  autre  a   bi 

pant  priis  de  troi:i  cents  personnes,  n'en  ont  plu> , 

.  inquiènie  en  1915,  et  les  deux  cinquièmes  en  1916.    Le3  pap 
iQçonntVs  ont  augmenté  d.  "»  '     •     lAciaralion  de  gu- 
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siblomeiil  lu  iii^ine  jusqu  a  rannislicc. 

Fabrication  de  papiers  peints  et  de  fantaisie.  Ivordiiî  et  k 

Ui  iu  piiuluction  d'  Tachè- 

\.  ::.-..         ce  qui  elail  fn  •  »  et,  eu 

ir»  ot  1916,  à  des  .d'  vement  rares  en  réassorli- 

inonts.  Toulefoiô.  r  ♦  >  ,,.  n.  «lu  .-.?  livTail  en  mômo  temps  i^ 

la   fabrication  dv  ,  ouchés,  a  pu  rester  constamment  en 

\  "  on 

ra- 

(  cette  «'pu(|iie  jusqu'à  la  tin  de  ï'àlS.  Le  persuruiel  fut  occupé 

^ ,.  .  .,    .11  'I"  •'''  ^'    ires  par  semaine.  Les  papetoi  i.  <  .!.'  n.  nval  pro- 

dui.siniif  t  quelque  peu  de  papier  p  Uer  la 

création  <1  "     '   '     ^        '    T      '-  -  ■  •   •-- 

/|Min/.ain«' 

Fabrication  de  cartonnages         vlelte  fabrication  qui  fldimentait 
lit  osine^j  occupant  deux  cent  cinquante  ouvriers  et  ouvrières, 
j^.us  une  quarantaine  de  petits  patrons  ayant  recours  au  travail 
À  doimril»»,  n'a  pu  reprendre  quau  début  de  1915,  tout  en  n'em- 
ployunl   plus  (\\\ii  la  moitiV*  du  '    "  '  '       '  '      ■^" 

vant.  ju^ipn'  tiii  19lC.  une  aJli; 

a  produit  principalement  pour  les  savons,  pour  la  lingerie, 
.  l'Mirrures,  les  corsets.  ' 

l'.h  1917,  l'étublissemenl  le  plus  important  fut  rpis  soOa  séquestre 
ainsi  qu'un  second  —  et  le  matériel  enlevé;  dans  les  six  autres 
ands  ateliers,  la  main-d'cruvPL»  fut  réduite  à  tO  p.  c.  La  bauss^- 
r  les  cartonnaj^evs  paséa,  do  80  p/  c.  en  1917,  h  140  p.  c.  en  1918. 

iNhU^nUBS  d'Aiu  Précision         Bijouterie,  joaillerie,  orfè- 

vrerie. —  Kn  m-ï,  U  til  déjà  !  »'  en  bijouteric- 

foaillM'if.  La  p»Mnui«'  n  à  la  diii.  ^les  revenus  des 

is.st\4  ais<''Os  et  à  la  cliorto  (!<•  l'argent,  avail  amené  dans  beau- 
up  d'ateliers  la  réduction  du  personnel.  La  guefre  n  a  fait  qu'em- 
i^v  cette  situation  qui  est  devenue  franchement  mauvaise  en 
r.M5,  p  ■    Iniroir  un  peu  en  1916.  Le  nombre  d'ouvriers  occu- 

pas.   !  -joailliers,   graveurs,   sertisseurs,   polisseuses  et  ap- 

^  ne  dt-passait  pas  tix>is  cents  dans  les  quinze  a^  '*^  la 

.le.  Ui  i)roduction  annuelle  depuis  la  guorne  n"a  ]  issé 

0  francs,  en  se  baaant  sur  le  poids  or,  comme  unité  de  base. 
1  r»MKiement  d'un  ouvrier  bijoutier-joaillier.  L'adjonction  de  pierres 
x'ifttises  par  stiitis.sage  faisant  décupler  la  valeui*  du  bijou  poids 
i,  on  doit  admettie  que  la  valeur  totale  de  la  productios  n'a  pas 
té  supérieure  annuellement  à  1,500,000  francs. 
Reprise  sérieuse  dès  le  début  de  1917;  les  stocks  existants  .s'épui- 
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M'.ui:  de  nouvt-aux  uuvnei-ï>  virriii»^nt  remplir  les  vides  caiisès  p& 
les  premières  années   de  guerre    Le  chiffre  d'affaire»  revient  a 
taux  d'avant  la  guerre   et  même  Je  dépasse,   mais  il  faut  tenir 
compte  de  la  cherté  d«s  matières  premièrcô. 

En  orfèvrerie,  on  doit  onnsidt 'ht  que  le  travail  a  été  nul. 

L  If  en  m«'f 

rtal'  it,   les  I" 

(Ui   tabU»  i*t  autres   articles   usuels;   <ui    y   eu. 

dont  quarante  seulement  ont  p'i  n,.r,-iidre  h    .    . ...  „ 

1915.  Ce  nombre  put  être  porté  .. 
loe  AUenuinds  enlevaient   k»8  pi 
pour  le»  expérliiT  n  Lubeck!  Diif 
pris.)  qui  (it  passtM  la  ni<iin-<! 
1^17;  k  a  tin  de  19IS  elle  att' 
pour  le>i  hôtels,  fabriques  de  i 

Cotti*  industrie  se  founn 
jrlancbf^i  de  mailchorl  qui  lu 
de  fî  tr  an  — :  elle  en 

<>Ht  maintenant  de 

TraTail  des  diamants.         ^MiiU 
liaient  en  activité  avant   la     • 
encore;  en  101  fi,  il  n'en  nv'^ta 
rn  lî»I7. 

Olle  mdustrie  en  était  à  sfs  . 
q»ie  t\r  tout  jeunes  gens. 

Fabrication  de  pianos.  ~   \  - 
lniriH'  aux  iV'paratums.  I.«'s  : 
essiiient  «le   iicgagr.er  par  U 
fain-  penli-.',  mais  à  la  fin  <  • 

Broderie.       Ui  slaitnation  de  la  linf|eri«  At  luxe  a  r«*ndu  la  «itu^ 

tinr»  (l«'s  bnxleii^-  ».  •     i  à 

«Itinur  il,'  (in   tra\  .  <^ 

en   tuiU*. 

ÎNDlSTHlK.s  i»K.^    iM  »>.-!. .m-  Tiansporit  par   voie  ae  irrre. 

1^  situation  qui  n'était  pas  bnll.nitr  avant  la  pierre  allajt  rerev* 
son  eoup  de  gràc«. 

Le  service  postal  qui  employait  20  postillon.*;  res«yi  tmmMiflt. 
ment  et  5  à  10  p.e.  de^  chevaux  i!-   trait  f 

gouvernement  belge.  Kn  WUh,  Itnnemic;.  .    ^ ; 

15  à  20  «p.  c,  et,  en  191fi,  2()  à  25  p.  c;  de  sorte,  (jue  la  cavalerie  d« 
G  maisons  de  groe  transports  fut  réduite  d'  i8si  vit-» 

bientôt  les  attelages  de     bonifs  faire  leur  A|»: 

Pendant   - 
surtout  .<ur  .  . 

étant  entrepns  à  311  francs  la  tonne  en  H^l^-iyiS,  à  M)  à  45  fran. 


en  1*UG:  la  ni^nic  ai 
:   *     :»er  ^l  À  e^itamiK 
!  si  il  y  i»ul  une  v» 

le  lô  p.t .  «M  II 

p     .•    î.n   pt  f 


maires  —  un  demi  miUlc 
"de   falirir4ition  « 

.e. 

petites  taillerie)»  de  diamant 

en    1915»  deux  fonrf - 

I  u'uns  '^t  elle  ferma    • 

linitelli^:  t>\\r  nVmploy/^ 


l'.i.  l'M^  lit: 

1    lyiG.    <.t'tt«"   uii^liieiilntiuii    5»f   justiliiiil   par   It-    fait   nue    1  avoiiii» 
ait  passé  do  20  à  K)  frtinrs  fin  1914,  à  75  francs  en  1915,  à  150  frs. 
!  1916,  et  la  luzerne  de  V2  francs  avant  la  guerre,  à  50  francs  en 
IG.  I^s      '    •       restèrent  statiunnainjs. 
ÏAis,  m»'  .  dont  le  r6le  se  bornait  m  ^t^néral  au  camion- 


s    par    le    chenun    lia    lei.     bWe?    eurent     n'ctuir»    surtout     aux 

•inaux,  dont  rinlervention  peut  être  évalu^^c  A  10  p.  c.  en  1911  à 

>  p.  c^  en  1915,  À  60  p.  c  eii  1910;  elles  s'adressèrent  également  h 

*    '  "  trop  plein  seulement.  La  cavalerie  des 

fut  nVlwit.»  il  2(»  p.  0.  ^^n  1917.  h  15  p.  c. 

{  rt  les 

i  1916,  à 

o  francs  en  1917.  à  ômi  irancs  en  Itil».  La  luzerne  connut  le  courp 

1:?5  francs  la  même  année,  .\ussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir 

taux  des  transports  pour  Charleroi  atteindre  100  francs  fin  1917  et 

l'année  suivante.  L-  *-  par  nie5v«jj?erie«  dimi- 

u  1917.   lors  <le  lin.  ix  <(   étapes  »  de   nom- 

'tKis^sb  locaJilé^ 

T-    n  sports  par  voie  d'eau.  le  était  in  te  en  ba- 

avant  inuverlure  des  i  ;  le  fret  :  2  francs 

la  tonne  pour  Charleroi,  3  franci*  pour  .\nvers,  i  francs  pour  Gand: 
ion  batk^ux  et  400  baquets  étaient  en  service. 

I^  trafic  reprit  2  mois  1 '2  après  l'occupation  de  la  capitale,  et 
en  1915  et  1916,  tt)ute  la  bateHerie  était  occupée  et  avait  au^çmf?nté 
c-hnqu<»  anné»'  sji  flnfjHe  <|r  100  unité*.»^.  sortant  des  chmitiers  de 
h<  !         ^ais  de  messagerie  par  n)ahnier<»  n'ont 

Le  service  jku      heurts  »>  pour  Gand  et  Anvers  a  été  plus  tieureux. 
a  débuté  —  nu  repris  —  en  janvier  1915,  pour  Anvçrs  d'abord 
ec  2  unités  de  130  tonn^?s.  pour  Gand  ensuite,  avec  2  bateaux  à 
r  de  300  tonnes. 

il  1915,  5  bateaux  de  300  tonnes,  1  de  150,  3  de  130,  2  de  120  et 
le  20  étaient  en  service  pour  Anvers  et  Gand. 
L^  fret  pour  .\nvers  qui  était  de  fi     0  .VI  h  0  TT.  les  100  kilt^s   en 
li-1915,  avait  triplé  en  1916. 

Los  affréteurs  cependant  nom  pu  mainieuii  i«i  itt^uiunu   m-.^  ^li- 
es qu'avec  peine,  les  chargements  étant  souvent  ]^u  importants, 
et  les  bateaux  devant  être  remorqués  faute  de  comt  -  (char- 

bon et  pétrole)  en  1916.  .Mais  il  y  eut  progrès,  on  eni    _  000  ba- 

quets et  bateaux  au  début  de  1917  et  7^  fin  1918.  I^  fret  qui  était  de 
5  francs  en  1917  atteignit  12  francs«^i  1918  pour  Charleroi.  Réqui- 
sition de  100  unités  en  1918.  Les  transports  par  «  heurts  »  ne  desser- 
"•rent  plus  quWnvers  <      "'^       '    fret  fut  triplé. 

A.   GLIBERT. 
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périodes  bi«Mi  distinclfts.  sépun'^'s  «nlre  elles  par  l'hiver  de  1916- 
I9IT 

L.1  ,,- •     r-^-'^-   P«ul  être  appelée  la  période  de  stagnaiîoD. 

Nos  usines  'furent  défavornblemenl  influencées  par  linvasion 
en  août  et  septembre  1914.    \  «^  •      •  cariDi, 

le  travail  fut  repris  dans  pli  i«vmre 

où   II'  penuj'ttaient  alor  ^l 

k   peu   j)r«\s   <-onipl»*l   (!<  >le 

dc8  matières  preniiérw<  que  Ion  ne  savait  plus  renrmveler.  D» 
industriels  purent,  tout  au  nn""-  -''•*;  ce  réginrie,  nnainteni'-  ^'' 
état  leur  matériel  et  entretenir  de  leur  personnel. 

<Juand   le    Tniiruaisi.s   fut 
ou  (M'tobr»*   ÎDIG.  s'ouvrit,  p- 

aigue  et  la  plus  désastreuse  de  la  guerre.  Kn  efTet,  i 
punte  ne  sr  contenta  piLs  d'ordninicr,  A  partir  du  15  inmi-  i.*i.,  mi 
fermeture   d«s   «•  expluitatioiLs   iii<itislriclleA  »  dans   la  7^ne   belge 
des  étapes    »lr  la  iV   uri'  ■*** 

Ktapcs.    nrrasinuuanl   ni'  lil. 

Elle    plaça    sous   séquestre    «le  lo 

transforuia  en  ateliers  de  répai  s; 

enf)n,  mesure  plus  inique  qui  po  •« 

atteintes,    l'autorité  militaire   ai».  îiuiuu» 
transnus.sion  —  qui  furent  Inbj.t  tie  r> 

et,  dans  plusieurs  usines,  des  machiner  <^t  d(^  wuliU  Uc  prtKtn 
nécessité. 

Four  nous  rendre  un  compte  aussi  exact  que  poiéfiible  dû9  ravage^ 

(jue   l'occupation  h  ■  '       **".;   '.     *'-        '     "      ^ 

afln  d'en  rli^esser  !»• 
naire  suivant  : 

«<  1.  Quel  était   m    h"!!!!;.,    ..'um,,-!^  . 
4  août  1914,  en  1915.  1916,  1917  .-t  1918? 

M  2.  Pendant 
î^îein.'s  et  à  jotn  ^  ■    ^ 

année  occupante  n'a-t-elle  pas  réquisitionné  les  marchai 

uis^'b  en  magasin?  Conil-         '     '        .'    ! mil»^  quelles  proportion- 

>•  1    Cj"^  réquisitions  «'n    .  ias--'  ^ 

\'oui9  a-t-il  été  permis  de  disposer  des  matières  première.^ 
1    (1rs   matières   travaillées  qui  n*ovaient   pa>     *         umises   ti 

H'qiiv'^ition? 


1914   l»l^  13» 

"  6    Les  stocks  de  matières  vu  magu-sin  onl-il»  pu  élre  rououvelés? 

»  7.  \olre  matériel  n'a-t-il  pas  été  réquisitionné  ou  détériora? 

■  8.  Votre  établissement  n'a-t-il  pas  été  placé  «ous  séquestre  et 
qudie  date?   Dans  ce   ras,   qna'Ii'  a  été  rirnportnnrr  du   travail 
imposé  aux  ouvriers** 

>»  9.    (JUeile    est,    UrtUtin-m' hL     in    >iiiiMintii    u»      x'ii»      im.i.-^ii  If  .    t'i,    «t 

!  lelle  dat^î  estiniez-vous  ponvoir  la  remettre  en  exploitation?  >» 

(^e  questionnaire  a  été  envoyé  à  plus  de  65  Hrmes,  \es  plu.s  im- 
iio!*tantes  de  la  i*égion:  carrières,  fabriques  de  cbaux  et  de  ciments, 
tuileries,  mai-breries,  filatures  de  laine  et  de  coton,  tanneries, 
hi<  -s.  Nous  notons  ci-après 

h'  s'il  y    a  lieu,  les  obser- 

ttiuik^  que  les»  industriels  ntit  bieu  voulu  présenter. 

Carrières,  fours  à  chaux  et  fabriques  de  ciment.  —  Nombro  d* 

'  nu\s   aVMiit   tfpon'l'i    •   H.   <!-•   la   r»»^'infi  dt-    TonrîiMi  et   dn   Hm^^hi 
\nluing. 

N'onibl'L'   i'M.u  <i<»u\iici>  tK(uj>f>   j»iU    (f.s  hJiiif--^    .  An    i  ii 

W;  en  1915,  Jf^;  eJi  1916,  350;  on  1917,  204  et  en  1918,  5r. 

De  ieyseinble  des  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par 
.s  firmes  intéressées,  le  stock  de  leurs  marchandises  a  été  réqui- 
tionné  en  plusieurs  fois  :  sacs,  barils  vides  et  pleiius.  IJivc  firme 

unde  97,000  saos   à 

fs.  rf»nrToi^'!<5.  instal- 
I lions  éleclnqu»'s 

\  oici  d'ailleui^t»  ce  que  <um  lan'   un  iiHiu>uu*i  aiu'ini   [lar  la  ircjui- 

lion  :  <(  L'armtV»  occupante  n'a  pa.s  réquisitionné  les  marchandises 

ayant  refusé  de  tra\  -lie  a  réqni- 

i   matériel    :    sacs,   (  r,v,    Iran&fci- 

laleurs,  briques  réfractaires,  rails,  wagonnets,  matériel  électrique, 

aioulins  à   boulets,  etc.» 

Un  autre  fait  une  déclaration  du  même  genre  :  «  Les  Allemands 
ont  enlevé  tous  nos  moteurs  et  matériel  électriques  :  wagon 
rails,  plaques  tournantes,  iejnis  de  brnv4'ur>;.  t.Mr.s  t»»»  fnn'».-. 

oulets  en  acier,  bâches  à  eau,  etc-)) 

D'une  troisième  firme,  ce  tableau  de  lu  siluatiou,  qui  est  à  pc 
••  chose  prés  la  même  partout  dans  le  bassin  cairier  :  «Ont  ét« 
>ilionnés  :  5  wagons  écartement  Etal;  une  partie  moteurs  cf 
.  transformateurs  électriques;  clievaux,  chariots,  boeufs;  appa- 
oils  téléphoniques;  réser\oirs;   soupapes;  pompe  centrifuge;  une 
locomotive  écartement  0.60:  machines  ;\  écrire:  crics,  etc.  Une  par- 
tie du  matériel  restant  a  été  détruit  et  détérioré  pendant  le  boni- 
nt.  Pillage  du  magasin  d'approvisionnement,  et  enlèvement 
•^s  de  rechange  ». 
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La  plupart  dc&  industriels  estiment  pouvoir  remetine  leur  usiii 

«•n  activité  ^  -      •*     ^ 

tible.  Tou.s  i 

expédier   :  ciifiniiiî*  de  h;r  cl  vuu-s  lluviale^. 

Une  finne,  dont  le  matéri/el  ù  «t'*  *'nU'\-é  tm  d»M;       ^    .  les  réqu- 
silions,  le  bombardement  et  le^i  <  matiques.  déolai 

ne  pouvoir  remettre  en  activité  uv.un  un  i.«i.' 

Une  autre  communique  celte  note  :  m  Actuellement  la  r^ituatioi 
de   mon    in»i 
laqutille  j»-  j- 
ruiné  par  la  guerre  si  ic  <i(iuverneti  Ment  pas  en  uiii' 

n.ir      ili>     i:  iiît-rii!  lif  »*•> 

Cicitiit;irs  lie   ui.tt  urc  ift  Uf  puïphyrc.   —    \<Mniti 
répondu  :    '.\.  d»*  H(»<ér'«\s  «•!  dr  I.r^sine^. 

Nombre  total  d'ouvriers  oc  ..oi  lî»l  i 

WG;  en  1915,  3;J;  en  1010,  38; 
Deux  de  r^s  flrmo»  ont  éi« 

Leâ(  usines  pourraient   recomincitcer  leur 

pouvaient  blenlAl  éfr —        '     tî  nt.'-r 

leur  ont  été  enlevéï- 

Tuileries         l'ne  Arme  a  répandu.  Elle  occupait  : 
•où!  1914,  50  ouvriem;  de  1915  tï  1918,  ném.t 

L  m   pîirlit"  du 
volés.  Beauc4Mi|. 
L*U8ine  pourra  être  remise  en  «  a  apprc 

X      ,   ^i.   >l.    ,  .....  .1.,  .-J.      .  I»v.    .1.  .■..•>,<«-......  ..1^. 

filatures  de  lames  peignées.       Nombre  de  ninici»  ayant  répondu 
.'.   (\v    IHurnai  <'t  de   Leu/c 
Nombre  total  d'ouvriors  «•«  y  ce*»  firmes  :  A': 

1)3;  en  1915,  2ii;  en  191G,  iW,  .,,...     16  et        *"*^    V 
Outre  les  stocks  en  magasin,  (pu  ne  > 


II'  .  it  néanmoins  repr^^nd: 

isinea  disposaient  de  matières  premières 

Filatures  de  Lin  et  de  coton.  —  Nonibra  de  ftrmef»  ayant  répondu 

;;    r.'iiF  11  li  .t  .\thi.  Nombre  total  (V  0011914 

I cj;      1,    l.'i:..  013:  en  1910,  13t?:  . 
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Toiitf^  le.<4  marchand iseî»  en  magasin,  matières  brutes  et  fil,  ool 
é(  -  par  Tautorité  allemande,  ainsi  que  le^  courroies, 

cà.  i<\ 

Ces  usines  pourraient  recommencer  à  travailler  dans  quelques 
mois,  à  Ja  condition  d'être  pourvues  de  matières  premières. 
Pour  les  fllntures  de  lin,  le  manque  de  matière-^  pn^mières,  dû  à 
t  dAfecluosil/*  d«»s  récoltes  ot  la  sifualion  ifilt^rieuro  de  lu  Uu.ssie, 
tys  pi'oducteur,  fourmssunt  lui  jeui,  dix  fois  plus  de  iin  que  le^^ 
ities  pays  ensemble,  sont  des  obstacles  à  la  reprise  des  affaires. 

Bonneterie  Nombre    dr    lirmes    ayant    répondu  ize, 

iips  et  Tournai;.  Nombre  tt»tnl  doiivneis  em- 
:  nn   1  :inOt  19H  :  TH'.:  (mi  1015.  .^TC:  rn  lOIC. 
V;  en  191 7  et  1918,  <• 

Les    ré«('        *        -    ont    jmiii»-  '•ui-    ir>    j»tiKniit>    lanntuu-v. 

lune  de.s  un  ehiffre  d  ititm  sVlevant  ti  fr.  %,r>73.60. 

L'enlèvement  des  courroies,   cuivTes,  etc.,  a  forcément  entrain*- 

t"  chômage  complet  des  ouvriers.  I.es  affaires  ne  reprendront  pas 

\ant  que  les  matières  premières  soient  mises  à  la  drsi>osition  des 

tbricants. 

Industries  chimiques.  —  l  iit   ucr*  jmm>  iiii|m.i  imhi^.^  itiim-r^  hk  i.t 

"^ion  et  du  |)nvs  n  a  pas  cru  devoir  détailler  .su  réponse  selon  le 

fcUle   nous  a   -  communiqué   le 

iS  et  des  destrui!  .^es  :  il  s'élève  à 

I  somme  de  i?.r>uo.(XJO  francs. 

Tanneries.  —  Lu  tujmerie  est  une  des  branches  les  plus  actives  et 
^  jjilusiiiipurluntes  de  l'industrie  dans  leToumaisis.  D'autre  part, 
le  représente,  à  elle  seule,  plus  du  tiers  de  la  tannerie  belge, 
lie  pi\)duction  et  exporlation.  Les  tanneries  de  la  région  occu- 
t,  en  aoiU  1914.  un  millier  d'ouvriers. 
lJé.s  janvier  11H5,  les  réquisitione  de  marchandises  dont  furent 
iippées  les  tanneries  de  la  région  sont  si  énormes,  que  leur  mon- 
nt  total  excède  8  millions.  Encore,  ce  chiffre  fut-il  dépassé  caj 

otuis  le  «oiinuit  de  c«'f'  "     nouvelles  réquisitions,  toujours 

impayées  «  umme  les  j.                      .vinrent  s'ajouter  aux  premières. 
Outre  le  cuir  travaille  el  lnul,  les  pièces  de  cuivre  faisant  partie 
1   matériel   furent   également  réqui.sitioiuiées.    Teutefois,    en  gé- 
•  raJ,  le  matériel  a  peu  souffert  (on  a  surtout  enlevé  les  trans- 
issions et  les  poulies);  les  machines  remises  au  point    '     ■  '- ♦ 

•s  tanneries  seront  en  état  do  reprendre  le  travail. 
Préalablement  ;\  cette  reprise,  la  Bourse  aux  Cuirs  de   louj-nai 
émis  les   vœux  suivants,    dont,   ei>père-t-eMe,   le  Gouvernement 

pourrait  s'inspirer  pour  favoriser  l'expansion  de  l'industrie  du  cuir 

dan<    lu  dit'   ri'*yl(»n. 
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i    .^andtions  à  prendre  contre  ceux  qui  ont  continu,  à  travail!* 

.2.  Fermeture  do    leurs  établissements  pour  'riode  ii 

me  'Ht  laquelle  iU  ora  iravaillé  scnis 

et      .: 

-II.  Taxe  sur  les  hénélicos  de  guerre  (50  p.  c.  w  plus 

fimende   en   rapport  approximatif  avec  le  chiffr*^  -  '^*^  ^'^ 

période  de  guerre,  qui  est  très  fnoiU»  à  évaluer. 

1(4.  Sai.si»^  des  m;  prenuèr* 

nctucUement  dans  11  .:     . 

<5.  Saisie  de  leur  mati^riel  au  profit  des  tanneui 
le  leur  enlevé  par  les  AT 

«(6.  Vu  la  situation  .  itre  Industri.     <\ou{ 

quarts  du  capital  sont  l>ar  les 

nerie,  n  ■  .  "         '  '        • 

des  taii' 

nnnt  ù  v  ILtut  i^lciuaiid^  Ui  iliîUicu 

rn^rr  !  14. 

mc*ntation  des  prix  d'achat  et  de  vente  de 

|Mi-   .1       .t  produits  f.'î»  •    •■• 

s    i;.'.iii<0 /»n  ♦'•»Mt  ru  transport  p»» 

(le  f'  dil  {^iiécîalemont 

ment  linm*(Miat  et  A  rios  prix  r^munAral^ur?»  par  TRIiit  #1. 

Ici  li- 

ilUiii  rU 

s'applique    ;  .1  aux   I  i   dont^ 

ravoir  est  ^f.n,.,. 

..10.   Ktnl. 
sivi  1,  iiVfc  '  le 

lu  t  ^      avec  pri^  ,  ..  -i 

éprouvés,  et  qui  se  Sont  m*  ^  de  cette  faveiu 

<'  11.  T'  uirs  in^' 

mntièr.  u 

Secours  de  chôma  y  taux  d'inter\'enli. 

chôniage  communal  de  Tournai  riait  fixé  A  60  i- 
(le  janvier,  février,  mars  et  avril;  et  ft  50  p.  ..   j.>  s 

mois.  Dix  cai«>ses  de  chômatie  et  5  ouvriers  non  it 

f  lit   ;in)u»l  A  ces  Sub\  '  -  », 

t!H  fie  fr.  l,i" 

chOmaj^e  n*ayant  pas  continué  ses  opérations  • 

r.'j.j,  i»j  biircau  de  1       '  '     "'  '"^  »je 

la  «lislribution  (\e<  «s 
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i  partir  de  laquelle  a  fonctionné  le  Comité  de  secour^. 

'  ^;     1-  unes,  ont  païu- 

it  y  a  en  ^,7'M 
('(jijiitii*  ?>uil   . 

taux 

hi.lii-'H'-    '\  -     arrières  tS<) 

I  r^iviul   lin         •  i'*^ 

h.itiinout  '«^ 

Ciiir         .  M) 

\    uv^nUiiH)i'  190 

rie  et  Ii^hh^  1,0KD 

i. .hi   h..iv  inr. 

Divers 

r   \rRnfi:i:r 
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Organisation  provisoire  dy  marché  du  travail 
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le  irmis  fie  (h'Mjembrc  dernier,  d  n»  tord  avec  le  Ministre  de  l'Indr 
trie,    du    Tnivoil  el  du    Ih* 

ri-npn''s  en  viio  <\v  f;ivnris<"/ 

1.         Instructions  pour  l'organisation  et  ^e  fonctionnement 
des  Bourses  da  travail. 

Artirlr   |iiriiii.!  ICll  vtje  f|«^  fftvomer  la  r^'p» 

dans   le    I«iy.s,    li-  CiuniU*   N  iirs   el   dAi  '»ii 

invite  les  Comités   prnvincKi  unis  chaque  Jie, 

siège  d'un  Conseil  de  Prud'honïines,  une  Bf»ui«e  publique  de 
travail. 

Le  Comité  Invite,  en  «mire,  l<*«^  Omiil^  PKivInrimix  h  H>nlAni 
aver   le»    IUmii  -  .d, 

d'ouvriers  ft  H  .'i 

l'oeuvre  tUi  placement  des  trav^. 

Ir ne  sera  pa^  rr*'--    '•    M»iur."<   .mu.- 
déjà  d'une  Bourse  r{  dont  les 

cord    avec   Ir  rniiiii-     r 
contrôle  drs  lr.i\(iilli n: 
sent  règlement 

Art    1?.         Dans  iliaipu»  |  .ni 

plarrrs  sdus  le  rontriMf  dn  i  iii 

de  chacune  d'elles  est  celle     d-  dr     l»rud  liommeâ  du  r» 

iiort.  Néiuunoins,  les  Bourses  ù.    i...,,àd  entretiennent  •••»••   •' 
des  rapports  Otroits^  de  la  manière  indiquée  ii  Tarlicle  1 

Arl.  l\.       Les  Bourses  du  Travail  sont  «  les  jou 

durant  six  heun»»  au  moins  et  à  des  mom«i...-  .im-  i.ar  la  Coii.- 
mission  de  Surveillance.  Celle-ci  décide  s*il  y  a  lieu  d'assurer 
également  le  service  les  dimanches  et  Jours  f*  ' 

Art.  \.  —  §  1.  Chaque  Bourse  de  Travail  <  .    j.nr 

une  Commission  de  surveillain  ♦•.   chargée  de  i  rt  de 

la  gestion  du  sen'içe. 

§  2.  Cette  Commissiuh ...,,,.0..   ,..   ..vm.^  ......    ...^  ,1  ,„    ., 

ouvriers  ou   employ&s  d'upinions  diverses   et  appartenant  à  «; 
industr^       »      ,  ,        .  ,     ,,r,-.f,^|.g„ce  parmi  les  membres  «' 
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jaseilfl  de  Prud'hommes  hommes  crmiivres  dep  organisa- 

lions  u>s  ol  ouvriîT»--  (lu   ■  MnrvelJes 

et  syn  "U,  à  leur  défunt,  !•■ 

Le  président  et  son  suppl«^ant  sont  choisis,  autant  que  possibk', 
lians  la  magistrature  ou  parmi  les  homnjios  se  trouvant.  '  ■  " 
leur  condition  sociale,  en  dehors  des  conflits  indus! ri<,»ls. 

§  3.  SubsidiairomenI,   lorqu'il   n'ost  pas   p<issibî»'  de  ptiurvuir  ti 
la   «.imposition  de  la.Contritissiou  dans  les  conditions  flxées   ci- 
,  elle  est  choisie  au  sein  du  Comité  local  de  secours  en  rcs- 
piciiiat,  dans  la  mesure  du  possible,  le  principe  puritain     '     ' 
repri^^seritulinn  di>.;  iutArAf<  jwtfrr.naux  d  ouvriers. 

La  la  dite  Cou  est  conliee 

ni    C  sur   la  pr  .  du  Comité 

Ail.  b.  —  Ci»aquc  Hour»e  •  par  un  prépose  choi.si  i 

rnitilir-  Provincial,  sur  ui»-  iple  de  candidats  propo 

I omission  de  Surv  Ses  émoluments   sont  fixés 
M. mu  avec  le  Comité  Natinn  u. 

Art.  6.  —  La  Commi-Sdion  de  Surveillaiic     ..   , 

l*  D'élaborer  un  règlement  d'ordre  intérieur,  comportant 

ition    et   reux    r 
Ce  règlement  ^ 
•amis   û  lapprohaliun  du  Ugmité  exécutif*  du  Conseil    National 
oir  l'article  21); 

2*  De  surveiller  la   boiin.î    gesliuii  de  l-instituti  assurer 

maintien  de   Turdre    et  d.-   proposer  toutes   motlilicalions  sus- 
ptibles  de  l'améhorer; 

3*  De  connaître  des  désaccords  qui  pourraient  surgir,  à  Tocca- 
lement  du   service,   et  de  prendre  les  décisions 

V  D'étudier  les  conditions  dan»  lesquelles  pourrait  être  accen- 

lée  la  reprise^  du  travail  dans   leur  ressort  et  de  suggérer  au 

>milé  exécutif  du  Conseil  National  les  mesures  que  celle-ci  com- 

•rte; 

5*  De  tenir       ,  statistiques  relatives  au  mouvement  des 

ifres  et  demandes  de  travail  et  de  les  faire  parvenir  chaque  mois 

1  Comité  exécutif  du  Conseil  National. 

La  Commission  de  Surveillance  règle,  d'autre  part,  avec  les 
Bourses  officielles,  syndicales  ou  autres,   les  cond  lins  les- 

quelles sera  effectué  le  placement  des   chômeurs  <  par  le 

•mité  National. 

.\rt.  7.  —  Chaque  Commission  locale  fera  procéder  à  l'établisse- 

lent  dos  fiches  de    3igna!*^ineiit    individuelle.^.    c'rc)np«'os   par  mé- 
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RK 


nage  assisté,  d'une  part,  par  profe&sion,  d'autre  part,  confom 
ment  ù  In  <  •^niem. 

Cch  fictif-  •'-  pro- 

fessionnelle, lu  capacité  de  travail,  les  nts  prol-  Is, 

l'âge  et  tous  autre»  éléments  utiles  au  p^...:    .     \ui'  du  i-—    ...  nt 

Les  intéressés  reçoivent  coinnmnicalion  d«*  l»,Mir  fiche  qu'ils  videQt 
En  cas  d«     '  '      '  :      ' -r  auprès  des   comit.* 

n^ginnmiv  -t  dit  à  l'article  19. 

Les  chômeurs  peuvent,  en  outre,  recourir  aux  bons 

oui:*-   ar  tout  autre  serNi.  '  !  utile, 

mais  iLs  doiv«Mit  on  fairf  !;.  .i\e  de 

surveillnncr 


vilf  quiint   au\   inl^'i 
de  travail  faites  m  : 


Ile 
iiie 
qu  li  duniii%   ni  à 
c  'iou  intervention 


Art.  ».  -    L' 
local  nn  JM  rr»n 

dr 

Art.  10  Le  placement  des  ouvriers  et  employés  doit  ^i 
assuré  on  toute  impartialité  en  ti  tiont  compte  des  mdications  fo' 
nies  par  les  fiches  prof c.ss !"•«...  ]•..<*  ^ 

Si  le  môme  emploi  est  r*  é  par  divers  ouvriers  ou  e\ 

ployés  remplissant         '  '  *  .  "     Ma 

vail  ou  remploi  ofi.  n. 

Lf>r.«>(|u'il    osi  le 

travail  on    l'eiu]  oit 

les  rù|^s  suivant  lesquelles  ji  ^  .  ainsi 

que  le^i  sanctions   '!•••       ••  ■  •  iii>erai»'r* 

de  s'y  conformer. 

Art.               i.a  Conmiission  lœale  de  tun'eillanoe  d*               le 

chrtnuMii  11. H  laisonnidilement  .<        *  *         '           •    ♦-                 ^ 

Le  rcfud  de  travailU^-  «laim  Irs  -se 

de  travail  entraîne  la  ir 

toutefois  les  articles  li»                  ..  .  iis- 

sion   peut   être   interjeté  auprès    du  Comité  Hêgional  d'arbitrage 
dont  il  est  question  U  l'article  19. 

Art.  12.  —  Le  clR^meur  est  tenu  d*acccpter  l'emplfi  mmI  lui  t.,. 
offert,  à  moins  que  le.s  conditions  de  travail  prop*»  ai  pa- 

raissent pas  acceptables   : 

P  Soit  que  l'occupation  offerte  représente  un  travail  différent 
de  celui  qu'il  exerce  habituellement  et  qu'il  établit  être  incapable 
de  la  remplir; 

2*  Soit  que  les  conditions  d'c*mbauchage,  quant  h  In  durée  je 
naliére  du  li*î»\     ■  .ables, 

t^n;»nl  'N.>nipte 
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.r    r!>  »ll     (Jiir    ir    iiavuil    ou    I  01  liploi.  proposé    0))ll^..     ...,iwi..  l     i.-. 

mployé  à  se   rendre  jouriiollement  dans   une  localiUi  trop  éloi- 
i6e  de  sa  réi^idence  ou  h  y  hiibiter; 

i*  Soit  que    Pintéro*^  ostiine,   pour    ... ijurliculière.**. 

ril  Uùi  coimatlre  A  la  Commission  locale  de  surveillance,  qu'il  se 
»uve  dans  l'impossibilité  dncoepter  le  travail  ou  l'emploi  ofîerl. 

^   '    13.  —  Le  retrait  du  secours  ne  peut  en  aucun  cas  ôli-^*  d6<!id.' 

i.»  iVmpIni    r)ff«'rl   eniM|M)rte  plus  de   neuf  heures  de  travail 

p  ji  1  franc  pu-  'um 

in  par   hrnn  ■  iiu- 

:  baims. 

francs  par  jour 

i   .  ••.^  •111  irav.'iii,  »'in:.-, 

lie  travail  minim:». 

Ail.  I  i         \/*i^  offres  et  les  d  »mande«i  de  travail  et  d'emploi  H«»ni 
ifiscrileH  dur  ' 
nx6ciitif   du   ( 
I  un  endroit  bien  en  vue,  dans  le  local  de  la  bonr.s»*,  ainsi  que 
"     '•    Ivureaux  de  paiement  du  secours  aJimeiif."-       i  h»a  /-m. 
listVs  à  l'intervention  du  Comité  Nation?» 

'lu   rra\  '  :»• 

.pie  ririt  .  .  ini 

levé  des  offres  el  des  demandes  d'emplois  qui  leur  sont  soumises 

.^ax  nonrso.>  limitrophes.  Ce  relevé  est  affiché  dans  chacune  d'cl'és. 

dans  le.s  fiu'nn'.s  conditions  que  la  liste  des  offres  et  dt«  demandes 

Î4»  Bourse  du  Ti  t  tenue. 

!    aux  «iffres  et  <;  ,  d'ém- 

ois, la  plus  large  pubiicité. 

'        15.  —  Lor^^pril  e.<t  constaté  qu';  urs  ne  sol- 

If»  travail  ou   !'♦  iiiploi  offert,   le  r  ^  re  intérieur 

•voit  les  règles  suivant  lesquelles  il  sera  procédé  afin  d'y  pour- 
ir,  ainsi  que  les  sanctions  ^,"''  <—  —  ♦  .-r-îcr-  ..  ...t.,..  ^..,.v  .-..^ 
fuseraient  de  s'y  conformer. 

Art.    10.   —   En  c&s   de  besoin,  il   sera  établi  daqs  une  même 

bourse  ou  dans  toute  commune  de- la  circonscJiption,  des  services 

spéeiaux  pour  certains  métiers,  professions  ou  industries  exercés 

0  ressort,  et  pressentant,  de  l'avis  de  la  Commission  de  Sur- 

ice,  une  importance  suffi.'^ante  pour  justifier  l'institution  d'un 

rvice  spécial.    Danis  ce  cas,  la  Commission   adresse  au  Comité 

'?cutif  du  Conseil  National  un  rapport  justifiant  la  création  du 

aveau  service  et  une  évaluation  des  dépenses  supplémentaires 

que  celui-ci  nécessiterait  éventuel'ement. 
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Arl.  17.  -—  Les  Comités  locaux  sont  invités  à  s'entendre  avec 
les  autorités  provinciales  ou  communales  pour  pouvoir  disposer 
des  locaux  nér-  à  l'organisation  du  nouveau  service. 

Us  sont  invi!  -  ment  à  sr»l!iciter  les  subsides   affectés  ou 

«Wentuercment    ■  <    i  i-  s,  par  la  *  et  les  diverses  <  es 

de  chaque  circoii  'iijiion,  à  l» '.  tion  du  marché  (i  liJ. 

Art.  18.  —  Indépendamment  des  registres,  le  Comité  exécutif  du 
Conseil  Natioiial  fournit  aux  Bourses  du  Travail  créées  par  les 
Comités  Provinciaux  les  f'-n..  i  .^.  cartes  postales,  feuilies  de 
listes  et  autres  imprim<^s  n  s,  et  intervient  dans  certaines 

dépenses   générale-.  furnami»*   des    Commissions    de    siir 

vei'.  lance. 

ArL  10.  —  Les  Comités  Provinciaux  créent  des  Comités  rég 

naux  (]'  '••. 

La  y,'  '  ces  Comités  répionnux  e«!  confiée  h  huit  membn 

«lésigiu's  par   le  Comité   Pr  les    prin- 

cipes présidant  ù  la  cunstii  ivs  de  sur- 

veil'ance.  (Voir  art.  4,  §  2.) 

Art.  1^  —  Les  contestations  qui  pourraient  sun{ir  à  !*occasi< 

«lu  plucrmcnt  (]>  /e 

jours  au  plu.s  t.  •'•- 

oide  souveraim'iiuijl. 

Iai  suppression  du  secours  alimentaire,  pronu: „  charge  'i- 

rintére&sé,  ne  prend  cours  qu'à  dater  du,  jour  de  la  décision  pn 
par  le  Comité  régionaJ  d'arbitrage. 

Arl.  21.  —  En  vue  d'obtenir  n 
des  Commission-<«  lomlos  de  sur\  .  .      i 

d'arbitrage,  il  s  iitué  un  CuU)»eii  National  de  placcnieiil  • 

•  le  srcours  aux  .  :\-i. 

Ce  Conâcil  aura  pour  mission  de  délibérer  et  d'émettre  son  avis 
sur  tout  ce  qui  concerne  le  marché  du  travail  et  roctroi  du  aecour 
;Ui  mon  taire  aux  chômeurs. 

Il  sera  (M)mp(»sr  ••  ->  parmi  s  dea 

(U)inilcs  rt'giniiniix  •  m  d'un   i  n  ou- 

vrier par  comF4«^  régujnal.  A  cvs  membres  seront  adjomtes  di'S 
personnes  particulièrtment  compétentes  en  matière  de  questions 
ouvrières  cl  sociales  (économistes,  professeurs,  fonclionnair  8,etc.). 
ainsi  que  quelqn  i       -os  de  Travail. 

Ce  Conseil  Nai  rcr  sur  les  ques- 

tions de  principe. 

Pour  régler  les  affaires  courant.\«;    il  ronslltutra  dans  son  «♦'»!> 
un  Comité  exécutif. 

•|-,....  ..,.  ....;  ..  .f  plntif  ii  la  conii)(«>iiMin  lm  au  iuiaiiunnemenl  d« 
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Coinili's  r^^ionnux  d'arbitrage  est  soumis  à  la  surveillance  fin  dit 

Comité  cx(^(iitif. 

Le  Comilr  oxrciitif  du  (  ^ 

tiar^îôs  de  sni?.-»urer  de   i 

lient.  Les  Commissions  de  .Siu^eirance  sont  tenues  de  fournir  6 
•  'S  fonctionnaires   tou3  le.s  renseignef-/*"*-    .-.ii-    ..n^.w.,,»   Mov-f- 
•ur  demander  au  sujet  des  ehAmeur> 
Art.  22.  —  Ixis  différends  relatifs  à  rorganisatiun  et  au  fonction - 

Mcnient  des  divers  services  du  p'acement  des  chAmeu-s  qui  pour- 

lient  surgir  entre  les  Comités  locaux,  régionaux  ou  provinciaux. 

'le  Comité  exécutif  du  Conseil  National,  qui 

..nt. 

Art.  26.  ~  Ixî  Conseil  National   fera  les  démarches  nécessaires 

•ur  que  des  billets  dits  .«de  semaine»,  valables  pour  un  voyage 

Mer  et  retour,  soient  délivrés  par  les  administrations  de  chemins 

de   fer  aux  ouvriers  et  employés  se  dépl  ur  ebercher  du 

travail.   L'inléresiié  devra  être  porteur  d  lieat,  constatant 

a  qualité  de  chômeur,  délivré  par  le  Bourgmestre  ou  le  Commis- 
lire  de  police  du  ressort  et  conf^*'<'<""''  r»"^  '"  pr.^^ir^.nf  Mo  \u 
•mmission  locale  de  Surveillanc. 

II.  —   Org^nlfaton  d'un  service  de  rense'gnements 
pour  le  placement  des  Sans-Travail. 
Instructions  généTalcs. 

Dans  le  but  de  faci'iter  aux  patrons  Ja  recherche  des  ouvrien> 

péciaux  dont  ils  auraient  besoin,  et  par  suite,   de  signaler  aux 

ans-travail  les  emplois  disponible?,  le  Comité  Nationa!  invite  les 

<:  r   ifés  provinciaux  à  oi  .   avec  le  concours  des   Comités 

f»  .:    iiriux,  un  service  de  .  ements  relatif  au  placement  de^ 

ans-travail. 

Ce  service  de  renseignements  coordonnera  régionalement  l'aellon 

^s   Institutions  de  placement  existantes,  officielle?  ou  libres,  et 

appuiera  en  outre  sur  les  Comités  locaux  de  secours,  de  façon 

;  eentraliser  et  à  faire  connaître,  périodiquemant,  par  cafécorie 

•d'ouvriers,  pour  une  grande  agglomération,  un  arrondissement  ou 

un  canton,  les  renseignements   statistiques  utiles  aux  patrons  et 

ux  ouvriers. 

Règlement  d'application. 

Ahticle    premter.  —  Les   Comités    régionaux   adresiseront   tout 

abord  aux  Institutions  existantes,  officielles  ou  libres,  s'occupant 

du  p'acement  des   travailleurs  et  n'ayant  pas   le  caractère  d'une 

exploitation  commerciale,   un  appel,  en  vue  de  collaborer   à  une 

ction  commune. 
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iU  leur  demanderont  de  communiquer  à  VOf(ice  régional  de  ren- 
seignements^  chaque  mois,  1«'  résultat  statistique  de  leurs  opéra- 
lions. 

Ari  I.«»<i  ComitA»  locaux  ^sonl  invM^*  à  faire  un  rlaiwemenl 

Il-  '  .      -,-,.       ,     ;v      _ 

restent  en  possessiun  <;  i\%  mai3  ceux-ci  en  extraient. 

•' M»  quinzaine,  un  i*    ^  "•  "'"  •  -♦  /.m^-,.»  a  •.  \(\t{\n.. 

iJ  de  renseignement.^ 
a  -  !■      r 
de  n»îi 
la  répnrti' 
de  commu!..         ..    i.  ..     ..    . 

Pour  en  assurer  Je  fonctinnn*  ment  r  naJ 

IMîut  défii^er  un  sécréta  ir-      i     • .  -^ 
travail,  et  auquel  i*  p<Mit  . 

d'  •]«'•«•   pni  l'nivinciuJ  f't   commuiiiquéc  au 

C  ,f  du  O.;  f! 

Ami.    4.   —   L^ffire  en   un 

état  réeupUutatif  'os  t  ;  remis 

par  Jes  institutions  div  ni  et  le.-  nux.  Il 

Cfr =  7\ie  létal  •.       ,^    jj^^  ^^ 

l'i  :  2'  aux  «  ments  .  os; 

•i'  au  I  ,Ul  du  0'ii><  il  National  |»ar  Tintermédiaire  des 

Cnmit.  IX. 

ArtT.  5.  —  Les  Comilés  rè^^ionaux  adressent  un  appel  aux  chefs 

d'entreprise,  afin  de  lee  en^a^er  à  cor •     -  ' Trc»  de 

travail  aux  in3titulioi>s  diverses  de  pi.  on.   IIa 

leur  si:      '     ' 
oaux  «I 

'  ! ''S  Offices  régionaux  de  ren»«<'îf»fi^ni..f»t^ /<..iv«nt  fou. 

nir  aux  inspecteurs  qualifiés  toua  les  i  sA&ires 

A  l'exécution  de  leur  tArhe.  Ils  adr«88erii  rn.iq  i  •  mots  au  <" 
exécutif  du  Oaisrij  Naimnal  un  rapport  sur  les  résultats  < 
activité.  Lv  dit  Comité  leur  fournit  toua  les  documenta  ulile»^ 
4'accom plissement  de  leur  mission. 
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Les  causes  du  chômage 
et  les  conditions  de  la  reprise  du  travail. 


Rapport  d'enquête  présenté  au  Comité  National  de  Secours  et 

d'Alimentation  (Comité  provincial  d'Anvers). 

(Mnrs  VJVX 


t    Programme  de  l'enquête. 

I /enquête  à  lafpielle  nous  avons  procédé  a  porté  sur  les  points 
11  vanta  : 

II)  Nombre  des  ouvriers  utilisés  avant  la  'fin^rre  et  de  ceux  au 
ivail  artuellement. 
/■  rui\<r<   (îii    rliMiiiiL'.'     I»'s<mi«llr  comrm* 

J  '  Miri  pie  <j»»  rnalj^rp^  i 

:v   n- -!i  1  !  -ubis  piu*  li^  usines,  enlèvement 

<i«*s    lu...  ;i3. 

<■)  Mesures  de  nature  à  favoriser  la  reprise. 
\î'  Communes  visitées. 

Notr^    ••ri.|ii»"'l.-  .(    !  ••»   : 

ilobokciu    !{.':■    \\  .                      1.  Malines, 

Turnhoiil,    H>                1,  WVntîj^litîm,    Grobbeudunck,    Herenthals, 
\î..ll,  Haolon  Y...  ..  ,  .  s. 

r   Industries  considérées. 

Ateliers  de  construction. 

i"  ■      ■  ■  ■  ^  ^ 

les  à  minorais.  Pour?  A  coke). 
I  •  bnquetière. 

1    ^     .     .•-    tA    faliridiirs    tl(     .ar'  j    ii^r     napi»'^r<;    ohntngra- 

liques. 

l'abri(|Ut\-^    ul-  int-ilbies.. 

•  9  de  chaussures. 

i  ■  - lO. 

l'abrique  de  conserves. 
»  margarine. 

Diamantaires. 
Industrie  du  tabac. 
Instruments  de  rnusiqur. 
Dentellières. 
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4*  Nombre  d'ouvriers. 

Le  nombre  total   d'ouvriers   chômeurs  des  communes    visitées 
d'après  les  relevés  dressés  par  profession  is'élève  à  2S.976. 

Ivc  nombre  total  d'assistés  du  secours  alimentaire  ftst  de  66.817 
correspondant  à  18.421  familles 

a)  Nombro  totnl  (l'ouvrifTH  «urti  rit  la  guerre  :  21,200  onWron» 

b)  Noinhri*  totiil  dOtivrifTs  au  t  ! 

tuelhinent  2.300  h^/U  env.ll-  %  du  total 

ci-desauA. 

c)  lUi 

V 
OlivrierH 2.HOO  \?, 

d)  RcpriHe  Hupplément#iire  pr<'l»jiM«*  d'iri 

3  à  6  moi/r  danH  les  «  \*"- 

dIms  fnvornhlift  d'arri\'  ..utic- 

r<>inièri'M.  réparationn  les  plus 
-^  iit**8.  etr.   .    .  7,400 


RepriHe  totalf  iMiKHJhl.  I2.M>0 

5*  Gonclusions. 

a)  T^'  rA^lemf'nt  amiable  des  revendicatioiM  ouvrières  quelque 
int'  sâaire  qu'il  soit,  ne  constitue  qu'un  facteur  du 
pi                            .ige. 

b)  Dans  Thy^pothèsc  la  plus  favorable  de  reprise  espérée  par  les 
in'î  MCrtt  possible  que  d'ici 

plii  '  s. 

c)  La  destruction  des  usines,  les  dommages  aux  engins  et  ma;. 
chines  ou  rcnlévoment  de  r  *  -  ...  -  ^.j^l 
trois  h  six  mois,  si  l'on  e\  se 
II'»                t.|«'  que  pour  la  v 

util  lUt  la  guerre,  m 

exigeant  un  an  et  demi  à  deux  ans  pour  la  remise  en  exploitation 

nonnale. 

r>'  Décomposition  des  nombres  totaux  indiqués  ci-dessus  d'après 
le  genre  d'industries.  (Evaluation  approximative  pour  la  repris 


Nombre  d 

Exploita  tionM 

Avant      "T 

i  lepriae 

Repriv 

la  guerre     intiit  hu 

fiosaible 

d'i. 

» 

travail 

imm«MintP 

« 

«> 

At<''li»»rs(le  eonKtruct., 

ninntit'rannvnla 

3.600  à  4.200 

520 

l.tifiU 

h) 

M«'tallurjn© 

2,400 

180 

— 

340 

c) 

Pa|xn4'rie8,  CVïrtes  à 
iouer.  Papiers  plm 

t»»prRphique8. 

\ 

3,600 

780 

290 

«ftO 
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IfiS 


Nombre  d'ouvrier» 

BxpIoitAtions 

Avant 

Actuelle- 

Iie|)ri>*e 

Reprise 

la  guerre 

ment  au 

possible 

d'ici  3  à 

travail 

inunédiate 

6  mois 

1  if  bruiurture. 

.t«. 

2.000 

— 

— 

1,000 

c)    Mtublcs. 

400 

110 

60 

100 

f)   Ti8«uH,  corsets. 

820 

60 

— 

280 

g)   ('lmiiKsur<*e. 

440 

—     • 

60 

170 

h)   J>iHtill«»ri»^<». 

320  à  420 

20 

— 

100 

i)    V\\\                  conaervea 

150à450 

100 

— 

150 

/;    Di».,              .8. 

250 

— 

50 

100 

k)  TaUc. 

3,000 

— 

2.000 

1.000 

l)    ^î^'^pl^inp 

100 

— 

— 

50 

m  )                        rnu8iqu<* 

120 

30 

70 

— 

n) 

3.500 

500 

— 

1.500 

1        (..IIX 


'O.700à21.700     2.300 


2.800 


7.400 


.'V)it^  en  rhiiin'.s  .'»]nir".\imi»UL^^  envirnn  Vi.lA^i  ouvriers  pouvant 
kSx^  au  travail  d'ici  h  six  mois,  mntre  21.200  avant  la  guerre.  Cela 
représente  une  pr»  c,  voire  même  52  p.  c.  seule- 

ment, si  nous  en  «  i  irie  du  tabac  dont  la  reprise  à 

cnbout  pourrait  être  générale. 


Salaires.  —  Le  tableau  ci-dessous  indique  la  moyenne  des  sa- 
laires puvV'S  avant  la  guerre  cl  ceu^  nctuellemenl  (en  géné- 
ral pour  travaux  de  restauration,  r»              n). 

gaiement    led   salaires   revendiqués    et   ceux    offerts    par   les 

patrons. 


Salaires 
avant  la 

cuerre 


o  )  Ateliers  de  construction 
<  'ban tiers  navals  : 

Ouvriers  qufllifîés      0,50-0,70 
Ouvriers  ordinaires  0,30-0,40 
h)  Métiillurgie  : 

Ouvriers  qualifiés      0,50-0,60 
Ouvriers  ordinaires   0,35-0,40 

<i  Papeteries  Morrees  : 

Ouvriers  quelifiés      0,75-0,85 

Ou\Tif  rs  ordinaires  0,30-0,35 

raines  Gevaert  0.40-0.70 

Cartes  à  jouer  0.30-0.45 

d)  Industrie  hriquetière     0.30-0.32 


Salaires 

payés 

actuellem. 

(Sal.  prov.) 


0,85-1,25 
0.60-0,75 

0,75-1,00 


0,45-0.55 
0.70-1.30 
0.65-0.80 

1.00 


Salaires 
revendi- 
qués 


Salaires 
offerts 


Min.  1,25    En  général 
■      1,00  majore  t.  de 

50   % 
•      1,25     Majorai. 
B      1.00     non  fixée 


»      1,25 

»      1.00 

1.00-1.15 

1.    00 


Majorât. 
30  à  50  % 
50  à  100% 


Majorât, 
non  décid. 
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Salairii* 

Salaires        Salaires 

Salaire*» 

avant  la 

payés          revoit!  i- 

oflferts- 

«lierre 

actuellem.         qu<  -^ 
(Sal.   prov.) 

e)  M«ubl«  8  ; 

OnvrierM  qualini'» 

0.50 

l.OO               1.25 

50  à  100 

ApprentÎM 

0.35 

0.65               1  «H» 

/>Tu»aage 

0.25-0.45 

0.400.65    Pan 

VI*  I 

g)   Chaii88unvs  :  HomiiK^H 

1  0.400. 50 

Majorât 

Kniiie*  0.25.0.2m 

•■• 

A>  Distilleri' 

Oiivrin 

•■  r'~  : 

id. 

Ouvrù  I 

•d 

%l    Fubric.  <i«   (     ;          . 

HoiniiH 

'  :î5. 

0.50                 ? 

(.1 

Feiniii» 

/>    [)iuinant4iit«  .^  . 

Ouvri*?r8  qiiAli(i«  - 

1  Jtl 

1.20                 ? 

Aides 

«».J."» 

Il  '.Il 

l'j 

*>  Tabac  :  HoinineH 

0.35.0.r.o 

MHJnmt 

Fominc» 

( .     "    ■              1 

i>    MargaririH 

1.00 

m>  Instriim.dc  inu>«iM<)i:   0.20-0.40     0.60-1. <h»  |  in) 

n)  DenU^lliôres  0.200.50  1.00 


non  hxc* 


8'  Durée  du  travail. 

Avant  la  Quérre  la  duré«  du  travail  était  en  général  de  9  à  10  1 

heures,  .sauf  dans  î  '  "     '         *     * 

talion  se  faisait  en  t: 

AclueUemonl  la  durée  est  de  8  à  10  heures. 


>  ••--■'-• 


9'  Conclusions  concernant  les  revendications  ouvrières  : 

qui  concerne  tes  salaires  : 
Uj  luu3  les  patrons  sont  daccord  d*a\j.  ICi»  salaires; 

b)  En  général,   la  majoration  offerte JO  p.   c.   Pin-^i.-i.r 

cependant  admettent   100  p.  c.»  majoration  consentie  q 

sous  forme  dindemnité  de  vie  chère  dans  le  but  de  n 
d'engaK^'ment  définitif  en  ce  moment,  eu  égard  h  1 
sujet  des  conditions    d'e.xploiiation   de  l'avenir. 

c)  Le  salaire  minimum  de  1  franc  pour  ouvriers  non  a""îin''' 
paraît  en  général  une  revendication  excessive  et  illogiqti> 

En  ce  qui  concerne  la  durt^r  du  travail  : 

I/mteiile  pnrnll  plim  fnril»-    l.s  ii:»lron<;  njînieHant  «'fi  i?énéral  d»- 
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urées  n'excédant  pas  9  ou  10  heures  et  Touvripr  rKin  affilié  aux 

\  ndicals  étant  assez  disposé  à  admettre  celle  durée. 

I»aiis  les  usinos  A  tînvail  de  nuit  et  do  jour  riiilruduction  de  la 

•'C  de  H  I  twint  tn«  i  lieu  de  deux,  pro- 

;     ,  oulro  '  .         "i\  de  d»  ,  ;   les  usines,  des  dif- 

'  iiités  d'expluitation  et  sera  en  général  nuisible  à  Touvrier  (capa- 

té  variable   des  ouvriers  coof-T-.Mf   j<    ..f.».   m, /..•,».   f..Kr,,.nti,»n   _ 

-sordres  dans  les  familles;. 

Kn  ce  qui   ronreri!  '   la   fntidin.  •;    ;  »  .urni.-».'  ni   juir    1rs 

M<licaU  d*'  la    recunihii.s.sd  n»      ofluu-Hc  des  ^   elJe  ren- 

partoul  uin'  vive  opposition.   Les  patrons   sont  disposés  è 

fer  les  conditions  de  travail  avec  Irurs  ouvriers,   mais   non 

vec  des  organismes  étrangers  imposant  des  conditions  quelquefi   h 

•ntro  In  volonté  môme  des  ouvriers  intéressés. 

Le  patron  veut  aussi  être  libre  de  traiter  avec  des  ouvriers  non 

indiqués. 

)•>    Matières  premières. 

Pour  les   usim-s  qui  ne  soi  '  rs  de  service  par   suite  de 

-tnictioii,   dommages  ou  en        -      il  de   machines,   le  manque 
^  s  prctnit^rrs  est  la  cau.se  principale  du  chômage. 

*.!....>    :■••'■ .........;....    Ko..    ,..    .r......    r .,/.,..'.... i..    K. 

arbon. 

niiicis    ninals.   —   bous,    aciors, 
fers   injuThand*;,  tcMes,  huiles, 
•  s. 

\tétaUurnu  .        .\lmt  i.:.     .  .  .\ngleterre  a  accaparé  à  des  nrix 
cvés  des  stocks  importants' de  minerais  au\»trali€ns 
indmtrir    hriqurfirrr  Chn-'    -       '^    n...,...,^     „.,:i,. 

■  iineU. 

l'apctcrien.  —   PAlts  de  Su«>dc,   papur^   bruU   dl   existe   des 
-    eji    .Mlemagne    dîins    le    lerritnirn    nrcnpA.    nolamment    h 
iinchen-riladbach). 

(folles,  gonnr-»'-^    !   >   f   '  ■■  ■    .i.'^'ri.«r..,  .-.1    i t 

lit  convenir 

Celluloïd,  glycérine  ;!,••  i_.r)iiiiie  .SaïK'tiai  peut  en  iivi'  i  n 

.r«tl). 
'     s  la  fabrication  des  caries  à  jouer,  si  la  reprise  tarde  trop, 
i  craindre  que  le  Japon  et  l'Amérique  s'emparent  du  marché. 

e)  Meubles.  —  Bois  d'acajou  et  autres  (Les  bois  sont  trop  chers 
•ur  les  meubles  ordinaires). 

f)  Tissus  et  corsets,  —  Les  cardes  étant  enlevées,  l'Angleterre 
ut  en  livrer. 

Lnine  de  provenance  allemande,  remplaçable.  Couleurs  allemande-^ 
les  à  remplacer.  Matières  premières  à  livrer  par  filature  de 
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g)  Chaussures.  —  Cuirs,  accessoires. 

h)  Dislillerie.  —  Maïs,  etc. 

i)  Conserves.  —  Fer  blanc  pour  boites,  caoutchouc  pour  ron- 
delles. 

j)  Margarine.  "i.  .inporte  des  produits  facturés  et  non  le» 
matières  premières. 

k)  Tabac.  —  Matières  premières  atlendue^* 

l)  Dentelles.  —  Coton,  tulle,  «oie,  perles,  en  partie  de  provenance» 
allemande  et  autrichienne  à  remplacer  par  des  produiU  français 
malheureusement  trop  chera.  ' 

ï\'  Autres  causes  du  chômage. 

a)  Fluctuations  trop  grandes  du  ma:  :*ainl«  de  la  part 

des  industriels  d'acquérir  des  stctcL*  c ,  :  i  des  contraU  et 

d'autre  part  absence  ou  pénurie  de  commandes,  l'acheteur  escomp- 
tant des  réductions  notables  de  prix. 

b)  Manque  d«-  capital  clicz  un  grand  nombre  de  petit*  patrons, 
lotamment  darus  l'industrie  briquetière. 

c)  Inccriilude  au  sujet  de  la  loi  relative  aux  i  s  pour 
doniina^'r.s  subis.  Cette  loi  fixe  l'évaluation  des  d«  d'aft'ézi 
los  prix  de  lî)14,  avec  prévi«îinn  «l 

inirKT  le  pourcentage  d.*  cltr  (iln 

et  quadruplé,  il  y  u  un  grand  aléa  pour  1*  i^. 

d)  Impossibilité,  ^u  égard  i\  la  hausse  éiMim.  «i-  -  puA,  f*"  '*""' 
pléter  et  achever  un  grand  nombre  de  contraint,  en  partie  • 

au  mom<'nl    des   hostilités,    sons  \n{   coni 

pertes  résultant  de  cet  arrêt  for^  >n  de»  « 

12*  Mesures  diverses  de  nature  à  faTorteer  la  reprtee  dv  tnnrali. 

a)  Dans  iinti*rât  drs  ouvriers  : 

Distribution  de  vêtements  et  chaussures. 

Allocation  de  rations  supplémentaires  de  graisse. 

Organisation   de   trains    et    trams   pour     '" (Notamment 

Willebroeck-Anyers,  Santhoven-Anvera). 

Béinstilution  des  coupons-ouvriers  sur  les  imn  w  y  s  d'Anvers, 
même  pour  le.s  ouvriers  chômeurs  à  la  recl)erche  df  irav.id. 

h)  En  faveur  des  industries  : 

Hestilulion  dans  le  plus  bref  délai  des  machinc^s,  enr—*    —^'^ 
soire.s,  enlevés  par  les  Allemands  (certains  industriels  f 

''emplacement  des  objets  enlevés). 

Avances  financières  sur  los  réquisitions  faites  par  les  Allemands 
notamment   pour  les  .stocU  de  briques  de  la  région  de 
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Iniporlation  de  moteurs  et  appareils  électriques  et  des  cuivres 
onlevôs  partout  ou  du  moins  des  éléments  et  matières  premières 
nécessaires  à  leur  fabrication, 
l'ucilitcr  les  permis  d'exportation  (en   réduisant  les  formalités 
t  pour  los  vUiiw]     •  '-les). 

i  les  travaux  iw  pas  de  longues  préparationd. 

Tiser  par  tous  k*s  nuiyt-ris    iim portai tion  de  matièrea  pre- 
s»  plutôt  que  d'importer  des  produits  manufacturés. 
lUquisitionncr  en  Allemagne  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  cet 
•  ff<'t  à  la  reprise  des  travaux. 

I-  ucilitrr  L't  dt'vclopper  les  moyens  de  communication  par  eau  et 
par  chemin  de  fer  (au  besoin  avec  le  concours  du  matériel  de 
l'armée) 

13'  Destruction.  Dommages  gubis  par  les  usines.  —  Eolèrs- 
ment  de   machines. 

Lobslncle  le  plus  important  à  la  reprijjw»  normale  du  travail  ré- 
side dans  l'état  lamentable  dans  lequel  se  trouvent  un  grand  rumt- 
bre  d'usines,  surtout  les  principales. 
v-^îs  avons  indiqué  ci-dessus  que  pour   l'ensemble  des  usmtî» 
I /rées,  le  chômage  sera  forcé  pendant  de  longs  mois  encore, 
•^es. 
\    >   .  Il  si  importante  et  si  diversement  appréciée  :  «Y  a-t-il 

du  travail  pour  les  ouvriers  chômeurs?»  il  faut  donc  malheureu- 
'»'»ment  répondre  ««Non»  pour  la  moitié  de  la  population  otivri^r*» 
Même  pas  dans  cinq  ou  six  mois!  »> 

Rejnarqufit.  —  Notre  enquête  no  reflète  la  situation  que  pour  une 
partie  '  istries  et  exploitations  en  chômage. 

Les  (  ons,  surtout  au  point  de  vue  de  la  proportion  possible 

<le  la  reprise,  ne  peuvent  donc  être  données  que  sous  réserve. 
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LÉGISLATION  DU  TRAVAIL 

Projets  et   propositions  de  loi  à  Pétude. 


Projet  de  loi  modifiant,  en  raison  det  éTénements  de  guerre,  U  lot 
du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant 

des  accidents  du  travail  ni  tomplétant  quelques  dispositions  de 
ladite  loi. 
' Déposé  à  la  Chambi*    J^.v  /.'«TiïVJcnlaiilJ,  /<•   li  mars  lifli*  ) 

KXPOS^.    DES    MOTIFS 

I.    -  Considératkxis  générales. 

1  •  xécutioii  de  la  loi  du  24  «licembre  1003  sur  la  réparation  lU-^ 
1       ni-       n'  '  des  acci       *      •     •  ■     -,  pa^  échappa   < 

i:,:l  .   ,  '•♦»  des  • 

U 
anorn       . 

lient  une  base  c^sentieile  de  la  réparation  due  aux  v 
îonls  du   Iroviiil.    En  effet,    pour  la  plupart   '•♦• 
j'ttics  à  la  loi  du  2i  déci*nibre  1903,  la  guerre 
,  iiKo,  <c^8alioi.  ite  adivité,   soit  des    chûma^iib 

iilorrriill- 
I  II     .  >  lie  chO)ii  de  lu  port  de  !• 

!  r  qui  û  i  :  .        ...  al  du  Irnvoil,  la  .  .  , , 

servant  de  base  à  la  fixation  dos  indenmiléa  est  une 

'lu.iriiiii-  liclive,  formée  de  la  snmmc  du  saloir  

l'année  et  du  solaire  que  l'ouvrii-r  aurait  gag: 
n  il  n'a  pas  Ira  vaille. 

On  a  prélcndti  (|U('  dans  le.^  rlrrfin stances  créées  par  la  cunrr* . 
I  régularilé  même  des  interi  d'activité  enlève  au 

»ns  à    considérer  le   caract.  ;      ..„,^imai  qui   seul   peut  j...^....  . 
applicalinn  de  la  règle  susvistr.   Les  chômages  ne  seraient  pa> 
•cidenlels,  inattendus,   ir         ' 
..•  ne  mnsidérrr  dan*i  !<• 

'  prétatioii,    ,         a  de  nnlui»- 
préjudicior  ù  la  réparation  des  dommages  en  cas  d'ncridonl.  sur 
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it  (l'un   ! 

.  .   fnrrr  II     , 

l  qui,  ini  rours  de  l'annê*?  pnci'dtnil  luccidont^  •  iient  de> 

ilcrniplioris  de  Iriviûl  et,  purlaul,  des  pertes  de  .^ .    .  ne  puis 

.'iil  rc''duire   les  indrmnilès.  Or,  il  est  évident  que  la  «énéralitt^. 
me  la   i<      "        '  *  '      "  i  ■!  • 

-ci  s<)n  ' 
lUt    sculernpiit    que   raiiomulie   soil    la    •  <ic    la    i 

iiajeure  et  lelle  est  bien,  ù  n'en  pas  dout-    ,  iion  uclu' 

Il  y  a  donc  lieu  d'ojouler  au  salaire  effcclivcincnl  payé  la  réinu 
fion  liyijntlirlique  aflércnle  aux  jours  de  chAinage.   On  a  ol> 
qiio  Cl'  nwtrliî  de  rnlrul  oM  pri^judicinble  aux  n.isureur8  qui 

!r>  au    risque  qu'ils    -np 
■  ;  .  ir  juridique,  celte  obj.. 

lion  nesl  pas  fondée  en  fait.  Kn  effet,  par  suite  des  intermiltenr   >. 
'i  du.r<!*c  d'exposition  au  risque,  pendant  l'année,  étant  réduite  en 
roportion,  la  probabilité  d'accident  reste  elle-même  proportionne  II» 
»  la  prime  erfeclivemcnt   per<;uc. 

11  convient  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction  entr«- 
•s  indemnités  dues  en  cas  dMncapacité  temporaire  et  les  alloca 

iu)ns  .1  '  as  d'inr.t        "  lanente  ou  d'        ^ 

fnoil»!     '  «r   (]\}p   !..  de  la  régie 

i lirait    -HUiviiil   p»>ur  cun  d'allouer   de-s    indemnit»- 

ialiérL'3  supérieures  au   u  aire  quotidien,   voire  au    >.i   >  ' 

pjotidicn  entier,  que  la  victime  gagnait  -avant  son  accident.  N« 

Mut-il  pas  éviter  que  la  victime  puisse  trouver  intérêt  pécuriiair<'. 
lût  h  provoquer  l'accident,  soil  à  prolonj^cr  indilment  l'incapacit» 

!i  pourrait  avoir  qu'-^  > " 
lie  n'en  a  pas  pour  1  .<w 
lir.  lin  effet,  les  salaires  que  gagneront  les  ou\Ticrs  au  cours  do- 
nois  ù  venir  seront  très  élevés,  et  la  perte  de  ces  salaires  n« 
(Tait  nullement  compeasée  par  l'indemnité  résultant  de  la  régi» 

,  .  qui  tiiMit  compte   des  salaires  afférent  "mnéc  qin 

i  1  accident. 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  il  a  été  con^ftaté  que  de  nombreux 
pas  été  rendus   en   conformité  des  principes  ci 
i  que  plusieurs  d'entre  aux  ont  coasacré  des  inju*- 
:cv^  uvideiilos,  au  détriment  des  victimes  d'accident  ou  de  !< 
yonts  droit.   Une  revision  des   règlements  de  sinistres  offert 
inns  ces  conditions  se  justifie  par  la  plus  élémentaire  équité.  Tou- 
tefois, étant  données  les  difficu'tés  qui  résulteraient  du  grand  nom 
bre  des  cas  d'incapacité  temporaire,  i^  no  semble  pas  que  le  droit  ^« 
'^e  s'y  appliquer  of  i  rient.   Du  reste,   il   a     * 

haut  qu'en  ce  qui  (  le   pas.sé,  la  réparai 

sur  la  base  de  la  règle  proposée  pourrait  avoir  pour  con3équeno\ 
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^.,^  j.^3  ri  -:]n\icT  à  la  victime  une  inden» 

ni  16  sni>  •   ^<^  *i"*  P^"^  ^^^  considén 

oomnic  ubusil. 

La  guerre  acluelle  a  été  marquée  pur  l'exode  dune  partie  <: 
p (.pulaliun  belge.  De  plus,  cerliiines  contrées  du  lerriloir.'  \ 
i>.inl  i'rliapi»^'  U  Tinvasion  étrangère  ont  été,  de  ce  fait, 

.lil     1,  ,.tr    rhi  '   •  ■"    t'fîel    de     II  ' 

o|,slarlc  au        .  •'»    '<*"r  revi~ 

dans  les  délais  qui  sont  nii|  ir  i  urU»  la   loi. 

dispusilion  Irgale  prévoyant  ...      .  ,  «jnsion,  u  .  début  c 

guerre,  des  délais  de  prescription  et  de  révision  visée  au  dit  ar ' 

se  justifie  jmr  dos  nécessitai  tU»  force  majeure  ai    ' "^  è  ex... 

qui  ont  motivé  les  arrêtés  royaux  pris  en   1914,  •  uent  au^ 

prescriptions  et  péremptions  en  matière  civile. 

l^ndant    l'occupation  de   la   Belgique,   les  compagnies  d'assu- 
nuices  françaises  et  anglaises  agréées  aux  Ans  de  la  l(»i  '-"••  i'^* 
^cidents  du  travail  ont  été,   de  la  part  de  l'autorilé  a 
rol)jel  de  m  *:    *        ' 

coinpN'ilc  (1« 
i)  convient  de  citer  :  • 

V  Un  arrêté  en  date  du  20  mors  1915,  ordonnant  aux  dilAS  soci^ 
tés  de  résilier  les  contrats  venant  à  expiration  et  leur  détendant 
de  Irnilcr  loule.s  affaires  nouvelles; 

2*  One  eirnilairo  en  date  du  IG  Janvier  1917,  ordonnant  de  rèsi 
lier  les  eonii  tr  les  nssur*  •>  Si  la  <i 

lion  n'était  j  irs  dr?  m:  -r^nérales 

liciiliôres  de  la  police; 

3'  Une  circulaire  du  li:  i.....    ..... .»*  lA^ilfiation  de^ 

contrats  en  cas  de   non-paiement  de3  primes  ou  déclaration  d* 
sinistre. 

ICst-il  besoin  de  dire  que  le  devoir  d«  rtonv/»mement  bdge  cet 
do  détruire  inim  poss.b  e,  les 

clfels  de    ces  at  : ude?   Il   suffit 

pour  cela  d'une  disposition  légale  en  vertu  de  laquelle  les  polices 

à  IVxécution  dosque'Ies  ont   fait   obstacle  les    ordon- -   aWe- 

mandes  susvisées,  seront  remises  en  vigueur  à  la  d  soit 

de  l'assureur,  soit  du  chef  d'entreprise  assuré. 


L<^  considérations  qui  précèdent  se  rapportent  exclusivement  a 
des  situations  anormajles  créées  par  la  guerre  et  les  dipp'^sitions 
légales  tpre'les  tendent  à  motiver  ont  un  caractère  essentiellement 
transitoire.  Le  Gouvernement  estime  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à 
la  ioï  du  24  décembre  190.H  certaines  modifications  et  additions  qui 
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I*  les  nuuvelios  coridi 
i\   soit  par  !o  fait    q 
ftii  A  (léinonlré  I  opporlunil» 

La  répercussion  de  la  gun.,      ,..   ... ,     ,.....;..,  ... 

1res  sensib'e  ei  elle  se   maaifeslera  vraisemblablement,  quoiqn 
.  i»^  vuriablf,  pendant  de  longues  aimées.  La  loi  d 

'^i   (art.   8,    4*  alin^n)   porto    :  ««lorsque  le  salaii 
anmiel  >\  '  francs,  il  n  ilion,  pour  ht 

lixaliun   >. ... .    ...iilés,   qu'à  eu:.-   :     --        _-  •.   somme»».    A 

réjioquc  de  la  promulgation  de  la  loi,  on  pouvait  motiver  cttto 
limitation  en  estimant  que  les  salaires  .supérieurs  à  2,400  franr 
.'laii'nt  nxroptjfinnclWment  l'i^nv^s  et  permettaient  aux  ouvrier/*  q  i 

leurs    l  ":a 

ate  acin  i    «iw» 

l'argent  ayant  p«'rdu  pour  un  temps  vraisemblablement  prolon^' 

une  partie  considérable  de  son  pouvoir  d'achat,  h  des  salaires  plu 

•levés  correspondront  des  besoins  p^'us  co^eux.  11  en  résuite  qv' 


mit   le  iru  A  ne  tenir  cuinpte  que  d»\s  rirr» 

î'  la  \i.         , ueUe,  il  y  aurait  !icu  de  llxer  ui 

lient  élevée,  mais  il  faut  considérer  que  le  prix  des  chosf  - 
fif. .  >^.iin*<;  h  la  vie  est  destiné  à  baisser  r^ V  En  por- 
tant 'e  maximum  de  2MK)  frnnr<;  A  4,flOO  ;  qup  Ton 

elilie 

p's  .5e  r;»;  .  1 

iiissi  ef»nsi(i<^rcr  que  la  limitation  proposée  est  nécessaire,  si  l'on 

«î  veut  aggraver,  dans  une  mesure  exagérée,    les   charges  qui 

lèsent  .sur  l'industrie  bcJge,  sous  forme  de  primes  d'assurance. 

j  •   .      ],.  y^  2*  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre  T'  nii'e  aux 

les  empl(\vés  qui,  A   raison  de  leur  par'  m  din  rie 

n  indirecte  au  travail,  sont  soumis  aux   mômes  risques  que  les 

ivriers  et  dont  le  traitement  annuel,  fixé  par  l'engagement,  ne 

lépasse  pas  2,400  francs.^ll  existe  une  connexilé  étroite  entre  Ci^ 

maximum  et  coîui  qui  e>st  visé  ù  l'article  8,  4'  a'inéa.  Selon  l'rco- 

n(»mio  de  la  loi,   le  relèvement  de  l'un  imp'iqne  le  relèvement  de 

mire.  Au  surplus,  les  raisons  qui  mi'ilent  en  faveur  de  l'adont'on 

tur  !es  ouvriers,  d'un  nouveau  m.iximum  de  4,000  francs,  peuvent 

Tc  invoquées,  au  môme  titre,  par  la  catégorie  des  employés  assu- 

ttls  à  la  loi. 

L'arlic'e  8,  5*  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  porte  qu'en 
•  qui  concerne  les  apprentis,  ainsi  que  les  ouvriers .  Agés  de 
!'un.s  de  16  ans,  le  salaire  de  base  ne  «^era  jamais  inférieur  au 
lia  ire  des  ouvriers  les  moines  rémunérés  de  la  môme  catégorie 
"ofessionnelle  :  i'  no  «or»  ..r»  MiuMir.  /-.«  .'.x-.i../,  ^  ...-..-..o  h.. 
'►5  francs  par  an 


Hilî 


Le»  ouvriers  de  iiiôme  < 

'  enncnl  à  la  même  entre; 
.•  moins  de  16  ana.  Lorsqu'il  n  y  a  "^^ 

ilullf's  do  môme  cal^îjrrie,   il  apj. ,^      -    ,^  ' 

rnun  ri  bono,  et  d'nppii.nier,  par  exemp'e,  le  salaire  des  manœu- 

vres  ou  celui  d  ouvn»  i- 

I   celle  de  la  virtim-.   Lo;  '^'^^ 

•  s  salaires  d'ouvrier.s  adultes  i-l  !'*•*- 

..it  le  salaire  elTeclif  de  la  viclinr  '  '»".• 

oit  le  salaire  de  365  franc»  dans  le  cas  contraire.  Dans  la  prns^e 


la  loi,  cl  < 


travail,  appelle  nor 

»  -  T.    r«  T-ri  se  ma' 
!  t  point  • 


it  à 

par 

en 


L'^vp^rienre  a  montre  <; 
des  bases  d'apprd-cintion  n 
dinaire  tracée  par  l'article  8,  5* 
irir  au  minimum  de  365  fnn 
1  'niment  rpie  l'on  n*»  l'avriit 
Il  est  iric.  • 
-Idiirir   lit'U,   S". 

qui  ne  ir'poiident  pu 
. .  ii^....ii»é   par   l'accident     1 
ermenl  une  grande  puis 

'.  ;   clans  un  avnu  *  --^^    ^^  tî 

ilion  «HTfaiiïe  d  ' 

ils  d<u;cuienl  v<'' 
(lie  le  jeune  ou\' 
il6  di^risoire  «luI  n^sulle  de  I 

iel6voment  de  ce  minimum   | ^  t...... 

.\  (lilfr rentes  reprises,  le  D6partemjnl  de  I 
vail   a   Hv   sjii.si   do   plaiiito'^    .i  i    sujpt    d'.f 
loune.s  apprentis  «îotil   !.•  (muI:    :  il--  It.iv.i 

arce  qu'ils  navaienl  pus  l'ûge  requis  par  le*  \o\é  et  rôj^Lnicnl»  sur 
»   police  du   travail. 

D'après  la  jurispiudence  actuelle,  la  nullité  du  c<»ntrnt  de  Ira  vail 
carte  d'une  manière  générale,  l'applicabilité  de  !     '   ■    *"  '^*   •'• 
enibre  VMV  On  peut  estimer  que  celte  juriapnul 
lab'e  et  qu'il   y  a  ne  •     ' 

Irai    résulte    d'une   w 
pie  cetl.î  nullité  ne  peut  être  jnvc  par  I  mivrt 

[•résentanls  et  non  par  le  patron  i ireur  qui  lui  •  ^ 

dans  ces  conditions,  la  victinïe  aurait  le  choix  entre  l'action  de  la 

loi  du  24  décembre  IIKO  et  l'action  dr  -- '  '  '     ~  ■  '-    V  — • 

fort  sniihaitable  que  «eltj*  tbè<ti»  nnit  < 


uni  8U9Vi»é.   I  !• 
et  do  Tra- 


ufractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  du  travail. 


I.EtiISLA'l  I  Ib  '► 

Selon  lu  disposition  prévue  à  Tarticie  4,  3*  alinéa^  de  la  loi  du 

" -i^nibri'  VMy  Inllocvition  annîi  "     '   -  :          '           ncité  pcr 

iitt'   r»Mnpl;Mr   I  ind»'mnité   t**:  jour  un 

il   i»ai  f,    il   «*sl 

1»'  c/irart  ii^nce. 

I  lin  que  le  i^^gislateur  u  voulu  dire  que  rallocation 

mu'ii.    I .  i!iplo<-.'  r.iî'       '  '     lîiAn*  h  partir  du  moment  "ù 

carat  liir  de  la  pn  ,'n  fait.   V.u  d'wutrvs   t^i^n»  s 


si   devenu  rtoiiintivemenl  oertain.    Celle  interprétation  est  ceU» 


.«.    .,«1 


par  Ir.i  nitMlleuns  commentateurs  do  la  loi.  Eil« 
r^  p*ir  IÏN|uitê  et  la  juAlice.  Le  ju«ement  déflnitii 


tu'H  an  forfait  légal  iW  pi 

^"i-'' «ire  au  lieu  dune  a;; 

ition  annuelle  inférieure.  Eii  touche  alors  50  p.  « 

'  '  'm  perte  réelle  de  salaire.  <m  ni  été  rendus,  d« 

it   t\m   rallMcalion   annuelle  iiiiit^'*   teinporair» 

rnont  déti- 
,' MT  des  ai  I    ; 
!••  la  Cour  de  ca.ssation,  ei  il  en  ue  très  grande  incer 

itude  dans  la  jurisprudence  en  li*  .^.j  .. 
On  «  ï»ii  i'«ihHla4pr  de  nnmbreux  oa»  dans  Ipfaqiw?!**  \«»^  nponrenrn 

•artielie  dont  la  consolidation  était  acquise  depuis  longtemps  et  qu 
ivaJtMïl  <l'aill»»ur8  repris  K*  travail.  Tne  telle  jurisprudence  a  pooj 
ésultnl   fl'iiM'iter  l'ouvrier  à  reculer  autant  que  possible,  par  des 

rd  ou  If  lit  définitif;  on  peut  dire 

•  A  !ri  H!  foi.  Il  importe  de  remar- 

qu  en  raisiai  de  la  l'tuelie,  les  abus   auxquels  les 

!.-:.s  d'entreprise  ou  les  .;  .:.&  se  trouveraient  exposés  pren- 

draient  Un  caractère  particuJièreihent  grave.    F-'imposslibilité   au 
'"ours  de  la  g'hîrre  de  réunir  les  parties  devant  le  juge  <  *  nt 

i  mis  nbstarl»*  an  rAj?lement  définitif  de  îVMnbreux  ca*»  d'i:  é 

<  se  ser"'  •  '^  '.'  .  .-ii  -.^li- 

•d  ou  du  j    -,  :f.  <  )i»lit^''r  l'ïs 

îeurs  d  indemnité  a  payer  Le  demi-.salaire  complet  pour  toute 
cla;  période,  constituerait  iin»^  .T^i.ic<.-...  n...r.w.,.»..  ..f  ^rr^,.,-^...,...*  r>,^/. 

Midiciable  à  leurs  intérêts. 

On  objectera  P'  qu'en  cas  de  acsaocord  entre  1  û-ssun^iir  et 

l'ouvrier,  sur  le.  u  de  l'infirmité,  l'ouMier  est  exposé  à  ne 

plu^  toucher  aucune  indemnité  d'^puis  l'époque  de  la  consolidation 

i'^in'/i  roîle  du   incromorif  rl/'Onitif    Tl  e^;!  vrai  mie  1;»   ^n«:nr'n^*r>n  de 
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'»ut  paiement  constituerait  aussi  un  abus  qu*il  importe  de  prévenir 
"est  pourquoi  le  service  de  Cfmtrôle  ofTiciel,  dès  le  début  de  l'ap- 
.licatiun  de  la  loi  du  24  décembre  '"^''^     '    "•     '••'    ''»    •'"-''»    *  >> 
ssureuis  les  principes  suivants 
et  Si,  en  "  ''  il  II  y 

sur  le  ;  -  n'»<»  1 

par  l'a.ssureui    à   un    I ' 
victime,  le  différend  n'n 

commune  ù  suspendre  tout  i  '  jusqu  ;  ;  ce  : 

le  service  des  indemnité*"'  '»  i  ''^r»>  im»*,,...  ..  .|u'à 

titre  tx*nip(jruire  *^\  pri'  ^  toutes  le?»  de 

dn>i1,  dans  ^ 
ro(!(»nnnit  u< 
!.'  la  loi  du  m  .1 
Ces  principes  c»  : 
loe  de  contrôle  de  vejller 
fji  loi  du  2i  dérombr    '" 
I  assurer  le  risque  p: 
Ut  avec  '' 
.  }|r  ot  m: 
1   fonds  di*  i  iituiti  >  *  > 

\<\v  les  or(?aii -ni  aci.'. 

iijijorité  des  chefs  d  • 

' Tit  ù  des  pdli 

ilél«>ts  que  n 
'    piiivin,    ■ 
lajs  s  II   . 

i  pinpnrt  à  In  petite  indusiri 
jnences  fAcheuwyj  de  leur  iUij  . 
plus  encore  d'empéclieMes  abus  < 
4\s  opérations  de  ce  jjenre.  nu  iirnun 
iiios   <racridenls   du    frnvnil     Pour   m? 
assureius   nn> 
^primes  numif- 

Hument.  I.e  seul  nmyen  de  f  id  même,  de»  t)enéiices,  ron- 

fle  dés   lops  ii  réduire  artu*. ., ...  ..unt,   en  cas  de  sinistré*.   Icf» 
délimités  dues  aux  victimes.  Il  eM  nmibeureusement  trop  A  crain- 

re  que  Ir    '  *     *      *      i     '  •   *      •         ♦   *v 

îfici'.'l.  II. 
iiu>n  s'en  II  y  .. 

susvisée  <  >;  tn»p  l« 

Hereux  encore  le  jeu  de  la  concurrence  auquel  cert<iines  compa- 
ct ne  .i»r,v^es  ne  se  sont  déjA  que  trop  livrées.  Il  résulte  des  con- 
si  ^  qui  précédent  (prmi  article  de  loi  prévoyant  l'interdic- 

^    •!)   ne    kas.«î1iranoe   des   r  -     .    . 

lires  que  los  étnblissoni 
)i''rnl. 
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Il  Examen   des  articles. 

Ihsi„.sifinns    tniusituires. 

Article  premivii.        I  aiu    ♦•  prenutT  éUiblil  le  principe  qui  a  été 

lis  en  lumière  dans  lu  partie  générnlc  de  l'expose  des  motifs  et  qui 

le  calcul  du  salaire  senant  de  base  à  la  fixation  des 

s,  en  cas  d'accident  survenu  dima  une  entreprise  altiîinle 

inents  de  guerre, 
icéea  fttî  premier  ali- 
hl  un  t  r  aux  r-  sôes 

l'AdmliK      -  :  i  ut    de   M i   du 

Ions  une  not42  qu'elle  a  le  15  octobre  1915,  aux 

■  *     ' :••  .'  façon,  la  jurispnidence 

1.  En  ce  qui  concerne  le 


-.   i.ette  peut   être  faite,   soit  à 

:...,:.,..,       .:  j ;  ...ent,   nuuu.    ;....:  toute  convention  ou  dé- 

Hion  de  justice  intervenue  depuis  le  4  août  19U.  Il  incombera  en 

"       "      '  de  prendre 
ri  pourront 
^,  \oi>  inèaie  tni  il  y  . 
aura   lieu,   pour  h- 
-,   de  faire   tiomologuer  ces  accords   par  les  juges  de  paix 
..-,»ctent8.  Comme  il  est  pratiquement  indispensable  de  limiter 
•poque  ouverte  aux  actions  de  revision,  l'article  premier  prévoit 
que  celles  ii>iit  varàblement  intentées  qu'avant  le  1"  janvier 

1920 

•^t  article  est  relatif  a«ix  délais  de  prescription  et  de 
vision  |.r.\  lis  iMtr  l'artide  *iO  de  la  loi  du  24  décembre  1903.  Il  prê- 
it  la  .suspension  t\es  dits  délais,  depuis  le  4  août  1914  jusqu'à  l'ex- 
piration do  la  <run  an  à  partir  du  jour  de  In  publication  de 
In  loi.  Cette  >  n  entraîne  comme  conséquence  l'annulation 
•s  décisions  de  justice  déclarant  tout  intéressé  forclos,  contraire- 
mi   à  la  dispo.sition  susvisée.   L'action  en  annulation,  qui  sera 
•ui-suivie  devant  la  juridiction  qui  a  rendu  la  déci.sion  attaquée, 
sera  plus  valablement  intentée  après  la  période  d'im  an   qui 
livra  la  [jublication  de  la  loi. 

Art.  3.  —  D'une  manière  générale,  tous  les  contrats  d'^lssu^ances 
conformes  à  la  loi  du  24  décembre  1903  et  à  l'exécution  desquels 
ont  fait  obstacle  les  ordonnances  fldJemandes  des  20  mars  1915, 
16  janvier  et  22  mai  1917,  seront,  à  la  demande  de  l'une  de>  deux 
parties,  renais  en  vigueur,  dans  les  conditions  générales  et  parti- 
culières des  dits  contrats,  à  l'époque  de  leur  résiliation  forcée- 
T.es  formalités  à  remplir  par  la  partie  requérante  seront,  3oil  une 
claration  écrite  dont  il  sera  donné  reçu,  soit  un  acte  extrajudi- 
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1  résiliation  rt^i^ra  ary^iiine  9i  la  notiflcation  n'en  est  pas 

fait**.  i>cài  J'une  d>  >>. 

lorsqu'à  In  su  .  .    police,  le  chef 

1  entreprise  mira  contracté  av»'c  un  nouvel  assureur,  la  police 
j.uurra  ôtrc  résiliée,  soil  |>ar  1  assureur  primitif,  soit  par  Tassuiv, 
a  Taide  d'une  notiHcation  daas  la  forme  indiquée  ci-dessus. 

La  notification,  soit  df  '  "  '    *' 

de   la  nouvellf  polie»».   li^ 
devra  être  exéculée.  i  :  il 

faut  duuiver  .«Mv   int.  ..., .      ._    ..  ^  .  .-sel 

«rmalités   n  c  délai    minimum  est  fixé   à  un  mois 

l'antre  part,  i  anu  i«'  ..  jirévittt   un  délai  rr-^r- -    m  d'un  a-^    r-'T 
.•rjr»de  l'j^t  a^5»P7  lon^iif  pour  inrnu-itro  .  r«Mir8  ir 

>us,  «oit 

Ihspositious   nddUionnelles. 
Art.  4.  ~  1  ♦ 

I  fr'Xtn  de  lit  •  .  i      .  é     ^ 

lérations  dèveioppôes  dans  la  partie  générale  de  Texpa^é 

Ki\  ce  qui  concerne  la  modification  de  Tartide  8,  4*  alinéa,  de  la 

•i   du  su' 

lo    Iti  ans,   bera  dorénavant   porter  de  *^  soit  A 

franc.**  i»-"-   i.>Mi-  m   iii>u  ilc  i   franc.  O    .*.,..  •>   •."•»• 

•  •nsé<{U(  !  louveau  mmii^ium  sera 

'"Ver  à    I  iii'K  iiiiiiir  .Il   ras  d*H'       '      '    ^":  l^ 
ent  dérisoir»'  i|ir»'ll.'  a  ou  ju- 
plus  injn 
de  la   vi< 
lient,   en  cas  d'incaparitc    !• 

linimuni,   d'après  laifui^K'  i  hmih': 

')  centimes  sera  port/T  à  l  f: 
î  i  du  ii 

aux  <î<  . 

taittr  dc's   cj  :\ncv  prévues  par  ladite  loi.  Toute 

invention  et...:. <le  plein  droit,  !  •"••■ '•    \  '•••  nr-'-t 

10  loi  établit  le3  peines  enrontMcs  par  les  per 
ipé  à  la  con<  ' 
n  vi^rln  do  1 


e  toute  intention  méchante  ou  fraudulcus* 

Le  Ministre   dt  11'^ 
du   Travail   et  du  na>  rnt, 

y    WAUTERS. 
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Texlr    liu  piojel   lie   U>ï 

w»....    I Duji8  les  eiUrepnbc-  ».»v...tv^  ..,    .  ...>!.. ..^^o 

ilermittent,  réj?ulier  ou  non,  par  suite  des  événements  de  guerre. 


le  salaire 

'  de  base  à  1^ 

la  l'M  th} 

hr^  1903  se? 

Cl 

A' 

ic:i  cas  «le  iiiMi  i   ri  Cl  iiitapaciu- 
<   iK»Ot    l'.Mi  pt  »|Mi   n'MMrni^nt   p.i 
d  à  ietir  ri*vi- 

>•  ,  L'Ute  conven- 

>n  011  di'cision  de  justice  in  après  la  date  susdite.  Tou- 

'' '-    l'action    spéciale  en    r«\.-i.ri,    j,#»   sera   recevab''^    •■•"   ■     ■•• 
t  qu'elle  soit  intentée  avmU  le  1"  janvier  1920. 

léluis  de  prescription  et  de  revision  prévus'  par 
.•  OH  M.    M  loi  du  2\  décembn^  1003  sont  consid'  rnme 

été  suspendus  depuis  le  i  aoi^l   1914  jusqu'à  1'.  dp 

'  qui  suivra  la  puhliration  de  la  présente  loi. 

,,.i   n.iw.i...<.  à  la  demande  de  tout  intéressé,  touu. .  ..> 

-  depuis  le  4  août  1914  et  qui  auraient  déclaré 
i«-urs  mrclos  contrairement  à  la  disposition  qui  précède, 
en  annulation  ne  sera  reccvable  que  dans  l'année  qui 
livra  la  publication  de  la  présente  loi.  Elle  sera  poursuivie  devant 
>  juridiction  qui  u  rendu  la  décision  attaquée.  Les  frais  de  Tin- 
ance  en  annulation  seront  mis  à  la  charge  de  la  partie  en  faveur 
'  laquelle  la  forclusion  a  été  admise. 

.\rt.  3.— Les  polices  d'assurance,  conformes  à  la  kn  un  ^  »  uécembre 
w)3,  venues  à  expiration  depuis  1**  20  mars  1915  H  qui  pouvaient 
éi  •  l  en  vert  '  mais  au 

r.  a  fait  «  :  ^    ;e  résul- 

ni  de  ranêté  allemand  du  20  mars  1915,  seront  remises  en  vi- 
to^aeur  si  l'une  des  parties  en  exprime  la  volonté,  soit  par  une  dé- 
claration écrite  dont  il  sera  donné  reçu,  soit  par  un  acte  extra- 
jiî^  !  Il  en  ^erit  de  même  pour  les  polioes  à  t^exécutron 
d'  ont  mis  obstacles  les  circulaires  nlîemandes  du  16  jan- 

»'t  du  22  mai  1917.  lorsque  la  r  n'aura  pas  été 

•   par  l'aosuré,  conforii;<'inent  aux  us  ^éru'ralrs  et 

articulières  de  la  police. 

Sauf  convention  contraire  entre  i  assureur  et  ios^jure,  les  contrais 
mis  en  vigueur  auront,  de  plein  droit,  une  durée  égale  h  reUf" 
n  restait  à  courir  à  la  date  de  la  résiliation  forcée. 
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par  les  chefs  d  ♦  -^  dont  le  risque  avait  cessé  d'étr- 

l>ar  la  police  prii  !  «uiti»  des  obstacles  de  force  m., 

jeure  »us visés,  pourront  ;t  pur  la  volonté  de  Tassu- 

reur  primitif,  soit  par  \n  rô.  dans  la  forme  prévue 
A  r^linéa  qui  précède. 

La  remise  en  viguem  o..  .a  ..-*...*;.,...  w.    ...  j....vtj  .luront  \\e\^ 
dans  le  délai  que  fixera  la  notification.  Ce  délai  ne  pourra  être  infi 

rieur  h                             '  m.                             * 

Les  cl.  •    CP.«^^eront  d'être  applicables 
à  dater  du  \"  jaiivier  lit^. 

Art.  4.  —  La  loi  du  24  décembr»    i.jua  est  niotlihoc  ei  complotée 
comme  suit  :  . 

«•  Article  premier,  2*  alinéa  (modili» 

»  s 
»  ail. 

»>  ou  UitJiieclc-au  travail  -s  aux  n 

»  ouvrier.^  et  dont  le  trui.  •  1    Mv/ 

»  dépasse  pas  4,000  francd. 

>»  Arti'  lU,  ; 

»»  IiC,s  .  en  vue  d'écarter  Tapplication 

'»  i\v  la  loi,  Hc  prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de  travail,  lorsque 
»»  cette  nullité  provient  de  la  violation,  dan'^  '•"»•  '^hrf  do«  lois 
»>  et  règlements  relatifs  &  la  police  du  travail 

Art.  4,  3-  alinéa  (modifié)  : 

»»  Si    l'incapacité    osl    ou    devient    permanente,    une    allr^wition 
M  annuelle  de  50  p.  c,  déterminée  d*aprè.s   le  degré  d'ir 
»»  comme  il  vient  d'être  dit,   ref^^''-  •   •.,,.«..,..,.....  i,.r. 
»)  compter  du  jour  où  Tincapucité 
»  nence;  ce  point  de  " 
>•  ties,  soit  par  un 

i'^       '    ''■■"■       '  le  '^K  ruilocaliun  annuvUe  eut  rcuiplac/' 

»»  Art.  8,  4*  alinéa  (modifié) 

Lorsque  le  salaire  annuel  dépa.s>f    î  "^  '  i 

'  "Il  i<liTation,  pour  la  fixation  d<'s  c 

"  do  celte  somme. 

)•  Artiolc  8,  5*  alinéa  (iiioilitiéy  : 

M  En  ce  qui  concerne  los  apprentis,  ainsi  que  les  ouvriers  âgés 

do  moins  do  16  an^    '        "  .    •      .      , 

au  salaire  d*^  nuf? 
tt/u  ri.  uiH'Wi-;  il  ne  »*"■  lucun    cas,   évalué  à 

iii"!iîs  iAr  ;..H  ;•  :      ^  par  an. 

"  Article  18,  4*  alinéa  (nouveau)  : 
H  c.st  inderdit  aux  sociétés  ou  associations  qui  ne  sont  pas 
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!^i'     S  confom)émeni  aux  articles  17  et  18  ou  qui  ont  cessé  d* 
i<'r       !'   f  optTati  iice  relatives  aux  lisqucii 

.1  .u  .  ,.1.  .;•  I>ar  lu  1' 

••  Toute  convenlionoon traire  est  nulle  de  plein  droit. 

»»  Sera  de  50  ii  2,000  francs,  tout    * 

ajçont,  .1    ou  courtier  d'assurances  -i 

!  i:*     l'é  à  la  «rundu-imn  ou  à  l'ex^^cution  d'un  contrat  frappé  d*- 

iiiiiia'    en  vertu  de  la  disposition  qui  précède.» 

Art.  5.  —  La  présente  loi  entrera  en  vicucur  le  jour  de  sa  publi- 
atioa  au  Moniteur. 


17" 


N«  »R\  ÊGK 

La  coocilialioD  et  l'arbitrage  dans  les  coniiiti  du  travail  et  le  régime 
des  conventions  collectives  de  travail  en  Norwège. 

fixm  du  6  août  1945  et  du  9  juin  4946 

'     ■'■        M  1015  Sîî     '     -••:-'-  iit.M 

SUIVI     1  J«| 

•  iiliy*  juilf 
'  niions. 

On  f'iit. 
litre  un 
ployeurs  rtmccrnunl  I  de  travail  ei  «te  ^aire  im  lout 

nuire  élément  du  cûnli-i  .     :  .      :  »». 

\M  loi  oonrimence   par  déclarer  que  lout  syndicats    ouvrier  ou 
patromil,  «nt  '"  "•'  '  ' 

Socialwi,   iMi 
irojni  t't   la 

t  acconipagi.  , 

iMinbre  des  membres  du  ou  de  • 

il  y  en  a.   Les  conv  ■  •  .....-', 

.rit;  e\\(*(i  doivent  in«l 


^  de  la  . 

l  préduniL  :  c 


<»nvontion  qui  n*e«t  pas  ••  par  écrit  dai. 

u,  à  «léfaul  de  «1:  '      trois  m- 

expiration  du  Ir-  i    un  an 

i   dissolution   d  un   syndicat    <iu   d'une    section    ne   libère   pas    i» 
riembre,  le  syudicat  un  la  Mclion  des  obligations  qui  '♦•••r  \ur,.u 
•aient  au  jour  de  la  démiasion  ou  de  la  dissolution. 

Si  1.^  • 
oas  la  c« 
lUX  conditions  de  la  convention,  1' 

icJ  s'il  est  lui-même  Tauteur  de  1  i....c. ..^    . ... 

travail.   Les   infractions  de  ce  genre  entrainent   le   ; 

'  '   lésée.  Ces  dommages  - 
de  répler  par  voie  de 
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I  «.s  liiiiru;.,..   , ..posent  pos  sur  une  convention  collecUvo, 

.»  peuvent  donner  lieu  à  une  grève  ou  à  un  lock-out  qu'à  Vexpi- 
iati(»n  (les  délais  prôvus  pour  la  conoilintion,  oonimo  il  sera  expn>. 
I»lns  InLii.  Si  If  '-«.iiilit  p(»rl<*  mir  U*  ronmivollenient  «l'une  «:onvrii 
tît.n.  rolle-ri  avfuit  quo  lo  trav.n! 

IMiisse   Hh'         ,  I  .    '  ve  («u   d'uii    l<M^k-<Mit 

I  einp«Vhr     pas    les    conditions    de    travail     qui    existaient     a»; 
"•lient   où   rea   ruptures   se  'produifiLMit,    ne  'restent   en  vigueur 
l'au  'n'glt;inent    du    (Urféreiid    .l.es    infractions  *aux    dispusi 
liojis    qui     if'      '        if     la     gi  ■ 

patrunal  nu  d'un  syndicat  rtuvnrr  qui  parlicipeiil    > 
..    Jii  de  travail,  q>ii  v   în.itenl  ou  qui  l'approuvent;  le 
du   bureau  qui  rv  des  fonds  pour  soutenir  h 

•n  du  travail  ou  qui  msiiuMKînî     • niinos,  sont  pa- 

la  m^ntt»  nni»^ndiv  Kn  ce  ras.  |.  il  lui-même  peu 

tion  n*ait  a^r 
.'tîi    nnrn   fin 
yndicat 

1  1      CJSl        ill-ill'i»  Il       l.lllt^ilfilKl        'lit        ■■■•''■lliii       <in        lîlifllll  .lii*<m.'f«i 

ippclé  à  connaître  des  conflits  dont  il  vient  d'être  question.  Sa  ju 
«xclusive,  mais  lo<  parties  restent  libres  d'<  ' 
privé,    -^j    p!!os   profèrent  cette  voie,    l^ea 

idurlion  des  actioii.s  reposai  n 

;;-_  :.         .         î  lo  tribunal  industriel. 

Le  tribunal  industriel  se  compose  d'un  président  et  de  quatre  as 

>  *urs.  Ces  membres  sont  désignés  par  le  Roi  pour  une  pério<l 

ois  ans  pnnni  h*s  personnes  présentées  comme  suit  :  huit  pa 

•  s  qui  romptenl  au  moins  10.000  membres  <! 

i  is  patronaux  qui  comptent  au   moins  100  du 

tr(»ns  occupant  ensemble  au  moins  10.000  ouvriers.  Le  Roi  nomm- 

parmi  les  ménKis  candidats  quatre  assesseurs  suppléants.  . 

Le  président  du    tribunal   doit   remplir  les  conditions  requises 
pour  pou  i^er  à  la  Cour  suprême. 

Les  u.<  -  ne  peuvent  faire  partie  du  bureau  d'un  syndicat 

ouvrier  ou  patronal  ni  être  les  agents  réguliers  d'un  syndic.at  de 
ro  genre. 
A  défaut  de  présentation,  le  Roi  pourvoit  directement  aux  di^Mc 
Le  tribunal  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  tous  les  men 
bres  sont  présents  ou  sont  drtment  remplacés.  Les  parties  peu^oii 
comparaître  en  personne  ou  se  faire  représenter.  Une  même  parti 
ne  peut  se  faii'C  représenter  que  par  trois  personnes  au  maximun 
.\vanl  de  recevoir  la  demande,   le  président  doit  s*8ssui>er  que  ! 
demandeur  à  essayé  de  terminer  le  litige  par  conciliation.  Dès  quil 
.»  «^ette  preuve,  il  transmet  une  copie  de  la  demande  au  défendeur 
«'11  invitant  ce  dernier  à  y  répondre  par  écrit  dans  un  délai  déter- 
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n,in      I  .,r»qii«  là  réponse   lui  osl  r>arveniie  ou  que  le  délai  est 


ies  t<*innins.  ir 
...  ition    lui   parait   i. 
iroit  qu'il  spécillr.  La  procédure  n'est  pas  ^  «  d«s  (oni! 

irimniiiées.  Cesi  \o  président  qui  dirige  le?-  ^  "  ♦">' 

l»^ut  s«»  f^irr  produire  los  livTO«.  pièces  et  d<" 
Il    pHUt     •  ''       ' 

Si  Tune 

•  for^'dnrf»  peut  être  •  '1  prouoiu»*! 
.' huifl-clos.  Il  est  dri          .    , 

LeH  sentencen  du  tribunal  »onl   rendues  à  la  n.  Ui»  voix. 

•  II  pins  lard  le  Iroifii^irip  i *  '     ^»ai...v*  -^ 

Il  ptîut  Aire  ûilerjeelé  le«  juge 


1.1  .  .  organisr    ..      ^imc  spécial    ..         ,        •ncernc  le  rtgl» 
inent  des  conflits  industrieUt  q^ii  ns  reposent  pas  $w  vne  eonven 
tint}  roïlective  dv  travail . 
\  rv\  tffct.  il  eAt  institué  un  CommiAfiaire  général  de  conciliation 
tout  11  dlAtrlct  pour  chaque 

if't  ronvli 
I  ..irlemei,  (iawi  chaipie 

les  f.  lialeurs. 

I  •  -  iu<\\\   il    a  •"  ' 

-.    \   r|»'»fni|1 


i»ns  une  ronvt">ntinii  it  en  est  «1 

.»u  cnnunissaire  de  «1  li  vu  infonu*   .. 

général.  T,n  déelnrnfi  fifllt  doit  en  Infl 

bre  d'duvrier.**  «pril 
•n!  eu  lieu  <Mitre  pnrt 
!•'  pMircii  Mil  ' 

»U«     Vl>«'     (Im||, 

îioii  syndique.-^ .  Copi.  -leeinraUon  est  transmisi»  à  In  parti' 

idordtl  de  déolaner  la  izr  ••  loek-out  avant  Texpira 

ii"!i  au  .;■""'  -  ■  •  *  

la    .1. 


ticaisLAi  17 

stimc  que  le  conflit  est  fie  nature  À  nuire  à  Tiiiterôl  générai^  peut 
loutt'  iii  II  du  travail,  ju^^u'à  ce  que  la  proc4MiiM 

••'  •    •  ''  '"   ^''  pris  fin.  Le  cumin  i.sdti  ire  ^«  :  • 

1  ou  la  oontiHi-  à  un  corn  in 
{lersonue  désij^néc  piu 

i  !••  if  ci.iii. 

liutiun,   .. 

'>n   de  di.stri*-!. 

•'tic    cllUrgC,    il    t(i"i-ii     u«;u\    I  uiiciiKii»  «Il  .>    «u    i^iKtiiii-    di»~ 

,  duns  lu  (*<>nMnisMon  du  district,   à  nioinii  que  tous  Iv 
do    cctl«j 
in  ce  ra»,   1- 

-seurs  dans  Icjj  coni*  iicls  un 

i    effol,    duutrcâ    p.  ;  .,    évcntu  .....; . 

ord  uvcc  les  purtirs.  I.<  fixe  le  lieu  et  la  date  il* 

•.   11  cite  le>  •  te,  et  «t           '        '  '    * 

i»  m»  pHui  «1  que  si  . 

'  d'auteiàei'  leb  partit 

La  partie  qui  a  cnn<<onli  a  la  •  en  demander  la 

lôture  dans  les  dix  jours  qui  bUi>   ..i  .<«  i..;....  aiion  portant  qu^ 
»•  travail  ne  peut  ôtre  interrompu.  Quatre  jours  après,  au  plu. 

Si  icà    parties  n'ont    pi 
"t^nl  peut  publier  un  ra|  , 
iir  i  al  (ai  ri',   ciuilLMiant  irs  \>:  (U'il  a  faites.   Lps  parti»^ 

■iiv^'iit  toujours  accepter  r-      ,:^        .  ns  après    la  clôture   de> 
tM.  Elles  peuvent  aussi  demander  que  les  négociations  soient 

j'tises.  Cjî  droit  appartient  aussi      •■       -missaires.     "       ^^^ 

Il  faire   iisajyfe  «»n   ton!    lomps. 


L»*  projet  quf  le  PnrU'iiHînt  no:  \>[r  »t  qui  t-M  devenu 

.1  loi  du  6  août  19ir>,  dont  on  vi»  i   it.s  grandes  lignes, 

nait  aussi  des  dispositions  ijur  1  arbitrage  obligatoire  qui,  ei 
:c.  cnce  de  l'opposition  énergique  des  syndicats  ouvrier.s  et  pa 
ronaux,  furent  retirées  par  le  Gouvernement.  Des  grèves  qui  éclat* 
'  à  l'occasion  dti  renouvellement  des  conventions  collectives,  dan- 
:  entes  industries,  notamment  dans  les  exploitations  minière- 
t    inétallur^i«jii»'s   et   auxqu-elles    les   patrons   ré]>  t    par  un 

ock-out  qui  et.  ridit   le  conflit  à  la  plupart   des   i  s  impor- 

mtes  du  pays,  amenèrent  le  Gouvernement  à  déposer  un  «  projet 
ie  loi  sur  iarbitrage  ubliootoire  dans  les  c(*nllits  survenus  ou  qui 
nourraient  survenir  au  vours  de  la  présente  guerre  ».   Ce  projet 
lit  adoj)lé  par  le  Parlement  norvégien  et  né  par  le  Roi  le 

•  juin  I9UÎ.  Voici  l'économie  de  cette  loi  ;  /rc.  mais  dont  le 

principe  est  susceptible   de  recevoir  de  nouvelles  applications 
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Lorsque  le  Roi  estime  qu'un  conflit  survenu  entre  un  syndicat 
uvrier  fi  un  patron  ou  un  sv 

11  jioint  (]p  vue  dos  intAr/^<< 
•  ni  rénU.'  par  l'arbitrag- 

11  poul  «^i^alenienl  ordtmn»  i    «jm    im   >ii.-i»'  n>i«>u  *i>. 
iiruit  ('U  f)rovo<|uée  par  le  conflit,  prenne  fin.   I^a 


i  UM  h-yiwlical    nuvrwr  un   pntrnnaj   ipii    j  t  «ux   • 

ortant  suspension  ou  continuation  de  la  .n  du  ti.:... 

|iii  Hîcueillfnl  des  fonds  en  vue  de  cette  «n  «m  qui  di 

Mi*»nt  Ips  sommes  ainsi  recueillies.   \.r  -  •     •--    » 

•  sfmimnblp  rr)mmr»  fi»l,  h  moins  que 

I  d*unc  diu;L*»u>n  picn,^  uu  luau  il*- 

Ix»  r(m'«'il   dnrbilni^r  d'un    pf- 

niiMnbros.  l'our  rlmquc  au.;..  iiomm*  

«»il,   deux  meml)r<»s  et  deux  ids.  La  <  norv^- 

'••s  HvndiaitK  onvriors     «i  i       ' 
ir«  ••   nonifii.Mil  rhacun*^  un  » 
t   (1«'  !)(•!  (»ar  rv< 

'     ihros    chi  Tout   . 

•mplir  ces  fonction*' 
Los  parties  peuvent  rci 
enter.  \.v  mandat  \\c  peu 
iiuv  (pi'il  ju^s'^  la  plus  r« 
i.iire.  I,e  huis-cl»»»  peut   •         ,  .     i 

(«•moins,  des  experts,  faire  produire  des  livres  et  documents,  etc. 

liC  On.;  ,  ••  '       • •       ! 

léfaiit.  L-. 

<  !lf<   !'"tll     lie*.    jiMllK-,     !.. 

t'i   iiMNimuru.   La  ^«'nlrji  

I    la   môme   force  «prum»   <<  lUi»   de   IraoflW.    >ii 

A|^ve  quelqM kw»..*..  .  :     i..   r        ■^•    «oi 

>t  applicahl- 
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REVUE  DU  TRAVAIL 

I  ITHLIKE    TAK 

Ij:  .MlMMKlCh   1)10    I/lNDrSTUih,  iJt    iKA\Ali. 
KT  Dr   PvAVlTAILLEMENT  DR  BELGIQUE 


LE   TRAVAIL    EN    BELGIQUE 

de  1914  à  1918 


Région  de  Bruges 


-  nous  «irU   i»«»i                           .ni,  M.  1  ■ 

— 

1   iilir  /'*»Iii-  l!  '-^  1                                      l'IaiwÎJC  ' 

)iiiinuni- 
rl  mlli- 

iifUàil  • 

iont  étû- 

IO(»l««     !l 

1  travail 

'  liaiicc  de  i'uulorilc  iiiiliUiiro 

tt  m'aurait 

Il  eu  »i«.i  la  sllua- 

iaiulre  (J.  ii-  TYser, 

5fUle  qiu  Ile  lui  jamais  enUèrenivut  au  pouvoir  des  Allemands. 


Industrie  des  Mét.m  uviron  un  cinquième  des  deux  mille 

'.vriors  de  lu  graude  iuduï?lric  métallurgique  brugcoisc  a  conti- 
lô   à  Iravaillcr  ((\    I  ?  li^^irr^^   i.;ir  jnnr'i   jn"^<iir:*i   l.i   y«''ii.''rnli<;a!iuii 


Les  articles  non  signés  sont  publiés  sous  la  responsabilité  de 
ladministration  compétente.  Les  travaux  accompagnés  d'une  si- 
gnatures-complète ou  par  initiales  —  sont  des  œuvres  personnelles 
et  n  engagent  que  la  responsabilité  de  leur  auteur,  l'Administration 
assurant  toutefois  aux  rectifications,  s'il  y  a  lieu,  la  même  publicité 
qu'à  l'article  qu'elles  visent. 
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Im.i  .nui  Minoterie 

ll'S 

l'ail. 

iatiori    ('ivii*',    i  ii(iliiinis|i 

fait  IraiLsfonnnr  «Lut-  l.  . 

rie  ta  r^rollc  ii>  i|iianlil'  u<iiim»nnteii  pm 

tmiintonir  un  liiix.m   r.>:u.i.r. 

lu)    |(M.%    li^    i-MvilaillriiiiMit   lie    la    populfll! 
Mvail  <•!' 

jHMir     II  M 

colle   iiidif^t^tic 

{Mllir   son   ('(llllptt     ' 

ainni  ii  plein»»s  «'M|iii|M»s  <k»  jour,  « 
vj^s  ((lie  |uirti<'ll('in(Mit. 

Sur  la  îvrniu*  «!«•  p»m;.  r.MNMpHfii  inU- 
ia  rirrinisiiipliMii  «I 

poifr  I  aliitiriitaliMii  ■ 

hiernciti 

ba  on    Ini'N  niiu-   i\    uni  \ 

fil  Ativ  aiiiMi   (|iia  la  rit 

\a's  ri>^'  quant   à   !.«   («» 

aux   pi"  -   m  iMi    IVi;  (u  • 

livnV'  au  roinii**  pi  ce  «|m   \mj  i 

Iravailiftr  à  pleins  «  ««f    f  ,.^ 

au^rntMiti)  de  45  p.  <- 

Boulangerie.  \  fahriqucA  (l«*  |>nii 
vaillrr  |t(Mi<tai)l  Inul»-  la  ^'ii.Trr.  haii<4  |r- 
innliMirs,  Iv  nombre  ile^*  ijHinbrps  n'a  i 
et  la  production  n*a  varié  qu  aviv  |c  !;• 
\ai  r^glententution  de  la  pnKbi(*(ioii,  Hp* 
eerne  Je  rendement,  n'a  pas  favori.*)^  I. 
d<H  (jéferlio! 
ci  n'en  a  p  - 
de  la   elienlèic  de  sr.s   aliilH-s,   [jm  entrepriHC««  i 


|)V(M)    i/'^i-.!.-    :•    1.1 

«•IMvi> 

'M  dcbut  d 
iHîtils  pi 

lice  -iir  la  \riii.' 

•  lu 

' 

des   ressoure**»*   <t\U] 

voir  uu\  b» 

v\f^  ont  ain 

i9l4.191b. 


-  (li'Miil    |Miiir  lu   pliijMdl   ili*»  |Mlit>  |ia(i-MiiH  «iiir 
,  :  Ori  «vsl  vnii  tuiit  pour  lu  ville  i|ih'  jiniir  !•  »  -.mt' 

I  Ia  diiiiiiiiilioii  du  rdiiuncrn*  di;  |Miin  l'outil  mnii 
«•ni  pur  le  dM'i'IoppciiH'iil  du  Inivail  ii  fn«ini  dt's  i.ui.-m- 
^  PMinsos  dirertriiKMil  par  I«\h  r.uniités  (i'iiliiiiont^tlioii  miin 
il«*ius  i-  iiioiil  \mi'  ct^s  cltTiiiiTs.   I 

nul  (lu  irir  «h*  In  rliortr  du  «iiin. 

1   (lo  ta  iHinirie  de  persunncJ,   oerj  par(k-uli^rcllKMl(  à  partir  di* 
intnHluclion  du  Iruvail  fon-i^.  Vers  la  fin  de  lu  ^orre,  k\s  ouvri«»rs 
ri  »{axiiniftul  anlt^rieunMnoiil  de  fr.  2.50  à  fr.  «Î5<)  par  jouni«^<i  <k* 
-,  jiiuitksaitMii    ■  II."  Il,      <  iinditioiL*<  de  salaires^  di* 

PàtisR#»riH  I        ':^,\,i..       .    ;    ,,...;.. i     la    li)l«Tu.. 

(\n  de  \^\7^  au  moyen  de  priKluiU  acliofé» 

IMS  I.'  .  >P#''rinl    i        '    *    ''     '<»ppé  pendant  la  guerre. 

lin  rnt'i  in«'*.   la  <  il»'»  d'aiifiieutation  d»»  ne 


•  s  pro|)remenl  dite»,  en  dt'pii  ik»  Ja  cliorl<^  dej»  mali^rw  pnemi^^n-îs. 

'•'    "••^.  le  nombre  do«  élablis8ernenis  «ulori.siVH  à  resltT  ouvert.-; 

fut  limité  h  cinq.  Par  co  fait  el  à  raune  de  rirré^iularitr 

lUHtnerd    (»•  - 

i.rs   a    j'ié   ^. 

\<nm  aatifi^faisHJile  qun  celie  des  ouvriers  iMMk'nnger^. 

Brasserie  \u  début  île   r6ccupaUon«    cetle  industrie,  .après 

\eA  dtr  II         " 

!il  un  I»! 

e  nniii.  La  iii(in<>p«»li.s«iiiiai  dr  la  rt'nillt:  dc's  urgi*.-?,  .*>uivii' 

-le  partiell»'  du  nuitoriel  de  bras.serie,  ne  laissa  suhsistcr 

le  quelques  éliiblis.semenl.s  auxquels  incomba  Je  rôle  de  ravitailler 

région  en  bière.  A  Ja  fin  de  l'occupation,  le  per^omiel  de  lira.s- 

rie  était  en  grande  partie  dispersé;  les  ouvri»Ts  rnainteintH  h  la 

sogne  gagnaient  babituellement  5  francs  pui 

Malierie.         lui  septembre  101  i  ,  le  travail  était  |Hiur  ainsi  dire 

'  •  t'    par  .suite  de  la  suppr^-ssion  de  J'exp<^)rttttion  et  du  manque 

yens  de  transport.  Dés  le  début  de  roccupalion,  le  stock  des 

fut  saisi  et  réparti  par   les  soins  de  raulorité  militaii\3  et 

t|.*   par  ceux    iJune   Centrale   entre   quelques   brasseurs.    ('.«' 

•  a  duré  jnsqu  en  octobre  11)18.  Une  teiUative  de  repris^*  orjia- 

depuis  lors  n'a  pu  réussir  à  cause  de  l'étal  anardiiqu»»  daii>> 

<|uel  se  trouve  le  coramerce  des  t»rges  et  du  renchérissement  qui 
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à  labcsogniN  en  général,  ^i  r»  francs  par  jour.  I/or>{annalion  lecli 
nique  dee  irialleries  esX  bouJeverséo. 

Distillerie         Kn  ..t..l.f.    K«l  J  :  »  f  ■  Je  levure  et  i\ 

dut  ôlre  cnii-  l-  »  ■'•'•  Uiriil  icilail     à  li.  .^  •••-  l'-  »»••»  ^.>T^t!•' 

maintenu  in  f»nt  à  la  heso^no.  M< 

l)re«   ni"?  '  .  *        . 

famillp 

Slip    .■     .: 

.•    .liV4-i-    :  ,    . 

hilil^  <le  tout  ou  partie  flu  i 

l>e.s  intércHHés  ont  continué- -  .. 

laires  sans  parK*r  de  l'aide  «piils  r* 
à  prix  f 

tout  if  I 

la  Onti 

Ha  vilainement  de  la  Klandn*  (>«  • 

provpnant  *\o  In  dintillalion  f*.- 

senir(V4  (ïiiMirs  riviKs,  à  la  f 

|i|i/ii 

K  !  sonnet  de  l'tndtmfrfe  en  tjuf^^ 

iU'   liiajunitinn  iji'   hahiii 

l'.MS     ri's    il.ilrlinilf...    ,1     ' 
|N 

II.  M 

portante  mtonnîi'Te  t 
la  fermeture  de  lï'tal*..-^ 
Cette  usine  a  ùié  fort  en<i 

•  rmriiK     .ra!t|..ir'i»ils.      III. 

I  rtiii-^'-  <ii  ,  .1  .Il .«  <!♦»  nt.-if 
iMpai'iN'  de  pio»' 

A  lluulers,  tout.  iitou  bien  e^vnpIMemoni  di^truil* 

Mil  bien  dépourvues  de  leur  outillage.  11  en  est  de  tn^me  de»  tissag** 

Travail  de  la  dentelle.       I    insistanee  par  !♦»  fravatl  a  M^  orj» 
.11  '  par  mil 

•  Iru;  (Je  notr» 
fait  inscrire  8Ur  les 

lio'is  n'a  |îas  pernu>  ...i..!:.    ,i  . 
pnAni  par  les  r6f(lements.  «b*  3  fran 
fait.   If  'fu  fut   h 

/(niiillr  .-  if:  ?r»  p. . 

«•Hrulilie>ns  être  «'«arlfcs.  Imi*  t>uvneres  i] 

Mii.iifiil    j'i     i'«'<'»»\'i  11  !•    lie    liiiiv!  '.ii-întii.^    .'t    |É 


1914. 1918         BBL'tJEa  17 


vaux  <1  rii/Ti'  <nk»  les  travailleuses  n«  chômai»  r 

(•n  ><6nt;i.-.   ,  .  ::.aine  par  mois. 

i'ur  suite  des  restrictions  appliquées  par  le  Comité  dentellier,  p 


Ceilee  de  Bruges,  livraient  en  moyenne  pour  2  francs  dou\Ta^' 
pnr  "       de  la  cimipagne  allaient  jusque  fr.  2.50.  A  U 

iiu"  :  ()lénkînt  de  salaire  de  5  p.  c.  payé  par  le  Comité 

jtiMli     m  ••' 

dans  II'  «  oinmerrc.  Aussi  le  travail  notait  pins  pratiquement  ; 
bic  que  lursqut»  Ir  fil  était  fourni  par  le  Comité  national,  <  •    ' 
pouvait  st>  fair«>  que  dans  des  limites  de  plus  en  plus  r 
T  '         Il  de  la  <lent<\IIr  «''tait  abnn."  désqu'iit  fi|>i"i 

t.v    Or    A  r(*  in<.n)»Mtt.    1  pour  1-  était 


ilniiner.  Les  salaires  payés  par  le  Comité  tombèrent  ainsi  de 
113,331  frs.  (premier  trimèstr.*  de  1917)  à  22,288.68  frs.  pendant  )^ 
lemier  trimestre  de  la  même  année.  Le  Comité  liquida  après  avoi 

1 '■   -    ■     ^  '  '"'  '  '•    '  A  ce 

ipne) 

s.  [ait    !.  \.  lili»^  tout  au  UMHiis  «»ii  ci»  qui  -  > 

«1  l»«riu«  liait  de  maintenir  à  la  bfsogne  II 1»  ,  .- 

la  On  de  l'occupation,  le  manque  absolu  de  fils  empêche  la  repris 
^'ënérale. 

Industrie  m:   Vêtemfm  I ,  nerupalirin    déehatna  dans  cette 

nsi  diftî  gén^' 

.là  la   fin   d. 
Lhiver   l^l-VU'Hi   fut  le  .signal  dune  repri.se  due  aux 

-  de  guerre  réalisés  par  une  partie  de  la  population  et  a" 

avait  effectué  pour  les  gradés  des  troupes  d'occupation.  De  plu5 
■   >i\s  de  vêtements  potir  '  «lion  locale 

ne  de  eompte.  Vers  cetl.  . ,  le  travail  i 

'1  à  même  de  travailler  pour  la. 

.    j         ^  .  -     .      de  cette  dernière,  si  réduits  qu'il« 

ni,  ne  purent  plus  être  satisfaits.  C'est  alors  que  se  fit  sentir 

■^ "" îon  des  salaires;  payés  par  '  '-  - 

ment  des  étoffes  et  des  ; 

los  salaires  des  ouvriers   à  domicile  étaient  a^ 

il  de  100  à  150  p.  c.  On  estime  que  cette  majorai; 

:i  rapport  avec  la  cherté  des  accessoires  à  fournir  par  l'ouvrier 

...    ir  ni   avec  les  prix   demandés  par  Ie,s  tailleurs  travaillant 

irectement  pour  la  clientèle.  En  ce  moment,  le  chômage  sévit  à 
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nouveau.   I^s  sy  t  à    un  tiers  la^  proportion  des 

tailleurs  plus  01:  nent  occupéa. 

Industries  iiment. (Source   patronaie.)   —    Leur  activilé^ 

'est  bornée  à  Texécution  de  travaux  réquisitionnés  par  Koccupanl 
et  aux  réparations  les  plus  indispensables  des  dégùl3  causés  au 
rniirs  d'attaques  aériennes.  Tous  les  matériaux  étaient  d'ailleurs 
r  r  les  Allemands;  le  peu  qu  ''^daient 

1  -  devait  être  payé  à  des  prix  •  mlâ.  D'i 

part,  le  payement  dos  travaux  de  r.  1  9  est  efïectué 

des  condition.-î  désavantageuses;  l'aul.;....    .cale  par  l'entr»  : 
de  laquelle  se  faisaient  les  commandes,  en  était  réduite  à  ne  I 
lier  <i'i«'  fle<H  avances  :  dans  la  pî         *    's  cas,  ces  avanr 
pa.^    .1!.  int  45  p.  c;  une  partie  :  <*.  seulement  a  « 

À  raison  de  60  ou  90  p.  c,  raremna  au  comptant. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  de  menuiserie  et  da  maçonnerie 
>nt  été  les  moins  éprouvés.  Les  branches  i  es  et  toutes 

lis  autres  industries  -t-r^  ■•-. •'  •'•-^  soufùit  -  r...  «..oi..;^ 

le  la  taille  des  pierrt'.>  -ijîe  a  éi 

t'Hit.-  ta   u"!'Tre.  La  ••  •  •   ■  ,  stc,   le  ■« 

.■laiii    (.iiiiiii   par  l'Ai.'      :_   ■      _  •  ut  miné  :. 

liduslric. 

Actuellement  le  marasme  perduic.  1,^.   t:.:."  "'•'•>«"frs  dont  i' '« 
pables  d'exécuter  les   nombreux  travaux  de  on   qui 

'  ulés;  ils  ne  i  t  ni  ciment,  m  tuue^ 

I      :  ;>)rt  rare,  dr  {uc  tous  les  autreé  1 

oiàstrucliuh.  Les  prix  nsitiil  élevés. 

Les  relations  entre  patrons  et  ouvrlens  ayant  été  réduites  ren 
!(UU  la  guerre,  le  mouvement  ouvrier  est  re^té  caJme.  L'ah 

-' neurs  a  néanmoins  accordé   de  sa  propre  h.  .u     . 

ition  de  50  p.  c.  sur  les  salaires  en  vi^rueur  en  l'U 
d'une   réunion  •  t      - 

'    dernier,  le-<  d 
e  de   commun  accord  que  cette  au. 

ment  maintenue   li<  ->»«»  •  î'  ..nir..  fiv. 

journée  de  travail. 

(Source  ouvrière.)  --  i 
niisjer;^   5»nnt    p^n^ralem» 

Il  nen 
1  i  ''S  peinlr     .  .  ..." 

total  des  matières  premières,  ceux-ci  se  trouvent  dans  Timpossi- 


I  lis  1)1     iirtis        Srierie.  —  A  la  lin  ce    i'.'iv 

s  ont  pendant  (j'ithjue  temps  continué  le    ' 
-ur  compte  avec  un  personnel  complet.  Peu  à  peu  est  iutfxveiiue 
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!a  saisie  des  usines  pour  des  travaux  d'intérêt  militaire  et  le  place- 
ment en  sous-ordre  du  personnel  dirigeant,  le  personnel  ouvrier 
'  '  ficiunt  de  salaires  renfoncés  pour  un  rendement  inférieur, 
situation  a  duré  jusqu'à  la  fin  de  Toccupalion.  A  ce  moment 
.:  i\i  trouvé  leur  usine  dépareillée  et  déi>f»ïrrvue  do 

<  ^  ont  pu   poursuivre  le  travail  à   façon   avec  des 

effectifs  amoindris.  Le  commerce  de  bois  exotique  étant  nul  et  les 
bois  indigènes  en  grume  ayant  haussé  de  40  p.  c.  pour  les  espèce'^ 
les  plus  ordinaires,  la  fabrication  pour  Kî  commerce  ne  pourrai 
!  '       îrs,   bien  que  les   bos 

icrs^   fabricants  de   ; 
idires  du  personnel  ont  prubqu«î 

Fabrication  de  brosses.  ~  H'^^^  le  d^bul  de  l'occupation,  les  Aile 
Is  ont  sai.si  tuutes  les  i  •••s  qui  se   trouvaient 

i   les  principales  usines  1     ^  i        usiniers  ont   essay«\ 

;  ar  &3  minimes  importations  de  Hollande  ou  au  moyen   de  pn 
laits  indigènes,  de  pourvoir  aux  besoins  courants,  mais   les  en- 
•  vements  de  machines,  d'outils,  de  moyens  de  transport,  d'éclai- 
et  de  (  !  •  'on  du  I'  rit  à 

icile  quf  i  qu'un  •  nifnt 

bnigtx)is  qui,  par  exemple,  au  commencement  de  la  guerre  occupait 
plus  de  400  ouvriers  n'en  emploie  plus  que  50  à  l'heure  actuelle. 
D^uis  cette  usine  \e  personnel  a  bénéficié  d'augmentations  de  salaires 
qui  leur  i  ■  -nt  une  majoration  effeci  *'>  p.  c.  bien  que  I« 

travail  ^  .   de  63  à  r>i  heures  por  Le  prix  des  ma 

tî''r  vc^  exotiques  a  :  rient  quadruplé  ou  quintuplé. 

S  il  '  ,    -sible  de  les  f ai i'  h  pied  d'oeuvre  îe  travail  à 

domicile  pourrait  reprendre  immédiatement  car  les  besoins  sont 
immenses. 

Industhiks  du  Tabac.  —  Fabrication  de  cigares.  —  Une  seule  des 
trois  manufactures  de  tabac  et  de  cigares  existant  à  Bruges  étai 
encore  en  activité  à  fin  1918  avec  un  personnel  très  réduit.  Cett- 
usine  a  travaillé  avec  intensité  au  début  de  l'occupation,  mais  cett 
inti'nsité  a  diminué  au  fur  et  à  mesure  que  l'approvisionnement  en 
matitits  premières  devenait  plus  difficile.  Une  seconde  usine  est 
nrrèléj  depuis  le  commencement  de  la  guerre;  une  troisième  depuis 
une  année  environ 

Industries  du  Livi>  n  principe,  toutes  les  imprimeries  et 

ffjus  les  ateliers  de  reliurj  ont  été  arrêtés  à  Bruges  le  jour  de  l'entrée 
des  troupes  allemandes,  les  journaux  et  autres  publications  ayant 
cessé  de  paraître.  La  besogne  se  réduisait  ainsi  à  quelques  travaux 
administratifs  pour  lautorité  locale  et  les  Comités.  Au  total  cela  n^ 
permettait  que  d'occuper  quatre  ou  cinq  ouvriers  pendant  quoique.^ 
heures.  Un  seul  établissement  organisé  pour  des  travaux  d3  longue 
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lml«»in**  a  ^m*  njw^  pendnnt  toute  la  guerre  de  6  à  7  h«3ures  par  jour 

^8  et  de  ivlieurs. 
j  naux  locaux  dont  la  r'^éditinn   «^tail 

niravée  par  la  <i  n  du  matériel  ont  c 

litre  ot  une  treni....  ...  ...i.^..  ...  j^nt  ren.*-  .i  .«  ,,<.-- ^ 

;an»  7  ateliers.  Provi  -l  se  contLmte  d'une  ai: 

iiierit/ilidii  (le  .V)  p.  c.  des  sakuif.-  de  VJlï. 

Imprimeries  lithographiques.  —  Durant  ... 

lissciiKTils  ù  IJnij^i's  ont  pu  occujHïr  asfiez  ré^' 


ni'-iit  plus  W'i; 

I       !    !      >f»,     1^     II;      .     .  ....  ,  

;  l'autre  moitié  fait  de»  journées  très  court  salaires 

II. .1,1  guère  varié  pendant  In  t^'irrrc. 

ÎM.iNiuiES  DUS  Ti:\\-! ..!;!-  BatelÎPn- 

dans  I 

t»Ut     d^      1    I  II    <      I  jl.lU"M       j'tM       J    MM 

iiie)  s<>  fiiisait  à  raison  de  1 


ilcaiix  I 

.'  la  vil'  i 

s  entraves  que  subit  1 

■  -truction   des  ouvrug'is  a  an    ouitm 

FfiCHK  MAHfi 
'vile    miUiuiin-    »mii     iiiiiJi-     <uj 

IX  en  état  de  fuir  avaient  pn 


iH  rnditaircs.  liu  reste,  )• 
j,  ..  ,.  i»on  la  dêlùriurati'»'»  •»"  '  ^ 

y  meltai<'nl  pn«  moins  ''i 


poches  abondai)  vej^due»-  prix 

'   onnus. 

des  ports  du  littoral  ont  été  complètement  boo- 


e  pei*2)uiitiel  di- 

Ch. 


HU4.11UV  183 


VI.  —  Région  de  La  Louvière 


Industries  des  Min*  i.irbonnages  ont  relativement  peu 

1,  il  y  p> 

^S  plus   !• 

tKui  SI-  et  ou  fur  «cl  il  mesure  de  I 

.i!..T.  .i  3,  la  bûussc  des  prix  de  vru 

•n  ne  8*éieva  guère  au-delà  de^ 
.  .i  IN'  i.i  riMiiiii  ur  [.artie  fut  rôquisltionn«>e  par  î' 

A   la   stiiti'   (\f  tiftns  ouvrières  i|ui   ain»Tièrt;nl     i 

^  «s  lurent  améliorés  à  différentes  reprises;  de  i  _ 

ulinientaiif's  furent  menu  octroyées  aux  ouvi ici 
■  e  ceux-ci  aient  encore  beaucoup  souffert  de  toute 


Lu  c«   iiixiticnt,  les  salaires  om  (m.j.-?  «j.m^  .«•<.. /.«   i<. ....<-  .|<..   ..  .^  ,>. . 
les  charlKuis  ont  pres<|ue  triplé.  Aussi,  malgré  un  ralonlisA?meïi 


j»Uii.-Valuo  «  •»lJ>É«l«'l  aliii'. 

T..  tiM.iiwnient  ouviiei  i .,...,...,,;  ,.....,. >.  .,.  ,....,.,^; 

illeurs  répondent  à  l'app-v?!  qui  leur  est  fait  d'entrer  dan 

l.t's  .H,\  .  travaillent  pas  le  jeudi  et  la  journée  de  8  heure 

foiictionn.;    pios^ine    n'-gulirirnurit.    Les    questions    ouvrière- 

industries  des  Carrières.         i '•  -   lo  (Vp'ir  >  iites,   les  <'ar 

-ôn-s  mil  sulu  ui^ralriitissriii«'i»l  rr.fi<i.i»'r;<l  .iit   p<ns  tar<l<- 

clii^mer  presque  complètement. 

A  l'heure  actuelle  ,rextraclion  uc  ..»  ,,.^..v  .. . .  *  t*,...  pv,..o..>;^  j 
l'eluy   et  Arquennes,   les  sièges  soni  complètement  noyés  et  d» 

*    ■        '  '       .  Les  sci'  !  ;• 

ipart  in( ' 
V   qui  peuvent  trouver  du  travail  reçoivent  des   salaire- 
le  .')0  h  TTy  pour  cent. 

Industries  des  Métaux.  —  Lc>  .n-uri-  ..u^  im-i.nA  .-m  li.i  i\-iiiMi 
leurs  portes  ou  restreindre  considérablement  leur  activité  dès  l'arri- 
itorilés  allemandes.  Peu  dv»  temps  après,  faute  de  t 
>  ou  par  crainte  de  travailler  pour  l'enn'^mi,  le 
evint  il  peu  {)Fès  généra). 
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Uoii  nombre  d'usines  furent  dans  la  suite,  placées  sous  séquestre  et 
ous  la  direction  allemande  elles  reprirent  une  («jrtaine  activité  Afln 
I  attirer  les  ouvriers,  des  salaires  relativemant  élevés  furent  payés 
t  des  avantages  alimentaires  octroyés  au  personnel.  On  assista 

.iN.i-.,  à  1;.     ■      '         '■  "        '  '  '       ■■     '      \ 

lirs  uiuiôtxj  uvuiil  d'ùLre  rvinisc^  ùaïui  ieur  ^itualiuti  d  avuni  ia 

A  rbeiiro  nrtuelle,  \ên  usines  qui  ont  travaillé  sous  Toccupation 

:  elles  ^'occupent  surtout  de  répara- 
fer. 

Les  salaires  ont  subi  depuis  lUU.  une  augmentation  de  cent  pour 


os  mailn  I 

ijui  ne  pou!  :,:  ^  .   :t .    ;    ^  ..    .       ,. , ^ 

aJi^icnlairort  s'iront  rêvent-  prix  àbordablm  et  en  quantités 

sunisnnle.s. 

I^  qui.'stion  syndicale  est  partout  à  Tordre  du  Jour  et  les  fréquents 

PpcU  aux  ouvriers  amènent  cfinstamment  une  recrudescence  du 
iiombrc  des  syndiqués. 

himanch,^  M»  mars,  n  «»ii  li«»u  h  ïjn  f^uvière,  une  réunion  entre  les 
(!i  !fî  ces  usines 

1  !  .  ir^tinns  nnt 

.  Provisoirement  on  s  est  arrêté  â  un- 
M.    ..-Aiuncn  de  cet  arliole  vu  Juillet.  !■    • 

nlinue  à  être  discuté.  1^  reconiiais^nced. 
%  par  les  patn)ns  qui  en  principe  accordent  te  paicmcni  djs  salaires 
rhaqno  semaine. 


iiLiuMiits  verrières.  —  Lr>  .»•.., a  -«iant 

t  ^Mw.rro  l'I  h  poiiu»  Ioji  fours  de 

M 

(Il     ■     ,  ,         i 

salaires  ont  doublé  depuis  1**1 

Quant  aux  .    "    '  *  ' Hij.'  ,i  i  <î.  - 

but  de  l'occui  -    '-^  avilit 

une  partie  de  leur  pi. 

furent  rependant  peu  i 

peu  abandonnée. 

Lorsque  les  pn.Hlui' 
rncnt  se  fit  dans  dt»   ! 

rospérité. 

(.epeiui'!"'  •ur'*  l^^slllf;^  se  viii'iii  tfiirvi  p<U    i  iinii'iilc 
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rtlleniancje»  le  permis  de  cunlinuer  le  travail  ce  qui  provoqua  pour 
los  uuLriis  une  plus  grande  uctivjlé  el  un  durcroU  de  proepérilé. 

A  la  fin  des  hostilités,  les  salaires  étaient  majorés  de  50  pour  cent 
H  I  -  ,rix 

i\e  lOS 

au  Iruvuii  des  plus  llurissuiites. 

Tous  les  établissements  sont  niMun.  luim  i»  .iii.-.  «i..  M.i^.m  ,  t  <ipiè8 
entente  entre  puLrnns  et  ouvriers  les  salaires  ont  été  majorés  de 
75  p.  c.  sur  cîux  de  1914. 

Les  tailleurs  de  verre  sont  encore  chômeurs  et  aucune  entente 
n'est  survenue  entre  le  syndicat  et  les  patrons  au  sujet  de  la  reprise 
du   trav"''-   '■'   ''"•■' '-  ^'•'   -'-•v  «.-ha  f...«   .r..iii....„..   ,...^..r.^.  pç^ 

suivie. 

Industries  de  la  Construction.  —  Ces  nui  uiitn  rcnt  très 

peu  d  .•ictivil(''  pendant  la  guerre.  Avec  le  pr<       ^      ont  des  hostili- 
tés, les  matières  premièrt»s  devinrent  de  plus  en  plus  rares  et  leurs 
prix  exoessiveriïent  élevés  provoquèrent  l'inactivité   presque  corr 
plète.  On  ne  fit  plus  que  les  réparations  ohsolumcrtt  indisjx'nsabl» 

Kn  ce  moment  eiurore,  il  n'y  a  aucune  apparence  de  reprise;  tui 
évalue  que  les  noiiv^Prs  ron^fnicliiuLs  r(n1h  ronl  plus  que  le  dduhb' 
d'avant  la  guen. 

r     l»\TEnNOTTI-: 


VII.  —   Région  de  Dinant 


Inoustmiks  ue.s  CAniiiÈHKs.  —Pierres.  —  /.î  fuin  /.<//.").  —  A  Dinar 
le  chômage  a  été  complet  dans  les  carrières  de  grè.^  pendant  l'hiv^ 
191i-1915.  Depuis  fin  avril  une  cinquantaine  d'ouvriers  sur  un  pn 
sonnet  de  150  sont  occupés  4  jours  par  semaine,  mais  ne  font  que 
les  pierres  concassées  pour  l'empiorremenl  des  mutes. 

Les  carrières  d'Yvoir  emploient  500  ouvriijrs  (soit  environ  100  (1- 

plus  qu'avant  la  guerre),  ou  concassage  des  pierres  et  de  ballâsi 

les  carrières  n'ont  chômé  que  pendant  les  (>3ux  semaines  qui  sui 

virent  la  déclaration  de  guen'e;  depuis  lors  l'activité  y  est  complète. 

par  suite  de  la  menace  des  Allemands  dii  leur  refuser  lo  livraison 

1'^  poudre  et  de  dynamite  si  elles  n'acceptaient  pris  les  commandes 

pu"  leur  seraient  remises  par  eux.  Les  salaires  ont  été  quelque  peu 

•  duits.    Une  partie  du  personnel  est  occupée  à  la  formation  d» 

iocks  de  pavés;  cependant  quelques  expéditions  ont  eu  lieu  poui 

intérieur.  Les  divisions  de  pierre.^  de  taille,  de  scieries  et  polissoir^ 

de  marbres  sont  en  pleine  activité,  grAce  aux  ordre*?  remis  pour  la 

reconstruction  des  édifices  défruits:  les  expédition.s^de  marbres  vers 

1  Hollande  sont  également  en  reprise. 
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A  Don;  airicre  npaienl  200  ouvriers 

ont  en  <  ,  i.iit  des  li 

A  \odelee  une  carrière  de  marbre  travaille  G  heures  par  jtHir  avec 
.'.'>  ouvriers,  soit  le  tiers  du  personnel. 

Chjimage  complet  à  Frasnes  pendant  toute  la  durée  des  hostilités. 

15  septembre  f915.  —  A  Dinant  le  travail  a  été  arrêté  dans  uûe 
rarrière  de  grès  à  |a  suite  du  refus  du  Dire*  ♦••'"  ''^  i;vr..r  nny 
Mlemunds  sa  production  de  pierres  conca88ée> 


routes  de  la  province  de  Niinnir.  Un  n- 

<\e  pavés.  En  pierres  di3  taillé,  la  be^ 
fie  importante  commimde  pour  la  r<-  «^ta- 

'  it  d*iiv*!nirtinn  d^'^Lniit   par  I  itmant. 

1  /tp  dn   Diimnl  d«»piifft  iuin.  -r  *»t  do 


Mon  dos  Toutes:  ces  trois  ètabttssoments  occopenl  •nsem- 


lui:. 

hitriiMl  1» 

•'8. 

.   \  ...r  la  Dirt*  ; .....    ^  '»"» 


fusé  de  continuer  la  pi*  les  Ali< 


ientrnl  du^ni  *ntt''.H. 

\  Il  sili.   ilf  riiittrdictton  par  VAnaleterre  du  transit  de  in^nvinr 
lo5«  AIW':  rit  pria  pOMo<isicind< 

iMj»'^  ■!•  M'ii^  fie  la  Nil  11^»-  ..«(  un  »•"••-■•—■• -  •■  .  ,. . 

des  i»xeavaleurs  pour  extraire  !•  r  s»* 


luIé  on  f«U«K;k,  mois  auru- 

..Il      .t.>^     4>\    I  m''<1  I  i  ■•  >!><      I./IT       \ 


•erinis  IVxpédiiioo  de  baU^aux  de  pav< 


11 


f9fS.  —  î.e  trMvail  f^s!  resté  très  nrHf  dnns  les  canifM  »?oi. 

;.t  été  t!  ^.  Pnr 

......:.::.  tit  la  Ml  ..  :  t  ac«'umu!  ^..       

lidftbles  et  auc»»  lion  n'a  été  faite.  Quelques  jours  avant 
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rariinsiioc  TAutorit^  ttUeiniuicle  a  fait  cesser  lexlraction,  abandon- 
nant  tntil*»   1 

Depuis  Via  «ciété  exploitante  des  carrières  de  grès  t 

de  petit  ^anit  d  Vvoir  a  embauch<^  une  centaine  d'ouvriers  qui  sont 

,..  -  .,1,..^   .  ..V  .,  Mor  les  cIiaiilitTs  des  stocks  considérables  de  pierres 
•s  sur  place  par  les  Allemands  ;  mais  l'extraction 

II»'  i». .iin.i  i.pit'udrf  avant  plusieurs  mois. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  C!  - -^  -"  ^oniin.  i  i».  mm<uiI  la  guerre 
dan^  U's  «'xploiiatiori**  d««  Ifrres  i  s  des  onvin»ns  de  Ciney. 

Fours  à  chaux.  —  15  iuin  t915.  —  A  Sponiin  et  à  Ciney  les  fours 
à  tliaux  ont  Mé  mis  en  aciivilé  depuis  un  mois  et  occupent  environ 
\^^  ouvriers,  soit  la  moitié  du  personnel;  toute  la  pp.^<îiirii\m  rqt 
•  Itsstinée  aux  aciéries  de  Lorraine  et  du  Grand-Duch» 

\  ^'"iNii!  '•     '       '  ont  éîr     "       *  "     t  ime  partie  ac  iui\«'r 

l'M  i  l'T.     •  lit  une  -  .  riers,  puis  ils  ont  du 

iite  de  répuisenieut  des  commandes  •  ffM-k 

lUh,         I    (ctivit^  est  restée  irèa  grande  à  Spontin  et  à  Ciney  < 

•  production  était  réservée 

ISn-WIS.  —  Le  travail  est  resté  très  suivi  à  Ciney  ju.squ'à  l'ar- 
I  ''t  à  Couvin;  les  Allemands  ont  démonté  le 

•Ts  au  chemin  de  fer. 

Janvier  1919.  —  A  Couvin,  un  foui*  vient  d'être  rallumé  et  occupe 
imr  vincf  lirie  d'ouvti-       '         '  Hé  augmentés  de  100  p.  r 

rt    \l\   il:i!  vr    do    la   JOM  f 

M  juin  191')        \  >  travail  a  repris  15  jours  aprèsie  débi 

!  -  '        ■     -  et  na  i  ■  depuis  lors;  les  ordres  sont     '       "3 

'-  i'tîons   <•'  vies   pour  la   HnlJMnde  et    ! 

Ilongiif. 

/'  rc  lui:».  —  M  .  Vvuir.  A 

\'  ivailaéléc»  ^- est  corn- 

piel  depuis  plusieurs  mois. 

Autirrs  I9IG-I7't8,  —  Le  travail  a  été  complii  :irt.';  en 

1918  ltï>  Alkiiiands  ont  autorisé  l'expédition  de    i  l-ateaux 

le  tranches  de  marbre  pour  la  Hollande. 

Industries  des  Métaux.  —  Charpentes,  machines  motrices,  ma- 

ips  outils,  appareils  industriels.  —  Chômage  complet  à  Bouvi- 

-  depuis  le  d<?bat  des  hostilités  jusqu'en  mars  1915.  Depuis  lors 

I  a(  tivité  a  repris  faiblement;  le  travail  a  consisté  uniquement  en 
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Mars  1915.  —  A  Couvin  après  avoir  cessé  le  travail  d^^puis  le 
début  des  hostilités,  les  différentes  usines  ro':  ^^ 

en  novembre  1914  et  purent  occuper  leur  perso 
unt,  mais  à  journées  réduites  à  cause  de  la  difliculté  des  arri- 

iges  des  matières  premières. 

A  Ciney  le  travail  a  été  interrompu  en  août  1914  et  n*a  pas  repris 

irant  toute  la  guerre. 

Septembre  191G.  —  Les  Allemands  ayant  mnls  dt^s  coniriiAndeé 
;  poêles  et  d'articles  de  chauffage,  deux  ant 

environ  250  ouvriers  refusèrent  de  Iravain.  i    .i   mm  urs 

portes.  Un  troisième,  avec  300  ouvriers,  continua  à  trav 

Décembre  1918.  —  Un  atelier  de  Couvin  a  travaillé  jusqu  à  l'ar- 
rnistice.   Depuis  lors  U  a  repris  In  fji>\rir/iiii>n  ou  <t>  *;..r\  .nt  Hp 

cilles  marchandises  qu*il  refond 

Dans  deux  autres  él.i*  " 
de  t^vnil,  \(K^  «l(»rk*{, 

et  liel  e«l  ttctuelkineiil  occupé  tt  r«iiti't- 

tiv 

Janvier  1919.  —  Le  syndicat  des  métal  lu  rinstes  a  notif1«V 
quohpjc  tiM 
tammonl  ' 

ceux  qui  ■  en 

principe  n  „        '  ,     .. ....:      ....    ..^ulu 

corder  que  50  p.  c.  et  son  personnal  s'est  mis  en  grève  An  Janvier. 

î  rie  platlnerle.  —  Un  atelier,  occupant  100  ouvriers  envi- 

:   ..,  .., — >  avoir  chômé  depuis  le  d''»»"'»  '*«  •■  j. ..•.»-«.  ..  -......-.-t  en 

1917  avec  quelques  ouvriers. 

iNDUSTIUES    CÉriAMIQUES.     —    BliqnSlaiieS.    —    n»rtfTiftL».>    rnmnlet 

dans  la  région  de  Cinoy  depuis  août  1914.  Unrj  bi  nie 

de  Homodenne  a  repris  le  travail  ie  15  mars  191..  dvir  ^..  <Mjvr  n-ra, 
soit  la  moitié  du  personnel,  aux  salaires  antérieurs  et  a  travaillé 
jusqua  fin  1916.  Les  briqueteries  de  la  vallée  de  la  Meuse  ont  été 

arrêtées. 

Produits  réfractaires.  -  Les  établissements  de  Morialmé  et  d'Orcl, 

iMX'Uimnl  onsemblr  ;VK)  ..tivri.  r<,  nn\  Mf^  arrêtés  au  début  des  hosll- 
Htés  et  n'ont  pas  rouvort  jtisqn  <mi  11)19. 

Industries  VEnniÈREs.  —  Flaconneries.  —  Lt\  '^"     -  *  Mo 

rialmé  qui  employait  200  ouvriers  et  gamins  a  14. 

INDUSTIUES  TFVTrîF9    -  Juin   1915,  ^  Trois  établissements  de 
Dînant,  cor-  ns  de  tissage,  filature  et  préparation  et 

occupant  «'i  ivriers.  nrif   «'•f.'»  îfir-or.,<j/.o  n»>  r,o■^♦  ^9^4 


nM4    191t(.      -    Ûl^NANT  IS 

I/'iii  '!  <■:■?!  ••  ■  a  sulle  de  n 

'..■  ■.  :-•  -••.■'>:pi  ;.  iFT  et  un  p^t--  • 

'  '  situé  à  Houvifjnes;  le  troisième  possédait  une  filature  &  Boum 
qui  a  été  entièrement  épargnée.  Au  début  de  1915  une  cinquun 
d'ouvriers  ont  été  occupés  dans   une  usirn?  à  nettoyer  1« 
<   par  rincendie;  à  part  cela  l«*  chômage  esi 
I  1 1  i  lJ<»u vignes. 
La  liiature  de  lame  d  iitustière  a  été  autorisée  en  niai  1015  h  metti  • 
»'n  (l'uvre  le  stfjck  de  laine  qu'elle  avait;  elle  occupe  la  moitié  di 
personnel  (environ  50  ouvriers  et  ouvrières)  une  semaine  sur  d(»n\ 
toute  la  production  est  réquisitionnée 

Mars  1016.  —  L'unique  tissage  qui   ,,..,....   j...,   ...    ,,,......., 

Houvitmea.  a  pu  être  remis*  en  activité  en  setptembre  1915  et 


i  l^ffe.  ii  II  '  >ii  jti8q»i\Mi  UHU\s  IDlti,  npoqu- 

"  il  i^st  cntr.  ^.   .  inplet,  faute  de  matières  pr< 

s.  Vn  stock  important  dj  laine  brute  a  été  saisi  par  lea  Ail» 
wiuils.  I^i  filature  d'Hastiére  ayant  épui*^'       r     '   -'         •  •-     r-s^îi-i 
•  '  tnivail  au  début  de  l'année. 

.1  unée  1917, —  Le  chômage  est  devenu  général;  aussi  \ea  AileiriaiKls 
fil  saisi  <•«'  prét3xle  pour  déporter  de  nombreux  ouvriers  de  Dinant 

t  des  envin»nî». 

IVDiJsrniK.*;  oNsmitCTioN.  —  En  1915  et  191G.  —  I^s  diffc 

•»nts  corps  de  métiers  relevant  du  bâtiment  ont  été  occupés  par  la 
•nstniction  de  nombreux  baraquements  et  abris  provisoiros  élevés 
iir  différents  points  de  la  vile  de  Dinant  et  destinés  à  abriter  le- 
dont  les   maisons  avaient  été  in<'pndi6:»a  en  1914.  T  " 
i  duré  jusque  dans  le  courant  de  1917,  grâce  à  la  r« 
irurtion    d'un   important  établissement  d'instniction;  ensuite,   les 
idres  et  surtout  les  matières  premières  se  sont  raréfiées  et  le  chô- 
lage  a  commencé  à  sévir  d'une  façon  intense  dans  iPs  diverses 
rofessions. 

Jos.  RRIBOSIA. 


VIII.  —  Région  de  Liège 


Parmi  les  rapports  rrçtts  îles  Correspondants  du  travail^  aucun 
nf  concerne   malhenreuseinenl  la  partie  orientale  du  BoyaAtmc. 
a  situation  ny  diffère  certes  pas  bien  sensiblement  de  celle  qu'on 
a  vue  expns(^e  plus  haut  pour  les  autres  régions.  Nous  nous  effor- 
çons t(tul('f(ns  de  remédier  autant  qtie  possible  à  celte  lacun^e  que 


•  0  RKVÎ^P    Dr  TRAVAIi 

in^sentP  ta  ditcunicutniinu  .'itu   irs 

renscUjncments   ci-aprùs     /  ^    twlre 

'irespc/ndant  de  Liège,  {s  .  , 

Aprè»  avoir  été  très  fortement  réduite  pendant  les  premiers  mois 
qui  suivirent  Tinvasion,  la  production  des  charbonnages  reprit 
bientôt  une  alJure  plus  active,  atteignant  dè«  Janvier  1915.  50  p.  r. 
puis  quHqii«M  mois  plus  tard  75  p.  c.  de  la  prodi:  île, 

pour  se  maintenir  à  ce  taux  jusqu'en  1917.  En  févr  uf- 

flsance  du   régime  aJimentaire  d/'  parmi  1  ir»   un 

mouvement  de  grève,   tôt  mhur  r  ,-i  ,ini  ait  pas 

Jes  houillères  de  Herstal,  «i  \  L*ez- 

.traction  se  poursuit  à  peu  pn  .,i  jijs,ju.»  i  ..-- 

la  répartition  et  la  vente  des  |  t,  comu)^  d  ■ 

Ou  pay.},  monopolisées  \mr  la  kttUUnicutfdle, 

Dans  les  carrières  de  pierres  le  travail  était  8U*p-  .....i, 
14,  par  suite  de  la  grève  des  carriers;  le  chômage  était  • 
ji.iiiout.  Après  un  délai  qui  varie  suivant  les  localités,  les  eu: 
dont  Ijcaucoup  «vnient  d'Hi'Ioiîr**  Aie  ml^eii  sous  séquestre, 
remises   m   (  -  la  fabricsticm  de 

ballast   et    de    j  »    ,'nrfir»-    f-mrw^  '^ 

tour  de  rôle.  En  février  1918,  la  m»  if- 

flsantc,  mais  bientôt  le  manque  de  i 
la  pr<»durtion.  Dans  Pintervalle.  le. 
iigmenlalinn^ 

\.t^  Inurs   ié . ,    .  .,    .,,,,- 

livlté  normale  au  début  de  i  repris 

par  (!• 
snInJ!' 

ifiit,  qiu  aiiuiiiit   en   (••vrier  nu  > 
Ai  11  lirrét  complet  uu  début  de  )•  "  ...,.  du 

tUnetit  comptait  encore,  en  mai  1915,  l  **.  Wiis 

tard  les  usines  furent  pincées  sou**  îi.ent, 

soustrait  au  commerce  libre.  pa"*v  ,,^k  ff 

"  ^  mille  kilos. 

Dans   lu  métallurgie,  le.-,  ,.<..»./..,>  ,ir  iiur  ..,.1  iih- 

iiiplètement  pendant  toute  la  lîuerre:  les  faibles  ?  rui- 

nerai n'ont   servi  qu*A   la  ■  .^ 

pour  des  but*«  milltaircci.  !..  ,,1- 

leurs  en  rai.'^nn  de  leur  niréfactinn.    l^  tteaux,  éteints 

en  iwat  1914,  ne  furent  pas  rallumés.  1  ;..,  .  de  fer  et  acié- 

ries, après  un  chômage  hûtial  presque  reprirent  une  très 

feible  activité  en  1015  :  la  pn  '     *  année  est  évaluée 

à  7  p.  c  de  la  nonnaJe.  Les  ut,  en  général,  les 

♦WissemtMits  les  plus  lavoriséô  de  1  industrie  sidémrgique.  En 
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je   <IH':  (laiis   ii  s    hmim's 

t  nctwA  1918,  1«»  «alaire 


onfiidérabkî 


les  re«j  .   iç.s  saisies  €t  <'nlè- 

....  ...  :es  cl  di:  ...... ..ige  lui-même,  vinrent 

ro  toute  t>fc  aux  ufiines  qui  refusaient  de  Ini 

ide.   Certains    gr      *        •   »  • 

!  arharnernent  j>  1 

re  Iraiisfuiine  tu  nn- 

^      .  n),  le  travail  feûsoit 

t  défaut  par  fsuite  du  manque  d'outillage  et  de  mu 

'  i  «  .-^  j'i  'Il  iM'res, 

Ta  fonderie  de  cuivre  a  chômé   pendant  toute  la  durée  de  la 
te.  Kn  londcrie  de  fontr,  la  situation  fut  plus  inégale,  certaine 

MdLMirs  ayant  donblé  leur  persr       '      lors  que  dans  r.    -^  ■  '. 
~i  |v   r    i\>  <  i  \\\r\é^\i  {^\(\\f^\\\  on  'fin   r.M5V   Dn^ 

Miire  au\ 
.    :  de   r»n: 

fkia.er  les  poignées  de  portes  et  autres  objets  de  cuivre  ré»! 
tioiuiés  par  les  Allemands.  Mais,  encore  une  fois,  chômage  conij-n  i 
pour  les  fon<liTie3  non  autuiisces  par  l'occupant.  Les  salaires  ont 
•  '   forte   haussa,    les  >  >^   et    monletirs    '  ♦    des 

<le  16  et  17  francs.  1  nibre  1918,  arrêt        ^     i.  En 

mvier  1910.  quelques  établissements  travaillant  la  fonte  malléable 
nt  rouvert  leurs  portes. 

La  (erronnerie,  la  serrurerie  ont  été  relativement  favorisées,  dcms 
's  articles  pour  lesquels  la  matière  première  ne  faisait  pas  défaut 
foiUTiilures  pour  les  Comifé.s  <le  ravitaillement,  poignées  de  porte, 
verrous  et  appareils  de  sûreté\  Salaires  en  forte  hausse.  En  bon 
clouterie,  P"  <*'rie,  après  avoir  marché  un  cei 
i^  à  allure  f                   .   on  dut  (de  1917  à  1918)  arrête 
•lètement  toute  production,   la  boulonnerie  conservant  seule 
L  un  peu  de  travÉïil  intermittent. 

La  fabricalion  des  armes  à  feu  est  demeurée  .suspendue  pendant 

oute  la  durée  dess  hostilités.  Certains  ateliers  toulefoU  ont  occupa 

i  journées  réduites,  un  assez  bon  nombre  d'ouvriers  de  toutes  le^ 

•arties  de  la  profession,  à  la  fabrication  de  jouets  d'enfant  (cara- 

^i  à  celle  d'un  o  de  auquel  l'in?*'- 

i   une  vogue  exe  île  :  les  vernu.s- 

avertisseurs  à  détonation. 
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Dans  l«»s  industries  céramiques,  la  briqueterie  a 
rnent,   dopuis   le   cfjinrneiReiucnt  de  la  guerre  ju         ^    .       ■;      I   i 
fabrication  des  produits  ri^ractaircs  a'esl  poursuivie  de  façon  trè'^ 
calme,  avec  beaucoup  de  chômage. 

Chômage  complet  et  ininterrompu  aussi  pour  les  Industries 
Terrières.  En  août  1018,  !c  mèlre  carré  de  verre  à  vitre  se  vendai: 
de  20  à  40  francs,  suivant  la  fantaUie  des  vendeurs. 

L'industrie  du  caoutchouc  vit  d'abord  une  partie  de  ses  R'.5U*r^ 
réquisitionnés  par  les  Allemands  en  1914,  pour  leurs  réparât!"    - 
VAW   tnivaiila  ennon»  lui    peu,  jusqu*à  épuisement  de  la  m.'' 
!  à  des  "s  ne  demandant  qu'un  personne  i'     ' 

léduif.   I  .r>  ^rrcmicnî  mois  de  1915)  tout/»  f: 

nation  est  arrêté. 

Les  industries  tja^uinMiii  iuiim  -  '- 

-oins  de  la  population  lornle,   a!  \    •  *  ni 

livre,  ont  fonctionné  • 
dirwiires  que  o.Mles  qi, 

]fr  groupe  textile,  on  ne  nous  signale  que  le  cl* 
filature  de  lin,  pendant  toute  la  guerre,  sauf  u;.< 
rès  courte  durée,  dans  les  derniers  mois  de  1914.  I  i  du 

(if)ier,  de  mérne  que  l'industrie  de  la  sellerie  ■ 
'  «rit  toute  la  guerre.   1.'*  travail  du  carton,  aii 
•  inps  assez  s  l'adaptation  du 

\  usages  aux  :  pas  employé  pr 

I  117,  le  manque  de  matière  preniière  4*C8t  fait  sentir  61  est  allé 
s'acceT»""»  fie  plus  en  plus. 


l'assistance  aux  sans  travail 
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Comité  National  de  Secours  et  d'Alimentation 


StatisLique    (i            ms    travail   nécessiteux 

(Deuxième  quinzaine  de  {évrier  1919.) 

ï*TX)V\i\cMi                  Nombre 

Nombre 

de  ménages 

de  personnes 

Dépenses 

secouni 

ocourues 

en  frs. 

.     (.iTiCral.    bruxelloise.     91.2?^ 

::  r.iH 

2.617.548,46 

Ai.vora.                                 100.478 

..;....>G4 

2.80a  655,99 

lirabant.                                 41.664 

147.896 

981.027,76 

!  Inndre  Orientale   0)        158.275 

580.017 

6.496.003,54 

llanditî   Occ.    (Xr^rd»   (1).     18.822 

68.512 

281. S^ 

Haiî.aut                                    164.286 

489.794 

4.148.1>.i,..;. 

1     .:                                         120.873 

350.392 

3.053.250,61 

i.imbourK                                14.233 

63.399 

070.971,61 

Luxembourg   d  .                      3.947 

13.418 

46.380,0( 

\;.,„nr                                                     27.742 

86.845 

50a  803,10 

741.592  (2) 

2.390.459 

21.212.680,17 

(1)  Chiffres  provisoireH. 

(2)  Chômeura.  chefs  de    familles,   ouvriers,    artisans,   employés,   petits 
«romerçants,  secourus. 
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Situation   spéciale   dans  quelques   localités   du  pays. 
(Fin  mars  1919.) 


L>8.000 
6QS 


Localités 

\(jnihrp 

lc)l/.1   d-( 

l'.mxelles. 

I  iirnhoul. 

4.840 
800 

•'K'"'  -• 

20.000 

Mendonck. 

300 

Merenthnis. 

900 

/ 

Oyle  liacaJan. 

l.kX) 

I      ■          ) 

Corps 

creux. 

sno 

j 

Industi 

ri.«?. 

300 

( 

Pivors. 

1.900 

\'orvi<îr8. 

}■ . 

M.M.n. 

1  ^1.» 

\ 

1'  I.IIKII  <■    ■      ■ 

1  Rouiftseurs  de  lin. 

iT.iat 

10.000 

3.068 
GO 


1.215 


llaiiuiut  (mineurs  n.   comp.)  •'  10.000 

•     l (dockers)    (x).  xv...  2.000 

I  (mdustr.   diverses)    21.r»00  2.300 


x      A  Aii\  :  ,       .. .uivement  du  port  est  aignfflcaiif,  en r 

1914,  509  bateaux  entraient  avec  un  tonnage  total  de  966.378  tonnes 

et  une  sortie  équivalente;  en  f  "'"'.  160  bateaux  amenaient 

244.250  tonnes,  dont  80  p.   c.   ;  iir  ballast. 


I.K    DROIT   DE   COAIJTIOS  195 


LE  DROIT  DE  COALITION 

et  la  protection  de  la  liberté  du  travail  dans  le  Royaume-Uni 


L'élutlto  i\\i'itn  vu  lire  est  le  résultat  d'une  enquôte  fait^  sur  : 
k  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  • 
HavilaiHenient,   par  M.    Louis  de   Brouckère.   Son  intérêt  intrii 
'    ihlc  d'un  inc-    '     '   '  'r»  caractère  d'actualité,  au  momeiit 
!♦»  nouveau  -  jue  \n  qin^stinn  de  la  revision  ou 

«U*  1  aluM^aliHii  pur.'  ot  >.iii|.l»*  de  1*  10  du  Code  PénaJ.  Le 

ti\\l<»  même  •!.»  «et  article  étant  un  '  ni  utile  à  consulter  h 

I)r<»p(3s  de  ce  travail  de  légi^ilation  comparée,  nous  le  rcproduison 
.-•    '^ ■■  •      V     IV    T.    }\^ 

I,e  droit  britannique  ne  connait  en  matière  d'atteintes  à  la  liber t 
du  f?  '    310,  ni  même 

une  il. s  en  vigueur. 

Celles-ci  sont  d  origme  et  de  nature  très  divt^rses.   L>îs  unes  résul- 
tent de  la  «  Common  law  »,  (jui  est  en  somme  la  coutume  d'Angle- 
terre. Les  autres  se  trouvent  dispersées  dans  de  nombreux  act- 
<\\\  Pnrlv'ment  traitant  en  ordre^  principal  soit  du  droit  de  coalilio! 
soit  (les;  enîiflits  industrieln.  S5f»it  de  la    position  légale  des  Trad- 
'  •   même   de  ^  qui  peuvent  paraître  bien  plus 

t  notre  sujet  .iss^sz  dire  que  nous  ne  pourrons 

toujours  éviter  dans  Texposé  qui  va  suivre  d'empiéter  sur  des 


I  ...  rÎM  .^n  .nai    1892,  ,  ...r.i..,M...t    i\.,t..i,     „.v   ,...    ,  ,,de 

'  •  1867.  —    s.  un  mois  à  deux 

irnendedc  (  iri'i  ces  peines  seule- 

ment, toute  personne  qui.  dans  le  t>ut  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires,  ou  do  pnrtrr  nttrintp  an  libre  exercice  de  Findustrie  ou  du  travail, 
aiira  commis  «i  'a  in'ures  ou  des  mennces,  prononcé  des 

amonde«.  cîes  .ons  ou  tou^e  proscription  quelconque, 

Koit  contre  ceux  qui  truvuiUcat.  mnl  contre  ceux  qui  font  travailler. 

•  II  en  sera  de  m  Ame  de  ceux  qui  auront  porté  atteinte  à  la  liberté  des 
mft"tres  ou  dos  ouvriers,  soit  par  des  rassemblements  près  de.s établissements 
dans  lesquels  s'exerce  le  travail  ou  pr's  de  la  demeure  de  ceux  qui  le  diri- 
gent, soit  en  se  livrant  à  des  actes  d'intimidation  à  l'adresse  des  ouvTiers 
qui  se  rendent  au  travail  ou  en  reviennent,  soit  en  provoquant  des  explo- 
sions pris  des  établissements  dans  1  "  rce  le  travail  ou  dans  les 
localités  haV)itée8  par  les  ouvriers,  8«m  t  les  clôtures  des  établis- 
sements ilan.^  lesquels  s'exerce  le  tnivMn.  ou  dcs  hriV  '  *■  -  -  ou  terres 
occupées  par  des  ouvriers,  soit  en  détruisant  ou  en  :  inpropres  à 
l'usage  auquel  ils  sont  destinés.  '—  -..tii^  instnirn<-"»-  ..^.U  ou  engins 
de  travail  ou  d'industrie.  » 

3 
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d<»!  ris.  Du  moins  ne  le  :  ire 

in<;  i'our  expliquer  les  l-  j  jri- 

diqut'^f  et  sncialcs  qui  leur  donnent  une -vtiieur  cuticit;!^  ou  pour 
mieux  dire,   une  réiilité. 

i'amii  has  circoustancea  qu'il  faut  connaître  pour  comprendre  la 
Kgislation  actuelle  ligure  en  tout  premier  lieu  le  droit  antérieur 
(\iUi  l»;s  lexlex  plus  r«kîentj»  ont  justement  pour  objet  di?  compléter. 
ou  d'il! 

tour  (1  . 

oien.  Et  si  lom  que  1  un  remonte  dans  1  étude  du  passe,  on  ne  de- 
'•'Mivre  jamais  ni  un  droit  primitif,  ni  un  texij  général  complet  et 

I  tuin  qui  puisse  servir  de  basv\  comme  c'est  le  cas  par  exemple 
pour  II'  nal.  En  •  î       "  '   %•  départ,  on  aboutit 

&  la  II  -   Dp  r»  .  un  droit  incertain^ 

aux  conlours  mttl  •  u>ant  par  degrés  à  mesure 

qu'on  approche  de       .  .  mrd.s  sans  acquérir  irimâfs 

la  netteté  et  la  clarté  que  l'emploi  de  i  bien  d 

permis  ùù  donner  au  droit  continenlMl    i  ;  anglais  «>i  .m  i-iw 

duit  d'évolution  auquel  on  n'a  pas  n  •  in*   .  --  tN«>  de  donner  les  con- 
lo'i'  ■  '-es, 

rique.  l'orco  sera  donc  de  in\rv  i  histoire  d« 
'"irons  A  analyser.  On  comprendra  niieux  I 

«tjsssité  si  on  se  rappelle  que  les  senlen  x  invo* 

quenl  *    '       '  ;     •  parfois 

fies  jiiL 

T  Le  Droit  coutumier. 

■'  i-   <!.    \<«ir   invoque! 

liuhii* 

OU  la  K 

fier  les  conditions  du  Iraviul  leur  apparai.*-  «le, 

• ''''«întion,  tout  «  compagnonngc  »»,  coi... ,v. ......     ,.  .*  ars 

•  t  À  Tordre  établi.  11  suffit  de  lire  Ashley  pour  voir  à 
qut'l  1'  ...  .         ,       . 

cette  II 

que  nous  apiifllenoiis 

'•'^ndomnatloiïs  étaient  ::.... -.'.  ^.  .       .  , 

i«58.  On  en  retrouve  la  trace  dons  toutes  les  archi\  «urtant 

les  juristes  coV 'nins  se  s  ■  '  ^  '-  à  peu  près  -«rès 

de  lon(î«ie<»  di-  ,   pour    ;  lr\?  que  la   «  me 

telle  11 

avoir  , 

lépendante  des  dispositions  mtroduites  dans  les  actes  du  Pariv>- 
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I    i:.  Stephen,  la  plus  haute  autorité  britannique  en  matière 

'  droit  criminol,  arfirme  qu'on  ne  trouve  pas  une  seule  décision 

ritérieure  À  1825  où  le  motif  de  la  condamnation  ne  soit  tiré  de  queU 

le  loi  particulit'^re.    La  plus  ancienne   invoquée  date  de   1306  (33 

;;dw  \).  Kilo  a  ♦M»''  suivie  de  beaucoup  d'autres.  Pourquoi,  se  •!  '^ 

nvfv-  nn*"»?i  iimI?».  nnfoiir,   le  législateur  se  sornit-il  appli»; 

•  des  textes  poin 
,    ,    .»hibée?  (1).  Le  s.  . 

r  que  linsislance  du  législateur  provenait  du  peu  d  effet  d  une 
•—•ri  inémi^  sévère  pour  empêcher  ce  qui  était  dans  la  na- 
hosos.  qu'il  sonf^eait  bien  moins  à  déflnir  un  délit  nouveau 

t    In  nature  déli<  f  ■''    î 

ment  gén(''ral.  I. 

•n  ne  change   rien  à  la 

,...     -. .     , -:         , Le  droit  coutumier  vit 

.  or  il  n'y  a  pas  d'exemple  probant  de  condamna- 
II  lition  «  ot  common  Law  »».  La  coalition  n'est  donc 

|i.  rit  délirtueiise.    Noua  verron»  tout  h   l'heure  qiw» 

il  :••;•■ 

re  devant  les  tribunaux  a  été  de  la  faire  reconnaître  pour 
....i»l'3  au  cours  du  dernier  demi-siècle  alors  qu'elle  avait  été  for- 
ment contestée  au  cours  des  quarante  années  qui  ont  suivi  1825. 


l.i  réglementation  corporative  ne  s'appliquait   qu'aux  artisans. 

m  nombre  limité  de  villes.  Lii  main-d'œuvre  agricole  et 

•.  snns  distinrlion  de  métier,  empJoyAp  diuis  le  plat  pays 

'  que  r«''!  »?rfs,  sous 

cru  le  (ti  ieurs  à  allei- 

'   venir,  i\  vendre  leur  travail  «sur  k»  meilleur  marché»,  après 

irtoul  que  la  pesl«  noire  eut  diminué  l'offre  des  bras  et  partant 

cru  leur  prix,   le  I*arlement  s'effraya  des  exigenct.'s  nouvelles 

par  les  manouvriers  et  pour  y  mettre  1>  •  édictn, 

i   1350,  les  deux  premiers  «<  statuts  des  1  i.s  ».  Ils 

fil  le  taux  des  salaires  pendant  les  mois  d'été,  laissant  aux 

h'  paix  le  soin  de  déterminer  le  tarif  plus  réduit  qui  pour- 

ppliqué  pendant  la  morte  sai.son.  Défen^a  était  faite  sous 

-  sévères  de  refuser  le  travail  offert  ou  de  demander  une 

ii(i!i  supérieura,  ou  pour  le  patron  d'offrir  cette   récom- 

l>liis  ^'onéreuse  du  labeur  de  l'ouvrier.  Le  laboureur  perdait 

'vp  la  liberté  de  mouvements  qu'il  venail  à  peine  <!«•  conaii»'- 

était  denné  de  ne  pas  quitter  sa  paroiss» 


^lj   riif<i')r>j  of  «  rifu  Tiai  Loir,  \i>\.   lil,  chap.  Jiu. 
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Ob  principe»  nouveaux  dominèrent  comme  on  sait  la  politique 


liions  vont  même  en  s>  Henn  VIU,  en  1512,  les 

/ilaires  Ic^nkîmeot  fixés  ccoo.  ..i  w  ^..c  considérés  comme  normaux 
OUI*  devenir  maxinm.  Le  mailre  peut  payer  moins,  si  l'ouvrier  n< 

ne    pagr 
♦;2.  5   K 
!ui,  outre  le  .saimre,  réglait  vail  et  1 

j.'iirH's  ^îf'Fj.s  auxquels  il  était  i .cr  le  niLi.  ..     l. 

lut  rlcv  lit  |»<  rwl.iiit  plus  de  deux  siècle  irer  le  texte  législatif 

e.Hwntiel  m  rrmtiére  fi-    *^ 1*. 

1^   iif8t4i(iit   des   ai  •   Htipulaii  qite  l««i   ju^'' 

'  les   sa: 
entre  l'i  . 
lie  peiHtant  toute  la  lin  du  XVI' 
i  ilcmcnt  eut  lieu.  Mais  ensuite,  el..   ..^».i.i  j..^^  . 
•  huit  la  seccmdc  moitié  du  XVIH*  siècle,  elle  était  t< 

'  appror) 
haissemr 
.  elle  n  en  est  le  résultat,  avec  le  gni 

...  m.  <  nni.i.io  et  qui  livre  la  classe  o-.. 

allant  toujours  en  grandissant,  sri 


nions  en  font  souvent  la  plus  o    de    leurs 

•'      Mais  leur  ?? ^-t  fort  li;    • — '  ' 

l  une  doctrii  Ile.  Ils  • 


w  outre,  i\\\o  1<»  texte  crée  une  faculté  pour  le  jn 

ne  obligutictn  :  il  fixe  les  salaires  s'il  le  juge  coi.... ,  ..  .^ .  .^ 

met  au  libre  jeu  de  rofTre  et  de  la  demande  sMl  le  trouve  plus 

«v    '  '      •    On  estinve  de  p'  ^  qu'il  n'y  a  lieu 

d  ir  que  dans  des  (  'oq.  p^r  ^^r^^mnle 

en  cti8  lie  hausse  excessive  du  prix  de  lu  i! 

ainsi  limité,  le  vieux  régime  est  trop  contrnire 

quant  à  la  liberté  des  marchés  pour  survivre  longtemps.  Toute  la 

par:ti«  qui   rfmrerne  les  salaires    en  est  fornvellement  aboogée 

en  1913. 

'  '  marché  libre  dont  on  pr  ' 

I'  néctîssilé,  on  entend  qu- 

Les  ancienn<?s  lois  contre  la  coalition  paraissent  suffisantes.  On  les 

suppriT'^.^  nnnr  i.xs  remplacer  par  une  autre  plus  générale  et  plus 
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lit*  17'J9  amendée  laiiiice  buivunte  (39  Geo  III  C  81  et 
C  loti). 

^  actûB  nouveaux  déclarent  iUé^alc  toute  coalition  «  pour  obte 

'    aiif^nirnlatinii  (i.  i  .rs 

1,  iMi  pour  (Jiiniii  ,,  ,1- 

•  :Im.t  «luclqiie  ptM*i8onne  q\w  ce  soit  d'employer  qui  lui  pialt,  on 

einpôclKT  un  on  plusieurs  ouvriers  de  se  Jouer  i\  leur  conve 

lance,  ou  pour  induire  des  ouvriers  à  quitter  le  travail  ».  Il  est 

•  '«^ment  défendu  d'n        '      /i  aucun*  " 

soninR'  en  vue  <l  lins  ci-n 

revues  peuvent  s'élever  jusqu'à  trois  njou»  de  pi'isoii. 
On  remarquera  la  grande  analogie  de  ces  disposition^  a^-  c  . . 
!<î  rarticle  de  notre  Code  pénal  qui  a  précédé  l'article  310  a<l' 


circunslances  très  analogues.  i*as  plus  d'uilleur^ 

, 1,  lia  loi  anglai^ie  n'atteignit  son  but  I^  tcndnnri 

•  *8  sahu'iés  à  se  grouper  pour  une  action  commune  se  montra  in*  <  •  ; 
1)1(\    Le9   Trade-lni  .    an 

\  Vlll»siôcli\  .se  mullii    •  «lant 

premier  quart  du  Xl\*.  Pei  t..  Leurs  mé- 

"'l"s  d'abord   pacifiques  se  •  .-     •- -•   ^^'     ,\cUb  nous  ont 

un  récit  détinitif  de  cette  lutte  entre  Tautorité  et  Porganisaiton 
■  lur  que  j'in-siste  ici   sur 

ment   que  la  légi>Iaiion 
•le  Imi'  -uses  principales  des  violences  con- 


Lfi  régime  de  la  loi  de  1800  dura  un  quart  de  siècle.  Mais  dès  1807 
'   '  *        tique  fut  organisée  en  vue  de  son  abrogation. 

.la  tout  entier  à  cette  tâche  dans  l'accoinplis- 
seuient  de  laquelle  il  fut  puissamment  aidé  par  le  député  Hume.  En 
TS24,   le  Parlement  vota,   à  leur  sollicitation  une  loi  mol  étudiée, 
;iJ  rédigée  et  qui  se  trouva  promulguée  saas  que  personne,  semble- 
il  y  eut  fait  attention.   Plusieurs  députés  déclarèrent  plus  tard 
avoir  pas  exactement  compris  de  quoi  il  était  question,  ni  la  presse, 
ni  l'opinion  puhli(|ue  ne  la  discutèrent  et  elle  était  si  peu  connue 
que  plusieurs  semaines  après  sa  publication  on  trouve  encore  des 
tribunaux  appliquant  les  vieux  textes  de  1800,  qu'elle  avait  exprea- 
"♦'ment  abrogés. 

Non  seulement  elle  abolissait  le  délit  de  coalition,  mais  sa  rédac- 
tion  vicieuse  produisait  cette  conséquence  imprévue  que  même  les 
violences  commLses  à  l'occasion  de  coalitions  cessaient  d'être  punis- 
sables. Tout  le  monde  était  d'accord  pour  procéder  à  une  revision 
indispensable  et  un  acte  nouveau  fut  en  effet  promulgué  en  1825. 
Mais  oeltc  fois  l'opinion  patronale  était  en  éveil  et  les  ouvriers  per- 
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diHMit  la  plupart  cli*>  H\aii(a^fr^  Ivf^idiiii'H  qu'ils  avaient  f^pér6s  do 
l'initialivr  do  F*lare. 

L'acte  àe  1800  demeure  abm^'é  v{  lr>  délit  de  coalition  n*f>sl  pâua 
">.  par  contre,  on  <  ! 

cl  celui  d*  ••  oJ>stj 
iM*  .MiJni  partir  dr  rrltc  ctude.  l/urU*  de  :^i  avait  fnnnei  holi 

dclit  de  «  cdiHpiratioh  »»  en  inatiiT-.  M.,  «•..i.fiii^  .t.i  irn\...  .  v.  .v^i  de 
s:>r>  revient  sur  cette  concc**si<»ii  ,.,us  allons  voir 

'M!  le«  coiiH^f|uciicc^  de  r  '*     '  leront  aen- 

r*  durement  pour  Us  \rn  f,« 

l)  est  diffirilc  de  douiuT  de  )a  ••  coii  lai», 

me  définition  légale  rigoureuse.  On  pt..;  ...  ,,.;.....,.-,,   «tw,    une 
rècision  î^ufTi/uuite  |K)ur  i'nhjet  de  celte  étude  en  disant  que  c*ast 
ficerl  en  vue  d'une  ihIioi, 
f  à  autrui  lui  dMinninjj** 

hir     liwlhj    1.   I      i|    I.        .1 

i.i  .  M'-  -  '      '•    i       il'       .1.    llia.-      .  -  -.1      -.-L  -.  : .. 

ute  et  contraire  à  1^ 

prnn.tm    rj.  '  "  ■  ■  

Ou  nous  pit!  .'Ui- 

<ty4«r  (*nt   de    xa^'iic.    Ijann    Ip    >!  cui 

""!'"    'le  détinilinn>  «ertaiiieM.  <j  •-• 

ou  inlligeioit  a  aiilnii  un 
j.  "   r  les  prê«#Ml»'nts   ti 

il  lit    «pj*»    rfff.»    f;MV»u 

gramic  libei  U-  li  ir 

h    sMhstihi>?r    sa    \  ,     ... 

t   répo(|u«  où  Ton  croit   feri 

*"     i:^p  le  libre  jeu  de  i  «m 

s'y  i»pp<ws*»r  f*Ai  t%i 


HT  dans  oos  conditions  de  ce  que 
■  h»*<  choses  mauvaises  toute  tcidadv.   .•«   . 
prix.  Kl  qu'une  foi^i  affermis  dans  leur  c- 

Il  de  pei-  ouvrir  les  précédent»  qui  oui  jusUlit:  lcui\s  jug» 

lonts. 
Sleplun.  nous  l'avons  vu,  n'en  ti*ouviul  paa,  « at  common  law »». 

Mais  Steplu»n  écr-'     '    •  vec  le  d-'     * -*    -^    *-   ''-    * 

Los  jutfcs.   eux  >  I  au  mi 


et  anci  -uffirent.  Un  jugement  du  temps  de  Henri  N 

.,    lamail  I  il.. , — .     d'un  contrat  restreignant  de  façon  général- 
\  liberté  du  comm'^rce.  On  invoquait  aussi  la  condamnation  d- 
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quekiues  garçons  tailleurs  en  1?21  (bien  que  ceux-ci  eussent  mani- 
festement agi  en  violation  d'un  acte  du  Parlement).  C'est  tout»  ou 
à  peu  pivs.  cVohI  mir  cette  hase  fragile»  «f»ip  l'on  AHifi;»  In  doririne 
du  ««  r<  '  »»  en  vertu  de  ns 

>p  mu  II  .  tMvit  niOmo  A  ri  ^iVs 

iwjtany  Hay. 

En   1832,    la  (i  ;   l.i   i  ■  vV,    la 

simple  iiienac  >4itvi    ,  ,   punis- 

sable parce  que  la  ^nve  ilIc-nuMue  est  n  m  icslrami  of  trade  ».  En 
î'^.V's   le  juge  Cramplon  décide  que  toute  ««  combinaison  »  tendant 

•mpecher  le  libre  exercice  d'une  profession  est  non  seulement 
iiirgale,  mais  rriinin»'ile.  Le  bénéfice  ent  '  !a  loi  de  1824  parait 
perdu.  On  i«'ti«Mil  in.uiâh^nanl  pnùr  «icon  -i  >»  ceux  que  l'on  ne 

pei  <n  »i.  Le  iiiot  a  (  '  la 

rh^'  ^       .    inme  Stephen  le  i  ,  ler, 

118  la  m.»sure  ou  sciait  rétréci  le  droit  statutaire  que  Ton  pou- 

ii  invoquer  confr'-  '  '    «...,...11. ......    1^..  i..;i ;...>♦  ai„„^; 

Iruit  coutumier 
Mais  nous  en  .  nouvelle.  La  puis- 
sance des  Dv^.r  1;  mence  à  s'affirmer; 
l'impossibilil.'  [ualique  de  lutter  efficacement  contre  la  coalition 
apparaît  h  Ioms  les  bons  esprits;  l'opini- -  ■  »  ■  'pvient  favo- 
rable. I^  juhspiudiii.*»  et  la  loi  sont  •  .«s  par  ces 
cil'  "S  n)odiliê«'s.  N<  itùt  la  on, 
ma  13  faut  expi>ser  «ni  de  I  .  ru- 
dence,  qui  sans  répudier  tout  à  fait  la  doctnne  du  «  restraint  of 
tradt»  »),  lui  donne  au  moins  la  portée  plus  modeste  qu'elle  a  encore 
actuelIcmenL  Nous  ne  pourrons  prendre  de  meilleur  guide  dans 
cette  pjirlie  il.»  notre  élude  que  la  professeur  .^  "  ',  celui  des 
juristes  an^»lais   qui   parait   avoir  le   plus   prof.               .(   étudié  la 

"^tion  (1). 


Ihui  so!  te  action  «in   restraint 

I    pas   II.  .^   ie  «  at   common   law  ». 

«  La  question  à  décider,  a  proclamé  le  juge  dans  Xordenfeldi  contre 

^''^rin  Nordenfeldt  &  Co..  189 i,  est  si  la  restriction  dépa.sse  ce  qui 

raisonnable.»  Une  décision  plus  importante  encore  a  été  rendue 
•  ri  lîMO.  dans  Russel  V.  .^ï  ted  Society  of  Carpentcrs  and 

Joiners  :  le  «  restraint  »  n'es;  .jue  s'il  cause  quelque  préjudice, 

au.v  intérêts  de  la  communauté,  l^  grève  n'a  pas  nécessairement 
<v  caractère.   Le  mémorandum  de  la  commission  royale  de  96  le 

»nnait  expressément  et  la-  cbose  a  été  jugée  (HuntJey  V.  Sim- 


I  )  SrrjjssER  et 
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mons)  dAs  IH98.  En  1ÎK)9,  il  a  At^  définitivement  ju^é  que  la  f?rA\ 
«n  ello-rn^ine  ne  tend  pas  à  w  une  fi!  ir  at  cor: 

law»',   ni   une  lin    légale  imi  iioyens  il    „      .     H  faut  ^  ... . 

pour  qu'elle  constitue  une  fiction  «  in  restraint  of  Irade  »•  que  des 

circonstances  particulières  lui  donnent  ce  caractère»  par     ' 

que  la  grève  ail  lieu  en  rupture  de  contrat  ou  i]uo  Uv. 

rerourent  à  l'intinii''  'i  à  la  \ 

grève  soit,   non  de  i  aux  gi 

mais  de  nuire  à  autrui.  La  distinction  entre  la  .  et  la 

grève  illcgaliî  «al  comnion  law  u  est  d'ailleurs  ,    .,  .!'»'•- 

iivcc  j»ré(ision  et  la  doctrinic  demeure  à  cet  égard  fort  Inoerf 
.  D'uulre  part  —  et  cori  est  de  la  pîi     -       ^ 

lion  H  in  rîHlrmnl  of  tr.Md<»  -  vv^'^  Im  li 

donui;  niainlonnr  il 

criniincll(j  et  pui..  .:,...  .     .    ..   .   t 

reconnu  que  son  illégalité  a  plutôt  an  (  civil,  en  ce  ser 

qu'elle  entraîne  la  nullité  de  tous  les  n-  .  . .    ..      , 

aiirai«>nt  n»!!*»  artinn  pour  obj»»!.   Cerlps 


de  ce  moment,  les  i 

ment  et  à  partir  de  7i  m.  ....  .-.; 

les  mombros  d'une  association  p 

'  i       '     '  '  l;i\v  i'.  parce  qu  ils 


Ain^l  donc  la  coalition  ouvrière,  poursuivie  rt  rnnd«mnA«  d«»pni 
!  t(mtes  lités  scv 

1'  «'t  la  pi  raie  en  «i 

tolérée  plus  ou  moins  par  la  loi  écrite  à  partir  (>»  isx'i.  m 

alors  par  une  extension  t»  •"  •••"  • '••-  •— .  .«a.-..ki  »  ^^  ^j^,,,'  ^, .,,,.,. 
micr,  perd  en  fait  son  c.(  r  de  1867.  On  ne 
peut  pn<  .  * 

flirta'     f!:  ' 

I  suppression  formelle  du 
.4...,     ,..  ..iidi's  ont  produit  partout 
ri,  comme  clior.  nous,  le  juge  et  la  loi  « 


«ui  une  ui'ulralilé  i>éfUe  paiiuis  même  bienveiliante. 

II        La  position  légale  des  Trade-Unions. 
Sous  le  régime  de  la  loi  do  1800,  les  Trade-Unions  ne  peuvent  avoir 

...'...V..    .i,».;..|^»n...»     .>,...iill..       MAf....    .>ttr>.\c-     1V>>',      l.ïiir    uilii..«i.ii.     .l*-»»ïi..'ir.. 
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iiiiii  pr<^niin*  ot  la  jumpnideiuu'  n'Iativr  nu  ••  reslrainl  of  Tradc  •» 

l*\s  place,  ronune  ortJani<m»'s  il'A^»anv,  dans  uiu»  posilion  de  perpé- 

•  •Ilf  iiiS4*curilé.  Lr  ji  -   ~    leur  cn>c  tiri  abri  incertain 

litre  les  poursuites  .  i  .  i.    leuri»  arles  demeurent  niils, 

mine  entachés  d'illé^aililé  et  no  peuvent  partant,   dan.s   aucun 

is,  ^tre  invoqués  en  justice.  Leurs  fonds  mêmes  no  .;ont  pas  eu 

iri'té.  I,«»  fonetionnaire  syndical  indélicat  qui  s'en  empare,  prend 

ui  rsnmii»  ne  peut  réolamer  la  pn»priété  et  n'est  i>a^ 

pi;  1  fleux  lois  successives,  le  "  hirceny  ad»  en  1868 

le  M  Trade-l'nion's  fund  protection  acl»  en  18fi0,  pour  remédier 

une  situation  aussi  eriante. 

O-s  deux  lois  sont  symplAmaliqik'S.  Avec  le  jugement  de  67,  ellea 
marquent  une  orientation  nnuveHe.  Les  hommes  cTairvoyants  de 
foulos  les  opinions  C(»mmeneaionl  à  se  rendre  compte  de  Timpossi- 
lité  de  supprimer  ou  d'ignorer  simplement  ces  groupements,  nés 
fies  M»Vessités  mêmes  du  réjïiine  du  >aJariat.  Dix  huit  cent  soixante 
sept,  marqu**  l'ouverture  d'une  ère  nouvelle  dans  la  vie  syndicale 
anglai»«j.  I  iations  nininlennnt,  non  seulement  se  multiplient 

niai.^  se  cl        :   nt  cl  leur  unité  leur  donne  une  puissance  avec  la- 
lej'e  les  employeurs  prennent   l'habitude  de  compter.  Nombre 
mions  sont  plus  ou  moins  fonneUenr>ent  reconnues  par  les  pa- 
'»[ks.  Après  maint  essai  infructueux,  comme  celui  de  l'Union  géné- 
rale d'Owen  en   IKiii,  conune  j  li  de  la  .lunte,  les  afifio- 
rjalions  fondent  entln  une  vent                    îion  nationale.  Le  Trade- 
:ii(»n  Congre.Hs,  8c  réunit  pour  la  première  foig  h  Manchester  en 
'>«  et  plus  de  cent  mille  organisés  sont  représenté**  h  ce.^  assises. 
année  suivante,  à  Birminghmn,  deux  cent  cinquante  mille  tra- 
vailleurs ont  envoyé  leur-s  d^Jégués.  Le  Parlem»  -né- 
raJcment  pn>mpt  à  reconmiJtre  les  faits  et  à  y  a«i  .               -       iion. 
s  1868,  on  in.stituait  une  commission  royale  pour  il'élude  de  la 
'iuesiion  et  en  71,  une  loi  était  volée  consacrant  la  plupart  des 
demandes  de  Ja   minorité   progressive  de  ce  comit<>  compo.sé  de 
Lord  Lirhfield,  de   Mr.   lîuglies  et  du  philo.-jophe  positiviste  bien 
ronnu,  .\lr.  l'rédéric  Harisson.  Cet  acte,  plusieurs  fois  amendé,  no- 
mment en  1876,  en  1906  et  en  1913,  est  encore  la  ba.se  du  droit  en 
matière.  Nous  allons  mialyser  ici  ses  dispositicuis  principales, 
lies  du  moins  qui  .se  rapportent  directement  à  notre  su)et 


La  loi  de  71  n'est  pas  simplement  une  loi  de  personnification  civile. 
Klle  nest  même  pas  une  loi  de  p<^r.sonnitication  civile  au  sens  propre 
bien  qu'elle  accorde  conditionnellement  à  certaines  unions,  la  plu- 
part des  avantages  <pie  la  personnification  civile  leur  aurait  confé- 
■'''^.  Ici,  conune  en  tant  (^'autres  matières,  le  législateur  anglais  se 

fuse  à  rnVr  de  toutes  pièces  une  situation  juridique  entièrement 
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nouvelle,  Inu^e  .soi*  ti«  Il  se  borne 

A  édicler  des  règles  ]'  .  '=^  ^t  précis. 

•  «  dispositions  n'apparnisscnt  [ms  comme  |Pscon>  de  pré- 

'  rniulécs.  I^l  loi  logjqno  qui  les  domine  esl  |.iiii..i  implicite 
de  la  natiiro  des  rlidses  plus  que  de  la  volonté  du  rédac- 
teuj".  '  r-  IV'tud^'  •  i 

dans  <  iM  l'xpo- 

nous  pardonner  des   longueurs  inévitables. 

La  iTemiùne  difficulté  qui  confr  ■  '     '     '  u    »'^i   < nu-   ni: 

li''lliiir  l'assonnlinn  dont  il  frallr»    I  '  s'ej^l  trouvé  j^ 

inarqu<»  par  !• 
fier  Fwr  <l»-s  1  i 

Lu  éi,  '■  : 

«  Par  I  •  I  nric  a'^^^odatinn  (mmbinnti 

'  nipuraire,  suit  permanente,  i 
riers  et  maîtres,  ou  t-nlre  «• 
l  (nallre:s.  ou  ptnir  im|M»s,.r  d. 


lie  À  raison  de   ce  que  1  un   ou    plusieurs  de  »«■  obj«U  «vU 
...  lestrainl  of  Irade  »». 

Ktant  entendu  que  cet  note  n'AfTeelerà  pùn  : 
I*"  Les  conventions  entre  des  aasociés  (partners)  quant  à  la  con- 
•  luile  de  leurs  pr.  -  'fnires; 

2*  Les  ciinvmti  un  employeur  et  ses  employés  qtiân\  à 

l.Mir   - 

:t'  I  •Titinii;;  relatives  i\  l'achat  de  la  clientèle  (Good  will) 

lune  afTaire,  nseignement  d'aaeune  profeMion,  commeroe 

Il  métier  •>. 

On  no  l^irdcru  pas  h  rcmnnnître  qne  celte  déftnifîon  nN'nft  le  fort 
;rave  d'admettre»  au  mon  *'nU  la  <l 

ar  la  jurisprudence  et  su....  e  um»  ac;..  ..     ,......;     . 

rade»  était  néce'^airenient  u  droit  coutumier.  Ainsi,  le 

même  «r  "    '  !.    "     _       .         '  '      ' 

leur  en: 
itiuneiiçaient  à   Itxiuvcr   r.  ut    cunuiiuii   luw  > 

M.rii.iK   L'anhScs,  la  répélitiiin  de  l'erreur  ai ^^ 

,  sans  être  aussi  lourdes,  n*en  furent  pats  moins  sé- 

-,  «niMino  i!  était  h  pnHoir.  Au>-      ''     **^**'    '     -    •     • - 

venons  de  repniduirr,  était-elle  : 
\iUe  in  était  '  par  relie  version  nouvelle  : 

««  Par  Tradt  i  ...    .,  on  entend  une  association,  soit  temporaine, 
oit  permanente,  pour  régler  les  relations  entre  maîtres  et  ouvriers 
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•Il  entre  ouvrii*rs  et  ouvriori^  ou  entre  maîtres  et  maltrtts,  ou  pour 
r  ,lcs  conililioiLs  restrictives  à  la  conduite  (J<?  quelque  métier 
,  (|ii«*  cett»'  ii^Hociation  eut  nu  n'eut  pus,   si   Tactp  ri»  71 
I  tHii  piii,  rlr  |)roniul|^uê,  ♦  ' 
"►ur  la  niisoi)  (fii'Mn  mi   i 
f  Trade. 

GrAtx*  ù  <«tt»*  \aiiJiiiK',  la   i  ra(i«-l  iikui  «•■>-••  (i«*ii»'  pn'Miini»'  ilic- 
«l»'<'îi  <If>»it  «'MuluniitT.  iMiln»  !«»«*  droits  que  la  iloi  de  1871  lui  rtcon- 
iH'iiU  i»lli  ;\  c|ue  1»'  droit  coutuiriirr  pt-ui 

1  concert  1         ,      ,  >^ue  la  prt'uve  Uc  smi  illcimliir 

(fit  /<u/e,  dont  chaque  cas  par  fexaiiien  des  slaluls 
Ottc  notion  l<^gale    "  •         >  ^lle  siihsjhtr  jn- 

tf'tt    |ÎH:i,   avoc  uiu'  1.»  «Ml   1ÎK)C    poiii 

♦•r  quf  toute  conitanaison  prcsenlont  les  caractères  i-numcrés 
..  .sus  sera  une  Trade-L'ni(»n,  m^me  si  elle  cciruititue  une  braiiclK- 
:  ime  Trad«'-l  nion  phi»  étendue.  Mais  à  partir  de  1910,  un  ^rond 
»^ment  se  pnKluisit  dans  la  clas  r    <.. 

•  •n.    Une   sjtiuili<»ii   juiidupie  eii!  .  n 

le  cnV'i»  ccltr  ann<V-!à  \u\r  les  dmx  juf4»'intiit-«  danrs 

in  V.   Amalgamated  society  of  railw.i..    .    .\iints.  Les  Lords 
•  cidérent  à  cette  occasion  que  tout  acte  d'une  Inide-union  (tout 
d'ime  trade-union  enregistrée)  ne  rentrant  pas  dans  la 
légal»»  /«tait  par  lA  niAmp  illégal,  «en  d'autres  termes  quc> 
.   q»a'  U'  l•^nl  permis  aux  syn- 

-   leur  rt.        i  .    I       lion   politique  qu  un 

rujîd  nombre  d'unitUM  menaient  dans  des  œnditions   nouvelles 
'  ave<'  un  succès  cnoissiuit  depuis  la  fondation,  en  1900,  du  ««  Labour 
pres<»ntation  coinittc^  »  (p'us  tard  n  labour  Party  »»),  était  ainsi 
iiduc  iii  Sans  perdre  de  tenq^s,  le  pmlétarial  orgiuiisé  se 

lit  en  ciii  j)our  obtenir  le  vole  d'une  loi  aimulant  dans  ses 

•nséquenc4*s  pratiipies  la  sentence  de  la  Chambre  de.s  Lords.  Le 
«rti  libéral  au  |>ouvoir  conqirit  la  nécessité  de  faine  quelque  cboise 
•ur  satisfaire  Topinion  publique.  Il  ne  se  souciait  pas  d'autre  pari 
d    '  luer  les  le  jugement  de   1910  lui 

d-  iruiiadv  que  le  I^iNiur  Parly.  La 

'1  de  ÏUVA  constitua  une  sorte  de  compromis.   Klle   rendiiit    aux 
liions  la  faculté  de  contribuer  à  des  fonds  politi<pie.s,  mais*  sous 
rtaines  conditions  limitatives.  Klle  modifiait  d'autre  |mrt  la  défi- 
lion  dont  les  U)rds  avait  fait  un  .si  singulier  usage. 
On  se  décide  cette  fois  à  caractériser  l'a-ssociation  pnofcvvSionneJte 
cte  façon  absolument  empiriqui\   I^i  loi  nouvelle  appelle  «  objets 
^tatutaire-s    >»  ceux   mentionnés  comme  objets   de  l'aclivilé  d'une 
lude-Union  dans  l'acte  d.»  71.  Ceci  fait,  l'art.  2  stipule  : 
'<  Pour  l'appliealion  des  lois  de  71,  d/j  76,   do  1906  et  du  présent 
te.   (»n  appe'Ie  Tiade-l'iiion  toute  rombinaison.   soit   temporaire 
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oit  permanente,  dont  les  objets  principaux  sonU  suivant  sa  consti- 
tution, d*       '     '      .  ...4   :..       étant  entendu  que  toute         * 
q^ii  est  ;i  .-e  comme  Trnde-Union 

tre  une    li"  *  sens  de  cet  acte  aussi  longtemps 

i>!Ip  <'f»filiiii!  gislrée. 

I  cgistrar  ••  des  sociétés  de  secours  mutuels  n*enivgistrera 

(•>  uii'-  r^)rfibinaisMii  Trade-Union  à  i     ' 

"f»  opinion  I»*  t^vt»»  ■  -  n»  mnntn»  qn- 

de  lu  « 
luer  le  «  •  ,, 

1 1  ée  HJ  la  constitution  de  cette  union  a  été  modiflée  de  telle 
'     '!?m8  son  opinion  les  <  •     '     -^rincipanx  de  la  f — *••  <mii 

d'être  des  objets  s.   o«i  si.   dans  les 

objets  priiiripaux  <mi   '  ibinaison  c^t  ic^^Uiinent 

conduil^î  ne  sont  pus 

<c  Toute  Union  non  enregistrée  peut  en  tout  temps,  si  elle  le  ]uge 

convenuble,  vi  sans  dr- — '-    -~ -     .-    •-      -^-' 

mer  au  <«  re^isfrar    - 

î   U- 

la  nianirn'  dont  elle  est  ron- 

<lôn  objets  slJitutairei*  et  que  r.t<  ...... v  .i .^..i  .^-.. 

duite  en  vue  d'atteindre  ces  objeta,  accordera  ledit  certificat.  Mais 

Pressera 
i.  après 
avoir  doitiic  à  1  unmn   i  o«  c  présenter  »>*s  argumenU,  que 

î*»  rertillcal  a  cess*'-  dtMrc  ,.,  ^..  . 

M  Toute  personne  lés«^  par  le  refua  du  «  registrar  »»  d'enreihstrer 

un  ■    '■'■  ■      ■  ''       "1 

tu 

ment  uin»   Imde-l  ni«»n  au  sens  &}  ce!  acl-  :    b»  retrait  con- 

f'>rm<^rnc»nt  ù  cet  article  d'un  ciTtificnt  d  .  .....rit  ou   d'un 

rtillofti  constatant  qu'ime  Union  non  ev  •  une  Union 

.lu  sens  lie  la  loi  i  •     *  •        '  '  '     V  '' 

devant  la  Cour  d« 
'ablies  par  b's  W^glrnuMils  de  re»  fuip»  jo 

"  Un  certificat  du  «<  ivgistrar  •>  constatai.;  «i  .   u,.    i  ....n.  t-^\.  .•... 
I  lade-llnion  au  s*mis  de  la  loi  aura  force  probante  pour  tout  objet 
i»s  qu'il  ne  seni  pas  ?  »i 

I  principale,  on  le  vc  ^te  en  ceci  qu'une  aulo- 
nU*  conjpétente  est  créée  »|ui  aura  pouvoir  de  décider  si  um»  associa- 
tion S4ilisfail  aux  conditions  prévu.».s  et  d'en  dor *    -^ "- — trmt 

riti'  compétente  est  créée  qui  aura  pouvoir  de  dé  ia- 

acte  anx  i?  '  s.   Kst  T  t 

dé-s  hu-îi  (1.  .  rinin  ♦'!  ■ 
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jiidiclaire.  Qiinnt  an  fond,  la  loi  annule  la  décision  de»  Lords  affir 
mont  qu'une  Trade-Union  ne  peut  légalement  poursuivre  que  d 
Il  nctivit-  '-e,  tant  que  les  olj't 

•  t  ses  ()1>  et,  en  quelque  suit. 

«•iini<:U'nsli(iiK's.  tietto  «IcH'lrine  est  peut-être  afiinnée  de  façon  ei; 
ci^ro  plus  nette  au  paragraphe  I  de  l'article  premier  ainsi  conçu  : 
1-e  fait  qu'une  Tnion  a,  en  vertu  fW»  ses  statuts,  d*»»  objets  mi 

«le  la  loi,  tant  qu'elle  répondra  à  la  déllnition  ci-dessous,  et,  sou?  1 
nV«*rrve  des  stipulations  de  la  présente  loi  quant  à  la  poursuite  d- 
ImiIs  p<ilitique.^.   une  t<îlle  union  aura  le   pouvoir  d'employer  sc 
ir  tous  les  objetd'et  buts  légaux  autorisés  à  ce  moment  par 

U.S. 


•ns  la  loi  de  71  et  ses  amendements  s'appliquent,  il  nou- 
i  plus  f.  '.'  garantie,  de  recon- 

•  OH  d«'  i 
Parmi  les  dispositions  légales,  les  unes  ^'appliquent  à  toutes  les 

inlons^  Ip-^    ••* .  '1      » 'raqui  se  ^  ••••    Mr-ntà  la  form.-!'-*^ 

:•»  ri»nrri  ;  aux  ol*  que  cvi  enr- 


lémoire. 

L«¥<  pri'  i«\s  (lan.s  les  articles  ■:•  '  de  la  loi 

i.'7l.  Kti 

.«•Art.  :  ^  objets  d'une  trade-union  ne  seront  pas,  par  h 

.'Ql  fait  qu  il-  >unt  .«  in  restrainl  ofTrade  »,  réputés  illégaux  de 
itmiêrc  A  rendre  aucun  membre  d'une  telle  union  pn^^siWo  d<»  ponr- 
lites  pour  conspiration  ou  de  toute  autre  manièrr 
H«Art..1.  —  Les  objets  d'une  trade-union  ne  seront  pu-,  ^mii-it  iM.nt 
irce  qu'ils  sont  «  in  reltraint  of  Trade  »  réputés  illégaux  de  ma- 
lère  à  rendre  nuis  et  non  avenue»  tout  accord  ou  contrat. 

a  Art  4.  —  Rien  dans  les  stipulations  de  cet  acte  n'autorisera  une 

•ur  de  justice  i\  connaître  d'une  affaire  portée  devant  elle,  dans 

le  but  direct  de  faire  obtenir  ou  de  recouvrer  des  dom  \to\ir 

la  nipîîirr  d'uno  rrinvonlinn  rentrant  dans  l'une  des  ca  •''Ui- 

1,  Lu  ugivint'iii  entre  les  membres  dune  union  conune  tris  con- 

rnant  Jes  conditions  auxquelles  les  personnes  qui  sont  à  oe  mo- 

nienl  membi>\?  de  l'union  vendront  ou  ne  vendront  pas  leurs  mar- 
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chfilldlSPS     (•(»f!'1"'r'"<*     I«'iif>i    Mrfnifi'-;      t-mnlnicrdiif    tiii     siTnnt    «Mïi- 

ployées.  Ou  : 

•  n'importe  queHe  souîjcîi;  •  <  >u   : 

.{)  Un  agrément  conoemant  remploi  des  fond-  ade-union  : 

a)  Pour  assurer  de»  indemnités  aux  membre*.  Ou  : 

b)  Pour  fournir <le3  .subsides  ù  n'importe  quel  emplow.^i  .^^  .^.i- 

vrier  qui  n'est  pas  membre  de  celte  trade-union,  en  recom- 
pi!  i^it  en  coii- 

fni  (Ml  : 

r)   Pour  acquitter,  imi  l'imporle  quelle  personne,  par 

ime  8enl4Miee  d'ujir  n.ur  ui-  justiei*.  Ou  : 
i)  Un  agrément  conclu  entre  une  trade-union  et  une  autf' 
r»)  Tout  engagement  pour  ansuror  Texécution  d'un  agrément  de 
I   iiio  des  rH!égorie.s  prévues  oi-dcs8U3.  »» 

•  Mais  rien  iitum  cette  section  n'a  pour  rénultat  de  faire  con«i«1i'*rrt' 
li's  agréments,  dont  il  vient  d'être  question,  comme  illégaux 

I  ..■.',.  •  •-  ■  •  .-i. 

irs 
membres  au  poinl  de  vue  criminH,  «: 

en  droit  coutuinier  \o  fait  que  qui*i.,..-      ...^  ,.,  .  ...,,a.».,   ;xiv 

seraient  «  in  restmint  of  trade  »>,  dans  le  double  scn/i  qu'axnit 
donné  à  oes  mots  lit  •  udence  de  07   et  que  nou^  -lé 

[ftlus  haut.  Mais  t\  iinsr,  pourtant,  subsiste  <»n 

ancienne.  Si  liis  unions  m-  sont  r<:'  .  r»t  plus  vn  c?e 

sens    que  leurs  membres  icraient  ,_...-  •!♦•   i»-  »  crimi- 

nelles   si  ces  sociétés  jouissent   pour  leurs  non  spéci- 

fiquement trade-unioni.^tos,  des  mêmes  dr  -  'iue  tous  les 

autre.s  groupenicnlH  légitimes    auxquels  lo  ir  n'a  pas  ex- 

prossénu^it  arconlé  tWs  avantages  i>art  un  résidu 

important  (l(>  leur  ancieniR*  mise  hors  la         i  .  plus  parti- 

culièrement syndicale,  demeure  frappée  d'une  sorte  d'interdit  juri- 
dique. Klle  (>sl  égale,  mais  «  hor^^  du  Droit  »,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  i.i»s  tribunaux  l'ignoreul  et  n»fusent  de  la  considén^r.  Leâ  con- 
trats >\  il  n'«>si 
pa&  p«'i  •  '  |ifui 
donner  Ikmi  a  dommage. 

L'on  se  Iromperail  graiulrmem  >  m- 

tior.  a  été  intnMluite  dans  In  loi  \wr  .«'s 

asiociatioiis  professionnelles  ont,  au>>i  eiiergiqucineul  qii  U- 

posiint.s,  réclamé  que  cette  .<  mise  hors  du  Droit»»  fut  réi'  .  us 

quelque  forme.  Si  elle  affaiblit  l'union,  vis-à-vis  d'un  membre  récoJ- 
rjlrnnf,  I'Iih  nnvéni»Mit  ne  va  pas  sans  compensations.  L'on  n'est  pas 
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••xpos^  6  voiriu  justice  intervenir  dans  le  détail  du  fonctionnenieii 

•"  '"  -  -inisution,  examiner  les  comptes,  décider  de  lu  validité  ou  d 

iiilé  des  décisions  prises,  prendre  parti  entre  In  majorité  < 

i^e.  Les  s 
ce  geni 
vriition  .  t  ji  sutiit  de  lire  les  tras-aux  de  68,  pour  voir  que  les  5[ 
li.stc'i>  cli.i'  '•  -  '«••  la  rédm^tion,  s'en  sont  parfaitement  n^ndu  ctii.., 
et  c'ost  t!  .-iemment,  qu'iU  ont  voulu  laisser  aux  conflits  d 

'  i\  I  '  ■         .    '  irsuivre  î  ' 

■    I!  fst 
que  itt  ,  qui  s  est  • 

.        lie  que  l-     ^^ .:    t'i  i  égard  d  r^.. ^.- 

i'^s  et  du  droit  de  coalition,  a  singulièrement  réduit  par  sa 
r  :!  -  p  Ift  portée  de  l'article  4,  et   m    '     *  ^    .^r  .-. 

jnurs  eu  pour  résultat  de?s  condmi 
Deux  Jiriutations  inqK»rlantes  ont  été  apport««>s  au  texte  dans 
-•••f»*  "M  il  avait  d'abord  été  compris,  et  une  troisième,  plus  impoi 
'  i.-orc  a  été  tentée,  mais  elle  a  été  annulée  en  quelque  éorte 

1>  façon  définitive  que  les  mots  danff  / 

imt  durci  «la nul  de  slriclr  interprétation  et  que  rien  par  « 
(u.ril   rr»Mii|n''(ljait  de  n-tenir  une  affaire  ayant  poiu*  but  ind. 
d  .|.i.  !,![    Un  don»magiV»  (Yorkshire  Miner»  assiK-iation,  V.  Howdeii 


Uautre  part,  depuis  1876,  la  présomption  d  iHégniilé  d  une  unu- 
t  disparu  de  sa  définition  judiciaire.  EUle  dejneure  illégale  en  droi 
outumier,  si  ces  statuts  indiquent  quelle  poursuit  des  actions  iin 

M',  du  nio' 

«>,  ou  SOI 

n  acliMt-  ••lie  quelles  n'en  peuvent  être  séparées.  Cell 

L^alité  ne  -     ,  :      nue  pas,  elle  doit  ressortir  du  texte  même  de 
règlemonls  et  être  reconnue  par  le  juge.  Même  alors,  bion  cntendi 
'    '       '    '  *'      *.'venl  l'a-  '     ii  do  quelqurts-imes  d« 

dite  en  •;  tumier.  Mais  si  les  < 

'l'i'    h -u-  \.  umérer  ne  sont  pa^  réunies,  lillégalile  n 

i.(i(  pas  .f  lii  .  ^        dion  n'est  parlant  pas  soumise  aux  resstricî 
de  l'article  4.  La  société  peut  donc  poursuivre  et  être  poursuivie 
«•n  toutes  matières  et  dans  les  formes  ordinaires. 

En  ce  qui  concerne  les  poursuites,  que  l'union  pourrait  intenter 
la  chose  est  d'assez  peu  d'importajice.  N'ayant  aitcune  exislenr  • 
juridique  en  droit  commun,  elle  n'a  que  des  moyens  incertains  d' 
se  faire  représenter  en  justice.  Il  en  va  tout  autrement  en  ce  q\ 
«oncerne  les  actions  dont  elle  pourrait  être  l'objet.  Les  juriste 
an^'lai<s  ont   tnuiv»}  depuis  cinquante   ou  soixante  ans,    le  moye: 


71  U' 

•lie  fi 

...r. 

Aussi  . 

'  ne 

'  *      ' , 

■    ;.    i;:*--. 

•  .    1 

..'■^.J-   .?! 

1  inlent4îr  une  actirm  ù  une  collectivité,  qui  n'est  pas  un  «•  <^ 
ijody  >»  cl  ne  possède  aucune  personnification  civile.   Ha*.     .:. 
<|uerninent  }\igé  qu^ï  1  on  peut  appeler  en  justice  quelques-unes  des 
;..  '  «'nsemble,  comme  représentant  la  totalité 


Venons-en  à  la  troisième  restriction  que  les  juftes  an^aLi  ont 
•  r  à  la  règle  de  1*         *     -    '*  "  v 

^«•,  et  constitue  i 
de  rhi.stoire  ouvrière  anglaise.  Kurcc  nous, eal  d'en  {ii&ricr  avco  uu 
|M'u  pJus  de  détail.  •  • 

Depuis    toujours   on    estimait  que  les   Unions  n'étant   paa  des 
V  )►  ne  1  -<  pour  responsables 

/igents.  '  paraissait  frrm«*mpnl 

t.ibli  et  n'avait  jamais  é(«         '  l.i     i  de 

iiodillé  en  rien  la  situation  a  t  ri  4^»ir«i  i        '"' 
manière  décerné  l'incorporation  aux  .^^ 
Alait-il  avis«''  de  i-  •  j\  une  Tnior 

lur  tort  subi  du  -es  membre,^ 

VM)0  une  société  di;  iluîuiui  de  for  s'en  uvi 

.\u  mois   d'août  de  cettKî  année,   le  pei- i...    .  .w.• 
luuiway  C*.  diuLH  le  sud  du  pays  de  Galles,  se  moi  «n   ujrtw. 
Bell,                            î            riregîsirèe,  V  <«  Amalganuited 
of  Km                                           la  compnfniie  que  «on  associ 

uiterétâ  dJs  gr(  tes  les  coœ- 

,-        ,  leurrait  avoir   à   .    .  -»onl   lui  être 

L'intervention  de  Dell  et  du  syndicat  dans  le  cooflit  est 

•  ne    riaiilie. 

r.  i  r<»nipagnie  refuse  d'accepter  tes  conditions  auxquelles  les  gré- 
offrent  de  reprftiuln»  le  travail  et  pour  restaurer  son  service 

..^..^0    de    nouvojniv    ouvripr»:  «i'»»    >»ir»niAf   :«itiv**»iî    iw»iTihr»*uY    h 
(  Jirdiff. 

HHl,  alors,  fait  : 
i^ju<»  rrcrule,  unr 
\.oflg  circular  »  et  dont  il  peut  être  mtéressant  de  reproduire  le  texte  : 

Grève  sur  le  Chemin  de  fer  de  la  Taff  Vale 
Quaiiier  général  dOs  ouvriers  :  Cobum  Street,  Cathays 

Il  y  a  grèvr  sur  le  chemin  de. fer  de  la  Taff  Vale  depuis  lundi 

ItTnier.  La  direction  emploie  tous  les  moyens  pour  prendre  des 

•mmes  dans  ses  filets  et  les  amener  ici  (to  decoy  men  hère)  et 

t'iie  s'en  sert  pour  «  sarazincr  »  (blackl-         '  '      '  »  .s  en  grève. 

Machinistes,    rhauffeurs,  serre-freins  .        x   ont    tous 
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al               ••  le  travail.  luui  cuinini»  «  samzin  «» 

(li           _^^  ?  Si  vous  il.  iir  le  Taff  Vale,  c'est  le 

nom  qui  vous    restera.  En  arrivant   à    ilardiff,    présentez-vous    à 

!*Mdresse    -'•...,,.«....,, »,.,..-    ^,...,^^-.7    n^t^.y^jp    information    et 

ssistancr 

W.  i  ai.i    lU'l.L 

^'■<->l,ii,r    ,;.     rral. 

.IdA- 

i.'e  comme  calonmiouse  et  dommageable.  Kilo  commença  en  même 
•   '""S  des  poursuites  en  dommages  et  intérêts.  Le  caractère  dom- 
ihU*  de  Taction  du  secrétaire  génénU  fut  flnalemcnt  reconnu, 
niais  ce  n'est  pa.s  en  cela    i  'rét  essentiel  du  procès.  Il  se 

trouve  tout  enti^T  dans   '  ..de  procédure   incidemment 

jugée  et  «I  •  en  appel  d  abord,  puis  devant  les  Lords  fut  fina- 

lement dt .  . .  ntre  l'association. 

La  compagnie,  avons-nous  dit,  avait  assigné  le  syndicat.  Le  .syn- 
d  (ni  rayé  de  1 

N  iiait-il.  il  ne    , 

tenu  responsable,  en  tant  que  société  connue  .sous  son  nom  enre- 
gisti^,  des  acttîs  de  ses  agents. 

Le  juge  de  premier*»  instance,  FarwelK  lui  donna  tort.  Il  reconnait 
que  les   -  n   dn>it  coutumier  sont  les  per- 

sonnes, 1«  s  (corporated  body)  ou  les  asso- 

rtions de  la  nature  des  participations  commercia^s. 

VI.,. .  .,.,'i^  ,^'ç^  ^gt  pjjg  moins  vrai  que  la  loi  put  donner  à  d'autres 
ns  ne  rentrant  dans  aucune  des  catégories  précédentes 

druit  d.  1  T  et  d'agir  par  le  moyen  d'agents  désignés. 

Or,  ^  (!•  stipulation  expresse  qucmt  au  contrairi\  ce  droit 

doit  entraîner  ipso  facto  la  rvîsponsabilité  pour  les  actes  accomplis 
par  ces  agents  et  ^^^  h  '•"f^<^«ir»j»»""'^  f}^  '■»  ♦'^<ni««.''  <^'^^  Kion^  possédés 
par  l'association. 

On  '  roit  en  vain  que  la  Trade-Union  n'eât  pas  connue  en 

droit  '  'T.  Une  loi  l'a  rendue  légale  'et  elle  doit  être  traitée 

n  justice  conformément  aux  intentions  du  législateur. 

En  appel  la  sentence  du  premier  juge  fut  infirmée  par  un  arrêt 

rtement  motivé.  Le  «  Master  of  the  Rolls  »  Smith  y  établit  no- 
imment  : 

Qu'une  association  ne  tenant  son  existence  que  de  la  loi  ne  peut 
avoir  d'autres  obligations  ni  d'autres  droits  que  ceux  que  la  loi  lui 
confère.  Avant  71  l'Union  était  entièrement  illégale.  Depuis  elle  a 
xactement  le  degré  d'existence  légale  que  l'acte  lui  a  expressé- 
ment donné,  et  rien  au  delà. 

Or  le  législateur  n'a  proclamé  nulle  part  que  l'Union  était  respoo- 


sabie  des  actes  doniniugeables  de  ses  agentâ,  oi  qu'elle  était  action- 
nable  du  fait  de  ces  dommages,  ni  qiw  ses  fonds  formf^-^  •  •  *  la 
garantie  de  ceux  qui  auraient  subi  ce  dommage.  Il  est  -le 

d»î  suppléer  ici  au  silence  du  lév 

On  le  peut  d'autant  moine  qu  i . ,  ,..i.liminairj.^ 

qu'on  ne  se  trouve  pas  devant  un  oubli  fortuit,  mais  que  ce  silence 
est  voulu.  C'est  intentionellement  que  les  auteurs  de  l'acte  de  71  ont 
créé  cette  situation  l/'^Mile  nniiv»»!)*».  S'il»  avaient  voulu  qii#»  l'union 
put  dite  p«-  '  nu 

t't  Himj>U-  il  i»ti- 

gnirs  conunercuik'S,  U  est  dit,  qu«  sept  personnes  ou  plus,  peu- 
vent se  faire  enregistrer  soub  une  r."' -"•'  -m-...!  .  ..»  -..'**'"^-  ^-rTne- 
ront  ù  partir  de  iv  nMinH*nt  une  «  in*  lee 

droits  •  lA  d'un  per- 

sonne j  :t  prir  I  >  ifiteur 

de  71   a  repris  .1  ..la  première  pa  :>o- 

.Hition,  relative ^.  .:il.   11  a,  par  c«)i  ..  la 

secnnde.  Pouvait-il  marquer  plus  clairement  sa  e  pas 

laite  d.  *   Mi, 

qut*  ]a  ut 

el  qur  le  légiHluttMir  n  a  fait  eu  Mjunii>  cuiilurtiNar  à  teUT 

«lemunde. 

Mais  lns  l.nrd^   n'aqiii(*Mréri*Mt  pa^  à  ^'argumenlalian  do  Smith 

les  cinM  rij 

pour  r<  .   .  !»«î 

cour  anglaise  conq)rend  plusieurs  juges,  chacun  ûi>.  •*!- 

lonjent  les  motifs  de  àa  i*»  •  ' f  --•     -.     . 

dans  le  luis  prés»»nt,  les  mol 

('<  '  tit  le  pin  it  invoquée  et  ptuuu»âeut  Ic^  plu^  ctu<r 

s(ui  itt  Li)rd  1 

IJ  reconnaît  que  le.s  rrgles  du  droit  coutumicr  sont  trop  arrêtées 

el  tn»p  rigides  pour  pmivoir '•    ■  '     ' —    .-•-..     .-  .,j^ 

que  l'on  poul  ju^r  ini  en  •  la 

loi    angluisc,    •!  Uiiub   ni  .  »» 

avaient  depuis  1     .         jis  reconi  Ité 

«le  procédure  résultant  de  ce  que  nombre  de  per-  ii  mté- 

iv^si^  dans  une  action  «lonnée  et  de  ce  qu'il  '"*»nt 

impossible  d.»  le«  ainiMiei   lniites  en  justiee.  \J\1*  me 

nous  l'avons  vu  déj.»     |>4'ii\riii  «-n 

leur  nom  propre  ou  au  noin  >!'  lé- 

réli*.  Ce  princip»'  doit  l'Ire  .  de  ia  larun  la  !■  •',  pour 

parer  aux  difticultés  qui  pi^..  ....^ut  du  déveluppei: ;    la  vie 

moflerne.  11  n'est  donc  pas  douteux,  que  si  la  société  ne  peut  être 
poursuivie   sous    son    nom,    qn  '  ms   de   sfts    membres,    par 

exemple   ceux  qtii  composent  s  ■'  .  |)euvcnt  l'être  au  nom  de 
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ilkis  l'i  j»«'nvriit  «il»-  i<»iij»-i.  i-i  li  iiti  ordrc  d'avoir  à  «  «  >.^  i    m  «m.-» 

errements  réprt'*l»»»nsjhleR,  et  d'une  rondamnatiiin  a  <leH  donima^eH. 

El  si  jKirmi  !•  se  trouvant  les  •<  ti 

ôii  garditMus  «!•  le  ju^e  ostim»?   <|iror.- 

fiY  dnniiô  dans  k»  m^^ine  jiigoinent,  ih*  |Miyer  les  domnia|»tM  au 

'    fi  des  fonds  qu'Ms  détiennent.   La  question   de  savoir  si  la 

•  peut  être  poursuivie  ^ous  son  nom  propre  au  lieu  de  l'être 

de  ses  »  i^imnnent  des 

lances,  «ii  de  fomn«, 

sans  inlluence  réelle  sur  le  fond  et  la  façon  dont  elle  est  résolu^?, 
ne  peut  jiLstiiier  l'annulation  du  jugement.  On  remarquera  que  sur  le 
point  vraiment  déliriit,  le  paiement  des  dommages  au  moyen  den 
for  ■  .riation,  la*  «'oiisultation  de  lord  Lindiey,  se  borne  à 

ïjfi  ')  «iMi  ?»•*  «^'appiii»'  '^nr  aurnrj  ar>îiini«Mil,  ni  sur  aucun 

i«;cédent. 

>wins  vniiKtii   "inrM  i<  i  iians  iii  liisrussi.ni  jMiMiH|ue  de  cet  arrôt, 
vouloir  ni<*tlre  en  question  le  moin*»  du  monde  sn  valeur  légale, 
il  faut  Mstater   qu'il  causa  u  \  princi- 

paux i:  -s.  Ils  avaient  vécu  «1  ,  -  trav^int). 

dans  la  conviction  absolue  que  les  fonds  des  syndicats  étaient  à 
!*abri  de  revendications  de  rv  fsonre.  Le  jugement  des  Lords,  créait 
des  conditions  tout  k  fait  notivfJkv;.  Il  n'est  pcTsonn*»,  quelque  peu 
familier  iw  ■•<,  qui  ne  voir  qnr  dans  presqiu» 

tous  les  On  ions  pourraient  trouxa^r  motifs  k 

des  interventions  analogues  et  dans  la  gran<ie  incertitude  préva- 
lant quiuU  aux  circonstances  qui  rendent  iine  grève  illégale  en 
droit  coutumier,  les  unions  se  verraient  exposées  à  tout  moment  k 
la  confiscation  judiciaire  d'un»*  partie  de  leurs  fond.?.  Il  va  sans 
dire,  que  la  grève  no  va  jamais  .^ms  donnnag«»s  ]^()\ï^  les  parties 
engagtSes.  C'est  une  forme  de  la  guerre  oi'i  il  s'agit  justement  d'ame- 
ner l'adversaire  à  céder  en  lui  causant  un  préjudice.  Dan^  bien  des 
cas  la  condamnation  à  laquelle  on  serait  exposé,  Risquerait  d'ab- 
sorber loute.s  lies  ressources  de  l'union,  y  compris  les  sommes 
nécessaire  h  payer  aux  malades  et  aux  vieillards  liîurs  indemnités 
ou  leurs  pensions  de  retraites.  L'action  syndicale  deviendrait  en 
fait  impossible  et  après  plus  d'un  siècle  de  développement  incessant, 
après  avoir  conquis  une  situation  qui  en  fait  l'un  des  organes 
nécessaires  de  la  production  industrielle,  le  syndicat  se  verrait  me- 
nacé de  destruction. 

Il  faudrait  mal  connaître  les  ouvriers  anglais  pour  imaginer 
M  «ils  ai'ceptèrent  cette  situation  sans  essfiyer  de  réagir.  Le  mal 
qui  avait  été  fait  par  un  jugement  définitif,  établi.s.sant  irrévoca- 
blement en  cette  matière  le  droit  coutumier,  seirie  une  loi,  créant 
nn  nouveau  droit  écrit  tout  aussi  certain,  pouvait  1»>  réparer.  Les 

^de-Unions  se  mirent  donc  au  travail  pour  obtenir  qu'un  acte  du 
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'uMjii.n.  iMi..>ii..  1-....  rétablir  la  situation.  La  plupart  de^  mem- 
roH  Uhrranx  des  Communes,  aJors  en   minorité,  promirent  leur 
Ci  •  ;  'lidail  d<'     '  '  ■ 

r).  dui>ae  < 

1  la  Chiunbre  par  ses  pn»prcî»  repr6*k.*iilttiil«.  Lidfe  de  iu 
aijtiquf  indépendante  du  prolétariat  t\i  en  p^^u  de  temps,  des 
ogr^M  inouïs.   Alors  que  Ii*  parti   ouvrier  n'existait  pas  encore 

tommo  !<•!  aux  él.    '  -      '  '  '   *       •    '•rnent 

de.s  TradoUnions  <  >  li- 

béniux,  lo-s  élfdioiiM  re- 

préAi'Jitants  ouvri<T.s,  <i  _  ^  =  .:     n|>e- 

ont  distinct  de  touis  les  partis  li  ^.  U  convient  d'ajouter, 

que  h's  libéraux,  revenus  U  ce  irtoiir m  ,i.i  (    ••• —  -    'rrent  fidèles 
h  leivr  prfJiiM'Hqp  #»l  qup  jicu  de   mois  apt  le  ••  Tradr 

•iné. 

•  Une  action  contre  imr  trade-union  <  ou 

ntre  l'un  quelamque  des  merT'»'--"  lle- 

,  .soit  en  son  nom  permumel,  blr 

des  meiiibn*.**,  à  riiisnii  d- 
Tunioii  ou  t'ii  soji  ooin.  iK*   * 

U'  )iara^ra])he  suivant,  mamticnt  la  «situation  jundique  eiwtanle 

(lis  tous  les  autres  cas. 

l/acte  de  1906,  contient  d'ailleurs  d*autmi  stipulationa  importante» 

ir  lesquellei*  nous  aurons  h  revenir. 


M  nmvient  de  signaler  pour  être  complet,  une  atïlre  df>rtrfne  qur 
►n  a  essayé  de  faire  priAiiloir  pour  •!  rli- 

4  de  la  foi  de  71.  En  déocinlinc  1914,  : 
admis,  qu^une  union  aymit  démontré  •; 

nioji  law»  l't  l»'' 

(•eixMi<lmit  élr« 

de  Tarlivité  d'iuic  uniuii  iU'S  ol 

apjKvllalion  même  ix»ndu  la  1. 
•"^mcs,  de  sorte  que  l'union  •  (Hî 

law  »)  et  échappait,  dés  lor?,  h  la  prMi.',ti..n  tte 

décision  fut  intinn«V  o\\  appel,  la  ('our  n'n  né- 

'"^saire  (renlendr»'  !«>  asinaN  d»»  ' 

Tn  jug«'iiH'nl  récent,  a  -...ulrv.-  la  ;  U-  >iavoir  si  une  société 
Il  pHJtégée  par  l'article  i,  a  le  droit  r  un  membre  à  sa 
uvi'tJMJtff    f""  .1.  •■;■.. V  ,|,\f-jriifiv.-  -''  '■'•' V- 


M  n'entre  pa-^  dans  notre  plan  de  traiter  en  détail  des  coDditioiks 
ixqiielk»s  les  Trades-Unions  peuvent  être  enregistrée»  et  des  obllga- 
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<U?  lit  hbi'iir  lin  lutvail. 

r-s  tmitiiols  et  deintuider  renrctfislrtMiicnl  de  l'unie  >: 

nr  »  n'accède 
n*  qu'il  s'n^ 
i>ien  eD  ciivi  d  une  trade-union  uu   sens  de  la  loi. 

l/union  inrcf^istrêe  doit  déposer  ses  statuts  et  lan*  «on 
tous  les  flianptiients  qui  y  (seraient  apportas.  Bile  d<»it  fn 
de  plu«    un  t>iJan  annuel  indiquiuit  ses  reoelles  et  se.^ 

lii  ae  bornent  ses  obligations.  Elle  ne  doit  pas  faire  ...iilrc  lo 

nom  de  ses  membres,  à  Texception  de  ceux  qui  sont  inter\'enus  à 


'U  expulsés 

La  soei^t»" 
tuts  des  "  Ti  '  . 

n'est  apportée  À  son  choix,  ni  À  la  façon  dont  elie  s'admmistre. 

I^w  «  Trustée  »»  peuvent  n         ^  ^  au  nom  de  la  société  d«is  ini 
MK?ul)U's  dnnf  la  sup<»rlifie  i;  »?  un  demi  acre.   Ils  peuven 

acquérir  iU^  h'untA  meubles  smià  aucune  limitation. 

Ils  peuvent  ester  en  justio^3  ou  être  poursuivi  dans  Ujus  les  cas 
le  tombfint  pas  sous  lappliration  de  Tune  des  régies  restrictives 

■    .  ;.■   ■-,  IIS. 

i   i  1     11  enregistn».  -aurait  trop  insistior  sur  ce  points  n'e- 

ues un  «  con>(jrated  body  ».  Elle  ne  jouit  donc  point  de  la  person 
iiiflration  civile  pn)prement  dite. 

On  reconnait  géîiéralement  dans  les  milieux  Trade-Unionistes  que 
lennjri.^lrement  ne  confère  pus  aux  Unions  de  très  grands    * 
t.iges.  iClles  »»nt  depuis  longtemps  trouvé  le  moyen  d»»  proléger  ! 
«nds  et  même  d'acquérir  indirectement  des  immeubles  sans  passe 
"     '  -         *       *•         '    T^  part   !        *     ilations  de  la  loi 

que  l'ej  !  rient  ne  pressente 

•nvtriiient  majeui.   Dans  <•  •  é 

.    i  :..  ns  ont  accompli  ces  foriiia  "> 

s  plus  inqmrtantes  puisqu'elles  groupent  à  elles  seules  les  quatr 
inqniémes  <^3s  Tra<le,s-Unionistes. 

.Nous  n'insisterons  ptis  non  plus  sur  les  droits  politiques  que  îm 
loi  de  lî»3  a  rec<»nnus  aux  Unions.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qn 
meuvent  maintenant  en  vertu  dune  disposition  expresse  emp    . 
urs  fonds  à  solder  la  dépense  de  la  revision  des  listes  électorales 
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(le  la  f  n  vue  <!  à 

(U  L-liai^.  ats,  d«»  Il  'lit 

souscrira?  à  fies  fonds  p<»litii|!ie.s,  etc.  l'ar  contre  tout  cela  ne  leur 
est  permis  que  si  lu  majorité  des  membres,  expressc'mi'nt  conaultés. 
l'aulorise  et  si  rhuqiie  iiKmbre  eh  particulier  conser\'e  le  droit  de 
ne  p'is  contrîhuer  à  la  ■  >  que  ses  droit«  d'unioniste  » 

soit'iH  m  mnMine  façon  ' 

m  "  L'action   concertée  »  juridiquement  atrimflée 

à  «  l'action   individuelle  ». 

I  .1  lui  de  71,  u,  notonmient  pur  son  article  2  exiHiqit^s  l>ouvner  iiyn- 

'iiqué  de  la  plupart  djs  con      ■  -^ .  a...-i_    , .  .  ^  _..,..    ^^^ 

droit  rouliiinior,    du  coiiimm  p«t 

cair  ioiui  de  travuil.  LkîpuiH. 

crti  •  prinaii. 

1.^1  loi  de  187r>  (Cunspiracy  and  protection  of  property  ttd)  stipule 
♦•n  son  article  2  : 

M  In  a^n'-rnonl  ou  une  combinaison  entre  detiT  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  faire  ou  pour  amener  )  it  d'un  acte  en 
vue  ou  dims  la  poursuite  d'un  cHintlit  ,.,.  .;..,«..  *  ..;;♦  .^.i..^i..v.<»y|.g  ^i 
ouvriers  ne  pourra  pas  être  poursuivi  comme  •»  ci!  n  »•  si 
oet  acte  n't>  '  ible  coiiinu»  un  crime  quand  il  est  accompli 
par  une  sni 

«  Bien  iUm>>    •  rsonne 

coiipuble  d'une  -    ..  ,  no  nnr 

acte  du  ParlenuMil, 

<•  nien  dans  cette  seriion    n  .  >>, 

aux  ass«Muhl(Vs  ill(^j?ales,  h  la  ru,  ,lt- 

tioïi  ou  à  tout  autre  offense  contre  I  ICtut 

Les  paraffraphes  suivant.n  donnent  la  d«  ; <  .♦    .  i  ciuim- 

au  sens  de  l'article  et  stipulent  que  la  peine  ne  pourra  en  aucun  C9» 
dépasser  soit  la  durt»e  d.^  trois  mois,  soit  la    '  ma  prévue 

pour  le  crime  quand  il  est  commis  par  une  ne. 

Iji  loi  de  1901»  (Tlie  Trade  disputi*  uct^  a  complété  œtle  rMaction 
f»"r  l'adjonction  du  pamgrap^■^  -•"••int  : 

i:n  «rti»  accompli  en  <hh  .»  d'un  a^n^ment  on  d'une  ooin- 

biii  i.Mix  on  pi'.!     i  .\ 

s'il  '  1  iMi  vue  <in  i\,i\\<       .  ni. 

dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  actionnable  eiv  l'absence  de  cet 
agrément  ou  de  cette  combinaison.  >• 

L'art.  5  paraj^raptie  3  donne  la  définition  du  conflit  dn  fravsil  qn** 
le  législat  MU'  de  75  avait  omis  de  préciseï 

M  Dans  cet  acte  et  dans  celui  de   7r»   . .  A,.i.  .-;^..m. .- 

travail  >•  (Trade  dispute)  signifie  to»ite  dispute  entre  pmplo3rcurs  et 


MiivriiTs,  <»u  oiiln*  «uivrifiN  r{  tnj\jii;r>s  qui  »-st  n-lalive  A  ou 

au  iion-oiiipîoi,  ou  aux  {-(HKlilionî^  ùo  \'m\\}\**i  >'\\  nnx  nni....  ..    du 

travail  de  nMmporte  quelles  per8onnt\s  cl  Vey  ouvriers  signi- 

iIp  •     *      ' -s  personnes  employées  dans  un  hhikm  ».  -luntrie, 

t\u  <nt  ou  ne  soient  pii«»  daiiM  l>mplr»j  d»»  | .  r  avec 

lc<iuel  la  dispute  se  produit. 

Les  mois  «  entre  t'MipIoyo-i     ,....,..,    , ..  .  ,......^...,.;.. 

premier  di«  Kart.  3  de  la  loi  de  71,  qni  restreignaient  le  sens  de 
lur.r  "  t  du  travail  -  *    .uvalent  en  opposition  avec  la  défi- 

nit dente  sont  s  ^. 

\.o  ir^^isiatciir,  on  le  voit  en  est  venu  par  degré  A  légitimer  de  façon 
'      '      en  iJus  générale,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  cette  coalition 
!  e  cpii,  on  181)0.  était  «-nnsidérée  conniM*  toujours  et  par  elle- 
iiièiML' d«'ilii*tueii       T  M»' qu'il  <  ro- 

che ù  chaque  .  ii   qui   ft  !tc 

formule  simple,  detirntion  parfaite  ilu  droit  intégrai  do  coalition  : 
deux,  ou  plusieurs  personnes  peuvent  accomplir  do  concert  tout  ce 
qui  peut  être  légitimement  ai-eoiupli  par  chacune  d'elles.  Pourtant, 
la  légisîuliun  l»i  certaines  exceptions  à  oe 

prineipe.   Il  faui  r. 

l.a  régi."  ne  s  applique  pa^  aux  crimes  contre  l'état,  à  la  rébellion, 
H  la  sédition  et  autres  actions  analogues  qui  pourraient  être  com- 
mises à  r.M  rasic»n  d'un  conflit  du  travail.  Le  contlil  du  travail  ne 
peut,  (1  «s,  être  .  fume  une  excuse.  LA  où  le  con- 

eertiîsi  .  en  vue  de  la  paix  puhliqtie,  il  demeure 

interdit  aux  travaileurs  engagés  dans  quelque  dispute  profession- 
nelle. Si,  par  exemple,  des  grévistes  conviennent  de  s'assembler 
devant  une  usine,  ei  »e  conduisent  do  muuiére  À  entraver  la  circula- 
tion, ils  seront  -  tiables,  v  '  *  ncertée 
vis-A-vis  de  Vvu  ;  (et  qui  si  elle 
est  pacifique,,  mais  puur  avoir  inl^^nliutinelleDieiil  et  de  concort 
entravé  le  libre  passage. 

I^  régie  ne  s'applique  pas  davantage  aux  «  conspirations  »>  même 
non  attentatoires  A  l'ordre  public,  qu'une  loi  aurait  expressément 
érigée  en  délit.  Il  s«»mblo  qu'on  se  trouve  plutôt  ici  devant  une  dis- 
pM-^itK  ri  ihrMii.jii.     I  .1  jurisprudence  n'en  isignale  guère  d'appli* 
th»ns  liit'M  .'-^.•iiitrs. 

Kiifin,  »'l  ceci  est  d^une  portée  plus  considérable,  le  principe  est 
stri<  tenxTit  limité  aux  concerts  relatifs  à  un  acte  qui  est  accompli 
♦'Il  vue,  ou  à  l'occasion  d'un  conflit  du  travail.  Il  a  été  plus  d'une  fois 
jugé  qiic  le  concert  peut  être  punissable  si  sa  relation  à  un  conflit 
déterminé  et  certain  ne  peut  être  prouvée.  Une  simple  querelle  per- 
sonnelle ou  un  ^simple  mécontentement  ne  suffit  pas  pour  que  la  con- 
dition justificative  soit  remplie  (Conwade  V  Wade,  1900).  l^n  acte 
n'est  pas  nécessairement  accompli,  en  vue  d'un  c(>nflil  du  travail, 
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simplement  parou  qué;  son  aiit  :lil, 

il  faut  qu'il  naisse  en  vue  d'anp  ,  i  '4^i 

peut  ôlpc  fîn  dispute  entre  des  personnes  rentrant  dans  les  catégo- 
ries pK^vucs  par  la  définition  légale.  Un  acte  qui  aurait  pour  objet, 
par  f  \«imple,  d'aigrir  tes  relaticias  nitre  des  ouvriers  et  leur  em- 
ployeur et  fie  r  ir  là  un  amT 
b](;  n'est  pas,  ;<               l*-  la  loi,  un  .. 

I  travail. 

Un  excinpl<!  fera  j...  .. .  tom prendre  la  portée  de  cette  restriction. 

Il  eM  probable  (bien  que  la  do<!trine  sur  ce  point  ne  soit  pan  bien 
lixée),  que  le  boycol!  <  '    dans  la     '  .  iMégal 

M  at  coinriion  law  »».  S'il  h  Vrxv»)'  <Îm  tra- 

vail, si  le.s  ouvriers  s  le? 

produits  d'un  bra.sseui     , ..       ;  ,  i.  jns 

syndical!  s  exigées  par  ceux-ci,  ils  ne  sont  d'aucune  façon  punijsa- 
bles,  puisque  la  loi  de  75  et  son  amendemcT/  •  '  -  -^  ^  iroit 
de  se  concerkT  pour  foirn  v<*  qun  rhnoin  n  •  de 

faire  individu»!  ve- 

nant d'uiH»  lii/  irer 

qu'il  n'y  avait  pas  dans  îM»n  ais,  ennilil  du  travail,  qu'aucune  de- 
mande précise  ne  lui  avait  été  faite,  que  les  conditions  du  contrat 
de  travail  n'étaient  pas  en  discussion,  que  le  conocrt  n'a  été  conclu 
que  pour  sati.^fair»  •'.  ou  ù 

l'instigation  d'un  •  clause 

protoctrin»  de  71  n'agit  plus,  on  r»  .n  dnnt  i  et  les 

IV.        (  iiin  lu-l  ou  dommagealile  daciea  accompli& 

i     ^  ■>:.;  n  d'un  conflit  dv  tniTall. 

Ce  que  nous  avons  dit,  ru  paraf^raphe  précédent,  montre  que  le 
carartrre  rriminel  ou  df  des  actes  ac*  Tajion 

d'tin  conflit  du  travail  p-  rs  des  excepli  ;.    . ,     .;: -o.s,  être 

étudié  sans  référence  à  la  circonstance  qu'ils  sont  le  fait  d'un  seul 
ou  de  plusieurs  agissant  d^  concert.  In  -  *  '  • 

des  auteurs  n'e.-*t  pa«  inflnonréo  on  pri' 
autres.  O  qui  < 
ronflil  du  tnivn 

iiune  des  faits  mdividuels 

Or,  rintervention  indiridiir/Zr  dans  un  oonllil  «I 
assurément,  par  elle-même,  ni  p\mi«i«nblo  «  nt  <n)i; 
de  nature  à  ouvrir  une  action  en  >'  s.  Il  v\. 

règle  générale,  le  fait  qu'un  acte  u     ..    ..,     «mpli  à 
conflit  de  r»  •jpt'^ce  ne  cbange,  en  aucune  façon,  Aon  < 
sable  ou  dommageable.  Rn  d'autres  tenues,  les  parti*  ij.int.s  h  une 
lutte  professionnelle  demeurent  soumis  au  droit  c^onunun. 


'     ^in 

es 

un 

pr 

:    n  0^! 

\v  !•  ni 

qu'en 
n  d'un 

punis- 

I.K    DROIT    l>K    fOAIJTKiN  J  1  1» 

Il  n'y  a  d  •      par  un. 

loi  cl  leur  an  .  DusitiMUs 

de  le.s[H>ce  sont  de  stricte  interprétatiun 

Les  texte»  statutaires    modiliant  le  catfMi^i*    jniuitiut-   n 
acc(»înplis  ù  l'occasion  d'un  conflit  du  travail  sont  assez  nomb 


tantôt  de  légitimer  au  contraire  ce  qui  ei 

«Tilt i.nii 


IHxftosilinn  Uujal*'  attribuant  un  caractère  (UHictucu 

'ius  actes  lorsqu'ils  sont  accomplis  ù  Coccanon 

m/. 

loi  de  \H2!^,  en  supprimant  de  façon  générale  le  délit  de  coal 


ici  le  d- 

i  .        :       ospectif  (  : :..  ...        .::.., 

>t^  à  la  loi  de  1875  qui  est  encore  en  grande  partie  en  \1gueur.  Non 

•  •    " ■  ' nt  que  le  texte  de  75  a  été  vo^    -        .^mpéch. 

i-iivi»   dr»nnAe  au   délit   de   ru  n   par   1 

I .  ,    .^  !   .'1   I  »'j.iMj:ji'  un»'  agii.i 

lion  «nalogiK»,  toute  proportion  gardée,  à  celle  dont  le  Taff  Va! 


Lail.  7  de  la  lui  Je  7o 
^npho  final  qui  a  été  ixhi 
■  \  traiter  plus  tard)  : 
«  Toute  personne  qn,   ca    ,.<    <:wi;..^  .    ....,    ....;;.   ,..;..w;...; 
abstenir  de  faire  ou  à  faire  ane  choçc  que  cette  personne  a  1 
!  de  ne  pas  faire,  accomplit  à  tort  (wrongfully)  et 
tie  Tune  des  choses  suivantes  : 
Il  r  liscr  de  viobnce  ou  intimider  cette  personne  ou  sa  femme  o 
oa  enfants  ou  endommager  sa  propriété.  Ou  : 
«  2"  Sui\Te  avec   persist^mce   une   telle  personne  de  place   en 
plaça  Ou  : 

H  3*  Cacher  ses  outils,  s§s  vêtements  ou  les  choses  qu'il  possèd» 

»u  dont  il  u^,  ou  k»  priver  de  leur  usage,  ou  entraver  cet  usage.  Ou: 

u  4*  Surveiller  ou  assiéger  la  maison  ou  tout  autre  endroit  où 

ottc  personne  réside,  ou  travaille,  ou  conduit  ses  affaires,  ou  se 

trouve,  ou  les  approches  de  cette  maison  ou  de  cet  endroit.  Ou  : 

«  5*  Suivre  cette  personne  avec  deux  ou  plusieurs  autres  per 
tonnes  d'une  manière  d»'  'e  sur  une  voie  publique. 

M  Sera,   si  le  fait  est  «i  •  devant  une  cour   do  juridiction 
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sommaire  ou  pur  «  nid  »  de  la  manière  qui  sera  indiquée, 

passible  d'une  amende  i  _  ni  pas  20  livres  ou  d'un  emprisminp. 

ment  ne  dépassant  pas  trois  mois,  avec  oa  sans  travaux  for< 

Pour  faire  bien  comprenfl*  ^  •  -«r.     quelques  commejiian  •- 

sont  indispensables. 

Bien  qu'il  soit  in  ux 

conflits  du  travail.  .ts 

aux   incidents  se  produisant  aux  cours  ûv  ^  d«*  cette 

éspùce.  Celui  qui  chasserait  dans  les  bols  le  In ••""•    'hjet 

d*un  de  ces  boycott  si  connus  en  Irlande,  tomberait  i  nt 

sous  Tapplicntion  de  l'art.  7.  Dr  '    *        '  '  ,    '  u»s 

outils  d'un  ramarade  refnmmt  d  •  lit 

en  vain  pour  échapper  {\  il  n'y  n\  ut 

où   U's   faits  se  sont   pi  î   du    lra\  ..      .    ,:    , ont 

parler,  soit  en  cours,  soit  en  préparation.  Il  suffit  que  le  but  évident 

de  son  acte  ait  été  de  contribuer  par  cette  brim  -^         -iir 

le  «  sarazin  »>  um»  pression  illégitime  pour  le  <  re 

ce  qu'il  avait  le  droit  légal  de  ne  pas  faire,  nomnèémeiit  iidh«ii€r  h 
la  Tni<le-i;nion. 

Parmi  les  actes  prévtis  h  l'article  7  certains  sont  délictneox  Ml 
droit  commun   :  user  de  vioKmcc  ou  d'ir*       •  '  *       '    T1, 

stipule  d'ailleurs  qji'il  no  s'a^rit  Ici  que  '  lit 

pur,  „j 

es!  ^ 

Poursinvrr  qupiqu  un  de  la  ;  prévue  aux  to 

n'est  jamais  permis  dons  un  j..,  ^  ,  i  '  •  -"•-'  '••••  ir 

un  homme  de  suivre  une  femme  de  f;  le 

d'une  peine  sév*  .  -  ^ 

infliger.  Ia\  juri  bi- 

nant do  ..  f!  luiir  "  à  it-tix  ,|ii,  Mt  de  celte  n  n 

voisin  ou  u  li  ou  quelque  pei     ......^c  qui  a  eu  1.    ; ..,  lur 

d'cxritor  la  hame  ou  la  risée  d'une  partie  de  la  communauté.  Il  n'est 
pos  tout  h  fait  aussi  srtr  que  tnutr    v         *    -        .    .  .    .^^  ^^ 

tertio  fussent  délictueuses  u  al  ,  «nil 

probable.  N.  ,, 


lève  l'impor  ,^ 

P"''  ur  tout  le  reste  on  peut  dire  que  l'art  U 

^oi\  i.\-  redondance  I  ■"!-  •»  --  v^^^o  A  i...mmiiiit 

le  caractère  dé!  le  ce  qui  n'a  de  l'être.  \j\ 

loi  anglaise  fonimi'  r  <io  (\\<       '"     ,  ue  ce  .  ir 

l'insécurité  mémr>  du    dmii  .r    On   »  n 


velir  que  les  Cours  pourraient  donner  des  précédents.  I 
tangible,  certain,  de  la  loi  nouvMIe  n'a  pas  été  —  .sous  l.n  i 
que  nous  venons  de  faire  —  de  créer  de  nouvcoux  délits  i 
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(lu    travail   t»u  aux  atteinte.s  à   In   liberté  d'action  d<îs 
I  us  plulAt   de  FL^duiro  les  d^^lits  de  molcstalion  et  d'ob- 
struction, plus  iM^v^roiuent  di'Mlnia  t>n  25  ou  en  59,  t(Mit  en  indiquant 
que  Teffet  de  celte  réduction  n'était  pas  de  légitimer  les  actions  énu- 
inérées  et  quo  le  droit  coutumier  suffisait  en  >?énéral  à  condamner. 
On  ne  peut  njéiuo  p.i      *  .      ,     ,         ....   ,  ^^^  ^.^  ^^^ 

d'en   peinieilrr   uru'    i.  ,  »    fait,    par 

exemple,  le  rédacteur  de  ntilre  article  310.  Le  luaxiinutn  prévu  est 
modéré  :  vingt  livres  d  amende  ou  trois  moia  de  prison  (générale- 
ment la  peine»  de  prison  n'est  prononcée  qu'à  titre  subsidiaire), 
.tucun  minimum  n't'si  prescrii.  Bien  plus,  il  res'»ort  du  contéxt*» 
•pie  rinlrnljuM  des  au!**urs  a  «'té  une  intention  d'induiffenoe.  L'art, 
suivant  dé»  -  l«js  actes 

conccniant  f  s,  où   une 

condamnation  pécimiaire  est  prévue  pour  délit  défini  dans  cet  acte 
et  où  le  pouvoir  n'est  pas  reconrm  au  juge  de  réduire  cette  amende, 
les  juges  ou  Cours  ay^mt  juridiction  en  la  matière  pourront,  slla  le 
tniuvenf  en  une  peine  qui  no  sera  pos  moine* 

du  quart  d«- 

iitin,  il  a  été  jugé,  et  il  est  aujourd'hui  définitivement  admis  que 
..,..  ((poursuites  criminelles  en  vertu  de  l'acte  de  75,  ne  peuvent 
avoir  lieu,  que  .si  les  actes  incriminés  sont  de  nalur<»  à  ouvrir  une 
'ion  en  dommages  »». 


L.1  rai'i .:         :      uest  pas  délictueuse  en  droit  commun, 

eJ*e  ouvre  seulement,  h  la  partie  lésée,  une  action  en  donunage.  La 
loi  de  75,  établit  une  exception  ft  cette  règle  générale,  dam^j  le  cas 
dune  rupture  du  contrat  de  travail,  pouvant  mettre  en  danger  la 
vie  d'une  eu  de  plusieurs  i  tnictioii  de 
biens,  ou  encore  C(jriijtrMn  -.  \'nin  le 
te  de  ces  stipulation- 
Art.   4.    Si    une   per>»Mlil'     .   Jlljmr>«M      jkh     un»-   tim-'i  m      III. ■Ml'   ij-a.. 

par  une  compa^ie  ou  par  un  contractant  chargé  par  un  acte  du 
Viiv'  r,  ou  qui  a,  de  tout  autre  fa<:on.  a.ssumé  la  char^ 

^e  j  ie,  cité  ou  place,  ou  une  partie  de  cellq-ci,  de  gaz 

ou  d  e«u,  rompt  volontairement  et  malicieusement  son  contrat  de 
service  avec  cette  autorité,  cette  compagnie  ou  ce  contractant,  sa- 
chant ou  ayant  raisonnable  cause  de  croire  que  la  conséquence  pro- 
bable de  son  acte,  qu'elle  l'accomplisse  seule  ou  en  accord  avec 
d'autres,  sera  d'.^  priver  les  habitants,  soit  entièrement,  soit  dans 
une  large  mesure,  de  gaz  ou  d'eau,  sera,  si  les  faits  «vont  établis 
devant  une  Cour  de  juridiction  de  la  façon  qui  sera  indiquée  ci- 
après,  condamnée  soit  à  payer  un-a  amende  ne  dépassant  pas  vingt 
livres,  soit  à  subir  un  emprisonnement  dont  la  d  ••'-  -^  ^  -cassera 
pas  trois  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 


22Z 


Ut.\  i  t:    ifv      iHA>Aii-. 


u  Toute,  autorité  municipale,  compagnie  ou  c«  t,  visé  dans 

*  rte  ci-dessus,  prendra  les  dispositions  nécc  o».. ^.^  pour  qu'un 

pilaire  de  cet  article  soit  affiché  dans  ses  usines  à  içaz  ou  dans 
Ic^  ateliers  ûv  hien 

on  vue,  où  il  i  « '^es. 

•l  exemplaire  sera  remplace  avfc  la  ti  •imable,  chaque 

is  qu*il  aura  été  détruit,  effacé  ou  rei,„_  ^    . 

•  Si  rauU>ril/v  rr^mpa^enie,  ou  contrariant  en  question,  n»  i*e  con- 
fomu»  fms  à  r<  '  <,n,  ^  s<î 

passant  pa^^  ci     ;  .    "r  chaqu-   . 

n^aura  pas  en  lieu  et  toute  personne  qui,  ^ 

*niit,  effiicc  ou  c»>'"  " î  exemplaire  m'" 

une  amende  ne  «:  t  pas  deux  1 

«  Art,  5.  —  Si  une  personne  rompt  n 
...,,»r,.i   /!..  .service  ou  de  louage  d 
•  use  de  croire  que  la  coi 
u< 
vi. 
quui«pic   j  ! 

à  des  détji „ 

de  lu  manière  qui  sera  iiirli(|uéc  ci-après, 
qui  ne  pourra  excédrr  20  livres  ou  d'un  «  : 
durée  ne  pouïTa  excrdi-r  trois  m<MS,  avec  o 

Ilien  que  ces  articlrs   n'aient  jamais   et**   t 

|)ui4  longtemps  ♦«'•!. i,.,  .i.n^  iiri<>  sorte  de  de  v.. 


.^■•- 


le  de  cette 


d*UD€  amende 

'•   •  •  '  la 


e3t  ce  qui  explique. 


•^nt 
ut, 
.t«, 
vec 
re- 


I  fait,  prvsque  jm 
i_iiie  l'on  n'ait  jani;» 
les  progrès  d«»  'n 
prises   du  four 

tramways,  par»         , 

tfat  peut  devenir  criminelle.  Il  convient  pourtant  .  .r  que 

les  éVï'  •     • '  -      *-      •  '•:!  de  févi  •  mcc 

des  ù\<  absolue  t  iii> 

des  vi  iTt 

do  lein  .  )U- 

▼ernoment  sur  l'anne  oul>'it'c  (!♦•  l'article  4.  Il  n'a  pas.  té, 

présenté  au  Parlement  un  acte  nouveau  en  étendant  la,., ..on, 

mais  i]  a  décidé  cette  extension  lui-même,  por  proclamation  du  rot 
en  vunt  !e«!  '  "il  tient  de  !..  'raordinaire 

v«.  :  (le  la  ^  •   nom  de  D«  :  the  Bealm 

Act  Ui.iJ.H.A.).  Mais  I)A).K.A.  et  :  res  prises  en  exécution 

n'ont  de  valeur  que  jusqu'au  rétab:.  ...  :it  de  la  paix  ou  tout  au 
plus  jusqu'au  rétablissement  d'un  régime  de  paix.  I^  façon  dont  le 
lfouvernemei\t  n  procédé  paraît  indiquer  qu'il  ne  compte  paa  donner 
h  sa  mesure  un  carnctére  définitif. 


B.  —  Dispositions  enlevant  leur  caraclùre  délictueux  ou  domma- 
'(ible  à  des  actes  accomplie  ù  loccasion  dun  conilit  du  travail. 

Klles  sont  nombi*euses  et  d'une  portAe  considéraM<v   inai^  nans 

vonâ  étudié  déjà  en  détail  les  plus  impurtantcs  : 

Celles  qui  suppriment  le  caractère  illégal  que  pouu.ui  a\«)ir   <  ni 

.mmon  luw  »  un»»  association,  ({uand  celle-ci  est  une  Tradti-llnion 
lI  ou 

r.! .  lion 

le-niôme  à  Tabri  de  toute  revendication. 

Celles  qui,  à  Coccasion  d'un  conflit  du  Ira,  ...^  ^m  .i,.,  ii,  ..v  ,i^  ituio 

•  concert  tout  ce  qu'il  est  pennis  de  faire  isolément,  et  que  nou3 

rit. 
:'^lativp^<  an  Pickottinfî  et  une  ou 

•ux  autres  moins  essentielles 

y —  ..,,  reproduirons  pas  plu:3  ni  t{unu  p.n.igi.iiUM-  i»i<i.-.j»nt  la 
1  ou  la  jurisprudence  périmée.  Il  va  presque  sans  dire  que 
lo  i'i. 
Malt  .  ,  I 

qu  il  pouvait  avoir  en  droit  commun,  ce  procédé  de  lutte 

v" tombait  assurément  sous  l'application   des  dispositions 

de  IS^  sur  la  molcstation  et  bien  qu'une  loi  de  59,  modifiant  la 
d»'"  il  eut  otipu!/;  qu'il  était  légal  d'user  d» 

pit  1  d'un  ouvrier  pour  l'induire  à  abair  i 

travail  dans  le  but  d'obtenir  un  meilleur  salaire,  le  fameux  juge- 
ment de  lord  Esher  en  72  ne  îni<^.nf  un^  de  doute  <"»-  ^'^  r-  ir.'w  f;.ro 

missable  du  Picketting. 

'^  loi  de  71  en  avriers  s  de  toutes 

iuences  crini  :  >n  «  in  i  i  of  Trade  »» 

avait  du  moins  repris  au  juge  l'un  des  moyens  dont  il  disposait 

pour  condamner  les  sentinelles  syndicales.  Une  seconde  loi  de  la 

t'me  année  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion  en  supprima 
ui  •     ;   qu'un  acte    '  l.ition  ne  constituait  une 

m-  que  si  l'inti  ;i  considérée  était  punis- 

s  ibi.'    1  j a.  La  loi  de  75  enfin,  et  c'est  peut-être  là  sa  portée  princi- 
pale re^lreint  à  son  tour  doublement  le  pouvoir  du  magistrat  : 

D'abord,  en  donnant  au  quarto  de  son  article  7  une  définition 
restrictive  du  Picketting  qui  demeure  défendu. 

Ensuite  en  indiquant  au  paragraphe  final  du  même  article  dans 
quelles  conditions  le  Picketting  est  expressément  permis.  Ce  dernier 
texte  a  été  revisé  et  considérablt?ment  élargi  en  1906. 

Le  Picketting  qui  demeure  expressément  défendu  est  celui  qui 
implique  la  survjillance  et  le  siège  (watching  and  bestting)  de  la 
maison  ou  de  l'endroit  considéré.  Il  n'est  pas  suffisant,  pour  qu'il 
y  ait  délit  que  les  délégués  des  grévistes  se  trouvent  auprès  de  cette 
maison,  même  pendant  un  temps  considérable,  même  à  l'occasion 
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<le  la  grève  et  dans  le  but  d  uiriener  par  des  moyens  légitimes  Then 
reusr  issue  de  celle-ci. 

(Jr,  cette  détinitioti  de  75  e^l  plus  restreinte   ,.,.  ....    -, ..  .csull*» 
fie  l'application  pure  et  simple  de  la  comnion  law.  Ai  common  lav 
.       I    I  ■-•  rii^jottr  .1 

;,,lf  f^*  l'ili' 
'Il  lu  rni 

utiles  di-,       :.,.:.-       .  *  - _     ' 

(!  que  nous  avons  dit  au  parugraplie  prêchent  ne  trouve  une  foi- 
<le  plus  confirmé. 
Il   va  saiL^  dire  que  la  rédaction   dn  rptartn  îiWipN'hr^mît  pïi«* 
appiicnlion  de  ce  droit  coutuiuitT.  pi' 
irial  de  l'article  qui  nfh'V"  /•.....•../*. 
l 'fions.  Il  est  ainsi  • 

ruior  pr^s  «h*  l.i  ou  un» 

I'"  ou  conduit  M ..:     .  ,;  .  .^    »r.»iivi. 

'!•     'M     II  I  son  ou  place  dans  le  mcuI  bu* 
N's  irihui  «onsidéré  coiniiic  .^lu^cj 

«r  dans  ,  . 

lait  kl  k^Kilitiifdion  ftirmclle  du  st  lent,  m* 

-:anisé,  dans  /c  bul  de  donner  ou  «•  .mmi  »iir  dr    • 
la  mémo  action  accomplit!  dans  toute  autre 


•  séjour,   s'il   i'M    mlrntionni'i   «M   p«" 

iifw.i.  <!..  viir\  ..iiifi»  et  d'assiéger.  Lii  ...... 

licats  perdait  par  I&  !  ir.  U  est 

;itonti<»n  diiil 
gundo  pour  1* 

rpn\  (fui  serai  .    ;    ..    : .     .    , .. 

ne.  «I  loi  loi,  disait  plus  tard  l'attomey  général  sir  John  Wal- 
II  a  Iri  Chambre  des  Commîmes,  crée  unn     "     '    -     *        *     *'     ^ 
riU  pour  parfaitement  léi»al.  de  la  par!  d. 
I" 

r  des  mlormalions  nu  sujet  de  ta  nature  du  conllll.  M 

rit  un' pas  de  plus  et  préi>enlent  l'information  8o\is  un-   '  j... 

•  fait  un  appel  ou  xino  tentative  de  persuasion.  Us  '  en 
lolation  de  la  loi.  » 


Aus^i  les  travail^'" 
le  ce  droit  de  p- 
leur  fallut  atlt^wln    j 
même  temps    que  le 


LE    DROIT    De   COALITION  225 


Lnion^  ù  l'abr:   !  -  auons  patr-      '  -         — ^ir--.  il  rem- 

plaça le  texte  ;   cet  autre  h  \\f*f\H\t  : 

«  Il  sera  légal  pour  une  ou  plusieurs  persoruios 
f<»prc  chef  ou  au  nom  d'une  Trade-Union  ou  d'un    ...,....^, ...  .;..;. 
luol  ou  d'une  firme,  en  vue  ou  dans  la  poursuite  d'un  conflit  du 
travail,  d»  u  place 

où  uiie  p-  .s  ou  se 

>uve,  .-»!  u<*ll«  ou  cf»  pt-r.suiui  leiil  duos  le 

il  d'obtenir  ou  de  donner  pu;-  ...    .:.:  -i  ..^a>jqs  ou  d'irt- 

tire  pacilUiuemenl  certaines  personnes  à  travaHler  au  à  s*abstenir 

travailler.  >. 

Si  Im  !il)t  rt«'>  du  Picketting  a  été  étendue,  il  n'en  faudrait  pas  con- 

t  dorénavant  absolue.  II  faut  d'abond  que  le  Pickel- 

,. , .ble,  ce  qui  a  implique  pas  seulement  que  tout  acte  de 

•  »lence,  mais  que  tout  acte  de  contrainte  demeure  interdit.  Le 
pi  '     '      '  en   ma  •    l'on  a  inauguré  au  c<  ' 

a'  t  qui  O'i-  i  «i<^>mm^  h  bloquer  les  |> 

de  fttvoa  à  gêner  ou  a  •  .•  de  ceux  qui  voudranint  .s  y  • 

rvfiilri'    rst  de  toute  v.\...  ..,     ,  . ible.  De  même  la  persuasion 

,  ni  les  paroles,  ni  les  gestc«  qui  pourraient  constituer 
1.  uiLiicice  illicite,  c'est-à-dire,  une  menace  en  droit  commun.  En 
lin»,  le  droit  d«*  sAjnur  ne  s'applique  qu'aux  endroits  légalement 

l)as  U\<  :•  une  usine, 

,        on,  ni  ù  -  1  sa  r)MS.=;os- 

un  ou  son  droit  de  libre  circulation. 

De  l'avis  général,  It      '    '  n  I'JIKj,  a  runieuie  a 

1  iiru't  nVl  et  n'a  d»  nient  sérieux.  L'An- 

re  est  incnnlestji  lu  |Kiys  du  monde  où  les  grèves  pro- 

,  -j]it  le  moins  de  u       .  ,.     et  s'accompagnent  de  moins  de  vio- 

iice.  Il  faut  attribuer  ce  fait,  en  grande  partie  à  ce  que  la  liberté 

•  la  grève  est  moins  gênée  qu'ailleurs  |>ar  les  prescription.?  légales, 
n'y  a,  ni  dans  les  classes  patronal^*»,  ni  dan«i  le  public,  aucun  mou- 

il  en  vue  de  la  révision  du  r  "►6.  Il  a  depuis  douze 

i;iit  SCS  preuves    et   peut   et:  rriaintonant   «"ûnmio 

imis  on  accepté. 

T'  tuation  iï'gale  assr>z  . -ni.MK^  a   ot<«  cvrv.e,  mais  il  laut  la 

r  comm^  une  erreur  de  rédaction  de   l'auteur  de  la  loi. 

•  texte  de  75.  léral.  Il  sf  rapportait  à  tout  acte  de  pickettini,' 

ms  aucune  i au  fait  qu'il  s'accomplissait  ou  non  à  l'occa- 

lon  d'un  conflit  du  travail.  La  loi  de  1906  Ta  abrogé  et  la  rédaction 
'♦uvelle  contient  les  mots  ««  en  vue  ou  dans  la  poursuite  d'un  con- 
it  du  travaibi.  Il  en  résulte  qu'un  Pi/*ketting  entrepri?  à  toute  auli'c 

♦  exempté  ni  de  1  Mon  du  droit  coutumier.  ni  de 

,        lo  de  l'art.  7.  .\VM!  iit.^  ]«^Pirketting  au  cours  d'un 

•'>ycott  par  exemple,  eut  été  légal  i  pour  but  de  donnei 
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oriiriie  un  siège  ou,»  il  présonte  un  c  lue  contrair 

lU  droit  coutumier.  Ajoutons   que  les  ...v.. .^  .^c  cette  situa- 

lon  sont  peu  marqués,  que  les  tribunaux  n'ont  presque  jamais  ù 

r.î  et  que  le  Parlentent  y  neniédit  r    ' 
'lillMfït  !o  texte  si  les  tribunaui  ; 

'  empêcher  un  PiuketUng 


I  n«-  importante  disposition  de  la  loi  de  1906.  formulée  à  l'article  :i. 


t«'U*^5  qui,  LU 
•u  domiiiug' 
lAiicefi  suiv.' 

A.  —  Que  iju*'  niniui'  a  jitiiii»r»'  un  C4>ii- 
rat  d'emploi: 

B.  —  «.'  1115  le  métier,  les  aflainr 
<iu  l'emp 

C.  —  Qu'il  gôm;  te  dmit  de  qiielqu'aulre  personne  k  disposer  à  ton 
kTé  de  son  capital  et  de  son  travail 

11  convient  rJe  ne  |>u.s  (luhlier.  en  appréciant  Ul  portée  de  rit 

'If,    l'importance  du  ! 
-  (Ml  iiKMKiiT  ou  tdUt 
immunit/?  spt'TJale.  Elli*  ; 

-  rcslraint  of  Tnide»  est  :  :.  ,. 

•  lu  travail  et  qu*ll  devient  ^  s  lea  m- 

«liiin*  autrui  h  Fm:  *  ' 

liiww  iiraiimoiiis. 
lurc  peut  ctnAraliKj. 


vertu  de  la  loi  exceptionnelle  pour  la  défense  du  n» 


en  désuétude  depuis   la  conclusion  de  l'armistice   Elles  se 

«'•Iroitement  à  de= '■"*'- '•  .    .-.  ,._i  . —      »  .:  ,_. 

l'inslilulion  d»*  tr 


L   DE  BHOUCKERK. 
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LÉGISLATION  DU  TRAVAIL 

Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements  étrangers 

BELGIQUE 
<   IIAMniiE  DES  HEraÉSENTANTS. 

\<  <  i,i.'nts  (lu  tnnaU.  —  Séanoe  du  12  mars.  —  Dépôt,  |wir  M.  le 
Miiii^hr  dr  rinflustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  d'un  projet 
<lo  loi  II  en  raison  des  événement^)  de  guerre,  la   loi  du 

:i  'If.orn:..     .,  .^  sur  la  réparation  des  dommages  résultants  des  — 
Ihiirr  (le  la  iournée  de  travail.  —  Séance  du  27  mari?.  —  Prise  ^i 
Il  de  la  I  ion  de  loi  de  M.  r        '  portant  régi' 

la  — .  I;  ime  commissioi. 

FRANCE 

CHA.MHItK  DES  DÉPUTÉS. 

lirpos  hebdomadaire  et  des  tours  lériés.  —  2*  séance  du  19  mars 
l*jr.>.  —  Adoption  du  projet  de  loi  modifiant  le  livre  II,  chapitre  IV 
'lu  Code  du  truvaii  et  dse  la  prévoyance  sociale. 
MutU^Kt  et  réforw^s  de  la  quprre.  —  1"  séance  du  25  mnhs  1919.  — 
•Il  r  de  M.   A.  r*r  lo  et  CO! 

Klant  à    >  .  ^      ire  des  n  ie  guerr 

.'•  de  la  proposition  de  loi  de  M.  M.  Violette  tendant  à  créer  un 
•fficc  national  pour  le  plooL*ment  des  réformés    '  -  '      .......^     _ 

\doplion  de  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi. 

Travail  de  unit  dans  les  boulamjeries.  —  2*  séance  du  '^ti  mors.- 
niscussion  de  la  proposition  di^  1^'  ro/./«in/...  .,  ..•  lo  </.,,.»  1..,.^.,, 
i  la  suppression  du  — .  Adoption. 

Associalioiis  ouvrières,  —  2*  séance  du  26  mars.  —  Discussion 

r  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  obj« 
de  modifier  la  loi  sur  les  —  en  faveur  des  mutilés  et  réformés  (l 
la  guerre; 

2'  de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  faciliter  aux  réfoi 
liés  de  la  guerre  la  reprise  du  travail  et  Taccessiori  au  petit  patrona* 
Adoption. 

Sénat. 

Sociétés  de  crédit  immobiUev,  sociétés  d*habitations  à  bon  marché, 
instUutinns  prévues  par  la  législation  sur  les  habilations  à  bon 
}i(tnclié  ri  la  petite  propriété,  ainsi  ifit'à  leurs  emprunteurs  et  loca- 
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^iirf»<r  acquéreurs.   —  S^nnre  du  11   mar.?.  —  Dépôt  par  le  Goii 
:it  d'un  adoplô  par  la  Chambre  des  Députés 

1^    :     la  sUuati  j  .  ,1  la  guerre  aux  — 

Id.  Séance  du  20  mars.  —  Dépôt  d'un  rapport  par  M.  P.  Strauss 
—  f^CDVoi  à  la  Comnnission  des  lin 

Ouvriers  mineurs  rctiaiU^s.  —  ^  a  13  miu  Dépôt  paj 

M.  H.  Chd'pon  d'un  rapport  sur  le  |  loi  adopté  par  la  Chambre 

dos  députés  tendant  à  accorder  un.  ...       lion  supplémentaire  aux  — 

Travail  de  nuit  dans  les  boulangeries.  —  Séancea  des  13,  18  et 
IMi  rnais.    -  T»  la  prop«  '••  loi  adoptée  par  la  Cham 

|j|«*  (Ir.s  (l.'jn,  <i  la  gupj.  du  — 

Convenlions  collectives  de  travail  —  Séance  du  20  mars.  —  .'^ 
de  la  discussion  du  projet  '    '  ■  idopté  par  la  Chambre  des  dépulc^ 
rfMalif  aux  — 

Modifications  des  caurruiîuiu  <  s   de  travail.  —  Séance 

du  20  murs.  —  Dépôt  par  M    î'    s  im  nipnnrl  mir  .^/l  nrono- 

^ition  de  loi  relative  aux 
li'-fins  hebdoii 

1 1   par   U*   ' 

d«\»i  Dépulrs,  Il  vre  II,  IV,  du  • 

.  . ul  et  de  la  Préviu .c.  —  Her  >  rniMim 

«ïliitivd  À  la  codification  des  lois  ouvrières. 


•  ndant  à  accorder  une  allocation  supplém^^ntaire  aux 

Soci(*t('  rativcs  ouvrit^res  de  pr'  '   "    -:     —    .-.. 

'.(»  rnarn  t  par  M.  H.  ("héron  d'ii:  t  sur  In 

II. .11   .!"   ■  '  •  • 

pl.-I.T    I  .il 

iisaiion  do  cred  France. 

Lois  et  règlements  promulgués  à  rétranger. 

I RANCE 

Loi    du   2S  mari   1919 
relative  aux   r on vrn tiens  collecUves  de  iraTafl. 

Article  premier         i  lu  Livre  I**  du  Code  du  travail  et 

l«»  la  prévoyance  sucaalc»  tv>l  complété  par  k»  chapitre  suivant  : 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  CONVENTION  COI  LKCTIVE  DE  TRAVAIL. 

Section  I.  —  De  la  nature  et  de  la  validité  de  la  convention. 
Art.    'M.  —  \.a  convention  n>l'eclive  de  travail  esi  un  contnit 

•l'iafif  jni\  iiiiulitions  du  Ir.ix.iil,  •Mrirlii  «Milr»»,  <runo  i»;»rt.  î«v<*  r»*Jtn''- 
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j^entanU  d'un  syndicat  profcwionnel  ou  de  tout  autre  groupement 
•l'cmpJoyéa  et,  d'autre  pari,  les  représentants  d'un  syndicat  profo»- 
sionnel  ou  de  tout  autre  groupement  d'employeurs,  ou  plusieurs 
•'mp'oyeurs  contractant   à  titre  personnel  ou  môme  un  seul  en 
ployeuo. 

ICile  détermine  les  engagements  pris  par  chacune  des  parties  en 
vers  l'autre  purtie  et,  notamment,  certaines  conditions  auxquelles 
lïoivont  :    •    '     .^  \(k%  contrats  de  travail  individuels  ou  d'é  r 
.{iio  U^<  i  s  liées  pur  la  convention  passent,  soit  entre 

dft»  Uers,  pour  le  genre  de  travail  qui  fait  l'objet  do  ludit 
>n. 
Art.  'Ma.  —  S'il  n'y  a  o'ausc  contraire,  ies  personnes  liées  par  la 
"    '         •  '  !'  '       vlt  les  oondi 

tiens. 

Art.  316.  —  Les  représentante  d'un  syndicat  profeasionnel  ou  d 
tout  autre  groupement  peuvent  contracter  au  nom  '    '        "    *  v  • 
on  vertu  : 

Soit  d<îs  s!  'Un^s  de  oc  groupomcnt; 

Soit  d'une    -         . ,  vcialo  de  «0  groupement; 

Soit  dco  mandats  spéciaux  et  écrits  qui  leur  sont  donnés  indivi 

duolloment  par  tous  les  adhérents  à  c^  nent. 

A  défaut,  pour  être  valable,  la  cui  ii  collective  de  travail 

doit  être  ratifiée  pur  une  délibératin  spéciale  de  ce  groupement 

Les  groupements  déterminent  eux-mêmes  leur  mode  de  délib* 
ration. 

Ar!    ;;i'      -  La  convention  collective  de  travail  doit  être  écriU 
i\  poine  de  nullité. 

Elle  n'est  applicable  qu'à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  soi 
dépôt,  soit  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  du  lieu  o 
elle  a  été  passée,  soit,  à  défaut  de  conseil  des  prud'hommes,  ou,  si 
les  parties  le  stipulent,  au  greffe  de  la  ju.stice  de  paix  de  ce  lieu,  soit 
à  tout  autre  secrétariat  de  conseil  des  prud'hommes  ou  gnîffe  de  jus- 
tice de  paix  convenu  par  les  parties. 

Elle  peut  être  déposée  au  secrétëriat  du  conseil  des  prud'hommes 
•u  au  greffe  de  la  just-^  '  —■:  de  tout  lieu  où  elle  doit  être  appli- 
juée. 

Les  parties  peuvent  convenir  qu'elle  ne  sera  applicable,  dans  le 
i^essort  d'un  conseil  des  prud'hommes  ou  d'une  justice  de  paix,  que 
^i  elle  a  été  déposée  au  secrétariat  de  ce  conseil  ou  au  greffe  de 
cette  justice  de  paix. 

Le  ou  les  dépôts  de  cette  convention  ont  lieu  aux  .soins  de  la  partie 
la  plus  diligente,  à  frais  commun- 

Le  dépôt,  prévu  au  peuragraphe  Z  du  presem  article,  doit  être  con- 
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.  du  27  ^ 
a  été  dressée  par  4e  juge  tle  paix 

Art.  31rf.  —  Les  parties  dr" 
tjvf»  dp  trnvni!  P5t  valabkî,  s  .n 

-  une  localité  ou  seulement  pour  un  ou  plusieurs 

,     .liés. 

A  défaut,  elle  sera  valable  dan»  le  rejifinrt  du  r^nseil  de^  pnul 

ticle  31c  et  elle  ne  sera  valable  dans  le  re^st^rt  d'un  autre  conseil 
des  prud*hommes  ou  d'une  «ulr/*  ...e».^»  .in  .v...x    ...^  r;  ..n^  «  a4a 
déposée  pnr  les  deux  parties  au  5» 
de  cette  justice  de  paix. 

Section  II.  —  De  to  durer  et  de  la  résolution  de  ta  convention. 

Art.  :Uc.  —  La  convention  collective  de  travail  peut  être  conclue 

S.'»'      -      ,      •  ^ 

f 

Pour  la  duré  d  une  entreprise  détcrmiri'  • 

Art.  31/.  —  \.n 
minée  peut  tonj'  •     .  ,  .    ' 

olmr^e  pour  cette  partie  de  se  dégager  dan9  les  formes  prevoee  h 
l'article  31m. 

SI  rurw»  dft«  parties  «v»mprend  phisfwir*  f?roupern«mls  d>mp»Ay' 


les  formes  prévues  ft  rarlide  31m,  du  dernier  d« 

d'rmploy»'' '••    '  '  '  •  ^u  gitiu]«-iii' 

pJoyoïirv 

Art.  31  f;.  >-  Lorsque  fa  convention  collective  de  travail  eet  conclu 
'  liée  déterminée,  cette  durée  ne  peut  être  supérieure  ^1 


Art.  ;:h  \  défaut  df»  «îtipMiî^tion  contraire,  la  convention  coi 

'      ive  i\*i  travail  ù  »!  qui  arrive  à  es 

lemiiuér 

Art.  3U.  —Lorsque  la  convention  collective  de  travail  est  conclu< 

pour  la  durée  d*une  entreprise/ si  cette       '^ 

luinée  dans  unj  période  de  cinq  années,  . 
dérée«omme  conclue  pour  cette  dernière  duiét^. 
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j__  Il   r  '  ~i  -  -  I      I  !■  ■ 

section  IIÎ.  —  Des  adhésions  et  des  renonciations  à^  la  convention. 

Art.  :i\  j.  —  Tout  «r  •"»•-•♦  professionnel  ou  tout  outre  group*- 
!»enl  d'employés  ou  'urs  ou  tout  employeur  non  groupr 

i  iii  cui  \   peut  ▼ 

it  riviv  '^iit mu- 

antes. 

'^••♦♦-   -^>"- --      ^'■■    r-.-     ■•   r- < 

I,  ainsi  que  do  celle  du  consentement  des  parties,  au 
'     "    le  la  convention  a  été  effectué  en 
31  c. 

Art.  M  k.  —  Sont  considérés  comme  lié^  par  la  convention  coilec- 

il  : 

loyés  et  les  em^^oyeurs  signataires  de  ladite  conven- 
ceux  (lui  leur  ont  donné  individuellement,  par  écrit, 
.al  pour  traiter  en  leur  nom; 
qui,  au  moment  où  la  convention  est  conclue,  sont  mem- 
'»>  .1  un  f  partie  h  cette  convention  si     '  '  '  ,1 

'  huit  j'  flaler  du  dépAt  pr<^vu  nu  |»ai 

I'  iï*'  1  iiilh  1»^  3Ir,    ils  W'ui   iï' 

<!  ,    iiient,  et  s'ils  n'ont  |>  i,  soit  a 

mat  ou  greffe  où  le  dépôt  a  été  effectué,  soit  au  secrétariat  du 
'  '  •'    •  -^  •  nid'lK)mniPft  ou  au   greffe  de  la  justice  de  paix  qui 
r  les  diff^'rends  relatifs  ^i  leurs  contntts  de   travail. 

une  grève  ou  un 

:i*  Ceux  qui  sont  membres  d  un  gruupemeni  odhérant  uilérieure- 
lenl  à  ootlc  convention,  si,  H  dater  de  la  notification  de  l'adhésion 
i-évue  à  l'articJo  31/,  ils  ne  se  i<nnl  pas  retirée  de  ce  groupement 

'<lent: 
.  entrent 
lUii  un  finmpfiiK'nl  piirtuî  a  oeltt;  convt-nliun; 
5'  Les  cnijjoyeiu's  n'appantenanl  pas  à  un  groupement  partie  k 
i  convention,  qui  adhèrent  directement  à  celle-ci,  conformément 
IX  dlspositons  de  Tarticle  31/. 

Art.  31  Z.  —  Lorsque  la  conventi*...  *...,.    ., ,.  ,... 

lie  pour  une  durée  déterminée  ou  pour  la  durée  d'une  entreprise 
(ir  .',  3ont  seuls  liés  pour  la  durée  déterminée  ou  celle  de 

1''  Les  groiipiMiiente  parties  à  la  convention,  soit  parce  qu'ils  ont 
narticipé  à  sa  conrlnsion.  «;(>if  nnrcp  nii'ils  ont  ndlirr*''  iilf«'rionromont 
oetle  conventioî 

2'  Les  employés  ei   j«*.">  «'iiijiio\tMii>  anm'irius  il    la  (lins  ^'uiK  "il  i;ii 

rtu  du  r  de  l'arlicle  précédent,  qui  sont  nominativement  désignés 
tns  la  convention  ou  dont  le  mandat  a  été  joint; 
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3'  Les  employeurs  adhc'TV"  •        '-  ^. ..... ..;..     .    vertu  du  -* 

l'arlic'é  pH^cMcni; 

rtioniH'ls  ou  jiii 

adlièmit  direct<»inent  pour  la  durée  déternunée  ou  ce4*e  de  l  entre- 
prûie,  en  le  noliflant.  soit  au  secrétariat  ou  grcfrc  où  le  dépôt  de 
cette  convention  a  été  effectua,  soit  au  secrétariat  du  conseil  des 
prudMionime.s  ou  au  grelTe  de  In  '  de  paix  qui  aurait  à  juger 
les  différents  re'atifs  à  leur  con'  'nvnil. 

Toute  ronvontion   est  consid*  ♦  à  durée  indét 

rninô»'  à  Ir^'aid  des  autres  persL:  , 

A:  Tout  groupvmeni  d>mployé«  on  dVmployeurs  < 

luul  rii  non  ^nnipr,  partie;  ivc  d»- 

travail,  .  ou  prorogée  par  tii< .  -  i    ur  une 

durée  indéterminée,  peut,  ù  toute  époque,  sv  -  ont  sa 

renonciation  à  toutes  If         '"   •'  .  rg 

ou  d'employeurs  ou  nn  .  f\ 

conclu  i'[  (il!  ,1  ioHVttiitiun  d  «- 

effectué  m  » 

Celte  notitlcalion  doit  être  faite  un  ni  ^auf  sti|) 

lation  contraire 

lorsque,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  SI  /»  la  renonciation 
d'un  gi  -n- 

tion,  h  .n 

qui  leur  a  ctr  fuite,  peuvent  m*:  à 

cette  convention,  pour  In  date  n , ,;; ^.  i\i, 

La  renonciation  d'un  groupement  entraîne  de  p*ein  dr  <)e 

tous  les  membnjs  de  ce  groupement,  nonobstant  toute  convonu'ii 
contraire. 

Art.  31  Fi.  —  Tout  membre  d*un  groupement  d'employée  ou  d'un 
groupement  d'employeurs  partie  à  une  convention  collective*  de 

travail. 

•iée, 

'  pour  une  durée  indéli^rmii».'. . 

(»u  considérée  comme  étant  à  durée  indéterminée  à  so 

I*eiit,  A  toute  époque^  se  déga^T,  à  moins  qu'il  n'nit  i.n  .r,rr  à 
cette  faculté  pour  une  durée  déterminée,  en  se  retinmt  de  tout 
groiip.Tii.'rït  partie  à  la  '•é- 

tiirial  nu  ^Meffe  où  le   «i  du 

conseil  des  pnid'homwes  ou  au  greffe  de  la  j  paix  qui 

aurait  ù  juger  les  diffé?-  "'^^^  r^.infifc  i\   en  r^i  .f,»nfi»a  a^. 

travail. 

Cette  notiHcation  doit  èiro  laii^  un  mois  a  i  avtmco,  nmiobsuini 
toute  convention  contraire. 

Ix)rsque  la  convefition  roUcctive  de  travail  est  prorogée  par 
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tacite  reconduction  pour  une  durée  déterminée,  tout  membre  d'un 
groupement  restant  partie  à  cette  convention  peut  se  dépaj^er  dans 
la  huitaine  qui  suit  la  prorogation  en  se  conformant  aux  conditions 

s'appliquent  à  toute  p^»rsonne  qui,  ayant  démis- 
lonné  de  son  groupement^  est  restée  liée  à  la  convention. 
Art.  31o.  —  Un  employé  ou  un  employeur  ne  petit  n^nonm-,  pnur 
no  durée  de  plus  de  cinq  années,  à  se  dégager  d'une  convention  en 

r  une  stipulation  d'un  contrat  do  travail,  un  employé  ne  peut 

iioncer  à  se  dégager  d'une  convention  en  cours  pour  une  durée 

.-supérieure  à  celle  ^^ '■"^*  i...,....ii  >  es ,1..,,^.,^  ,...*  1..;  .«a„.,.  »;^ 

par  la  convention. 
'"  'ur  u  Si- 

est  not  t 

I  serrétariat  ou  greffe  où  le  dépôt  de  la  convention  a  été  effectué. 
•il  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  on  au  greffe  de  la 
istice  de  paix  qui  aurait  à  juger  des  différends  relatifs  à  son  ou  à 
s  contrats  de  travail. 

Art.  3I;>.  -    Ksi  nulla  toute  convention  par  laquelle  les  employée 
1  les  ompU»yeurs  renonceraient  à  la  faculté  de  répudier,  dans  les 
•■♦^s  prévues  par  les  2*  et  3*»  de  Tarlicle  '^1'  • 

une  conv:'ntion  col'ectivc  de  travail; 
>oit  un  mandat  donné  collectivement 

Section  IV.  — Des  effets  et  des  sanctiou.y  Ur  lu  «.f<»..  ,iiiu,i 

Art.  31<7  —  ï.,orsqu'un  contrat  intervient  entre  un  employé  et  nn 

•  qui  doivent,  aux  termes  de  l'artirb  31 /c,  être  a  - 

umis  l'un  et  l'autre  aux  obligations  résultant  de  la 

•n  collective  de  travail,  les  règl'^s  déterminées  en  cette  convention 

imposent,  nonobstant  toute  stipulation  contrair -  -"->->-♦<;  nés 

ce  contrat  de  travail. 

Art.  31  r  —  Ix)rsqu'une  seu'c  des  parties  au  contrat  de  travail  doit 

1*3  considérée  comme  liée  par  les  clauses  de  la  convention  collec- 

ve  de  travail,  ces  clauses  sont  présumées* s'appliquer  aux  rapports 

\s  du  contrat  de  travail,  à  défaut  de  stipulation  contraire. 

L.i  partie  liée  par  une  convention  collective  de  travail,  qui  l'oblige, 

mémo  h  l'égard  des  tiers,  et  qui  aurait  accepté,  à  l'égard  de  ceux-ci, 

«les  conditions  contraires  aux  régies  déterminées  par  cette  conven- 

n,  peut  être  civilement  actionnée  à  raison  de  l'inexécution  des 

ligations  par  elle  assumées. 

Vrt,  31  ç.  —  Les  groupements  d'emplovés  ou  d'employeurs  liés  par 
une  convention  collective  de  travail  sont  t^nus  de  ne  rien  faire  qui 
soit  de  nature  à  en  compromettre  l'exécution  loyale. 
Ils  ne  sont  garants  de  cette  exécution  que  dans  la  mesure  déter- 
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ArL  31/.  —  Les  groupements  capables  d'ester  en  justice,  liés  i>ar 

'.  on  leur  no' 

\  autres  gn  is 

parties  à  la  convention,  aux  niei  jjroupcments,  à  leurs 

propres  membres  ou  k  toutes  pei. "  "  ' nv.>i.ti..i.  .^ni 

violeraient  les  engagements  contractés. 

Art.  31  u.  —  F- 
travail  peuvent  n 

personnes  ou  aux  gi  convention  qui  \'ioieraient 

à  leur  «fgard  les  «ng.i,K :...  ^  ... 

Art.  31 1).  —  Les  groupements  rapables  d'ester  en  Justin»  qui  anr 


lairs  membres,  sans  avoir  a  justitter  d  un  mfindat  de  l 
pourvu  fpie  celui-ci  ait  été  averti  et  n'ait  pas  d<^'  '  ■'^-    -  ' 
L'intéressé  peut  toujours  intervenir  à  l'instance  ei 
peiOiMit. 
f,or«*r|n''Mjo  a<Hion  née  de  la  convention  coll^otJv^  de  ImvaM  ♦^ 
par  uno  iM^r.^onne,  soit  par 
^       ,  :  -  capables  d'ester  pu  iu«.li.  ••  » 

par  la  convention,  pcuv<»nt  t«  i- 

gée,   à  raison  de  1  ir  '       •  * 

présenter  pour  leur- 

Sccticin  V.  —  DlspnsUkms  dli  < 

Art  31x.  —  Sont  valables  les  <!  ns  de  la  «^invention  « 

flve  do  trnvrr'  '  "      v  ..    T        . 

d<^sign«''s  (.11  \0 

tout  on  {wiilit}  dtis  hligea  que  p«ui  Ittii'd.nalt  u  d«»  cet' 

convontuvu. 

Art.  32.    -  Toutes  les  notiHcations  prévues  par  le  pi 

sont  coii'     '■  '  "        '        .     *'  '.' 

de  la  «. 

Il  est  é- 

ressAo  <;  v 

rolatiov 

Des  «Mi. H 
ses  frais. 

de  1  «n 

des  notiiîcatlons  prévu  par  lo  proniior  paragraphe  du  '      îc 

et  le  mode  de  communication  des  conventions  et  dc>  .. ;.  ;i.i 

Art,  2.  —  Les  article.n  31  oi  32  du  livre  !•'  du  code  du  travail  et 
de  la  prévoynco  t  les  numéros  30a  et  305, 
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«-^"         ■   "  .  ■  ■ . 

i\r  «I»'  ti-avail  et  les  notifications  y  relatives  ne  seront  uppli- 
(|u'après  la  pniiniilgaliun   du  décret  prévu  à  l'artirle  2^2  du 
I. 

lour  avant  la  promulgation  dr  la  présenta 
•Ht  applirahles,   même  si  le  dépôt  de  ces  rnnvenlions  et 
iitiniis  y  relatives  n'ont  pas  été  effectués. 

LfOi  du  28  mars  1919  tendant  à  la  suppression  du  travail  de  nuit 
dans  les  boulangeries 

Lu  vertu  (k-    u  lui  d  t  s  1910,  >\  1  «hi 

iiv  l"  du  livre  11  du  *  .  travail  .  .aJ<î, 

ii  est  interdit  d'employer  de^s  ouvriors  à  la  tabru'ation  du  pain  et 
'1^  la  pAliîJserie,  entre  dix  lieiuxis  du  30ir  et  quatre  heures  du  matin, 
tte  interdiction  s'applique  ù  tous  les  travaux  qui,  directement  ou 
mdirecteirtent,  concourent  à  la  fabrication  du  paiii  l;i  pûtis- 

f^erie. 

\,>  des  cas  e\  mpnniire  de  po- 

•I'  .  des  dér- >, , ..:  li:     :  _-     par  le  préfet,  à 

<le  des  industriels  ou  des  ouvriers  et  les  deux   parties 

1  décret  fixant  la  date  de 

i  ces^alioii  des  boâtihlt»:». 

Loi  du  14  août  1918.  concernant  la  réduction  de  la  journée  de  travail 

dans  l'industrie. 


u«  peut  excéder  6  heures  cl  dv'iiiie,  pour  chaque  ouvrier,  pai   jour, 
ni  48  heures  par  senidine.  Le  travail  extraordinaire  ne  peut  être  exé- 
ité  qu'à  titre  exceptionnel  et  mo>'ennanl  l'autorisation  de  l'inspec- 
n  du  travail  ou  du  Ministre. 

La  hu  Tv^li-  f^nsuite,  le^  ntorli ficelions  à  apjKirler  aux  rnnvtintions 

•  >,  par  suite  de  Tintroduction  du  i  me. 

-   qui   naîtraient   à   ce  sujet   ne   i  nuer 

u  û  uïïe  grève  ou  un  lock-out,  Kiles  doivent  être  réglées  ii  1  amia- 

'î  ou  par  des  r^---*'-  •..•....•.....-   ....r>.  •...-...  r^....  i..  ^>..;  ..♦  ..,.^ ../...  j^ 

;»q  membres 

•<t  valal'  Apiratioii  du  12*"  mois  qui  suivra  la 

1  de   Ui  tle. 

D.\NEM.\RK 

Loi  du  12  février  1919  portant  introduction  de  la  journée  de  8  heures 

dans  1  industrie. 

Diiri-  !r>  indu-frics  oni  fu?i.  lïMiment  d'une  façon  régulière,  à  feu 

ravaiiler  pendant  plus  de  huit 
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huures   par  vingt-quulre  heures.   S'il  est   fuit  usage  d'équipes,   la 
durée  brute  du  travail  ne  peut  excéder  16  heures  par  24  heures 
et,  en  pareil  cas,  la  durée  brute  du  travail  ne  peut  excéder  160  h 
pour    un    même  ouvrier   au    cours    de    trois    semaines   consécu 
Uves.   11  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  travail  en  plus,   nà 

!»ar    la   relève  des   écimpes,   les 
I  iienl  d'un  travail  (l«'l*.'nniné,  Hr 

glr^  ptnivenl  être  autorisées  par  le  ^'  en' ce  qui  « 

los  industries  .saisonnières  où  l'on  n^ .le  U  ftu  cou  ...  .    , . 

;>endant  4  mois  au  maximum  par  année.  Ces  règle»  ne  s  appliquent 
pas  aux  oxplojtation^  où  il  n'e^  travalKé  à  f.  *  * 

façon  pa-s.sa^'«'T«'^  <V'sf-/i-diro,  pendant  un  m»-, 
année, 

GHA.NUK-aUETAGNK 

Une  enquête  nationale  sur  les  causM  des  troubles  industriels  »-t 

sur  les  moyeni  propret 
à  sauvegarder  les  intérêts  des  patrons,  des  ouvriers  et  de  lEUt 

(Mars  1919,) 

vril  a  été  déposé  le  rapport  de  In  Crmirnisuion  d'rn-îîii^le 
iiiviih,.  .•  par  kî  Congrôe  national  de  l'ind  ilional  i 

t'oult'ifucr)  qui  uvuit  été  réuni  le  27  lé\  !  •  '!•"..,.,,    ..  i 

.ouviînuinrnt  et  qui  groupe  huit  cents  s  et  ou 

vricrs,  rrpré.sontant/î  d«^  t     '      '  '     * 

duisnn.s  <i-/i()n''.H,  d/ipr/'s 

'»'  r)H).  i.  i^  ,j„,  ,. 

'»*^"'  *^"  .  .^  qui  se  I   ..: 

lemenl  dan«  le  monde  du  travail  du  Rovaume-Unl. 


Le  Omgrès  industriel  convoqué  par  le  GouvenicnH^t  cl  réuni 
an  Crnlral  Hall,  Westminster,  le  7  février; 

Considérant   que   toute   pi-rlurbntinn   évitnb'  ndiiMri^»  est 

t  îtloror  v\  »-uç. 

'  '  élr.'  (1.  . 

il   tiuo  tout  <if()rt   doit  être  (ail  pour  apaiser  les  griefs 
i  et  onoour.igcr  la  bonne  entente  et  la  bonne  volonté; 

Décida  de  nommer  une    Commission  paritaire  composée  d'un 

nombre  égal  fV '  «   ••  ,      •  .  r  ^ 

âi  sa  tête  un  : 
en      -' 

^''  '  ■ 

jvners  et  de  llUal  et  plus  pnrli  ni  afin  d'examiner  : 

r  Les  questions  relatives  aux  1..  ui  '     «-■-"•         -  <:alaii«8, 

iix  conditions  générales  du  travail; 
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T  I.o.4«  rm*i Heures  méthodea  d'assurer  la  coopération  du  capital 

sjon  paritaire  avait  pouvoir  de  nommer  telle  (SOU«- 
commission  qu'elle  jugerait  nécessaire,  composée  d'un  nombre  égal 

de  patrons  et  d'ouvriers  et  où  le  <;.....» -..-...•    ...»■•/•  de 

désigner  des  représentants. 

i'      ■     ■  n*t.\    la   ('  luii    parilairc    uvail   qiiiilité 

.  Gouvei  en  vue  du  réunir  le  Congrès 

naliunaJ  uu  plub  lard  le  5  avril  alin  de  prendre  connaissance  du 
rapport. 
I^  pr^^riHcrc  réunion  de  la  Commission  se  tint  le  4  mars. 
f     Cununission,  en  vue  d'accomplir  sa  lAchc  le  plus  rapidement 
le.    ï^e  subdivisa  en  trois  sous-comniissions    ayant  le    pro- 
iiit  : 

I  nnipositions  touchant  : 

u)  Les  I  -  de  négociations  entre  patrons  et  Tradc-Unions 

compris   ■  «  inKii^soment  d'un  Conseil  industriel 'permanent  des- 
•lé  ù  rorvsei'ler  le  Ciouvcrnement  dan?  toutes  les  questions  écono- 
t^les  en  MJenir  la  paix  industrielle; 

!  les    au^  do    salnir^s  nu     rotiw    des 

i..-   ...   ....   de  règlement  .      .,  ......;..  ,  _:    i..:  ..  .;  .  caté- 

>ries  de  travailleurs,  hommes  et  femmes,  par  voie  législative  ou 
lulrement; 
2'  De  faire  des  propositions  visant  à  voir  légiférer  .sur«  le  mini- 
ium  d'heures  de  travail  et  le  maximum  de  salaires  hebdomadaires; 

••  M-    nminer  la  question  du  chômage-el  de  rechercher  comment 
r  pI  d'autre  part,  comment  secourir  les  chômeurs  à  la 
:  iode  transitoire  et  en  temps  normal. 
I      '  1   a  poursuivi  sa  tûcfic  jusfju'à  ce  jour.   El'e  n'a 

is  jugé  utile  de  recueillir  des  témoignages  oraux,  mais  de  nom- 
reuses  propositions  écrites  lui  ont  été  soumises.  A   sa  requête, 
Ministère  du  Travail  et  le  Ministère  de  l'Intérieur  notamment 
tit  fourni  des  informations  et  statistiques  ayant  trait  à  son 
:     Il   ressort  du   programme  que  la   Commission  avait    pour 
r  d'e.xamincr  cf>mnient  l'on  pourrait  éviter  dans  l'intérêt  de 
ition  et  pluii  particuièrement  dans  les  temps  critiques  actuels, 
<i  perturbation  de  l'industrie.  Il  était  évident  que  des  difficultés 
xislaient  touchant  les  heures,  les  conditions  générales  de  travail, 
t*s  salaires:  que  toute  la  question  du  chômage  demandait  une  solu 
ion  et  que  toute  l'or.  !iée  j^i  assurer  la  co<  •        '      i 

ntre  employés  et  en  idait  à  être  revue,  c 

l  étendue  à  d'autres  industries  où  des  méthodes  de  négociation  et 
i'accond  n'existaient  pas  encore. 

En  même  temps  l'on  se  rendait  compte  que  le  champ  d'investi- 
gations délimité  par  le  gouvernement  était  des  plus  grands  et  que 


J38  mswB  m;  travail.  —  lu  jkvmih 

|Mjnr  IV'Xjiloi^îr  dans  «on  «'nlier.  il  fntidrnit  nn  rxnnirn   p!ti5:  pn 
cK»  ses  divers  uspecU»  tant 

.c.  (•n*«M>iiie  ('ominÎHsion  ne  pouv.,..  .^  .....* ^  ..   ...... 

lui   «laii   inipurti.   Les  repH-sriilanU  des  Trade  ('nions  i 

itii  iiieiip' 

fi   i'oiisi  par   la  inti 

1)1.'   de  y.  I    à   une   élu-J     ^  

leinenl  les  relations  enlrc  les  s  et  le 

ni.i'^>-,   entre  les       •    -       • « «     •  •     -- *- 

Itiofltirtinii  et  ton' 


la  production,  mais  le  temps  leur  (\  fn 
""""'Us  h  donner  suite  pi"-    *•"'•  " 
de  poursuivre  à  l'it 
.lin  de  lî. 


itixquelIeH  la  Ci^mmissior 


nnniiiin 

.ii..n    .1. 


tj  liislUulioi  onseil  national  industriel. 

a)  Heiuret  de  traTail. 

i .  ..^    les    IW'iifi-^    ,\  '    tr  .v;iil      lu     « 

me  A  it  (1er  le  p: 

une     pniii      (ntiS     \f        ' 

innndn  psi  d^  i|i 


cp. 


lille  suggère  de  dormcr  san  riel 

•  la  réducUon  »'  *    ' -- 

>.  sanction  - 
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Il  éifi\i  dcinnA  r!«  rlr«»M»^r  «ino  liste  d'exemptions;  elle  ne  sait  non 
pi  pour  ce  faire,  n 

roi  .  ijirès  la  promulgr 

loi  pendiiiil  l«|ucl  des  demandes  d'exemption  pourront  ôlre  faites. 

i.un  pr       ' -  ♦     pour  chaqu<3  cas  et  l'applioalion  de 

la  loi  !  là  conclusion  de  Tenquète.  , 


um  exceptiirtîuei  plus  élevé  convenu  entre  !• 


l.   -■  .\lu.:tinum  il  sfn'i  iju'r  ciuii*   la  ItH. 

1^  maximum  dos  heures  do  travail  par  semain  -      ;_ 

rite-huit  et  ce  maximum  sera  établi  par  un  acte  du  Parlement. 

I..'t  -nt  à  lot  ivuilleurs,  mais 

dr  us   pirvorront  drs   ♦•\<Miiplir»ns   et   des   m(j<Iali(és   du 

lii  -'iiii-v,     iiMi     II.  Il  1 1  !    .  i.nf     •'•fil»     i-nns«>iiiii>^     «î:in<     \o<i     rn<. 


1  organisations  repré- 

t  les  putnwis  et  les  ouvriers  de  toute  industrie  et  que  par  cet 

1  il  il  été  convenu  que  le  nomhre  des  heures  de  travail  par 

!  naine  sera  moins  élevé  que  le  maximum  fixé  par  la  loi,  le  secré- 
i.M         '  '  '  •  •  "     '    '         lii  n'y  aura  pas  de 

ni  iitraire  aux  intérêts 

do  îfjti  que  ce  iliiiïi <•  réduit  sera  le  maximum  pour 

Vi- 

II  maximum  plus  élevé. 

1  sera  h'  ■        i  entre  !•  repré- 

s  et  enij  toute  ,  {>ar  cet 

accord  on  aura  convenu  que  le  nombre  des  heures  de  travail  sera 

oins  élevé  que  le  maximum  fixé  par  la  loi,  le  secrétaire  d'Etat  ou 

ministre  compétent,  s'il  n'a  pas  de  raison  d'estimer  qu'une  telle 
niesure  serait  contraire  à  l'intérêt  public,  décrétera  que  le  nombre, 
d'heures  accru  sera  le  maximum  pour  cette  industrie. 

'>.  —  Demande  de  modification  du  maximum  faite  par  une  seule 

V  parties. 

Lorsqiie  dans  une  tndusirie  l'organisation  représentant  soit  les 
patrons,  soit  les  ouvriers,  désire  que  les  maxima  établis  par  la 
loi  ou  par  décret  soient  modifiés  (qu'il  s'agisse  d'une  diminution 
ou  d'une  augmentation)  et  que  cettio  demande  n'a  pas  eu  l'agré- 
ment des  deux  parties,  le  secrétaipe  d'Etat  ou  le  ministre  compé- 
tent, sur  requête  écrite  de  l'organisation  représentant  ou  les  pa- 
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représontunts  de  ces  organisations  (patronales  et  ouvrières)  afin 
d'étudier  la  demande  et  dans  Ij  cas  où  un  accord  positif  serait 
atteint  au  cours  de  cette  conférence,  le  ministre  pourra  décréter 
comme  il  est  stipulé  dans  les  deux  paragraphes  précités, 

6.  —  Dispositions  pour  l'adopiion  de  modalilés  ou  d'exemptions 
par  décret. 

Lorsqu'une  demande  est  faite  pour  une  modification  des  heures 
de  travail  étfiblie  par  la  loi  et  qu'un  accord  n'a  pu  sYt  '  '  -  i  sein 
de  I  indiislrie  inlércssée»  ou  lorsqu'une  demande  est  f  :  une 

exemption  totale  ou  partielle  de  i. 

une   autorité  compétente,  après  il 

industrie!,  enquêtera  sur  cette  demande  et  lorsque  la  né'  n 

sera  démontrée  le  secrétaire  général  d'Ktat  ou  tout  autre  i.<....^ue 
compétent  pourra  y  donn'.T  la  suite  souhaitée  sous  réserve  des 
conditions  que  cette  autorité  compétente  pourra  y  mettre. 

7.  —  Dispositions      tourhmtt      //•      tl.'i'irl      uinAifuiut      /.•       ninnhre 

d  heures  de  travail. 

L'on  ne  d*'- 
de  truvail  n  > 
conque  à  moins  que  et  avant  quvj  1 

vaincue  <|ue  des  dispositions  ont  été  , .  , , 

heurçs  supplémentaires  au  delà  des  quarante-huit  l^iures  k> 

8.  —  Pubtication  des  discrets. 

Avant  que  tout  décret  ne  devienne  opéra... vra  s'écouler  après 

sa  publication  une  période  d'un  mois  par  exempt*  afin  de  per- 
mettre que  d"  -•      '    -       : 
tions  feror»! 

Si  dos  .  !  il 

autre  nu;.  ...,       .....  il 

de  n>ettre  le  décret  en  vigue 

0.  —  .\ppcl  ani  Tradc  lioards. 

Dans  tout  métier  possédant  un  Trade  Doard  toute  proposition 
tendant  h  modifier  le  maximum  des  b.^urcs  de  travail  sera  soumise 

préalablement  à  Tcxamcn  du  Tr"*'   fi  ...-« 

10.  —  Heures  supplt^fventnires 

Les  heures  mme 

système,  ne          ...  , .:....,  ; ,  ..  «rr 

taines  circonstances  les  heures  supplémentaires  sont  in 

L'extension  des  heures    "'^l'^ntaires  sera  permise   •  t 

métier  et  les  conditions  u                ^  IVin  travaillera  durant  s 

8»ipplj''mentaip?s  sen>î»t  i                              ^nt  à  la  pro-  'e 

jkJiis  haut,  soit  par  les  i    .                          ;   métier  en  •;  it 

<lans  les  métiers  moins  bien  organisés  par  le  Trade  Uoord.  soit  à 
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ilrj  ministre  compétent  en  accord  avec  les  principes  généraux 
I  vés  par  le  ministre  sur  avis  du  Conseil  national  industriel.  ' 
î    -  heures  supplémentaires  seront  calculées  et  rémunérées  con- 
ment  aux  us  et  coutumes  de  chaque  métvjr  ou  industrie  des 
divers  districts  iri*  pourvu  qu'elles  ne  soient  en  an 

payées  ù  moins  il  ire  et  quart  normale  par  hc»urr 

jentaira    Personne   ne  sera  requis  -de   travailler  quarante -huit 
♦  ures  sons  bénéficier  de  cette  pay^  spéciale. 

11.  —  Equipes  de  nuil  et  travail  de  dimanclur 
Im  Coi!  '  '  d'avis  que  la  m 

t  du  tra^  iiiche  soit  priso 

ir  le  Conseil  national  industriel. 

12.  —  Date  de  la  mise  en  viqueur  tir  m  j«»i. 

La  loi  ne  sera  opér.uile  qu'A  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois, 
'  partir  de  la  dato  de  la  prorr  i. 

Dans  tout  métier  où  une  en  .  st  en  cours,  conformément  h 

i  clause  6,  le  ministre  compétent  oura  pouvoir  de  décréter  un  nou- 
•»au  délai  '^  -  • '^Mvant  excéder  trois  mois. 

b)  Salaires. 
Le  Commission  i?st  d'avis  que  le  minimum  de  salaire  calculé  sur 
le  temps  de  ♦  établi  par  '  ♦ 

doit  être  d'ap!  «'.  Elle  a  en  < 

ropositions  suivantes  : 

1*  Un  minimum  de  salaire  basé  sur  }e  temps   de  trav....   ^^.a 
tablj  par  disposition  léf^ale  et  sera  d'application  j?énérale: 
2«  Une   Commission  sera  nommée  sans  délai  afin   d'établir  un 
jpport  sur  ce  que  devra  être  ce  salaire-base  et  par  quelles  mé- 
thodes et  par  quelles  étapes  successives  on  pourra  arriver  à  le 
mettre  en  vifjueur; 
3«  En  même  temps,  des  Trade  Boards  seront  établis  dans  Ic^ 
ivers  métiers  dont  jusqu'à  présent  Tor^anisntion  laissait  à  désirer: 
4*  La  Commission   revisera  les   Trndo  Roards  Acts,  en  vue  de 
facihter  ?t  de  pousser  aussi  loin  ^  'a  procédure  tendant 

h  déterminer  et  appliquer  les  sa  nm; 

5*  Le  Ministre  du  Travail  ayant  pris  l'avis  du  Conseil  national 
ndustriel  proposé,  nommera  cette  Commission  qui  comprendra  un 
nombre  égal  &3  représentants  des  patrons  et  des  Trade  Unions 
présidés  par  un   dé'é^né  du   Gouvernement: 
fi®  I^  Commission  donnera  communication  publique  de  ses  pro- 
ts  et  donnera  audience  aux  représentants  de  tout  métlar  qui  dési- 
reraient être  entendus; 

7»  Lorsqu'im  accord  .sera  intervenu  entre  les  organisations  repré- 

-entnnt  les  patrons  et  les  Trade  Union.s,  convenant  d'un  minimum 

o  salaires  pour  quelque  métier  qiw  ce  soit,  le  Ministre  du  Travai' 

'ira  pouvoir,  après  enquête,  d'imposer  ce  minimum  avec  les  mo- 
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u  aille  a  luu.s  -  d  indusirie  compris 

u  cet  accord  a  «t  i. 

I /expression  métier  (trode)  employée  dons  les  para 


Hiidtistric,    occupations   on    rla.ssi*» 

'Ill'l?     ce     H"'*      rwiiir      II'     n;iv>i     ••iifirl'     (•' 

i<;rminé*' 

<      Augmentations  du   temps     Ir   giuiir 

i  .....    .*    .jai  e»t  du   :>un;rull  <l.- 

f^uerre,   la  Commission  fait  les  i 

I-  1^1  loi  .î 
r»;mporary  !• 
une  pôriïMlc  de  o»i\  iih»i> 

2'ùï  cour   d'urbilnigc  ; 
«cite  Uii,  oriquélcra  sur  la  (ar(»ii  dont  •  »n  a  et' 


'     nr  voie  d' 


•III 


.4;        .».!        .1 


.Hoit  i't  rre  ou  «t. 


»'lli    r).  i^rniincra  en  lui  de  1 

,.  ,.  .  ,.     .1    Hu  p«rtic4ilicr,  ••- 

i  temps  ou  aux 

■l'iiiiiiie"    acconj-  .»î)sni»*rnuoii 

iiaiuH  loiil 

I Délier  ou  <  moins  qu*iin  accord  n* 

•  Ml  liiH  I  \  .ml  HU   I*'     '• 
Lii  OÙ  n'exiMe  pas  Ministre  du  Travail 


d  orPitrage    n  n^ini    «  nu    V\ 

ilalions  Acl  que  si  'ui  ar.    .  "'  '"«^ 

Il  est  dc,sirai>lc  «pi  nn  institue  uî 

liquonieiiî    '            lain^  de  1  :n<ni 


Mplhn(i  1  tious  «ntre  les  patrons  et  les  Trade  Unions 

1,'iKiation  entre  les  patrons  ot  les 


l  et,  d  autre*  paii,   «. 

.  .;    , :       .  .  .lutro^  -'in  iitirn  de  ' 

I'    ivant  agir  en  mandataire- 
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membres  <»xpascronl  In  jnrirtirhofi  ri^  \p%\rm  or^HiiUa^ion^ 

Les  organisations  patronna  '  ^(ocioroiii 

l'in^tUtition  d'un  orgonh^mo  <lestîn6  &  aptantr  les  difT^rcnii- 

«     Chômage. 

La  Onunisflion  a  eu  le  scntinM^nt  qu'un  examen  satisrai^ani 
lu  problème  rfu  -»*--:-  -  -  siterail  une  enquête  t^^<5  étendiK 
I  qui»,  dans  !••  I  li  lui  Uni  di^parti,  cil    n'i^lait  pa 

iiqiHT    i"  jiIftS-UlH- 

IIP  ou   ri  1^»*. 

uenir  le  ckômaii' 

Wqru 

.lUi'ineut  des  joiimees  rourl<*>8   dan»  ifs  penoiics  do  crise  d. 

ii-d*(LMivre.   La  Commission  pense  que  celte  mélho<lc  dV^vitci 

!o  cbônuige  el  les  risques  cîonsid<^rablen  et  inconvi^nients  qui  peu 

v»'iil  «'Il  fi'^iilf.r  pr.iii    !.•  iii'.îKle  du  travail  est  dMine  tr^s  p»    ' 
\al»'iii-     \n,-.    |.r-.., —  .1-.  :i,    ,|iii>  )*»«  rnn*i^il<  ind»i«tn*»l*;  parii:- 
Joint  lii  ou  aut: 

1.'  «-Iiniiu.    .      ::?iil  uti  11        :.  ,  ! 

r.^/uhmser  le  travail  à  courte  journée  comme  propre  à  préveni; 
!  •  rh<^nia^\ 

2.  —  Heures  supplémentaires. 

Durant  les  péri«>des  «Mitiques  de  Tindusirie  l'on  ne  consentira  ui 
'lavuil  PU  bourcs  supplémentaires  que  dans  des  cas  spéciaux  qii» 
'•ront  défrcriiiii^^s  conformément  à  des  règle>5  établies  par  le  Conseil 
iidustiiel   de  cett^î  iadustrie. 

X  —  StabiUsatiuH  de  la  imun-'i  >>  m  n  . 

Afin  de  se  prémunir  contre  les  fluctuatinns  des  demandes  de  tn< 
ail.  Ni  Commissi<>n  f>ense  (|uc  le  •  icment  devrait  «• 

•  »nuue  une  tAcbe  essentielle  de  <  :    les  demandes  <i 

!ans  K»s  temps  durs  en  différant  les  corjtrats  non  urgents  jusqu  ai 
iioment  où  il  s'agirait  de  tirer  l'industrie  de  la  slap?'  *♦•""  *'<  -^ 
amener  par  là  ù  faire  appel  à  la  main-d'œuvre. 

-i.  —  Logetneftt. 

Afin  de  mettre  fin  à  la  . ^..^ .......; ,.^..    c ;.;.    . 

iouvememenl  une  politique  immédiate  capable  de  mettre  fîn^à  i' 
pénurie  de  Ing.^nents  par  un  |)rogramme  de  construction.  Du  ira 
vai!  serait  a.^ïsnré  ainsi,  d'abord  aux  travailleurs  de  la  bâtisse,  cl 
ile  indirectement  à  tous  les  autres  métiers.  La  Commissioi 
nnde  que  los  autorités  locales  encouragent  cette  méthode  •• 
pie  là  où  elles  seraient  incapables  de  l'appliquer  le  GouvemenrRîm 
intervienne. 
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nt'vrUtpppmenl  officiel  de  l'induslrir 
i  1  (le  la  iriain-d'iruvro  pourruil  t^ 

.:  lopiienient,    sc>us    Ws    auspices    •• 
M»uvello8  lellofi  que  le  loboiscmeirt,  la  mise  en  v 

•n  (les  «'anaux  et  clans  les  distri»  i>  «n;ii.  ..k-  ... 
.  iMMiiins  t]t»  ter  à  voie  Mroite  el  d'autres  traus- 

La  ContniisMiikii   rticonnalt  que  cvs  questions  sont  de  prein  •  !  < 

iii|Mjrtnii 
tii|Hnlaii. 

oinniissiuri  ne  peut  lui  ««n  accorder  j  ^ 

•  l'i«'l  fWfliw  «K*M  préoccupations  du  Nu;.  . 

:      -   i'iflirarilt^  des  Cuuseilg  imdvxtrieh 
ÏM  <l(Miinn.ssiiin  est  d'avis  que, 
iiùtna^r  que  pour  <•«»  qui  est  de^ 
<  itmseils   industriels  d*'>v flippera 


Il  clat  «i-  , 

positions  utilen  devant  un  Uux  ou  un  renux  èvimtuf^s  d^  rindiistno 

8.  —  /  den  chi^meurs. 

La  Coii  1  v'sl  uniuiinir  h  j'icrr  rpic  tes  dispo«sitiïîn'<  vi«nT.' 

la  s<il)siMlaii<-e  des  ouvriers  ci 

plrration  plus  la?;' "  ' 

pli»vnient  Acts. 

' iislruclinn  el  ensenjnnii' 

,,...;^c;..i,  iw.^îk^  qu'il  Psi  ...    

\'  M  ,t  tfratuitenient,  de  < 

■        l».lM    «1! 

it    Ui?«tl  itriiMii.    i« 

iti^s  par  1'  <  .Cl! 
1 1 1  II..',.,'  thtmesliii  i^mmen  mnrt- 

l.t'S    <••  ' 

ifaîits,  ont  vXd  prises 

♦  l'^j'ard- aucune  jiu-m  ni.n  ..u  .mu» 
lait  pas  en  état  d'émettre  ime  •' 

;mii>    iv\  >'\\{s    tnii.  " 

•t    ICs   r..;  <Im    fr.MV 

ve  «pi  II  '  letard  à  une  enquél- 


lA  NATIONAL  INDU8TRY   COKFBRENCB  Zi 

lAniilalion  </ 
l.a  «  ."iulnissioii  coi  ••  |.'  ira\.iii  >\>'>  .Mnanis  .-si   oiaii 

M   piifM'if).'  h(   «|n  oji  it   loftrl  i\   r.Mlniiv   Irs  chances  () 

I    <ic  i  <  ces    misons  el 

U.   1.1  (  .lu'il  convient   <i 

..lil 

ïii.  —  iiniemntlv^  lU*  ntiêUiiiuf  vl  ptu.stouM  de  vteiUcsse. 
l/opintoii  ^Ic  ia  (ommissiori  est  que  los  iiidcninités  de  .,....<..: 
•I  d'iniiriiiii'-  .ImimuI  Hrc  i-r»viKccs  en  vue  de  pn»ndre  d.^s  mesure- 

/ 
vieillesse,  la  CcMnmisflion  estime  que  KA^** 
"••jwi'l  les  uuvrnjrs  fnil  droil  à  celle  pension,  doit  ôlre  plus  in  ; 

:   ilii     «'f     ilili'    1.1     iiiii'^lii  tii     ilii     <   iiiiimI     liiiil     i'>fii>     ••\.-iiiiiiii%'>    Il     iiKiiv 

I      Conseil    national    inciusinei      \iiiit.|i<»l    iiionsinçs    «.<'iiiirn,. 

I*n'ambuii'.  Un  liMit^cil  national  industriel  ne  feruil  double  eni 
•l((t  avec  aucun  des  organismes  existanta   Son  objet  serait  <!• 
-  !•   au   c" 
ims  el  i« 
r)s  et  en  mettant  au  point  les  problèmes  qui  intéressent 

I ..ic.  Son  rôle  serait  consultatif. 

lu  tel  conseil  devrait  6tre  assez  large  pour  y  admettre  la  reprc 
-  les  intérêts  industriels.  Il  serait  assisté  d'un  ■ 
issez  vasfo  pour  lui  conserver  son  caractère  i-  .m 
•ulalii  qui   est  indispensable.   Le  conseil  devra  èlre  recruté  pu 
'ic  d'élection  et  non  nonnné.  Les  métbodes  déiection  seront  d< 
inées  par  les  intéressés  mais  &  deux  conditions,  d*abord  qu< 
•  >  nicnibres  repn^scnteront  des  «^r^ani.^itions  cl* non  pas  des  pji 
rons  ou  des  ouvriers  isolés  et  ensuite  que  cbacunc  des  or^^riisa 
lile  un  <  '  leurs  maii'i 

consid.  ment  leurs  i'\ 

\t\i\  que  le  Constiil  ait  I  in<lé|KMidancc  el  raut<»rilé  néccfisaires  iioni 
issupvir  la  paix  industrielle,  le  gouvernement  le  reconnaîtra  coinni 
in -organisme  officiel  consultutif  qui  renseignera  le  gouvernemen 
-ur  tout  ce  •]  ••  à  l'industrie,  et  qui  puisse  être  le  canal  po 

luoi  se  mai.  cnt   lopinion   et  l'expérience  des   milieux   iii 

luslriels. 

(ompétence  du  Conseil  u 
a)  Questions  générales; 

h>  .Mesures  destinées  à  prévenir  les  contestations  meitaçanle*^ 
cment  des  dirrérends  actuels  de  caractère  général; 
des  projets  de  loi  concernant    l'indusUie; 
c!  Altuer  l'uttention  du  Gouvernement  sur  les  questions  indus 
(liellos  et  la  situation  générale  de  riiwincfr  î.»: 
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/)  Publier  des  documents  capables  d'éclairer  le  public  en  ma- 
tière de  politique  industrielle. 

i'utislUution  : 

1.  Le  Conseil  comprendra  kJU  membres  pleinemeni  représenlati: 
et  dûment  accrédités  par  les  organisa  lions  patronales  et  les  Tnal* 

I,.  sr  '      ' ............      -1...     ..........      ..I    !..    I...... 

les 

2.  Uv 

3.  Le 

aussi  souvent  que  le  Coniitc  pei  i  utile. 

4.  Le  Ministre  du  Travail -en  Jo  droit  présiden» 

du  conseil.   Il  y  aura  trois  vic<  :its   :  l'un  désigné  par  ! 

(;oii\               ht  et  qui    pi       '  .... 

U*  S'  I  par  les  p.  i 

déléf(ui->  iMivrJers. 

5.  Le  Coniitc  peniiaiient  aiira   iMMivoir  •I';ii»tM  r.M»i<j>r: 
tants  de  tous  métiers  pour  '. 

G.  Le  Comité  permanent  sv  iimiiu..i  au 
nécessaire  mais  nu  moitis  une  fois  par  n 

7.    U    • 
neni,   m 

deux  vicc-presi(lent><.  I  un  élu  par  les  représentants  des  patruii 
•'t   l'autre  par  les  délégués  ouvriers. 

Ik'H  dépenses  du  Comité  permanent  sanctionnées  par 
rcrie,  seront  à  charge  de  rÊtat, 


La  C<  ' 

vcniies  !•  :.•  .      :  'i ''i'i.-.'^  ,i'  : 

mentation  internationale  des  conditions  du  Iravoil  et  qu'elle  <• 

qu'une  organisation  satisfaisante    ' ''    ns  du  Ir.:       ' 

hase   internalionalo   >*eia   du   plu  t   effet   • 

hlt-nies  industriels  de  la  Grande-Hrflagnc. 


No*  VINaTIÈME-ANNÉE  I'^MaiIOIQ 


REVUE  DU  TRAVAIL 

ITBLIKE   tAH 

KT  l>r  K  \\  ÏTAILLEMENT  DE   BELGIQUE 


Un    Orgzipisrnc    pcrrnzipcot 


POl    R 


LA  RtûLEMEtlTATl  INKRilAIIOliALE  DU  TRAVAIL 

est  créé,  le  11   ;  vril    1919,    à  la  C  nférence  de  la   Paix 


Lu   (.MMi.T-îH  ,     (1.-    lu-.- iiiiMiîures   (Jq  paix,    dans    sa     i 
iîirv    }.l«Mi!«'n'    t«'niw    a    l'aris   le    11    aVTÎL,   a   ûdoplé    la    j 

pt  pro])asées  par  la  Gommisaion  de  iégiâluiiutt 

ir  ail. 

minissioo  a  été  instituée  i>  •nscil  .suprême   des 

:c  ;^5  jiii  "'"■  laL -suivant  : 

^  i  une  Cl  ,       ..   -jti  deux  représentants  pour 

chacune  des  cinq  gruiules  puissances  et  de  cinq  représentants  à 

élire  pour  '  -  ^îs  pui-ssancns  roj  ••      - '.'es  à  la  Conférence  de  la 

Paiîc,  soit  pour  faire  un^  •  ir  les  condilinns  de  l'em- 

pl  .  et  exa- 

lu  une  ac- 

tion commune  sur  kîs  sujets  touctiaiit  les  conditions  de  i  emploi  des 
♦ravailleurs  et  pour  proposer  lu  forme  d'une  institution  permanente 
stinée  à  poursuivre  lesdits  enquête  et  examen  en  coopération 

à  intérêts  limités  », 

27  janvier,  la  Belgique  a  été  chargée  de  désigner  deux  repré- 

nlants  ôl  la  Commission;  Cuba,  la  Pologne  et  la  République  tché- 

-slovaque,  chacune  un  représentant.  Ont  été  choisis  par  la  Bel- 

-  que  :  MM    Vandervelde,  ministre  de  la  Justice,  ministre  d'Etat 


labour. 

"!',-  «Il  «loux  pai  il'-. 
1  lin  ï»rfij«'l  (le  «n>nvonli(.  •nndtjtu- 

tiou   • 
travji  I 
•nié  par  la  > 

f  •'  - 'iidiî  ,-... 

i  formr 


i  paix. 

La  première  partie  au  . 

réc  comme  xuw  cimvcni 

lus,   pour  qu'clk'  s<)il  «i 


lllOli      lil 

',  en  h*  1 
io  Bureau  de  la  CommiASîon. 


CONVENTION 
créant  un  organisme  permanent  pour  la 
réglementation  internationale  du  travail 


PREAMBULE 

AtU'ndu  que  la  Société  des  Nations  a  pour  but  d*établir  la  paix 
ui)iv(Ms<>lie,  et  qu'une  telle  paix  ne  peut  être  fondée  que 'sur  la 
base  de  la  justice  sociale; 

Attendu  qu'il  exist:»»  dos  roT^ditionf»  d^  truvail*  inDpliquant  pnnr 
un  ^rand  no!  .^re  et  1' 

tjons,  ce  qui  :    ^       la  paix  ' 

inonie  universelles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu*il  est 


r  CCS  <  :  pui  Cil  ce  qui 

■  ii.ifîMii  .    ireg  de  ii ,   la  fixation  d  .; 

lôe  et  de  la  semaind  de  truviiil,  le  recrut.- 

(jr    la    iiiaiii-u  <  iu\  1 1%    la    ''"        '"litre  le   r*  *  "  '       :"     -    t  • 

salain»   assurant   d<vs   c  d'exist- 


nis  et  des  femmes,  les  pensions  de 
M.  (ensc  des  inlérôls  des  travailleurs  oc -.j 
nation  du  principe  de  la  liberté  syndicale,  l'n 
lement  professionnel 

i  non-uduption  par  une  nation  quelconque  d'U! 

-Il »      1 .V.      /,.  :â      ^  I.    .«..  ..t  »      ^rf      ..I  _       1 


iitractanies,  mu«  «s  sentiment 

niie  aussi  bien  que  par  le  désir  d'assurer  une  pai; 


lIArilillî   niE.Mll.  mjanisauuit. 

\-  T         '•      ■  ..... 

fwtrc  f 

ftV    Ullt' 

--      ii'>n  du  pi  ^         .         ,  i: 

>>n  vue  de  «cet  objet,   déclarent  accepter  les  stipulation 
MiM  iiirs  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  L'organisation  permanente  comprendra  : 
I    Uno  Conférence  générale  des  représentants  des  Hautes  Parties 
'  (Hitractantes; 

ii,  rn  Bureau  international  <in  Travail  sous  la  direction  du  Con- 
seil d'administration  pré\ 

Art.  3.  —  La  •  Hautes   '              <:onlrac- 

tantes  tiendra   d  .               que  bc-               a  et,   au 

moins,  une  fois  par  an.  Elle  sera  composée  de  quatre  représen 
♦  ■'  •>  de  chacune  des   «Hautes   Parties  Contractantes   dont  deu\ 

it  les   Délégués  du  Gouvernement  et  dont  les  deux   autres 

i               '  t,  d'une  part,  les  enn 

j  -sant  à  chacune  &- 
Contractante 

rh:    :••        1)         .    I,'     {iniiiia     rur     aCCOmpa^ii»/     jnii      «u->     ci  •iir>M  u-;. 

le   nombre   pourra  être  de  deux  au   plus   pour 

rites  à  l'ordre  du  jour  de  la 

-ant  spécialement  des  femmes 


RK\ 


lie. 

lies  Parliô>  O.ntrarUuileâ  s'eniîncpnt  ;\  dr^iimf^r  Ir-s  Pr'/- 
•"-  1 


•il  des  1; 

rvnco  par  deux   «Mn.Hrui.  i- 
t  i.nfi.rUi'-x  A  preinJr»'  "  i   i»  ■: 
ils  sont 
l'r<"si'!«'m  (i'*  i.t  '  .unférerh*»'.  ii->  n«- 


liions  cl  nux  v< 
Les  noms  des  l>. ..  k-  -  -  • 
•  »nnmnni(|n<''S  ou  Bnrrau  in\ 


hn^<i«*« 


»Tont  soumis  à  i/i  ^ 
I  ir  une  nisjoriU'  dr 

t  »«Mé(?u6s  pn'vHciit»^.   p  '1  tout  coii 

"  r  terlmi<|Uo  «ju'i  '■         '-• *« 

nux  t«'rfij<*.î  du  , 

Imqiie  Dél6^' 

m   Itiul.  ,  ii's  questions  sounuM-  ubiTali»  '"• 

Dan-s  le  cas  où  un 
Itas  désigné  T""  '^«'^  ' 
lr(»it,  Paulrr  ' 

>.'irt    aux    di'irussionv 

lo  votor. 

An  <';is  ..Il 
larticU-    :i,    >' 
iMTiies  r.onlract/intcïs,   l<*s  si  "»»^ 

ippliqufVs  roinine  si  ledit  Dé.» ,. .....i  , 

Art.  T)     -  Les  sessions  de  la  Conféren<*e  «»e  tiendront  nu  ^\H!^  de 

la  S.     .  t,'«  des  Nations  ou  en  tout  aut? 

l'iu  la  Conférence,  dans  une'  sossion  a:.,:.. 

leux  tiers  des  suffrages  exprimés  par -les  Délégués  pi- 

Art.  G.  —  Le  Rurenu  intcni  ' 

1.»   l.M    i^nriétr  des   Vnlimi^   rf 

la  Sociét. 


.-    i    i....-.r4    à   .4,^.,^, 


-.J 


Art.  7.  -    le  l'.'inaii  :  liai  du  Travail  sera  placé  soua  l 

«lircrlion  M  un  «  ..n-»il  d iralion  composé  de  24  membre- 

l»'s«nir!v  ^.  I.  ',!    1,     ;,'né8  seloî»  le»  stipulations  contenued  au  prot« 
colc  aiUiitinmi»*!  \é. 

K.^  Coiisrll  tV.i  ;  itinn  6îira  l'un  de  ses  membres  comme 

:  it  et  ('tabtira  soii  ni.  II  se  réunira  aux  époques  qu' 

. ii-niéme.  Une  sei,.— ..  .  j^cciale  devra  être  tenue  chaque  foi 

«1  u'  dix  momhiv's  au  moins  du  Conseil  auront  formulé  une  deman^i 
écrite  à  ce  sujri 

Art.    O.    —    un    nii»-«,i»'ii     .-îfin    ^>i<.i>  >•    n    m     ii-i»;    un     iMn'.i'i     m 

lional  du  Travail;  il  sera  désijmé  par  le  Conseil  d'Administi 


toutes  autres  tâches  qui  auront  pu  lui  être  confiées 


1  .        I 


Le  personnel  du  Bureau  international  du  Travail  sei 

.  Il    -<    ;  •'       *         T       '         '    *   i.  vra  porter,  dans  toute  1 

mm-jm!»  ir  \(}  m'^iil'^nr  rendemen 

rtain  nombre 


\r  t    M        Les  fonctions  du  Bureau  international  du  Travail  cori 
it  la   centT."  ol  la  &  n  de  toutes  inf- 

fi«-*»mant  la  :.,,..  ...ntation  .:..^ iionaL»  de  la  conc  :i 

.!.>  ti..\  i  iS'urs  et  du  régime  du  travail  et,  en  particulier,  d'ui 
•uie  des  '     is  qu*il  est  propr   '    '      numettre  aux  di 

^  r]o  \f\  i  e  en  vue  de  la  <  m  de.s  convention 

•Icàutie  part  l'exécution  -enquêtes  sp- 

r  par  la  Conférence. 
Il  s<'ra  .  hargé  de  préparer  l'ordre  du  jo' 
("..II' 

li  conformité  des  stipulations  de  la  présente  Con 

venlion,  des  devoirs  qui  lui  incombent  en  ce  qui  concem» 
différends  internationaux. 

Il  r<^di£;*»ra  *»t  publiera  en  français,  en  anglais  et  d«ns  telle  autr 
laiiL  un  bulle- 

tin 1  ,   -  '  ^'^1  '^*^" 

rôt  international 

D'une  manjèrt  >  n  aura,  en  sus  des  '  ^  indiquc-'s  au 

pré-»  nt  article,  ;  itres  fonctions,  tous  ;  que  la  Confé- 

KMire  jugera  à  propos  de  lui  confier. 

.\rt.  11.  —  Les  ministères  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui 
s'occupent  des  questions  ouvrières  pourront  communiquer  directe- 


I       .  .  .,  i-Mi  1 1..1.  iinédiairt;  ..•-  -..-  .»  -., 

I  t   '         <  !     liiîlnistration  du  Bureau  :  du  Tr» 

(Ml,  a  (Jéfaul  (i 
(  •  fonctionnaire  n 
«iouvemement  intéressé. 

\i'    v         î      •; 

t'>ut«>^   (j  «iccafiioa  doM|Ui*' 

«lnrin.\         -  ^ 

Ari.  \X       Chft<»Mne  de^r  Hautes  Pftrti*»!»  Contmctnntw  puyera  !♦*- 
de  voy  our  des  ' 

'<  la   rii.:^. aux  tCSfii 

tanls  dans  1«  Conseil  d*admini9trati(>: 


"8  nu    l> 
L<    Dm  nèral  d' 


...  .  .  ..;.    II.  /. 

•IIS»  il  .î*a«îiiiiiiistm!îu!i  rtaîiî'r.i  Tonlrô  dil  îolll*  ili- 


lons  de  ! 
^  par  !•■  «. 
s  nu  par  l 
iitaUùrcs  à  inscrire  ù  kI  ordre  du  j< 


Ail.    IG.  —  diiuMiti 

trfirUmtes  aura  lo  d»     .        

Te  la  sossion.  df  l'un  ou  plusieurs  <l< 


HaiiU'6  l';irlii>  Cunliat  !.. 

Les  sujets  auxquels  il  ......   .  maL.r,  .          .,,.. 

moins  inclus  i\  Tordrj  du  jour  si  l  à  lu 

riminrir.-    '        '         '          •       ^uffni^cs  exprimes  par  IC5  Ueiegu^ 

lotjte  question  ati  sujet  de  laquelle  la  Conférence  décide,  à  la 


ItJ^tCT.KMKN  I  nTFTRVATION  \ 


Art.  17.        L.t  ' 
in.-nt;  r-î|.»  rlirM  -- 

de  présenter  des   rapports  sur  toutes  questions  qu'elle 
.^ii.iM  ,a  devoir  mettre  à  Télude. 
\.n  simpî^  !!jnjorit«''  d^<*  snffni^pv»  exprim<^s  par  les  membres  pr<'' 


\  \st  acquis  si  lo  norobn}  des  suffrages  exprimés  est 

inreriL'iji  lUé  du  nombre  des  Délégués  présents  à  la  session. 

lAi  Or'  — n   adjoindre  aux  Commis>-  ^  " 

tue  de^  iiiqin^s  qui    nnrnnl  voix 

s  non  délibtiraUvr 


•sroiit   preiulie   ht   iuime    :  {a)    • 

-    j  à  rexomen  des  Hautes  Parties  ' 

:i  VUQ  de  lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  natif 

Mil  .Miin?ment;  (6)  ou  bien  d'un  projet  d. «    ..  :.....,. 

!j  h  ratirior  pnr  les  Hautes  Parties  Cou' 
iJuns  les  doux  ••,is,  pour  qu'une  recommandation  ou  qu'un  proj» 
-le  convention  soient  adoptés  au  vote  final  par  la  Conférence,  un 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  Délégués  présents  est  requis» 
I  1  projet  '' 

I  e  et  le  1 

1  •  ntre  les  mains  du  Secrétaire  général  de  la  Société  des 

\   ;   '11.-.  (  clui-ci  communiquera  une  copie  certifiée  conforme  de  !n 

«mmandation  ou  du  projet  de  convention  à  chacune  des  Haute 
l'arlies  Contractantes. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  soumettre, 
flan»  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  clôture  de  la  Conférence,  1 

nndation  ou  le  projet  de  convention  à  l'autorité  ou  an 

dans  la  compétence  desquelles  rentre  la  matière,  en  vij< 
i  Iransfonner  éo  loi  ou  de  prendre  des  mesures  d'un  autr 

igit  d'une  recommandation,  les  Hautes  Parties  Contra< 
iiiih  s  informeront  le  Secrétaire  général  des  mesures  prises. 

S'il  s'agit  (l'un  projet  de  convention,   la  Haute  Partie  Contrar- 
tante  qui  aura  obtenu  le  consentement  de  l'autorité  ou  des  aut< 
rites  compétentes  communiquera  sa  ratification  formelle  de  la  con 
vention  au  Secrétaire  général  et  prendra  telles  mesures  qui  seront 
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nécessaires  pour  rendre  efTeclives  les  dispositions  de  ladite  cooven- 
tion. 
Si  nno  rPcommand«ffM!»   u'**M  p»s  mi\\  législatif  ou 


inent  de  lautorilé  ou  des  autorités  dans  la  c* 
rentre  la  matière,  la  Hnu»     "  ••>  Contrti^*'  •  nuise  <c 

lucune  autre  obligulion. 
Dans   le  eus  où  *  il  sugit  ' 

«l'adhérer  ù.  une  convention  r_     ^l_   _^/  :  .^   : 

ai  soumis  à  certaines  limitations,  le  Gouve  de  cet  Kt  it 

•  lira  le  droit  de  considt'TtT  tirf  pr'  •   '~  '     ' 

iii*»ni  cfis   lirnitrttinfjï;  miriin»-   un- 

:  de  le»  reconàUiUiàda- 

(Pour  l'interprétation  de  cet  article  U  y  a  Ueu 

Protocole  ci-anneTé.) 

A..     'M.  —  Toute  t.M.>. 
<i  général  de  la  ^ 
'  Uuiij»  qui  iM^ronl  cou- 

Art.  iM  ijci  qui,  dan  ilin  Anal  sur  rensemble^ 

lUr  !•  - ■     - 

j.ar  :. 

«ulière  euUe  telles  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  en  ont  le 

(lt''.sir. 

luute  convention  pcirtieulièrA  d« 
'  ••  général  de 

A  ri   'A>        Chnninp  dps  HMMf*»f^  Parties  r.onfrnriantr^  -ïVnfjnpr  .\ 

i!  du  Tr 

conventions  auxquelles  elle  a  adi 
-'  "    la  formr  -•'  -Mi^e  par  le  0»ii>rii  u . 
nir  les  I  s  demandées  par  ce 

<>   I     '>  présentera  un  résuiué  de  ces  rapputls  à  la 

Art.  2::  te  réclamation  adressée  au  Bureau  intemationni 

du  Travail  j  l' n.'  ..! 
nalp  oi  aux  !•*»!•       ! 

*  \[    pas 

senlion  à  ...., u  U,»..;.   i...... ;.. 

j  'ransmise  pïir  le  Conseil  d'administration  à  l'Etat  mis 
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et  cet  Etat  pourra  ôtre  invité  à  faire  sur  la  matière  tellt 
,<»n  qu'il  jugera  convenable. 

Art.   24.  —  Si  aucune  déclaration  n*est  reçue  de  TEtat  mis  en 

<  lui  raisonnable,  <  •  ration  reçue  ne  parait 

I  au  Conseil  à't\<\  n,  ce  dernier  aura  le 

iroit  de  rendre  publique  la  réclamation  reçue  et,  le  cas  échéant, 

Ui  réponse  faite. 

Art.  25.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra 
léposer  une  plainte  au  Bureau  international  du  Travail  contre  une 
autre  Haute  Parf  <  •  'ractanle  qui,  à  son  avis,  n'assurerait  pas 
1  une  niani<  IV  s  ite  l'exécution  d'une  convention  que  l'une 

et  1  autre  auraient  conclue  et  ratifiée  en  vertu  des  articles  précé- 
-dents. 

Le  Conseil  d'administiation  peut,  s*il  le  juge  à  propos,  et  avant 
de  saisir  une  commission  d'enquête  selon  la  procédure  indiquée  ci- 
après,  se  mettre  en  rapports  avec  l'Etat  mis  on  cause  de  la  manière 

1    ■      •.  -,  -    ••  -,   JX 

.inistration  ne  juge  pas  nécessaire  de  commu- 
niquer ia  pliinite  a  i  Ktal  mis  en  cause,  ou  si,  cette  comrnunic.i 
tion  ayant  été  faite,  aucune  réponse  ayant  satisfait  le  Conseil  d'ad 
minislration  n*a  été  reçue  dans  un  délai  raisonnable,  le  Conseil 
poiura  1"  r  la  formation  d'une  commission  d'enquête,  qui 

aura  nu  tudicr  la  question  soulevée  et  de  dépo.ser  un  rap- 

port à  ce  îjujet. 

Lii  même  procédure  pourra  être  engagée  par  le  Conseil,  soit 
d'office,  soit  sur  la  plainte  d'un  Délégué  à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'application  des  articles   24 
ou  25  viendra  devant  le  Conseil  d'administration,   l'Etat  mis   en 
il  n'a  pas  déjà  un  représentant  au  sein  du  Conseil  d'admi- 
i!  ij,  aura  le  droit  de  désigner  un  délégué  pour  prenne  part 

aux  délibérations  du  Conseil  relatives  à  cette  affaire.  La  date  à 
laquelle  ces  discussions  doivent  avoir  lieu  sera  n^*'^*'-^  '^»'  t^^mps 
utile  à  l'Etat  mis  en  cause. 

Art.  26.  —  La  Commission  d'enquête  sera  constituée  de  la  manière 
suivante  : 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  désigner 
-  les  six  mois  suivant  la  date  de  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
..;c  convention,  trois  personnes  compétentes,  la  première  repré- 
sentant les  patrons,  la  deuxième  représentant  les  travailleurs  et  la 
lie  des  uns  et  des  aiitres.  Les  membres  de  la 
le  seront  choisis  sur  la  liste  comprenant  les 
irui.s  oalcguries  de  personnalités  ainsi  désignées. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs 
desdites  personnalités  et  de  récuser  à  la  majorité  des  deux  tiers 
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les  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents,  celles  qui  ne 

satisferaient  pas  aux  conditions  du  présent  article. 

Sur  la  demande  du  Cunseil  ^r.ifhninist ration,  le  Secrétaire  géné- 

<l1  de  la  Société  des  Nution.s  i  trois  personnes  respective^ 

t  choisies    '  '       n.  .ntégories  de  I     '    '     pour 

!ilner  la  •  -     i   •  '•   •  '       -'jm'*rn,  on  m  .e  de 

Aucune  des 
n  des  Etats 
iirectement  intéressés  &  la  plamle. 

Ali.  27.  —  I  '  cas  où  > 

'<'   l'article  i.  it   une   «. 

'8  Parties  Contractantes,  quelle  soit  ou  i 
"  '"  "lainte,  s'en^'agc  à  mettre  à  la  dt  ,.  i    .■.■.- 

information  qui  se  trouverait  en      .  p<'-s*'^^inn  rola 
iiv»'in«iu  IX  1  objet  de  la  plainte. 

Art.  2S.  —  La  Coinfî^^i""  dVi.., ..,....,  ....  •.  ,.  . 

fcmdi  de  la  plainte,    '  wn  rapport  dans  1* 


iôlais  dans  lesquels  ces  mesures  devraient  étr- 

Ce  rapport  in«i:  i  *  ' 

t>leà  ai  iluiii  lappUcaiiuo  por  ie^  autres  Ktats  lui 

I^  S^rétariat  général  de  Ifi  Sod^fA  des  Nations  conr^ 
t  de  la  Commis-  des 

- le  différend  et  ci; . 

Chacun  des  Etats  intéressés  devra  signifler  au  S.  .  rnl 


<jn,  et,  au  cas  où  il  ne  ics  ar  •  o  |. 


rond  à  la  Cour  i^*^»» 
ociété  des  Nations. 


i...rii.iit. 


Art.  30.  ~  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  < 
no  prendrait  pas  dans  le  délai  prévu,    les  mesures  i.   -«u.^    t 

irticle  19,  toute  autre  Haute  Partie  Contractante  aura  le  dr-it 
len  référer  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale, 

.\rl.  31.  —  La  décision  de  la  Cour  inter  •♦-'•'-   ^  ».—-"-  ..) 
iifférend  aura  été  soumis  ne  sera  pas  su 

\  '    î?  —  Les  conclusions  ou  recommai  !e  In 

<   '       Il  ion     d'cii«ni»*fp     Moinrnnf     /.fr..     /«.  r..^ 
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1 1    «  ■  ■         ■  ..  .         -    ._ 

annulées  par  la  Cour  internationale,  laquelle  devra,  le  cas  échéant 
indiquer  les  sanctions  d'ordre  économique,  qu'elle  croirait  conv» 
nable  de  prendre  ù  rencontre  d'un  Etat  en  faute,  et  dont  l'appli- 
<:ation  par  les  autres  Ktats  lui  paraîtrait  justirn'o. 

Art.  33.  —  Si  un  Etat  quelconque  ne  se  conforme  pas  dans  i 
'"        -      ni  aux  recomn — '  '  -  •     llemcnt  contenues  soit 

tort  do  In  r:.  .  soit  dans  la  décision 

Etat  pourra  appliquer  audit 
I  i'ie  que  le  nipp^-rt  de  la  Com- 

mission (Hi  la  décision  de  la  Cour  auront  déclarées  applicables  e 
l'espèce. 

Art.  34.  —  L'Etal  en  fnut^  peut,  à  tout  moment^  informer  le  Con 
seil  d'administration  qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  ^ 
conformer  soit  au.x  recommandations  de  la  Commission  d'enquôt 
soit  à  celles  contenues  dans  la  décision  de  la  Cour,  ti  peut  demai 

faire  C"  par  le  "^ 

s  une  C«  n  d'enq' 

géc  d»j  vtriiier  ses  dires,  lians  ce  cas  les  stipulations  des  articles  26, 
27,  28,  20,  :W),  31  et  32  s'appliqueront,  et  si  le  rapport  de  la  Commis- 
.sion  rrfnquôtc  ou  la  décision  de  la  Cour  internationale  sont  favo- 
rables à  lEtat  on  faufe,  !  '  s  Etals  devront  aussitôt  rapporter 
les  int'sures  d'ordre  éo  qu'ils  auront  prises  à  rencontre 
dudit  Etat. 

CHAPITRE    III  rrcscnplions  générales. 

Art.   35.   —   Les   I  le   auront   les 

mêmes  droits  ou  ob:^  .: .  .   __  .:  ù_  ..  ,:       :ile  Convention 

que  s'ils  étaient  de  Hautes  Parties  Contractantes  distinctes. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  colonie  ou  possession  de  l'une  des 
Hautp?*  Parties  Contractantes  qui,  sur  la  demande  de  celle-ci,  sera 

exécutif  de  la  Société  des  Nations  comme 
-  .  lit  elle-même. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  appliquer  les 

conventions  auxquelleâ  elles  auront   adhéré,   conformément  aux 

stipulations  de  la  présente  Convention,  à  celles  de  leurs  colonies  ou 

et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne  se  gouverne©! 

^       ,  it-nt  eux-mêmes,  cela  sous  les  deux  réserves  suivantes  t 

V  Que- la  Convention  ne  soit  pas  rendue  inapplicable  par  les 
conditions  locales; 

2*  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter 
la  Convention  aux  conditions  locales  puissent  être  introduites  dans 
celle-ci^ 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  devra  notifier  au 
Bureau  international  du  travail  la  décision  qu'elle  se  propose  de 
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prendre  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies  ou  possessions 
ou  '  <h  ses  protectorats  ne  se  goavemani  pas  pleinemer  '■ 

eux  . 

Art  36.  —  Tout  Etal  nayant  pas  adhéré  à  la  présente  Convei 

tion  et  qui  entrera  par  la  suite  dans  la  Société   '^    \^«;-.^^    ^^ 
considéré  ipso  facto  coinine  ayant  donné  celte  o 
Art  37.  —  Les  amendements  à  la  présente  Convention  qui  seront 

adoptés  par  la  Conféron*^'    ■  '    • --•     '   '  '^"^  ♦  ••     '"    ...rr-....^ 

émis  \mr  les   D«'*lé>îii»'s  Is 

nuf  le 

Coii  ••^ 

Etats  dont  les  représentants  tonnent  l'assemblée  des  Délégués  < 
la  Société. 

Art.  38.  —  Tnutr  nnr«;(inn,  toute  difflrtiMé  rrlnti^*»»  h  Tlntcrprét 
tion  de  la  i  m  et  d« 

dues  par  h- ii.-..- -  à  ....... don''"  ' ..  .,.,.. 

c:onv<*ntion  sera  soumise  A   l'ai  «n  de  la  Cour  de  J 

internationale. 

CHAPITHi:   1\.    -   Mesurée  transUoirct. 

Art.  39.  —  I  »  lU 

mois  d'octobre  i  st 

arrêtés  dans  le  protocola  annexé  ù  la  présente  « 

!..     - '-m  et  rorc  '        '        ' 

as>  Oniivr»!  • 

('(>!('   .st. 

nationale  dont  les  membres  seront  désignés  au  même  protocole. 

Los  frais  .'       **  m  et  de  toute  ssss         '*'  'r  re 

jtisqn'nn  m.  ^«Mifres  auront  f  '' 

au  ic  la  S  !e 

déi>  it   des   1>'     ^  t 

répartis  entre  les  Hautes  Parties  ( 

lions  «établies  pour  ^^  P '^r^v 

ViM"S»^llc. 

Art.  40.  —  Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Nations  ait  été  ( 

tué»e,  toutes  communications  •  ••   ' "^'  Mre  adre?"  -'•   '^'  • 

des  articles  précédents,  au  ^  il  de  la  "  il 


<-i  aura  été  désigné. 

Art.  41.  —  Ju-  -e 

intorimtionnle,  1-  mi 
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à  l'article  7. 
I  .   Conseil  d'ndministration  du  Bureau  intemutionol  du  Travail 

i,  .  ,.  jjuvernements; 

0  membres  élus  par  les  Délégués  à  la  Conférence  représentant  les 
pfitrr.Tis: 
«;  m.  I  ,hn»f»  élu«i  pnr  I*»s  Délégués  à  la  Conférence  représentant  los 

!  présentant  les  Gouvernements,  8  seront 

•nirnés  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  dont  l'importance 

'  '  trielle  est  la  plus  consi^-  ••  »'-  <»t  4  skTont  nommés  par  les 

s  Parties  Contractantes  s  à  cet  effet  par  les  Délégués 

T  des 

M        .  :.',    y 

i  'ommions  ou  colonies  autonomes  ou  non*  n  aura  le 

..    ..    r^ner  plus  d'un  membre  du  Conseil. 

I>es  contestations  éventuelles  sur  la  question  de  savoir  quelles 
T'  •      '  •  '   l'importance  indus- 

«r  le  Conseil  exécutf 

L  .  membres  du  Conseil  d'administration 

•Ta  de  trois  ans.  La  manière  de  pourvoir  aitx  sièges  vacants  et 

ntres  question^  de  même  nature  pourront  être  réglées  par  le 

il  d'administration  sous  réser\'e  de  l'approbation  de  In  Con- 

PROTOCOLE  ADDÎTTnvvKL 

à  l'article  l.» 

aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucune  des  Hautes  Parties 

*     '  -.    en    suite   de    l'adoption   par   la   C>    '■'        .^   d'une 

ion  ou  d'un  projet  de  convention,  de  •  i  la  pro- 

ri  déjà  iiccordée  aux  travailleurs  intéressés  par  sa  réglemen- 

fln    frnvftîl. 

pnnrn.  ou:  ADDlTIOw^f 

à  l'article  39. 

Picmirir  session  de  la  Conlérence  du  Travail,  1919. 

Le  lien  de  la  Conférence  sera  Washington. 

Le  Gouvernement  d^^  r»  .«c  Tr.ic  .r  v> /.,,>„..  ca....  r^..  vo- 

uer la  Conférence. 
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/ 

Le  CoTT"  "  * .    .. .   1    -_-  nisalion  sera  composé  de  -     *  - 

sonnes  <;  I*"r  les  riouvernpmenis  « 

l    MIS,     <1. 

gi(jtie  et  1  .  .   ^ 

d'autres  Etals  à  de  faire  représenter  dans  son  seiiL 

L'ordre  du  jour  sera  le  suivant  : 

1.  Application  du  principe  <î«^   la  iournée  de  8  heures  ou  de  la 
semaine  de  48  heures; 

'2.  gu*  réwntion  du  chùmagc  et  des  niesure^  permet 

tant  de   -         _         i ; 

:i.  Emploi  des  femmes 

//     \\.iiif  rnccouciienieni  ^  compris  ia  question  d» 

«l'-iniii!.    <i'     .  :••); 

hj  iVndaiit  ia  nuit; 
c)  Dans  les  travaux  insnhihres. 

4.  Kmi»loj  (^^  enfants 

»     '  -I  au  travail; 

/)     i  il; 

c)  Travaux  insalubres. 

5.  Kxl. 
técH  h  li- 

pm|»lr»y«''os  flans  1  mdustnr  «M  de  iempkn  du  phusphui' 

^l.'it..'      I  .lin.-      i]  ,u^   rii.iliivilrii  'tCS. 


RAPPORT 
(le  la  Commission  de  Législation  internationale  du  travail 

ù  lappui  du  texte  ci-dcssus. 


PREAMBULE 

L*idée  fondamentale  sur  laquelle  repose  le  projet  de  c  i 

•  lîi  constitution  de  la  Société  des  Nations  ne  pourr»  ...,  ..;o 

il  un  tenue  aux  troubles  dont  le  monde  a  souffert  dans  le 


social   actuel.    En  pr  ler  un  • 

chargé  de  ri'»glcr  le^ travail  pa. 

jKile,  la  Coniniisslon  a  considéré  qu'elle  accompi  \  acte  iii 

;iu  but    !  propose  la  Société  dcv*^  N 

à  oelto  :us  le  préambule  qui  dri 

lp  champ  d'action  de  cet  organisme. 
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^ 

CHAPITRE    PRKMIKF\ 

Le  chapitre  pVorhicr  délermine  le  mode  de  fonctionnement  de  la 

m  1      "  '                     i\[e.  Il  stipule,  en  premier  lieu(ar- 

tic:  Mf»  pourra  foire  parlio  dn  la  Société 

ûes  N  lie  :  ton*   '                  hn* 

d*»  Itt  >  t-er  aujt  i        .          i>M- 

.séa  dans  le  l'ivambulCt  a*il  a  réellement  te  souci  de  défendre  h\ 

^„...,.  .1.  I  .;<iice  et  do  l'hunianité. 

!ï  comprf*nd  ri«Mix  parties  :  >n/érence  inler- 

iialiunaiu  du  i-  au  du  travail  placé  sous  le  contrôle 

•  1*1111    Poti'-ri'    '! 


Ccfto  Conférence  /se  réunira  au  nioina  une  fois  chaque  année  et 
.1  Icis  délégués  nommés  par  cliacune  des  Hautes  parties 
K.  les  :  deux  seront  désignés  directement  par  le»  Gouver- 

na t  les  deux  autres  chuisis  d'accord  avec  les  associations 

♦Ide  3). 

, ._    .     ^  ^  I   (article  4). 

I^  Commission  a  compris  que,  si  la  Conférenco  devait  réellement 
ri'!  «il  et  lui  iftspirer  c<!   '  pa- 

tr-  pouvoir  exprimer  .■  en 

toute  (ranotnse  et  en  pieuie  liberté,  et  qu'il  était  néccbsaù-v  d  uban- 
'lonner  le  mode  traditionuel  dé  vote  i>ar  unité  nationale.  Elle  a, 
conséquence,  voulu  que  les  délégués  dee  patrons  et  des  ouvriers 
ai-  îroil  do  .         'la  parole  et   de  vuttT  san>  ' 

iii  is  du  Gt  lient  de  leur  pa>v>. 

Ortaines  divergences  d'opinion  se  sont  manifestées  au  sein  de 
iit  Commission,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  délégués  k  dési- 
gner soit  par  les  Gouvemonients.  soit  par  les  patrons  et  les  ou- 
VI  1  u'nne  et  cubaine 

e^  .  '  avoir  le  même 

•mbre  fie  sulfrages;  elles  prétendaient  que  le  monde  ouvrier  ne 
stimerait  jamais  salisfaitVs'il  n'avait  qu'une  représentation  per- 
"ttant  aux    Gouvernements  H  aux  patrons  réunis  de  grouper 
cl'  V  contre  une.  En  d'autres  termes,  elles  pensaient  que  la 

P'  Il  équivalait  à  attribuer  aux  Etats  nn  droit  de  veto  sur 

ire  de  la  Conférence,  droit  qui  it  aux  ou\Tiers 

.   .  ..^  défiance  que  l'influence  de  la  L^  ..  :.    ce  serait  dès  le 
but  compromise.  Cette  manière  de  voir  a  été  combattue  par  les 
1>  '       '     is  britannique,  belge  et  autres  :  elles  ont  fait  remarquer 
q'  :ae  la  Conférence  n'est  pas  uniquement  une  assemblée 

•é  d'émettre  des  résolutions,  mais  comme  elle  aurait  à  pré- 
.îo^  DpoiVts  de  coiivculion  que  les  divers  Etats  devraient  en- 
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Mille  soumettre  ù  la  ratification  de  leurs  Parlements,  il  importait 
<|iie  les  (iouvcmement.»*  fli  ■  -ont  au  moins  (l'un  sufîrrt  •  ■  ' 
Dans  le  cas  «infraiw.  il  arriver  s<iuvenl  qu'un  i 


•  VKMHJnut   nmsi   inefficace    ei   cette  assemblée   perdrait  bientôt 
•utc  influence  et  tout  pnefUige. 

\.f\   nAlAfjjntion  italienne,  qui  avait   ^nli^nu  ♦   DAI^^ratimi 

riiiti^rôl  qui   sa! tache  à  rei 
:    lactiun  parlieJlc  |w»r  ta  con^  . 

riients  auraient  avec  deux  d»  'us  de  latitude  pour  a%*    • 

r»»tte  rcpn'-scntalion.  Il  y  a  ii«  •«  .."i-.erv* • '  •  >. . 

hTH   lrrlmi(|ni's  diff/Teiils  |Miuvant  ôtre  «I  •    i« 

finii'-     1  il  (*st  Illisible  de  les  cliOi.>ir  k  au  «>chcant 

ilaii-    If    I  '^Ic. 

2.    liiina inaliOHal    du     é éJ. 

Arliclos  6  à  VX  -     Ce  IJuronn  sera  établi  dans  la  vllW»  où  tn  5?r»- 
lété  des  Nations  aura  .^                  et  fera  |>artie  de  I 

•  Imini^trntive  de  celte  S*M  ....    i.     ••*■  •••-'■•  --■-  «■■  . ,.,, 

•  mscil  de  2i  membn*s  dont  la  c  tr  le 

,,P-.^    '    ,.:■•'•     .,-•••:■--  -1 

<l 

<lc.s  (»iiipl(n»Mir»  H  dc-s  trn 

<l»».s  (MMiveriKMnents  doni  N  ,....  

lie  gninde  importwKXî  ii  '  autres 

nuMiibrcs  nommci^  l»ar  :•  .^i.^  ji'  »  la  ».• 

^us  ex|Mk»ont  anipleiueiit  le  but  et  le  lotic- 

1. 

aiAriU'il.  Il         i    /-uar/ionncmeril  (articles  lé  a  1m 


C«"tte  partie  du  pf-j.  i  d,  -      .         -  -  .      .    .- 

lanr^*    capital!',   à   saMur   i 
1  • 
(l 
iUe  du  travail. 

Le  pr(»jct  britaninqiK'  .  qn.'  m 

t^ntinn  ndopli»  par  li's  ri»  v  de  la  ( 


•il  dt^laré  tiostile  a  ce  proj- 
Celte  disposition  imposerait    a 
•uinctlre  tout  projet  de  convcnti. 
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>..!.  i  .in.iM.ii.  luiii-.i....,  dans  le  délai  d'M"  ""    'T'?-^  ^^^^  r..,vr,w»>.>- 
tnnt.s  nfficIfU  aient  vut«>  pour  ou  contre. 

.i  le  jour  lit 
.         !«•   pour  les  'I 
les  décidions  dun  organi«nv?  de   légtslaliuri   international- 
ible,  il  n'est  pa.s  déraisonnable  cependant  de  demander    »" 
•  Thementi}  de   riiellre   leurs   l*ark?nicnts  à  même  dexpi 
lion  sur  des  mesures  a^optéen   par  U>8  deux  !o  la 

'  e. 
D'autre  part,  les  Délégations  française  et  italienne  exprimaient 
'     •  ^  ■•   inc  les  Etats  fussent  tenus  de  ratifier  les  conventions  ainsi 
que  leur  Parlement  les  ait  approuvées  ou  non,  simp!»* 
!'i  droit  d'en  appeler  au  Coitseil  exécutif   il 
I-.   Le  Conseil  aurait  eu    qualité  pour  prov. 
pier   une   nouv«'l:.      l-    ^ion   de   la  Conférenoe;   si   la  Conféi 


iue,  avec  le  temps,  la  Conférence  internationale  du   travail  pour 
rait,  par  suite  du  développement  de  l'esprit  international,  acquérii 
lea  pouvoirs  d'une  véritable  assemblée   législative  intemationaU 
I-  n'était  pas  encore  venu  d'envisager  un  sem- 

Si,  dès  maintenant,  on  tentait  d'enlever  aux  Etats  une  parti- 
notable  de  leurs  droits  de  souveraineté  en  matière  de  législation 
iivriôre,  il  3'ensuivrait  qu'un  ^rand  nombre  d'Etats  refuseraient 

-ente  c(*' 

•  ut  par   1  •  t 

Il  un  If  se  retirer  de  la  Société  des  Nations  piutùt  que  de  mettre  en 
iMTil  leur  situation  économique  nationale  par  suite  de  l'obligation 
II  ils  se  trouveraient  de  faire  exécuter  des  décisions  de  la  Confé 
•nce  internationale  du  travail. 

Pour  ces  raisons,  la  Commission  décida,  à  la  majorité,  de  fair» 
l'pendre  la  ralification  d'une  convention  de  son  approbation  par 
a's  ParlenrM»nts  nationaux  ou  autres  autorités  compétentes. 
La  Délégation  américaine,  toutefois,  déclara  ne  pouvoir  accepter 
ttions  qu'impliquait   le  projet  britannique  en  raison  des 
as    imposées  aux  pouvoirs  exécutif    et   législatif  par  la 
•nslitulion  de  certains  Etats  et  notamment  par  celle  des  Etats- 
nis   eux-mêmes.    Elle   faisait  remarquer   que   te   Gouvernement 
(léral  ne  pourrait  accepter  l'obligation  de  ratifier  des  conventions 
aitanl  de  questions  ressorlissont  de  la  compétence  des  48  F'  <^ 
e  l'Union,  ceux-ci   jx)uvant  pour  la  plupart  légiférer  en  mai  - 
e  travail.   Le  Gouvernement   fédéral  ne  pourrait  également  ga- 
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ririfîr  fjx}^  \(^  divcrs  Etats  de  l'Union,  n)6ine  «^'^c  i*<i..nfftîpn»  les 
saircs  pour  rendre  la  convention  nj  d  h 

nieiiio  (W  l*applir|>  "  *;  il  se  l^ou^  U^s- 

armé  <\  hi  Cour  à  déclarer  i"- 

consti  île. 

La   Ij  ..^.:ion  ne   i v..;   donc  s'engager  à   faire   un* 

Telle  n*avait  pas  le  droit  de  faire  et  dont  FinexAcution  : 
.son  pays  pas    '  '      '  '.ns  prévues  par  la  f' 

Conimissioiî  -  en  présence  d'un  ci 

naçait  de  !V!,<ii.  >u(e  orgonisation  efficace  de  légii^a* 

lion   intcni.ilionai- 

D'une  part,  cette  législation  verrait  ion  champ  d*n«  son 

rficacité  i  -      •     ,,^nt  ^lmi^'  * 

I   |)f»jnt  .,  '  T'w*  1**^ 

•antre   pari,   m   i 

•ipprimor  toute  <!    ,^  ,  i 

de  la  Conférence  internationale  et  môme  • 
Parlements  respectifs,  il  <"    •     • -fient  que  •...,»,.    „, 
rt^du irait  à  la  simple  ■  do  résolutions  au  I 

honlir  des  réfornios  s(m  .^  par  la  loi. 

î  <  Commission  consacr.  ,  jjidérable  /i  examiner  le* 

liS  de  sotrlr  de  ce  dilemme;  elle  est  heuncuse  d^  ooûstaler 
[il  •m.'  a  pu  y  porvenir. 

F/nrtiHo   10.   dnn.*«  ^n  rMnHion   nrffielle,   pré^e?  **olut1«»n 


r  lu  question.  Il  «tipule  que  les  dé< 

Miin»nt  /^tre  r«vi--*'- forme   «oit   ... 

oit  i\o  pr(»jfls  d'  un   cxt-i:.;    i  !« 

S. 

en  Mjc  de  loir 

,^.  ialif  ou  autres.  Si ..    ..,,....;.;  w. ..v   

iiX3  applicable  une  recommandation  de  cet  ordre,  ou  M  un  proj«>t 
iition    n'est   pas  '  »      •  •  •.    * 

s,  l'Ktat  en  ques: 
Toutefois,  dans  le  cas  d'un  Kiat  fédexatif  dont  le  droit  de  con- 
clure des  conventions  en  mn'  •  '■>  ''«  ir.i»v"<)  ^.^  ir^nv    imii/.    '«> 
iouvernement  fédi^ral  peut  « 

'    projet  de  conveniiou  miui  soumis   a   une  r*-- 

l.a  Commission  a  estimé  qu'en  certains  cas  une 

„ffi,,,.,...t  yy^  principe  conviendrait  m-**"*'    "l'unt  . 

•saiJienwnt  fixer  le  détail  de  '  ion  de  i 

une  lurme  qui  serait  uniformément  appucaDie  pour  tous  les  biais 


s.  La  Conférciux*  uuru  prububifineiil  à  twatriiiNir  d(?.s 
11,  par   leur  complexité  et  jjar  suite  de  rexlrômc  va:.- 
j  1.    i     s«»nte  la  situation  de  chaque  pays,  ne  pourraient  être  rés« 
lues  d Une  façon  uniforme. 

En   pareil   cas,   une   convention   pourrait  élre    impossible  ;   pu 
•    iifre,  la  n'niriunandulitm  d'un  principe  avec  plus  ou  moins  «1 
ils,  laissant  aux  Etats   individuels  toute  liberté  pour  Tappi; 
scion  ic  mode  convenant  le  mieux  à  leur  situation  parties 
*  certainement  une  valeur  coasidérable. 
1  1  en  ce  qui  concerne  les  Etats  fédératif.s 

ti  .iti  Ml   I    :^  grande.   En   matière  de  convention,  elle  impose  an 
I       -Luk>  et  aux  autres  Etats  dont  la  5if"^«i«"n  "<i    m.  ii...f.u.  ni,. 
ition  moindre  qu'aux  autres  Etats. 

aux 
I.  itiènc 

de  travail  e6t  soumis  à  une  restriction,  et  en  outre  qu die  ne  s'o; 
plique  que  dans  la  mesure  où  ces  restrictions  sont  applicables  ci 
m  cas  particulier.  Elle  ne  sera  pas  applicable  dans  le  cas  d'une 

sque  toute  pestrictioj 
^ré  sa  répugnance 
qui  il  uupubciit  pa'j  IL  tous  les  Etals  de 
.  1  Commission  a  estimé  qu'il  était  impof^ 

d'ignorer  les  difficultés  qu'entraîne,  pour  certains  Etats  fédé- 
-,  la  nature  même  de  leur  constitution  :  elle  propose,  en  coii- 
nce,  la  solution  exposée  ci-dessus  comme  la  meilleure  qu'il 
soit  possible  •  r  en  l'espèce. 

Il  ronvieni  ^..^  ..  cr  que  la  Délégation  japonai^.t     ^  ,  abstenue 

(|.^  [1»  iilre  part  aux  votes  sur  l'article  lU,  n'ayant  pas  encore  reçu 

'  '        -    f       -    -  .      ^  ggjj^p  que-stion.  La  Délé- 

dans  le  même  vote,  en 
isuffi.srtiÉce  des  pouvoirs  attribués  à  la  Conférenc 
'«• 
L'attention  doit  être  attirée  spécialement  sur  le  protocole  addi 
<>nnel  ù  l'article  19.  On  ;»       '  '   "  i  crainte  que  l'article  ;  * 

pp  int^^rpîV'té  comme  pei  ;  mder  à  un  Etat,  en  - 

par   la  Confért-nce  dune    recommandation   ou  d'un 

ivontion,  de  diminuer  la  protection  déjà  accordée  aux 

availleurs  intéressés  par  sa  réglementation  du  trav€iil.  Le  proto 

)le  a  été  ajouté  afin  d'affirn  —  -  -^"/^rnont   q- '•-"  *-"-  întcrpr»'- 

ition  serait  inadmissible. 

2.   Sanctions  (articles  22  à  34). 

Ces  articles  prévoient  des  dispositions  permettant  d'imposer  des 

met  ions  d'ordre  économique  à  tout  Etat  qui  négligerait  de  s'ac- 

litter  des  obligations  découlant  de  l'article  lU,  ou  qui  n'assurerait 
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jias  i  L'.\«jcijlii>ii  d'  Al  qui!  a  rauiicc.   Liii  aispusilioiiS 

peuvent    Ctrc  rù^u  suit   : 

LIiK'   nrganisalion    i>n»f<  ju    pair  ut 

iVeiy^i'A'  une  récluinalion  .^..  ...      -  .jual  du    . :  le 

<nseil  cl'adniinUilralion  de  ce  dentier  peut,  s'il  Testime  conve- 
nable, la  Iransniellre  à  l'Etal  mis  en  cause  en  Tinvitanl  à  fournir 
fSos  observai  if  »ri8  (aHick*  Zi\.  S'il  ne  r<\oit  aucune  réponse  sat»- 
faisanle,   !  -ut  rendre  i 

respondan  itii,  dans  la  ] 

agira  /^ur  d  opinion    publique  d  une   laçon  suffisamnieiU  eliicace 
jx)ur  que  la  plainte  reçoive  satisfaction. 

Le  Conseil  d'adinini6trati(»n   |cnit  égaieinent,  soit  de  sa  propre 
initiative,  isoil  au  reçu  d'ujir  pl&inle  émanant  >' 
ou  d'un  délégué  à  In  (!<»f>f«'T#Mioi',  demander  «■ 
de  la  Société  des   "^  la  noni 

quôte.   En  vue  d'«  Ir»    .!♦  -  i: 

.Parties  Contractai r  jiicr  un  |)alron,  un  ouvrier, 

cl  une  personne  m-i.  ,  .  ..a.j       *' - '•  • 

une  per-jonne  <'lini*iir  «i  me  do 

25  et  2G).  La  ( 

stala lions,  re< - 

hlci  pour  donner  sai  a  la  plamte  et   lu 

''•''héant,  les  fS^mcNonà  (1 . ,  ..ii..m...iii..  .mii  v  m 

r  8i  .satisfaction  n'était  pas  •: 

i/Klal   incriminé   imh' 

Mie  (le  jîistKM»  inbTîi 
ra  re viser  k's 
Si  l'Etat  incnii 

(K>nimmidationr^  de  la  Commission  d  iit, 

«le  la   Cour  permanente,  \vs  antn*s    I- '  . 
les  sanctions  d'ondre  économique  d«      «r.. 

irlicle  :«). 

On  remarquera  que  la  procédure  «m,  .sim  a  été  .soi- 

gneusement élahorée  en  vue  d'ént^T  de   sanctions. 

excepté  en  dernier  lieu  lorsqu'un   !  *  '  dune  in -^ 

flagnuite  i»l  persi?<tante  à   nMnplir                                pM*  lui 
une  c(»n\enlion.  Il  ♦■.si  li(»r>^  :>j, 
sinon  januuiS  <raj)pliqurr  •                                                                   me 
toutefois  que  leur  simple  existence*  pre^ejile  une  n                e  capi- 
tale pour  la  bonne  réii^iU*  du    prujeL   Dans  ceit .-    i-.tys,  les 

représseiitants  de  la   clas.se  ouvrière  ont  insisté  auprès  de  leurs 
drî             :>our  faire  iu\                           -             *  l^i 

C";               JU    tout    en  f»^- 

rable,  <*l  t'ii  nu^nn'  temps  plu>   ii(nvice  d*-  '»ii 

iMiblique  intenuitionnle  plutAt  qu'aux  mejiui        .  -\\*\ 

n  eslime  pa?  moins  qu'il  convient  d'envisager,  en  dernier  n*-- 


I  iMKNTATiON    INTKRNATIONitLE    UL     TRAVAIL  2<> 


.[»f>l!rntin.  lernière  pénalil»  ipprinv» 

un  Uuii,  i  clïiivicilr  (]' 
.  ,lîi  »fni    on    cotlo    I 
ébronloes. 

CHAIMIIU-:   III.         liôniiialitdi;. 

'  i  ilid»',    «Juniiiie 

re  Etat  et  dont  ) 
Momic  aura  éié  reconmie  i>ar  le  Conseil  exécutif  de  la  Société  dr 
Nations,  auront  Km  mêmes  droits  et  obligations  découlant  de  1 
'  ionvenlion  quf   si  oIU»s  »''!aienl  elles-niénu^  des   Hautes   Parti< 


'»n  ouvrière,   mai»  dune  façon  géncrui^;,    doiveii 

..    .    comnic  dos  entités  distinctes  au  pt)int  de  vn»-  • 

l'œuvre   iM)ursuivie    par  la  Conférence  internationale.   Toui* 

"     .1  été  d'a\*is  qu'un  Etat  aver  \'        s  autonomes  ne 

qu'un   sii't»»»  nu  0»n*w*il   <l  ii.    Pour    U^  col 

le,  la  n 
...  iil,  fi  nn»i'      ,        , 

i*'s  conditions  h<  -\\e  application  totale  ou  partielle  ne  <soi 

CHAPITUE  1\  Mesures  transitoires. 

*\«mt  iint.  '  '   '  re  1919   lu  «luio  <ie  ia 

1  La  G  ;  *•   que    la  Conféren/^e 

l'»a  >t    HMiini   .1  l.i  date   la  j»lii.->  j»Jociie  mais  que, 

nielle  puisse  iiceninplir  un  tniviiil  utile,  .  prévoir  un  • 

iffisant  pour  réunir  les  renseignements  nécessaines  et  pour  per 
mettre  aux  diff(^rents  Etats  d'arrêter  leur  ligne  de  conduite  sur 
k»^  diverses  qnostionis  portées  au  programme.  I^  Conférence  f)Our- 
t  se  réunir  avant  octobre. 
1     .-         ,  :  additionnel  de  l'article  3U,  on  propose  de  con 

ej  h  un  Comité  international  comprenant  des  représentants  de 
litats  désignés  le  mandat  d'organiser  cette  réunion   en   donnai! 
ce  Comité  la  faculté  d'inviter,  s'il   le  juge  nécessaire,  d'autre 
I  '  *'-  à  se  faire  repn^senler  dans  son  sein. 

<  'Il  a  laissé  entendre  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  iserait 
disposé  à'  réunir  la  Conférence  à  Washington  et  la  Commission 
\prime  le  désir  qu'il  consente  à  se  charger  de  cette  mission. 
On  propose  également  que  la  Conférence  de  la  Paix  approuv* 
l'ordre  du  jour  contenu  dans  ledit  protocole. 
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nat  "  Il  fjuv«jj  ;  '  --s 

la  de  la  1  !v 

1er  le  deuxième  vœu  ajuiexé  au  projet  tic  CoiiveiiUon. 

Il  y  a  lieu  de  signaler,  d'autre  part,  qu'après   une  k...^s-v  ^.o 
cussion  sur  certaines  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  des  marins, 
la  ^'  «juc  l€59  :i.s  très  spéciaJes,  rela- 

tiv.  «^^  h  a«^  \  marins,  doivent  fairv» 

6v<  péoiaJc  de  la  ConférenoT' 

nali  ^se^vée  au  travail  des  nu»: 

(Voir  Vœu  111  annexé  à  la  Convention.) 


GLAUSES  OUVRIERES 


propoiées  à  la 

par    la    Commission   de    Législation    ^temaUooale    du    Travail 
pour  être  intéréei  dans  las  préHmlnairas  de  paiiL 


Les  Hautes  Partîtes  runtnictaiite^  d/'c!âreiii   artvpltr  lr»M    nrln 
cipcs  ci-après  et  «*«  ii  en  p< 

mément  aux  indications  iju:      ■ •  <•    ipn  «unt'unr 

leiu*  npplicalion,  par  la  0)ir  du  Travail  : 

r  Ni  m  (jruit  ni  • 
assimi!/' à  une  iiiun  _  .  _.  _       .     :    ., 

droit  d*a«9ociation  et   de  coalition  est  garanti  aux 

*    ivaiJlcurs  pour  toutes  fins  non  contraires  aux 


3*  Aucun  eniunt  no  $H'ra  admis  au  travail  dai  ou  le 

commerce  avant  lAgo  de  U  an^,  de  manière  à  -^  -'-^ 

velopj)eniicnt  de  ses  forces  et  de  son  instruction. 

Knln» li  « 
ronl  C'irn  en  , 

pcnionl  physique  et  sous  la  condition  que  leur   instruction  pro- 
f'    -ionnclic  ou  générale  continue  à  être  assurée; 

Tout  travailleur  a  droit  à  un  salaire  lui  assurant  un  niveau 
de  vie  convenable  en  rapport  avec  la  dviUsatton  de  son  temprs  et 
de  son  pays; 

Salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe,  pour  un  travail  égal  en 

nuantité  et  en  qualité; 

6*  Pour  tous  les  travailleurs,  repos  hebdomadaire  comprenant  le 
dimanche;  en  cas  dUmpossibilité,  repos  équivalent; 


201) 


l.imihiiton  d. 

oc  «   !  ■     • 
pour 

^  de  travail  dans  rindustrie  aur  la  base 

'    '                                        '          .tion 

dé- 

inent  du  travail. 

r    ces  pays,    la    i 

.Miii.i.                              ,i,j  «lu    iravaii    iiuii- 

les  bastis  il  U4U»i»lt'r,  :it  être  nf»proximatl- 

iit  équivalentes  ù.  celles  iiàuiiUoiiiiéea  ci-dessus; 

:       '"        "  nrs  étrangers  léjijnlcmcnl  admis  dans  un  i..i>s  ul 

t  t\ro\i,  ponr  tnnl  ne  qui  mnri»mc  leur  condition 

tl  '  traitement  que 

Etats  devront  organiser  un  service  d'inspection  du 

•     '         •      •  îs  et  t("J^         '      .  '  ''^ 
.'  (kîvrn 


RAPPORT  DE  LA  60A\A\ISSI0N 

à  l'appui  de  ces  Clauses 


La  Conrunission  a  estimé  d*un  avis  unanime  que  son  œuvre  ne 

•  -  '    -[  elle  5e  bornait  à  établir  un  mécanisme  per- 

afjon  infornntional^  du  travail.   Il  hp  rentrait 


Ire  dune  manière  détaillée  dans  Je  cadre  de  propositions 
i.i.L>les  d'être  acceptées  sous  une  forme  définitive.  La  Corn 
»n  a  été  néanmoins  tellement  frappée  par  la  nécessité  ur 
de  re(<  '   ins  principes  fondamen- 

comnric  iaJ,   qu'elle  a  décidé  de 

iitor  une  série  de  déciaralions  qui  seraient  à  insérer  dans  le 

:_'  de  paix. 

Elle  ne  s'est  pas  cru  cependant  appelée  à  rédiger  une  charte  de 
*    ■'  ■  ■       '  us  un  avenir  plus  au  moins  loin- 
s  dont  la  réalisation  pouvait  êtr. 
iivisagée  dans  un  avenir  prochain. 

On  verra  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  ne  sont  pas  in- 
vitées à  donner  effet  immédiat  à  ces  déclarations,  mars  à  y  sous- 
!C  manière  générale;  il  appartiendra  à  la  Conférence  inter- 
du  travail  de  les  examiner  à  fond  et  de  les  metlne  sous 
i  forme  de  recommandations  ou  de  projets  de  convention  élaborés 
vop  fnijs   .(•<:  d<''t;nls  qin'   roninorle  I<?iir  aitwlication. 


RE\  I  RAVAIL.    —     1 

Différentes  p-—^  'tions  ont  été  présentéea  à  îa  Commission  au 
iijet   des  d/'  s  qui  devraient  être  formulées.   Elle  décida 

<j  •   'nXérence  de  la  paix  si  t-U*^ 

Il  <•   des  deux   tier.^i.    Lf*^   v.-  -A 

IIS  quelle  a  1  tioiineur  de   présenter  ont  l« 
....ijurilé  et  plusieurs  d'entre  elles  «'^*   r*>.ii..i! 
i/ianime  de  la  Commission. 

Il  y  ali' 
rrnos  t? 


visant  la  durée  du  travail  dans  1  i  la 

■  iy>i'i\é,  mais  non  le<3  deux  tfers  des  v<' 
ut  f»rr>nf»!Ké»  cnntnft  ont  l^^nu  h  affirmer  •; 

talent  qu 

ait  pas  <1 
•nt  1  insertion  au  Traité  de  paix  parâiSMit  désiral)le. 

Paris,  le  24  mars  1919. 

Le  >  /: 

Al  >K.  SA^ 

l.c  Secrétaire  (fénéral  adiomt  : 
Harold  BUTLICK 


LE  TRAVAIL  LÉGISLATIF  EN  BELGIQUE 

AIALTSE  DE  PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOI  A  L'ÉTUDE 


La  )oumée  de  huit  heures. 

M     I      hniiMt  a  <W']>n<A,  h  la  Chambre  des  Représentante   i 
•^)  iimrs  lîMÎ»,  un»?  |>i  n  de  loi  trndanl  h  iiustiluor  la  je 

de  huit  lieunes.  Le^s  <1  ,  ."nKMits  de  lu  proposition  font  rci?- 

<|ii<î  l'idée  dont  ceHe-ci  s"iii>pire  a  été  réalisée  déjà  dans  plusieur 
;    '  <.  "  Partou»  elle  Hji^'iire  au  premier  plan  dos  rev?ndica lions  O' 
tt»«.  l.'uppKsilinn  ipu?  la  réfnrm»»  avait  tout  d'aoord  rencontr.  • 

'         •  ritt\  la  réducti   - 
(1  ,  _  nrnf^linrf  !n  prt 

duction. 

L'auti'ui    t..    ...   ,M .., M.-, ......    .,t,.,r...,    .,...»   ...r......  -    .,,..-. ^,    ..s 

lén)cnt.4  de  la  question   ont  été  soumis  h   la  Chambre;  il  an<i 
il  les  pro|>4Mjilions  an'  s  de  M.  HeJleputte  • 

rand  (Ji^nih's  deux  d<  .  n  18!r»)  .sur  le  méni 

'l>j«t.  li  cuiiclul  en  ces  terme**  :  ••  La  cn»e  que  traverse  notre 
iait  que  ce   problème  doit   être   résolu    de   toute   urgence.    N     : 
-classe  ouvrière  est  anémiée  par  les  privatioius  qu'elle  a  vaiHam 
rnent  supportées  pendant   l'occupation.  Nul  ne  peut  songer  à  lui 
tnpoi;er  à  cette  heure  un  travail  épuisant.   Le^  souffrances  endu- 
re, le  cl;  -:t  imposé  I»  t 
partie  ■                            •  n*  font  que  > 
•  forme  apparaît  a  I  heure  actuelle  tout  à  la  fois  comme  une  me 

'^  Ure      de      ^ai/e^^**      **'       '■•>iiiiii«i      um.       ii>.iriif«>c>!>li/.i.       jl'.Mf<.it«.      wr»liii;.vit. 

lationaie.  »> 

Le   principe    dt;   la    pioj>o.Mlioii   do    loi   e^l   éiiMncé   aux 
1  et  2.  La  durée  maxima  de  la  journée  de  travail  ne  peut  i«.  - 

!.T  huit  heures  de  travail  effectif  (art  2)  pour  les  ouvrier©  et  em- 
i'ioyés  occupés  : 
r  dans  les  mines,  minières,  carrières,  chantiers; 
2*  dans    les   usines;   nuinu factures,    fabriques,   ateliers,    restau- 
rants, débits  de  h-''^-"»»»^  ••<  |.iir..:.i!v  .!..>:  ..».fT-..f>ri^..c   iiwiii^trioUes 
t  commerciales; 

3*  dans   les  étahli.^>eiiu'iiLs   okiii.si's  cuuiUiC  dangeuroux,    iusalu- 
res  ou  incommodes,  ainsi  que  dans  ceux  où  le  travail  se  fait  à 
i  aide  de  chaudières  &  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques: 
4*  dans  les  ports,  débarcadères,  stations; 
5*  dans  les  tran.sport.s  par  terre  ou  par  eau. 

3 


RE\ 


pu- 

un 

uu  de  bien:  1). 

^..       ..., entre  6  heu:.  :i  et 

lu  soir  (art  3),  La  diminution  dea  heures  d-  ré- 

in.iiii  «10  la  r'  '     '    n  de  la  y ■- -^'    -   »  ••  •  »     ,i,v>  ne-  peul 

Il  aiirim  ca^  r  iin<*  «i  rt.  4^. 


ments  patronaux  de  la  profossu>n  et  dr 
Les  arliclcis  G  m   T^  r-'.ri,.,.f   i..    ^,,rv. 
l»énalités. 

Pensionii  de  vieiHeKs- 


I    ■  1  <nl,  en  i 
.1.     a  loi  du  I' 

Toutes  les  sections  ont  adopté  )• 
'.entrale  propose  d'aj' •••  -  ■ • 

u  En  cas  de  murt  i\ 


irtiole  d 

SeeUoD 

les  arriérés  qol 


tonné  a  passé  les  six  derniers  mois  de  s^i 

Journfce  de  trayail  dans  les  mines 

A  la  date  du  0  avril  VM*J,  MM.   ' 
Chambre  d'une  pi.  im.-iI  ..n  (!••  l..i 
les  minCi».  Les 

I. '  ■■'•■-■  ■ 


heures  et  mouis.  Ce  qui  prouve  que  lea  mineurs  1 

moment,  sont  modérés  et  raisonnables  dans  leurs  rc\ x... 

Leur  dernier  contrés  national  des  26  et  27  janvier  1919,  où 


les  ou VI 

...  ..l  retenir  .     ;      ,  , .. 

«harbonniers  ».   Les  proposants  mettent   le 

contre  le  dang-T,  si  1.  •       >      ..  , 

pas  profiler,  |>oiir  la 


ir  en  p 
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La  disposition  essenlielle  de  In  propositiofi  est  formulée  à  Tar- 
ticle  2,  en  ces  termes  :  «  I^  diin'*e  de  la  journée  normale  ne  peut 
•excéder  huit  heures  sur  vingt-quatre  heures.  Pour  le  personnel  du 
fond,  cette  durée  est  comprise  pour  chaque  équipe  entre  l'entrée 
dans  le  puits  des  premiers  ouvriers  descendant  et  l'arrivée  au  jour 

•s  derniers  ouvriers  remontant.  Pour  le  personnel  de  la  surface, 
un  bn  '  '   •'     ', Privée  et  sortie  pourra  être  établi  à  cha- 

•cun  (i  .  M 

Lf\  proposition  prévoit  trois  cas  où  la  durée  normale  de  huit 

cures  pourra  être  dépassée  : 

1*  Une  prolongation  d'une  demi-heure  au  plus  pourra  être  auto- 

du  ser- 
.ichines, 

'S  accrocheurs  aux  puits,  ainsi  que  pour  les  conducteurs  de  che- 
.  aux  et  leurs  aides  (article  premier). 

2*  L'article  4  permet  également  de  prolonger  In  journée  normale 
pour  ce  «1  vue  les  travaux  urgents  con  par  un  cas 

de  force  n    ,         .»u  de  nécessité  sortant  des  p:  us  normales 

de  l'entreprise  (alinéa  1)  et  prévoit  les  formalités  &  remplir  à  cet 
'^ffel  par  remployeur  (:}'-■  ■'■■■  •''. 

3*  Fnfifî,  'Tî  r.M-  «le  «  .  résultant  &e  force  majeure,  ou  dans 

•des  <  exceptiuuneiles,    le   Gouvernement  pourra,   sur 

les  r.ij^  ..  ..cordants  de  l'ingénieur  et  de  l'inspecteur  qiFvrier 
des  mines,  après  consultation  des  organisations  ouvrières,  auto- 
riser la  proîongation  de  !<  '  ^  ■,  ,\  chaque  siège  d'ex- 
ploitation piiur  Mil  in<-.i^  tu  ,  ^  d'une  année  (art.  5)- 

Du  •.  lu  durée  de  la  jouiiiée  hoiniule  devra  être  réduite, 

par  nii  \al,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  occupés  dans  les 

travaux  rendus  particulièrement  insalubres,  notamment  par  une 
chaleur  ou  une  humidité  excessive.  Cette  réductinr.  — -  '^  r'^-gle 
<piand  la  température  dépassera  26  degrés  fart.  3 

T-  ^--  •  -       ^  ,.  de 

.  .  de 

meurs  de  la  région  intéressée. 

Les  articles  7  à  14  règle»^*  '-^  cnr.v.'iti-...<  .>    i  .  ..rocédure  en  cas 

nfraction  et  les  pénalité- 
Pension  des  vieux  bouilleurs. 

MM.  D^jardin  et  consorts  ont  déposé,  à  la  séance  du  9  avril  1919, 

ne  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  ré\ision  des  articles  1, 

2,  6,  7,  8,  9,  12  et  15  de  la  loi  du  5  juin  1911,  complétée  par  la  loi  du 

26  mai  1914  sur  les  pensions  de  vieillesse  en  fnvf^"-^    '-^^  -"'-i'ers 

mineurs,  relativement  aux  points  suivants  : 

r  Le  taux  de  la  pension,  dont  le  minimum  serait  porté  de  360  à 

'.0  francs  i»ar  nu  'art.  T\ 


J:  1  RE\       :.     _• 

2*  L'âge  à  partir  duquel  la  pension  ♦ 
riioios  cinq  années,  savoir  :  30  ans,  a  . 

du  fond,  et  55  ans  au  lieu  de  60  pour  les  ouvriers  de  la  surface 
(articles  1,  2,  6,  7  et  8).  Les  signataires  de  la  proposition  '  •  ♦  •  ^ 
sortir  h.  cet  ôfiùrd  que  «  la  pro|)ortion  des  pensionnés  est  ti 
et  (1' 
du  11 

3*  L'obligation  d'être  encore  au  travail,  ou  d*avoir  travaillé,  jus 

n 'À)  ou  5.'» 

X).  a  En 
de  lu  propM^ition,  des  iiiinetus  qui  uni  coi 

qu'il  n'y  ait  de  loi  sur  la  pn*lection  de  i , 

ceux  qui  sont  descendus  dmis  la  mine  à  dix  ans,  n 

Arrivés  enire  50  et  55  ans,  ils  ont   •'      -  '       '     ^ 

travail  dans  la  inin«'  »   Sinwoui  i. 

moins,  .«  l'arrêt  < 

d«»  celle-ci  »»,  uu> 

de  leurs  forces  pour  continuer  a  rester  A  la  nii>»> 

V  Tous  <»'i 
qui  auront  •: 

droit  au  pai<Mncnt  d  une  partie  de  là  pension  fixée  par  rarticie 
nv'isé,  aux  cimditions  suivantes    : 

il    S'ils  sont  Agés  de  .V>  ajim  mu  m(4n!i  i»l  nnl  truvniMA  h  \n  mirv 
au  moins  (pjinz.^  anr 

6)  Si  les  années  di 

50  %  serait  augmv'nté  d'un  i 

par  anii' 

do  la  p! 

fornnini  la  i<  (é  de  )a 

dt'P  lUH'  par! , .  ..  .  il   M  aux 

uniii  incapables  de  travail  ftour  Ini  - 

fessions  où  il  exf  * •  '  ' 

de  cinq,  dix  ou  • 


hygiéniques  ?  > 

5'  L'obligation  de  vmgi  ai 
df»  îîO  «;,   de  la  pension  A  h. 

i\   dix   années,   et  1  Age  requis  pour  la  veuve  abaissé  à 
irticle  12,  alinéa  2). 

oilsation  des  employeur»  neraii  pnrtA<»  h  3  X  d*M*  wilaire- 
Luulo  nslotirne  étant  suppriu 

L'arlirle    î."»  «lisons»»  .iiu»  j 

1"  avril  19Iî> 


ir^i.Aiii'.s     i'i       iitA^Ali^ 
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FRANCE 

Institution  de  la  journée  légale  de  huit  heures.    1 
Loi  du  23  avril  1919 

Lii  (!lianil>r«.' rt  Ir  Sriiat  fr.' 
licatioiis.   le  j»iMj»'t  <!•'  loi  -'!t 

la  Coinniissiun  int4'rniini  des  traités  internationaux  et  pr* 

senlé,  au  nom  du  Ciouv  .........  .il  le  8  avril  1910.  "  •»*  M    r-ii;,.,, 

Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  Sociale 

seul.      .  ■  lil 

h  la  Conférence  de  la  paix,  parmi  les  dispositions  à  insérer  dan 

|p  traité  (voir  ••'■■-  ' "«■'»   '•■  -' -  "• •  .  ;.. ..'..  .- 

Imil  heures;. 

<«  Celle  clause,  ajoutait  M.  Colliord,  répond  au  vœu  unanime  dt 

Iravailleurs,   tel  qu'il  s'«"  ifesté  dans  les  différents  congrus 

internationaux  des  orpni  professionnelles  ouvrières  qui  se 

s«»nt   tenus   i 
quelle  que  >- 

)»  Le  mouvement  ea  faveur  de  la  limitation  à  huit  heures  de  l 
durée  du  travail  quotidien  s'est  d'aill  andu  avec  rapidité  . 

Kurope  et  en  Am«''iiqup.  Dans  un  j£i.  bre  de  pays  des  deu 

conliFUM  •  e  poj  Irt  voie  lé;:  '    C'est 

le   <as   j  .  I.',    la   Pologne,    i      i     . uliquo 

Ichéco-slovaque,  la  Hussie,  l'Allemagne,  l'Autriche  allemande,  ù 
Ktats-l'nis  d'Amérique  et  divers  Etats  de  r.\mérique  latine  ont  sii 
le  niriiie  sujet  des  lois  plus  ou  moins  complètes.  Aux  Etats-Uni 
r.ipl'ît.  .iti<»ii  de  principe  obt-  r  les  organisations  ouvrières 

a  .i.'\  iiicé  l'inlervention  du  .  .'ur.  En  Italie,  la  journée  de 
huit  heures  a  été  introduite  dans  presque  toutes  les  grandes  indus- 
tries à  la  suite  d'accords  inter\'enus  entre  les  organisations  patro- 
nales et  ouvrières.  En  Angleterre,  la  Conférence  industrielle  \iei 
Ô3  formuler  le  même  arcnrd  dont  la  réalisation  semble  tout  à  fait 
pro<*hc.  Dans  d'autres  pays,  enfin,  on  envisaf?o  à  brève  échéance 
la  tixaLion  légale  de  la  journée  de  huit  heui  est  le  cas  de 

la  Surde.   » 


(1)  Le  vote  de   cette  loi  est  de  quelques  jours  postérieur  à  la  conclusi* 
,r,,t...  i...,^.»i.t,.Tit..  o'w.t  «>ntion  entre  les  s^iidicats  patronaux  et  ouvriers  <1 
i    Construction  en   France,  tendant  an  mènie  obj« 


des  motifs  fait  ressortir  .•  .   dans  Tespril  des 

^.„ uns  ouvrières  françaises,.,   u  .  nu  des  heures  de 

travail  ne  doit  pas  avoir  pour  corollaire  un  :  ment  de  la  pro- 
duction [1  :  '  V"  •  .  qu'une  telle 
réforme  ii«  -i  tenir  compte 
des  conditioiib  bpédaJeâ  à  t^^-rUmeé  iiitludtii  i  certaines 
régions.    , 

Aussi,   la  Coinnùssion  interministérielle  des  traités  internatio- 
naux—  011                                       ■                 '      '         •    "  •         -          •           -jfft, 

nisations  le 

Gouvemeii  i«»fc, 

au  lieu  de  se 

borner  «  à  formuler  simplement...  le  principe  de  la  '  «n, 

en  laissant  à  des  n'c'- *     r.i. ..;... ..  ^..ki  .^v,, 

Consultnlion  des  m  i  's, 

le  ix 

dii:  lu 

territoire  ».  11  en  est  ainsi  notamment  pour  •  les 
délais  dans  lesquels   la  durée  ''-•   •'•••vii   n.\ 
sera  ramené  &  la  nouvelle  limit 

Texte  de  la  loi 


iii 


Article  premier.     -  I-  Mre  U  --   i» 

♦îtTy»  l»'  du  livre  II  du  «  travail  et  dt  <lo 

•  liflé  comme  suit  : 

CHAPITRE  II         /'  /  '    ' 

i>  u.    !•  -  établissements  industri« 

UU  dai.  ■  ■  '  > 

OU  ]>ri\  ■'• 

gi)€i lient    I 

elfcctif  do>  .     . 

tout  Âge,  ne  peut  exc^^ler  soit  buH 

huit  heures  par  semaine,  soit  une  i.ijin,i...i.  .j  . 

sur  une  fiériotlc  de  temps  autre  que  la  -semaine. 

s  règlements  d'administration  p' 

pai  "II.  par       '     ''i»%  parc  ^  iwu   eu 

fe.>  .  [wmr  1  <>  du  Ici:  »r  une   • 

dékué   et    *  1^   il  ai»j»licMtjt»n   de   iaxliCiC  î. 

»)  Ces  rè^;.  ...    .i    sont  pri.s  suit  d'ofllcc,  soit  à '«d»    d'un- 

OU  plusieurs  orgahisations  patronales  ou  ouvrières,  nat 
ré^;       '■      ^   *•-  M  -  *  -  •   '-     ■     .  '■        '• 

pu! 


devront  doimer  lour  avis  dans  ïc  déîai  d'un  mois.  Ils  sont  révisés 
dons.  Icd  mômes  formes. 

^'       ■  '   ■'.■■•       '    -  -  it'M'ifi.  cas  (111   . 

•  los  niL  ii<»,   pnti 

\  riùre^,  s  ou  n  r 

»  TU  .1    .:   ...  ijtrc  obh^ .   . ....  ,..^   .^. .? 

3  qui  y  seront  prévus  seront  contraires  aux  stipulation  ^ 

•  irs  «oiiventions  internationales  sur  la 'matière. 

««  Art.  8.  —  Les   r^*'  -     rits  d'administration  i.iiMnjM 
ù  l'article  précédent  >eront  notamment: 

»»    1'  I  I   lies  !)•  travail  dans   la  seinaïuu  il- 

l'iiiraiil'  ijflii   .      j    jltrc  le  repus  lii'  rMiir«'»^-nii<i 

iOdaiité  équivalente  : 

'  1'    1  travail  dans  uae  pcnod 

temps  a. 

M  3*  Les  délais  dans  lesquels  Ja  durée  actuellement  praf. 
«lMn9  la  piofo<.i<iM..    .»...^  l'industrie,  le  commerce  ou  la  caléfe-  ii^ 
l'i  •!<  ^    !  :•  e,  isera  ramenée,    en  une  ou  plusieurs 

•  tapes,  .  ■      "de  6  ; 

»>  4*  i.<  qu'il  y  aura  lieu  d'admetlr- 

lour  les   travaux  pi  reg  ou  complémentaires  qui  doivent 

clTw  nécessairement  en  dehors  de  la  limite  assignée  an 

travail   général  de    !  -rnent  ou   pour  certaines  catégorie- 

.  .       .  L-ttre  pour 

aux  entreprises  de  faire  face  à  des  surcroîts  de  travail 

iiaires,  à  des  n»v-"--''"-  '«"••'«" »;.,....i  i . .  ,.^..wi  ... 

ou  imminents  : 
»»  0'  L<  s  de  travaii  ut  d<j  i 

t  de  la  •;  '|ue  la  procédure  ^m 

laquelle  seront  accordées  ou  utilisées  lej  dérogation- 
»  7*  La  région  ^  '         "<>  ils  sont  applicables.  » 

Art.  2.  —  La  «ii  des  b^3ures  de  travail  ne  pourra,  en 

ucun  cas,  être  une  cause  déterniinante  de  la  réduction  des  salaires. 
Toute  stipulation  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  chapitre  II  actuellement  en  vigueur 

•Tont  abrogées  dans  chaque  région  et  pour  chaque  profession. 

industrie,   commerce  ou  catégorie  professionnelle  à  partir   de  Ja 

mise  en  application  des  réglementas  d'administration  publique  inté- 

int  ladite'  !e  industrie,  ledit  commerce  ou  ladite 

>rie  pr <  cette  région. 

La  présente  applicable    à  l'Algérie    et    aux 

•j^loiiics. 


78  BBVUE   DU  TRAVAUX   —   f   MAI 

Loi    du    26    avril    1917    sur    leg    sociétés    anonymes 
à  participation  ouvrière. 

Bien  quelle  ail  déjà  deux  ans  de  date,  cette  loi  présente  encore 
un  intéri*t  assez  actuel  pour  être,  comme  l'ont  déjà  été  quelques 
autres  documents  législatifs  du  temps  de  guerre,  placée  tous  les 
ycuj   des  lecteurs  de  la   \  i'i    Travail.    /  .  . 

ndnn'llrc  les  ouvriers  ù  y  »    non  seutei, 

lais  à  la  gkstio.n  des  entreprises  à  forme  de  sociétés  anunymcs. 
l'.lle  se  distingue  en  outre  par  tes  deux  traits  stm^ants  : 

V  Elle  prévoit,  à  cAté  des  nrtionit  de  capital,  des  nrlion»  d« 
travail  (article  73 

2*  Ces  actions  dr  hnfuit   ^"n,   itossédées^   u»,„  |m.3  .. 

nnnt  par  1rs  ouvriers  de  tU'ntreprise,  mais  par  la  C'  du 

La  loi  fixe  tes  "uncra  cette 

it^termine  ses  />♦"• 
,\  cet  égards  en  favorisanl  VadmisMkm  des  oui^riers  à  la  gestion 

Ai.,..,    ,.. *.  i .  .   :ï  juillet  IWT  sur  \ên  M^\v\f»A  p-I 

nnplél^e  p«r  les  disiRMiitioriH  »uivanlc> 

m  hi:  \  I 

Des  sociétés  anonymes  ù  partitiputinn  onrriérr. 

\  1    |ioul  être  éUpulé  dans  les  slalul.4  de  lout' 

lUtihViiM'  t|ii»'  la  -'TH  *)  ;>•' 

M  Les  sorirliVi  d  ..:  .      >laluls  i  "^  ^t»P" 

itiun  pourront  se  Iransfomier  en  i|mlion 

li  prorvilaiil  cniifoniH**nirnl  aux  i.,M.ii.:..ij.i..  -  *.  -i,  4  de  K* 

Ip  la  lui  (lu  21  juillrl  iKii:,  iiHMlinô  par  la  loi  du  22  noveinluv  llHIi 

.«  Les  socifMéx  A  pa- 
dammcnt  des  rf*gleî>  ;,  .  . 

aux   disposilinns  des  àrlloles  >uivnnls 

H  Art  78.  —  Les  actions  de  la  société  se  coin|M»senl  : 

i<  1*  D'actions  ou  coupures  d'octionfi  ôr    -^ .1.1 

.,  T  n'.i*  !ion*;   f1it«^s  actions  de  travail. 

1        actions  de  travail  «ont  la  proprirt<^  collectivi 
,1 M    ).  '     .imel  siilaiH»  (ouvri.rs  ••'  vés  de.-*  ■" 

shiur  in  .société  cominorriair  .  .  'Ve  de  i 
conformité  de  l'article  68  de  la  loi  du  2i  juillet  1^ 
la  loi  (lu  1      '  ^ 
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- 'iMi^.i  i<  >in  iiiv  m  VI  «  AI  iii--i  \«-iiMiij,  Miii.N  ii->  .-iii*iijf>  iiiUirliés  à  l'en- 
treprise depuis  au  moins  un  an  et  àg6d  de  plus  di^  vingt  et  un  ans. 
La  |)erle  de  l'emploi   sitlari»^   fait    p  m 

indeminlé,   tous  ses   droits  dans    \n  re 

sous  Ja  réserve  de  l'arlide  70  de  la  présente  loi 

<«  Lorsqu'une  société  se  constituera  dès  son  d^lnii  vmii.>  m-  i.-^ime 
dr  la  pr»'s»'rite  loi.  c'est-à-dire  sous  la  forme  do  s^Kriété  anonyme 
ù  ptyticipat  ••  anonyï  «ut 

piévoir   la  -n   de   !..  i»*s 

actions  de  travaii  attribuées  à  la  collectivité  des  salariés.  \  i  expi- 
ration de  ce  délai,  les  actions  seront  r.n li^^-^  ;•  1m  rfu.i^'.îxitiv.'  .i.. 
main-d'œuvre  légalement  constitué* 

•  Les  di\ï  ir- 

tie  de  la  « .  lé- 

ment  au^  lef^ir^;  nx.-.vs  par  k\s  statuts  de  ia  société  ouvrière  et 
aux  décisioiui  de  .ses  iissemblées  générales.  Toutefois,  les  statuts 
Oc  la  société  anonyme  devront  disposer  que,  préalablement  à  toute 
di>'    '    '      1    de    dividendtN    il   sera  prélevé  sur   les   béi    *'  nu 

(»r.  ,  ;»orteur-s  d'action  de  capital,  une  somme  con  int 

il  ceile  que»  produirait  ù  l'intérêt  qu'ils  li.xeronl,  le   Ciij)itai   vt-rsé. 

M  En  aucun  cas  les  actions  de  travail  ne  pourront  être  attribuées 
individuellement  aux  salariés  de  la  société,  membres  de  la  coo- 
pérative de  main-d'œuvre. 

M  Art.  75.   —  Les  action.^    .*    .;.*,«..  .>..;..  ^. ,  ...c...  .. 

au  nom  de  la  société  coopérative  de  inain-d'œu\Te,  inaliénables 
j»endant  toute  la  durée  de  la  >  '  à  part  ici  pti  lion  ouvrière  et 
fnippt-es  d'un  timbre  in<liqiinn!  Habilité  et  rine^.<¥iibilité  de 

(•«•s  actions 

d'œuvre  sont  représentés  aux  a.s'.^emblées  générales  par  d<*s  man- 
dataires élus  par  ces  participtuits,  chacun  de  ceux-ci  disposant 
pour  cette  élection  d'autant  de  voix  que  son  salaire  annuel,  établi 
sur  les  comptes  arrêtés,  quinze  jours  avant  ra.5.semblée  générale, 
comprend  de  fois  le  chiffre  du  salaire  le  plus  faible  attribué  par 
la  société  aux  salariés  t^gés  de  plus  de  vingt  et  un  ans.  Ces  élec- 
tions ne  sont  valables  que  si  les  deux  tiers  des  participants  au 
moins  ont  asi^isté  à  la  réunion  où  il  y  a  été  procédé. 

M  Les  mandataires  élus  doivent  être  choisis  parmi    les   partici- 
pants. Leur  nombre  est  fixé  par  les  statuts  de  la  société  anonyme. 
.(Le  nombre  de  voix  dont  disposent  ces  mandataires  à  chaque 
a-isemblée  :  est  au  nombre  des  voix  attribuées  au  capital 

qui  y  est  r-  .  i»'  dans  la  même  proportion  que  le  nombre  des 

actions  de  travail  est  à  celui  des  actions  de  capital.  Il  est  déterminé 

au  début  d'^   --».-. -t."*    ^»<-i"«i>l»l«''«'   lV:t}^r^^<    1«'<    iiulîi-jiliiwis    (]4>    1;«    ffuille 

de  présenr 


REN 


«  Les  mandataires  présents  partagent  également  entre  eux  \es 
oix  qui  leur  aont  ainsi  attril>uées,  les  plus  Agés  bén<'*f1ciant  dos 
\  ii\  restantes. 
„  f  II  .  ..s  rl'nctinn  judirinire.  \^  mandataires  élu«  à  la  dernière 


Lite,  où  si  aucun  des  niandaUnr  de 

.a^oop/rMfivp  dp  main-du'uvre,  ..  .^ ,. ..  :i  de 

ml.  I.       1  •  riaux  daiis  les  forme;  cl  conditions  au 

•  aii»  éli<  'ituis  ces  iiiènui»  leniit^  et  cuitUitioii- 

M  Arl.   77.-1 
rionymes   à  pari 
lions  ix  apporter  aux  stMiuis  ou  <sur  « 
fion  de  la  pociété  au  drlà  du  ».»"«••   : 

•lulion  avant  ce  terme,  ne 


'    t  \  .1  H.    I  >•>  iini.. 

:ir  uiMi  !»î  la  co' 


seil  d'n 


Le  nombre  en  est  tixô  par  le  mppurl 
'!<»  travail  et  ^'-^  j..ii..i.^  .i.»  i-.n.ii.-ii    i 
(H   11  temps  que 


I  le  cou 
1  devra 
iivriôre. 

u  Art.   ?.).   —   Hn   cas  «! 
..^  rnpita 

î  ill     rrjn  r-i-iuin  i  \  •■    «i  .,.....» 

-ion<»   pris4's  par  l'a  le  de  Ui 

•If    ^•Oll^ 

,     ils   et   ai 
er\ices  consécutifs  dans  les  élubiissemeuls  de  ia  «ociélé,  uu  tout 


iii^m4>nt 

iMl- 

de 


.  i^s. 


-'^I 


"u  '  inlerni;  (a  moitié 

(le    1;.  1    liflr    I;.  r.iii*;<«    (]o 

inaludie  ou  de  vieil!* 

««Toutefois,     les    ai  n  u»  H».tin.>     ri.'irijMi>>.iiH      1»>     ««Miniun' 

prévues  à  l'alinéa  i  t    ikî  rtf^ureront  à  la   répartition  qn 

'  '        etc.,  «liine  part  cor-  mt  à  la  le 

«ni  ({u'ils  nnmnt  c^*  servir  s 

un  an,  deux  ans,   troiij  ans,    et< 

t.  f  :i  (ii--Mi.i(inn  de  la  société  a...  ..^...  i-' 

hi  -  itive  de  main-d'œuvre. 


|.r. 


travail. 


!on  de  capital,  des  droits  de  timbre,el  d'enre- 


'*  "  ilf   li\>var. 

Je  CJipital,   1 
I  eu  uiiliv,   puur  Ivuvà  actiuns  de   travail,   des   avaii' 

pnr  l'article  21  de  la  loi  du  30  décembre  liKX3,  conii      - 
cJe  25  de  la  loi  de  llnances  du  8  avril  1910,  aux  parts 
ou  actions  dnn     '^      nciétés  de  toute  nature,    dites  de 
on,  fonnéts  ex»  !it  entre  ouvriers  et  artisans.  Ce« 

seront,  do  his  du  droit  prr- 

par  la  loi  o  ••'  et  du  droit  de 

1  par  la  loi  du  23  juin  1KJ7.  indépendamment  des  immu: 
..^   '>.-.i.«>sus  prévues,  au   paragraphe  précédent,   les  soc;^:; 
a  ouvrière  bénéilcierunt  des  avantages  accordés  par 

'•'s  coopératives  en  ce  qui 
s  de  travaux  publics.» 

Art.  2.  —  Le  deuxième  aiinéa  de  l'article  (>4  de  la  1  lii 

lot  1867  est  complété  par  la  disp«>sition  suivante  : 
(«  Si  la  .<;o(iété  use  de  la  faculté  d'émettre  des  actions  de  travail, 
■  •  être  meutiomiée  par  l'addition  de  ces  mots  : 


CONVENTION  INTERSYNDICALE 

pour  l'application  de  la  journée  de   8    heures 
dans  la  Métallurgie  et  la  Construction  en  France 


Les  représentants  de  l'Union  des  Industries  Métallurgiques  et 
litiières,  de  la  Construction  Mécanique,  Electrique  et  Métallique 
:   des   Industries  qui  s'y  rattachent  et  les  représentants  de  la 

■dération  dos  ouvriers  en  métaux  de  France  se  sont  réunis  à 


plii.^uiirs  r  or  en  commun  la  question  de  Tap- 

plif-ation  <l         ,  heures. 

\  rissuc  de  ces  réunions,  un  procès-verbal  a  été  rédigé  et  signé 

r  les  deux  parties.  En  voici  le  texte  : 

Des  entretiens  qui  ont  eu  lieu  les  5,  10  et  16  avril  1919  entre  les 
repré^'  -,     -î*  •   •■  ^.^^^^ 

de  la  '  ;  us- 

ines qui  À'y  rattacliftit,  et  it-»  rfp:  un  des 

ouvriers  en  métaux  de  France,   il  .  , 

Acceptation  de  la  iournée  de  huit  heures.  -  f.es  représentants 
de  ri.'nion  ont  déclaré  ac<vplrr  la  mis»»  en  .i  n  de  la  journée 

de  huit  heures  de  travail  efïecUf  dana  les  . es  de  la  métal- 
lurgie et  celles  de  la  construction  mécanique,  navale,  électrique 
*  métallique. 

Maintien  de  lit  /".'.,„,,„,„.       L»^;,  i»  pi. -t  .,i......  ,..   ..*  Fédération 

s  métaux  ont  déclaré  de  leur  c^té  n  qu'il  rentrait  bien  dajM  1*0*»- 

j.iii  .!.        ■  ■  ,       '      ^  ■'  •  ■     \  m- 

i..V:i  .UX 

ni  jvi^ 

rt^l i ^  -  .  -'  -  -  • 

Ih^wunération  du  travail  —  Ftan!  donné  qnc  Ir  fravnH  aux 
pièces,  h  la  primo  ou  aux  *  «in- 

lî.ii  .1  un  développement  d-    ...  , .    ,  la 

tlion  des  métaux,  après  avoir  exposé  que  \  '  <>p- 

i>(i-iii(Mi  rencontrées  par  «.     ■  -  -r  (je  travn  '    '■— 
ttcluelIoriM'nt  ou  l'Yiinri»,  •  irtout   p! 

de  rvv 
que  lt 
des  garni  «'lises,   telles  que  la 

lage,  lu   j>-    U'  pour  l'ouvrier  tni\ 

de  s'assurer  une   majoration  de  gain  répondant  t   ^i 

l'activité  et  aux  efforts  qu'il  .  '       ♦  • 

établis,   les  ouvriers  aient  la 
sifléc  iiaiira  pas  pour  cim 
qui  découraj^ent  l'effort  et 

iisKication  de  la  production. 

Les  représentants  de  rUnion  .^»    c^^mh  «.i. ....,.-  v.  ...r..,.  .,   ...... 

inlervenir  dans  ce  sens,  si  beeoin  est,  auprès  de  Icuns  adhé- 
renl*.   Ils  onl  ajouté  que  la  r-  '  •  de  la  journée  «î  \\\  îi 

huit  heures  ne  devait  entralii  u»^  duiiinution    d  "»*» 

la  rémimératiiiu  dis  ouvriers  travaillant  à  l'iieure  sera  i 

!i   constHpienre.   mais  il  n'y  aura  lieu  à   révision  des  pi 

i6ces  que  dans  le  cas  où,  sans  modificalion  d'outillage,  ces  prix 

ne  permellraient  pas  aux  < •*■  '*    justiflant  d*M -•..  «a  ...........i.. 

de  niainlonir  leur  gain. 
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«•  (le  i  industrie  et  pour  que,  à  valeur  prole^sionnelle  égak\ 

«ui.      ...valence  soit  maintenue  entre  lt»3  r<>rnuncrulious  et  avan- 

tges  divers  consentis  aux  ouvriers  étrangers  et  ceux  consentis 

IX  ouvriers  françai> 

Date  do  îà  mise  eu  Offim,  ,i,i>,i,         i.u  i.M-.'u  im->  limu  nm^  n-.^rwi- 
ni  des  circonstances  actuelles,  la  mise  en  application  de  la  jour- 
née de  hiii    ■  -  ij^jj.  ^jj  j..  j,|jjj  ^r)|f| 

pofïr  Ifs  .  do   la  construction 

(llique. 

i  feu  continu,     ..   -.i:son  des 

ultés  s|)éciales  d'augmentation  de  personnel  et 
li.iii^iMMii.ui'ti  d'outillage  auxquelles  il  y  aura  à  faire  face,  la 
form»*  n'aura  lieu  que  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  signa- 
ire  des  préliminaires  de  paix 

''•'-■-   ,-/  paiiers.   —  D'ici   là  it    uiuj^»   ciuujut;  «  ii.s    [»ariKiiiit'r,    ics 
examineront   en  commun  Im  délais   pt   ï)Aliers   supplé- 
4ij.  'les  pn  ' 

rf  .        ^  pour  p« 

\  prélinnnaires  d  juménagement  indispen.snble.s,  ainsi  que 

^ ..urations  de  l'outillage  et  des  n>»'-»»""' •-   '•'  «...x  ,.i    o»    ia  /rm 

héant,  le  rucrutemeni  du  personnel. 

ns  d'application.   —   Les  représentants  de  l'Union   des 
iMw.i.-.iM.^  métallurgiques  el   minières,   de  Ja  conslruclion    méca- 
nique, électrique  et  métallique  et  des  industries  qui  s'y  rattachent 
et  ceux  de  la  Fédération  des  ouvriers  en  mélaux  de  France  élu- 
-dieront  en  commun  !♦'>  rt>M<litiorui  daas  lesquelles,  suivant  les  pro- 
ssions  et  les  c.i'  industrielles,   pourront  être  substituées 

la  limilalion   ju :e  de  la  durée  du  travail   effectif  toutes 

itres  limitations  équivalentes  portant  sur  des  périodes  de  temps 
déterminer. 

Drroqations.  —  !..    .   .résenlanlà  de  ll.nion  des  indusli.  .    ... 
illi:rgiques  et  minières,  de  la  construction  mécanique,  électrique 
t   métallique  et  des  industries  qui  s'y  rattachent  et  ceux  de  la 
édérution  des  ouvriers  de  France  examineront  également  en  com- 
mun les  conditions  dans  !  s  la  durée,  du  travail  effectif  ci- 
•<iessus  fixée  pourra  être    <              ''C.  : 

1*  A  titre  permanent  : 

a)  f)ans-  les  industries  à  fou  continu,  pour  lesquelles  un  régime 

pécial   est  nécessaire,   ainsi   qu'il  a   été  reconnu   en   matière  de 

repos  hebdomadaire; 

h)   Pour  les  travaux  préparatoires  ou  complémentaires  qui  (Ua- 

nt  être  exécutés  en  dehors  de  la  limite  assignée  au  travail  gêné- 


RE\  I  RAVAII*. 

d  des  ouvriers  dans  l'établissement,  ou  pour  certaines  catégories 
agenta  dont  le  travail  est  néc<*ssairerncnt  intermittent. 

2*  A  titre  temporaire  : 

Pour  permettre  aux  entiej^rLMus  de  faire  .«v.,   ..  «v  ^  -..*v..m..^  ... 
travail  exceptionnels,  à  des  nécessités  d'ordre  national  ou  à  des 
ocidents  is  ou  imminents. 

Les  re]p              nts  de   ri'ninn  rîo^   Indu?trirs  métalîiU'gîancs   et 

minières,   de  ia  construction 

I   des  industries  qui  s'y  r'«'  .  ,.     v,^.,  ..      .= .., 

ivrierâ  en  métaux  de  Fr-  it  tous  leurs  efforts  pour  obtenir 

(le  leurs  ,   "              "  'o  des  d          ' 

cèdent  el  i'ie  de  i 
"li  pourruieiàl  se  prébenttii  à  leur  bujeL 
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Une  Enquête  Belge  aux  États-Unis 

s,.,    i.e  ni.fiîodes  d'organisation  du  travail. 


I':n  «vril  W\H.  I*»  MinisfAr^  d<*  la  Ri»cftnslJlution  Nationale,  alors  à 

chargée  de  faire 

Lo  iMii  tnit  défini  comme  suit  par  Tarrêté  mini^ 

tériel  du  6  avril  \d\s 

«    V "    !*  au  SUJfî    nu    nimoinnlii    «i'P|ijiin>u    <i>iuim    .-ni'   le   COnti 

non;  nom  de  «  Taylorisme  «  et  en  Amérique  sous  le  non 


-  la  guerre,  les  méthodes  de  travail  1» 
i.j  M  X     r  <  .'(itillage  le  plus  perfectionné  en  vue  d*un 

rpcnnstituii  •,  I  ii'i    (liale  de  la  B\;lgique  et  de  sa  rénovation  dan 
le  domaine  mdustnd 

T. a    m!'-""""    "    •'•  oiT'r'-    M»"»    .'•'"|M     III'  iiimt  >    ">'ii\iiiii:>     . 

M.  O  ir  *^  ITnivcn^îtf^  de  Grind,  pr'^sident  d«  ' 

missioii 

M.  H 
Londre- 

M.  A.  ir  a  i  i  ae  i.o'ivain; 

M.  le  !  Hené  .S  irgé  de  cours  à  l'Un 

versito  (Ir   I 

Le  lientei!  iranchée  Henri  de  Man,  seer(''tfiire 

général  de  la  Centrale  d'Education  Ouvrière  de  Belgique 

M.  F.  Vander-   •    •      .  .  .     ..^   'i.^gué  de  la  Cie  des  Clr-m        ' 
fer  du  Katantrn; 

M.  Ph.  St  1  ier-bi  igadicr  aux  Ateliers  des  chemins  de  f 

^e  l'Etal  n    V 

M.  P.  Dejace,  adjudai  régiment  de  ligne,  remplissait  1» 

fonctions  de  secrétaire. 

La  mission  séjourna  aux  Etats-Unis  pendant  trois  mois,  de  la 
mi-avril  à  la  mi-juillet  1918.  Chacun  de  ses  membres  s'attacha  à 
rétud»o  d'un  aspect  spécial  des  problèmes  assignés  à  son  enquête  • 
M.  Steels  s'occupa  particulièrement  des  questions  techniques 
scieiilifiqiios;  .M.  Mavaut,  de  la  législation  et  de  radministration; 
le  D'  Sand  de  l'hygiène  sociale  et  de  la  fatigue  industrielle;  MM.  Van- 
dersypen  et  Stels  firent  une  enquête  approfondie  de  l'organisation 
de  détail  de  certaines  usines-types;  le  heutenant  de  Man  et  M.  Van 
Hecke,    représentant    respectivement  les  syndicats   socialistes  et 
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idépendants  n  .- .,  .-.>...j,.  <,i.>  chrétiens,  étudièrent  l'aspect  o"--:— 

I  social  de  l'organisation  industrielle  américaine. 

Le  rapport  [»orts  mdivi- 

•  luels  de  ses  le,  qui  sera 

iblié  par  le  Ministère  de  1  Industrie  et  du  Iravaii. 

En  voici  les  conclusiofis,  telles  qu'elles  furent  adoptées  à  Pona- 
iiiinité,  à  la  dernière  séance  de  la  mission,  tenue  à  Bruxelles  le 

i  février  iyi9  : 

1.  Les  systèmes  connus  en  Europe  sous  le  nom  dr     taylorisme  » 

I  en  Amérique  sous  le  nom  de  «  Scientific  mai  t  »,  ne  sont 
pas  et  n'ont  jamais  et/*  nussi  répandus  «i  •-  j^  q  Ton  le 
croit  géni'Talf'inent.  Mais  I  rs{»ril  de  ces  8\  :  ipes 
de  Vi' 

dans 
I   une  scrence  de  Torganisation,   tMisés   sur  i  et  sur 

xpérience.  sont  en  voie  délabor*»'-'  !>rogrt--.».    .^  pcnètrent 
tns  tous  les  domaines  de  la  vie  ne  :  cela  est  aussi  vrai 

de  Tni  I  bicniuisance  que  de  l'enseigne- 

ment, «e. 

2.  Les  membres  de  la  mission  estiment  que  les  pouvoirs  publics- 

8< 

putroiiî)  et  leb  liigéiiieuis,  d  une  puri,  les  eiiipluyé*  et  Ivs  uuvritfSi 
d'autre  part. 

Un  service  spécial,  rattaché  au  Ministère  du  Travail  ou  au 
"  • -rlemenl  fi  ^     ^"    res  Eron.  ■    ■  —  *  utile  en  v  -  '    -tre- 

te  la  pli  I  de  do<  ti  ces  <i  ;  il 

cuiit  11  huerait  pat  toub  les  moyeub  4  éclairer  l'opinion  pubhqui^  dans- 
ce  doinuirie. 

II  est  drsirabk\  d'autre  part,  que  les  grandes  adt  de 
I  Etat  participent  à  ce  mouvement  et  a^""»^— •  '  •  '-  des 
iiif^thodes  préconisées.  Des  bureaux  p«  ce 
but  aux  n         • 

Travaux  i 
tiacun  de  ces  niiiii»lere> 

A.  L'introduction  d'un  espm  ii.mim-mh  «-si  ur. .  «^^au.-  «i.m-  i  ♦•n>«i- 
leinent  public  tout  entier.  Celui-ci  doit,  avant  tout,  prépafv»r  le» 
j'  MS  à  l'action  don- 

l»'i  i  de  la  santé,  la 

des  proi>lèm»'.s   éomomiques   et  s«  ;>n- 

iiini«ii.Mi.«<   L'étude  des  questions  ou\  ..*., .-.  ..,m,.. ..;  ...  ...  ...ide. 

le,  de  l'organisation  scientifique,  du  droit  syndical  de  la 
p.syi  II» «in^Me  du  travail,  est  :  'de- 

eins,  aux  avocats.  Il  faut  -  :  in- 

î>es  et  la  pratique  de  rorguiusiitjun  scientnique. 


I.E   TAYT.ORISMK    A!X    ÉTATS-UNIS  287 


MMi'iit  ù  la  réui>;ainsatinir-ele  l'en^ 

iiiel:  un  .<1  en  AmtTi(|ue  et  en  An^le- 

lie,  »uiU»ui  df|>uj»  la  guerre,  coiubien  II  est  inipurlant 
niveau  intellectuel  des  «luvriers  el   de  iii(illipli«'r  leurs  < 
inoas  tecliniques. 

i.  Les  I'  iide  des 

landî?  iri'  ._,  .  I   travail 

\  olue  dans  un  sens  favorable  au  progrès  social.  La  conviction  se 

!id  de  plus  en  plus  que  pour  favoriser  la  priKiuction  il  faut 

r  la  main-d'œuvre  dans  les  nneilleures  conditions  possibles  de 

^nlé,  de  bien-<Mi'  -  relations  entr»' 

les  ouvriers  et  la  -  l'-nt  le  personnel 

ix  problèmes  cKi  la  gestion,  notamment  en  miroduisimt  pour  la 

ixation  des  conditions  du  travail  et  des  salaires,  le  régime  du  con- 

at  collectif  ou  tout  au  moins  de  la  négociation  avec  les  repré- 

•ntants  des  ouvriers. 

5.  L'cxpérienc\;  a  démontré  en  général  aux   industriels  am'éri- 
lins  les  avantages  des  journées  de  travail  modérées  ainsi  que 

!       ■        ;u  repos  <!  '  '     '*   '       en  grande  partie  & 

'  hon  du  <  -^     le  des  industries  de 

lerre,  la  journ»'e  normale  de  huit  heurei»  tend  à  devenir  la  cou- 
ime  aux  Etats-Unis. 

De  bons  effets  ont  été  observés  au  poiii  «nomique  et 

1  à  la  suite  de  la  création,  dans  !<'  .  (h-  services  spécia- 

:  dèpurlenuMit  de  la  prévention  lefit.s,  service  médi- 

(le  de  l'usine,  examen  médical  périodique  des  ouvriers  et 

1  ...,i lovés,    traitement    dv?s    malades   et    blessés».    Bureau   du 

'  rsonnel  ((chargé  du  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  de  sa  répar- 

'     '   'Ion  prof»  Ile  et  de  la  discipline),  réf'^xî- 

tines.     \  — .    fontaines    d'eau    potable, 

-»s,   duiu  lifs,  salles  de  repus,  plaines  de  jeux,  bibliothèques, 

:    '.s.  maisons  ouvrières  et  jardins  ouvriers. 

De  même,  l'éclairage,  la  ventilation,  la  propreté  de  l'usine,  ainsi 

me  lu   ju  ^ie  des  maladies  pr<'''  ^^Ues  sont   apparues 

•mme  d-  irs  importants  de  la  ,  on. 

Le  problème  de  lu  fatigua  et  celui  du  mode  le  plus  rationnel  de 

i ixation  des  salaires  restent  à  l'ordre  du  jour. 

0.  L'opinion  s'accrédite  aux  Etats-Unis  qu'à  travail  égal  doit  cor- 
•spondre  un  salaire  égal,  sans  distinction  de  sGxe,  et  que  l'emploi 
*  mères  de  famille  comme  ouvTières  d'usines  n'est  admissible  qu«e 
il  existe  des  institutions  bien  tenues  auxquelles  K?s  enfants 
"uvent  être  confiés  pendant  les  heures  de  travail  de  teurs  parents. 
On  estime  généralement  en  Amérique  que  le  travail  dans  l'in- 
istrie  ne  devrait  pas  commencer  avant  l'ûge  de  16  ans.  La  pro- 
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iiK'iiis,  y  liuut  coiibiticrés  cuntnie  des  guraiilies  émiiienÉiiieui  ôéai- 
I /institution  d*un  »arvic«>  de  recherches  scientifiques  ^t  â*un 


un  sein  même  des  entrepnses  indusirielles  et  commercinlc 

1  >   ■  '   '  ■      •    •     -  ■  •  

ronseigncmenis. 

Vf  ,  -      -r-       ' 


molrice, 


niques  de  travai 

10.  La 
tarifs  de 

les  plus  tu'ureux,  tant  au  point  de  v 
lurière  que  de  In  préventi •   '  ^  '"  - 

11.  Les  membre»?  fî»*  I - 


M* mont  supérieures  •  qui  e\ 
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Le  IV  Congrès  Syndical  Chrétien 


I  <  In  M  i/rvs  syndical  chrélicu     .    .  :    .  ..  ,.  linixellcv-  ,      i.; 

14  avril  is  la  présidence  de  M.  Henri  Hoyman,  pn'sident 

la  Cnni»      .  I  -nie  dos  syndicats  chrétiens.  Qualn-  cent 

'ixante-<|iiiri/,»'  d  rwiron  ont  pri«  parT  ù  ses  travaux  qui 

t'  s  (ces  dernière*  an 

ne 

L'iUloculion  présidentielle  d'ouverlure  a  évoqué 
tnier  congrès,   tenu  le  12  ju  "  '   "M»,  où  se  fôl..  unan.- 

mi  le  UY  aniiiversain»  ilc  U\  calinn  p\  Vui  <\o  «on 

ccnl-in  ^ 

«t  il  f; 

Leur  I  «nt  doit  rester  a  la  fois  chrétien  e!   professionnel, 

'""•-  aux  questions  de  politique  électorale.   (Juant  aux 

ouvr4ére5    chn'aiennes  d'AFlernagne  et  d'Autriche, 
•  1'  '    *  pour  m     "         -  horreurs  de  la  gu«^rrr%  il  (sera 

in  '    en  p«  ^  avec  ellei;,    dans  qut'lque  do- 

n\  H  n'auront  pas  ouverte- 

ni''  .    .  '_■  __d  ii«is. 

L«  prcn  assemblée  générale,  après  examen 

préuJable  //<•  Varticle  3f0  du  Code 

Pénal.    P\  .    le    H.    R    Hutten    et 

M.  l'ni  >ur  ie  dujiger  que  cette  al)rogation 

pure  .  .       .  .     iJ    la  liberté  .syndicale.  Les  conven- 

tions collectives  de  travail  devraient  toujours  contenir  une  clause 
""•■  "''^^  nit  aux  ouvriers  le  libre  choix  du  syndicat. 

lusions  du  débat  ont  été  formulées  dans  un   ordre  du 

il'  aduplé  à  Tunaniinité  et  dem 
''  Que  l'article  310   soit  suppn;..  . 

<jue  celte  suppression  soit  subordonnée  h  Tineertion  dans 
le  cude  pénal  de  text*  menaces,   certaines 

violences   et    certains  -   que   personne  ne 

cherche  à  insiste  -sujUjuI  pour  qn  un  mette  comme  condi- 

tion à  la  SI  -,  »n  de  l'article  310, 1e  vote  d'un  texte,  permettant 

d'empêcher  une  majorité  hostile  de  contraindre  la  minorité  à  s'affi« 
'•'^r  à   un  syndicat  déterminé.» 

\  ient  ensuite  la  question  de  la  représentation  de  la  Confédéra- 
tion dans  les  commissions  et  les  institutions  officielles;  le  Congrès 
demiinde  et  au  besoin  exigera  que,  dorénavant,  dans  toutes  les 
commissions  officielles,  les  représentants  des  organisations  catho- 
liques ne  soient  pas  moins  d'un  tiers.  Il  considère  cette  exigence 
comme  un  minimum  au-deiù  duquel  on  ne  peut  céder,  et  décide 
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en  ituiiL'  tV  ...         r^,^ 

de  .siéger  «  a- 

draient  pas  txifii|ite  de  cet&e  régie  équitable  daiib  la  dàdtnbutioii 
doH  inainJals. 

On  nhorrlp  pn«iiiU»  la  qu»linn  de  la  reprise  du  travail  («ondi- 

tions  «I 
na),  ii< 

dans  les  conllits  du  tnivuil).  In  rn 
"?»r  M.  C.  De  Uruync.  L'oxaineii  •• 
une  discussion  a-^sez  louffu<\    I 


ridiraU  lœaux  ou  I- 

plus  haut 

«II.  On  <l(Mt 
ôffnl    Kn  II  Mil    ' 

travail  ma^iculn 
lil     iMJtout   on  fera  un  «i 
r1iipi'*r'  du   traviiil.   h   f«ir<*  I 

travail  trop  longu« 
IV.  Nos  fédérnlinr^^  .1 
ivoil  ne  soi!  nulh*  pari  • 
•  ligeanl  le<*   deux   partu-^ 


r   cet  objet  etst  prcs«ntr 

»*nl*    prM««l«t    «l.iiirii'    liiMi 

il   les  (' 
tle  travail  , 


III  l'iii 
i  bien 


%  //<iii 


..^  a 
le  lin- 

it    l'ail- 


V  Soit  qu  il   s  agi^e  dp  lixer  du 

•  iavail,  soll  qu'il  s*agi«e  de  fai"-  •!' 

der  des  améliorations  ou  d'ei 
iijours  II  ■  ■  '" 

'2'  On  N  .  . 

trouver  de^»  hommes  capalde^,  a  la  hauteur  de  la 
'•'tsirie  et  qui,  par  politesse  et  leur  bonne  ».  «m» 
itê  morale  de  notre  mouvement  ouvrier 
Pour  fn 
als   l'I    I 
personnelle  ù  i  adn^se  des  patrons;  li 

'^«•î  droits  di-ss  ouvrieri?   sans  blâmer  l -  ,:   , 

Sur  la  question  de  Vatlihide  ù  prrwWrf»  rif-A-t^i»  de%  antren  orga» 
nL<alious,  il  est  r«  •  dr  |>«r  •  '     îa 

i>Ui«>  grande  prud»  ,    *  foi.^    ;  «-n- 

•T  en  jiourparici  les  organismes  socialiste.*. 


MOrVKMENT   9Y.N-DICAI.  2î»l 


Four  le  surplus,  sont  adoptées  les  conclusions  du  rapport  ainsi 

conçuos  : 

# 

1    lMu3  que  jamais  nos  ouvriers  chrétiens  doivent  s^afftlier  an\ 
sen  -  principes  et  daiw  i*  ils 

tri'  .  ;   créer  les  grands  n,  tfs 

qui  coiidoirnhi  iiMirv  cia:$de  ouvriîsre  i^i  sa  grandeur  sociciile  ei 
nliis  beile  moralité:  . 

il    Les  syndicats  clnréliens  et   teurs  cliefs  ne  ntiJiijjeroi 
uc  CL'  qui  I-  ■  -it>le  lentente  entre  !•  •■> 

autres  orf^  tout    ro  qui  a   trait  In 

travail   »M  iu-»i  i-n   i  une  entente  nioiul- 

nnvrit'PN  •  T  la  toi.:  iiuluelle; 

111  i^anisations  chréUennes  veulent  bien  s*engager  \h 

ou  cii<  *        •  *  et  le  ca»  éché- 

ant à  1  ints,  à  la  con- 

dition (pu-  !<•>   niiif-  •irgant^ultund  faàëenl  île  même  là  où  elles 
.s(»nt  «'Il  majorilt*; 

i\     I   ^  syndicats  chrétiens  trouveront  dans  iV*m\4atton  qui 
ex  iJ    "  '  '  "-un  stimu- 

lai r  renfnrcpr 

la  ••  de  la  i*laî*îsi-  «MiMifif  vl  pour  la  justi» 

If-         ..    .  iiis  sociales  et  l'amour  entre  lei>   .      ,     -»♦ 

\'nte.  sans  discussion,  du  texte  ane  voici  relatif  h  ]n  mncitinfion 
irbitrafjr 

■^ter    aupr«'>     (lU      i  !ii     jhmh     ijim-     m     i«tinin.' 

soient   réglés   l   -  it   le  plus  vite  possible: 

Demander  au  Gouvemement  de  nommer  de  «lit*^  des  ct»ni- 
m  par  province  ou  par  industrie  composées  de  patrons,  de 

xv\'  i»ts   des   syndicaLsi  ouvriers,   d'inspecteurs    du     titavail 

a\  ho  d'intervenir  dans   l««s  conflits  éventuels  soit  par  la 

co!  il,    soit   par   l'arbitra/ki»'. 

3'  Prendre  l'initiative  de  fonder  des  comités  officiels  de  salaire 

a  l'exemple  de  la  légi?V  '  ■  -v. -  ->:-  ..^  i  ■;  ...^i,;...  .i- 

!••  janvier  1910. 

.1  (Suivant  la  conception  de  œtte  législation,  ces  comités  de  salaire 
sont  composés  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  ordiiiai- 
rements  désignés  par  leurs  groupement*  respectifs  et'pré«dés 
par  une  personne  qui  .se  trouve  en  dehors  des  partis  en  présence. 
Ces  comités  de  salaire  ont  pour  mission  d'établir  des  minimunu^ 
de  salaire  non  seulement  i>our  le  travail  A  domicile  mais  aus^i 
pour  les  autres  industries.  Les  salaires  établis  par  ces  conseils 
sont  légalisés  et  sont  applicables  sous  peine  d'amende  dans  tout 
'     district. 

Ces  comités  de  salaire  comp(»rtent  en   premier  lieu  la  recon- 
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c  (Ifis  oî  t  à  une  > 

ICO  écoh'  _  îrie;  ils  ... 

dans  les   tarifs  de  salaires  et  provoquent  ainsi  une  an.- 
technique  dans  les  enlrepriscs  industrielles.  Ils  assurent  ....« 
grande  stabilité  à  Tindustrie  même  et  à  Texistcnce  des  fa.': 
ouvrières.)  » 

Abordant  la  question  du  secours  alimentaire,  le  Conp'è?  estin 
que  la  lenteur  de  la  reprise  du  travail  ne  permet  ni 
ce  secours  ni  même  de  le  diminuer:  '"»"  ^"  r},é.r\..  > 
la  vie  juatiflerait  plutôt  une  augment 

En  fin  do  comjite,  pressée  prir  le 
proposition  du  H.  P.  Hutleii  ^«nilant 

siuns  jusqu'à  ce  que  soit  connu  I  fticiei  des  décisions  de  1 

commission  qui  s'occupe  de  lu  4. .......... 

l/as.s4>mblée  n*a  pu  trait44*  que  l'ordre  du  jour  qui  avu 
p<»iir  la 
an  <'oMf 

-.  rMii!  j.iiuLs  au  rapport 
.1  1  opthiun  publique  la  {> 
dre  dans  ces  difîérciiti^s 


1 . 
.11  1, 

L     iro;  sur  la  < 
iiimt  .syndical  «1. 
ili**lcs  ii4M'onl  d» 

1.'   r  .  •                 iidu    nli! 

8  à  la 

1  -    1 
sera  p 

Il                ,   .M.   11. 

■nef  <ï^  tm 

\.i  i\  du  Congrès  ii 
1'  "S.  Ses  d*^''»-''-^'«' 

i 

iration  li 

«If     É.roi)      AMI 

,  i\o  In  volonté 

le-  prci. 

I  II  Un,  on  a  décidé  de  créer  un  fhireau  international  chrt^ticn  d 

•    •.      .  .  .  .:  .  :    ..,  çl  ffancaié  ont  d**  -'^  "' 

de  ce  bureau:  ils 
.inugf  a  la  Iklgique  marty!  ^ 


IMIIX    l>E    DÉTAIL  203 


PRIX  DE  VENTE  AU  DÉTAIL 

de  quelques  articles  de  consommation  usuelle  en  avril  1914,  en  1918, 

au  1  '  avril  1919. 


rMclialnMiifM  'a  T\Pvur  d\t 

•  ►<!.,. 
<irr?    iini>   i    nti  iikh  i  .s,    i(,'>    nii<  im.iii"h>   m»'>   ^m  i.\   m-    \«jim-    i-ii    i  m-i  gi»  j'U* 

d*un  «HMhiin  nninbre  tie  iiinn-|uiiw!iso-<?  de  consommation  courante. 

it   du   tr 
*"^  prix  • 
'S  toum  •rrespondoni  ivail  de  hi\ 

/ù  promiiTs  lurtidA^  qui  y  fièrent  sont  empruntés  au  cadre 


plus  corac  ♦'S.  Pour  chacun  de  ces  arti- 

.. <*  ""^  ••  n.i!»n  et  minimum)  en  avril 

Il 4.  tel   1  ne  du  Travail  du  31  mai 

(le  l'année  1918, 
'ùl  (]o  la  vie  fui 
le^  prix  linaxiitiuiii  ai  iiiiitimuin  ' 

v.m. 

catégorie  des  marchandises  (celles  portant  les  numé- 
:.:  de  la  liste)  a  dû  être  traitée  d'une  r  - 

par  suite  de  t'C  que  If*?  prix  de  ces  a. 

-;  par  nos  ccirrespoi  i  11)14.  Lv^  prix  in-sml- 

poque  au  tableau  ci  n'y  figun-nt  qti'à  tiln- 

éléments  de  comparaison,  en  vue  d'indiquer  les  quaii\és  de  mar- 
~    '      >  prises  en  considération  par  chaque  correspondant  pour 
I nation  di^s  prix  d'avril  1919.  Pour  la  bière  et  le  charbon, 
mum  et  le  ;  'nte  surtout 

les  prix  de  /'  'S. 

Parmi  les  chiftres  ci-dessous,  certcùns  réclament  des  explications 
c<  '  .  ntaires  qui  eussent  dil  être  renseignées  au  tableau  par 
d<  is  et  des  nules  en  bas  de  page.  Pour  éviter  la  confusion 

queùL  pu  déterminer  la  multiplicité  de  ces  noies,  nous  avons  pré- 
féré les/  réunir  dans  une  sorte  de  commentaire  qu'on  fera  bien 
'^  consulter,  article  par  article,  si  l'on  ne  veut  s'exposer  à  donner 
MX  chiffres  du  tableau  do-  ;..»..».,,. ..♦..h. .t..  or,,.rw.rc  <..,  ^  /.n  lir.r 
•s  conclusions  inexacte^ 


_".I4  RK\  TRAVAIL.  1    '    MAI 


I.  l^uiii.  -    hii  1914,  le  pain  blunc  d» 
-iv»'menl  coiiàonim^  dnns  ♦ons   Ir^s   < 

rs  mois  de  1  v\\  du   |>ttiii  lui 

iiiilés  locaux   <i  t;  la  fourniture    : 

bienlôt  monopolisée  par  le  Comité  National  de  Secours  el  d  Alimen 
f  itinii,    les    boulangj'rips     fureiil    soumises    à    un    oontrùJe    s«- 
\.  M-  portant  non  .seulement  sur  les  prix  de  vente  mais  aussi  sur 
'••  el  la  M'  . 

rours  du  la   guérit*.   Le  pam   bianc  ne   j 

qu'aux  nuilndes  devint  l'objet  d'uiï  comu.  .       ...   i.. 

il  se  vendait  de  dix  à  quiii/.«'  francs  le  kilo.  En  lUlU,  au  m<> 

(lu  I    '  '.    prix  de  vntr  «'trtit  timjciurs  -    -•  - • \ 

bl.ii  de  fromeiil  à  n*«?  \k  *\    ♦'•lait 

iiiateuiâ  el  le  commerce  clandeslin  avail  coHij  :  ai.^poi  >: 

i.  fî^iirrc /rai*.  —  Les  prix   ■' -  *■■  -    ' 

merce  clandestin,  le  beurre 
niero4î  libre  au  prix  réglexiienluiic 

5.  Viande  de  bœuf        !-    r— ^  ••■»!, .j,,.>  jm..,;   i.Ji.*  ^.m..  ...^  '.  • 
conuïHToe  libre  pom  he.  Il  »e  veiidail  en  outre,  ♦ 

'  de  la  \  "  ...... 

,  ^  ne,  an  j 

seignée  au  iolvleau). 


8.  Poii> 

!.. 

conimci 

!-    p. 

par  les  aui 

mis<»s  ù  la  u    . 

mant 
de  la  p(»pulation  et  vendues  par  dm  institutions  publiques  ai|  pri 

réglenK»nlaire. 

10.  .Sucre  scié.  —  Les  prix  indian^s  pntir  lîMH  et  1* 
ma  de  IDlî)  sont  ceux   du   v  '» 

de  IIU'J  ne  sont  pratiqués  qvu    , ...   .  t 

le  monopole  de  la  vente  du  sucre  of 

lU.  Chaussrttrs  de  laine    h  '<> 

mi^e^  en  ventr  par  des  in^:.: , ,  ,  ,         'N* 

très  réduite,  à  des  prix  inférieurs  aux  prix  minima   renseign» 
pour  1911». 

2().  lias  de  laine    tewwes  .        Même  n»mnrquo  que  pour  î'nriir 
précédent. 

2a  ('!<■ 
au  tabi' 

gueriv,  il  a  rté  vemlu  el  il  se  vend  encore  actu. 
de  chapeaux  usagés  el  remis  à  neuf  (muxunum  :    ^  ^    . 
en  1918,  de  15  à  20  francs  en  avril  1919,  suivant  les  régionî^;. 
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Liste  comparative  des   prix  de  vente 

au    détail  de  quelques   articles   de   consommation   usuelle 

en  avril  1914       en  1918       au  1'   avril  1919. 


1914       1918       1919 


ARTICLES 

inaxini. 

minim. 

maxiin. 

atlteint 

Fr 

ma  xi  m. 

1  ,. 

niinirn. 

i  . 

1          Pain,  lo  kilo. 

IJni\o||os 

0.;i: 

".SO 

— 

Bruges 

i).^ 

0.20 

0.t>4 

0.80 

— 

Gaiiil 

0.32 

0.25 

0.75 

0.70 

— 

Mous 

0.32 

0.28 

0.95 

0.80 

— 

Tournai 

0.^ 

- 

:  no 

0.80 

— 

Li<''^,'t' 

0.37 

O.J 

so 

oso 

— 

Calé  torréfié,  le  kilo. 

ÏUn      " 

i.jM 

^.UO 

80.00 

i\)AH} 

,  .  «  rt  î 

nr<  _ 

3.r»<» 

1.70 

G0,00 

8.00 

6.00 

(iand 

3.V* 

2.20 

70.00 

8.00 

5.00 

M  on. s 

4.^*0 

^.00 

^.00 

8.5^) 

7.50 

Tournai 

3.^i) 

2.00 

80.00 

8.50 

7.50 

ï.if'^^'o 

4.00 

1   V(» 

80.00 

V  lui 

';50 

Œuis  frais,  la  pièce. 

linixellrs 

O.Il 

o.ou 

1.60 

(Ki'Ài 

0.55 

Uvufi^s 

O.k» 

0.10 

1.25 

0.50 

0.35 

(iand 

O.ll 

0.09 

h¥) 

0..->5 

0.30 

Mons 

0.10 

0.08 

1.50 

0.60 

0.50 

Touillai 

0.  in 

O.ffO 

1.45 

0.50 

Il  15 

Li»''^;»' 

n  |(> 

— 

2.25 

0.55 

i        Beurre  Irais,  * 

HnixoIIes 

'M) 

40.00 

18.00 

15.00 

Wvwnes 

.J.  H7 

:tM 

32.00 

15.00 

8.50 

(tand 

3.40 

2.S9 

45.00 

17.00 

12.00 

Mons 

3.L>0 

3.00 

38.00 

25.00 

23.00 

Tournai 

3.-2n 

3.00 

38.00 

24.00 

eo.m 

Lit- 

3.r 

20 

48.00 

17.00 

5.  —  Viande  de  bœuf 

(quarlior  de  derrière 

sans  os),  le  kilo. 

Bruxelles 

.>..;'  ■ 

,'.  .~  ^ 

,-.uu 

U'.IKI 

ii'.rni 

Bruges 

3.50 

aoo 

14.00 

10.00 

8.50 

Gand 

3.60 

2.70 

25.00 

14.00 

11.00 

Mons 

3.20 

2.40 

25.00 

12.00 

11.00 

Tournai 

2.80 

l.GO 

22.00 

12.00 

11.00 

lM''ffr 

3.50 

— 

28.00 

11.00 

7.00 

Z\J^  KK\  (   K     lïl      TKANAIL. 


1914 1918  1919 

ARTUl^S  maxifii.  minim.  maxim.  maxim.  mininu 

.ttK>int 


il 


Viande  de  porc 

•letles),  le  kilu. 
Mnixelles 

M. .ris 
1  f»urnni 

Lnrd  indigène,  le  kilo. 


2.60 

2.00 

32.00 

laoo 

11.00 

'  *  '' 

2.00 

— 

11.00 

9.00 

2.00 

30.00 

13.00 

10.00 

'j  ^'  ' 

2.00 

27.00 

laoo 

12.00 

;:.iu- 

1.80 

— 

ll.OTi 

tnoo 

2.40 

2.00 

38.00 

9j 

1.90 

38.00 

12.00 

laoo 

î.î^ 

14.00 

11.00 

M...... 

d  ï 

11.00 

laoo 

Tournni 

11.00 

— 

IJ«^ge 

Pommes  de  leire 

1..  i;îr» 

le     k  1  If  1^ 

nruxelh 

o.ir, 

0  10. 

3  50 

0.30 

a» 

Hni«.'s 

0.14 

0.1:' 

.  ... 

0.20 

^  •" 

Ciand 

0.13 

0.1 

0.25 

Moiiâ 

n.iG 

0.12 

3.Ô0 

o.ao 

0.2&. 

Tournni 

n.i.n 

010 

cr/) 

onn 

n2r> 

Sel.  1.-  kilo 

1 

d.K» 

o.or, 

0.G0 

0.50 

0.30 

i . 

oas 

0.06 

0.50 

0.50 

0.35 

(iaïui 

0.07 

0.(G 

0.60 

aso 

ai2 

M  on  s 

o.os 

0.06 

0.75 

0.S5 

a4o 

Tournai 

0.10 

0.05 

1.00 

0.35 

0.20 

lÀr^o 

'-.  r"^- 

r>  ^ 

/^  "^C" 

"  *"• 

Clé,  le  kilo. 

■  "S 

o.so 

o.«> 

15,00 

2.00 

Uniges 

0.70 

0.65 

J5.00 

8.00 

2.00 

♦  't « 

0.75 

o.a5 

21.50 

8.00 

2.00 

\  ' 

a80 

0.62 

14.00 

12.00 

2.00 

Tournai 

0.65 

0.60 

25.00 

9.00 

1.45 

l^^^R^ 

0.70 

0.60 

19.00 

8.00 

2.00- 

il 


42. 


i    ...-W      ^.. 

»>i. .  .4.1. 

-•'  • 

1914 

1918 

1919 

—         m  .       - 

--    1^1  - 

\\{TU:iMS 

iiia.xiin. 

inliiim. 

maxim. 
aileint 

iiia.xim. 

miniin. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Riz.  !.•  Uil... 

• 

ht  :i\":;.-> 

1.00 

0.32 

16.00 

3.00 

1.50 

lir>i^.«^ 

1.00 

(  1  .  ;  "  ■ 

— 

1.5(» 

1.00 

(iaiid 

0.70 

ij..>^' 

L^O.OO 

2.50 

O.Sô 

Mohs 

I.OO 

0.3^» 

7.00 

2.G<» 

l.r>u 

:iai 

U.GO 

<i  ;'. 

<;n<) 

i.r>o 

O.HO 

1 

1.20 

1 1  j. , 

.;:  H) 

3.00 

1.50 

Haricots  blancs  secs 

le  kilo. 

Rnixelles 

O.To 

0.iO 

16.00 

2.00 

1.00 

l: 

l.(Ml 

0.5f> 

3.50 

!.:,<• 

'    "  1 

«i.ii.  . 

(  »  :»<  1 

0.33 

6.00 

l.r;H 

Mnn.s 

(  1     "M   1 

0.40 

IS.OO 

\.:^i 

1.2U 

T  

»  t.  :,t  ) 

n.3J 

15.00 

1.00 

0.75 

1      _ 

(1.  sn 

(>.r>o 

U.rM. 

l.HO 

1.51) 

Pétrole,  le  litre. 

i; 

1 

«  •  L*<  » 

0.16 

12.00 

o.r. 

1; 

<  ».  L'<  » 

0.17 

7.50 

O.i 

<  .  iii  1 

0.1« 

0.16 

13.00 

O.W' 

Mwii.> 

0.19 

0.17 

4.00 

0.  i:> 

Tournai 

0.17 

0.145 

12.00 

0.40 

— 

r.ié^'r 

0.17 

0.15 

19.00 

;  ;      '  "" 

— 

i  t.  —  Savon  de  ménage 
blanc  (cenrf  Sunlight)  la 
double  !  1/3  de  kilo) 


0.40 


0.30 
—  13.0« 


Bnigrs 

— 

— 

— 

2.(J«J 

GaiHl 

— 

— 

11.00 

1.0»^ 

.\I.M1S 

... 

— 

— 

15.00 

0.5H 
1.1 

0.'." 

1 
I      - 

— - 

12.00 

-  Charbon  (tout  venant) 

' 

le  sac  de  50  kil<5s 

2.00 

1.00 

Bruxôlles 

— 

— 

15.()« 

niuiie< 

— 

— 

— 

è.UU 

(rail'l 

— 

— 

17.50 

6.00 

Muiis 

— 

— 

— 

7.5<J 

r  Mi-iiai 

— 

— 

— 

5.25 

l.,.'j.' 

— 

— 

— 

— 

4.50 


:m 


RE\ 


TRAVAIL. 


1914 


1918 


1919 


MrrirLES 


1»;       Bière  cl«  ménage 


maxjm.  minim.  maxim.  maxim.  minim. 
atteint 

Ff  Fr  Fr.  Fr.  Fr. 


Ur 

Gaiid 
Mous 
Idiirruii 


1  '•»        ".::>      o.*'4 


i:        Bottines  de  ville 

•  iK>ur  Imwihik'j  article 
fabriqué.  La  paire 

Hnixelles 

liruge» 

Garul 

Mon» 

ioiirnai 


;'■> 


•JO 


soo.oo 

12J.0Û 

raoD 

•>»noo 

85.()Û 

65.00 

'.'•(10 

115.») 

65.00 

:Xn)J)0 

95.(1) 

50.00 

— 

75.00 

♦wno 

soaoo 

IS&OO 

Bottines  de  ville 
(pour  fimimc)  artici 
fnhri<|ur».  La  paire 

Itnixellcs 

iinigca 

Gund 

Mons 

Toiinmi 


;5JU.uu 

1*00.00     l:î5.00 


200.00 


1:25.00    eaoo 

75.00     55.00 


Gaoo 

<J5.00     45.00 


—         75.00        — 
225.00      125.00     daOD 


!:• 


Ch. 


de  laine 


Bruxelles 
Bru^'os 
Gai  1(1 

M  0115 

Touruoi 
Liège 


20.00  12^  4.00 

-  8.00  4.00 
17.50  15.00  Z25 

2aoo  laoo  8.00 

—  7.00  6.00 
18.00  12.00  9.00 


PRIX    DE    DÉTAIL 


2W9 


\l 


1914 


mnxiKi.   iiiinirii. 


1918 

liutxiiii. 


1919 


iitaxini.  iiiiiuin. 


Bas  de  laine 

(femiiie)  la  paire 
Brnv." 
!ini_ 
(•aiàd 
Mons 
Tournai 

I .       Chemises  confection- 
nées ^Sliirling)  la  pièce  Ti  ' 
livw     ". 

lianii 

M  uns 

Tournai 

ï.iépo  — 

Chapeau  de  feutrp 

(IlOniMH'S) 

\u 

(iaïui  - 

M  on  s  — 

Tournai  — 
Li/'go 


ilijui 

8.()0 

9.00 

5.00 

;u).(X) 

i7.r»o 

2.25 

m  00 

20.00 

16.00 

— 

12.00 

10.00 

:WiO(\ 

•>0  tui 

1  K  iUÏ 

i.i.M» 

8.00 

15.00 

0.00 

20.00 

:iOO 

:w.oo 

12.00 

15.00 

12.00 

r,  m 

10  r-, 

45.00 

30.00 

45.00 

36.00 

00.00 

40.00 

— 

HO.OO 

a^.oo 

18.00 

— 

50.00 

45.00 

-.1 .  fin 

:r>.00 

30.00 

CONCLUSIONS 

Le  tal>l                               me  et  C"    "  "  -  ' 

\  Vtùt]i^  '.                          ;iia  et  m  i  .   .i  .. 

rnino,    pour    chaque   marciiandise,  un    prix    moyen,    en 


i*ju<  Ql-iix  Miii  cic  <»iJioii'is  |)ar  le  ineiiio  i»rucoaL'  :  cairuiant 
i  abord  la  moyenne  des  prix  nmxima  et  celle  des  prix  minima  pour 
"S  différentes  villess  on  a  considéré  comme  «  prix  moyen  »  la 
iioitié  du  total  des  doux  mnvfn!i»^«<  o])ffiiiip.s  rosnertivemonl  pour 
1914  et  1919.  (1) 


fil  La   moyenne  des  augmentations  de  prix  atteints  en  1918,  n'a  pas  été 
au  tableau  parce  que,  forcément  calculée  sur  d'autres  bases  elle  eût 
t  confusion  dans  celui-ci. 


AkL. 


1"    MAI 


1  iTchaiidises 

Moyenne 

des  prix 

Augmentation 

— 

:il  VJH 

1-  avril  1919 

p.   c. 

1      iv,.., 

0.3^) 

0.78 

160 

Café 

2.85 

754 

2G3 

Œufs 

0.10 

0.50 

400 

.    Beurre 

a.18 

17.47 

449 

Bœuf 

2.92 

10/ro 

261» 

Porc 

2.25 

lin;; 

XHi 

LarrJ 

1.ÎI3 

!>•  s:{ 

461 

Poinines  de  terre    0.13 

irS) 

02 

I 

0.07 

o.:i5 

400 

JO    Sucre 

o.r.8 

(          1.91 

181 

12»*) 

il   Hi» 

iUVJ 

1.70 

IHI 

12    Haricots 

(»  r.r, 

1.31 

\X\ 

V.\    Péirok 

ni: 

0.4:1 

153 



14    Savon 

o.a*» 

0.99 

k: 

15    Gliarbnr» 

i.:»o 

5.73 

irso 

16    Bière 

(».17 

0.51 

2»  10 

17    \ii>r 

. .  .„, 

•     82.70 

260 

18    B< 

78.66 

IWCi 

19    Cli 

>  (hoiu./  3.00 

8.10 

170 

20    B;. 

3r»o 

noo 

2:h 

21     CI. 

;  .«1 

•jir 

.->.,    ,  •  ) 


lii'izc  m  lui  1'»!  viio 

1  avant  la  (>  12   p    r 

(|>oiniih>  .!<»  lerro)  et  690  |».  c.   vf^ucrv).    t* 
il  n'rxi.shiil  pas  A  propn*iiioiil  parler  de  i 

1919;  ]*au^mcntalion  était  de  181  p.  c.  à  c  ^  ration 

délivrée  par  les  pouvoir^  publics,  de  1200  p  t    -  xoé- 

dont  coUo  ration,  qu'on  pouvait  se  procurer  rce 

cl.t'  ■  i  t  de  côté  cet' 

ini  M  de  trouble  «. 

pour  les  douze  autres  articles  à  une  augmentation  moyenne   de 
280  p.  c- 

Pour  les  nt*»f  /ifi/fv.f  marchandiftef  (artlflA^  d*»  vAi-^m^nt  ««nf  le 
savon,  le  i  bière  ée 

varie  enti  !>.  c.  et  -  nne 

pour  Tensemble  du  groupe. 

l'our  le  I  Icjneu- 

iit   rxclu  Jb2  [)    i 


4  nsM  1 1  :{()i; 

Il   e.'>l  l'  quo   W: 

.  '  uvenl  I'  prix  ([ 

d'ane  valeur  très  relative,  étant  dor^né  surtout  le  petit  nombre  des 
marchandises  prises  en  coiusidération.  En  faisant  choix  d*autroii 
articles,  on  arriverait  naturelkMncnl  à  des  résuUaU  stnsihlenieut 
dif''  '   •  nous  avoiui  tenu    à  st'panr    ci.. 

/^CiL  I  ie  d'articleF,    dont   on   peut    iii'  ; 

Je  cil»  •',  de   la  li  ne  cunipn.*iid  qu4i 

(îe^  «i  inc  indi  •  dès  avant  VJ14  et 

s,  aux  «i  lues  comparées,  par  \oa 


Uli    llUVUjl    pi-i^ 

, ,  tion.  La    Hevur 

le   publiera  dès   qu'il  âera  achevé,   c'est-à-dire  vrai* 

...»    .1 . — i .......A...  |.*     y 


Les  Conflits  du  Travail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


Dan  »nditions  critiquas  où  doit  s'effectuer  la  reprise  de 

ictivité  nationale,  on  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  voir  réaliser 

"  '  "    ^ans  de  multiples  et  difllciles  débats  entre  employeurs  et 

débats  au  cours  desquels  devaient  surgir  presque  inévi- 

">.   On  \'  -;   loin  d  ♦•  le 

. Haché  il  à  leur  :  ibrc 

tance  de  ceux-ci,  seffiavanl  même  de  les  prévenir  dans 

rge  mesure  possible.  Mais  les  occasions  de  conflit,  qui  ne 

tent  déjà  que  trop  fréquemment  dans  des  circonstances 

.  se  sont  trouvées  formidablement  n     -        par  le  boule- 

.[  que  la  Guerre  a   a]»|>nrf#'*   aux    ri>  du    travail 

luus  les  pays  in  -?  se  ressent  au- 

:_ihui  plus  vivemof  i  i  .    ys. 

Ainsi  que  la  plupart  des  organes  similaires  de  l'étranger,   la 

'!>'  du  Travail  publiait  en  1914,  depuis  près  de  vingt  ans,  une 

tique  i!ion<;'!elle  des  grèves  et  des  lock-outs  en  cours  durant 

'   mois  ;  t.  On  comprendra  aiséTnent  que  la  réunion  des 

iéments  :. iires  à  un  travail  de  l'espèœ  n'était  pas  une  tâche 

u'il  !ùi  possible  de  remplir  d'une  façon  satisfaisante  pendant  les 
remiers  mois  qui  ont  suivi  la  libération  du  territoire.  L'insuffi- 
unce  des  moy^^ns  de  communication,  l'organisation  imparfaite  des 


REN 


ii.  a  jusUli'T   lie   1  iiii- 

j»                                                                .  n*»m,  nvo<*  fie*»  don- 

tfiiK-til   iiH-oiiiplete.H  et  11  on 

,     :.icrne  pas  utlribuer  une  v.»  ita- 

ve  d'une  réalité  aussi  troublée. 


Kii  (If»liiM ^  j.é...,...^  — ;;..v   ^oiit-ral,  i. ^.  .,*^  ,jw, 

'fil  plus  p<irticu Hères  à  l'objet  même  de  cette  étude  et  qui  viennent 
u\'  '■■>  résultat*  '  '     I nir  en  de  telles  cir- 

<'<  Il  de  la  (MO. 

I>iih»    Imwi    liofiibre    de   cas,    de»    cliefs  de 

preiidiv  le  fravoil  avec  leur  ancien  por  :    le« 

l'Mix,  convoc(uent  celui-ci  et  hii  offrent  de«  «  -  de  travail 

•ablins    suivant    los    ba^os  en    vigueur   nvam    m  ^c-   -''      i  ..,. 
')\(pjolh\H  ils  ont  nf)porté.  lie  leur  proprp  initiative.   !• 
•ns  qu'ils   ju^«Mii 
•s    conditions    t 
•rMifillies  tel'  s  o!  «ien  r**n- 

•nt  et  parmi  ;,,.,...,  d'iiurun.-    ..;  ,-. ont, 

••s  ressources  (N'casionnellvs,  qu'il  s'<t.  h  Jour  dit. 

Grève  »•  estime  le  (Mitron  intéressé. 
•'iff»  ronvention  de  travail  e»>i  r#»m». 
Mod  et  lui.  Même  si  l 

tion  d'un  tenue  ()ni  ..  

se,  à  quel  nombre  •  -tif  de  < 

istes  »?  Sur  cent  ouvim  i  ^  •  •    r-  .i.-u  i  imim^- 

iel  en  tMnbaurberai(-il   .  '  ..    Ijp   plu» 


ré.sultal  auquel  (Mmduti  IVxamon  du  dossier  ve  » 

•"••Me  et  on  doit  convenir  que,  dans  coè  ci»i .,.;»clu- 

qu'on  en  peut  tirer  lui  préHcnloiit  plus  qu'un  :  e  bypo- 

llltMiqlhX 

l'no  «ulrr  caii^e  do  Ir^Mbl*».   pour  louf^  foninfivo  d'èffihllr  des 
j»f  <les 

lant  aux  condilîons  de  travail  k  faire  p: 

""  -■•-•  >'"»-•-•■    •* -.  longteii"-    ••  ••    ..M..|.. 

,.  ^révc  id.  n\ix  !«• 

i" 
f,. 

ca>   lir   >{'èN»  ••   ïi«"î»   ninuMins   par  •   —   i'unile   du 

îiiMii\«»nieht    r«  «liiiri'in^-nl     lîrs.    rii'  >    ♦•!    ti*>    f;iis.'«if 

ite  pour  pfTsonii 
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11  n*en  est  pas  de  mên>e  flans  ces  derniers  mois  où  l'on  a  vu, 
par  exemple,  de  tous  côtés  des  ouvriers  de  toutes  professions 
reveiKliqiuT  \e  iniw  M       '•  ste  do 

d(^oeinbre  de  la  0»i,  ■       k)  p.  c- 

sur  le  salaire  de  19U,  avec  niiniiiium  de  fr.  I.2ô  1  iieure  pour  les 
ouvriers  qualités  et  d'un  franc  pour  le*  autres.  La  jounwie  de 
huit  heures  est  pareillement  réclamée  dans  les  milieux  les  pins 
divr- 

\'  'onsidérer  comme  roi\«liluant  un  seul  et  vaate  mouve- 

ment de  t^rève  «  en  ordre  dis|k'rs6  »»  tous  h-  -  qui  pnK.-M«'nt 

de  cette  'u\ée  condurtrioA  on  s'aperçoit  imniL  ..-.:..  iit  que  le  nom- 
bre des  grèves,  rr)nsidt^rable  à  un  autre  point  de  vue,  se  trouve 
mkluit  dans  un»'  pn»pfirtion  énorme. 

Kxige-t-(>u  au  contraire,    puiir  les  réunir  •  «onflit  collectif 

que  des  grèves  à  but  idenli«pi«'  aient  manifesté  un  ^nciimnisme 
étroit,  quel''-  ■•'••t  commencé  en  même  temps  et  suivi  une  unité  de 
direction  n  on  arrivera  aiLSsitôt  h  un  totaJ  sensiblement 

pli!  MliL    lit-  ■■     -  •       ^  ,,,,e   leg 

di.^  ainsi  l  ■  he  de 

Km  D'où  nouvelles  mcerliludes  rendtuit  de  plus  en  plus 

dai.^  .  .  s  les  comparaisons  qu'on  serait  exposé  à  fniî»^  ♦^ifr.^  (1p« 
statistiques  inspirées  peut-être  de  principes  différent 

I'  iivtTsrs  <-aiis«*s,  n<»ii>  a\  •  opportun  «i»*  i»-iimih«  r 

pr<  M'ut  à  notre  mf»d*»  d#*  pi  «n  habituel  et  de  con- 

deiuser  icâ  les  olKser\atinns   rocin'iUi.-,   -ui    les  :  «ar  l'office 

du  Travail   sous  la  forin»*  d«'  luvvt-s  nnlires   iir  ,.iiiqu<?é<  ciui 

ne  se  succèdent  pas  toujours  dans  un  ordrvî  rigoureusement  chrono- 
logique et  qui  pcnneltent  mieux  que  les  cadres  rigides  d'un  tableau 
statistique  de   noter   au   passage  certaines  particularités   intéres- 

-»nt  par  là  inrunédiatenienl  rapprochées 
[iiHlesi  elles  se  snnl  [»r«>duites  et  n'exi- 
geront pas,  pour  èli^r  «oiiiphses  (lu  lecteur  -dites  oiseuses 
ou  des  renvois  plu^s  fastidieux  encore. 

Xous  visons  tout  .spécialement  à  cet  égard  l'intervention  de  divers 
organe.s  de  cou-  Les  eff-  -  pour  amener  la  con- 

ciliation des  Ci'  sont  m  >  ces  derniers  temps; 

leur  relation  qui  faisait  antérieurement  1  Ql)jet  d'une  rubrique  spé- 
ciale et  intermittente,  es  trouve  ici  rapportée  à  l'énoncé  même  des 
faits  qui  les  ont  amenés.  Cette  fusion  des  deux  rubriques  en  une 
seule,  (  mt  à  la  foiis  le^s  conflits  du  travail  et  leurs  concilation» 

nous  (1.  ti  rappeler  ici  la  nouvelle  règle  do  conduite  que  le 

iverikenâêiil  s'est  assignée  en  ces  matières. 
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Nous  demanderons  que  lûs  deux  parties  en  conflit  soumetu 


i  contradiction  à    '  ,i 

,   ,  !  s'y  soumettre  s.  ut 

et  II  lie   i*iuzi  bi  «ji*  ia  !•  ^  lu  *»<'  !"* 

intcT\iendra.  !•  la  règle   ;    .  nous  .  i- 

(juée  dès  le  premier  jour  et  qui,  nous  !  s,  sera 

d'une  manière  absolue,  complète,  rigoui>  ...^v,  iorsqu^un    -.jini  -^ 
produira-  11  ne  doit  plus  être  solutionné  dans  la  rue,  mais  bien 

^  deux  parties,  éclairées,  doc 


(^  est  un  ces  1« 

connaître  ti  la  (.: 

ligne  de  conduite  que  o 
(Ip.s  ronflits  entre  le  (ui\*i\ 
M|»t.ir.Jt»  ti  la  reprise  du  trii'. 

I 

tours  du  travail,  ie  i  man*, 
du  Travail  du  15  du  mi'^ni. 
jiaires  des  instructi 

imn     '    '  *    - 

»    N'nils 

et  coni 

\CA  cau>i . 

en  recherchant  du 

vent  |»nrler  en  leur  n-'in   «.Mumi. 
pfuli<<si    la    plus   i'iil>i'iv    libi»r!«' 


livre  le  Gouveri 
'     •— •  qui 


•11"!  IUl' 


ai 

la 

C6 


.lu 
c- 
ue 
'  li- 
re 
r» 
ils 


in^  les  AtnW^?«rment«  indufltrielt 

r  d'abord 

\    tt.'irii/>8 
.  U- 

•  af  -IX 

Il  m 


luu  i|ui  iut 


»  1.0  (îouvomem*  ut  que  t  intérêt  générai  j  !é- 

rét»  {««?'•••'•«'•■'•-  •♦  ..   tjue  :  1'  --'  '••-  ....vr...r.  !  h 

tout  ai  tenter  les  <  : 

y  nurnii  ii- 
cniiiiU'S   1<>< 
enl«'nlc  -- 
parhrs  dii . 

des  .syndicats  uvriers  devraient  reœv 

mentinres...  m 

Ces  vv'^u^  ont  trouvé  Jusquld  leur  application  dans  un  certain 
n<'  •    cas,  qu*on  tn»  On 

rei  1  m^me  que  !e«i  nt 

étc'i  6U. 
de  la  11. 
venons  de  reprodnr 
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On  a  fait  une  place  k  part,  dans  Je  relevé  ci-aprAs,  aux  conflits 
f/r  •  .        -  '         '-r  pendant  le  mois  de  mar**  /f)/P. 

N.  nos  pnf)diaias  numéro**,  l'^nu- 

rii 

p.  .  . 

contpt^^  chaque  fois  de  i'in^»tté  des  mouvements  grévistos  pen- 
''Rnl  cette  période. 

i»our  cotff*  promiAre  fni^.  d'aill^ir*»,  le  procédé  se  justifie  encore 
pur  une  <  !  a  déjà  été  fait  allusion 

nlus  haut  _  ,  u»  cette  année,  les  infor- 

i tiens  obtenues  sont  trop  incomplètes  pour  pouvoir  faire  l'objet 
u  un  travail  systématique,  dont  les  trop  nombreuses  lacunes  risque- 
raient de  donner  naissance  à  dos  appréciations  erronées.  Sans  être 
encore  irr<  a  commencé  en  mars 

&  devenir  ,  nnera  progrcssivomcnt, 

moyennant   que   i  ses   purtjcii   itiléresriées  veuillent    bien 

donner  une  suite  i^ j  aux  demandes  que  TOfflce  du  Travail 

leur  renouvelle  en  chaque  circonstance  à  cet  effet.  Nous  renou- 
vrl^ —  ■-■■  ,-ç5  instances  et  nous  comptons  particulièrement  pour  les 
V('  r  sur  lo  nnncour.;  bion veillant  dos  organismes  syndicaux, 

p.M  ont  un  égal  intérêt  t\  serond»^r  ror-uvre 

fl*;  -nt  objective  dont  la  li^vue  du  Travail 

iblie  le  résultat  dans  un  esprit  d^absolue  impartialité. 

Grèves    déclarées    en    janvier    ou    en    février    1919    et    terminée» 
avant  le  1"  mars.  H 

in\ier.  Brurelles.  Employés  de  banqu*»  :  grève  affectant 
un  nmiilire  indr-terminé  d  ments  et  d'  \  et  ayant 

pour  but  de  multiples  améi.  :  .:  o  dans  les  C'  :.  _i  de  travail 
et  de  salaire.  Les  grévistes  ont  repris  le  travail  le  8  janvier  et 
obf^'' —  '    nartiehpt  variable  d'après  les  établissements. 

ibis.  —  7  janvier.  B-ntTellrs.  A  '  des  postes. 

—  Mouvement  parti  des  télégni;  d'une  allo- 

cation pour  cherté  de  vie.  Une  première  délégation  réclame  <(  quatre 
^^^ncs  par  jour  pour  chaque  agent,  avec  supph^ment  d'un  franc  pour 
mariés  et  d'un  franc  par  enfant  ».  Les  agents  des  postes  se 
joignent  au  mouvement  et  portent  les  revendications  au  taux  de 
«  six  francs  par  jour  pour  l'agent,  plus  un  franc  par  jour  pour 
chaque  personne  de  sa  famille  à  sa  charge  ».  La  grève,  englobant 

déjà  plus  de  troi-^  mîllp  nernfQ  rlnn^  l.i    rn.ttinf'p  (în   S,   p-^f  ffî-niin/^e 


(1)  A  moins   d'indication   contraire,    chaque  grève  doit  être  considérée 
comme  n'a£fectant  qii'n"-  c^n'"  ..Tifr«y-»ritt.. 


REVUE    DU   TRAVAH^    —    1<»    MAI 


i  (lis  I après-midi  du  mêm^  jour,  la  seconde  revendication  avant 
Imisra  pour  le  premier  trimestre  de  1919. 

janvier.  Nivelles,  80  onvri^rs  métallurgistes  réclament  le 

!  •*  d'un  franc  l'heure.  Ai  entre  '  i  et 

•dation  ouvrière,  le  trava  .  10  janvi  ine 

igmentation  de  salaire  de  50  p.  c.  plus  fr.  0.15  de  l'heure  poar 


:i.       il 

•ni   :  la  réintégration  dun  ouvrier  < 

hi  travail  aux  pièces  par  le  travail  à ..  ......;  ^./.  .^^..^ 

nr  rinlcnention  conciliatrice  du  Comité  local  du  C   N.    S.  A. 

isc  du  travail  le  17  f  -^^    .     ♦ — ... 

t  (le  nombreux  point 

du  roii"  emouie 


une  augmentation  de  salaire.   Sur  Vu  w  de  la 

une  augmenta- 


O.   —   18  j<iii\ii-|.     I  iiit  I  luii .    ...H"   iHi\iii  : 

lent  une  augmentation  de  salaire  et  1 
IraVMJl.    Apn- 
j;i*rvi.stos,  1»'  l! 

i'>  huit  heures,  et  salaire  de  1 

le  1   fran«    M    f    fv    •^'   i...>ii-   ' 

iiciennet 

I  janvier,   fir^ir^fhif    Fnviron  R.OOO  omployAf*  *»t  ouvri<*r^ 

il. 

l'o  janvier,  cl  où  la  grève  a  été  volée,  cou 
ilvants  :  V  la  reconnaissance  du  syndicat  pu 
imways;  2*  In  réinléirration  de  34  agents  c*>  de 

iiivor.    i>our   pn»]> 
^.iraidio  par  la  «< 
membres  seraient  <   pur  ia 

le  per*«onnel;  4*  siLl.  .;      1  franc  i ..    ..     , 

inpuraires  non  quali!i<*s;  fr.  ItT»  pour  les  non  «j 
.    1.25  pour  los  ouvriers  qualifiés  temporaires;  (i.    i  ,h.  j,..!    i..- 
ivrlers  qualifiés  effectifs:  5*  service  de  huit  heimea  par  jour  au 
laximum:  ()*  revision  du  taux  des  pensions  :  pension  faciAltative 


(OVrLITS  Dl     ii.w  AU  'M)l 

à 

nt  .ml  l4is  dix  dernières  années  de  service  et  reprc- 

>»«  I.  ...,  ...  .:.  Je  ce  salaire. 

La  circulation  des  tramways  est,  en  fait,  entièrement  interrom- 
pu ^  ,  n'ayunt  l'tê  doimé.  Kn  nVfwnsi* 
ai.  la  Direction  des  Tramways 
br  daiw  ijik;  nulf  aux  journaux,  déclare  (pu;  dès 
qii  ivnjrs  publics  an:  ..ilurisé  un  relèvement  des  tarifs, 
le-  ,  M  dont  le  bilan  solde  actuellement  en  perte...,  sont 
récHMii.  V  a  ruil^llr  les  salaires  de  leurs  personnels  dans  des  condi- 
tions qui  r<ip(»ndt»nl  aux  rirconslanoes  nouvelles.  »  Kn  attendant 
le^  6UUS  des 
fiH  ,  omprendre 
les  piTios  t\\w  la  rumpagnie «impoae  pour  ravitaiUer  son  personnel 
^•M  denrées  alimentaires. 

Lp  2^^  janvier    une  dAlé^ation  du   ppr<»onn#'! 
ii'  !ie,  qui 

pr  Le  24, 

une  réunion  de  tous  les  contrôleurs  décide.,  par  44  voix  Ct)ntre  21, 
de  reprendre  le  travail  et  de  constituer  d'autres  syndicats.  L'assem- 
blée générale  des  jrrévistes  vote  Tenvol  au  Gouvernement  d'une 
dr*  •  V  ice 

a<  '  are 

part,  k's  n»-pr«'.H4'iil;ml.s  de  la  c-ompagme  de»  iramwuys  bruxellois 
^nnt  revus  clioz  le  Ministre  do  lAgriculture  et  déclarent  ne  pouvoir 

îrer  en  relations  avec  les  représentants  d'un  syndicat  dont  font 
partie  des  agents  étrangers  à  la  compagnie  ou  congédiés  par  elle. 
Le  ^Ti  janvier.  M.  le  hoiirgniAstre  Max  ayant  prr»|H>«<é  la  désignation 
d'n  ^  .sont  prêts  à  accepU^r 

l'iii  !  s,   mais   non   des   déci- 

dions ari^itrak's.  1a\s  direr'  compagnies  repoussent  égale- 

ment les  propi>silioiis  darb..;..^. .  Le  27  janvier,  un  accord  inter- 
vient en  prési'nce  de  M.  Max  sur  la  constitution  de  délégations  du 
per  '   '      '  •    .  finis  de  négocier  avec  leîs 

dii  -ci  déclarent  ne  vouloir 

re»  <'\tlu.?ivement    composés  de   leurs 

m  ;  ,  nt  à  réintégrer  les  agents  révoqués. 

\u  cours  d'une  nouvelle  entrevue  chez  le  Ministre  de  TAgri- 
calture,  les  cou  'mettent  un  ^       "  les 

agents  et  ouvn-  aux  trannva^  ir, 

sans  distinction  de  soeiélés,  et  font  encore  quelipiv-s  t^oneessions 
.  de  détail.  .Mais  la  réintégration  des  révoqués  et  la  question 
des  salaires  devrait  être  soumise  à  un  arbitrage,  et  le  relè\^ment 
des  tarifs  réser\'é. 

A  la  séance  de  la  Chambre,  du  29  janvier,  le  Premier  Ministre 


1    ■    JilAl 


pour  terminer  le  conflil/  que  les  i 
...-.:  les  points  demeurés  Utinirux  à  di-i 
ar  elles,    el  .siégeant  sous  la  i-:  "  de  M.  Max.  Le  iravail 

levrail  être  repris  aussilôl.  Si  les  i^.w  n.  ^  so  refusent  à  cet  n*"^-  ri- 
ment, le  Gouvcrnemenl  réquisitionnera  le  matériel  el  le  p. 


I,  ileiiiaiideni  à  M.    WaiikT.s,   Miiii.slie  ti-  du  Travail 

t   du  Kavilain«'inriil    ii<    -i.  L'»r  comme  ûk  .  :  i  par  le  per- 

oimel.  Le  tr  dès  que  les  compagnies  auront  fait 

'»nnn!tr€  \c  ihmh  «x      mi  .nj.ire. 
De  leur  côté,  pjir  klli'  .i'!r«    -^r»  h  M.  le  Ronr^mr^frc  de  Rnixel!»^, 

les  directions  des   c< 

t  rage  et  di^signcnt  coin:.. 

i  Compagnie  continentale  du  Ga/ 

Leur  sentence,  prononcée  le  22  mai  ;lue  un  très  long  et 

'     t  document,  dont  '  •  -    _.       ^ ...     ^ 

lit   :  V  siiiit    r«  ' 
<'i 
f|:.  .  • 

Uerlc  au  syndiait  de  leur  «1; 

,.»,,  f    •»•   loK  compa^uji>  a 

•n  d'un  (XTtain  nombre  • 
u  •ngêUit 

si.  prise    • 

donné  au  >ur  la  h 

et  sur  le  n  :.  -  rrtr 

destinées  ù  réi»arer  les  »t 
'!aas  le  service;  e-'    •     ■  !..   -..v.-,...i 

s  compagnies  d  injur  le  V  y 

i.i  '    " 

l). 

li!                 4'  il  y  a  iit-u  df  lixirr,  .. 
in  .  de  la  joiiiiK''  ;'i  8  h.  30  i 

•mplel  de  tous  l  "S  d'un  dépôt,  la  durée  du  t 

Il  mémo  jour  ne  |m.u\       ,  -M'if  «ni  ca«  de  force  ni.*î 

heurts  30  minutes  î»    ii    . -.      .  rvices    roulants 
I'  ■ 

lieu  de  iaire  drtMt  dans  les  en  aux  revcndica- 

fîoiK  du  iiri -nnnel  quiuil  au  ^..  ^««'v  i^rfi.-^  de 

T  la  fixntinii  du  -  le 

XI N I'  !  A  18  ans;  G*  est  n\e  .i  W^  par  an,  UMUt  c»»  r<\ 

le  noi  jours  de  congé  ou  de  repos;  7*  sur  la  -'• 
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>•...  .i>ir  m 


-"«i'fi  des  secours  mutuels   :  il   jm-"""-';''!!!  aux  iii<< 
ivre  la  réalisation  de  leurs  ila  en  u     ! 


our  l'année  en  cours  et  i'année  suivante  seulement,  &  fr.   ft^.lH 

••  les  receveurs  et  r*  •"«•'^•♦Mirs,  ù  fr    '""^  ''^»  pour  les  ' '■" 

ir  autant  que,   <i  deux  «  -,   il  s'ul 


lu  pruchuiiiL'iiiciil  u  -^ur  la  t[ut>- 

.      , ro5,  il  n*y  pas  lieu  .i      :  nier,  quant    i 

ut,   le  régiuKï  des  pensions  dont  bénéflcient  les  agents  de^ 
•iiipagn?'  "    • 

7.  —  )i'^  jaiivirr.    Ainri.,    :  ^ 

r^rlMm*»nt    )o  cnlnir»^   <^1«»    1    !>  ^ 

l  les  ijuvin.-r>,   It;  li 
'!''<  <l''r!i.irirîes  des  4^:-^---- 

>N        ^^  ;..••'..  I.  .■.<!.,., ;,r  .>  ,,  ;,, .,    ii.i.o.  •••  ouvriers  mineurs, 
entraînent  le  cli6maf(e  forcé  de  45  autres  travailleurs,  réclament  In 

"  ■      ■         ux  &  rei.'        ■  ' 

<Ts,  le  ti  i 

if|it  is  k-  31  janvier  aux  anciennes  conditions. 

9.  —  2r  \ Tiers  de  tramways  r 

iii^ril  la  j, :aire  de  I  franc  et  1  f:     - 

re.  Le  travail  a  été  repris  le  11  février  suj-  une  transaction  de 

iKK-ation  '      '    rté  de  \1e,  heures  réduite?  '     v^     ">  '  t,  '  .r-'  - 1  ri 
\'2  h  )0   ;  1  roulant). 

Jô  janvier.  Lessines.  30  ouvriers  d'usine  à  gaz*  réclament 
■     f  heures,  les  "    '  '    ne  et  1  fr.  25  Vh> 

luit  et  des    .  ^    .Xprès  intcrvt 

uncilintnce  de  l'administration  communale,  le  travail  est  repris 
],,  |«r  f(>vrier  avec  augmentation  de  salaire,  journée  de  travail  de 
!iuil  à  neuf  heures,  conservation  de  deux  équipes  de  chauffeurs  par 
Ji  heures  et  promesse  d'établir  un  troisième  four  avec  trois  équipes 

//.  —  27  janvier.  Gand.  75  ouvriers  de  meunerie  réclament  la 
journée  de  huit  heures  et  le  salaire  de  1  franc  et  1  fr.  25  l'heure.  Le 
conflit  a  /^té  résolu  par  négociations  entre  patron  et  ouvriers  et  1* 
travail  p?pris  le  31  janvier  aux  conditions  demandées. 

12.  —  31  janvier.  Boom.  30  ouvriers  de  chantier  naval  réclament 
la  journée  de  huit  heures  et  un  salaire  de  fr.  0.75  et  1  fr.  25  Theure. 


:{|0  RK\  ^fA! 

.\j>i'-  II-  -         ■    ns  euirc  la  iiinic  c" 
travail  ..  lis  le  10  frvrior;  les  . 

tion  coMiplele. 

13.  —  .5  février.  Engis.  150  ouvriers  d'une  usine  d'engrais  chi 

iniques  r-    '  '  .....  .^.^^  ^^  j  ^^ 

•t  1  fr.  v  »-t  la  r- 

'•  liu   »yiicinul.    Apn-s  n- 

.  ....  jI  une  association  ouvrièit,  .v     ..         :   , .,  . 

vrier  aux  conditions  suivantes  :  travail  de  huit  heures  (repas  non 
'  ornprisVet  salaire  de  fr.  0.85  à  1  fr.  25  Theure  selon  TAge,  le  genrr 
<1<    m.  li.-r  et  la  rapacité  de  l'ouvrier. 

14.  —  7  février,  nemissarl  r»AR  inivriers  n»îi»»'iir.4  {t\t»\i\  «îAges 
d'exploitation)  réclament  l'ap;  des  aiiv                           r  les 
prix  h  Ml      '       '  .    -    Ij*  U.  rix  an 
citMines                          iprt'S   ii<  .  ;»   et    le*- 
ouvriers. 

/.V        7  février.  Ghlin.  157  ouvriers  mineurs,  v 

nuïHt'  iincù  de  70  hommes,  p"  ' "•*      »  -"i  »  .- 

lions.   Putilisation  des  vieu.\ 
V"         '      '■  "il  ...  u  . 

mes  et  )• 
anciennes  cunditions. 

16.  —  10  février.  Anvers.  47  ouvriers  de  brasserie  en  grève  pour 
"  salaire.  Reprise  du  travail  le  21  février  aux     • 


ment  une  aufrnientation   t\o   sn)nir<*     Api 


neni  ime  réduction  des  commissions  .  aux  vendeurs  nur  In 

Us.        I 
la   joinn.  . 

'  ialinns  directes  enfre  la  direriion  de  l'usine  et  les 

...*nent  la  r»^»^"--  '«••  ♦— .-i  i..  •>•»  f-..; , ....  -uigment^ii     ;    ■•  - 

-alain^s. 

19,  —  18  février.  Anvên.  Grève  collective  intéressant  35  patrons 
et  lt«î  oiivri^Ms  plombiers-zingueurs;  ces  derniers  réclament  Jla 
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juurnée  de  huit  heures  et  un  salaire  de  1  fr.  25  l*h<>ure.  Le  travail 
«  été  repris  le  25  février  au  taux  de^  franc  l'heure. 

iO  —  i'"  '.  27  ouvriers  h«"  ' 

la  JMiirn»-  iii  saluire  de  fr.  •>  ,  ,  , 

I  été  résolu  par  n«;go(Mations  entre  les  associations  patronale  et 
•uvrière  et  le  travail  repris  le  24  février  aux  salaires  de  fr.  O.ST) 
(  fr.  O.GO  plus  fr.  0.15  d'indemnité  de  vie  chère  par  heure  pour  une 
juurnée  de  neuf  heures  de  travail. 

il.  —  j  '>'c.  179 

f    jnuni.i  I   une  u 

les,  laugnicntalion  déjà  accordée  étant  jugée  insuf Usante.  O 
■..ilil  a  touché  deux  puits  et  entraîné  le  chômag»^  '  »-'  •   '  ^  "C    " 
\  riers  du  fond.  Le  travail  a  été  repris  le  22  février 

it  —  •?*?  f«''vrior.  Slrépy-Bracqwgnies.  247  ouvriers  de  charbon - 
i.ihl  le  chômage  forcé  A»  1332  autres,   réclament  un» 
Il  de  25  p.  c.  qu'un  leur  aurait  promi.se  et  qu'ils  n'an 
aient  ptis  reçue.  Ce  conflit  atteint  deux  puits.  Après  négociation^ 

litre  la  direction  et  les  ouvri»^*      *  '^-  -  ••  •  ■ -^ '' •' 

épris  le  travail  le  24  février 

Ji  février.  Sivellex.  20  ouvriers  des  servioes  de  la  voirie 

il  la  journée  de  huit  heures* et  un  salaire  de  1  franc  l'heure. 

I  lit  a  été  résolu  par  l'intervention  conciliatrice  du  bourg- 

re  et  les  ouvriers  ont  repris  le  travail  le  25  février  aux  condi- 

I      -  demandées. 

a.  —  26  février.  /t/n;er.s\  ^u  niivriois  à  une  rentraie  i* 

iiamways  réelanient  100  p.  c.  d'augmentation  sur  le-  !•' 

l'M  If'  '»n  de  la  durée  du  travail:  ils  ont  entraîné  le  chô- 

niag.j  J'   •  [libres  du  personnel  roulant.  A  la  suite  de  négocia- 

tions entre  grévistes  et  non-grévistes,  le  travail  a  été  repris  après 

Grèves  commencées  ou  continuées  pendant  le  mois  de  mars. 

Métallurgistes  »  (1)  ilti  Bassin  de  Charteroi  pour  la 
journée  de  8  heures. 

I.        I  )écembre  1918  :  Marchienne-au-Pont  :  500  grévistes-  sidérui 
gistes. 


(1)  Se  désignent  eux-mêmes,  sous  ce  nom,  bon  nombre  d'ou\Tier8  étran 
gers  à  la  métalliu'gte  proprement  dite,  mais  grouf>é8  dans  les  sj-ndicats  cl- 
métalhirgistes,  tels  que  les  ou%Tiers  de  la  construction  mécanique,  les  raéca 

p."-. ;...>-    .,1.. 


:U2 
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»  janvier  1919  :  Montignieê-sur-Sambre  :  300  grévistes. 
(>  janvier  1919:  Marchiénne-au-Poni  :  800  grévistes. 
lu  février  1919  :  Couillcl .  1,500  grévistes. 
9  mars  1919:  Ckâlel^t  :  100  grévi^ttev 


(i  i  fil 

forcés.  I/"^  ! 

nique  :  Il 


ujd,  tu 
11   V  u 


i,     —     il     iiiui.-^  •    fMii'  I'  I 

firofcsâionrielles   eniplo>tM»ii 


est  terminée  le  l«i  murs,  les  ouvrier- 


it'S  trois  numéros  sihvai. 


<  I  il  se  Ic'rrii 

!  •'•     (  •  i  f  »'•  s     «Ml     . 
IIIMH'III  -^      «    I       .1111 


te»  ouvriers  i» 

V.*.'    i    .  iiiiiiif<    lài.iir    ri'.- 

[it  le  U 


I»nr  la  grève  de 

mises  en  avont  des  reveadicatiuns  conct^nuint  le»  salaires. 


9        I"  Il  ..j.     Charleroi  :  60  grévisles. 

Ht.        i:.-ir  iiuirs  :  f'  "     •' ••  ' 

forcés  nppartenonl  h 

H.  —  19  mors  :  Châlelet  .  127  grévistes. 


lo  ciiûiiiouri 
re. 


f:f  —  ?!  mnrp  :  Couilhl  •  418  grévi«»(e«»  ?  manoMîvrr?î  mécnnidens, 


(lurent  cesser  le  travail.  Lei^ 

i  :  application  de  la  journée  m   n.m 

orvices  de  jour  comme  à  ceux  de  la  fal  • 
in  d'un  f 
ivriors  ,j 
ie  fiibrlcation;  n>connat&sat]oe  de  i'organisation  syndicaic. 

'  'f^.  —  21  mars  :  MarcineUe  :  340  ouvriers  en  constructions 

1  iques. 
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titer. — 2i  mars.  MarcincUe.   1"  luc- 

II   la  direction  offrait  le  travail  à  .  me. 

t  à  la  «luestion  de  salaire,  des  pourparlers  avaieni  lieu  entre 

«1  patrons  et  ouvriv^rs  avant  la  grève,  après  la  déclaration 

4\'  ces  négociations  continuèrent.  Les  ouvriers  ont  accepté 

'S  et  le  barème  de  salaire  convenu;  le  travail 

4îqftater.  —  3  mars.  !h*fjinn  de  Charierni.  Les  ouvriers  mineurs  du 

Cliarlei  lu  le  tr.' 

r  leur   >■  Nnir  syii', 

rgistes. 

Note  générale  pour  les  grèves  1  à  12quater  : 

Lea  diverses  grèves  en  cours  parmi  les  <«  métallurgistes  »>  ont 

les    dans    le    cours    du    m*'  ni,    A    la    suite 

n,    h     Bnixelles,    d'une    ai  i    d'étude,   com- 

par  U'  (i<»iiv»rn»'ii»r'nt  de  délégués  patrons  t*t  ouvriers.  (Voir 

..   iuin,  p.  42U/.  En  attendant  le  résultat  Aï  ces  déiib<^mtinns.  ]p< 

îévistes  ont,  d'une  façon  générale,  repris  le  travail. 

m  décembre.  TtimUdiu   Une  centaine  de  relieurs  se  sont 

i  d'augmentation  de  salaire, 
iients. 

Cette  grève  peut  être  rapprocliée  d'un  mouvement  général  qui 
*  manifesté  dans  toute  l'industrie  du  Livre  pour  obtenir  la  jour- 
,»  bnit  luMircs  et  un  minimum  de  salaire  de  base  de  fr.  1.25 
♦'•).    .Xpr-  -ntes   ent^e^  re  les   délé- 

ition  paii  lu  Livre  et  1  -  lés  ouvriers 

•  la  Fédération  typographique  belge  et  de  la  Centrale  des  litho- 
graphes, un  congrès  extraordinaire  des  ouvriers  du  Livre  se  réunit 
ie  23  mars  à  Bruxelles  pour  affirmer  les  desiderata  des  travail- 
leurs; tout'      '  '  '      «lu  pays  étaient  représentées.  Le  cahier 
<le«  rev^?  it  pas  reçu  l'approbation  patronale,  plu- 
ut  à  Gand,    Liège,   Louvain,   Ostende,   Ver- 
,  M   .               .-     -.  L'inspection  du  travail  intervint,  dans  cinq 
stricts  différents  aux  fins  d'amener  un  règlement  par  voie  de 
'"•Hation   ou   d'arbitrage.    Les  négociations  reprirent  entre  la 
ation  patronale  et  les  organisations  ouvrières.  Une  réunion 
il  lieu  le  2  avril  et  l'accord  se  fit  aux  conditions  générales  sui- 
antes   :  la  journée  de  huit  heures  sera  introduite  dans  tout  le 
pays;  la  surcharge  pour  les  heures  supplémentaires  est  fixée  à 
fr.  O.IO  pour  la  neuvième  heure  et  fr.  0.15  à  partir  de  la  dixième 
t^ure.  Pour  les  salaires,  les  minima  de  191 4  sont  majorés  d'une 
idemnité  de  vie  chère  :  1*  à  Bruxelles,  106  p.  c.  avec  maximum 
•^  7*2  centimes  l'heure;  2*  à  Mons.   Malines,  Liège,  La  Louvière, 
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Gand,  Charleroi.et  Anvers,  100  p.  c,  sans  que  le  taux  ainsi  obtoi. 
puisse  être  inférieur  à  fr.  1.15  l'heure:  3*  à  Namur,  I-X)uvain,  Huy, 
Alost,  Courlrai,  100  p.  c.  aussi,  avec  minimum  d'un  franc  l'heure.  La 
convcni'  0- 

l»:;re   pi  ■  s 

ou  cours  peuvent  être  considérées  comme  terminées. 

II  ne  nous  est  pas  p«  i  en  détail  le  mouvement 

dans   tous  les   oenlpes^    i.  ,.  ,     .r    i;..»w«   ..\    î...ix..n     a^^ 

précisions  peuvent  s'établir  comme  suit 


14.  —  3  mars.  Lounain.  47  grévistes  (de  toutee  les  spécialit* 
professioiinf"         l-ms  douz»-'»'       '.■•••      f-    « -"-.;-r«  ■  ■  •      ^ 
[►lus  do.s  d<  d'ordrr  s^ 

.    '  1». 

a 
après  'o\:i  heures  fhi  suir,  1'  le 

fr.  l.iS  l'heure.  M.  le  Minist:      .    .1 ... ,.    - 

poser  un  arbitrage.  I.e  conflit  prit  An  le  7  avril  par  Taccord  ci' 
plus  hnnt. 


itiiiiiicnLvreui   le 


/ô.    - 

•)',  , , 

1  fit 

,,,, 

A  26  éU 

II 

iiU. 

Le  - 

iiit«  1 

i^i    la   (l<'i'i.^iMii 

h 

travail 

<\\V  \;\ 

1. 

i(i. 

M.  j... 

1  \  1 

t  1 

(luslrie 

(hi  \m 

imiMil 

I.a 

II'      , 

Il     •     1 

avec  K< 
travail. 

1  ; 

rilliiUlii 

du  BAtimrnt,  d» 
l'arbitrage  de  Tenir  mu  . 
(lato  du  r*  mars,   ûà  s< 


du   a> 


rlir/.  d  antres  patrons  (pic  C4?ux 

jll>i|n'ji.î(>i'>;     :\\  t'C    mrninr    «;;»lniri> 


travail  I 


//.  -      li   jaiivitr. 
vriers  carriers  en  gi 
rnrnt'»ros  de  la  région  étant  hors  d  état  de  travailler  à  ce  moincnt. 

I.^s  grévislo.s  demandaient  :  la       -   '    de  huit  * 
iiioiitatiori  do  100  p.    c   des  sa^  1914  a 


CONFLITS  D U  TRAVAIL  3 1  '> 

i}r<>  poil'  rodii'^ti^ii:  ",\ir 


pour  les  travailleurs;  la  réparation  des  petits  outils  mi--     i 

■  •  •  de  la  carrière;  raniorlissement  des  outils  par  aJlocaliun 

:  la  reconnaissance  du  syndical.  Après  différenls  pour- 

'      ■      •  ^      •  .   un 

.;ri's 
11-  4  avril,   une  sixiènie   encore 
,     ;     ,  .   lènio,  fin  avril. 

1  1  coïk^hi  e^t  inl,  principalement  en  ce  qui  regarde 

'      '   •  •  '  ^  .i|i|>liquées  à  une  industrie  saisonnière  : 

^  I  i  heures  est  accordt'e,  soit  trois  moi-^ 
d'été  à  9  lionres  et  trois  mois  inter- 
Ir»  travail  s'exécute  de  6  heures  du 
1  a  5  heures  du  soir  a\-  pos  d'une,  demi-heure  avant 

.    »t  de  1  1/2  heure  à  midi. 
An  -M jet  des  autres  pointa,  les  patrons  accordent  de  nombreuse- 
^s;  notamment,  ris  reconnaissent  l'or^nni 
,1  inn  p  c.  d'auffmentalion  sur  les  sa);. 
T  tout  ouvrier  v  • 
i  franc  l'heure; 
1  arrêt  entre  deux  pierres  est  payé  après  la  première  demi-ii 
•»i<>mage  à  raison  d'un  franc  l'heure  —  les  salaires  seront  pa, * 
N's  huit  Jours;  les  outils  des  tailleurs  de  pierres  seront  réparés 

ilron  fera  édifier  ii    .      '  ;. 

.  il  fournira  les  grê.*^ 
•lired  pour  tailleurs  de  pierreî». 

t8.  —  17  janvier.  Hoboken.  238  grévistes  :  forgerons,  aj 
raceurs»  riveurs,  charpentiers  :  ouvriers  de  chantiers  de  c_ 
on  navale.  Les  ouvriers  demandaient  la  journée  de  huit  heures 
t  le  minimum  de  salaire  préconisé  par  le  Commission  syndical» 
1  franc  pour  1^  manœuvres,  fr.  1.25  pour  la  main-d'œuvre  quaJi 
li  -  »nce  de  l'organisation  syndicale.  L« 

5  -  par  la  transaction  suivante  :  salaire^ 

lajorés  de  50  p.   c.  pour  le  premier  mois,  75  p.  c.  le  deuxième 
t  100  p.  c  le  troisième,  ce  qui  portera  le  salaire  des  manœuvrie> 
fr.  0.00  à  rheiure  et  celui  des  hommes  de  métier  de  fr.  1.10  à 
1  'i'\  Il  Centrale  des  métallurgistes  est  intervenue  dans  ce  conflit. 

li).  —  3  mars.  Duflel.  15  ajusteurs,  tourneurs,  forgerons  et  aide- 
t  tachés  à  une  papeterie.  Les  revendications  ou  viiéres  sont  les  mém»  - 
;ae  dans  le  .cas  précédent.  Le  26  février,  la  section  provinciale  d- 
i  Centrale  des  métallurgistes  négocia.  D'après  des  renseignement- 
i'3  source  patronale,  le  personnel  qui  a  abandonné  le  travail  doit 

•    considéré  comme  démissionnaire. 


:il6  RK\  TRAVAIL.    — 


iO.  —  Zk  Icvjicr.  Boom.  ti5  grêvi^î 
forgerons,   menuisiers,  bluzinenr.?,   i 
et  'la  manipulation  d'un  •   • 
(lemundeô  que  pour  les  a  :   _  ». 

d<i  revendications,  ainsi  que  la  situation  ^  {uc  des 

incnts  (la  région  d'Anvers),  incitent  à  con-.w,. .i  ces  tro..-  t>'-  '^^ 
comme  se  rattachant,  pour  cette  province,  au  mouven^nt  général 
<ies  (i  métallurgistes  ». 

fifèves  de  «  MétcUlurgistes  »  du  Bassin  du  Borinage  pour  la  iournv' 

de  huit  heures  et  Vobtention  des  salaires  (î     î*   ' '-    '  **  - 

theure.  (1)  ^  ^ 

tl.  —  20  janvier.  Boussu.  24  ouvriers  de  fonderie.  A  la  «uite  d* 
re  le  chef  de  Tétabliss* m 
is  le  19  mars  aux  cond. 
rc  du  Ir.  u.iw  cl  (r.  u95  plus  ff.  0.15  d'indemnité  de  vie  clièr* 

iriii''*'  (If  0  li'-ii!  t'.ç. 

^ji,    —    JO  jaiiN  il**    <'ii>ini.'>    uui«-»ivj     m 

AprèH  entrevue  •  entre  la  direction  de  i 


tion  ouvrière;  le  i 

\  M.   .iii\  lins  de  tl 1. 

^,  et  pour  une  durée  de  ti 

" r  travaux  non-e.\ 

le  25  à  100  p.  c 
tuirus  et  le«  jour^  ferlés.  Le  travail  a  repris  le  U  avril. 

^3        20  janvier.  St-Ghislain.  : 

lion.   l>e  travoil  a  été  repris  le  K ...^    .* 

(raugmentntion  sur  les  salaires  de  19U.  phi.<(  fr.  0.25  d'i: 

'le  vie  et  '  *  .    -..  .  j^  repnse  -s  est 

failo  pni  r.^. 

24.  —  24  Janvier.  Uornu.  90  ouvriers  d*at«ller  de  c»nstnirt!nn 
liC  conflit  s'est  terminé  par  voie  de  négociations  entre  la  • 

de  l'usine  et  les  grévistes,  après  inter\ention   d'une  a.»- 
ouvrière  et  la  reprise  du  travail  s'est  effectuée  le  17  m.ir> 
ouvriers  ont  obtono  la  journée  de  9  heures,  hO  '  uigmentaiiun 


(1)  L*»  nporét-ain^  ^n  nvndioiit  ouvrier  d*  Bonn»!  «wlimA  qo»  p«»«  «"Anflita 

■  '^^  1500    L  1      M  •  •  •  raviûl 

lit  repris  lAiTM 

'•  ;     i  .  ,..<»— 1  .  86  fr.    ^HjHMiiiii.Ht^'f»)  ;   u  .  .•>!•        1      ;  „    ;  :  .  -    *- 

inanœu\Tt>):  0.26 — 0.08  fr.  (gamins). 
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ir  les  sal^tir»'*:  «l'avaiil-iiiirrri*  ol  fr.  0.15  d'indernnité  de  vie  chère 
rheurt*. 

:?.'».        ?7  janvier.  h'U^nu,  81)  ouvriers  d'ntelier  do  réparation  do 
cl  lis  le  17  î 

r  ,  aux  nn 

promesse  d  augincnUitioii  de  25  ;  tes  une  bctnoine  de 


:i6.    ~  2ii  iir 

fonderie,  l. 

s  réunions  de  patrons  ù  Mons,  réunion^  qui  se  tiennent  chaque 

■  ^îiie.  Après   inlcrvenlion  du  syndicat  ouvrier  de  Boussu,   le 

•  s'est  lenninô  le  20  nior^,  date  de  la  reprise  du  travail.  Les 

il  75  p.  c.  d.i  'lires  établis- 

'  ir>  frindoîn!  '     ^ 


1  (rainent  le  cht^mope  forcé  de  12  ouvriers.  Les  ouvriers  avaient 
quitté   le 

vot5«înûs;  M,  _  .  . 

!  nier,  assisté  d'un  représentant  <ie  syndicat,  le  travail  a  été 

lé>    -^O    iii.irv: 

::>.     -   i«»  iL'vii.  I.  inni-isu.  t.iijvricr^  cic  surincc*  ei  d  au-ijtT  u»'  rnar-- 
•nnn^e   tnurhjint   dix    fniit<i  «H   entraînant   le    chôrnag»*   forcé  de 
'  été  soumis  pour  C(  •  i  au 

I  .'t  le  travail  repris  i  ^r, 

lovisoirenient  aux  anciennes  conditions,  la  direction  s'ei 
•  son  côté  à  examiner  les  revendications  des  ouvrier^  :  si  *  o.^.^i.i 
'  se  fait  pas  pour  le  1»'  mars,  les  ouvriers  donneront  leur  préavis. 

.^)  février.  Nimy,  83  ouvriers  de  laminoir  et  de  tuyauterie, 

\ijx  revendications  communes  à  toutes  les   usines  de  la  région, 

'  "itc  pour  cet  établissement  la   demande  de  suppression  du 

ne  des  primes  à  la  production  et  de  transformation  en  rému- 

<m  fixe  r  '        de  vie  chère.  Le  conflit  a  été  résolu 

'  cord  di;  ion  et  les  ouvriers  assistés  du  secré- 

lu  syndical  de  Buu.ssu.  Le  travail  a  été  repris  le  12  mars  aux 

itions  de  salaire  réclamées  par  les  ouvriers,  mais  les  primes 

•nt  maintenues  et  font  partie  intégrante  du  salaire;  la  jouméo  d*- 

ravail  est  fixée  à  9  heures,  les  heures  supplémentaires  ''/^^''— •  ^'"t' 

lyécs  avec  50  p.  c.  d'augmentation. 

30.  —  20  janvier.  Boussu.  45  ouvriers  d'un  atelier  de  construction. 
La  direction  de  l'usine  s'en  rapportant  aux  décisions  prises  par  les 


iientd  similaires,  le  travail  a  élé  repris  le  19  avril.  1^> 
_i.  >,^..  ^  obtiennent  une  augmentation  de  50  p.  c  sur  les  saJaiio 
le  l'Jli,  plu5  fr.  0.2U  d'indemnité  de  vie  chère  pur  heure,  îr.  0(f. 
pourt  i«*s  travailleurs  ne  travaillan  pas  aux  pièces  et  la  semaine 
de  r>3  lieuivs. 

S/.  —  17  iiiar^.  Jemappes.  400  ouvriers  de  laminoir,  forge  et  fon- 
lerlc.  Il  semble  que,  pour  bon  nombre  d'entre  eux,  ij  s'agisse  non 
iim  îihîmdon  du  travail,  mais  d'ur   «••   '  ^-ord  sur  les  cond;»""»^   * 

Il  !•  |.n>r.  Sur  la  suji^îestion  de  1  r  des  mines  de  ' 


icrs  de  .s<>ii 


le  rrsult^it.   Les  uuvrier»  pn 

|iiti?-    M  Mil  frnm-  riinin»    /•  la  i 


lions  (\(*H  ^r^vi»tft«»  i 


•    du  conlltt,  jugea  l 
...;  pas  devoir  intervenu.  1. 
••ors  du  mouvenuMit,  fut  pr< 

'•     fr.   *'..M   a  îr    nu» 
ir  jour,  et  7  franco  «l- 
iUi  \hi  chère  |M>ur  Itu»  iliauffcUTS. 


flirrcs  <i(iMA  ;i.^  ...  .^   industries  à  Courtrai  poui    .^  ,    .     : 
huii  heures  et   le  salaire  de  Î.Où—l.ti  franc  par  heure 

ii'J.         j:   jajivier.  Courlrai.  100  ouvriers  des  scnioes  p'. 

(voiiif,  rU\;  al)aivdonnont  le  travail;  20  et  ' 
loiir  <lii  travail  <hi  rlisirirt  propo»^  de  w^»' 


.  sur  la  tut  le  travail  et  fr.  u.85  Iheuiv' 

.M.         V.  jciliMt  r.  (  uujinti.  Jo"  <.  -  'i  oc  i 

iTH'ht   r.<<i'rou\  W  IravMi!   dan*  \  -  .    ^-mîU.   I.e 

t    ■ 

t-  •  ,     ■  ■    ■ 

provis< lires  de  fr.  0.85  il  Theure  et  54  heures  de  travail  par  éemain 

3j.   —  ;;?  janxur.   -  lïiU  gi- 

o\c)  des  Industrie/:  t^\\\.   N«^ 


-    /  _ 
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les  grévistes  ft  patrom.  Le  travail  fut  repris  le  18  mars  en  atten- 
i.int  la  réuQion  d'un  coaseil  d'arbitrage. 

36'.  —  29  janvier.  Scratng.  48  manœuvres»  maçons,  ouvriers  d»- 

1  état  de  '  \  ooke.  Peu  aprè.^ 

mx  de  1  -m.  Les  ouvriers 

:••  ôO  p.  c,  de  utanière  à  g{): 
•  Lu  durée  de  présence,  qui  » 
•»ure8,  fui  portée  à  8  l/îJ  heures.  Vers  le  15  janvier,  celle  limita' 

♦  ..,^...    «...     -cordée  à  cause  '! 'que  de  courant  électriqM. 

e  des  travaux.  I  ivier,  le  temps  de  lrn\;i! 


luUVfai: 

II!  :  r  iM  ... ....    _  ,...  . ...... _,:  c.- 

ritation  de  salaire  de  35  p.  c,  de  façon  ù  avoir 
iMi  iiK  II  M. Il  que  les  mineurs,  qui,  au  total,  avaient  obtrn 

p.  c. :  ..  •  la  fa!)rication  re^ommpnfprn.  fnriiUA  d^  qu 


•\  Les  dirigeants  du  syndicat  admirent  l'arbitrage  en 
tant  d'ailleurs  celui  du  Conseil  de  l'industrie  et  du 
le  partie  devrait  choisir  libreiTient  son  arbitre,  aver 

i:»'i  -.    ;,!•;.;;[.     éVCntuel. 

(A  continiur.) 
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INITIATIVES   GOUVERNEMENTALES 

en  vue  de  résoudre  les  dilficultés  concernant  la  durée  du  travail. 


Au  souci  de  prévenil*  par  voie  de  conciliAtioB  lus  conflits  du  tra 

-  ■ '--    ■       '         -....---.  .-......:, n  de  dr-   •   ~  - 

i\(*  In  I 


qui  surgissent  de  toutes  ports  sur 


A   .    .....    <J..iiv     <fi    ...f..».     Il 


lit  de  V 


fi  1 1 1  •  •  I , 


lacurd  appitcubli 


ndustn* 


Corr- 


ppeniitM 


in«tAl)^^    ïe 


nt  :  M.  I 


iM,  professe 


versité  de  I 


J  î'  l'i  I  .yt  nitmi.'s    i#f.\   c"/i»'y.v    II  iriuiioir  i< 


'  ''      \!  i;,  «iir, 
M' M. II,  UK   W  1 

«nie  do  fji   i\fi  i:i 
Si  nvAiv.  «îir.-aùnéral 
ritv^i  dir.-géii 


ibri- 


\l\f      l'.r,.  -hovin    a     .\i«M«jiin -K,     srrnti 

•  tallurtfiste»  du  Brahant; 
Dlim  ••'•taire  de  la  Section 

(1. 
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MM    I.ENODLE,  secrétaire  de  la  Fédération  des  métallurgistes 

du  Hainaul  (chréti^- 
Lkonaiu»,    il<Spiit(^,     pi  l 'édération    des 

II!'  !oi; 

Soi  Ai  .  s,  secrétnirc  do 

la  Centrale*  des  métallurgistes  de  Belgique; 
\\ifîKMs,     secrét^iire-ad joint    de    la    l«  '«•••♦ 

m.  tiiiiirgistes  (chrétiens)  à  Lié>;e. 

r.^     1  labli  doii  inmissioii 

'  que  d'aucun  côté,  il  n'y  a  de  parti  pri»s 
•    '     '  " '    loin  d'étn^    •    *' ••que- 
ail,  ils  1  Tlt 
c-                                                                        ' 
sy 
dif                                         'nt  et  (Si  décidée  ti  coopérer  à  la  restau- 

oductioi 


'  au  travail 
f«^  d'arrivpf 
un  réîiult^t  satisfaisant  touti^s  les  parties  iotéressves. 

>  Pour  t '      ouvriers  qui  ne  sont  *        '  "-ctement  nriu])es  «im 

ivail  à  1  MU,  la  Commission  •  «rd  pour  appliquer, 

iiés  i\  présent,  la  semaine  de  cinquant^-trt>is  heures  de  travail  effec- 
tif. 

oQuant  nu  travail  à  feu  continu  et  à  de  nouvelles  réductions,  la 

le  la  diminution  succès- 


La  Commission  a  tenu  une  seconde  réunion  l«^  30  avril. 


Commission  d  études  pour  la  réduction  de  la  durée  du  travail 
dans  les  mines. 

«'.ette  seconde  commission  s'est  réunie  le  23iavril  à  Bruxelles,  au 
Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  et  a  été 
installée  par  M.  le  Ministre  Waoters.  Sa  composition  est  la.sui- 


Présidciit  :  M.Libert,  directeur-général  de  l'Administration  des 
Mines  et  délégué  du  Gouvernement. 
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lieprésentants  des  chels  d'industrie  : 

MM.  le  baron  Coppée,  président  de  la  Fédération  des  ass< 

<•  '  •      '         '         '    V  '-         -•    •    î'Aasocii 

GuiN  •  e-preaiilent  de  I  AâJ>ocialioa  Cliarbonnière 

<:     '     ;.  re; 
Habkts,   présidci  Association  Charbonnière  d 

f  .  ..-• 

Di    i  icf '-président     i«       Association    Charboi 

Uicic  lie  Lié^^e; 
Sot'PArtT.    pr«  <:'!f^rit  de  rA«?ofmfmn  rharbonnièi* 

•"îiftrWinnirr 

et  de  ia  B 

tillA  '        "XsSOCKilK'Il     liniiiiur» 

Dk  i  *      Associatioa  Houille: 


MM.  nrJxîtniN.   pr  Je  la  Fédéralion  dea  tp 

(  .'ilà^rjinrii 

I  I»  rauoii   *ic6   m 

A I (  i  i  de  la  Fédération  des  mineur 

Laubé,  s  général  de  la  Fédération  des  mlneui 

du  I. 

Pahv.  p!  le  la  Fédération  nationale  chrétieni 

s  11  \  iPiit  dp?  5rnidi«"nts  des  Frarir^-mincn! 
il  hoiissu: 

f  I  i    I    I  >  I  ^       f  i  »• .  '.  v^  i .  I .  •  '  '  rw  û     !•'  1*  fi  I 


Après  un  débat  n  iiiatiné^  !a  Commission 

adopté  à  l'unnn  iutiuu  suivante  : 

«<    La    Commission,    m.'  '      .-:...;.  ^^^    i ,.,,,,,  i  i,,i,    ,1, 

houre<î  do  travail  dans  1.  •  ivcr  à  la  iourn- 

cil'   huit   hcy-r 
niant   qw'rv 
miner  V  <^  H  ia  i  dudit  |  ••  manp- 


|ue  la  juuriicc  Uujaie  du  lia  -   ies  iniiics  l'sl  Aa 

ff  (lur  (•••ttr  tliirr»'  fnt  ail.-  0  K.ii*    iia!i»»r 

'Mji.s   II  une    >«ii>!  '  »iiiiin>.>i"i: 

:té  la  nouvelle  r. 

<  La  dur6j  d»î  la  jcinnée  de  travail,  telle  qu  elle  est  définie  par  la 

.n  du  31  décembre  UJOy,  est  réduite  h  huit  heures  et  demie  à  partir 

du  !••  juin  1919  et  à  huit  heures  h.  partir  du  l**"  décembre  prochain. 

M  Ln                     '.'ivail  eff-  r  de  la  surfnco 

des    cil                        II*'    v*  fi    pnrtîr    du 

juin  1919. 

"^1         *   ■    '                      ,  H'avitii  <i»-s  (lia  mdus- 

,  les  de   coke,    bi  rés,   la 
4jueâUofi  reâte  à  l'élude.  » 


SALUBRITÉ  DU  TRAVAIL 

L'emploi  de  la   céruse  dans  les  travaux  de  peinture. 
Reprise  des  travaux  de  la  commission  technique. 


s  travaux  de  peinture,  commission  instituée  par  arrêté  royal  du 
10  avril  19Ii  'V 
M.   ïf  \tini  !n<!M«<f f  Rn^itnîH(*mfnt, 


M.  le  Ministre  a  insisté  pt>ur  que  lu  •  '  e  : 

!  n'y  a  pos  de  temps  à  'i'  •  '• '^  ' 

oes:  il  o.st  nn  contraire  • 

à  quoi  s  en  tcmr  pour  la  rccon- 

■  s.  ■         ' 


K') 


1      T^      1  '"^  ' 


ACTES    OFFICIELS 


ARRÊTÉ  ROYAL 


Moditications    à    l'arrêté    royal    du    1"    octobre    1911, 
organique  des  caisses  de  prévoyance. 

AlJil.UT,    Uoi  des  Helges, 
A  UéU3,  présents  et  à  venir,  Salut, 
onsidérant  qu*il  y  a  lieu' d'assurer  rexécution  de  la  loi  du 
•ri.  "Ml  sur  Kv       ~~ —    '  Tiers  mineurs  et  de  mettre 

Toi  on  des  i  ;  en  liarmonie  avec  les  nou- 

velles atU'ibutioos  qui  sont  Odbignéea  par  la  ditid  loi  à  ces  institu- 
tions: 

i  l'arrâté  royal  du  1"  octobre  1911,  organique  des  caisses  do- 
w.yance; 
-^ur  la  proposition  de  Noire  Ministre  de  llndustrie,  du  Travail' 
du  RavitoiUenïei 

Nous  avons  iiiieio  ns  : 

Article  premier.  . —  Les  n  '>ii>^  suivantes  sont  nrjporl<^»es  h. 

(re  arrêté  du  1"  octobre  1911 

or 

les  objets  en  vue  desquels  Tassociation  est  établie 
dans  les  iiriiites  fixées  par  les  lois  du  *À  mars  18C8,  du  5  juin  1911  et 
'^M  26  mai  1914; 

Art.  14.  —  La  commission  permanente  des  caisses  de  prévoyance 
en  faveur  d\33  ouvriers  mineurs,  institu(f«e  auprès  du  Ministère  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  aura  mission  de  déli- 
bérer sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le 
Ministre  au  sujet  de  l'application  des  lois  du  28  mars  1868,  du 
5  juin  1911  et  du  26  mai  1914,  sur  les  pensions  des  ouvriers  mineurs. 

\rt.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ra vi- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présr •  *    -.-•♦'' 

Dnnri.'-  à  Hnivrlles,  le  10  nvril  1019. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 

I  .,    de  l'Industrie,  du  T»-''^^!] 

(du  Ravitaillement. 

J.  Wauters. 


:V2fi  RE\  i  RAVAII«. 


Nomination  de  conseillers  de  gouvernement 

1.11    .11  :    '     ■    vîlI  <1u   1"'  avril   1919,  ont  vie  noniineo  >  ..i.-t  .,i,  .s 

fi  HOMvi  auprès  du  Ministère  de  Tlndustrie,  du  Travail  et 

»ur  un  terme  de  trois  ans  à  parli  'laie 

M™*  C.ippe,  Victoire,  .secrétaire  générale  des  Unions  profession- 
nel Fos  féminines  chrétiennes  de  Belgique,  h  Bruxelles; 

^'   '      î.M-kaiert,  l'an),  avfUMt.  h  Bruxelles; 

••'  Mruyn.   n«*n«'.   s.m  i.'iair»*  «le 'Ta  Confè»!  raie 

....  ,  _ 

llllll'-'l! 

ii.iU.-ux,    .\.. 

mines  de  cl  à  M 

M.ilwrim.   lui:      • 
\  ..iS  /.!..... 
4ian(1. 
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REVUE  DU  TRAVAIL 

riHIJKK    l'AK 

LE  MiAi.-ir.iu.   uE   L'INDUSTliiE,  DU  TliAVAlL 
FT  DU  H AMTAILLEMENT  DE   HRî.GIQUE 


CLAUSES  OUVRIERES 

adoptées  par  la  Conférence  des  Préliminaires  de  Paix. 


Dans  son  dernier  numéro  (p.  ÈB8)  la  Revue  du  Travail  a  repro- 
duit l'  V  proposées  par  la  CommUsion 
de  Li  <j                                                l  ravail  pour  être  insérées  dans 
s  préliminaires  de  paix. 

\x  28  avrils  la  Conférence^  réunie  en  assemblée  plénière  a  .-««i^.Mt- 
i'  à  ce  texte  celui  qui  lui  était  soumis,   sous  [orme  de  contre- 
proposition,  par  Sir  TUouias  lionien,  au  nom  de  la  délégation  cana- 
dienne   et  qui  est  devenu  l'article  427  des  Préliminaires  de  Paix 
ction  11.  Principes  généraux). 

\ous  le  reproduisons  ci-après,   d'après   la  communication  qui 
m  s  en  n  été  faite  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

L  .-   .ic.-.i^o    i'cii.,.^  Uw.......i.,..t^ô,  reconnaiasant   que  le  bien- 

:  e  pliysique,  moral  et  intellectuel  des  salariés  industriels  est  d'une 
importance  essentielle  au  point  de   vue  international,   ont   établi 
pour  parvenir  à  ce  but  élevé  le  mécanisme  permanent  prévu  à  la 
M  ion  I  et  associé  à  celui  de 'la  Société  des  Nations. 
l'.lles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat,  de  mœurs  et 
isages,  d'opportunité  économique  et  de  tradition  industrielle  ren- 
dent difficile  à  atteindre,   d'une  manière  immédiate,   l'uniformité 
absolue  dans  les  conditions  du  travail.  Mais,  persuadées  qu'elles 
sont  que  le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  simplement  comme 
un  article  de  commerce,  elles  pensent  qu'il  y  a  des  niéthodes  et 
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des  princip»>s  pour  la  réjjlompnlatjon  des  conditions  du  travail  qii- 

toutes   !• 

pourraient  se  tronver  le  pcrmcltraient. 

l'armi  crs  m<  ' 
Hautes  r*arfiV«  < 
et  urgente  : 

1.  Le  principe  diri^«*ani  ci-dcssus  énonce  que  le  travail  ne  do  ' 
pa«   être  considéré     '•■•■' «•'  »   . '..^.....    ......  «^..r.. ».„,..», ^.^  ....   .,, 

article  de  c«»mmcroc 

2.  Le  droit  d'afwociolion  en  vue  de  tous  objets  non  contraire» 
aux  loift,  aussi  bien  pour  les  salariés  que  pour  les  employeurs. 

3.  Le  payi.'nient  aux  travailleurs  d*un  salaire  leur  assurant  un 
niveau  de  vie  convenable  tel  qu*OD  le  comprend  dans  leur  temps^ 
l't  dans  leur  pays. 

4.  L'adoption  de  la  journée  de  buit  lieunes  ou  de  la  semaine  d* 
{uaronte-liuit  heures  comme  but  h  atteindre  partout  où  il  n'a  pa 
•ncore  été  obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  ^   ,       hebdomadairt    :igl*quatre  heures 

iu  minimum,  qui  devrait  cuinprcndre  le  dlmancbe  toutes  les  fois 
>\\i€  cv  soru  possibli*. 

6.  1^  .sufipreseion  <iu  travail  de«  .••.'»•». i*^  •.»  r..Kiîi»/iïî.»i.  rrnnnnri^r 
.'lU  travail  des  jenn(*s  gens  des  • 

'  .  ..-      '.  continuer  lour  eaucmi"! 

7  Le  principe  du  salaire  égal«  sans  distinction  de  eexe,  pour  m 
travail  do  valetu*  égale. 

8.  Les  régies  édiclér.s  ti,,,.^  , ,,.,  --"^ 
lu  travail  devront  a-ssnnT  un  li 

10U.S  les  travailleur^  résidant  légalcmcnl  dani»  le  pa>^. 

9.  Chaqn<>   Elût  devra  organiser  un    sen*   .^    '  ■ -^ 

comprendra  des  feninK»/?,  alin  d'assurer  Taj 
règlements  pour  la  protection  des  travailleur^. 

Sans  I  r  que  ces  principes  et  ces  méthodes  sont  ou  • 

pleLs'Ou  «1.  uu.i.is,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'avis  qu  n 
sont  pn)prrs  à  guider  la  politique  de  la  Société  des  Nations,  r 


{xif.  par  un  cori^s  approprié  '^urs,  il 
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BET.GÎQUE 

LE  SECOURS  AUX  CHOMEURS 


'  -  ,,.-j..  I -après  ont  été  arrôlées  par  la  Corn- 

ile  du  (  .   insliluée  par  et  sou.s  la  pr6sidencp 

de  M.   1;  do  ilndu::iii«\  du  Travail  et  du  RavilaiUemenl, 

pour  èU'r  .«  à  partir  du  i  mai  1919. 

fVoir  p.  3iUt  le  texte  de  Carrêti^  instituant  la  Commission). 

1.        Etat  de  besoin  et  barème  de  secours. 

Le  barème  .4  sera  supprimé  et  le  barème/?  généralisé  à  tout  1» 
pays  (1).  L'attribution  du  secours  alimentaire  sera  subordonnée  l\ 
rintervenlion  de  IVffort  local  à  concurrence  de  25  p.  c.  du  montaiit 

t. .(al    •      ■       •'  ^e. 

!•  ments  de  secours  reconnus  nécessaires  et  accordés 

par  1  al  devront  être  distribués  sous  (orme  de  denrées  et 

df  vtî 

[^  situation  nouvelle  du  régime  du  secours  alimentaire  sera  donc 

la  suivante  : 

Il  y  aura  un  secours  en  espèces,  son  montant  sera  fixé  par  l'état 

M-iuel;  75  p.  c.  de  ce  secours  sera  pris  en  <  <  ?  1  * 

it,    les   25  p.  c.    restant    devront   être    -  1»  ir 

1  effort  local  (commune  et  province). 


(l>  Le«  dtmx  harAnriMi  en  vigueur  depuis  novembre  1917.  dAt«Tninaient 

i^ee:  pour  être  admis  au  secours  a!  iro,  les  mé- 

\xyaer  de  ressourcée  dépassant  r.  lo  besoin, 

î-                                            '«vues.  Les  salaires,  par  exemple.  misés 

j'                                          '»  p.  c)    Le  bardroe   B,    plus  él»-  être 

'M  ,,...,..,    .,. ,,^  V. .,  .jc4il%Uê  où  r  effort  local  ûonfhini  avec  .  ...u. .wa  du 

>mité  provincial  supportait  l'intégralité  de  la  différence  avc<r  le  barème  A. 

Barème  B. 

Par  l'.a- 

Pour  les  ménages  de  :                                                             semaine  quinz. 

1  pcrî»«)nne   ....                                                                  10.50  21.00 

2  personne                                                                                15.75  31.50 

3  id                                                                                      21.00  42.00 

26.2,">  52.50 

31.50  63.00 

'•          ui.                                                                                  36.75  73.50 

7  id.                                                                                    42.00  84.00 

8  id.                                                                                  47.25  94.50 

9  id.                                                                                     52.50  105.00 

10          i'i                              57.75  115.60 

Plus  de  1  nés,  majoration  par  personne 

Buppl.                    4.50  9.00 
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Tous  les  suppléin<3uts  de  secours  au  delà  de  Téiat  de   beso 
devront  6tr  iimune  ou  la  pro- 

vince et  Hi'  !s. 

Afin  d'éviter  qu.»  ia  Huljdtittitiun  «:  e  B  au  '  .4  ne 

dégénère,  snrtmif  <lans  les  régions    -^..     ..s,  en  un-    ..    ..Dution 
de  secours  Mt  les  besoins,  il  importe  que  toutes  les  res- 

sources soient  .s(  1  liiMjhnjserii  ■  *    '    -'nrées  et  qu'elles  fassent,  de  la 
part  des  Comités    hxauA.    i  \    et  provinciaux,    l'objet   d'un 

contrôlr  •  IX. 

Il  y  a  '    faire  prr>céder  immt^dintr^ment,  dans  tou 

les  comités  locaux,  à  une  i  is  de 

ressources  et  de  charger  le-     ...:.  ,  ri.nx 

et  provinciaux  de  surveiller  de  près  ce  travail. 

Les  comn    -^         Svant  A   l'avenir  toujours  ii.  s 

dépensas  di  .  auront  un  intérêt  direct  à  ri- 

ment à 

En  e\  •  qui  précède,  les  articles  3  et  4  du  rèf?lement 

du  secours  alimentinre  auront  dorénavant  la  teneur  ci  api 

Art.  3.  —  Le  II      '     î  du  scctn  *    '" 

la  diff«'T*»T)rf  <»r)t  do  b^*»*' 

I. 
fort  I 

L'effort  local  est  •  les  sut  >uôs  par  les  pr 

vinces,  les  rorv"»"  »w...^  ..♦  ....^  i...,  a.., 

particuliers. 

Art.  4.  -    !  d 

besoin,  doivri  , ,  ,  a 

province  et  âtre  attribués  en  denrées  alimentaires  et  en  vêtement^ 

Il        Exclusions. 

r  Ouvrière  et  emplmu^s  des  industries  fnix'ées' fonctionnant  no 

maternent.        r '  .: -- .-   -    ..    .„^i    ...    ..     .    .„   . 

rapixirt**»»'    1 

le  II  s,  culculéob  cuiiuiic  il  c^t  Uil  .l»ou&  l^ 

qui  '  -n. 

2*  E.rci usions  diverses.  —  Seront  dorénavant  exclus  dn  secours 
a)  Te  Mployés  et  ouvriers  relevant  des  admini^ 

lrution»s 
Celle  r\.lusion  ne  vise  que  les  chefs  d«  :is  ce  ca 

l'exclusinn  du  cl>^f  i't.fri.i.. n..  ,1.,  ....  ..t  u 

secourus  isolés. 

tnnf 

'  Ile  cuQtmu< 
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h;  Les  personnes  exerçant  une  profaseion  libéral* 
Soïis  celte  dénomination  il  faut  ranger  :  les  professeurs,  iiwtitu- 
«cvirs  et  institutrices,  les  artistes  sculpteurs,  peint ns,  architectes, 
graveurs,  décorateurs,  dessinateurs:  les  artistes  lyriques  et  dra- 

i.'s  niédéM 

Il  se  cltiN  la  caté- 

gorie des  nrt.s  ^rapliuiUf.s  cl  pljusliqu«i  et  qui  travajiicnt  habituel- 
lement pour  un  patron,  Uiis  les  ornemanistes,  les  sculpteurs  âur 
bois,  les  peintres  décorateurs,  les  bijoutiers,  etc.,  ne  doivent  pas 
être  «■-        '  "  •miiie  excerçant  une  profession  libérale  ■  *  :    ■■ 

vent  t  ■  ventU(MN*nienl  nu  secours  alimentaire; 

'■)  Les  jxTsonncs  cxcerçmit  un  comnieroe.  Cette  exclusion  ne 
vt>io  toutefois  pas  les  commerr^»^  ,....k.i1,.,,i^  ..,w.  .:<.,, fv»^  oi.  ../-.-m- 
sionnels  (voir  s<mis  IV  ci-apré< 

T  lire  cii  -nt 

>  en  ver!  i  ip- 

iions  sous  iJ,  b  et  r,  ci-dessii.»*,  lursqutl  s  agira  df  (anttUcs  norU' 
breuses  se  trmivant  dans  des  conditions  particuliérrtncnt  nécessi- 
teuses ou  des  catégories  d'ouvriers  se  trouvant  dans  des  conditions 

'lit    ù   fait  ■■•rs; 

<t)  Les  1  •  ^  possédant  un  cheval  et  deux  vaches; 

r)  Les  ménages  dont  les  ressources  totales  brutes  dépassent  par 

qii  :  GO  francs  pour  la  |  ■•  supplément 

di  M  s  pour  chacun  des  ..  ige; 

1*  Ouvriers  refusant  du  travail  ou  participant  à  des  grèves  ou 

•-fiions  suivantes  régleront  Texclusion  à  l'égard  de  ces 

r•soune^ 

Sont  exclus  OM  :><.(;uur8  : 

a)  Toute  personne  —  et  avec  elle  son  ménage  —  qui  refuse  d'ac- 
cepter un  travail  convenable,  approprié  à  ses  aptitudes  profes- 
sionnelles et  aux  conditions  de  salaires  ordinaires. 

i.e  retrait  du  secours  ou  le  refus  de  l'admission  au  secours  ne 
peut  être  déridé  lorsque  l'eniploi  offert  comporte  plus  d»-  neuf  heures 
de  trnvail  par  jour  et  un  salaire  inférieur  aux  minima  déterminés 
uément  à  Taft.   i:{  du  règlement  des  Bourses  du  travail. 

.  L  il  la  Commission  de  surveillance  de  la  Bourse  du  travail 
qu'il  appartiendra  de  décider  si  le  refus  de  travail  est  justifié  ou 
non.  L'intéressé  pourra  en  appeler  de  la  décision  intervenue  devant 
le  Comité  régional  d'arbitrage,  qui  jugera  souverÉiincment.  Dans 
ce  cas,  la  suppression  du  secours  ne  prendra  cours  qu'à  dater  de 
la  sentence  rendue  par  le  Comité  régional  d'arbitrage; 

b)  Les  ouvriers  —  et  avec  eux  leur  ménage  —  mêlés  à  des  grèves 

'•ck-outs. 
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Toutefois,  le  secours  ne  peut  être  retiré  ou  refusé  aux  ouvrier- 

^'nvi^i.  s  dans  le  besoin  aux  termes  du  règlement,  s'ils  se  soni 
soumis  a  la  concitialion  et  à  rarbilrage. 

A  cet  effet,  la  procédure  ci-après  sera  observée  : 

Kn  (US 
(Inrm  le 
caiisr,  doil  cire  hUiMc  du  diflelvlid   |» 

travail  accuse  réception  de  celte  not;:  .. .     •.  . 

surveillance  offre  immédiatt^Kmt  la  conciliatiOD  aux  parties,  ei 
réclamant  p'.;-'^  ^    ' '      'Tt)Ls  jours. 

Si  cdlf!  lut  «In  est  repoussé*  «\s  tentatives 

du  Comité  régional  d  ari>iira^>'.  hlle  «ix  parties  la 

liberté  la  plus  ab»(»hu*  dans  '••  '>'<"^ 
Si  les  patrons  refunent  Tar  ^  Tacoeptenr 


tient  alirndu  —  au  •'  >«'nittiu«  ^  la  décitiiuii  ûté  i*alroiir^ 

sur  la  pn>|M)8ltiot»  »! 

Si  les  deux  pai  i*age,  le  travail  doit  continuer 

aux  nnoiennes  cnn.i.M-n-  ,  m  mi.  *  '-  -•'—■•-   «    •  ..-»..i^,.,,  «.. 

<juell«*  aura  un  effet  rétroactif  h  I 

Si  les 
par  U*»<  i 

?myé.  Il  <*n  •  Itirsque  les  deux  partial    repous 

.^enl  l'arbitra^;^   ,.. .  , 

Si,  une  sentence  arbitrale  étant  rendue,  les  ouvriers  refusent  d* 


(  '  »  travail 

|U'il  a)t| 

"i]  \    ,.  ...••' 

luU.  Ktle  nolille  sa  décision  mités  locaux 

II-  i  pu  MMjvent  rexécutcr. 

I  "i^  I  ]«'  la  conciliation  ou  Tarbitraire  est  refusé  par  les  patrons 


iiidid^  le  Conseil  National  du  ctnillit. 

«  i  lato,   il  est  interdit  aux  Comités  lue 

inentaire  aux  ouvriers  en  grève  avant  d'en  avoir  reçu  l'autorisa 
ti 'M  du  (jiuseil  NationaJ. 

IIÎ.  —  Immunisations. 

A.  .s,.,^  .,....,.,^..1, i.,  - _ 

des  salai 
En  ouh-,  daii.-  1    l'Ui  u  L'ucuurui;cr  la  reprwe  au  iravml,  i  nuniu 
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suUoii  loialc  de»  soUiires  sera  accordée  pendant  les  deux   pre- 
mières quinzaines.  Cette  mesure  ne  pourra  toutefois  pas  ôtr    •   ;  '* 
ièo  au  prolll  d'un  môme  secouru. 

hc- 
/  de 
ees  deux  qumxames  pourra  être  opéré,  si  iintéresse  iournit  un  oer- 
Uflcat  de  son  patron  constatant  un  travail  régulier  comportant  au 
moins  nonante  iieures  par  quinzaine.  Si,  dans  la  suite,  l'ouvrier 
ayani  '  *  '   '      -    '  '  •  llcment 

le  truv  •  '  travail 

dont  il  ielr\f,  aem  appelée  ù  staluer  sur  lucliui  du  secours  ou  du 
supplément  de  secours.  Celui-ci  ne  s'effectuera  que  ^i  la  Conunis- 
sion  de  surveillance  estime  que  la  cessation  ou  la  réduction  du 
'"avait  est  bien  justifiée. 

ICii  cas  de  recoiirs  au  Comité  régional  d'arbitrage,  sa  décision, 

li  sera  souveraine,  aura  effet  rétroactif. 

B.  Immeubles,  cultures^  épargnes,  l)étail,  etc.  -  1.  .,  luniunisa- 
tions  consenties  sur  immeubles,  cultures,  épargnes  et  bétail  seront 
-":--  rimées. 

i     seule     maintenue,     l'immunisation     totale     actuellement 

cordée  : 

1^  Lorsque  la  maison  appartenant  au  secouru  antérieurement 

>i  i"  août  1914  et  habitée  par  lui  est  exempte  de  la  contribution 

•  rsonnelle  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1893; 

.i*'  Aux  ouvriers  propriétaires  qui  ont  obtenu  un  prêt  du  la  Société 
Coopérative  Auxiliaire  des  Sociétés  d'habitations  ouvrières,  lorsque 
le  montant  des  charges  hypothécaires  ou  autres  grevant  leur 
iinmeubK?  atteint  au  moins  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  celui-ci. 
Cette  mesure  est  subrr  '  à  la  condition  de  produire  un  certi- 

ficat de  la  Sociélé  dll  us  ouvrières  h  laquelle  l'ouvrier  est 

affilié  ou  (le  la  commune  ^^.rvaul  d'int»  •  re;  ce  certificat  indi- 

(fuera  la  valeur  de  l'immeuble  et  le  ni«  les  charges; 

:i*  A  Tunique  brebis  ou  chèvre,  mais  à  la  condition  que  le  secouru 
'•Ip  pas  (rnutres  bétes  (bœuf,  Ane,   poney,    mule,   mulet, 
jc,  veau,  génisse). 

i\.         Calcul  des  ressources. 

A.  Salaires.  —  Les  salaires  à  porter  en  compte  aux  secourus 
seront  fixés  d'après  les  certificats  de  salaires,  sans  cependant  pou- 
voir être  inférieurs  aux  minima  déterminés  par  les  Comités  régio- 
naux d'arbitrage  des  Bourses  du  travail  (voir  l'art.  13  des  Instruc- 

<^ns  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  Bourses  du  tra- 

ail). 

Le  salaire  ainsi  supputé  doit  être  basé  sûr  le  nombre  effectif 
tl'heitii's  tU'  travail. 
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Rp:vrK  Dr  travaii 


là 


Aux  travailleurs  partiels  qui  pourraient  être  occupés  totalement 

.  (  r/L'i'''^   Tiirnt  x'ih  le  voulaienU  il  y  aura  lieu  d'imputer  d'office 
.  I.  rf'nt«»  A  lin  travail  rA^ulior  et  complH.  Cette  mesnn» 

ont  et  en  traitant  cl  < 

^-  '    ,  ■      ,  it  qu'on  en  fassr  m. 

^'én^raie  appliquée  aveuglement  et  sans  dîscememeii 

Ix«  c«    *     '  ,*'  -  .     -  .^-.  g|»(;ourn        *       niitis   1 

quant  a  -  iï  la  O»!  u  de  su: 

lance  de  lu  U^rtm  du  Uavail  dual  relaye  le  ftecouni. 

M.   lir, 


A)   llU                          ! 

des  inii! M 

pn^ent,  porlé  «n  n 
lieu,  sous  déducUon 
tion  (contriboMoas,   ! 

Cette 

—  .pii  ^i.  >   ... 
inales,  etc. 

M 

i  ■  ■' 

.  s'il  y 

it)  Cultutes  et  élevaur 

11  scm            •              ' 

<uilive«,"*   : 

1*  Un 

MMiii>  lii'  10  aros  :  16  à  24  centimes  par  are  et  par  quinzaina 

Do  10  à  :à)  ares  :     28  h 

Plus  (!<•  TiO  arr»»  :     M)  »» 

2*  /•;»!  propriété  : 
•  !.•  d-dfsaus  majorés  do  4  à  10  œiitimea  p< 

quiii    • 

Les  taux  relatifs  aux  culti 

vincian^     * '•-  i'-"'»  •-  •  ■ 

région. 

Si  le  I 
taxé  COI 
18  avril 


Les  culhires  do  lal»ar 

fl)  Comme  les  autres  t.,,.    ,.     :    . .  ners  d'aw  (200  planta); 

b)  A  raison  de  2  franco  par  quinzaini^  M  par  centaine  de  plnnt« 

au  ck'là  «Its  200  pr(»mi«'rs  «i  jusqm»  ;{  •  ts  (10  aî> 


déi> 

fonl  pit 

1>S      1 

de> 

aux  (vi 
source.- 


rcs  maJ'ulchèrcs  ti •     .,.  ....  -.  '  •    "" 

Kl  ares  et  les  an  ires  sm 

uer  i\nv  1-  in. 

ins  que  l'i  '  l  à  la  di>pn5îitir 

is  et  les  terres  d'aisances  communales  sont 

..........    .»..    1 ,t; ;..!     A..    ,  ....    .lu    i-,i..i, 
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'  )  Chevaux,  bétail,  basse-cour,  etc. 

Bœuf  de  trait  :  40  francs  par  quinzaine  et  par  tôt. 
Poney,  mule,  mulel  :  30  francs  par  quinzaine  et  ^uu   lêîe. 
Ane  :  15  fratics  par  quinzaine  et  par  tôte. 
Vache  :  30  fi  tr  quinzaine  et  par  lôle. 

Pi>rcs,  veau\  «s  :  10  francs  par  quinzaine  et  par  télé  pour 

la  première  béte;  15  francs  par   quinzaine  et  par  tête   pour  les 
«nivanics. 
Une  brebis  ou  une  chèvre  :  immunisée  à  condition  que  le  mé- 
'  -- 'ic  autre  bêle, 

tes  :  4  francs  par  quinzaine  et  par  tête  (sans 
ion. 

ou  clièvree  :  5  franc*s  par  quinzaine  et  par  tôle- 
l'oulcs  ou  autres  vohiillcs  :  10  cenlimes  par  quinzaine  et  par  poule 
-1   .11m  au-dessus  de  cinq. 

:  10  centimes  par  quinzaine  et  par  tête, 
lulr^  que  le  chien  de  labeur  :  2  francs  par  quinzaine 

Lapins  (plus  de  5)  :  20  centinio^  par  quinzaine  et  par  lapin. 
Abeilles  :  2  à  3  francs  par  quinzaine  et  par  ruche. 

<  '  '     •♦sûmes  disposer  de  ressources  suffisantes   les  ménages 
lent  un  cheval,  deux  vaches  ou  qui  élèvent  ï)1us  de  deux 
purc^;,  qui  tiennent  pliisji'urs  1mM<*s  de  trait  ou  unr  '  ■  trait  et 

plus  d'une  béte  de  rapport   (vache,   porcs,  veaux,   _  -j. 

Lorsque  le  ménage  possède  une  brebis  ou  chèvre  conjointement 
ec  d'autres  bêles,  la  brebis  ou  la  chèvre  sera  taxée  à  raison  de 
francs  par  quinzaine  et  par  tête. 

Si  le  cultivateur  fait  le  commerce  du  produit  de  ses  cultures,  il 
ocra  taxé  comme  il  est  dit  sous  lill.  c  ci-après; 

G)  Commerces  ambulants,  accessoires  ou  occasionnels  (petits  dé- 
taillants, colporteurs,  marchands  de  journaux,  etc.)  :  Les  Comités 
locauv  t  les  revenus  de  ces  commerces  en  tenant  compte  du 

loyer  '  .du  chiffre  d'affaires,  du  genre  de  conirnerce  et  des 

circonstances  locales.  Les  personnes  les  exerçant  devront  être  consi- 
dérées comme  possédant  des  ressources  minima  de  36  francs  par 
quinzaine,  ces  ressources  ne  bénéficiant  d'aucune  immunisation; 

d)  Artisans  travaillant  à  domicile  :  Les  ressources  de  œs  per- 
•nnes  seront  fixées  comme  il  est  dit  ci-dessus  sous  c). 

N.  B.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vieillards,  d'impotents,  d'accidentés 
du  travail,  etc.,  le  minimum  cité  plus  haut  pourra  être  exception- 
nellement abaissé. 
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V.  —  Publication  d'un  nouveau  règlement  du  secours  alimentaire 

Un  nouveau  règlement  du  secours  alunentaire  tenant  compte 
des  modincations  qui  précèff»  •  ♦      ••  ?  •       • -i  vigueur  le  4  mai  pr 
chain. 

Des  •  ^  provincial: 

poMr^ti 

\  i  Modification  aus  instructions  pour  l'organisation 

et  le  fonctionnement  des  bourses  du  travail. 

Tenant  compte  (J< 
ment  à  la  fixation  «i  "s 

ouvriers  peuvent  refuser  d  accepter  ie  travail  qui  leur  est  offert, 
l'article  13  des  instrucliuns  pour  Torganisatioi»  ••»  î-»  f..f.r>«w.i.r.i.fMont 
des  bourses  du  travail  est  modifié  comme  snii 

Art.  13.       I  it  du  secours  ne  N^ 

lorsque  l'erni  rt  comporte  plus  ir 

jour  et  un  salaire  inférieur  aux  minima  ci-après  : 

a)  Pour  les  ouvriers  : 

Vr.     I.OO  de  l'heui^»  i\uuK  li.s  r.'.t/inns  industriellf*» 
'>     0.85  «  semi-urba 

H)  Pnur  h  inoms  qu'eUeg  ne  luunUsse> 

le  mi^rnr  (im   . 

'75  de  l'betire  dans  les  régions  industrielles. 
U.65         »  »      >i        M      semi-urbaines. 

1^  Vuur  les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  : 

I  I      0.50  de  rbeurc  dans  les  régions  industrielles. 
0.40  »'  -«mi-urbaines. 

1»    (hirners  uyric<tlcs  . 
5  francs  par  jour. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  taux  visent  le  sal.. 
pris  Je  salaire  en  nature,  m  hlm  ii  nlfun".  nu  ifs 
comnuTcr  ou  Tinduslrie 

IJi  tMi  il  existerait  des  ii'ii>«  m    iÉn^.iu.  vu- 

servirairiit  de  base  À  la  fixation  <:  travail  minima. 

I^  t   s'appliquent  a  iX 

adui  vent  y  ùlre  apj  ^ 

apprentis,  des  vieux  ouvncrs,  des  semi-valides  et  des  accidents  il 
travail. 

ïls  ne  sont  fournis  qu*à  titre  d'indication  et  pour  servir  en  Vaf 

sevr     '         mii(K<  râ(jinnauT  tf arbitrage;  mais  il  ni  '    -  '     ^  *•' 

de  1  r  dos  arrangement*»  directs  entre   ^»i 

naux  t!  !i 

cas  de  ii  is 
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ut  ctnitunHs  do  la  répi  ^     *   '-  '■-  •     ' -ause,  sauf  appel  au 

Const-il   Natmnal. 

Ui  '  U  et  n.  mi-urbaines, 

doit  «  ,  iiix  d'an 

lin  principe,  cest  in  swge  du  travail  des  n    •  !  im  doit  déter- 

liner  les  mininm  à  appliquer  et  non  le  duiiiicilc  li.    /ouvrier. 
Celle  règle  n'a  loulefois   rien  d'absolu,  chaque  cas  de  l'espèce 
iiinô  en  s'inspiranl  d'une  règle  d'équiU\ 
pur  cxemi>N*,  «iiTuri  ouvrier  sjx'^i'inliîïlp  habilant  une 
icginii  uibdinc  cl  duii  lit  dans  une 

ri'gUtu  scnii-urhainr,  ^'  ,  T  !.>  Sdîain» 

•  la  région  dans  laquLMle  il  a  son  domicile. 
Il  y  aura  lieu  de  donner  des  instructions  ta.  ,  iw-u^w»  i,,  i.  «.jà 
)urses  du  travail  créées  dans  votre  province  et  aux  Connités  régio- 
-ilitués. 

.  le  rôle  assigné  aux  Bourses  du  travail, 
dans  i  du  secours  alimentaire,  est  important,  puisque 

itMir>  ' .  :,i  de  surveillance  et  les  comités  régionaux  d'arbi- 

oni  &  se  prononcer  sur  te  refus  des  secours  et  sur  le  montant 
s  >alaires  à  porter  en  ressources  aux  secourus.  Il  doit  donc  exis- 
r  entre  ('(iniités  locaux  de  secours  et  Boursiîs  du  travail,  une  col- 

leuKs  besoins.  S  il  convient  de  secourir  ceux  qui  se  trouvent  dans 
impossibilité,  par  suite  de  la  stagnation  de  l'industrie  et  du  com- 
lerce,  de  vivre  de  leur  labeur,  il  importe  d'empêcher  que  1^  secours 
iimentaire  ne  dégénère  en  une  prime  à  l'inaction  et  à  la  parcss-^ 
I  qu'il  ne  forme  ainsi  un  nhst-nrle  à  la  reprise  de  l'activité  in^l  - 
trielle  et  commerciale 

T       '    iseil  National,  aont  la  cuiistiiuuon  est  prévue  plus  haut, 
.l)08é  : 

MM.   le  Ministre  Waulers,  Président; 

Mahaim,  professeur  à  l'Uni versit»^    '-  f   'îîe,  conseiller  du 

Gouvernement,  Vice-Président; 
\  ail  r,. nd,  directeur  du  départemvînt  u  iSccours  »  au  Comit»'' 

National; 
R.    P.    Huttcn; 

François  Franck,  industriel,  à  Anvers: 
de  Hemptinne,  industriel,  à  Gand; 
Penin,  industriel,  à  Saint-Servais  (Namur); 
Pladel,  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles; 
Parv,   secrétaire  des  syndicats,  à  La  Louvière; 
Roggeman,  secrétaire  des  syndicats,  à  Dison. 
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LES  PRIX  DE  DETAIL  COMPARES  A  BRUXELLES 

(avril  1914        janvier,  février,  mars,  avril  1919). 


A   l'H'        ..Il  (i».  la   inisiî  à  l'élude,  par   un»'  '■■:■ 
du  iti.\.i     fit  (\os  Irailrmenls  des  fonctionna;: 
l'Etat,  !••  i»î  (le  rindustrif,  du  Travail  et  «lu  U 

a  réuni  i-  iits  d'un  ««  ludcx-numbers  »*  de^  nrix 

produJt.H  lis  plus  nécessaires  à  rexistence. 

II     «'Si  

lailt  1rs 

t>n  (k*  <  •    U\  '•  Htrvuc  du    ini\«il»»  n  mi  mi» 

jorliui  <!•    ,    !..  <!«•  l'Index  ••>  «l»-  i»i«ii«iri-  lîi*-  di  > 

itions    pour  que   !<  us  qui 

i»if'nt     CtUiniI''         '        iii«'i>     .-n     moÏA.     L'Oîn»  f     (iu      iru>an    •  -j 

iue    dos    n*  conipli^nié»iilairoi»    pcni»otln»nl     d#>    pn'-- 

•r  plu.s  lard    11 
I  autres  ^'î  inds 

1  llUi   IM> 

Avant  I    ...  ..  ;  ..  ., in.'.Hir^/*- 

uivie  au  <-<>ur8  de  ce  travail. 

.  —  1>' 
i«\  dont  i     , 
l'i'  viter  nu  miim  df»  l>i 

I.  ......  nbfter\*'*^    • 

^es  qui. 


taiil   ..' 
lans   la 


ISiatuir   lira   pris.   —    ïa*s  prix   indiqué^ 

j)ayévS  par  !•'  « >-«»iiunalcur. 


iuuduits 

le  détail 

t  M^  rW«^*«  pour  la 


lj4  ont  o\r  ronirnunhjn.^  pur  le  « 

-ociélé.  I  11  reriaiu  nomlu»'  do  mai i.—^  - 

prix  du  «  oinité  National  dr  Swours   et  d'A 

C.  N.  ila  •  I 

Mrs  t;l  d 
son  art 

•S  la  cou  , ..      .   .  ;    . 

-on  iiitci  •  ne  peut  donc  ee  faire  qu'u\ 

iniilain  -   m-m-i-is  dans  le  commerce  de  détmi  .  n   i.*ii,  a\ant   la 
•uerii\  I..  s  prix  de  la  viande  sont  ceux  du  oonmierce  pour  1914  et 
«r  les  boucheries  communales  en  1919. 
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/•«   I  ;S    les    «    I       ■ 

son!  w  iir  une  i. 

qu'on  veut  se  reudiv  cuinple  des  vaimliuiis  du  pou\Mir  de  1  argent 
pendant  une  période  très  longue.  Ici  on  s'est  contenta  de  relever  les 
rix,  pendant  un  mois  (le  mois  d'avril  1914)  qui  sert  de  point  de 
ompnraison  avec  les  mois  qui  ont  suivi  la  fin  des  hostilités. 

Sature  de  l  Index.  —   On  distingue  généralenKMil  les   «   Index 

impies  »»  et  les  «  Index  pondérés  ».  Lorsque  limportance  relative 

i»is  marchandises  comprises  daus  l'Index  intervient  dans  le  calcul 

iti  la  moyenne,  on  a  ce  qu'on  appelle  un  ••  Index-numbers  pon- 

1  l'on  adii  '     '  •  •  t  dans  le 

.;  une  il  '   appelé 

Indtîx  simple  ». 

Il  parait  natui*.  .,  ..    j>(>iir  un  «   Index-nunibci.^       <.«.-  ,...x  &e 
i'tail,  on  ait  recours  au  système  des  «  index  pondérés  »»  et  l'on  a 


liUis  les  Iiu«lgeUs  iiuvrifi - 

Une  première  objection  |Miun.ui  tiic  lunt-  à  ce  pru<»Uf   .  <     -i 

pie.  f)c)ur  apprécier  les  variations  de  prix  dés  articles  consommés 

l  ■■  les  budgets  ouvriers  fournissent  évi- 

Mais  il  existe  de  gravée  difficultés,  en  tout  état  de  cause,  à  uti- 
ser  les  budgets  ouvriers.  On  est,  en  général,  très  imparfaitement 
verli  ile  la  run-^nînîïialinn  parmi   le«  rlaeqps  laboruMige^:  ce  nue 


•urces.  Le  problème  en  est  d  autant  plus  complique.  Les  données 
tatistiques  sont,  d'autre  part,  exc\?s8ivement  rares  :  en  Belgique, 
n  dispose   de  153  budgets  recueillis  en  1853  (Duepètiaux)  et  de 
1S81»         ■      \'  ux  et  Julin)  se  rapportant  au  t'  '    •!: 

l'^s  1.  lit  réunis  par   l'Institut  do  > 

0  sont  [mu  des  bud^.-ls  de  consommation  et  ne  peuvent  être  utili-.  s 
H)ur  en  tirer  des  indications  quant  aujc  poids.  I^  base  dont  on  dis- 
•ose  parait  donc  peu  silre;  de  plus,  quantité  <Ie  produits  compris 
!ans  l'Index  ne  sont  pas  relevés  dans  .les  budget.^  ouvriers,  soit 
pj'ils  ne  soient  pas  mentionnés,  soit  qu'ils  soient  consommés  très 
arjement. 

Dans  ces  conditions.  ^...;   de  poids  arrêté    ....,<i4..  ...^  i,...i 

_ets  ouvriers  présenterait  l'inconvénient  de  donner  Tillusion  de  la 

récision  tout  en  étant,  en  réalité,   fondée  sur  un  système  arbi- 

raire.   Plusieurs  slatiMiciens  éminonts  expriment  d'ailleurs  l'opi- 

ion  que  les  séries  pour  lesquelles  on  n'a  pas  eu  recours  aux  poids 

'^nncnî  des  résultats  à  peu  près  identiques  h  celle-;  oii  1rs  iK>i(îs 

!i  ligne  de  compte. 
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Pour  ces   motifs,    Tlndex-numbers  ci-après  a  été  calculé   sans 
rintervention  de  poids. 

Si  l'on  classe  les  différents  produits  de  ce  tableau,  suivant  le 
trois  catégories  suivantes  :  1  articles  de  première  nécessité,  11  arti 
clés  plus  ou  moins  exceptionnels  suivant  la  fréquence  des  achats 
III    .!  rit  le  vêlement,  la  chaussure,  le  chauffage  et 

l«''cl.i  ni  les  résultats  suivants  : 

Avril  Index  numbers  en  1919 

'''tnes 

1914     janvier    février    mars* avril 

l<  m  099         554         i08        344 

II.  —  Ai  i  moins 

l8  100  615         522         4SI        455 

III  \  ■  t'  Mieiit,  (•iiaiis>iire, 

tcloirugc  et  .  i.aiif. 
fage  100  516         471         428       383 


100  639         534         424       374 

L  '  !»rix  en  1 

jan\  ve  par  •  t 

.riulh-    >;.     ';i  ter. 

Mai;.    'Il  l'ji....... ..  ra  aussi  la  diminution  i-f.  :.:.!..    ;.    îihiiv  .n 

mois,  (pii  ramène  à  374  en  avril  1919  le  nlvea  :  ^  prix  .valu*^  U 
vùv.^  -i     '     -    ■■        -• 

I  roment  sensible  en  oe  qui  concerne  ies 

rentière  làécesbèlé,  comme  le  fait  reasortir  la  tableau» 

^  . .  .  Index-numbers  en  1919 

Catétfonos  t  êJL  _ii 

'^  Janvier    févnur    mars    avril 

1.  -    Article?»  d*»   f  n^io*»slté  100  81  58  49 

11.  —  A  riolns 


100 

>C» 

Î8 

74 

11! 

\     ' ment,  chaussure,  éclai 

■'•   "♦    '•*''»"^age 

1(H> 

Jl 

83 

74 

inn  84  66         59 

[i)  i  liai  une  de  OM  catégonM  est  i»in»i  i    ii  ;.     .  ••  : 

I.  —  Arttetêê  dt  première  méoêÊêiti.  —  Vii\u.  j.  tuine»  d©  t«rre.  café,  chi 
r'^"''-'-    -■  ■       î^-ro,  hâriroU.  huile  d'oliN-e»,  viunik-r-     Imt.  fromaflp.  ael,  mmr 

ux.  forain,  vinmlp,  lard,  bouâdin,  jx»! — 1<    I  ;:uines.  bière,  aavon 

1..  ...  i. 

II.  —     .1  /.  «  ;  /iM  OU  moitié  CUDMpfîPMMlt.  <  H    a  lioCoUi,  thé,  Uipioca 

inAriiroin.       lini-.  vin  ortlinuiro.  hroeee,  torch'  »      '  v'   i\ 

III.  -  -tffofê  H  — Coetome  pour 
honiino.  .  ,  ^o,  eol.  ti^  ■<.  chauMoree  potu 
homn^e.  r<><<H4Mac>Uge.  iluirbvn.  bout  ù  brûler,  gax,  Ijougies.  allumettca. 


Nous  avons  fait  remarqu^^r  qu'il  paraissait  impossible  de  pro- 
portionner chacun  des  articles  d'un  Index-numbers  À  son  impor- 
tance.dans  l'ensemble  de  la  consommation  mesurée  au  moyen  de 
budgets  ouvriers.  Mais  celte  objection  ne  porte  pas  contre  les 
évaluations  iVeusrmhlp  tirées  de  l'étude  d:»8  budgets.  H  après  Engel, 
la  s   concernant  la  nourriture  animale  et 

v<'-i  II  GO  p.  c.  des  dépenses  du  budget  d'un 

ouvrier  belge;  le  groupe  I  répond  sensiblement  à  celte  catégorie 
-et  c'est  précisément  dans  ce  gronpp  que  s'observe  la  baisse  la  plus 
caractérisée. 


;46  ÈtkMjÈs.    0\       iHAiAlL.. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DES    OUVRIERS    DU    TRANSPORT 


Pendant  les  derniers  jours  d'avril,  a  été  tenu  à  Ainslerdam,  un 

<  nnjjr('>  ir  1.  mntiona!  de  la  Fédération  des  oit---  ■     -*•-  * — -port, 
r,,]r^i'  ~         ni.l   ;.     i^tnîpnt  des  délégués  de  s  an- 

I  Liation  belge  invitant 

<>ns  allemjuidos  à  intervenir  pour  faire  obtenir  phin.^ 

<>us-rnn? 
1         *  i   "   ni 

nrtnel 


iiinf)ité.  sauf  rabstcnlion  d'un 

Le  Con^iirs  a  au     un  < ..,,^1.1.  i 

tondant  à   la  ré(>t 
ouvri' 

pée  il 
ÏAl   cl<i. 

.■•Lr,.    ,1.. 


ill    1111    .  ' 

•  t  la  m;, 
iriaintcinr  ses  revriMlirnli 

Ar.t;..  •  ""  'î'^' Mssion  .(ài. .-.,.   ...  w...«.v.. 

et  des  ouvriers'  de  port  en  1  >^n 


l  r-  ^  lemière  si'»nnre,  sur 

lasaistaiHp  à  fournir  aux  or^  ^.  Les  <!  im- 

'  • '  ■  laré  avoir  pris  •  ^^..«, . 

illrmand  a  fait   r 
\ aient  1 1  iusé  pr- 
'  n  propn  ;(^  f»n  (  • 

îions  l)ri^»»»s  si  ut  nssiirée  par  le  liurean  fédéral.  Si  le« 


(I)    '  '  cuiupU)  rouiiu  ilos    AmnceA    publié  par   le   yUuufê   RotUr- 


tn  de  la  F* 

'iiinaliun 

U  uiic  cunina»4Uon  char* 

•  s. 
ut  A  ce  q») 

t    le 

•  tionale  des 

•f- 

jne  :  dans  l* 

-  '      -    - 

Ht    U'    l.« 

i|uVn    1  i 
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ratiitudc  qu'ils  auront  à  prendre  vis-à-vis  d'eux.  Cette  propositioi: 

a  élé  a(li>i)l«V.  Les  délégués  )>•  '  •        •    ^js  aux  débats. 

A   la  «inhirp  do  r^Mix-ci,   !•  •,   allemande  et 

!  imé  leur  :»ttlis(uc'Uuii  pour  la  rvpris.*  des  rela- 


ETATS-LNIS. 

LE  MOUVEMENT  DES  SALAIRES 

dans  quelques  industries  de   1915  à  1918. 

Depuis  le  début  de  Tannée  1915,  un  certain  nombne  (fétablissi- 
rnents  industriels  fournissent  chaque  mois  au  «<  Bureau  of  Labor 
^♦"♦islics  »)  le  nombre  total  do  leurs  ouvriers  et  le  montant  d«^ 
res  payés.  A  laide  de  ces  données,  le  Bureau  calcule  deux 
libres  indices  :  la  meni 

of  In  seconde  (  -  it  en 

lie  une  *  série  tlifidices  repieaeiiUiiil   le  Uiuii\»'inent 

..,-    oiaire  nr  ,     .  ,    r  unité  ouvrière.  Le  tableau  ci-après  fait  con- 
naître les  valeurs  de  ces  indices  au  mois  de  janvier  de  chacun' 

'vs  1915,  1916,  1917  et  1018  et  pour  chaq "••  à  partir 

r  1918:  ils  sont  établis  on  prenant  pour  !•  îles  h  K* 

•ur  Iftçi  T  •  rcs  indusiries,  et  les 

les  G  (i- 
En  mai  1918,  l'accroissement  du  salaire  moyen,  par  rapport  à 
.uivier  1915,  s'élevait  à  94  p.  c.  pour  les  industries  du  fer  et  de 
acier;  il  dépassait  encore  80  p.  r.  pour  les  industries  du  coton,  de 
l;i  laino,  des  ch;  CBullelin  de  la  Statistique  Générale  de 

lu  l-r<iit<'f\  janvi-  \*ni.  fnsojcnle  î!,  pp.   1V.»-150.) 

Indices  CavtH-ivil''^iHl  l   IC   mmi  i  <   iu(  n  i   im   ^/c  ;  .>»^/i  m»  i,   /;  ''/''î 

et  du  salaire  moijen  par  ouvrier. 
INDUSTRIES  1918  1917  1916  1915 

Mal     AttQ    Mara     Fév.    Janr.    Janr.  Janv.  Janr. 

(  Pereonnel  .    .      111      113     117     117     110     123     lU     100 

Chaussures.    .  I  Salaires  ...      205     205     210     190     201      157     125     100 

(  Salaire  moyen     185     181     179      17"      173     128     110     100 

Industrie      (  Personnel  .    .        95       90       98       94       90     100       99     100 

du  {Salaires.    .    .      173     169     166     150     15S      123     102     100 

coton         (  Salaire  moyen     182     176     169     160     160     123     103     100 

Apprêt  '^  lel   .    .      109     110     116      113      113      117      118     100 

du  ...      185      182      178      166      169      152     124     100 

(M.toi^  ,    ,,.     M-ovpn      169      165     153      147      150      130      105     100 


,48 


RKV  LK    L>1 


10    MAI 


INDl  8TRIl!:S 


J918 


1917  1916  191S 


Bonneterie . 


Mal     Avril  lUn  Fér.  Jmt.   Jaav.  Jaar.  J«it. 

Pen»onnel   .    .      123      124  124  123  121      123      115     100 

Salairoe  ...      213     209  207  183  182     160     132     100 

Salaire  moyen     173     169  167  149  IfiO     130     116     100 


Fer  et  acier, 


Soie. 


■1 


Penirjnnel  .  .  186  184  184  182  182  164  135  100 
SalaireH  ...  360  336  336  422  317  246  162  100 
Salaire  moyen     194     183     183     177      174      150     120     100 


Personnel  .  .  96  96  97  90  94  109  109 
SaUirea.  .  .  151  147  144  126  123  134  120 
SaUiremoyen     158     133     148     131      131      123     110 


l<iiinc 


A<it/>roobilea. 


Oonstrtiction 

et  réparation 

de  wagonn 

Manufacture* 

de 

dgares 

VètemenU 

pour 
hommoe 


Cuir 


I   Personnel 
'  Salaires 


122     124     126     120     122     122     114 

. .    .     224     229     219     189     206     163     124 

Salaire  moyen     184     186     174     157     168     133     109 


100 
100 
100 

100 
100 
100 


Papier. 


Personnel  .  . 
Salaires  .  .  . 
Salaire  moyen 

Personnel  .  . 
Salaire»  .  .  . 
Salaire  moyen 

Personnel  .  . 
Salaires  .  .  . 
Salaire  moyen 

Personnel  .  . 
Salaires  .  .  . 
Salaire  moyen 

I  Personnel  .  . 
)  Salaires  .  .  . 
(  Salaire  nioyon 

I  Personnel  .    . 

\  Salaires  .    .    . 

Salaire  moyen 


124  124  124  118  119  133  100 
173  164  161  146  141  137  100 
140     131     190     126     118     103     100 


110  109 

179  170 

16S  156 

90  104 

12r»  142 

137  137 

102  102 

163  153 

161  150 

99  100 

174  162 

176  162 

114  118 

192  170 

150  150 


113  113 

171  159 

151  140 

106  103 

141  132 

ISS  128 

102  106 

157  154 

154  146 

106  108 

166  156 

168  144 

lis  109 

168  148 

149  136 


113  114  100 

157  1S6  100 

136  12S  100 

104  97  100 

131  111  100 

126  115  100 

102  107  100 

147  117  100 
144  106  100 

110  1S4  100 

163  141  100 

148  114  100 

112  118  100 

147  135  100 

131  114  100 
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COMMISSIONS   D'ÉTUDE 
DE  LA  DURÉE  DU  TRAVAIL 


I.  —  Commission  de  la  Sidérurgie 

Depuis  sa  première  réunion,  simulée  dans  notre  numéro  du 
l*»  mai  (p.  320),  la  O  *         *  mx  séances,  les  30  avril  et 

13  mai.  A  celle  dorn  tmn*»  ont  apporté  la  ci»'*r|a- 

ration  suivante 

•(  i^es  represci 1 1 <i 1 1 1 .■>  'i^-  •  1 1 ni m.-^i i  •  v  .-•  •' i*  i  > •  i  ^ > « i < ■«  •  i<  i.  ■«.si  t. •  i >  < ^ < •  i is 
appliqueront  la  journée  de  huit  hieures  pour  les  ouvriers  des  hauts- 
fouM  1  II  l»*"  janvier  1920. 

»  I  (liquera  à  tr»us  les  ouvriers  occupés  aux  hauts- 

fouriR'iiux  qui  étaient  tenus  à  faire  vingt-quatre  heures  de  travail 
un»'  f<ti>i  M.»r  aiiirr/jiiTi»»     .i 


Lii  Commission  a  adopté  v^nsuite  le  programme  des  travaux  n 
après  proposé  à  la  séance  précédente  par  son  président,  >i.  Mahaim. 

I         Documentation. 

Rechercher  les  expériences  de  la  réduction  de  la  durée  journa- 
lière du  travail  faites  dans  les  industries  sidérurgiques  ou  simi 
laires. 

a)  Expériences  publiées; 

b)  Expériences  connues  des  membres  de  la  Commission. 

Il  y  a  lieu  de  faire  un  examen  critique  de  chaque  expérience  pour 
en  déterminer  la  valeur  et  la  portée.  "*• 

2.  —  Enquête. 

Rédaction  de  deux  questionnaires  h.  adresser  : 
l'un  aux  chefs  d'entreprise: 
Tautre  aux  organisations  ouviMic:^. 

(Voir  les  deux  projels  aux  annexes  A  et  B). 
.'         I^is  et  projets  de  lois  à  l'étranger. 
4.  —  .\ccords  syndicaux. 

II.  —  liésolutious  à  prendre  par  la  Con^inission. 

1.  —  Etude  d'un  accord  à  conclure  éventuellement  entre  les  orga- 
nisations patronales  «t  les  organisations  ouvrières. 

La  Commission  aura  Jbl  examiner  au  préalable  si  elle  se  trouve 
compétente  pour  concUin?  cet  accord. 


REV^UE    DU    TRAVAll  I    -    MM 

•  ompétcnte,  quelles 
h?r? 

Cjominc  indication,  voir  Taccord  conclu  entre  patrons  et  ouvriers 
«ic  l'industrie  métallurgique  en  France.  (««  Revue  du  Travail  »», 
l'ornai,  p.  281.) 

u'stions  à  étudier  #'.  le   présente:  vis    au 

<  i'>ij\«jiiiijnii*nt. 
1"  r.i  i.M  ufîon  de  la  durée  journalière  an  travail  dans  la  sidA- 

•  ôtre  établie  par  une  loi  ? 
•  >].iM.,i   11   .    d'une  loi  avant  la  réunion  ^m   m  ».- 

iicc  inl^rnationale  du  travaiL  qui  »e  tiendra  à  en 

'  lobrr  pinchain. 

;i<»  Faul  I     ""•■■înniunder  la  conclusion  d'acr*^'*''         :;v    iiaUoii^ 
t  ouvrier  iidamnient  de  toute  loi  ou  en  •  n  d'une  loi? 

'  les  u&iia  .>.  impose-t-sUe 

.  ,      .  ,  .    ,  ,  ,  ,•  ' 

4«  Dans  queOe  mesure  la  difficulté  d'obtenir  des  matières  pre- 

Miières  in  lélais? 

>  Y   ;i  IIS   à  falr»»  cnlro   l.»«4  indtistrlêâ  OU  éta» 

.>Mi .  ;  H  Ufi  ir    ' . 

Ti»  (j  nt   1rs   ' 

A  titre  nt, 

A  titrr  ne  ? 


niK  les  assigiKT  ti  Tadmission  des  heures  supplé- 


-    ^  ne  distinction  ù  faire  d'après  les  régions  ? 

9.  Forrmile  à  recommander  au  sujet  du  maintien  du  salaire. 

10.  ntl.iti.ns  ontre  la  n'diiction  le  travail  et  la 
t..  ri.'.  .In  -Mmmorcr  pxtt'riciir. 

as  h  prtV»  nier  au  Gouvernement  au  sujet  des  traités 

!'•  conini  i  négociation 

NEXE  A 

Quesliounan.       us.*   aux  chefs  d'utr-piis» 

tuiint'h,         '       '  Htivni    (ir    Kl    durée    |«'»4»' 

sur  le  prix  de  revient. 

\.  Quollo  est  la  proportion  du  coût  de  la  main-d'œuvre  par  rap- 

-   .rt  anx  iits  du  prix  <î  '      «r  unité    '    ^    '-lil  ? 

|Les  ai , .!^  "^'^nl   Ips  1  nitTCS.  -^  et 

1rs  frais  j?énéraux.) 
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2    C/n{\e  proportion  change-t-olle  d'après  la  qnanfilé  totalo  pro- 

J.   A   quelle  aïk  nu  du  pnx  de  revieui  doil-on  s'allcudT' 

l>nr  -^Mitc  de  la  i-  .  à  8  heures  par  jour  ? 

t-il  des  compensations  possibles  sur  les  autres  éiémcnls 

I*ar  L\  UT  frais  généraux  (éclairage,   chauffagt. 

r»   l'eut-on  espérer  des  compensations  par  des  modifications  u 
l'organisation  des  ateliers  : 

'f      ' Mienls  dans  roulillage; 

ion  de   moyens  mécaniques  nouveaux    à    la    main- 
diLiuit; 

c)  nuMlleurV*   réparlitàon  t    main-d'œuvre  proprement   pro 
duclrice   et  do  la  main-d'œuvre  d'entretien,  de  surveillance,  des 
services  généraux; 

d)  roeiilcures  méthodes  de  travail  en  général  (Taylorisme); 

e)  meilleures  méthodes  de  rémunération  du  travail 

6.  Etant  donné  que  l'ouvrier  aura  plus  de  repos,  d< 
dre  à  un  rendement  horaire  supérieur  ? 

ANNEXE   B. 
Questionnaire  adressé  aux  organisations  ouvrières. 

1.  Le  seul  fait  de  la  réduction  de  la  durée  journalière  de  travail 
aura-l-il   pour  effet  d'augmenter  le  rendement  de  l'ouvrier  ? 

Distinguez  les  diverses  catégories  d'ouvriers   et  justifiez  voin- 
•  ponse. 

2.  Les  syndicats  ne  feront-ils  pas  opposition  à  l'augmentation 

iij  rendt'UKînt  horaire  de  l'ouvrier  ? 

;.  A  supposer  qu'il  y  ait  une  diminution  du  rendement  horaire 
de  l'ouvrier,  quris  seraient  les  moyens  de  la  compenser  pour  main- 
tenir la  production  ? 

a)  en  ce  qui  concerne  l'outillag'  : 

6)  en  ce  qui  concerne  les  méthodes  de  travail; 

c)  en  ce  qui  concerne  les  méthodes  de  rémunération  du  travail. 


Dans  notre  dernier  numéro,  M^Clajot  a  été  renseigné  par  en 
comn>e  représentant  ouvrier  au  sein  de  la  Commission.  O  >    - 
a  été  attribué  à  M.  Lombard,  .secrétaire  de  la  Fédération  Nationale 
des  Mineurs,  h  Souvret. 
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II.  —  Commission  des  Mines 

Cette  Commission  a  également  tenu  une  nouvelle  séance  ie 
13  moi.  Klle  a  pje  la  y*  neuf  heures  an  mîw 

de  travail  iff»  <  i  appliqi  :    les  ouvriers  ch  -,  ^ 

partir  du  !•'  juin  1919,  conrune  pour  les  autres  ouvriers  de  la 
surface. 

Le  travail  de  24  heures  sucAAR^ives,  établi  aux  tins  d'asBurer 
le  r  '    lin,  la  journée 

ma  V  I  douze  heures. 


OONORÈ8  D88  MZMXUBS  3r>!^ 


La  réduction  des  heures  du  travail 

devant  le  Congrès  des  mineurs  (socialistes). 


Le  diiiuuiche  11  mai,  lu  Centrale  nationale  des  mineurs  (socia- 
listes) a  réuni  un  congrès  extraordinaire  à  la  Maison  du  Peuple 
de  Bruxelles,  afin  de  permettre  ù  tous  ses  groupes  affiliés  d'expr 
mer  leur  avis  sur  les  résultats  auxquels  ont  ali     '     !  ^  négoci  > 
tions  engagées  avec  les  représentants  des  assc  charboi. 

nières  palronales,  à  la  Commission  des  Mines.   ^Votr  ci-desstu.) 
157  délégués  représentaient  141  groupes.  Il  résulte  du  rapport  du 
secrétaire  fédéral,  .M.  Lombard,  qu'il  y  a  acluellemeal  80,000  mi 
neurs  syndiqués  pour  118.000  ouvriers  occupés. 

Le  Comité  national  demandait  au  congrès  d'approuver  la  solu 
tion  intervenue,  ii  Imiucllc  se  sont  ralliés  les  délégués  ouvriers  et 
de  ne  pas  suivre  le  syndicat  de  Cliàtelineau  qui  réclame  Torganisa- 
tion  d'un  référendum  dans  les  cinq  bassins  pour  faire  une  grè\ 
j.-*  '^  .si  la  journée  de  huit  heures  n'est  pas  acquise  au  l*'  juni 
I  ••  1^1  juiu-née.de  huit  heures  au  l*'  juin  ferait  gagner 
ivail  sur  les  six  mois  du  palier.  Dans  les  circons- 
i       .  .        .^  au  milieu  d'une  classe  ouvrière  réduite  pour  les 

quatre  cmquièmes  au  chômage,  alors  que  d'autre  part  la  valeur 
du  différend  est  extrêmement  réduite,  il  y  a  des  chances  que  l'opi- 
nion publique,  vu  la  situation  obtenue  à  la  conunission  des  minés, 
.soit  plutôt  contre  qu'avec  les  mineurs.  » 

De  nombreux  orateurs  ont  incriminé  les  «<  manœuvres  dilatoires 
des  patrons  »  qui  retardent  toute  amélioration  à  la  condition  de 
vie  des  travailleurs.  Quelques-uns  ont  exprimé  l'avis  que  les  délé- 
gués ouvriers  à  la  Commission  auraient  dû  convoquer  le  congrès 
avant  d'  r   les  propositions  faites.   D'autres  auraient  préféré 

que  la  j  .••  huit  heures  fût  établie  par  une  loi  plutôt  que  par 

des  négociatiuits.  \Sn  ordre  du  jour  a  môme  protesté  formellement 
M  contre  la  trop  grande  représentation  des  syndicats  chrétiens 
dans  toutes  les  commissions  nommées  pour  étudier  les  questions 
ouvrières  ». 

MM.  Dejardin,  président,  et  Lombard,  secrétaire  de  la  Fédér. 
tion  ont  défendu  la  proposition  du  Comité  National  qui  a  final' 
ment  été  adoptée  par  le  vote  à  la  quasi-unanimité  de  l'ordre  du 
jour  suivant,  celui  de   la  section  de  Châtelineau,   préconisant  la 
grève,  n'ayant  réuni  qu'une  dizaine  de  voix. 

<«  La  Centrale,  ....  réunie  le....  etc. 

»  Statuant  sur  le  rapport  du  Comité  National  et  des  délégués  à 
Ja  Commission   des  Mines  instituée  par  le   Gouvernement; 
»  Considérant  que  l'exposé  fait  dans  ce  rapport  permet  de  tirer 
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cette  concl  ♦:»  l'accord  iaterveou  est  une  véritable  conquête 

(îe  ruclion  i!ç; 

Coiisidf  liint  1<«  résolution/»  volées  par  les  centrales  régionales 
ùfîpuis  If  30  avril; 

»  Après  tivoir  entendu  les  rapports  des  secrétaires  régionaujc  sur 
les  seii'  '         vs; 

»  0»i  s  mineurs 

syndique»  ont  domic  un  uvu»  luvuntble  u  la  ralihcaliun  de  la  déci- 
sion de  lu  (lommiftHion  des  Mines; 

n  Con4i<lérunt  la  conquête  des  huit  heures  et  demie  au  l*'  juin 
1919  pour  !<;  personne!  du  fond,  des  neuf  heures  de  travr-  •  ".— tif 
à  la  mAiiH-  ilnte  pour  («liii  de  la  surface  et  des  huit  «u 

»  <  il  que  la  Commission  rontinue  ^es  travaux  au  sujet 

des  chuulk'iir^  et  du  iMixinn*  I  «ries,  fabriques  de  briquet- 

♦"-      "•"' "'S  et  iiuiu.stru.s  ........*  ,->; 

iue  tous    les    patrons    cliarbonniers    appliqueront 
lu;  .....     riinvention 

Sliullllll.lllt     qiM-     r.tl.       t  !«^r 

.    xamen  ••'   rat>i.Inulioii  <J«.  le 

travail  et  i  i.  en  vue  d'arriver  ft  des  réfullata  aatisfaisanis 

pour  la  c1j>  •       '  V  paya, 

I     <  lieu  do  faire  conflanee  h  la   Commission  pour 

I  uviMiir,   .1  ...  «rj.i^r   \n  r  ■■■■'■        .-'-      • ••    • •  -•-  '-ne 

tout  ce  «i'"  'l«''P**'i'l  •'•■  ''* 

lûyale  -  vo; 

n  2.  I  •  -^  -'•cljui.     .    .  ii»plicfition  et  à  signaler 

imméd  infractions  à  la  Centrale  qui  prendra  toutes 

les  m»  "  >; 

u  3.  I  lés  de  In  Centrale  nationale  pour  les  résul- 
tats obti'n'  ^'•*  de  nmtinuer  en  son  nom  tout  examen 
.«..*;  autre.s  .    ,^ ...iiis  i\\\  progranmie.   » 

sur  la  proposition  de  M.  l)ej*u-din,  k  coniir'?   n  vh\  par  nrrh\ 
mations  M.   M(u*oille,  membre  de  la  Ci 
comme   prc.<idont    de    la    Fédération    ià«.. ••...»..     .^ 
volé  encon^  deux  résiilulioiis.  Tune  réclamant  la  sui     • 
et  >-    ■  ■    -     ,-    ■ 

les  "- 

ploi    des    Ini^iirs    rréés   aux  ouvriers  par  i'ititruduciiuti  de  la  jour- 


.1..        I.M      I         ) 


li>ll|-|>< 
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Les  Conflits  du  Travail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 

Conflits  commencés  ou  continués  pendant  le  mois  de  mars. 

Suite.) 

5  février.  Marchin.  117  ouvriers  de  laminoir  et  lOierie  récla- 
iiitaii  la  j«  '       îi cures  et  un      '  ^     '    '  '  t  fr.  1.25;  ce 

<t»nnit  se  :  .  au  nunivcMi.  mi  l'indua- 

'  e  métallurgique  du  baâfiin  de  Liégt;.  ^Vuir  plub  Um 

10  février.  lU^^ioii  do  Liège.  G3  ouvriers  marbriers  «t  ikh— «'urs 

miirbn*  rVM-|iniM»nt  1rs  Malaliv»**  d<*  1  fr,  fr.  1.15  •»!  fr    î.l^)  1  lj»uj'f. 

<:-  ires   de 

I  .  M  .  Il  a  été 
rminé  le  :i5  mars  par  uii  arrangement  entre  syndicats  de  patrons 

oi  d'ouvriers  :  le  tarif  propos»!-  par  les  patrons  roste  en  vigueur 
Juf9qu'au  1*'  mai.  A  partir  de  cette  date  les  salaires  rédamés  par 
-  grévistes  .^cnuit  mis  en  vigueur. 

i3.  —  lii  février.  Uaudour.  Des  ouvriers  de  fabriniw'>^  flo  parce- 
lle et  de  produits  réfractaires  demandent  la  re<  mce  du 
syndic  V  '          -        '    S  heures  et  des  salaires  de  1  Uiui  i  fr.  1.2?) 

II  est   ,  1  lettre  le  conflit  à  un  arbitrage. 

109.  —  24  février.  Morlanweli.  2i  ouvriers  de  l'usine  à  briquettes 
<it  mandent  la  journée  de  8  heures,  un  minimum  de  scdaire  de 
fr.  1.50  et  un  supplément  de  20  p.  c.  pour  insalubrité  du  travail. 
L';  '   des  mines  du  '  le  15  mars  de 

la    .  n,  qui   «l»Mlara  -  o  à  l'arbitr..  on- 

scntir  même  à  recevoir  les  délègues  des  ouvriers  en  vue  d  une 
•entente  directe.  Otte  entrevue  eut  lieu  le  17  et  les  grévistes  appor- 
tèrent d'autres  propu.sitions  :  fr.  1.25  l'heure  et  fr.  0.30  par  tonne 
d'iiggloniérés.  L'acœrd  se  fit  aux  conditions  de  1  franc  par  heure 
et  fr.  O.K)  à  la  tonne  de  briqnetteis,  ce  qui  représente  12  francs 
-environ  par  journée  de  8  h<  rie  fr.  0.06  à  l'heure 

est   arr-i.rdé  aux  ouvriers     ■  leur  fie   l'usine.    Le 

lé  repris  le  19  mars. 

So  février.  Renair.  Ii8  -  menuisiers  attachés  a  Uix 

sements  réclament  une  .     ^        Mtion  de  salaire.  Ce  conflit 

-té  solutionné  par  accord  direct  entre  patrons  et  ouvriers;  ces 

•i"'^  "ni  obtenu  satisfaction  et  ont  reprii  le  travail  Je  15  avril. 

Sj  février.  Bi-vges.  Environ  2,000  ouvriers  de  la  grande 
istruction  mécanique  refusent  de  reprendre  le  travail  aux  cf»'i 
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I  '.hes  tentées  pour  la  t   - 

I  i  a  repoussé  des  pro{     . 

ions  d  arbitrage. 

85.  —  -''  r.  Hihjion  d>  ron  250 

ment  (pi  ,  maçons,  i.  .,  mano 

la  joi  8  heunîs,  un  srUajre  de  1  franc  el  fr.  1.;^. 

Huppi. u.res  avec  majoration  de  50  p.  c.  le  jour,   .-^  ,..  c    ... 

nuit,  la  reconnaissance  du  syndicat,  la  conBtitution  d*un  tribuna 
(le  conciliation  et  d'arbitrage  entre  les  deux  parties,  la  r« 
sanco  «lu   !•'  mvii  rv»frmK»  f^te  légale  des   travailleuTB.  ( 
iMichi  L  ,  Cueemes  et  Ghlia  Six  : 

cntaieni  „  uASodation   patronale   r 

lemandes  d*eDtrevue  avec  le  /syndicat  ouvrier.   Les 

fie*  fl'  •  ' •  nucun  résultat,  et  le3  grévistes  trouvant  «m  u.i% 

I  adii  on  de.s  ch(>niins  de  fer,  les  patrons  convoquèrent  1 

ii\  t   et  le  conflit  f' 

1    j  J'  salaires  de  1   i 

Ll'  (r.i\.tii  a  été  repris  le  17  mars.  Les  patrons 

«^alibliictiun  aux  ouvriers  quant  aux  saiairesi   , :.      , 

I  administration  communale  de  Mons  venait  de  donner  les  m<': 

alaircs  '  '     "    irs  il  paraisî^    .... 

uvriers  des  saUiire^ 

i<î  bassin  du  Centre. 

5^.  --  "J"  "  ^' r.   \'riiit'i.\    t*t  l'iivii'i     ■in.     i.^   ii  ■  .h-,  Mr\:«''' 

publics  i  "irii'    aiIVsMliriil.itiMfi   ,\,     -.,..'  ,   •.        \:  !•   ,    •.••:■<•. all< 'i;. 

entre  le  -i  «u-  i';>  .-i  N-.^ 

grévistes,  i  !••  lra\  ■  <i(>riri»-«- 

à  leurs  revendications. 

67.  —  ■  .'»»i  l'mi»'.'')  «•-,  du   (•■•liiiN'  l'M-al  <1»    .^•• 

et  d*alini'  nt   un  salaiir  unifi>rii)i.-  rl«*  '^ItH  Iwnu  >     1 

syndicat  des  employés  rtant  inlrrviiui,  le  comité  a  fait  savoir  auv 
grévistes  que  leurs  demandes  ne  feraient  dwcuf'*' •-  "îfiprès  la 
reprise  du  tmvaiJ;  celle-ci  a  eu  lieu  le  8  mars. 

76,  —  :i  mars.  Alast.  45  ouvriers  brasseurs,  travaillant  dans 
étabUsdenients  réclament  la  journée  de  8  heures  et  un  salaire  ^ 
1  franc  l'iieure.  Comme  suite  aux  négociations  entre  les  patrons  et 
une  association  ouvrière,  le  travail  a  été  repris  du  7  au  10  mars 
aux  conditions  demajul.'es  par  les  ouvriers. 

Grèves  de  «  métallurgistes  »  du  boulin  de  Liège  pour  robtention 
de  la  ioumée  de  huit  heures  et  des  salaires  de  1  fr.  et  fr.  f.25. 

63.  -  \  mars.  Ougrée.  1,266  grévistes  de  hauts-fourneaux  et 
d'aciérie  entraînent  le  chômage  d'un  certain  nombre  d'ouvriers 
Préalablement  à  la  grève,  les  délégués  des  ouvriers  et  la  Direction 
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ivai«at  eu  un  long  entretien  sur  la  question.  Le  travail  a  été  repris 
le  10  avril,  sur  la  base  de  la  semaine  de  53  heures  de  travail. 

73.  —  i  mars.  Seraing.  2,439  ouvriers  métallurgifles  et  d'alcJier 
'de  coiLStruclion;  ainsi  que  ceux  affectant  rétablissement  préeédent, 
aux  revendications  d'ordre  général,  les  grévistes  ajoutent  la  recon 
laidâemce  du  syndicat  et  demandent  le  charbon  à  prix  réduiL  La 
a  déclaré  ne  pas  pouvoir  entrer  dans  la  voie  d'arbitnii:' 
a  été  résolu  provisoirement  et  le  travail  repris  le  10  n\  i 
1-  '^m  acceptent  la  journée  de  9  heures  de  try 

iii  s  mécaniques,  aucun   changement    n'étmit       ,.  ti. 

n(lustri(*s  à  feu  continu. 

U9,  —  11  mars.  Ougrée.  40  ouvriers  ajusteurs, 
tetirs,  fraiseurs,   foreurs  et  manœuvres  d'un  at» 

entant  le.s  mêmes  revend icalions  que  lee  autres  grévistes 

:  - .11,  ont  suspendu  le  travail.  Des  concessions  mutuelles  ont 

Dis  lin  au  conflit.  Le  personnel  ouvrier  a  accepté  de  reprendre  i* 

ravaiJ  n»oyennant  une  indenmité  de  \'  •     '  '—    de  fr.  0.15  par  heur» 

proposition  de  la  Direetion  — .  .Spoi,  i<  le  patron  a  porté  à 

s  de  tnivail 
;  -  quinzaine^. 

95.  —  14  mars.  Flémaile-Haute.  300  ouvriers  d'usine  de  galvani- 

II.  Dune  part  la  direction  a  offert  une  hausse  do  1  franc  à  lu 

née,  qui  fut  refusée  par  les  grévistes;  d'autjx;  part  l'inspecteur 

iu  travail  a  proposé  un  arbitrage.  A  ce  jour  le  résultat  de  ce  conflit 

ii'e^it  pas  encore  précisé. 

132.  —  2S  mars.  .Xngleur.  208  ouvriers  de  fonderie  et  d'atelier  de 
<x)iLstruction  entraînent  le  chômage  forcé  de  90  p.  c.  du  personnel. 
Vprès  négociations  entre  ies  associations  patronale  et  ouvrière,  li- 
ra vail  a  été  repris  avec  la  journée  de  travail  de  9  heures  pour  les 
lulustries  mécaniques,  et  aux  anciennes  conditions  pour  les  indus 
i  ries  à  feu  continu. 

1W.  —  5  mars.  Arendonck.  17  ouvriers  diamantaires  entraînent 

le  chômage  forcé  de  5  personne.^  et  réclament  une  augmentation 

tle  î^aleiire  de  100  p.  c.  Le  <«  Diamantbewerkersbond  »  d'Anvers  est 

venu  entre  Je  patron  et  ses  ouvriers,  mais  le  con/lit  n'a  pas 

rt3  reçu  de  solution  bien  précisée. 

S.'^  —  .")  mars.  Anderlecht.  10  ouvriers  (sécréteurs)  et  35  ouvrière.^ 
os)  de  la  préparation  des  matières  premières  pour  U^ 
vi  _•  le  ont  abandonné  le  travail,  à  peine  repris,  réclamant 
ies  premiers,  une  augmentation  de  salaire  supérieure  à  celle  accor- 
'lée  (100  p.  c.  sur  1914);  les  secondes,  la  suppression  du  travail  sur 
^rtaines  machines.  Le  grève  retardait  la  reprise  du  travail  par 
<i'autres  i's    d'ouvriers    (une  centaine   environ).   De  nctin- 

breuses  .  «ns  eurent  lieu  entre  la  direction  et  les  délégii  ■- 


BEVI7K     Ul'     TKAVAIl^.     i.»     MAI 


lu  syndical  ouvrier  intéressé.  L'Inspecteur  du  Travail  y  participa 

ji  plusieurs  reprises.  Les  ouvrières  reprirent  le  18  mars,  acceptant 

U»s  nouvfUoa  machines  à  l'essai.  Les  sécréteurs  ne  rentrèrent  qu» 

promesse  d'une  augmentation  'de  120  p.  c,  saut 

"•1. 

98,  —  12  mars.  Slc^ndorp.    100  ouvriers   briqiî'»tier«    rAdament 
'(K)  p.  c  de  salaire.  Après  • 

lu  bour^         :•.  .  ail  a  été  repris  le  K 

•btienncnt  une  augmentation  de  .salaire  de  luo  i>    <\ 

Wi.         14  mars.    Chdlrlineau.  \2  ouxTier» 
méréi»  el  l,r>64  ouvriers  niiiieurd  (trois  pui*^ 
le  8  heures.  Le  conflit  a  été  résolu  par  1 
'     f  '       V      !'homine>  ■  '  '     'ravau  rfjin.s  w.*  ^i  nuii> 

fr,  mars.  Gand.  Des  ouvriers  appartenant  à  des  méi 


1 

Il.l  1  >  .    1 

lllill.-.  p 

partie 

(1 

1  uuir 

^   qu  I 

1  '  •  1  >  ^    ^  ,u 

l   ^ 

•  lit              , 

.   el  23 

iu'il    \ 
Miile  «1 
orgmii 

SU  lions  ouvrières  au 

sujet  des  oondiUons  du  trav^L 

«  (ni 

/"' 

•irimiui  u 

1  "  . 

.I-'  ,  _  : 

(les  huit  heures.  Kn  i  les  ««  ni- 

t...irv:    i,,Mr  ...Mirs,  nuK  L...  'haufl-   .; •  ..  ,     -,    .- 

ors  et  peinti  ;>és  À  la  remise  en  aclivilé  ou  à 

icnir  ii'ii  aes  filatures  y  soin  indmc  parfois  englobés. 

lOi.  —  U  mars,  iiand.  32  grévistes  et  environ  1,6»*^  -  • 
forcc^s.  Les  ouvriers  «ppnrtennnl  tous  à  l'atelier  de  «ns. 


lur- 

.-: :-:  ni  à 

la  suite  ikî  n  ns  directes  entre  1  n  patronale  et 

rassociation  oumm  n-,  par  la  majoration  <!•    .    ■        •     '        ..l.-•.v^^ 
de  1914,  fixés  à  l'heure. 
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ns.  —  U  mars,   iiaiui.   iJ  •»  visée  plus 

liiut  demandèrent  90  p.  c.  di   t,    -  -   ^  sur  la  base 

!e  1914,  plus  40  p.  c.  du  total  pour  iudumnité  de  vie  chère. 

Wt.  --  15  mars,    (iiind.    iO  sujet   d'une 

liZiiirntntion  de  salaires.  La  <  «le  1914  plus 

i  indemnité  de  vie  chère  sur  le  montant  obtenu.  Les  ou- 

ii<i.^  ^Minaudèrent,  en  dernier  lieu,  85  p.    c.  d'augmentation  de 

ilaires  plus  30  centimes  à  Plicuns  d'indemnité  de  vie  chère.   Lo 

I  avait  fut  repris  d  ces  conditions  le  l*'  avril. 

1^.  —  17  mars.    Gand.   29  électo'iciens,   mo;.u ^i  aides    se 

tirent  en  grève  à  propos  de  Tapplication  des  85  p.  c.d'augmenta- 

h?s  salaires  de  1914  et  les  15  centimes  d'indem- 

Le  syndicat  des  métallurgistes  8'intéro««n  à  re 

i  et  M.    Lie  Bio,   inspe<-t(Mir  du  Travail  pour  le  fut 

,     L*  par  kîs  piirties  cummo  arbitre.  La  reprise  du  .   «  ut 

MHi  le  27  mars,  l'arbitrage  résci'vant  la  discussion  des  cas  partîcu- 

ii«Ts  en  cause. 

/  »'s.        17  mars.  Anvers.  27  grévistes  (4  hommes  et  23  femmes) 

liés  ù  un  magasin  de  c<ln^>ction  pour  dames,  réclamèrent  la 

....tine  anglaise  et  une  augmentation  de  salaires  se  montant  de 

75  p.  c.  à  200  p.  c.  Ija  grève  prit  fin  le  24  mars  après  des  pour- 

Ljs  ouvriers  obliti- 
res  et  la  journ/'o  <\^'. 
uil  heures. 

117.  —  10  mars.  Hruries.  75(*  <.u\ii.i.>.  appartenant  a  i  niuu^inv 

u  bûtimenl,  .so  mirent  en  grève  pour  obtenir  le  minimum  de  salaire 

de  1  fr.  Theure  pour  les  r-  res  et  1   fr.  25  pour  les  ■ 

qualifiés  (1  fr.  15  pour  h-  _  -s  quulitiés),   ainsi  que  l< 

tien  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures.    120  ('>tablissem>jnts 

furent  atteints  par  la  cessation  du  travail.  Une  première  propo- 

lion  d'arbitrage  n'aboutit  pas,  mais  à  la  suite  de  nouvelles  négo- 

me  réunion  eut  lieu  h  l'Hôtel  de  Ville  de  Bruges,  .sous  ia 

'  de  M.  l'échevin  De  Schyper.  entre  les  représentants  de 

>    les   parties  en   cause   et   les    -  du    Gouvernement. 

I  titaienl  au  nom  des  patrons  :  <■  \  lation  des  entrepre- 
•  urs  de  Bruges  et  environs  »  et  la  «  Fédération  reconnue  des  pa- 
rons peintres  »;  au  nom  des  ouvriers,  «  l'Association  profession- 
elle    socialiste  »,    «l'Association    professionnelle   chrétienne  »>    et 

*\         iation   professionnelle   indépendante   ».    M.    I'  tns, 

.!•  général  du  Travail  et  M.  Colle,  conseiller  j  au 

Ministère  de  l'Agriculture  étaient  envoyés  par  le  GouverneinenL 

II  fut  convenu  :  qu'endéans  les  quinze  jours  les  parties  soumet- 
aient,  chacune  de  leur  côté,  un  rapport  détaillé  à  un  conseil  d'ar- 

i)itrag3  composé  de  MM.  De  Zuttere  pour  les  patrons  et  Mertens 
pour  les  ouvriers.  En  cas  de  désaccord,  la  décision  serait  laissée  à 
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un  tiers-arbitre  à  pur  le  '  t:a- 

toiro  pour  les  deux  ^  -.   En  l'a  «'nt 

reprendre  le  travail.   Ellectivement,   le  '^  murs,   les  ouvriers   du 
bAtiment  et  le  27  du  mèrne  mois,  les  peintres  se  remirent    à  l'ou- 
vnige  sur  la  base  provisoire  de  fr.  0.80  l'heure  avec  maximum  de 
'  iif  lieure.s. 

Los  arbitres  n'ayant  pu  »e  mettr-e  d*aocord.  M.  Juliii,  «errAtaire 
Ijûnéral  d'       '        '-re  de  I  '  '  il  et   du  !le- 

iiicnt,   fut         ^       pur  le   '  les   d«''|  II 

ridit  sa  sentence  le  28  avnl. 

Sur  le  pr«'inier  point  (heures  de  ti  Iciaui  : 

!•  qu'en  présence  de  l'évolution  ^ ...  .,„  ,  .  se  manifeste  dans 
tous  les  pays  industriels,  il  serait  vain,  en  dehors  de  toute  autre 

considération,  de  vouloir  astreindre  la  classe  ouvrière  k  un  '--i 

d'heures  Je  travail  calqué  sur  celui  de  la  période  d'uvant-gn- 

..'«•  qu'il  y  u  lieu  de  tenir  compte  de  l'état  <!  -ement  den 

travailleurs  causé  par  l'insufllsunce  de  l'ahinc;..... les  dépor- 
tations, les  violences  et  les  mauvais  traitemeots  exercés  par  l'en- 
nemi; 

•V*  qoe  lr.s  inconvénients  de  jouni^'^es  d€  travail  trop  prolougûes  ne 
aéraient  pas  (XMiipeusi's  pur  TcHîtroi,  le  sixième  jour,  d'un  congé  pen- 
dant l'aprôM-midi  (semaine  anglaise); 

i«  que  tnutefois,  il  y  a  lieu  de  ménager  une  période  de  transition 
atin  qu(>  les  trnvailKnirs  puissent  s'adapter  aux  conditions  nou- 
velles résultant  de  la  journée  réduite  et  en  attendant  que  les 
mesures  aient  été  prises  alin  de  permettre  è  l'ouvrier  l'utilisation 
de  ses  loisirs  dans  le  sens  de  son  développement  physique,  intellei^ 
tuel  "et  morul; 

5«  que  dés  à  présent  cependant  il  y  a  lieu  de  marquer  la  ten- 
dance vers  la  jouniée  de  huit  heures; 

«•  qu'il  convient  de  réserver  la  possibilité  d'IteureH  de  travail 
«ti  es  en  ais  d'urgence,  mais  de  i 

iiii.  travail  de  nuit  et  le  travail  du 

n  est  pas  imposé  par  des  nécessités  techniques  ; 

L'article  dit  qu< 

I.  —    L<'    nombre    uin-utr^    dt*    liasan    i»iti     xmaiin*    s*"ia    «ir    (.111- 

quante-tniis  :  neuf  heures  cinq  jours  de  la  seniain»'.  huit  heures  un 
ixième  jour 

II.  —  Les  heures  de  «i  •%  .ii  v»»iiinfwK.T^t  ,i  f...  ».i      ,.,, 
«nipris  les  repos. 

m.  ~   Les  heui  i  ur- 

gence, stMniit  pa\  ■  .   »•  le 

irif  fixé  plus  loin. 


rOKFLITs     1.1       1  it  \\   \il  3fil 

IV.  —  Le  travail  exécute  entre  2i)  heures  et  G  heures,  ainsi  que 
le  travail  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  subiront  «-ent  pour  cent 

de  majoration  de  sulaii  ■ 

Sur  le  second  point  (salaires)  considérant 

!•  qu'il  est  it   qu'une  énorme    dépréciiiiMi,    (ju    jxjuvoir 

d'achat  de  T;.  '^te  dans  tous  les  pays  dr|Mi!>  iiU7  et  quelle 

S'est  manifesl.c  tient  dans  les  pays  belligérants,  surtout 

dans  les  territoiit         -   i'és; 

2^  qu'il  en  est  résulté  une  hausse  corrélative  du  salaire  nominal, 
phénomène  qui  n'est  point  particulier  à  la  Belgique,  mais  se  mani- 
feste à  un  plus  haut  degré  ericoro  dans  des  régions  indti5?trielles 
proches  de  notre  pays; 
3*  qu'il  est  dès  lors  d'intérêt  national  d  assurer  d»'s  ccmoitioiii,  do 
ie  telles  à  nos  populations  ouvrières  que  celles-ci  n'aient  pas  inté- 
•H  à  chercher  du  travail  à  l'étranger; 
4<»  que  le  taux  du  salaire  doit  être   fixé  en  tenant  compte  Mr<^. 
irconstances  Icjcales  et  des  aptitudes  des  ouvriers; 

5*  que  les  conditions  de  vie,  tout  en  variant  dans  les  diverses 
régions,  présentent  moins  de  différences  actuellement  qu'antéricure- 
nient  à  la  guerre;  que  les  données  relatives  à  cette  question. 
ri  '♦'S  à  des  publications  antérieures  à  î''U.    iFianquent  de 

6*  qu'il  résulte  d'une  décision  de  M.  le  Ministre  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement,  communiquée  le  22  février  IDID 
par  le  Comité  National,  que  le  taux  des  salaires  au-dessous  duquel 
le  retrait  du  secours  alimentaire  ne  peut  être  décidé  à  l'égard 
d'ouvriers  refusant  le  travail  qui  leur  serait  offert,  est  de  1  franc 

heure  dans  les  régions  industrielles  et  de  fr.  0.85  dans  les  régions 

Laibilre  dit  que  : 

V.  —  Le  salaire  mu... .......  ,..^  ouvriers  appartenant  aux  corps 

de  métiers  ayant  soumis  le  conflit  à  l'arbitrage  sera  le  suivant  : 

Ouvriers  qualifiés   :  un  franc  par  heure; 
Ouvriers  non  qualifiés  :  quatre  vingt-cinq  centimes  à  Theure; 
Tailleurs  de  pierres  qualifiés  :   un  franc  quinze   centimes  par 
heure; 
Travailleurs  du  bois  qualifiés  :  un  franc  cinq  centimes  par  heure; 

VI.  .—  La  présente  décision  aura  son  effet  à  partir  du  24  mars 

1010. 

vil.  —  1^'s  taux  minima  de  salaire  fixés  ci-dessus  sont  obliga- 
toires pendant  6  mois  à  dater  du  24  mars  1919. 
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118.  —  17  mara.  (iaud.  50  à  75  hommes  et  une  quinzaine  de 
.  inm^fs  <kur  nombre  est  difficile  à  préci^r,  parcp  rpit»  Cfrtains 
ai  •■  k  domicile  le  travail  pp 

t(>       .  _  ir-nK"'(it   i\r\r-  (\r  nrhvr'  ni 

'  le  du  vêlement. 

Les  syndicats  ou*ii«.i-  i. .  ..wii.»i.  m  .m.,  ....^.n- .n.ii.j.i  .n.  .-«••ii*. c 
exprirnce  dans  un  nouveau  baréme  qui  portail  le  prix  du  ti  veston  » 
ûe'^i  ii  '^'^  fnii  -'  franos; 

en  outre,   1^??  j»^ 

Après  <l 

''"  ^'''^•'    1     ......-•_   ,....,-    ., 

Kî,   18  francs;   indemnité  de  vie  chère,  ♦  francs.   r«tî. 

j>r(j])().siii(»n  fut  an'  :  *      vnr  les  ouvriers  sous  '••  -   •••'    Ic^ 

salcuH'.H  no  M*'r«i«M  qu'en  eas  de  baisse:.  lefi. 

La  j. 

les  ny  ' 

confectionneurs  (>  t  côté  aux  de- 

fnandes  des   ouvn*;.^  .,-..   .v, e  de  lUO  p.    c 

cordée  provisoirement.  Lc5s  patrons  &  un  moment  donné  avaient 
])i  ttbitra^e,  mai«  les  gréviste»  ne  répondirent  pas  à  celte 

1" 

I')  mars.   Haulrage.  Le  numbn*  dos 
vmm  'armement  pemlant  le  conflit  :  le  i.  -  >>  •  «,,.   ...    .*.-.. 

le  20  :u  le  len<ieniaiii.  516  le  22  et  686  le  dernier  jour. 


In  txîso^iM'.  La  direction  accorda  une  heure  de  rvpil  ci 
n'eut  lieu  qu'à  sept  heures  du  matin  au  lieu  de  six.  Ce 
de  reprendre  cette  concession  à  partir  du  19  mars  qui  déchaîna 
la  iivi         î      ^î         i^i,   Je   cas   fut    porlé    devant   le  Conseil   do 
Pni(i  i  !,  le  président  do  m  Omseii  proposa  l'arbi- 

trage. La  la,  mais  les  «"^ 

après   a\    :  .         trois  séane*  on 

arriva  à  un  accord  provisoire  donnant  s«i  n  : 

une  hr '    travail  en  moins  tant  que  les  * •^- 

ne  SI  I  rétablies.  La  grève  cessa  le  26  mai 

i(t:{.         l't  iii.ii>  Nuniiir.   :i6  menuisiers  ai-  ''^^ 

établi  '  iinent  leur  ouvrage  pour  oi..  ....;aim 

de  Hit                                puis,  plus- lard  lorsque  Ie.«.  auront 

l.:>0  et  ii  heures  de  travail.  Les  potrons  tiiix^ni  ir.  MO. 

ihiL        i?0  mars,   r  ^'     révistes  ;  ouvriers  de  l'usine  ii 

./    Kii  (!*  rnior  )i«'n  des  ijrévistes  soutenus  par  le 

g^  le  1  fr.  pour  les 

,,*,  —  8  Iveunes  de 

constitution  d'un  conseil  de  fabrique,  intervention  du 
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^\  laiis  toutes   les   contestations  relatives  aux  (salaires   et 


Le  syiiriical  chrélitMi  réclamait  54  heures  et  la  senmine  anglaise, 
^oiunie  pour  le  conllit  qui  se  déroulait  siniultanéiTient  dans  les 
métiers  du  bAtinient,  ririspocteur  général  du  tj;avail,  M.  Brugh- 
m  fforça  d'amener  ui>e  conciliation   :  le  cas  fut  soumis  à 

Il  tiii  comité  lie  la  Bourse  du   Travail  «'iïmnnniMk»,  r!!^»y*»n- 

iiit  la  reprise  préalable  du  travail. 

139.  —  2î}  luars.   Anvers,  kl  cigaretières  mm.i  j^i.  %,    j.,iiMc.i.i  .m 

\ir  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire.   HésuUat  indéter- 

' .  .......     -  iravailleurs  occupés  ..    ...^  .^.ci.^.  .1 

augmentation  des  salaires  et  la  réduction  des  heures  de 
iravuu  >'»iit  1"  :ii  conflit.  Les    patrons     /'         nt    avoir 

accorda  une  1  de  50  p.  c.  sur  1ï»s  su  h  cours, 

c«  "le  la  df:  lie  travail, 

rt^  :  ^,  le  doiii  .    \i's  en  IDU. 

D'après  les  ouvriers,  le  salaire  offert  par  la  lirme  n'excéderait  pas 
45  cenlime*s  l'heure.  Le  syndicat  ouvrier  réclame  la  journée  de  huit 
heures  et  le  salaire  minimum  de  1  franc  l'heure.  Après  dix  jours 
(h  au 

C"  rent 

icun  «succès  et  la  grève  contmu<- 

ConflUs  des  verriers  du  Borinage;  du  Centre 
et  du  oassin  de  Charleroi. 

itiun  du   territoire,  lee  vcaiene.s  a  viUe.s 
da  arrêter  tout  travail.   Les   directions 
î>e  preucctUKifiil,   dtis  le  mois  de  décembre,  dos  us   aux- 

quelles leur  iUicien  personnel  accepterait  de  repreiu  .  L»esugne. 
La  plus  grande  partie  des  verriers  (.souffleui's,  gamins,  etc.)  de  la 
••î^gion  de  Charleroi  étant  affiliée  au  syndicat  Lm  Nouvelle  Union 
•nièrc  de  Lodellnsart,  le  président  de  celui-ci,  M.  Edm.  Gilles, 
<iulrci  en  ions   avec  les  industriels  pour  1  'ion  des 

nouveaux  -.    Les  difficultés   n'étaient  pas  ^    de  ce 

côté,  quand  une  verrerie  du  Borinage,  devançant  celles  des  autres 
régions,  conclut  avec  ses  anciens  ouvriers  un  accord  à  la  suite 
iquel  les  contrats  individuels  d'usage  furent  signé.s.  Le  travail 
•  vait  être  commencé  le  1"  février. 

Au  dernier  moment,  les  signataires  se  rallièrent  à  l'attitude  prise 
par  leurs  camarades  des  autres  bassins  et  refusèrent  d'e^ 
les  contrats  qui  les  liaient,  bien  que  la  verrerie  en  cause  < 
illumé  ses  feux.  Des  faits  analogues  se  reproduisirent,  à  quelques 
inaines  de  distance,  dans  deux  autres  établissements,  du  Centre  et 
1  bassin  de  Charleroi.  A  partir  de  ce  moment,  l'unité  du  conflit 
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vert  ♦  ; 

les   i-  :       .  :it 

pas  repris  ie  travail  malgré  leur  «  /?lj   unis  au 

«  chômeurs  »,  continuèrent  à  discute:  .  .,  v  — ..o  de  nouveaux 

contrats,   par  l'organe  de  délégués  de  leurs  syndicats,  avec  les 
représentants   dos  irial très- verriez,   groupée  d»  côté    en 

association  professioum'lle. 

Nous  donnons  ci-après  (|iR'lques  détails  sur  chacun  des  conflits 
particuliers  qui  précédèrent  cette  période  d'unité  : 

50.  —  l**"  février.  Jcmappes.  306  ouvriers,  sur  317  engagés,  refu 
<sent  le  travail.  192  autres  ouvriers  sont  renseignés  comme  «•  cli< 
meurs  forcés  ».  Les  grévistes  énoncèrei  •  '  -  •  -îdicationî*  sy\i 
vantes    :   reconnaissanoc  du  syndicat;  n:  deux   punc.s 

1  Lje  d'un  '  :i; 

.1  <i«ns  coii  ,  ■"  •■'  rd 

mois.   Les  patrons   assignèrent  les  ouvi  >iit  la 

Justice  de  paix  de  Mons  pour  rupture  u  •  •  Ue 

procédure,  les  feux  restaient  allumés  et  il  y  avait  de  is 

entre  les  av-  ir  une  reprise  imni»*;  ii  ina- 

vail,  sauf  h  h  responsablHtM.  L»^  j.  uniarlers 

n'ayant  it  retirés  le  !  rocès 

suivit  S'  I  lu  juge  de  j-  <é«  le 

24  mars  :  elle  reconnaît  l'aclton  patronale  comme  fondée  et  ordonne 
une  expertise  pour  évaluer  les  dommages. 

4i^.       lin  février.  Haine  St-Pierre,  On  était  •"  •  . .  rallumag*» 

du  four  et  à  la  mise  en  état  de  l'usine  lor  vint  une  di^ 

cussion  d'ordr     '     *  nique  :  les  ouvriers  se  pi'»i.  *   -     ti  leur 

relenint  ••  qn                 in»^  do  boni  »».  i%lnr«i  qu'à  i  n'en 

ieroandér  h 

Le  dél.  !'î 

conciliation  du  Conseil  de  Prud'hommes  de  la*  Louvière,     mais 
n'aboutit  à  aucun  résultat. 

7i.  —  l*  mars.   Jumet.  Grévistes  :  148  jouflleurs,  prcmi»  rs  . 
deuxièmes  gamins;  chônteurs  forcés   ?  558  ouvriers  et  » 
Objet  (l\i  différend  :  augmentation  do  salaire  et  mode  de  i...  -....ge 
du  verr»'  produit.   Les  ouvriers   furent  attraits  devant  le  Conseil 
de  1  Mimes,  en  cor  »  d'abord,  puis  en  paiement  d'in- 

dien i  >v  rupture  d« 

Le  Conacil  rendit  sa  sentence  le  1"  mai  condanmai^t 
ment  it     •  •  •     iblement  les    défendeurs,   souffleurs  et   j.......^i 

f^amins  -)  francs  et  les  sec^inds  gamins  &  60,000  francs  ci- 

1  ait  été  rallumé   le   14    févn. 

Dès  les  premiers  jours  de  mar-  Ministre  Wauters  s'efforça 
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jK'rsoniw'Uoineiil  et  par  1  entremise  de  l'Inspectiuii  <lu   Travail  d- 
mettre  tin  au  coutlit  qui  paralysait   toute  l'industrie  verrière.   Un 
ifïs  premiers  buts  U  atteindre  était  lu  détermination  bien  précis* 
U's  demandes   ouvrières,    demande^    extrêmement   complexes   en 
•alité  <ît  que  k»s  maîtres  de  verrerie  voulaient  voir  formuler  dan> 
'•',  \mr  le  motif  qu'il  ne  leur  servirait  à  rien  de  8e 
ni  avec   une  partie  du  personnel    de    Tindustri^*,    si 
1  autre  partie  se  confinait  dans  une  attitude  intremsigeante. 
Les  ouvriers  sont  groupés  en  effet  on  quelques  syiKiicats,  agis- 
uit  indépendajnment  et   sans  plan  lîoncerté  :  la  Nouvelle  l'nion 
\  errière  se   prés.  urne  l'ori  pal  des  •  des 

t^urs,  à  cAté  du  ^.  des  ma^;  -siers,  f<  \  des 

j\'  Il  i     liions  spéciales  aux  catégories  qu  il  groupe  dans  .son  sein. 
I  ..^  rc ci. i mations  présentées  p^r  les  verriers  de  la  région  de  Moiv» 
étaient  i>a.s  non  plus  idejitiques  au  début  avec  celles  de  leurs 
î'S  de  la  région  de  Charleroi.  Le  mois  de  mars  se  passu 
•  •r  stULs  que  oes  divergence»  eussent  pu  être  résolues 
.    2y  vit  .seulement  une  première  réunion,  en  présence  de  l'inspec- 
■ -ar  du  travail  de  Charleroi,  de  cinq  délégués  patrons  avec  cinq 
i ''légués  ouvriers.  L'entrevue  ne  donna  pas  de  résultat 
Le  2  avril.  M.   le  Premier  Ministre  Dclacrcux,  considérant  qu'il 
avait   intérêt  national  à  ce  que  le  conflit  prenne  fin,  décida  d<' 
•'mander  au\  jwrties    (patrons  vi  ouvriers)  do  désigner  chacun*' 
Il  arbitre  pour  les  départagei*.    La  proposition  fut  acceptée    en 
l'incipe,  sous  réser\-e  de  ratiflculion  par  les  ^ssembiéeo  générales 
"S  ass<»oèiàiious  en  cause.  Pourtant  les  ouvriers  réclamaient  deux 
irbilres   :   un    pour    les    souffleurs  et  un  pour  le»  magasiniers, 
l'irialeiikent  l'accord  se  lit  entre  les  deux  groupes  sur  le  nom  dt 
M.   DesLrée,   représentant  de   Charleroi.   Les   patrons  désignèrem 
ie  leur  côté  M.   A.    Hegnier.s,   exportateur,   et    le    Gouvernement 
lomma   M.   Damoiseaux,   gonv*'»  ""»•  'l-i   îi.m».  ""f     ....,,»«   ..,...<i<i,.i- 
;  collège  des  arbitres. 

Celui-ci.  a  tenu  jusqu'ici  quatre   seaiiccij  eiilre  le   1<    avril   cL  ]• 
;  mai.  En  en  pui)liant  les  procès-verbaux,  M.  Destrée  a  fait  pré 
t'der  cette  publication  d'une  déclaration  portant  qu'il  considérait 
i  première  partie  de  la  mission  arbitrale  comme  terminée.  «  Cett< 
•remière  partie  était  un  effiirt  de  conciliation  en  vue  de  la  reprLs» 
immédiata   du   tikivaU,   ù    des   concfitions   prouwotrlPis,   réservant 
réciproquement  les  droits  et  prétentions  des  deux  [Mirties  intéress- 
-♦'>es.  En  pareille  matière,  en  effet,  les  arbitres  n'avaient  rien  à  déci- 
Icr,  puisqu'ils  sont  sans  autorité  pour  contraindre,  soit  les  patrons  à 
rallumer  les  fours,  soit  les  ouvriers  à  y  travailler,  dans  des  con- 
«iitions  qui  ne  leur  plaisent  pas.  Si  cette  conciliation  aboutit  à  la 
reprise  du  travail,  les  arbitres  poursuivront  leur  œuvre,  examine- 
ront consciencieusement  les  différents  points  soulevés  et  rendn>nt 
une  sentence  obligatoire  avec  e//ef  rétroactif.  » 
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Les  points  à  soumettre  ix  l'arbitrage  sont  nombreux  et  divers. 

I  .,..   '  •■' ns  de  travail  provisoires  comportent   essentiellement 

!.»  de  vie  chère  de  100  p.  c.  sur  les  salaires  de   r.'M. 
!  31  octobre  1910 
.n  verrière,  des  ^ 
Inllwi  a  5()  p.  c  du  prix  de  revient,  consigna*  li\s  patp 

n  attendant  la  sentence  n'iiiffvih.   «h^v:  r^  n   .-  ,.r«}.T.f 

la  pension  des  ouvriers. 
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LÉGISLATION  DU  TRAVAIL 

Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements  étrangers 

BELGIQUE 
Chambre  des  Représentants. 


Pensions  de 

,1,,.,' 

xiO  sur  les  — 

vieilles 

x^ance  du  16  avril.  — 

Discussion  et 
t,  en  raison 
i  du  10  mai 

'usine  icincir  ac  la  <jobeicicn> 
e  du  7  nuii.    —  Motion  d'uni: 
iivernement  d'intervenir  pour  que 

;  -   / 

.Mi 
le  conilii  aod 

Heures  de  travail  dans  les  usinrx  métallurgiques.  —  5?éanon  du 


ici  relatif  aux 

Conseils  '  "'  lustne  cl  du  iracaii.  —  Séance  du  »  mai.  —  Dépôt 
ir  M.  h      >  de  l'Industrir,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

m  projet  d«  loi  reconstituant  les  — 

Sénat. 

\ss\irnnce  en  vue  de  la  maladie,  de  l'invalidité  prématurée  et  de 
la  iifiilcsse.  —  Séance  du  30  avril.  —  Dépôt  par  M.  le  chevalier 
de  Ghellinck  d'Elseghem,  d'un  rapport  de  la  Commission  de  l'In- 
dustrie chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambne  des 
Représentants  le  8  mai  1914  concernant  1*  — 

Pensions  de  vieillesse.  —  Séance  du  8  mai.  —  Adoption  avec 
odiflcations  du  projet  de  loi  complétant,  en  raison  de  la  eituation 
lusée  par  la  guerre,  l'articre  9  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  — 

FRANCE. 

Chambre  des  députés.  ^ 

Placement  des  marins,  des  ouvriers,  employés  et  domestiques  ; 
uiganisalion  du  marché  du  travail.  2'  séance  du  4  avril.  Dépôt  par 
M.  Rameil  d'un  rapport  supplémentaire  sur  un  projet  et  des  pro- 
positions de  loi  concernant  le  — 

Journée  de  huit  heures.  2«  séance  du  5  '  .    .   le  Gou- 

vernement d'un  projet  de  loi  sur  la  — 
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id.  —  2^  séance  du  lU  avril.  Dépôt  par  M.  J.  Gudart  d'un  rapport 
supplémentaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  P.  Hcimude]  et  con- 
sort.s  corky»mant  l'appJioalion  généralisée  à  Kinduslrie  et  au  con 
rncrcr  de  la  —  «I  sur  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  concer 

liant  la  — 

id.  —  2*  séance  du  16  avril.  DUcussion  :  1*  de  la  proposition  de 
loi  d<'.  M.    R  Renaudel  et  consorts  sur  T  h. 

rinduslri<;  et  au  commerce  de  la  —  et  de  i  u 

projet  d<>  loi  sur  la      .   T'  fl  t?*  séances  du  17  avril  :  Suite  de  la 

di.scnssinii.  Adoption. 

HiHnuhs  ouvrières  et  p<if/.Y<j/incs.  3^  séance  du  15  avril.  Adoptioi 
du  pixtjet  de  loi  portant  modiflcatUui  des  articles  11.  16  et  23  de  la 

loi  sur  les  — 

DxmU'  du  travail  daus  les  mine*.  V»  séance  du  15  avril.  Dépo 

par  MM  Darafour  ft  (««iiisorts  d'une  proposition  de  loi  tendant  ^i 
inodilkT  les  articles  îl,  Oa,  %,  10,  11,  12  et  16t  du  livr.  fi  -in  r.-i..  j  , 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  relatifs  Ma  - 

La  iouruéc  du  /"  mai  ftUe  nalionalt  du  Iravail.  iT  séance  «i 
18  avril.  Dépôt  par  M.  A.  Btirrel  d'»i»'"  iir..f..»sifw.i.  ,u.  r.'.«ij»iiiii. 
invitant  le  Gouvernrnïent  à  déclarer 

Durt^e  du  travail  eUectif  drs  personnes  de  lun  et  lautrr  sexe  • 
de  tout  âge  emplnyt^cs  sur  un  navire  aller'"  •  *  r  navigation  mar 
lime.  L*»  .séance  du  11»  avriL  Dé|)ôt  par  le  <  ment  d'un  pnij 

do  loi  itMHlant  A  f1x«T  à  huit  heures  par  j«'ur  m    - 

SÉNAT. 

.\/M,/i/i(  u/toa  </♦•  /«i  /«M  dn  il  avril  IStO 
concern»'  In  durt*e  ifes  rnnressinn^  et  la  i 

Cniiii  .  ;.p.j.'t>  .      ,  •     , 

aux  <|ue.Htion3  minières  et  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambr 

des  députés  portant  — 

rapacité  civile  des  syndicats  proies sionnels.  Séance  du  10  axry 
Dépôt  par  M.  H.   Chéron  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  k» 

adoplrr  par  le  Sénat,  adoptée  nv  " '•■^•■'''♦'  •'♦•  '"^  •"■■'•  '•■  r»  -.  k.,. 
des  dépjités,  sur  l'extension  de  In 

id.       Séance  du  19  avril.  Didcussion  de  la  proposition  précédent* 

.\dopliun. 

Ejcten.^ion  au  privilège  des  ouvriers  et  des  commis,  aur  artistes 

dramatiques  et  lyriques.  Séance  du  10  avril.  Dépôt  par  M.  G.  Poulie 
d'un  rapport  sur  la  prop**^''»"»  'i'  '"'  ••i.>'.»#.«  •.«!  .,.  i'har,,|.r..  .u^ 
députés  concernant  1'  — 
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Situation  des  acquéreurs  d'habitations  de  lamiUrs  et  de  terrains 
par  termes  échelonnés  et  'par  contrats,  sous  condition  suspensive 
ou  soufi  mndition  résolutoire.  Séance  du  10  uvril  .l)«';pftt  par  le 
G'  dun   projet  de  loi,   adopté  par  la  Chambre  des 

dt'i  iiit  à  régler  la  — 

id.  —  Séance  du  12  avril.  Dépôt  d'un  rapport  de  M.  Doloncle  sur 
le  projet  précédent. 

id.  —-  Séance  du  22  avril.  Discussion  et  adoption. 

Responsabilités  des  accidents  du  travail.  Séiince  du  11  avril. 
Dépôt  d'un  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  sur  différenU  projets 
et  propositions  de  lois  tendant  à  modifier  la  loi  du  9  avril  18^8 
aur  les  — 

id.        Séance  du  ;.'i  avril,  discussion.  Adoption. 

Crédit  auT  sucirlés  co(>pératives  de  <  malion  ri  de  crédit. 

Séance  du  17  avril.  Dépôt  par  le  Ciouv*  ;  '  d'un  projet  de  loi, 

adopté  pur  la  Clianibre  des  députés,  modiliuiit  la  loi  du  7  mai  1917 
ayant  pour  objet  l'organisation  'lu  -  Hcnvoi  à  la  Commission 
des  associations  ouvrières,  et( 

Journée  de  huit  heures.  Séance  du  18  avril.  Dépôt  par  le  Gouver- 
nement d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  <le8  députés» 
sur  la  — .  Renvoi  à  une  commission  spéciale. 

id.  —  Séance  du  22  avril.  Dépôt  par  M.  Strauss  d'un  rapport  sur 
le  projet  précédent 

id.  —  Séance  du  23  a\Til.  Discussion  du  même  projet.  Adoption. 

Situation  créée  par  la  guerre  aux  sociétés  de  crédit  immobilier, 
aux  sociétés  dliabitations  à  bon  marché  et  aux  institutions  prévues 
par  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  la  petite  pro- 
priété, ainsi  qu'à  leurs  emprunteurs  et  locataires  acquéreurs.  Séance 
du  19  avril.  !'•  d^ibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  réglant  la  — .  Adoption. 


PAYS-BAS. 

2*  CHAMBHE. 

Limitation  de  la  duicc  du  travail  en  général  et  de  l'emploi  des 
lolescents  et  des  femmes  à  des  travaux  dangereux.  Séance  du 

11  avril.  Dépôt  par  le  Gonvernement  d'un  projet  de  loi  concernant 

la  — 


MO  REVUE   DU   TRAVAIL.    —    16   MAI 

«■ 

Projets  et   propositions  de  loi  à  l^étude. 

Projet  de  loi  reconstituant  les  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail 

(h^posé  à  la  Chambre,  des  représentants  le  S  mai  19t9  . 

EXPOSt    DES  MOTIFS. 

Une  loi  du  31  mars  1914  prorogea  les  mandats  dûs  membre 
Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail  jusqu'au  moifl  d'avril  l-i« 
Dopnis  rrlie  ôpm^ue,  ces  institutions   se  trouvcMil   hors  d'état  d- 

T.  ■         •  -  -  -.        -       -      ■ 

collectifs  rjui  temkMit  à  se  mi 

D'autre  part,  les  seclinnA  ..v.. i..-i.. 

trie  cl  du  Travail  doivrui  ^ii.                    .  en  verlu  de  l'article  V 

<lo  la  loi  sur  le  travail  il      '            >  «t  (h-s  on'  *  ^  '  Tinée  pir 

l'arr^li^   mvnl  rlu   "M  f«*\  •  •     dnn»   ^U  >  iv    :   pm 


[fioins  do  ;;i  ans,  à  des  travaux  excédant  le 

.iMr.MJl  i\n  danf^r  à  leur  laiss«er  cffccluor,  ou  «..••;,  «.,s.. 

<|.    Kl   la  durée  du  travail  journalier  ainsi  que  In  •  hi* 


i  la  ce^ 
du  Trj< 

Mim  adnHii(r.ii.ii 
du    travail    dans    les 
ôe  riri 
et  du 

renouvi'i.^;;  par  la  Im  on  VJW.  '\'.\  et  101 

sp    ^<'iif    «ooiilée/i   denniv,    r<\,... i    do   la   ..  ...  ,      .    . 

l»inr  il  scrni'  le,  ne  (ûtoe  qu'au  point  de  \*ue  d» 

1;.  s  i  '  -        •-•îf  de.rin  *  *   *^         •     — 

iV'd.f  M  .'  la  né'. 


d'ici  a  .juelques  mois.  C'est  pourquoi  jai  i  honneur  de  ; 

ù  la  Cliiiinbre  un  projet  de  loi  renouvelant  les  mandats  de  ... 

qui  ont  pris  fin  en  avril  1916,  en  atti^ndanl  que  puissent  avoir  lie» 

des  élrrtion»^     '      '  *res. 
T.ec  y.roîT»;  S'  mandats  qii(  furent  vntAo?»  pur  la  rh«mbi< 

ut  surtout  r 

l  la  loi  du  !•  —      - 


1 
Ilflll 

ilrv    M,-' 

m  i  •  1  «  ■ 

iiiiiii 

IiiUin's 

(le.s   .1 

du 

iu>î. 

c- 
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de  cette  question  importante  paraissait  prodie,  on  jugea  inopportu 
de  laisser  proc6<!er  ii  de??'  Aifctioivs  qui  devaient  avoir  pour  con.s- 
quence  de  renouveler  le^  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail  poi: 
un  '  <(»t  la  misp  ■  ii 

dciî  ■  ><)it  iniposiiil  •  p 

le  ninmcnt  on  y  scnu  vn  iivanirv  du  dôpa^^cr  un  projet  de  ioi  s' 
la  matière,   la  considération  qui  inspira  m<m  honorable  prédéc» 
seur  no  me  parait  pas  devoir  être  négligée.   D'où  rarticle  2  •! 
pn»jet,  qui  pennet  au  Roi  de  fixer  à  moins  de  trous  ans  la  durée 
do-<î  mandats  ii  conférer  lors  des  prochaines  élections. 

L'arrêté  royal  du  10  mars  180:1  est  relatif  à  la  miuiiére  de  drr-  .  r 
les  listes  électorales  et  de  procéder  au  scrutin.  11  sera  revisé  avant 
les  prochaines  élections»  de  manière  à  en  mettre  les  dispositions 
en  concordance,  daUxS  la  mesure  du  possible  évidemment,  avec 
oeljeq  de  la  nouvelle  Inj  sur  |e.<î  ConAoiU  de  prud'hommes.  Ainsi 

•idn.  dans  la  y(>" 
.  t  du  Travail. 

1^  Ministre  de  flnduslrie,  du  Travail, 

et  du  HavUaiUemrnt, 

'  ■'•■•?  \V\!"!'i:!^S 

Texte  du  rnoJET  de  loi. 

.\rti«:«'  ju«Miii«'î-.         '  ut  que  1       '  '  ti 

/l  du  liavail  suM-ni  '.  par  voi«  ^  s 

de  membre  qui  ont  pris  tin  en  avril  19 IG  sont  renouvelés. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  n  il  y  a  lieu,  h 

années  la  durée  des  man  rer  lors  des  ■  •  •  ^ 

il  rarticle  précédent. 

Art.  .'1.   —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  lendenuiin  d- 

>a  !Mihli(vil jon 


Pensions  de  vieillesse. 

Dans  sa  séance  du  IG  avril  1919,  la  Chambre  des  Heprésentants 
avait  adopté  le  projet  de  loi,  dé{>osé  par  M.  le  Ministre  de  ITndus- 
trie.  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  complétant,  en  raison  de  la 
situation  créée  par  lu  guen-c,  l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  1900 
ur  les  pensions  de  vieillesse.  Au  cours  de  sa  séance  du  7  mai,  Kî 
^énat  a  adopté  le  projet  avec  quelques  modifications  aux  3'  e' 
4"  alinéas  de  l'article  premier  qui  étaient  rédigés  commo  il  suit 

Le  môme  bénéfice  est  étendu  aux  Belges  nés  à  partir  du  1"  jaii 
vier  18^19  et  avant  le  1*^  janvier  1854,  mais  sans  aucune  obligation 
de  verst»ment. 
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).  Le  môme  bénéfice  est  étendu  aux  Belges  nés  avant  le  l**  jan- 
vier 1849,  mais  m<      ^ '  ^  •  -  :p  d'une  somme  '^-  ■*-  '   .ncs  sur 

le  montnnt  do  la  ]>:  n  »». 

l.r  i)rojet  a  été  amendé  par  la  haute  asseniblée  dans  un  sens 
large,  M(  \  -■  de  la  loi  susdite,  du  '  '<*«?  con- 

ditions au  iHi3  à  1848  qui  ne  se  i  r^^s  dans 

le  besoin  avant  HHô,  ainsi  qu'aux  Belges  nés  à  parltr  du  i"  \an%)ieT 
1849  et  avant  le  /•'  janvier  1855. 

Au  sujet  des  arriérés  dus  pendant  les  années  de  la  guerre,  en  cas 
de  déc^s  des  bénéficiaires,  le  Sénat  a  ajouté  au\  -•  •  --  •-vues 
des  ayanK droit,  toute  personne  cher,  qui  le  p«  les 

ne  derniers  mois  de  sa  vi^ 

Lois  et  règlements  promulgués  à  l'étranger. 

ESPAGNE 

Reconnaissance    obligatoire    des    syndicats    proleisionnels 
par  certaines  entreprises  Indnstriallet. 

(IXtpI  (lu  10  ai>rtl  1916.) 

Comme  c'est  la  première  fois  que  le  législateur  amsacre  d*une 
façon  aussi  précise  la  reconnaissance  des  ^  par  de^  chefs 

-'Vntreprises,  nous  avons  cm  pouvoir  '^^-^  système  établi 

1  ce  sens  en  Espagne,  bien  qu'il  date  '16. 


ililat  (cest-n-dirr  ••  icr,  d»-  y», 

de  gaz,   d'eau,   d<  do  rcci.— la 

personnalité  des  ;i  k'alement  constitués 

■  .'ir  leurs  ouvriers  •  t 

(^haquo  fni«»  qu'un  -^  uvrier  légaloment  mnAtitué  adrfisse 

il  au  8cr\ 

ti  0  récînr 

il  est  ind  le  que   \  en 

vprtu  d'nii  ...u....at  spécial       ...c;«    *,,....;...,. .; :>  du 

\ndicat  et  à  l'arrêté  du  Zl  mars  1917  rendu  en  application  du 
^iécret  qut'  nous  ai    ' 

A  cet  effet,  les  les  syndicats  «»ont  inw»nt««  dans 

MU  rc^Mshf  tenu   par   i  lii^^hlut  des   r-  du 

travail       ^vrc  les  détails  nécessaires  «  .  m, 

leur  1  1  et  les  délégués  qui  les  représentent.  Les  rédama- 

'•'^"^^  n'êtes  dont   il   s'agit   sont    formulées  et  adopt*^^"    '^'^ 

lérale;  les  délégués  sont  nommés  en  même  tr: 

la 
:me 
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ment,    011    lui   s»  t    un    exposé    »lo    1  affaire.    I.»' 

'  ni  se  réserve  le  «•  recevoir  les  demandes  d»*  r»- 

genre  et  de  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  des  compagnies 
[>«»ur  obtenir  d'elles  une  réponse,   d^   f.i'^'»"   •>   /'»....   ....f,,..^    q,,,» 

!       ibie  Ifts  conflits  d'ordre  social. 
Si  le-;  r.'!;if!..!)^  ontrc  les  compau'ii..^  .!     .  .^    ^.    ..    ..'^  Mti  Jeiim 

(Irl-L"!'  -    U-f^aU-ment   autorisé^<i  sont  rnniiMn-s,   la  CMinpagnie  ou  la 
Il  qui  estime  ne  pouvoir  poursuivre  4e>s  négociations,  en 
li.MM.iM  le  Gouvernement  avec  un  exposé  de  l'affaire. 
I^n!i«5  |p<»  ras  dont  il  s'agit,  «si  les  démarches  entreprises  par  le 
•it  ne  donn«M  résullat  prévu,  le  (iouvernr  • 

hnrd    la    coji  et    l'arbitrage.    Si    ces    mn; 

'lenl,   il   soumet   l'affaire   à   rin.stilut   des   réformes    sociales 
!>->  qu'il  a  le  rapport  de  ce  dernier,   le  Gouvernement   propos, 
aux  parties  d'accepter  les  conclusions  de  l'Institut,   teJl€«  qu.  iN 
^ont   foi'  lans  k  rapport  et,  k  défaut  de  cette  acceptation 

le   Gou\.  I    arrête    le.s    mesures    qui,   dans   les   limites   de 

attribtitions  du  pouvoir  exécutif,   lui  paraissent  propres  à  sauve 
;;ardei'  les  intérêts  publics. 

En  outre,  en  cas  de  grève,  celle-ci  doit  être  annoncée  aux  autorités? 
pMlil  ifnnnément  à  la  loi  du  27  avril  190Î)  (Cf  Annuaire  de 

In  /«  ,  Il  du  travail,  1909,  p.  225)   par  les  délégués  ouvriers 

spécialement  commissionnés  À  cet  effet 

FRANCE 

Organisation  du  crédit  aux  sociétés  coopératives  de  consommation. 
(Loi  du  7  mai  1917). 

Nous  avons  donné  dans  la  Revue  du  travail  du  15  mars,  p.  6i. 
le  texte  de  la  loi  du  18  décembre  1915  sur  les  sociétés  coopératives. 
ouvrières  de  production  et  le  crédit  au  travail. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont  également  fai 
l'objet  d'un  régime  nouvotui  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du 
«redit  :  c'est  ceJui  de  la  loi  du  7  mai  1917.  Comme  le  faisait  remar- 
quer M.  Chéron,  rapporienr  do  celte  dernière  loi  devant  le  Sénat 
en  votant  la  loi  du  18  décembre  1915  sur  les  coopératives  de  pro 
duction,  le  légii5Jateur  avait  contracté,  en  quelque  sorte,  l'engage- 
ment moral  de  seconder  les  coopératives  de  consommation.  L'allo- 
cation d'avances  se  justifient  d'ailleurs  par  l'augmentation  inces- 
<ante  du  coilt  de  la  vie  et  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait  de  n' 
pas  réduire  à    la   stérilité  les   efforts  faits  par  des  citoyens  qu; 
cherchaient  à  faire  face  à  la  hau.sse  des  prix  par  l'association. 

La  loi  commence  par  définir  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation :  ce  sont  des  sociétés  à  capital  et  personnel  variables» 
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constituions  conformément  au  titre  III  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur 

]'e<i  80ciL-t»'s,  par  des  consommateurs,  dans  le  but  : 

I"  De  vendre  à   leurs   adhérents  les   objets   de   consommation 

4-i  elles  acfi  ♦'•  ♦     ■  '  ' '■ •♦   •  •*  elles-mêmes.  '■*  -^^     •— ---^r* 

entre  elles: 

2"  \)>                i»*r  leurs  l»éiM>li(*t*»  <■  nirata 

de  la  t<  :        .i:iation  de  chacun  ou  d  •_..          :.:  .  , ..:  i.c  à  des 

œuvres  de  solidarité  sociale  dans  les  conditions  déterminées  par 
leurs  statuts. 

Elles  peuvent  ne  pas  vendre  exclusivement  à  le«»i<  ni<»mbrea, 
mais  elles  sont  tenues  alors  de  recevoir  comme  ass*  -  ceux 

qu'elles  nnl  déjà  adn  .    .  .     »    i  ^--:p|g^  pourvu  qu  119  s'en- 

gagfiil  a  remplir  I< 
.  Si  leurs  statuts  U's  y  aiit..r  isi'rit,  ves  de  1  a- 

tion  peuvent  distribuer  au  capital  vc: icrét  préli  is 

bénéfices,  et  qui  ne  sera,  en  aucun  cas,  supérieur  à  6  p.  « 

Auriii  -^ 

dont  il  <  î 

société  (Muipùrative  de  consommation  à  laquelle  il  adhère. 

Les  sociétés  coopératives  de  < " *  r, 

soit  entre  elles,  soit  avec  des  s  n, 

désuni'  s, 

pour  r  ,  iji- 

tion  ({u  t  et  du  matériel  dont  ellt'<<  se  survent,  ainsi  que 

pour  Iw ,  .. .    .aent  de  leurs  opérations  •''•  ''•'"♦•* 

Ces  unions  ne  pourront  admettre  comme  >  que  des  coo- 

péi  imatioii  ou  de  prodiii'tion  ou  des  membres  des 

ile.s  seront  soumises  aux  règles  établies  ci-d< 
lifiiibre  des. voix  attribuées  nuv  ••       -  ..  imurra  «tre 

propurlionné  au  nombre  clos  m» 

Les.-  t  unions  (le  >'       î-     :  es  précédents 

sont  a.'  ::^L's  par  des  di  1  ^^ucs  i.  ...... ^^  ....  .cables  par  l'as- 

sen  iérale  des  sociétaires,  dans  les  conditions  prévues  par 

les    Mai  MIS, 

Les  soi'iétés  et  unions  de  sociétés,  dont  il  a  été  question,  pour- 
ront KM  .  \nir  des  avances  de  TËtat  si  elles  satisfont  aux  conditions 

«'nnn. , .     i.;ir  la  loi. 

s  sociétés  et  unions  de  sociétés  sont  autorisée»  à  rece- 
voir di 

Les  n\        ..       .    -:.L   .  ..-. .:...:„. : ....,..,:.: 

réparties   après  .avis  d'une  commission  spéciale  présidée  par  le 


LÉGISLATION   DU   TRAVAIL  37  • 

Celle  commission  donnera  son  avis,  non  seulement  sur  la  quotité, 
mais,  d'une  manière  K'énérulc,  sur  les  conditions  auxquelles  seront 

■■'^.  , 

lés  et  unions  de  sociétés  coopératives  de 
tiiiiuiliun  ne  |M)Uirunl  dépasser  la  moitié  de  Tactif  net  dont 
-.-.liera  lu  société  eiuprunteuçe. 

11  faut  entendre  pur  actif  net  ce  qui  reste  après  déduction  des 

•    '      '    -  ^  Cet  actif  comprend  donc  le  capital  social,  les 

1  (aires  et  extraordinaires,  le  solde  du  bilan  et 

ne  correspond  pas  à 

Les  avances  seront  constiluéos  sur  les  ressources  budgétaires 
formées  :  1"  à  l'aide  des  crédits  ouverts  l^ûr  la  loi  de  finances; 
'  à  l'aide  des  disponibilités  du  fonds  de  dotation  de  2  millions  de 
lianes  établi  par       "       '     ~  1017. 

Kii  vue  de  sair-  •  tère  démocratique  des  coopéra- 

tives,  la   loi  dispijse  que  les  suciétés  coopératives  pour  bénéficier 

(les   avances    ainsi   prévues,    doiv»'rif    iT)<;ér»'r   fî;in<;   Ifurs    sl.ifils   ]oh 

ispositioas  suivantes  : 


»  Dès  que  le  consoininateur  admis  par  la  société  uuru  versé  le 
piart  de  la  part  ou  action  dont  le  maximum  est  ci-dessus  déter- 
iiiné,  il  deviendra  de  plein  droit  membre  Ù3  ladite  société  et  le  sur- 
plus de  sa  part  ou  action  sera  constitué  sur  la  somme  lui  revenant 
dans  la  réj)artition  des  bénéfices.  »» 

Les  avances  aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  seront  consenties 
aux  sociétés  bénéficiaires,  après  avis  de  la  commission  prévue  ci- 
iessus,  soit  directement  par  le  Trésor,  soit  par  l'intermédiaire 
d  unions  de  '  de  coït-  •*?s  pour  ce  ser- 

vice par  arrél  -i  du  tra\  -  »yance  sociale. 

Ces  unions  ne  pourront  être  que  des  sociétés  à  capital  variable, 
constituées  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi. 

Si  l'avance  est  faite  par  l'intermédiaire  d'une  union  de  sociétés, 
i  union  recevra  mandat  de  reverser  à  chacune  des  sociétés  bénéfi- 
ciaires le  montant  du  prêt  qui  lui  sera  attribué,  de  régler  avec  la 
société  les  conditions  et  les  term'js  du  remboursement,  de  prendre 
toute  sécurité  jugée  nécessaire,  y  compris  toute  hypothèque  et  tout 
nantissement  sur  le  fonds  de  commerce  en  vue  d'assurer  le  recou- 
vrement des  arrérages  de  remboursement  ^*    iv,.  ,,,,,..„    ventuelle- 

lent  toute  poursuite  judiciaire. 

Les  sommes  recouvrées  S3ront  reversées  nu  fonds  de  dotation  au 
fur  et  à  mesure  des  rentrées,  pour  être  employées  à  de  nouvelles 

vances  consenties  dans  l'^s  mêmes  conditions  aux  sociétés  et  aux 
unions  de  sociétés  prévues  ci-dessus. 

Les  unions  de  sociétés  qui  seront  chargées  du  service  des  avances. 
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prévues  à  l'article  précédent  ne  devront  consentir  de  prêts  ou  d'ou- 
verture de  crédit  qu'aux  sociétés  coopératives  de  consommation  ou 
unions  de  sociétés  prévues  par  la  loi. 

Elles  bénéficieront,  en  outre,  des  avances  auxquelles  elles  pour- 
ront prétendre  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
toutes  sociétés  et  unions  de  sociétés -coopératives  de  consommation, 
de  l'intérêt  à  2  p.  c.  des  avances  consenties  par  leur  intermédiaire 
et  qui  sera  encaissé  par  elles  à  leur  profit. 

Institution    d'un    Conseil    supérieur    de    la    coopération. 
(Décret  du  22  février  1918). 

Un  décret  du  22  février  1918  a  institué  un  Conseil  .supérieur  de 
la  coopération  au  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 
Il  e,st  chargé  d'étudier  toutes  les  questions  relatives  au  développe- 
ment du  mouvement  coopératif. 

Le  Conseil  supérieur  de  la  coopération  est  présidé  par  le  Ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

En  l'absence  du  Ministre,  le  Conseil  est  présidé  par  l'un  des 
présidents  de  section  élus  comme  il  est  dit  ci-après. 

Le  Conseil  supérieur  de  la  coopération  est  composé  de  quarante- 
trois  membres,  savoir  : 

!<>  Trois  sénateurs  désignés  par  le  Ministre. 

Six  députés  désignés  par  le  Ministre.  , 

Deux  membres  choisis  par  le  Ministre  parmi  les  professeurs  des 
facultés  de  droit. 

Le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué. 

Le  Directeur  de  la  division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales. 

Un  représentant  du  Ministre  des  Finances  désigné  par  celui-ci. 

Chaque  Ministre  peut,  d'accord  avec  le  Ministre  du  Travail,  dési- 
gner un  chef  de  service  pour  prendre  part  aux  délibérations  de 
nature  à  intéresser  spécialement  son  département. 

2°  Douze  membres  élus  par  des  sociétés  et  unions  de  sociétés 
coopératives  de  consommation  fonctionnant  sous  le  régime  de  la 
loi  du  7  mai  1917. 

Un  membre  choisi  par  le  Ministre  dans  les  groupements  d'ache- 
teurs fonctionnant  sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  loi  du 
7  mai  1917. 

Un  membre  choisi  par  le  Ministre  parmi  les  personnes  désignées 
par  les  unions  de  sociétés  coopératives  de  consommation  agréées 
conformément  à  la  loi  du  7  mai  1917. 

3°  Douze  membres  élus  par  les  sociétés  coopératives  ouvrières  de 
production  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  18  décembre 
1917.  (Revue  du  15  mars,  p.  64-3 
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Un  membre  choisi  par  le  Ministre  parmi  les  membres  des 
sociétés  de  producteurs  fonctionnant  sous  un  régime  autre  que  celui 
de  la  loi  du  18  décembre  1915. 

Un  membre  choisi  par  le  Ministre  parmi  les  personnes  désignées 
par  les  banques  coopératives  ouvrières  agréées  conformément  à 
la  loi  du  18  décembre  1915. 

La  durée  du  mandat  des  membres  est  de  trois  ans. 

Le  Ministre  désigne,  par  arrêté,  deux  secrétaires  et  deux  secré- 
taires-adjoints au  Conseil. 

Le  Conseil  est  divisé  en  deux  sections  autonomes,  l'une  repré- 
sentant les  coopératives  ouvrières  de  production,  l'autre  repré- 
sentant les  coopératives    de  consommation. 

D'autres  sections  pourront  être  créées  par  décret,  pour  d'autres 
forme-s  de  coopération. 

NORVÈGE 
La  réduction  de  la  journée  de  travail. 

La  Revue  du  Travail  a  donné  (n'  du  15  avril,  p.  235)  le  texte  de 
la  loi  norvégienne  du  14  août  1918  introduisant  la  journée  de  huit 
heures  et  demie  (semaine  de  48  h.).  Cette  loi  devait  rester  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  .dû  12®  mois  suivant  la  conclusion  de  la  paix. 
Le  Gouvernement  norvégien  n'a  pas  attendu  l'échéance  de  ce  terme 
pour  introduire  un  projet  de  Toi  réglant  définitivement  la  question. 
Ce  projet  a  été  dépQsé  le  14  mars  dernier  (1).  Il  s'applique  :  V  aux 
fabriques  et  aux  établissements  où  il  est,  fait  usage  d'une  force 
mécanique  autre  que  celle  de  l'homme  ou  bien  où  l'on  emploie  des 
chaudières  à  vapeur  d'une  puissance  excédant  1  cheval;  2"  aux 
carrières,  fours  à  chaux  et  chantiers  pour  la  taille  des  pierres  qui 
occupent  au  moins  5  ouvriers;  3"  aux  mines  et  usines  et  autres  éta- 
blissements d'extraction  et  de  préparation  des  minerais;  4°  aux  éta- 
blissements où  l'on  emploie  ou  prépare  des  explosifs;  5°  aux  métiers 
qui  occupent  au  moins  5  ouvriers,  à  condition  que  ces  derniers - 
travaillent  dans  les  ateliers  du  patron  et  non  à  domicile;  6°  aux 
entreprises  de  construction  (maisons,  routes,  canalisations,  etc.)  qui 
occupent  au  moins  5  ouvriers. 

En  principe,   la  durée  du  travail^  pour  chaque  ouvrier,  ne  peut' 
excéder  8  heures  et  demie  par  2i  heures,  ni  48  heures  par  semaine. 
En  ce  qui  concerne  les  mines  et  usines  où  il  est  de  règle  de  ne  pas 
travailler  le  samedi,  la  durée  du  travail  quotidien  peut  être  portée  à 
9  1/2  heures  sans  pouvoir  excéder  48  heures  par  semaine. 


(1)  Meddelelser  fra  norsk  arheidsgiverforeninq,  1919,  n^  5,  p.  169t- 
no  6,  p.  289.  Voir  aussi  le  rapport  de  la  commission  ministérielle  :  Innstil- 
ling  angaende  normalarheidsdag  fra  komiteen  av  1916  til  revision  af  arbei^ 
der  heskyttelseslovgivning.  Kristiania,  1919,  53  pages. 
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Dans  les  industries  saisonnières,  le  travail  peut  être  réglé  par 
arrêté  royal  de  façon  à  durer  plus  longtemps  pendant  le  semestre 
d'été  que  pendant  le  .semestre  d'hiver.  Si  pour  les  industries  de  ce 
genre,  il  existe  des  syndicales  patronaux  ou  des  ;syndicats  ouvriers, 
ces  associations  seront  d'abord  consultées. 

Le  travail  doit  être  effectué  entre  6  heures  du  matin  et  9  heures 
du  soir.  S'il  est  fait  usage  de  deux  équipes  de  jour  travaillant  8  h. 
au  maximum,  la  joui'née  peut  commencer  à  6  heures  du  matin 
pour  finir  à  minuit.  En  principe  le  travail  doit  être  arrangé  de  telle 
façon,  pendant  la  semaine,  que  chaque  ouvrier  puisse  disposer  d'un 
repos  ininterrompu  d'au  moins  24  heures  par  semaine. 

Le  travail  supplémentaire  n'est  autorisé  que  si  des  événements 
imprévus  interrompent  ou  menacent  d'interrompre  l'exploitation  nor- 
male, ou  en  vue  d'éviter  la  perte  de  matières  premières  ou  de  pro- 
duits, ou  en  cas  de  presse,  ou  encore  si  le  travail  de  certains 
ouvriers  est  nécessaire  avant  ou  après  la  journée  des  autres  pour 
faciliter  l'exploitation  de  l'entreprise,  enfin  si  l'Inspection  du  travail 
autorise  le  travail  supplémentaire  dans  l'intérêt  du  public  ou  à 
raison  de  circonstances  exceptionnelles. 

Les  ouvriers  de  moins.de  18  ans  ne  peuvent  être  employés  au 
travail  supplémentaire.  Ce  travail  ne  peut  excéder  10  heures  par 
semaine  (ou  15  h.  moyennant  l'autorisation  de  l'Inspection  et  cette 
autorisation  ne  peut  excéder  6  mois).  Il  ne  peut  non  plus  excéder 
30  heures  par  ouvrier  pour  4  semaines  consécutives. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises  qui  travaillent  toute  la  semaine 
à  feu  continu,  le  Roi  peut  autoriser  l'emploi  d'un  système  d'équipes 
dans  lequel,  pendant  la  durée  de  l'équipe,  chaque  ouvrier  travaille 
48  heures  par  is-emaine  en  moyenne  et  est  assuré  d'un  repos  ininter- 
rompu de  24  heures  par  semaine.  Il  sera  tenu  compte  dans  réta- 
blissement du  système,  des  vœux  exprimés  par  la  majorité  des 
ouvriers.  S'il  s'agit  d'une  exploitation  ininterrompue  qui  ne  dure 
pas  toute  la  semaine,  le  travail  peut,  moyennant  l' autorisation  du 
Roi,  être  prolongé  jusqu'à  10  heures  du  soir  la  veille  des  dimanches 
et  des  jours  fériés. 

Le  projet  porte  que  la  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  janvier  1920, 
et  qu'à  partir  de  cette  date,  la  loi  du  14  août  1918  cessera  d'être 
applicable. 

Réglementation  du  travail  à  domicile.  (Loi  du  15  février  1918).  (1) 

La  loi  norvégienne  du  15  février  1918  introduit  un  système  assez 
complexe  de  réglementation  et  de  protection  de  i  iniuslrie  à  domi- 
cile. Elle  constitue  un  essai,  en  ce  sens  qu'elle  est  entrée  en  vigueur 


(1)  Meddelelser    fra    norsk   arheidsgiverforening.    30    avril    1918,    p.     105 
(Cf.  Sociale  Meddelelser,  1917,  p.    113  et  1918,  p.  63). 


LÉGISLATION    DU    TRAVAIL  379 

le  r^  juillet  1918  et  cessera  d'être  applicable  le  30  juin  1923  au  plus 
tard.  Le  Parlement  norvégien  pourra  alors  profiter  de  l'expérience 
acquise  pour  continuer  le  régime,  s'il  y  a  lieu,  et  y  introduire  les 
modifications  nécessaires. 

Il  a  paru  intéressant  de  donner   ici  un  aperçu  des  principales 
dispositions  de  cette  loi. 


La  lui  entend  par  «  travail  à  domicile  »  le  travail  industriel 
exécuté  par  des  ouvriers,  moyennant  rémunération,  pour  le  compte 
d'un  clief  (d'enitreprise  ou  d'un  intermédiaire,  «au  domicile  de 
l'ouvrier  ou.  dans  un  autnc  endroit  dont  le  chef  d'entreprise  n'a 
pas  le  contrôle,  ou  encore  dans  l'atelier  d'un  intermédiaire.  Est 
considérée  comnïe  intermédiaire,  la  personne  qui  entreprend  le  tra- 
vail pour  le  compte  du  patron  et  qui  pasise  un  arrangement  avec 
les  ouvriers  pour  l'exécution  de  ce  travail.  Toutes  les  dispositions 
de  la  loi  qui  visent  le  patron,  s'appliquent  égaJ<iment  à  l'inter- 
médiaire. 

Tout  patron  est  tenu,  sous  peine  d'amende,  d,e  dresser  une 
liste  des  ouvriers  à  domicile  qu'il  emploie.  Cette  liste  est  transmise 
chaque  année,  en  double,  le  l"-*"  mars  au  service  d'inspection  compé- 
tent. Ce  service  en  conservée  un  exemplaire  et  transmet  l'autre  au 
Conseil  de  l'industrie  à  domicile,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Le  patron  est  également  tenu,  sous  peine  d'amende,  d'afficher 
nu  d'exposer  à  un  endroit  où  les  ouvriers  à  domicile  peuvent  avoir 
facilement  accès,  le  tableau  des  taux  minima  de  salaires  qu'il  pai".:; 
pour  chaque  catégorie  de  travaux.  Copie  de  ces  tableaux  doit  être 
Iranismise  chaque  année,  le  1®'  mars  au  plus  tard,  au  Conseil  de 
l'industrie  à  domicile. 

Le  patron  est-  tenu,  toujours  sous  peine  d'amende,  de  remettre 
à  chaque  ouvrier  un  carnet  de  salaires.  Il  y  inscrit  le  travail  cou- 
rant distribué  par  lui,  la  travail  reçu,  le  salaire  payé  et  les 
retenues  éventuelles.  Le  règement  des  comptes  doit  avoir  lieu  une 
fois  par  semaine  au  moins,  sous  peine  d'amende,  sauf  convention 
contraire. 

L'inspection  doit  veiller  à  ce  que  le  travail  s'exécute  dans  les 
conditions  d'hygiène  qu'il  est  raisonnable  d'exiger.  S'il  est  fait 
usage  de  force  mécaniqffe,  l'inspection  doit  veiller  aussi  à  ce  que 
les  ouvriers  soient  mis  à  l'abri  des  accidents  de  machines.  Le  Con- 
seil de  l'industrie  à  domicile  peut  interdire  l'exécution  de  travaux 
particulièrement  dangereux  pour  la  santé,  dans  les  locaux  qui  ser- 
vent également  d'habitation.  Il  peut  d'ailleurs  interdire  entièrement 
ces  travaux.  Le  Conseil  peut  aussi  édicter  les  dispositions  néces- 
saires pour  protéger  le  public  contre  les  maladies  contagieuses 
qui  proviendraient  du  travail  à  domicile. 
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L'inspection  du  travail  à  domicile  est  confiée  au  Conseil  d'hygiène- 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  au  domicile  des  ouvriers,  et 
à  l'ins-pection  du  travail  dans  les  autres  cas. 


La  surveillance  générale  de  rapplication  de  la  loi  appartient  au 
Conseil  de  l'industrie  à  domicile,  nommé  par  le  Roi.  Ce  Conseil  se 
compose  de  trois  ou  de  cinq  membres,  hommes  ou  femmes.  Le 
président  ne  peut  être  un  commerçant,  un 'industriel,  un  ouvrier 
à  domicile,  ni  être  intéressé  dans  les  décisions  que  le  Conseil  aurait 
à  prendre.  Les  autres  membres  comprennent  un  nombre  égeul 
de  patrons  et  d'ouvriers  représentant  autant  que  possible  les  indus- 
tries où  se  pratique  le  travail  à  domicile. 

En  sus  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi,  le  Con- 
seil étudie  les  conditions  du  travail  à  domicile  en  général,  formule 
les  propositions  nécessaires  pom^  l'amélioration  de  la  condition  des 
ouvriers  et  aide  le  Ministère  de  ses  conseils  pour  tout  ce  qui  con- 
concerne  l'industrie  à  domicile.  Il  prête  aussi  son  concours  au 
chef  du  service  de  santé,  à  J 'inspecteur  général  du  travail  et  au 
Conseil  du  travail. 

Les  dispositions  arrêtées  par  la  Joi  au  sujet  du  minimum  de 
salaire  ne  concernent  que  l'industrie  de  la  confection  et  de  la 
bonneterie.  Toutefois,  le  Roi  peut  en  étendre  l'application  à  d'autres 
industries. 

Le  Conseil  de  l'industrie  à  domicile  peut  faire  des  enquêtes  sur 
les  salaires  dans  ces  industries,  lorsque  ces  enquêtes  sont  récla- 
més par  six  ouvriers  ou  six  patrons  au  moins.  Si  le  Conseil  cons- 
tate que  les  salaires  ne  sont  pas  satisfaLsants,  il  peut  provoquer  la 
constitution  d'un  comité  spécial  chargé  de  fixer  un  minimum.  L'au- 
torité communale  est  entendue,  préalablement  à  l'institution  du 
comité. 

Les  comités  dont  il  s'agit  se  composent  d'un  président  et  de 
quatre  membres  au  moins,  hommes  ou  femmes.  Ici  non  pluis,  le 
président  ne  peut  être  un  commerçant,  un  industriel  ni  un  ouvrier 
à  domicile,  ni  être  intéressé  dans  les  décidions  que  le  comité  est 
appelé  à  prendre.  Les  membres  comprenlient  un  nombre  égal  de 
patrions  et  d'ouvriers.  Ils  sont  désignés  par  le  Conseil  communal. 
Les  associations  de  patrons  et  d'ouvriers  de  l'industrie  intéressée 
et  tous  ceux  que  la  .chose  concerne,  dans  la  commune,  sont  invités 
par  voie  d'annonces  dans  les  journaux  ou  autrament,  à  présenter 
des  candidats.  Le  Président  est  nommé  par  le  Conseil  de  l'industrie 
à  domicile.  Pour  être  membre  ou  président  d'un  comité,  il  faut 
être 'citoyen  norvégien  et  être  âgé  de  plus  de  25  ans.  Les  personnes: 
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de  moins  de  60  ans  isont  tenues  d'accepter  le  mandat  qui  leur  est 
conféré.  Le  mandat  expiré,  elles  peuvent  refuser  d'en  accepter 
un  nouveau  pendant  un  délai  correspondant  au  temps  pendant 
lequel  elles  ont  rempli  le  mandat  précédent. 


Pour  l'industrie  ou  les  industries  ressortissant  à  un  Comité  de 
salaires,  il  doit  être  fixé  un  minimum  de  salaire  basé  sur  le  temps. 
On  tient  compte,  pour  l'établir,  des  salaires  courants  dans  la  loca- 
lité pour  les  mêmes  travaux  ou  des  travaux  similaires  exécutés  dans 
des  fabriques  ou  par  d'autres  ouvriers  à  domicile.  Le  salaire  e:st 
fixé  au  taux  qu'un  ouvrier  d'habileté  moyenne  est  censé  pouvoir 
gagner.  Il  est  également  tenu  compte  du  salaire  en  cour.s  dans  les 
fabriques,  de  façon  que  l'industrie  à  domicile  ne  soit  pas  com- 
promise par  la  concurrence. 

Le  Comité  fixe  également  le  salaire  minimum  à  la  pièce,  soit  pour 
tous  les  articles  fabriqués  à  domicile,  soit  pour  certains  de  ces 
articles.  Le  salaire  minimum  à  la  pièce  doit  être  mis  en  rapport 
avec  le  salaire  minimum  au  temps,  de  façon  que  ce  dernier  soit 
en  tout  cas  assuré  à  un  ouvrier  d'habileté  moyenne. 

Le  Comité  expédie  les  affaires  le  plus  rapidement  possible.  Il 
peut  faire  comparaître  les  témoins  qu'il  désire  entendre,  faire  pro- 
duire les  livres  et  autres  pièces.  Il  tient  ses  séances  à  huis-clos. 

Lorsque  le  Comité  a  examiné  l'affaire,  il  est  procédé  au  vote 
sur  le  minimum,  à  la  majorité  simple.  Le  vote  est  rédigé  sous 
fonne  d'arrêté,  avec  un  exposé  des  motifs.  Une  copie  en  est  trans- 
mise au  Conseil  de  l'industrie  à  domicile.  C'est  ce  Conseil  qui 
publie  les  arrêtés  des  comités  en  invitant  les  ouvriers  et  le  patrons, 
leurs  syndicats  et  tous  ceux  que  la  chose  concerne,  à  présenter  leurs 
objections  dans  le  mois.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  Conseil  rend 
sa  décision  :  il  peut  accepter  le  minimum  fixé  par  le  Comité,  le 
modifier  ou  renvoyer  l'affaire  au  comité  qui  l'a  traitée.  Les  arrêtés 
n'entrent  en  vigueur  que  deux  mois  après  leur  approbation  par  le 
Conseil. 

Le  minimum  de  salaire  ainsi  fixé  doit,  sous  peine  d'amende,  être 
payé  aux  ouvriers  sans  retenue  du  chef  de  rémunération  d'un  inter- 
médiaire ou  autrement.  En  cas  d'infraction,  le  salaire  payé  en 
moins  doit  être  remboursé  à  l'ouvrier. 

Les  dépenses  faites  par  les  ou\Tiers  pour  l'achat  de  matières 
premières,  etc.,  sont  réglées  à  part,  sauf  disposition  contraire 
expresse  dans  l'arrêté. 

Si  le  Conseil  de  l'industrie  à  domicile  constate  que  le  minimum 
de  salaire  fixé  pour  une  industrie  a  pour  effet  de  compromettre 
l'existence  de  l'industrie  dont  il  s'agit  ou  qu'il  affecte  autrement  les 
conditions  du  travail  dans  un  sens  défavorable  aux  ouvriers,  ou 
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Si  le  Gonseil  craint  que  parçille  conséquence  ne  se  produise,  il 
peut  décider  que  le  minimum  du  .salaire  établi  par  lui  isera 
étendu  aux  travaux  de  même  nature  qui  sont  exécutés  dans  de» 
ateliers  ou  des  fabriques,  ou  qu'un  minimum  spécial  de  salaire  sera 
fixé  pour  le  travail  en  question. 

Lorsque,  pour  un  travail  déterminé,  il  n'a  été  fixé  qu'un  salaire- 
minimum  basé  sur  le  temps,  le  patron  peut  soumettre  au  Conseil 
les  taux  de  salaires  à  la  pièce  qu'il  a  établis.  Si  le  Conseil  trouve 
que  ces  taux  ont  avec  le  minimum  au  temps  un  rapport  tel  que  ce 
dernier  est  assuré  aux  ouvriers  d'habileté  moyenne,  il  peut  les- 
approuver,  le  Comité  compétent  étant  d'abord  entendu. 

Le  Conseil  peul  aussi  reviser  les  taux  établis,  en  les  renvoyant 
aux  comités  qui.  les  ont  établis  ou  à  de  nouveaux  comités. 

Si  des  conventions  collectives  de  travail  sont  passées  entre  patrons 
et  ouvriers  qui  fixent  le  minimum  des  salaires  daas  une  industrie» 
le  Conseil  peut  décider  que  le  minimum  établi  par  lui  cessera  d'être 
applicable  aussi  longtemps  que  les  conventions  collectives  subsis- 
teront. 

*** 

Les  frais  afférents  au  Conseil  de  l'industrie  à  domicile  sont  à  la 
charge  de  l'Etat;  ceux  qui  concernent  les  Comités  de  salaires  sont  à 
la  charge  des  communes. 

SUÈDE. 

Limitation  de  la  durée  du  travail. 

Le  15  février  1918,  le  Gouvernement  suédois  nomma  une  commis- 
sion spéciale,  appelée  depuis  «  Commission  pour  la  limitation  de 
la  durée  du  travail  »  dans  le  but  d'étudier  la  question  de  la  réduction 
de  la-journée  de  travail  et  de  préparer  un  projet  de  loi  à  ce  sujet. 
Cette  Commission  a  déposé  son  rapport  et  le  projet  élaboré  par 
elle  le  25  janvier  dernier.  (1)  Ce  projet  doit  être  soumis  incessam- 
ment au  Riksdag. 

La  réglementation  proposée  s'applique  à  toute  'espèce  d'entre- 
prise, industrielle  ou  non,  où  les  ouvriers  sont  emp'oyés  pour  le 
compte  du  patron,  y  compris  les  entreprises  de  construction,  de 
maisons  et  de  routes,  et  les  travaux  hydrauliques.  Sont  exemptés  : 

1°  les  travaux  exécutés  au  domicile  de  l'ouvrier  ou  ailleurs  dans 
des  conditions  qui  échappent  au  contrôle  direct  de  l'employeur; 
2''  les  travaux  exécutés  par  un  membre  de  la  famille  du  patron; 


{!)  Arbetstidskommittén.  IL  Betàn^ande  m^d  fôrslag  till  lag  omhegrànsningf 
av  arbetstiden.  Stockholm,  Norstedt,  1919,  148  pages. 
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30  les  travaux  qui  par  leur  nature  sont  tellement  irrégulier.s  qu'Us 
ne  peuvent  être  entrepris  a  un-e  époque  déterminée; 

4''  les  travaux  exécutés  par  TEtat; 

5°  les  travaux  des  services  sanitaires  et  hospitaliers;. 

e*»  les  travaux  exécutés  par  de.s  gens  de  mer  pour  le  trafic  mari- 
time et  le.s  travaux  relatifs  à  la  pêche; 

7°  les  travaux  forestiers,  y  compris  la  fabrication,  du  charbon  de 
bois  et  le  flottage; 

8°  les  travaux  agricoles,  avec  les  industries  accessoires  et  l'éle- 
vage; 

9°  le  .s.er\ice  des  chemins  de  fer  ouverts  au  trafic  général; 

10°  le  .service  des  employés  de  mag?>î^':i3,  w?s  barbiers,  coiffeurs 
et  établissements  de   bain^; 

11°  le  service  des  hôtels  et  caf'  i  relatif  à  :\  satisfaction  des 
besoins  du  public. 

Le  principe  est  que  les  ouvrieK<  ne  peuvent  être  rmployés  pen- 
dant plus  de  S  Iji  heures  par  24  ht  ares^  ni  pendant  plv<  de  48  heures 
par  semaine^  repos  non  compris.  S'il  est  fait  habitueL-  ment  usage 
d'équipes,  la  limitation  ci-dessus  ;  j'applique  à  la  durée  i-oyenne  du 
travail  calculée  sur  trois  semai n  .-s  au  maximum. 

Si  le  travail  s'effectue  au  mo\  en  de  trois  équipes,  et  ne  peut  être 
interrompu,  même  les  jours  fo!  .es,  le  Conseil  du  travail  accorde  les 
dispenses  nécessaires. 

Si  des  événements  naturels,  des  accidents  ou  des  cas  de  force 
]iiajeure  interrompent  l'exploitation  ou  menacent  d'endommager  les 
marchandises  ou  l»^'^  ^.xopriétés,  les  ouvriers  de  dix-huit  ans  accom- 
plis peuvent  être  astreints  à  du  travail  supplémentaire,  à  condition 
que  le  patron  en  donne  avis  à  l'Inspection  du  travail,  qui  en  autorise 
la  continuation,  s'il  y  a  lieu.  Dans  les  autres  cas,  le  travail  supplé- 
mentaire n'est  autorisé,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  de  18  ans 
accomplis,  que  pendant  25  heures  par  mois  ou  150  heures  par  an. 
L'Inspection  peut  encore  autoriser,  en  plus,  10  heures  de  travail 
supplémentaire  par  mois  ou  75  heures  par  an,  au  maximum. 

Le  Conseil  du  travail  dont  il  est  question  ici  comprend  sept  mem- 
bres nommés  par  le  Roi  pour  un  terme  de  deux  ans.  Trois  membres, 
dont  le  président,  sont  choisis  en  dehors  des  classes  patronales 
et  ouvrières;  les  autres  membres  sont  nommés  deux  par  les  fédé- 
rations nationales  de  patrons  et  deux  par  les  fédérations  nationales 
ouvrières.  Ce  Conseil  détermine  notamment  les  industries  qui  sont 
soumises  à  la  loi;  il  accorde  aussi  certaines  autorisations. 

La  ((  Commission  pour  la  limitation  de  la  durée  du  travail  »  a 
éga'ement  déposé,  le  22  novembre  1918,  un  projet  de  loi  sur  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  dans  les  boillangeries  et  pâtisse- 
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ries.  (1)  Le  priiiicipe  du  projet  est  que  <(  les  travaux  relatifs  à  la 
fabrication,  en  vue  de  la  vente,  des  produits  de  la  boulangerie  et  de 
la  pâtisserie  ne  peuvent  être  exécutés  les  dimanches  et  jours  fériés; 
pendant  la  semaine,  ils  doivent  avoir  lieu  entre  8  heures  du  soir 
et  6  heures  du  matin  ». 

Ennfîn,  une  commission  siégeant  au  Ministère  des  Finances  et  dite 
«  Commission  du  service  maritime  »  a  élaboré  un  projet  de  loi, 
déposé  le  31  janvier  dernier,  concernant  la  réduction  de  la  journée 
du  travail  sur  les  navires  suédois.   (2) 


(1)  Arbetstidskommittén  I.  Betànkande  med  fôrslag  till  laq  om  hegrànsninç 
av  tiden  fôr  bageri  —  ochkondiioriarhete.  Stockholm,  Norstedt,  1919,  75  pages. 

(2)  Fôrslag  till  lag  en  begrànsning  om  arhetatiden  a  svenka  fartyg.  Soeiala 
Meddelanden,  1919  n^  1,  pp.  37-43. 
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ACTES    OFFICIELS 


ARRETES   ROYAUX 


Classepient  des  chocolateries  et  confiseries. 
ALBERT,  Roi  des  Beiges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  S.\lut. 

Considérant  que  les  chocolateries  et  les  confiseries  ne  sont  pas 
mentionnées  parmi  les  établissements  industriels  soumis  au  régime 
de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection  du  travail  chargée 
de  la  surveillance  des  établissements  réputés  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863,  du  27  décembre  1886  et 
du  31  mai  J887  concernant  la  police  des  établissements  précités; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  chocolateries  et  confiseries  sont  classées 
parmi  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Elles  sont  rangées  dans  la  liste  annexée  à  l'arrêté  royal  du 
31  mai  1887,  sous  rubrique  suivante   : 

Désignation.  Classe.  Inconvénients. 

Chocolateries  et  confiseries.      1  B*        Bruit.  Trépidations.  Danger 

d'incendie.     Emanations 
désagréables. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à   Bruxelles,  le  30  avril  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  •. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

J.  Wauters. 
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Règlement  général  de  police  sur  les  mines,  minières 
et  carrières  souterraines. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à .  venir,  Salut. 

Vu  les  articles  6  et  97  de  la  Constitution; 

Vu  l'article  15  de  la  loi  du  5  juin  1911  complétant  et  modifiant  les 
lois  du  21  avril  1810  et  du  2  mai  1837  sur  les  mines,  minières  et 
carrières; 

Vu  ]'avi,s  du  4  avril  1919  du  Conseil  des  mines; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  Tlndustrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  l^'".  Lorsque  l'intégrité  d'une  mine,  la  .solidité  des  travaux, 
la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers  occupés  dans  une  exploitation 
de  mine,  de  minière  ou  de  carrière  souterraine  pourra  être  com- 
promise par  quelque  cause  que  ce  soit,  l'exploitant  ou  son  délégué 
est  tenu  d'en  avertir  l'autorité  locale  et  l'ingénieur  en  chef  directeur 
de  rarrondissement  minier  et  celui-ci,  aussitôt  qu'il  en  aura  con- 
naissance, fera  son  rapport  au  gouverneur  de  la  province  et  pro- 
posera les  mesures  propres  à  faire  cesser  le  danger. 

Il  en  sera  de  même  si  les  dépendances  superficielies  des  mines, 
minières  et  carrières  souterraines  compromettent  la  surêté,  la  salu- 
brité ou  la  commodité  publiques. 

Art.  2.  La  députation  permanente  du  conseil  provincial.,  après 
avoir  entendu  l'exploitant  ou  son  délégué,  prescrira  les  dispositions 
nécessaires  par  un  arrêté  qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  approba- 
tion du  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ra\àtaillement  qui 
prendra  au  préalable  l'avis  du  Conseil  des  mines. 

En  cas  d'urgence,  l'ingénieur  en  chef  directeur  des  mines  en  fera 
mention  dans  son  rapport  et  la  députation  permanente  pourra 
ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

Art.  3.  Le  même  collège,  également  sur  l'avis  du  même  fonction- 
naire, prescrira  les  mesures  destinées  à  assurer  la  conserv^ation 
des  propriétés  et  des  eaux  utiles  de  la  surface  qui  pourrait  être 
menacée  par  les  exploitations  souterraines. 

Art.  4.  En  cas  de  danger  imminent,  soit  au  fond,  soit  à  la  sur- 
face, l'ingénieur  des  mines  fera,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisi- 
tions nécessaires  aux  autorités  locales  pour  qu'il  y  soit  pourvu 
sur-le-champ,  d'après  les  dispositions  qu'il  jugera  convenables,  ainsi 
qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie  lors  du  péril  imminent  de  la 
chute  d'un  édifice. 
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Art.  5.  Lursquuiie  parli<3  uu  la  totalité  d'une  exploitation  sou- 
terraine s-era  dans  un  état  de  délabrement  ou  de'vétusté  tel  que  la  vie 
de;s  personnes  aura  été  compromise,  ou  pourrait  l'être  et  que  l'ingé- 
nieur en  chef  directeur  (Je  l'arrondissement  minier  ne  jugera  pas 
possible,  de  la  réparer  convenablement,  ce  fonctionnaire  en  fera 
rapport  au  gouverneur  de  la  province  qui  entendra  l'exploitant  ou 
son  délégué.  La  députation  permanente  du  conseil  provincial  pourra 
ordonner  la  fermeture  des  travaux  ainsi  que  l'exécution  des  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique. 

Il  sera  statué  par  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Uavitaillement  sur  le  pour\'oi  de  l'exploitant  en  cause,  sans  pré- 
judice des  dispositions  portées,  pour  le  cas  d'urgence,  dans  le 
paragraphe  lînal  de  l'article.  2  du  présent  règlement. 

AiL  il.  En  ca.s.  de  refus  ou  de  retard  de  Texpl^itant  à  exécuter 
les  travaux  ordomiés  en  vertu  des  prescriptions  qui  précèdent  ou 
de  celles  faisant  l'objet  d'autres  règlements,  il  y  sera  pourvu  d'office 
soUiS  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef  directeur  de  l'arrondissement 
minier  ou  de  son  délégué  et  sous  le  contrôle  du  bourgmestre  de  la 
comnmne  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  à  effectuer  à  la  surface. 

Art.  7.  L'exploitation  des  mines,  des  minières  et  des  carrières 
souterraines  sera  soumise  aux  prescriptions  d'arrêtés  royaux  spé- 
ciaux cono^rnant  :  la  tenue  des  plans  des  travaux;  les  voies  d'accès^ 
les  puits  et  la  circulation  dans  ces  puits;  le  transport  et  la  circula- 
tion à  l'intérieur  des  travaux;  l'aérage,  l'éclairage  et  l'emploi  des 
explosifs;  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'accidents;  l'organisation 
de  la  surveillance;  l'emploi  des  moteurs  à  vapeur,  électriques  ou  à. 
inflammation  intérieure  de  mélanges  gazeux;  l'ankylostomasie,  etc. 

Art.  8.  Sont  soustraites  au  régime  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  les  dépendances  immédiates  des  mines, 
minières  et  carrières  souterr-aines,  comprenant  notamment,  avec 
les  moteurs  y  installés,  les  dépôts  de  matières  stériles,  les  ateliers 
de  préparation  et  de  lavage  des  charbons  et  des  minerais,  les  ateliers^ 
pour  le  travail  des  produits  des  carrières,  les  forges  et  ateliers  de 
réparation  des  outils  et  du  matériel  de  l'exploitation,  les  charpen- 
teries  et  menuiseries,  les  lampisteries,  à  l'exception  de  celles  où  l'on 
manipule  des  essences  inflammables,  les  magasins  servant  de  dépôts 
de  bois,  d'huiles  fixes  et  d'autres  substances  nécessaires  à  l'exploit 
tation,  à  l'exception  des  explosifs  et  des  essences  inflammables. 

L'exploitation  de  ces  dépendances  sera  subordonnée  aux  prescrip- 
tions d'un  règlement  ispécial,  indépendamment  de  celles  faisant 
l'objet  de  règlements  concernant  les  appareils  à  vapeur,  les  instal- 
lations électriques  et  les  explosifs. 

Art.  9.  Les  dépendances  superficielles  des  mines,  minières  et 
carrières  souterraines  sont  placées  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs des  mines,  lesquels  ont,  en  outre,  à  exercer  à  leur  égard  les 
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autres  attributions  définies  aux  articles  4  et  suivants  de   l'arrêté 
royal  du  2.2  octobre  1895. 

Art.  10.  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
poursuivies  et  punies  conformément  aux  dispositions  des  articles 
39  et  40  de  la  loi  du  5  juin  1911,  complétant  et  modifiant  les  lois 
du  21  avril  1810  et  du  2  mai  1837  sur  les  mines,  minières  et  carrières. 

Art.  11.  Sont  abrogés  les  articles  3,  4,  5  et  7  du  décret  impérial 
du  3  janvier  1813  sur  les  mines  et  minières,  les  articles  76  et  77 
de  rarrêté  royal  du  28  avril  1884  sur  les  mines  et  les  articles  5,  6, 
7  et  8  de  l'arrêté  royal  du  29  février  1852  sur  les  carrières  souter- 
raines. 

Art.  12.  Notre  Ministre  de  Tlndustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

•  Donné  à  Bruxelles,  le  5  mai  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi    : 

Le  Ministre  de  ITndustrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

J.   \\'auters. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL 

portant  création  de  la  Commission  du  «  secours-chômage  » 
ou  ((  secours  alimentaire  ». 

Le  Ministre  de  ITndastrle,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Considérant  que  le  ((  secours  alimentaire  »  tel  qu'il  a  été  organisé 
pendant  la  guerre  pour  permettre  de  venir  en  aide  à  toutes  les 
personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  besoin,  doit  disparaître  pro- 
gressivement et  le  plus  rapidement  possible  pour  faire  place  au 
((  secours  chômage  »  proprement  dit  d'abord  et  à  l'assurance  ((  chô- 
mage )>  ensuite; 

Considérant  que  les  mesures  à  prendre  doivent  s'inspirer  de  la 
situation  industrielle  et  ouvrière  dans  le  pays. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  auprès  du  Département  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement,  une  commission  compoiée 


ACTES    OFFICIELS  389 


d'hommes  d'œuvres,  du  Comité  national,  de  patrons  et  d'ouvriers, 
chargée  : 

1°  D'étudier  les  modifications  qu'il  importe  d'apporter  à  l'orga- 
nisation du  secours  alimentaire; 

2°  De  fixer  l'état  de  besoin  et  les  barèmes  du  secours,  ainsi  i{ne 
les  conditions  auxquelles  l'octroi  de  l'assistance  sera  subordonné; 

3°  De  déterminer  les  conditions  de  travail  à  fair^ppliquer  autant 
que  possible  par  les  bourses  du  travail  pour  éviter  les  conflits  et 
les  abus; 

4°  D'examiner  en  général  toute  mesure  pouvant  amener  un  sou- 
lagement aux  souffrances  de  la  classe  ouvrière  par  la  reprise  rapide 
du  travail. 

Art.  2.  —  Sont  appelés  à  faire  partie  de  cette  commission  : 

MM.  Franqui,  président  du  comité  exécutif  du  Comité  national,' 

Mahaim,  professeur  à  l'université  de  Liège; 

Pladet,  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles; 

Thiran,  secrétaire  du  comité  provincial  de  secours  de  Mons; 

Daulricourt,  directeur  du  comité  provincial  de  secours  de 
Bruges; 

Toch,  contrôleur  au  comité  provincial  de  secours  de  Gand; 

Brebant,   contrôleur  au    comité  provincial  de  secours  de 
Liège; 

Bouchard,  secrétaire  du  comité  régional  de  Tournai; 

R.  P.  Rutten,  Bruxelles; 

de  Hemptinne,  industriel  à  Gand; 

Franck,  François,  industriel  à  x\nvers; 

Henin,  Jules,  industriel  à  Farciennes; 

Fonson,  Jules,  industriel  à  Bruxelles; 

Centner,  industriel  à  Courtrai; 

Penin,  industriel  à  Saint-Servais  (Namur); 

Montens-Simonis,  industriel  à  Verviers; 

Van  Hoegaerden,  industriel  à  Liège; 

Liénart,  industriel  à  Tournai; 

Bondas,  secrétaire  de  syndicat  à  Seraing: 

De  Bruyne,  échevin  et  secrétaire  de  syndicat  à  Hoboken; 

Catteuw,  secrétaire  de  la  «  Gilde  van  Ambachten  »  à  Cour- 
trai; 

Dierckens,  secrétaire  de  syndicat  à  Courtrai; 

Martel,  secrétaire  des  carriers  à  Ecaussines; 

Poels,  secrétaire  de  la  bourse  du  travail  à  Bruxelles; 

Pary,  secrétaire  de  syndicat  à  la  Louvière; 

Roggeman,    secrétaire   do   la   Fédération   des   syndicats   à 
Dison; 

Rongy.  secrétaire  de  la  Fédération  des  syndicats  à  Namur; 
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Secrétaire  : 
M.  Van  Gend,  directeur  du  département  secours  au  Comité  na- 
tional; 

Assisté  de  : 

MM.  Fuss  et  Noël,  contrôleurs  des  bourses  de  travail  et 
Grombeer,  attaché  au  cabinet. 

Art.  3.  —  La  commission  sera  présidée  par  M.  le  Ministre  de  Tln- 
dustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  et  sous  la  vice-présidence 
■de  M.  Mahaim,  conseiller  du  gouvernement. 

Art.  4.  —  11  est  constitué  a  a  sein  de  la  commission,  en  vue  d'in- 
terpréter les  décisions  de  celle-ci  et  de  solutionner  les  cas  d'espèce 
-qui  pourraient  se  présentoir,  un  conseil  national,  comprenant  : 

MM.  Van   Gend,   directeur   du   département   secours  au  Comité 
national; 
Mahaim,  professeur  à  l'université  de  Liège,  conseiller  du 

gouvernement; 
Mertens,  conseiller  du  gouvernement; 
R.  P.  Rutten; 

Franck,  François,  industriel  à  Bruxelles; 
de  Hemptinne,  industriel  à  Gand; 
Penin,  industriel  à  Saint-Servais  (Namur); 
Pladet,  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles; 
Pary,  secrétaire  des  syndicats  à  La  Louvière; 
Roggeman,  secrétaire  des  syndicats  à  Dison, 
^ous  la  présidence  de  M.  Wauters,  Ministre  de  l'Industrie,  du  Tra- 
vail et  du  Ravitaillement,  et  la  vice-présidence  de  M.  Mahaim. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  fonctionnement  de  la  commission  seront 
imputés  sur  les  crédits  du  département  destinés  aux  secours  chô- 
mage. 

Il  sera  accordé,  à  chaque  membre,  un  jeton  de  présence  de 
30  francs  pour  lui  permettre  de  couvrir  ses  frais  de  route  et  de 
■séjour. 

Bruxelles,  le  1^^  avril  1919. 

J.  Wauters. 


Erratum.  —  Revue  du  Travail  du  1^^  mai  1919,  page  326.  Nomi- 
nation des  conseillers  de  Gouvernement  auprès  du  Ministre  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement.  —  Intercaler  le  nom  de 
M.  MerleiiiS,  Corneille,  secrétaire  de  la  Commission  syndicale  du 
Parti  ouvrier  et  des  Syndicats  indépendants,  à  Bruxelles,  entre 
ceux  de  MM.  De  Bruyn,  René,  et  Lombard,  Alfred. 
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fonctionnaires  et  agents  présents   sous  les  drapeaux 
pendant  la  guerre  (i) 


MM.  Banneux  (Jean),  commis  à  l'Office  des  Métiers  et  Négoces,  mili- 
cien de  la  classe  de  1902,  sergent-major  à  la  télégraphie  sans 
fil  d'Armée.  Sept  chevrons  de  front. 

Béer  (Edmond),  commis  à  l'Office  du  Travail,  volontaire  de 
guerre  en  août  1914,  blessé  à  la'  bataille  de  l'Yser;  guéri,  a 
repris  service  dans  l'armée  coloniale  (septembre  1916).  Ac- 
tuellement en    Afrique. 

Breyre  (Ad.),  ingénieur  principal  au  Corps  des  Mines.  Milicien 
mobilisé  en  août  1914;  sergent  au  régiment  du  génie.  En 
congé  sans  solde,  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail,  décembre  1915. 

Burgeon  (Ch.),  ingénieur  de  2^  classe  au  Corps  des  Mines.  Volon- 
taire de  guerre  en  août  1914;  lieutenant  du  génie;  croix  de 
guerre  avec  palmes.  Huit  chevrons  de  front. 

Baron  de  Cartier  d'Yves  (Ludovic),  rédacteur  à  l'Office  des 
Métiers  et  Négoces,  volontaire  de  guerre  le  4  août  1914;  lieu- 
tenant au  IQe  bataillon  du  génie  (10^  D.  I.);  croix  de  guerre 
belge  et  française.  Sept  chevrons  de  front. 

CooLS  (Emile),  rajusteur  au  Bureau  des  Poids  et  Mesures  à  An- 
vers, milicien  mobilisé  en  août  1914;  interné  en  Hollande 
après  le  siège  d'Anvers. 

CoQuiART  (Georges),  commis  à  l'Office  de  l'Assurance  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  volontaire  de  carrière,  mobiUsé  en 
août  1914,  sergent  au  régiment  des  grenadiers  (6^  D.  A.). 

Dayez  (  ),  commis  à  rOffi3e  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 

voyance sociales, 

Delmer  (Alex.),  ingénieur  principal  au  Corps  des  Mines,  volon- 


(1)  Des  renseignements  complets  n'ont  pu  encore  êtriB  obtenus  pour  tous 
les  intéressés . 

N.  B.  Une  liste  des  fonctionnaires  et  agents  tués,  déportés  ou  emprisonnés 
par  les  Allemands  a  déjà  paru  dans  le  numéro  du  15  mars  1919  de  la  JRevue 
du  Travail. 
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taire  de  guerre,  inaréchal-des-logis-observateur  d'artillerie, 
croix  de  guerre  avec  palmes.  Deux  chevrons  de  front. 

De  Maubeuge  (Jules),  conimis-temporaire  au  Recensement 
(Office  du  Travail),  milicien  mobilisé  en  août  1914,  sergent  au 

De  Smet  (Denis),  aide -vérificateur  des  poids  et  mesures  à  Bru- 
xelles, milicien  mobilisé  en  août  1914,  lieutenant  au  3^  régi- 
ment d'artillerie  (3^  D.  A.). 

DouMONT  (Auguste),  huissier  à  l'administration  de  l'Industrie, 
milicien  mobilisé  en  août  1914  (régiment  des  grenadiers  de 
forteresse);  interné  à  Amersfoort  (Pays-Bas)  le  11  octo- 
bre 1914;  rejoint  le  front  le  25  octobre  1914  et  est  attaché  à 
la  mission  iDclge  près  l'armée  britannique;  dirigé  sur  Le 
Havre,  le  31  mars  1918. 

Dupret  (Al.),  ingénieur  de  2^  classe  au  Corps  des  Mines,  lieute- 
nant d'artillerie,  croix  de  guerre  avec  palmes.  Huit  che- 
vrons de  front. 

Habran  (Louis),  commis  à  l'Office  du  Travail,  attaché  au  cabinet 
du  Ministre,  volontaire  de  guerre  le  27  janvier  1915;  lieute- 
nant au  corps  expéditionnaire  de  l'Afrique  orientale  alle- 
mande. Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold  (avec  palmes),  croix 
de  guerre  belge,  française  (avec  palmes),  croix  militaire 
anglaise.  Un  chevron  de  front,  un  de  blessure. 

Hendrickx  (Louis),  messager  à  l'administration  des  Mines,  sol- 
dat de  F©  classe  au  l^r  régiment  des  carabiniers  (6^  D.  A.). 
Un  chevron  de  front. 

Jacob  (Clément),  commis  à  l'administration  de  ITndustrie,  mili- 
cien mobilisé  en  août  1914  (12^  régiment  de  ligne)  réformé  le 
30  août  1914;  réengagé  le  18  janvier  1915  à  Londres  et  atta- 
ché à  la  Commission  de  Ravitaillement  de  l'armée  ;  sergent, 
le  2  mars  1916.  En  congé  sans  solde  le  2  décembre  1917,  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Janne  (Joseph),  commis-temporaire  au  Recensement  (Office  du 
Travail);  vol.  car.  mobilisé  en  août  1914,  sergent  au  P^  régi- 
ment de  chasseurs  à  pied  de  forteresse.  Blessé  à  Namur  le 
23  août  1914.  Envoyé  en  Allemagne  (prisonnier  blessé)  jus- 
qu'au 1®^  décembre  1916  et  transféré  en  Suisse  (invalide)  jus- 
qu'au 25  mars  1919. 

JuLiN  (Paul),  commis-chef  à  l'Office  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales,  capitaine  de  réserve,  mobilisé  au  1^^  régi- 
ment de  ligne  (5^  D.  A.). 

Labiau  (Floris),  commis  à  l'inspection  du  Travail  à  Gand,  sol- 
dat au  22e  régiment  de  ligne;  j)risonnier  de  guerre  et  interné 
en  Allemagne. 


III 


Lauwers  (Gcorp;es),  commis-temporaire  an    Recensement,   mili- 
cien mobilisé  en  août  1014,  sergent  au  régiment. 

MoENS  (Alphonse),  rajusteur  au  bureau  des  poids  et  mesures  à 
Louvain.  Réfugié  en  France,  à  l'invasion  allemande,  y  prit 
service  dans  Tannée  belge. 

Chevalier  de  Patoul  (Georges),  commis  à  l'Ofifice  de  l'Assurance 
et  de  la  Prévoyance  sociales,  volontaire  de  guerre,  caporal 
au  2*'  régiment  de  chasseiu's  à  pied  (5^  D.  A.),  croix  de  guerre 
et  médaille  de  TYser.  Huit  ehe\Tons  de  front. 

Smolders  (Fernand),  commis-temporaire  au  Recensement  (Oflfice 
du    Travail);    engagé    volontaire;    sergent   au  régiment 

Vax  der  Marlière  ( ),  commis  à  l'Office  de  l'Assurance  et  de 

la  Prévoyance  sociales,  capitaine  de  réserve  au  12^  régiment 
de  ligne,  croix  de  guerre. 

Vais:  Doorselaere  (Frans),  commis- temporaire  au  Recensement, 
volontaire  de  guerre. 

Van  Herkenrode  (Ed.),  ingénieur  de  2^  classe  au  Corps  des 
Mines,  volontaire  de  guerre  en  août  1914;  lieutenant  d'artil- 
lerie, croix  de  guerre  avec  palmes.  Sept  chevrons  de  front, 
un  chevron  de  blessure. 

Van  Leeuw  (Julien),  commis  au  Secrétariat  général,  volontaire 
de  guerre  le  5  août  1914;  artilleiu*  au  régiment  de  siège  d'An- 
vers; interné  en  Hollande  avec  son  régiment  du  10  octobre 
1914  au  21  décembre  1918.  Attaché  au  consulat  belge  à  Bois- 
le-Duc  du  19  juillet  1916  au  31  janvier  1919. 


Van  Merris  (A.),  rédacteur  au  grefïe  du  Conseil  des  ]\Iines, 
volontaire  de  guerre,  attaché  comme  sergent -interprète  à 
r armée  britannique. 

\'an  Zurpele  (Herman),  chef  de  bureau  à  l'administration  de 
l'Industrie,  volontaire  de  guerre  avec  dispense  d'âge  le 
4  août  1914;  caporal  au  P'"  régiment  des  carabiniers.  Dis- 
paru dans  un  combat  sur  l'Yser  le  21-22  octobre  1914. 

Verbouwe  (O.),  ingénieur  de  F^  classe  au  Corps  des  Mines,  sol- 
dat au  début  de  la  campagne,  a  été  fait  prisonnier  dans  les 
premiers  mois. 

Vervaeck  (Jacques),  inspecteur-  adjoint  du  Travail  à  Anvers, 
soldat  de  l^''^  classe  au  10<^  régiment  de  ligne  (4^  D.  A.)  fait 
prisonnier  à  Xamur,  le  23  août  1914,  interné  au  camp  de 
Gottingen  (Hano\Te). 

Vincent  (Arthur),  rédacteur  à  l'Inspection  de  l'Industrie,  capi- 
taine de  réserve;  interné  à  Amersfoort  (Pays-Bas)  en  1914. 

Vloebergh  (René),  commis  à  l'Office  du  Travail,  milicien  mo- 
bilisé en  août  1914,  lieutenant  au  10^  de  ligne. 


IV 

ERRATA  A  LA  LISTE  PUBLIÉE  LE  15  MARS  1919 


Déportés  en  Allemagne  pour  avoir  refusé  de  prêter  leur  concours  à  la 
séparation  administrative.  —  A  été  omis,  par  suite  d'un  accident 
matériel,  réparé  déjà  dans  notre  édition  flamande  (Arheidsblad)  le 
lom  de  : 

M.  Anciaux  (Joseph),  rédacteur  à  l'Office  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales. 
A  Czersk,  du  11  juin  au  2  novembre  1917. 

Emprisonnés  à  raison  de  leur  attitude  patriotique  : 

MM.  FiRKET  (Victor),  ingénieur  en  chef -directeur  au  Corps  des^Mines^ 
deux  mois  de  prison  ,  à  Liège. 

Lechat  (Victor),  ingénieur  en  chef -directeur  au  Corps  des  Mines, 
à  Liège.  Du  13  juin  1917  au  2  mai  1918,  à  la  prison  de  Saint- 
Gilles  (Bruxelles),  de  là  en  Allemagne,  jusqu'en  novembre 
1918. 
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REVUE  DU  TRAVAIL 

PUBLIÉE  PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


Nos  industries  à  main-d'œuvre  féminine 
après  la  guerre 

Happai t  (iin.spccliini  adressé  à  Monsieur  le  Ministre  de  l'Industrie^ 
du  Travail  et  du  Ravitaillemeni^  par  i\/™«  E.  Plaskif^  Inspectrice 
du  Travail  à  V Administration  Centrale. 

Les  perturbations  pnjfondes  causées  par  les  catastrophes  de 
guerre  dajis  les  divers  domaines  de  l'organisation  du  travail  ont 
momentanément  paralysé,  en  tout  ou  en  partie,  la  stricte  appli- 
cation des  lois  et  la  surveillance  du  travail.  D'autre  part,  la  recons- 
titution de  nos  prospérités  économiques  nationales  et  la  réorgani- 
sation des  régimes  protecteurs  du  labeur  sont  d'urgentes  actualités. 

C'est  pourquoi  il  m'a  semblé  utile  d'orienter  mes  inspections 
du  premier  trimestre  1919,  dans  le  sens  d'une  enquête  s'intéres- 
sant  à  quelques  uns  ^es  points  de  la  question  économique  et 
ouvrière;  et  ce,  en  m'inspirant,  à  titre  égal,  des  déclarations  re- 
cueillies aux  sources  patronales  et  ouvrières. 

I.  —  Vue  d'ensemble  et  recherche  des  facteurs 
entravant  la  reprise   d'activité   du    travail  dans   les   ateliers. 

Pour  donner  aux  annotations  une  valeur  d'opportunité  générale, 
il  convenait  de  situer  l'enquête  dans  les  milieux  0}i  s'exerce  parti- 
culièrement l'activité  professionnelle  de  l'ouvrière,  savoir  en  ordre 
principal    : 

Industrie  du  Vêtement  :  Confection,  Fourrure,  Modes-Colifichets, 
Lingerie,  Corsets,  Gants,  Fleurs,  Broderie,  Buanderie  et  Repassage. 

Industrie  textile  :  Tissage,  Filature,  Bonneterie,  DenteUe. 

Industries  d'art  :  Broderie,  Gobehns,  etc. 

De  plus,  il  importait  d'étai)lir  dans  ces  groupements  industriels 
ui.e  sous-classification  distinguant  les  locaux   du  travail  suivant 
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quils   apartiemient    à   la  série    :   Manufacture,    Fabrique,    Grand 
Atelier,  Petit  Atelier. 

En  fait,  il  existe  toujours  une  énorme  différence  danè  les  moda- 
lités de  la  distribution  et  de  la  rétribution  du  trav^ail,  suivant  le 
plus  ou  le  moins  d'importance  industrielle  ou  commerciale  de  la 
firme  exploitante.  C'est  là  un  angle  très  important  de  la  question 
ouvrière,  parce  qu'il  est  en  connexion  directe  avec  les  lois  de  ila 
concurrence  économique  et  dont  —  je  crois  utile  de  le  signaler 
en  passant  —  l'examen  est  trop  souvent  négligé  dans  la  plupart 
des  études  sur  la  matière. 

Ateliers  de  Confection,  Fourrures.  —  Une  activité  relative  —  du 
reste  réduite  —  a  pu  régner  pendant  la  guerre  dans  (Certains 
ateliers  de  confection,  grâce  aujc  néces.sités  de  remise  en  état  des 
vêtements  saisonniers  et  à  l'exécution  de  commandes  pour  le  Comité 
National  de  Secours.  Toutefois,  la  rareté  et  le  prix  excessif  des 
tissus  ont  occasionné  le  chômage  total  dans  la  plupart  des  ateliers. 

Actuellement,  la  reprise  d'activité  ,se  niranifeste  lentement  et  sem- 
ble favoriser  surtout  les  grandeis  firmes. 

Dans  les  principaux  centres  :  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  la  popu- 
lation ouvrière  des  ateliers  de  confection,  fourrure,  est  actuelle- 
ment de  1  pour  8  en  1914.  Cetîi3  proposition  est  à  noter  dans  les 
grands  ateliers  comme  dans  ceux  de  moindre  importance.  Ce?  der- 
niers surtout  subissent  les  conséquences  de  la  terrible  crise  d'après 
guerre. 

En  articles  confectionnés  :  blouses,  jupons,  costumes,  fantaisies, 
la  concurrence  des  firmes  françaises  et  anglaises  (qui  envoient 
sur  place  des  représentants  faisant  directement  leurs  offres  à  la 
clientèle  privée)  constitue  un  facteur  important  de  la  non  reprise 
d'activité  des  ateliers. 

On  me  signale  partout  une  grande  difficulté  d'approvisionnement 
en  marchandises  premières  ((.tissus  ». 

Or,  l'envahissement  de  nos  marchés  par  l'article  confectionné, 
concurremment  avec  les  retards'  —  peut-être  systématiques,  disent 
certains  chefs  d'industrie  —  des  importations  de  matières  à  ouvrer 
est  de  nature,  non  seulement  à  dommager  les  intérêts  industriels 
du  pays,  mais  encore  et  surtout  à  léser  la  clasis-e  ouvrière  belge  qui 
devrait  pourvoir,  dans  le  plus  bref  délai  possible^  trouver  sa  sub- 
sistance dans  la  rétribution  de   sa  main-d'œuvre. 

Modes,  Colifichets.  —  Une  reprise  saisonnière  se  marque  dans 
l'article  modes-chapeaux. 

En  modes'  en  gros,  la  population  des  ateliers  est  réduite  au 
dixième  de  la  population  de  1914. 

En  modes  de  luxe  pas  de  reprise  marquante.  K  part  une  ou  deux 
((  premières  )>  appointées,  le  régime  du  travail  dans  ces  ateliers 
est,  du  reste,  celui  de  l'apprentissage  non  salarié,  autrement  dit 


LA    MAIN-D'œtVRE    FÉMININE  393 

(dans  Targut  du  méfier)  :  ((  on  prend  des  demoiselles  pour 
apprendre  ». 

Le  colifichet  subit  la  crise  de  l'importation  ouvrée. 

En  linçierie  flnc^  chômage  dû  à  Tabsence  de  commandes. 

En  lingerie  ordinaire,  faible  reprise,  manque  de  tissus. 

En  ganterie,  chômage  total.  Les  matières  premières  venaient  en 
majeure  partie  dWutrielie  et  d'Allemagne,  en  faible  proportion  de 
France,  d'Angleterre,  d'Amérique.  Actuellement,  les  gants  arrivent 
fabriqués  et,  malgré  leurs  demandes  pressantes,  les  industriels 
belges  ne  peuvent  obtenir  livraison  des  matières  premières  néces- 
saires ])Our  donner  du  travail  à  leurs  ouvrières. 

Corsets.  -^  Le  corset  formait  une  des  industries  dexportatii»n  de 
la  Belgique.  Actuellement,  chômage  presque  général. 

Légère  reprise  dans  les  fabriques  travaillant  pour  magasins. 

L'expédition  des  «  matières  premières  »  se  fait  avec  une  lenteur 
désespérante,  tandis  que  se  font  normalement  les  envois  de  corsets 
fabriqués.  Le  (c  corset  anglais  »  iidlammeni  n'a  pas  de  succès  dans 
les  magasin«^. 

Quelques  eumiiiaïKlc.-^  .-imh  ,  \.  ,  .  -,  ,,  (iMinicili'  pur  K-s  ouvrières 
des  grandes  firmes. 

Le  travail  à  domicile -tend  à  remplacer  le  travail  en  atelier  pour 
les  articles  «  série  ».  (Voir  annotations.  Salaires.) 

Fleurs  artificielles.  —  Chômage  total.  —  Les  fantaisies,  fleurs,  etc. 
sont  fournies  au  commerce  par  rimportation. 

Broderie.  —  Les  ateliers  chôment.  Au  cours  de  la  guerre,  nombre 
d'ouvrières  ont  travaillé  chez  elles  pour  compte  taille  uses  et  parti- 
culiers. Elles  trouvent  avantage  à  continuer  ce  régime  qui  ne  les 
empêche  pas  d'émarger  au  <(  secours  chômage  )>.  (Voir  annotations.) 

Buanderies,  Ateliers  de  repassage.  —  L'activité  s'est  maintenue 
pendant  la  guerre  et  la  population  est  sensiblement  la  môme  qu'en 
1911. 

Industrie  textile.  —  Chômage  total  des  lilatures,  tissages,  linières, 
lainièrrs  et  cotonnières. 

Bonneterie.  —  Les  principaux  centres  de  fabrication  sont  :  Tour- 
nai, Leuze,  Peruwelz,  Quevaucamps,  Alost,  Saint-Nicolas,  Aude- 
narde,  MaJines. 

Le  commerce  «  Bonneterie  »  est  actuellement  abondamment  ravi- 
taillé par  les  importations  anglaises  et  françaises  cVarticles  con- 
fectionnés. Dans  nos  manufactures,  c'est  le  chômage. 

Essais  de  reprise  à  Tournai  et  à  Leuze  :  proportion  ouvrière 
1  pour  15  ou  20  en  1914. 

Il  y  a  urgence  de  reprise  d'activité  de  nos  industries  bonnetières. 
Les  industriels  réclament  et  attendent  vainement  les  matières  pre- 
mières indispensables   à  la  remise  en    marche.    Nos    industries 
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spécialiisaiieiit:  le  bas  tricot  à  côtes;  la  bonneterie  ouvrière  (vareuses, 
gilets,  caleçons);  le  bas  et  la  chaussette  (Tournai);  la  fantaisie 
luxe-cachemire   (Leuze). 

Dentelle.  —  La  dentelle  est  essentiellement  une  ((  industrie  régio- 
nale, à  domicile  ». 

Les  principaux  centres  de  production  isont  :  les  Flandres  et  la 
province  d'Anvers. 

En  tant  qu'ateliers  de  production,  les  établissements  dénommés 
«  Ecoles  dentelhères  »  ont  un  grande  importance  économique;  cette 
importance  s'augmente  d'une  valeur  d'éducation  technique  et  pro- 
fessionnelle plus  intéressante  que  jamais  au  double  point  de  vue  : 
prospérité  économique  nationale  et  protection  de  la  classe  ouvrière. 

Un  grand  nombre  d'écoles  et  d'ouvrières  dentellières  (Flandre 
occidentale)  ont  trouvé  refuge  et  travail  au  Havre  pendant'  la 
guerre.  Les  ((  écoles  »  et  «  dentellières  »  restées  au  pays  ont 
trouvé  ((  aide  et  protection  )>  auprès  des  comités  de  secours.  Le 
travail  a  donc  pu  être  continué  dans  une  certaine  mesure  pendant 
la  guerre;  mais,  il  est  urgent  de  concentrer  les  ej{orts  vers  «  la 
reconstitution  des  centres  producteurs))  autant  pour  réagir  contre 
la  concurrence  étrangère  (déchet  de  main-d'œuvre,  suite  de  V exode 
de  guerre)  que  pour  lutter  contre  les  empiétements  inévitables  de 
l'industrialisation  de  la  main-d'œuvre  féminine  qui,  dans  la  période 
d'après-guerre,  en  mison  même  de  la  raréfaction  du  matériel 
humain  jointe  à  des  nécessités  de  concurrence  économique  fera 
plus  que  jamais  appel  aux  mains  de  femmes  et  d'enfants  pour  rem- 
placer, dans  les  labeuns  d'usine,  la  main-d'œuvre  de  l'ouvrier. 
(Voir  plus  bas  :  Egalité  des  salaires.) 

La  question  de  la  protection  et  de  la  réglementation  des  écoles 
denteJlières,  leur  perfectionnement  technique  en  vue  de  l'appren- 
tissage .sont  de  la  plus  haute  importance  dans  le  problème  des 
reconstitutions  de  nos  capitaux  de  prospérité  économique;  et  l'ins- 
tauration des  4®  degré  primaire  (loi  scolaire  1914)  permet  à  ce  sujet 
quelques  annotations  que  je  consignerai  plus  loin. 

Industrie  d'art.  —  En  1914,  deux  industries  d'art  offraient  à  la 
main-d'œuvre  féminine  un  champ  d'action  prometteur  de  prospé- 
rités appréciables  :    . 

1°  La  broderie  artistique  (or,  soie,  pierreries)  occupait  (Bruxelles, 
St-Xicolas,  Malines)  Un  nombre  assez  important  de  femmes. 
Actuellement,  chômage  dû  à  Tabsençe  de  commuandes  et  à  la  con- 
currence faite  par  les  importations  d'articles  ouvrés; 

2^  Plusieurs  ateliers  de  Gobelins  et  restauration  tapisseries 
anciennes  occupant  la  main-d'œuvre  féminine  existaient  en  1914. 
(Bruxelles,  Malines,   Héverlé.) 

(11  y  a  une  quinzaine  d'années,  un  artiste,  ((  maître-tapissier  », 
s'attacha  à  former  la  main-tl' œuvre  féminine  à  l'art  de  la  tapisserie- 
Cette  initiative  produisit  les  meilleurs  résultats.) 
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ActueJlement,  chômage  général.  Absence  de  commandes.  Des 
gobelins  et  tapisseries  ont  disparu  d£uis  les  sinistres  de  guerre. 
Dispersion  de  la  main-d'œuvre  :  la  plupart  des  ouvrières  travaillant 
le  gobelin  ont,  pendant  la  guerre,  chenché  à  gagner  leur  vie  en 
raccolant  dans  les  campagnes  <(  les  objets  d'antiquité  »  et  ont  cons- 
titué un  «  fonds  bric-à-brac  ». 

Il  est  à  souhaiter  que  cette  industrie  si  intéressante  puisse  repren- 
dre et  Torientation  de  cours  professionnels  «  Tapisserie  )>  ne  serait 
pas  négligeaible  en  la  matière. 

Taillerie  de  diamants.  —  La  main-d'œuvre  de  la  femme  était 
employée,  depuis  une  dizaine  d'aimées, ~ dans  la  «Taille  du  dia- 
mant »,  notamment  à  Bruxelles,  Jetle,  Ypres,  Arlon. 

La  firme  de  Jette  est  en  liquidation,  celle  d'Ypres  détruite  par  la 
guerre.  J'ignore  ce  qu'est  devenue  la  firme  d'Arlon. 

II,  —  Chômage  salarié.  —  Salaire  de  la  main-d'œuvre. 
Augmentation   des   salaires.  —  Action   syndicale. 

Le  chômage  salarié,  nécessité  de  guerre,  a  été,  durant  les  hosti- 
lités, dans  certaines  industries  (modes  et  confection)  un  agent 
restrictif  très  important  de  l'exécution  normale  du  contrat  de  travail 
entre  employés  et  employeurs,  au  point  de  vue  i<  offre  et  demande 
de  la  main-d'œuvre  ».  Dans  toutes  les  firmes  qui  ont  pu  main- 
tenir leur  activité,  on  signale  de  nombreux  refus  de  travail  quand 
celui-ci  dépasse  un  horaire  correspondant  à  une  quotité  déter- 
minée de  .salaire. 

De  renseignements  pris  aux  sources  patronale  et  ouvrière,  il 
ressort  que  les  conditions  imposées  aux  allocations  de  secouns  cons- 
tituaient en  fait  une  prime  à  l'inactivité  ou  tout  au  moins  au  travail 
de  demi  temps,  permettant  à  l'ouvrière  de  cumuler  l'assistance 
chômage  avec  le  travail  à  compte  personnel,  soit  professionnel, 
soit  de  trafic  commerciaJ. 

Le  même  facteur  continue  à  intervenir  actuellement  —  dans  une 
moindre  proportion,  il  est  vrai  —  pour  enrayer  la  reprise  normale 
d'une  activité,  contrariée  déjà  (comme  je  l'ai  signalé  plus  haut) 
par  l'afflux  d'importation  de  marchandises  confectionnées,  la  pénu- 
rie d'importation  de  tissus  et  matières  à  ouvrer  et,  d'autre  part, 
(marquant  surtout  ses  effets  dans  les  firmes  moins  importantes  et 
petits  ateliers),  par  les  exigences  du  coût  de  la  main-d'œuvre. 

Salaires.  —  Dans  les  grands  ateliers  les  salaires  ont  été  pro- 
gressivement augmentés.  Us  atteignent  actuellement  iOO  p.  c.  du 
ScLlaire  de  1914.  Dans  les  ateliers  moins  importants,  l'augmenta- 
tion est  de  50  à  75  p.  c. 

Le  travail  à  façon  déjà  très  courant  avant  1914  —  couture,  con- 
fection, corset  —  tend  à  s'étendre  de  plus  en  plus.  L'augmentation 
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des  ((  tarifs-façon  »  présente  les  mêmes  proportions  que  les  «  tarifs- 
heure  et  journée  »  avec  la  restriction  .suivajite. 

Dans  ce  mode  de  travail,  Touvrière-entrepreneuse,  qu'elle  œuvre 
à  l'atelier  ou  à  domicile,  se  fait  aider  par  des  «  petites  mains  », 
demi-ouvrières  et  apprenties  à  sa  solde.  Mais  l'ouvrière-entrepre- 
neuse,  payée  double  tarif  par  la  firme  employeuse,  accorde  à  ses 
assistantes  (sous  la  fallacieuse  excuse  d'  «  apprentissage  )>)  des 
salaires  infimes  et  qui  n'ont  subi  aucune  augmentation.  C'est  ainsi 
que  je  relève  pour  paiement  de  demi-ouvrière  :  1  franc  à  fr.  1.50 
paj'  iour;  pour  apprentie  fr.  1.50  à  fr.  3.50  par  semaine.  C'est  là 
une  menace  sérieuse  dexploitation  de  l'ouvrière  par  l'ouvrière  et 
la  constatation  vaut  qu'on  s'y  arrête,  car  le  danger  grandira  en 
même  temps  que  .s'accentuera  ((  la  reprise  d'activité  »  :  le  «  travail  k 
façon  »  est  en  effet  le  .système  que  la  plupart  des  firmes  se  pro- 
posent d'adopter  à  l'avenir,  comme  étant  le  seul  capable  de  les 
prémunir  contre  les  aléas  et  boycottages  de  la  main-d'œuvre. 

L'extension  du  travail  à  l'entreprise  entraînera  celle  du  travail 
à  domicile,  principalement  dans  les  professions  féminines  de  la 
couture  qui  n'exigent  pas  un  outillage  spécial.  Or,  .si  dans  une 
mesure  relative,  il  était  possible  de  garantir  l'application  des 
lois  (maximum  d'heures,  minimum  de  salaire)  aux  entreprises 
exécutées  pour  les  grandes  firmes  —  astreintes  à  fournir,  par  leur 
<(  état  du  personnel  »,  le  nom  de  leurs  entrepreneuses  —  {/  serait 
oiseux  d'espérer  que  la  surveillance  du  travail  à  domicile  put 
atteindre  les  nombreux  abus  clandestins  qui  ne  manqueront  pas 
de  se  produire,  grâce  à  la  complicité  tacite  de  la  firme  commerciale 
et  de  l'ouvrière  façonneuse  intéressées  toutes  deux  à' soutenir  la 
concurrence  par  une  augmentation  de  bénéfices  due  à  lacompressi- 
bilité  du  salaire  des  <(  petites  mains  ». 

Je  crois  utile  de  signaler  l'écueil  en  vue  des  mesures  à  prendre 
pour  l'éviter. 

Un  préventif  sérieux  serait,  à  mon  avis,  la  formation  technique 
organisée  de  l'apprentie  après  l'âge  d'école  (14  à  16  ans)  et  la 
création  à  cette  fin  de  ((  sections  de  métier  »  qui  compléteraient  — 
suivant  les  nécessités  industrielles  régionales  —  l'orientation  géné- 
rale profesisionnelle  des  cours  manuels  du  4^  degré  primaire,  ceux-ci, 
donnés  aux  fillettes  de  12  à  14  ans,  ne  devant  constituer  en  général 
—  dans  les  centres  urbains  comme  dans  les  campagnes  —  pour 
répondre  aux  nécessités  et  aux  besoins  de  la  classe  ouvrière,  qu'un 
«  pré-apprentissage  »,  une  initiation  complète  de  la  jeune  fille  aux 
«  travaux  de  la  couture  et  aux  travaux  ménagers  )>  conaissances 
absolument  indispensables  c\  l'éducation  de  la  femme  du  peuple 
et  dont  une  ignorance  déplorable  est  la  règle  dans  les  classes 
laborieuses. 

La  formation  technique^  organisée  des  ouvrières  dans  les  branches 
prolcssionneUcs-[éminines  est  une  ^^^^  nécessités  les  plus  urgentes 


de  iheure^  tant  au  point  de  vue  du  bien-être  des  ouvrières  qu'à 
celui  de  nos  prospérités  économiques  nationales. 

Nous  avons,  en  Belgique,  plusieiiTs  industries  tlorissântes  (den- 
telle, broderio,  lingerie,  entre  autres)  qu'alimente  uniquement  la 
main-d'œuvre  féminine. 

J'ai  signalé  depuis  nombre  d'années,  le  danger  isans  cesse  crois- 
sant de  l'exode  de  la  femme  et  de  la  fillette  vers  ((  Tusine  »  qui 
attire  leur  main-d'œuvre  grâce  au  mirage  du  »<  bon  salaire  ».     . 

Ce  danger  d'exode  grandit  en  présence  du  principe  formulé  par 
la  Conférence  de  Paris  dans  la  rfiarte  internationale  du  Travail 
((  Salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe^  pour  un  travail  égal  en 
qualité  et  en  quantité  ». 

Or,  le  travail  de  la  femme  à  l'usine  est,  si  bien  qu'il  puisse  être 
rétribué,  une  nuisance  au  foyer  de  l'ouvrier  en  même  temps  qu'une 
plaie  sociale.  J'ose  affirmer,  en  vertu  de  mon  expériience  très 
longue,  que  plus  s'augmentxBra  pour  la  femme-ouvrière  le  salaire 
de  fabrique,  plus  profonde  sera,  dans  le  monde  du  labeur,  la  misère 
dévastatrice  de  l'industrialisation  féminine. 

Je  n'entends  en  rien  contrarier  le  principe  de  l'égalité  des  sexes 
devant  les  lois  du  salaire,  bien  au  contraire.  Mais  j'attire  l'atten- 
tion sur  ce  fait  que  les  métiers  professionnels  féminins  n'étant 
pas  susceptibles  d'être  rnis  en  parallèle  d'estimation  avec  un  tra- 
vail ouvré  par  la  main  d'homme,  il  tj  aura  fatalement  dans  l'éva- 
luation de  leur  valeur  «  main-d'œuvre  »  une  défaveur  qu'augmen- 
teront encore  la  concurrence  commerciale  et  la  concurrence  d'ou- 
vrière à  ouvrière. 

Je  résume  :  les  métiers  professionnels  féminins  —  couture,  den- 
telle, broderie,  lingerie  —  constituent  une  des  bases  de  notre  pros- 
périté économique  nationale  en  même  temps  que  du  bien-être  des 
classes  laborieuses. 

A  la  base  de  cette  prospérité  se  trouvent  des  mains  de  femmes, 
des  mains  d'enfants,  qu'il  importe  de  prémunir  contre  la  déchéance 
et  la  misère. 

L'industrialisation  féminine  est  une  nuisance  cachée  sous  les 
appâts  mensongers  du  salaire  rémunérateur.  Il  faut  enrayer  l'exode 
de  Vouvrière  vers  l'usine,  non  seulement  par  la  rétribution  suffi- 
sante du  salaire  des  métiers  professionnels  féminins,  mais  encore 
par  un  système  organisé  et  extensif  du  patronage  de  leur  appren- 
tissage. A  cette  fin,  une  adaptation  judicieuse  aux  lois  du  travail, 
une  réglementation  plus  sévère  et  mieux  appropriée,  une  protec- 
tion plus  éclairée  de  certains  établissements  existant  en  Belgique, 
constitueraient,  ainsi  que  je  le  signalerai  plus  loin,  un  moyen  pra- 
tique d'atteindre  se  double  résultat. 

L'action  syndicale  est  peu  marquée  dans  les  cadres  de  la  main- 
d'œuvre  féminine,  sauf  dans  les  industries  employant  à  la  fois 
la  main-d'œuvre  masculine  et  féminine,  où  les  ouvrières  suivent 
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passivement  le  mouvement  syndical  s'il  est  organisé  par  les 
ouvriers.  A  part  dans  quelques  firmes  importantes,  les  syndiquées 
sont  peu  nombreuses.  A  signaler  quelques  groupements  de.  patro- 
nage parmi  a  les  ouvrières  de  l'aiguille  ».  Il  est  à  souhaiter  que 
le  mouvement  s'étende  et  surtout  qu'il  soit  organisé  et  appliqué 
'laJ'gement  dans  V  apprentis  s  âge  des  métiers  professionnels  féminins. 

III.  —  Besoins  de  certaines  industries  particulièrement  intéres- 
santes au  point  de  vue  de  la  prospérité  générale.  —  Importance 
d  une  organisation  protectionniste  de  l'apprentissage.  —  Voies  et 
moyens. 

Bonneterie.  —  L'organisation  technique  des  écoles  provinciales  de 
bonneterie  du  Toumaisiis  est  un  modèle  du  genre.  Il  est  grande- 
ment désirable  que  des  écoles  de  ce  genre  soient  fondées  dans  les 
autres  régions  du  pays,  centres  de  production  (Saint-Nicolas,  Au- 
denaerde,  Alost,  etc.).  J'attribue  au  seul  perfectionnement  de  l'ap- 
prentissage de  la  bonneterie  dans  le  Tournaisis,  non  seulement  la 
supériorité  des  produits  fournis  par  l'industrie  locale,  mais  aussi 
l'écart  sensible  qui,  avant  la  guerre,  marquait  les  salaires  payés 
dans  la  région,  comparativement  à  ceux  de  la  Flandre,  du  Bra- 
bant  (Tirlemont),  de  la  province  d'Anvers  (Malines),  do  la  pr'ovince 
de  Liège  (Liège),  entre  autres. 

Pour  onze  heures  de  travail  (et  parfois  davantage),  dans  la  Flan- 
dre, à  Malines,  à  Tirlemont  et  environs,  l'ouvrière  touchait  1  fr. 
à  fr.  2.50. 

Pour  dix  heures  de  travail,  dans  la  région  du  Tournaisis,  l'ou- 
vrière touchait  fr.  1.50  à  3  francs. 

Dans  toute  la  région,  la  fréquentaion  du  cours  d'apprentissage 
de  bonneterie  est  exigée  par  les  patrons,  ainsi  du  reste  que  da  fré- 
quentation de  l'école  du  dimanche. 

Lingerie.  —  Depuis  une  bonne  cinquantaine  d'années  la  lingerie 
est  \me  des  industries  beiges  alimentant  les  marchés  d'exportation, 
principalement  dans  les  articles  fins. 

Les  centres  commerciaux  sont  :  Bruxelles,  Anvers,  Liège. 

La  main-d'œuvre  en  est  fournie  par  quelques  ateliers  (annexés 
ou  non  aux  firmes  commerciales),  par  le  travail  à  domicile  et  par 
le  travail  fait  dans  les  ouvroirs  et  couvents  (orphelinats). 

De  tous  les  métiers  professionnels  féminins^  la  lingerie  —  j'en- 
tends surtout  parler  de  la  lingerie  fine  —  est,  de  loin,  celui  qui 
inscrit  le  plus  déplorablement  au  bilan  de  Vouvrière  les  «  tarifs  de 
famine  ».  Plus  le  travail  e,st  fin,  plus  il  demande  à  l'ouvrière  de 
soins  et  de  capacités  profesisionneLles,  moins  il  se  chiffre  comme  pro- 
portionnelle de  salaire. 

Ceci  est  la  conséquence  inévitable  de  la  facile  compressibilité 
d'un  isalaire  de  stricte  main-d'œuvre,  en  regard  de  la  concurrence 
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commerciale  et  de  rindustriaJisation  des  métiers  (la  mécanique 
remplaçant  la  main-d'œuvre  et  produisant  à  ((meilleur  compte»  des 
articles  en  apparence  aussi  séduisants  et  charmeurs  que  le  «  façon- 
né-main )>). 

L'ouvrière  en  lingerie  fine  (Bruxelles),  travaillant  chez  elle  ou  à 
l'atelier,  gagnait  en  1914,  2  francs,  fr.  2.25,  parfois  fr.  2.50  par 
jour  (cousu-main,  dix  heures  de  travail). 

L'ouvrière  lingère,"  article  léger,  travail  mécanique  (payée  à  la 
journée  ou  à  façon),  se  faisait  ais(?ment  3  francs,  fr.  3.25  pour  le 
même  nombre  d'heures  de  travail. 

Plus  le  travail  est  négligé,  moins  il  réclame  de  soins  et  de  capa- 
cités, plus  il  est  rémunérateur  pour  la  main-d  œuvre  productrice. 
C'est  là  une  constatation  de  fait  dont  il  importe  de  prendre  sérieuse 
note  si  l'on  veut  réagir  contre  le  danger  sans  cesse  croissant  de 
((  l'exode  de  l'ouvrière  vers  l'usine  »  et  de  la  disparition  des  ((bonnes- 
mains  professiormelles  )>  dans  les  métiers  féminins,  suite  à  l'impos- 
sibilité  pour  l'ouvrière  d'y  trouver  sa  subsistance. 

A  cette  fin,  dans  les  grandes  villes,  l'organisa tion  et  l'extension 
des  groupements  syndicaux  d'ouvrières  de  la  lingerie,  rétablisse- 
ments de  barèmes  et  tarifs  de  main-d'œuvre  (ouvrière,  demi-ou- 
vrière et  apprentie)  sont  les  mesures  de  patronage  dont  l'urgence 
est  tout  indiquée.  Il  faut  y  ajouter  la  création  de  sections  tech- 
niques de  métier,  s'inquiétant  spécialement  de  la  formation,  de  ta 
production  et  de  la  juste  rémunération  des  ((  mains-d'œuvre  d'ap- 
prentissage »,  ceci  pour  enrayer  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible les  abus,  non  contr(M.ables,  de  l'exploitation  des  petites  mains 
dans  les  travaux  de  sous-entreprise    et  de  façons  en  chambre. 

Pour  être  efficaces,  la  protection  et  l'organisation  de  l'appren- 
tissage de  métier  doivent  être  sanctionnées  non  seulement  dans 
les  ateliers,  mais  encore  dans  le  ((  travail  à  domicile  »  et  plus  spé- 
cialement (parce  que  d'application  extensive  et  méthodique  beau- 
coup plus  aisée),  dans  les  ouvroirs,  sections  professionnelles,  or- 
phelinats, institutions  de  bienfaisance,  écoles  ouvrières  et  couvents 
où  sont  établis  des  cours  ou  ateliers  soit  professionnels,  soit  de 
production  commerciale. 

Ce  besoin  d'une  réorganisation  ouvrière  se  fait  sentir  d'une 
manière  générale  dans  tous  les  métiers  professionnels  féminins  : 
c'est  d'une  intervention  plus  active  dans  l'apprentissage  que  dé- 
pend le  sort  de  ces  industries. 

Broderie  à  la  main,  Dentelles.  —  La  protection  à  outrance  de 
l'apprentissage  est,  plus  encore  qu'en  lingerie,  une  urg^^nce  d'ac- 
tualité pour  la  broderie  à  la  main  et  la-  dentelle  (articles  d'exporta- 
tion) qui  occupent,  principalement  dans  les  provinces  flamandes, 
un  nombre  considérable  d'ouvrières  et  dont,  plus  que  dans  toute 
autre  industrie,  Jes  forces  et  sources  vitales  de  production  sont 
exposées  aux  immenses  dangers  des  concurrences  locales  d'indus- 
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trialisation  féminine  d'une  part  et  aux  concuri<ences  économiques 
étrangères  des  productions  similaires  d'autre  part. 

Ajoutons  à  cela  que  les  r*uine.s  do  guerre  ont  dispersé  pas  mal  de 
groupem^ants  producteurs,  que  notre  commerce  d'exportation  est, 
sur  le  marché  mondial,  en  concurrence  directe  avec  des  pays  voi- 
sins (Angleterre,  France,  Hollande)  dont  les  firmes  au  lieu  d'être 
éprouvées  ont  été  avantagées  par  les  événements  de  guerre,  que 
nous  sommes,  en  attendant  la  reprise  normale  de  nos  textiles,  tri- 
butaires du  bon  vouloir, de  pays  concurrents  pour  l'obtention  des 
matières  premières  et  on  saisit  d'un  coup  d'œil  l'importance  qu'il 
convient  d'attribuer  à  la  prompte  remise  en  valeur,  la  réorgani- 
sation, la  réglementation,  la  protection  des  groupements  régionaux 
de  la  production  nationale  et  surtout  la  reconstitation  des  éléments 
fonciers  de  cette  production  autrement  dit  :  <(  l'éducation  technique 
dé  la  main-d'œuvre,  l'appr^antissage  du  métier  » 

L'étude  approfondie  de  cette  question  est  trop  complexe  pour  que 
je  puisse  la  développer  ici  :  Elle  fera  l'objet  d'un  rapport  ultérieur. 
Je  me  contente  d'esquisser  dès  à  présent  les  grandes  lignes, 

1°  Organisation  méthodique  de  l'apprentissage  et  du  pré-appren- 
tissage de  la  deiltelle  dans  les  centres  de  production; 

2°  Application  du  pré-apprentissage  au  4«  degré  primaire; 

S*'  Organisation,  réforme,  réglementation  et  application  aux 
nécessités  techniques  de  l'apprentissage  de  tous  les  établissements  : 
ateliers,  écoles  dentellières,  orphelinats  et  ouvroirs  s'occupant  de  la 
formation  dentellière; 

4°  Les  salaires  dans  l'apprentissage  (écoles,  établissements  de 
bienfaisance  et  orphelinats). 

L'industrie  ide  la  broderie  sur  tulle,  à  Lierre.  —  Une  industrie 
locale  très  intéressante  et  en  pleine  prospérité  (la  broderie  sur  tulle 
et  l'article  modes  paillettes,  jais,  'etc.)  occupait  en  1914,  un  nombre 
considérable  de  femmes  à  Lierre.  Grâce  à  une  habileté  d'assimi- 
lation professionnelle  très  particulière  de  <(  l'ouvrière  liejroise  »  et 
surtout  aux  initiMives  patronales  rivalisant  de  zèle  dajis  la  con- 
currence commerciale,  Lierre  était  devenue  un  centre  très  impor- 
tant de  production  et  d'exportation  (en  Amérique  et  en  Angleterre) 
des  nouveautés  et  créations  fantaisies  jais  et  paillettes;  de  porte  en 
porte,  dans  l'active  petite  cité,  les  ateliers  privés,  les  ouvrières- 
entrepreneuses  travaillaient  pour  compte  des  firmes  établies  de  la 
place.  Plusieurs  de  celles-ci,  spécialisaient  «  l'échantillonnage  )>, 
c'est  à  dire  «  le  lancer  des  nouveautés  saisonnières  ». 

La  moyenne  du  salaire  était  de  2  fr.  à  3  fr.  50  par  jour.  Etant 
donné  le  coût  réduit  de  la  vie  dans  la  région,  ce  salaire  devait  être 
considéré  comme  très  rémunérateur. 

La  guerre  paralysa  immédiatement  l'industrie  lierroJse  et  plus  que 
dans  n'importe  quelle  autre  localité,   l'installation  des  «  Secours 
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chômage  »  eut  pour  résultante  d'arrêter  net  l'activité  des  ateliers. 
Les  rares  commandes  enregistrées  par  les  firmes  étaient  exécutées 
à  domicile  par  les  ouvTières  qui,  indistinctement  toutes^  étaient 
inscrites  au  chômage  et  n'acceptaient  la  «i  besogne  offerte  qu'à  la 
condition  que  celle-ci  ne  fût  pas  une  entrave  à  l'allocation  du  «  maxi- 
mum de  Secours  »  et,  en  outre,  pour  autant  qu'elles  n'eussent  pas 
à  fournir  une  commande  directement  à  telle  ou  telle  maison  de  con- 
fection, tailleuse  ou  cliente  privée. 

Il  va  de  soi  que  cette  situation,  créée  par  la  guerre,  est  transi- 
toire et  que  pour  assurer  le  sort  de  toute  une  population  féminine 
ouvrière  de  la  localité,  il  faut  que  le  travail  et  l'activité  reprennent 
sans  retard  leur  cours  normal  dans  les  ateliers  producteurs  et  que 
((  la  commande  d'exportation  »  vienne  assurer  la  matérielle  d'exis- 
tence, non  seulement  aux  grandes  firmes  mais  encore  et,  partant 
de  là,  aux  nombreuses  activités  ouvrières  qu'elles  alimentent. 

Les  obstacles  a  la  reprise  normale  du  travail.  —  Ci-dessous, 
les  déclarations  faites  par  tous  les  patrons  et  chefs  d'entreprise  de 
la  localité  interrcgés  sur  le  fait  des   obstacles  à  la  reprise  nor- 
male du  travail. 

<(  Aussi  longtemps  que  subsistera  le  chômage,  l'ouvrière  s^e  refu- 
sera à  accepter  le  travail  en  atelier,  le  chômage  constituant,  en 
effet,  pour  elle,  une  rente  qui  ne  l'empêche  pas  d'accepter  le  travail 
à  son  compte  pour  clients  particuliers  ou  de  faire  le  trafic  de  l'une 
ou  l'autre  denrée. 

))  Le  travail  en  atelier  est  tout  à  fait  supprimé.  Quelques  ouvrières 
travaillent  (quand  élites  le  veulent  bien)  pour  les  patrons,  mais  leurs 
exigences  sont  telles  que  la  reprise  d'activité  commerciale  est  ren- 
due quasi-impossible  pour  le  chef  dindustrie.  En  effet,  nous  devons 
payer  jusque  0.60  et  0.70  l'heure.  Si  on  continue  à  soutenir  les 
ouvrières  et  à  mener  campagne  pour  «  faire  payer  1  fr.  l'heure  », 
notre  dentelle  disparaîtra  des  marchés,  faute  d'acheteurs,  vu  les 
prix  énormes  que  la  marchandise  coûtera.  Nous  n'osons  pas  échan- 
tillonner, ne  pouvant  nous  baser  sur  le  prix  du  travail.  Il  nous  est 
d'ailleurs  im.possible  de  le  faire,  fe  tulle  et  le  coton  —  le  coton  sur- 
tout —  manquant  ou  étant  à  des  prix  trop  élevés. 

»  En  général,  les  demandes  sont  insignifiantes  vu  que  les  expor- 
tations ne  peuvent  s'effectuer  (1)  et  c'est  là  également  un  sérieux 
obstacle  à  la  reprise. 

»  Il  est  impossible  d'espérer  le  relèvement  de  l'industrie  locale 
si  les  prétentions  exagérées  du  salaire  de  l'ouvrière  sont  mainte- 
nues et  si  l'on  ne  supprime  pas  lassistance  chômage.  Nous  pou- 
vons arriver  à  soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés  en  payant 
0.40  à  0.50  l'heure.  Si  nous  devons  payer  davantage,  c'est,  à  bref 


(1)  Les  exportations  de  tulle   et  dentelles   sont    tout  à  fait  libres  et  ne 
comportent  même  plus  de  licences. 
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délai,  pour  le  tulle  pailleté,  brodé  et  pour  la  dentelle  de  Lierre  la 
({  mort  sans  phrases  »  et,  par  suite  la  misène  des  familles  ouvrières 
dès  que  l'assistance  aura  été  supprimée.  Il  faudra,  en  tout  cas, 
supprimer  le  travail  à  l'heure  et,  soit  à  l'atelier,  soit  à  domicile 
faire  «  travailler  aux  pièces  ».  Il  va  de  soi  que,  dans  l'établissement 
des  prix  le  patron  faisant  travailler  aux  pièces  a  toujours;  la  res- 
source de  «  compresser  )>  la  main-d'œuvre  proportionnellement  à 
ses  prix  de  vente.  En  fin  de  compte  donc  la  fixation  théorique  «  d'un 
salaire  exagéré  »  aura  pour  seul  effet  de  paralyser,  d'anéantir  une 
industrie  locale  hautement  utile  aux  populations  ouvrières,  ceci 
seins  compensation  aucune  dans  la  pratique  du  travail. 

»  En  évaluant  à  0.40  ou  0.50  l'heure  la  main-d'œuvre  nous  sui- 
vons, du  reste,  le  mouvement  général  de  la  hausse  des  salaires, 
soit  100  p.  c.  )). 

Les  renseignements  recueillis  de  source  ouvrière  ne  fournisisent 
aucun  éclaircissement  à  l'enquête  sauf  à  confirmer  plus  ou  moins 
>es  déclarations  patronales. 

En  résumé,  pour  la  reprise  normale  de  l'activité  et  pour  empêcher 
la  ruine  de  l'industrie  locale  lierroise,  il  faudrait  d'urgence  :  1°  des 
matières  premières;  2°  des  commandes  de  l'étranger;  S^  la  réduction 
des  prétentions  exagérées  de  la  main-d'œuvre. 

RÉGLEMENTATION  ET  PKOTECTION  DE  L'APPRENTISSAGE.    —  Les  VŒUX 

formulés  plus  haut  (dentelle,  lingerie)  concernant  les  nécessités 
d'une  réorganisation  protectionniste  de  l'apprentissage  s'appliquent 
également  à  l'industrie  Herroise  qui  occupe  un  nombre  très  grand 
de  ((  petites  mains  ». 

Il  en  est  de  même  pour  :  la  Broderie  sur  toile  (Courtrai  et  envi- 
rons, Campine,  Flandre  orientale);  la  Confection  ouvrière  (Flandre, 
Hainaut,  Brabant,  province  d'Anvers),  industries  professionnelles 
féminines  importantes  qui  contribuent  largement  aux  prospérités 
régionales  ouvrières,  qui  rencontrent  les  mêiïïas  obstacles  à  la 
reprise  de  leur  activité  et  pour  lesquelles  il  est  non  moins  urgent 
que  soit  créé^  étendu  ou  réglementé^  un  régime  sérieux  et  organisé 
de  V  «  apprentissage  ». 

E.  PLASKY. 

Inspectrice  du   Travail  à  l'Administration  centrale. 
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PAYS  BAS 

Le  marché  du  travail 
.    pendant  le  premier  trimestre  de  1919. 

Situation  des  industries.  —  Les  circonstances  sont  restées  extrême- 
ment difficiles.  Un  certain  nombre  d'entreprises,  il  est  \Tai,  grâce  à 
l'arrivage  de  matières  premières,  et  à  la  plus  grande  liberté  d'action 
qui  résultait  de  la  suspension  entière  ou  partielle  des  mesures  d'excep- 
tion, se  sont  mises  à  travailler  davantage  ;  cependant  un  grand  nombre 
d'entreprises  continuaient  à  souffrir  du  manque  de  matières  premières, 
de  charbon,  etc.,  et  d'auti;ps  difficultés  encore  se  firent  de  plus  en  plus 
sentir.  Dans  l'expectative  d'une  baisse  des  prix,  le  public  a  restreint 
le  plus  possible  ses  achats  ;  on  a  ensuite  craint  des  difficultés  par  suite 
de  l'importation    de    produits  qui  se  fabriquent    également   en    Hol- 
lande, mais  pour  lesquels,  pendant  les  premiers  temps,  les  matières 
premières  font  encore  défaut,  sont  de  mauvaise  qualité  ou  trop  chères, 
jDOur  supporter  la  concurrence.  Ces  craintes,  ainsi  que  les  incertitudes 
qui  régnaient  par  ailleurs  (notamment  en  ce  qui  concerne  les  possibi- 
lités d'exportation  dans  un  prochain  avenir)  ont,  à  des  degrés  divers, 
variables  suivant  les  industries,  influencé  défavorablement  le  relève- 
ment des  affaires.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  industries  parmi 
les  plus  importantes,  il  ne  peut  encore  être  question  d'une  plus  grande 
reprise  pour  la  métallurgie   et    Vindustrie,    bien  que,    dans    certaines 
branches,  il  y  eût  plus  de  travail  (comme  par  ex.  :  dans  un  certain 
nombre    de   chantiers  de  construction  navale,    d'ateliers    de    construc- 
tion mécanique  et  de  filatures  de  coton;  partiellement  même  (par  ex.  : 
dans  Vindustrie  éléctro -technique,  l'industrie  de  la  laine  et  de  la  toile  et 
Yindu^trie-  des  tapis),    il   y  avait  depuis  le  dernier  trimestre  un  recul 
plus  ou  moins  considérable. Dans  l'industrie   diamantaire,  le  chômage, 
très  important   pendant   le    trimestre    précédent,   diminua   graduelle- 
ment.   Par   contre,  la  situation    déjà  peu  brillante  de  V industrie   du 
tabac  et  des  cigares,  continvie  à- empirer. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  eu  ou  guère  d'amélioration  sur  le  marché  déjà 
défavorable  du  travail,  et  dans  un  certain  nombre  d'entreprises  il, y  a 
plutôt  eu  du  recul. 

Egalement  dans  ce  trimestre,  il  fallut  venir  en  aide  aux  trop  nom- 
breux ou\Tiers.  sans  travail  en  leur  procurant  de  la  besogne  014  en  leur 
accordant  des  secours.  Dans  la  cidture  maraîchère,  surtout  de  la  mi- 
janvier  jusqu'à  la  mi-féiTier,  il  y  a  eu  un  assez  grand  chômage  parmi 
les  ouvriers  occasionnels,  parce  que  la  gelée  rendait  impossible  le  tra- 
vail de  la  terre.  Le  mois  de  mars  amena  une  situation  meilleure.  L'offre 
et  la  demande  se  contrebalançaient  alors; cependant  dans  quelques 
localités,  on  signalait  un  manque  douvriers  de  métier. 

Le  rétablissement  du  travail  dans  les  ports  a  été  beaucoup  plus  impor- 
tant à  Rotterdam  qu'à  Amsterdam.  Mais  bien  entendu,  la  situation 
est  restée  encore  bien  en  dessous  de  la  normale. 

Chômage.  —  Les  totaux  comparatifs  en  ce  qui  concerne  les  ou\Tiers 
syndiqués  sont  seulement  connus  pour  décembre  1918  et  janvier  1919; 
respectivement  10.9  et  12.5  p.  c.  (8.3  et  9.8  p.  c.  l'année  précédente). 
Les  chiffres  les  plus  élevés  sont  donnés  par  les  groupes  :  faïencerie, 
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verrerie,  chaux  et  pierres  (21.6  en  décembre  et  26.7  en  janvier),  indus- 
trie diamantaire  (40.9  et  34.3),  construction  (11.6  et  16.9),  vêtements 
et  dégraissage  (11.3  et  13),  industrie  textile  (19.3  et  17),  préparation 
de  produits  alimentaires  (20.4  et  24.6),  cigariers  (29.6  et  36.1).  Com- 
parée avec  la  situation  des  mois  précédents  de  1917  et  1918,  la  situa- 
tion des  ouvriers  en  décembre  1918  et  janvier  1919  était  moins  bonne. 

Placement.  —  Le  chômage  plus  étendu  dans  certaines  professions 
paraît  pendant  le  premier  trimestre  de  1919  avoir  été  la  cause  du 
nombre  considérable  de  demandes  de  travail  introduites  dans  les 
bureaux  de  placement,  quoique  d'autres  circonstances  puissent  avoir 
joué  un  certain  rôle.  Le  nombre  de  chômeurs  qui  se  sont  fait  inscrire 
pour  obtenir  du  travail  était  beaucoup  plus  important  que  pendant  la 
période  correspondante  de.  1918  (environ  120,000  contre  78,000).  Le 
développement  de  l'activité  des  Bourses  d'après  les  dijfïérentg  rapports 
mensuels.. du  premier  trimestre  de  1919,  continue  sa  marche  ascen- 
dante marquée  par  les  chiffres  de  1917  et  1918.  En  1918,  il  y  eut 
presque  76,000  demandes  d'emploi,  18,000  offres  de  la  part  des  patrons, 
et  16,000  placements  de  plus  qu'en  1917.  En  ce  qui  concerne  le  nombre 
de  demandes  de  travail  d'ouvriers  adultes,  l'augmentation  est  la  con- 
séquence de  la  démobilisation  partielle  de  l'armée.  En  général,  la 
demande  dépassa  l'offre,  tandis  que  le  nombre  de  placements  effectués 
par  les  bourses  de  travail,  proportionnellement  à  l'offre,  a  été  plus 
grand  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes. 

Grèves-  et  lock-out.  —  Le  trimestre  écoulé  se  caractérise  par  des 
mouvements  plus  importants  pour  obtenir  l'amélioration  des  condi- 
tions du  travail.  Presque  tous  ces  conflits  ont  été  résolus  à  l'amiable. 
Les  métallurgistes  se  mirent  en  grève  à  Amsterdam,  mais  cette  grève 
resta  confinée  dans  la  capitale.  Parmi  les  autres  mouvements  qui  né 
donnèrent  pas  lieu  à  des  grèves  proprement  dites,  on  peut  citer  les 
revendications  du  personnel  des  chemins  de  fer  qui  allaient  de  pair 
avec  le  développement  très  important  de  l'action  des  différentes  orga- 
nisations ouvrières,  ensuite  le  mouvement  des  ouvriers  des  exploita- 
tions de  tourbe  de  Groninghe  et  Drenthe,  celui  des  ouvriers  textiles  de 
Troente,  celui  des  typographes  de  tout  le  pays  (le  conflit  fut  surtout 
aigu  à  Amsterdam  et  à  La  Haye),  enfin  celui  du  personnel  des  tram- 
ways à  La  Haye,  qui  fut  appuyé  par  une  courte  démonstration  en 
forme  de  grève,  afin  de  donner  plus  de  force  aux  revendications. 

Mouvement  syndical.  —  D'après  les  rapports  des  centrales  syndi- 
cales, le  nombre  de  membres  au  l^^  janvier  1919,  était  de  34,000  pour 
la  N.  A.  S.,  200,000  pour  la  N.  V.  V.,  97,600  pour  la  R.  K.  V  et  47,700 
pour  la  O.  N.  V.  L'augmentation  est  considérable.  Pour  les  quatre 
centrales  indiquées,  elle  est  respectivement  de  11,000,  40,000,  27,000 
et  19,000  membres. 

L'organisation  patronale,  principalement  l'organisation  patronale 
catholique  continue  à  se  développer.  Une  décision .  du  Prosynode  de 
l'évêché  d'Haarlem,  en  date  du  3  février,  charge  le  clergé  de  rappeler 
aux  patrons  catholiques  l'obligation  de  faire  partie  de  l'organisation. 

Le  clergé  catholique  lutte  toujours  énergiquement  contre  les  courants 
socialistes.  Son  point  de  vue  est  clairem^ent  exposé  dans  le  mandement 
donné  au  commencement  de  mars  par  l'archevêque  d'Utrecht;  dans 
ce  mandement,  il  est  conseillé  aux  patrons  catholiques  d'écarter  le 
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plus,  possible  les  ouvriers  socialistes,  La  N.  V.  V.  (ouvrière)  s'est  émue 
de  cette  démonstration  et,  lors  de  f^on  congrès  du  31  mars,  elle  a  exa- 
miné par  quels  moyens  elle  pourrait  combattre  cette  action.  Il  fut 
décidé  notamment  d'entreprendiv  une  propagande  vigoiu^euse  .parmi 
les  ouvriers  des  provinces  du  sud. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  patronale  non-confessionnelle,  il 
y  a  lieu  de  mentionner  la. constitution,  le  28  mars,  de  la  Ligue  des 
Associations  patronales  des  Pays-Bas,  qui  a  pour  but  de  coordonner 
en  vue  d'une  réglementation  uniforme  dans  tout  le  pays,  l'action  de 
toutes  les  organisations  patronales  du  bâtiment  qui  s'occuj^ent  de 
fixer  les  conditions  du  travail  dans  une  région. 

Conditions  de  travail.  - —  Tandis  que  le  désir  des  ouvriers  de  voir 
diminuer  la  journée  de  travail  est  encore  diversement  interprété  par 
les  patrons,  plusieurs  de  ceux-ci  cependant  acceptent  cette  diminu- 
tion. Des  réglementations  importantes  sont  intervenues  par  voie  de 
convention  collective  pour  les  relieiu*s  dans  tout  le  royaume  —  intro- 
duction de  la  journée  de  8  heures  à  partir  du  l^^  janvier  1920,  après 
une  diminution  progressive  de  la  journée  de  travail  —  et  pour  l'indus- 
trie du  port  et  la  navigation  maritime  à  Amsterdam  et  Rotterdam, 
aux  termes  desquelles  la  journée  de  8  heures,  à  part  les  exceptions, 
fut  introduite;  (industrie  du  port)  ou  admise  en  principe  (navigation 
maritime). 

Des  107  conventions  collectives  de  travail  (dont  63  pour  les  ouvriers 
du  bâtiment)  qui, -pour  autant  que  ce  soit  connu,  sont  entrées  en 
vigueiu"  après  le  P^  décembre  1918  et  qui  règlent  la  durée  du  travail, 
9  seulement  fixèrent  la  journée  de  travail  à  8  heures  ou  au  maximum 
48  heures  par  semaine.  Parmi  les  autres  :  25  fixèrent  la  journée  de 
travail  à  9  heures  ou  à  9  h.  1/2  ou  au  maximum  57  heures  par  semaine  ; 
69  à  10  heures  ou  10  h.  1/2,  ou  au  niaximimi  de  63  heures  par  semaine  ; 
3  à  11  heures  et  finalement  une  convention  (celle  pour  les  ou\Tiers 
])eintres  de  tout  le  royaume)  fixa  la  journée  de  travail  pour  différentes 
communes  entre  9,  9  1/2  et  10  heures. 

Dans  tes  mines  du  Limbourg,  la  journée  de  8  heures,  qui  existait 
déjà  depuis  quelque  temps  dans  les  mines  de  l'Etat,  pour  les  ouvriers 
du  fond,  et  depuis  le  l^^"  février  pour  les  ouvriers  du  fond  dans  les 
mines  privées,  fut  appliquée  à  la  plupart-  des  ouvriers  de  la  surface. 
Pour  quelques  grouj^es  seulement  qui  travaillent  encore  plus  de  8  h., 
la  journée  de  8  heures  sera  introduite  le  l^^^  octobre  de  cette  année. 

La  hausse  des  salaires  continue  suivant  les  derniers  rapports  (4^  tri- 
mestre de  1918)  poiu*  les  ou\'Tiers  du  foiid  de  fr.  5.28  au  3^  trimestre 
à  fr.  5.98  au  4®,  pour  les  ouvriers  de  la  surface,  de  fr,  3.65  à  fr.  4.14. 

Prix.  —  L'index-number  général  des  prix  de  vente  au  détail  pour 
les  produits  alimentaires,  à  Amsterdam,  en  janvier  1919,  est  en  décrois- 
sance ;  il  s'élevait  encore  en  novembre  et  décembre  1918  à  203.1,  mais 
il  est  descendu  .à  189.4  en  janvier  1919  (1913  =100).  A  signaler  éga- 
lement une  diminution  dans  le  coût  de  la  vie  pouT;les  ménages  ouvriers, 
calculée  par  le  bureau  de  statistique  d'Amsterdam.  Si  un  ménagé, 
après  le  début  des  hostilités,  avait  pu  continuer  à  vi\Te  à  la  manière 
de  1911,  il  lui  aurait  fallu  en  février-mars  1917,  août  1917,  février- 
mars  1918,  août-septembre  1918  et  novembre-décembre  1918,  32,  42, 
63,  82  et  76  p.  c.  de  plus  qu'en  1911.  En  fait,  on  combattit  les  effets 
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de  cette  augmentation  en  adaptant  plus  ou  moins  sa  consommation 
aux  circonstances;  cette  adaptation  ne  fut  même-  pas  toujours  tout 
à  fait  volontaire.  Un  ménage  qui,  en  1911,  aurait  déjà  adopté  la 
manière  de  vivre  de  l'époque  de  crise,  aurait  vu,  en  supposant  qu'en 
1911  il  dépensait  fi.  100,  monter  le  chiffre  de  ses  dépenses,  pendant  les 
périodes  indiquées,  à  fi.  127.80,  fi.  137.30,  fi.  143.80,  fi.  164.80  et 
fi.   160.30. 

Comparés  avec  ceux  indiqués  dans  les  derniers  rapports  du  trimestre 
précédent,  les  prix  du  transport  ont  sensiblement  diminué,  particu- 
lièrement le  transport  de  grains  des  Etats-Unis  à  Bristol  (de  50  sh. 
à  15  sh.)  et  le  transport  de  charbons  de  Cardiff  à  différents  ports 
(les  prix  de  ces  transports,  à  la  fin  du  trimestre,  ne  s'élevaient  même 
pas  à  la  moitié  des  prix  de  décembre).  La  plus  grande  baisse  eut  lieu 
en  janvier  ;  après,  les  prix  demeiu*èrent  stationnaires,  bien  qu'à  la 
fin  âxi-  trimestre,  les  transports  de  grains  montrèrent  en  général  quelque 
tendance  à  la  baisse. 

(Renseignements  extraits  de  la  Revue  Mensuelle  du  Bureau  central 
de  statistique  des  Pays-Bas.) 


SALALRES     EN    (  JRANDE-BRETAGNE  407 

GRANDE-BRETAGNE 

L'augmentation  des  salaires  de  1914  à  1919. 


La  Labour  Gazette  publicatioa  officielle  du  Ministère  du  Travail, 
s'est  efforcée  d'apprécier  l'augnientation  moyenne  des  salaires  de 
guerre  (y  compris  les  primes)  payés  dans  la  plupart  des  grandes  indus- 
tries d'Angleterre  depuis  l'ouverture  des  hostilités.  Des  renseignements 
précis  n'ont  pas  toujoiu*s  pu  être  obtenus  ;  dans  certains  cas,  il  a  fallu 
se  contenter  d'approximations. 

La  conclusion  générale  de  cette  étude  est  que  la  moyenne  des  salaires 
actuels  comparée  à  celle  d'avant  la  guerre,  a  augmenté  de  100  à 
120  p.  c.  Ces  résultats  sont  obtenus  abstraction  faite  des  augmenta- 
tions de  tarifs  pour  travail  à  la  pièce  ou  à  l'heure,  quand  ces  tarifs 
majorés  sont  compensés  par  des  réductions  de  la  durée  du  travail. 

Les  données  plus  détaillées,  en  ce  qui  regarde  les  prim;ipales  indus- 
tries ou  les  groupes  d'industries,  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Industries  du  bâtiment.  —  La  plus-value  diffère  suivant  les  condi- 
tions locales.  Dans  les  grands  centres,  les  salaires  atteignent  de  7  1/2 
à  10  1/2  pence  par  heure.  Le  taux  moyen  est  d'environ  8  3/4  pence, 
-oit  une  augmentation  approximative  de  110  p.  c.  Si  l'on  tient  compte 
de  la  réduction  de  deux  heures  sur  la  semaine  normale  de  travail,  on 
arrive  à  une  augmentation  moyenne  d'à  peu  près  100  p.  c. 

Mines.  — =-  En  faisant  état  des  changements  survenus  dans  les  taux 
de  base  à  appliquer,  en  vertu  d'éch'  lies  mobiles,  ainsi  que  des  salaires 
de  gvierre  accordés  par  le  gouvernennent,  le  taux  moyen  pour  toutes 
les  classes  de  travailleurs,  indique  un  relèvement  approximatif  de 
110  à  120  p.  c. 

Industries  des  métaux,  construction  mécanique  et  construction  na- 
vale. —  On  estime  qu'en  moyenne  l'augmentation  sur  les  salaires 
d'avant-guerre  dans  les  industries  du  fer,  de  l'acier  et  de  la  construc- 
tion mécanique  et  navale,  et  dans  les  firmes  travaillant  les  autres 
métaux,  représente  des  pourcentages  entre  100  et  120  p.  c. 

Industries  textiles.  —  Si  on  considère  celles-ci  dans  leur  ensemble, 
l'estimation  de  la  hausse  peut  se  placer  entre  100  et  1 10  p.  c.  Cepen- 
dant, il  faut  noter  que  dans  plusieurs  de  ces  industries,  et  spécialement 
dans  celles  qui  s'occupent  du  coton,  du  lin  et  du  jute,  les  gains  effectifs 
ont  été  considérablement  réduits  par  les  courtes  journées  de  travail 
et  le  chômage. 

Industries  des  transports.  —  Les  agents  des  chemins  de  fer  ont  reçu 
en  général  une  augmentation  moyenne  de  33  shellings  par  semaine  ; 
les  dockers  entre  6  et  8  sh.  par  jour  ;  les  gens  de  mer  ont  vu  leurs  sa- 
laires doublés  ;  les  conducteurs,  hommes  de  tramways  et  omnibus  ont 
bénéficié  de  majorations  représentant  30  sh.   par  semaine.   Pour  ces 
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catégories,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  le  temps  de  la- semaine  de 
travail  a  été  réduit  sans  diminution  de  salaire. 

Agriculture.  —  Les  salaires  minima  ont  été  fixés  pour  les  ouvriers 
agricoles  à  un  taux  entre  30  et  38  sh.  par  semaine.  En  y  comprenant 
l'évaluation  de  certaines  prestations  en  nature,  on  estime  que  cette 
augmentation  représente  une  plus-value  de  83  p.  c.  Pour  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  de  l'élevage,  des  minima  plus  élevés  ont  été  fixés 
représentant  une  hausse  de  103  p.  c.  La  moyenne  pour  toutes  les 
classes  se  chiffre  par  88  p.  c. 

Autres  industries.  —  Imprimerie  et  reliure  :  augmentation  de  29 
à  35  sh.  par  semaine  ;  fabrique  d'ameublement  :  de  8  à  10  pence  par 
heure;  faïencerie,  71  p.  c.  ;  fabriques  de  verre  à  bouteilles,  64  p.  c.  ; 
industries  chimiques  :  26  sh.  6  p.  par  semaine,  plus  12  1/2  p.  c.  de 
sur-salaire;  boulangers  et  confiseurs  :  de  27  à  33  sh.  par  semaine; 
travailleurs  du  gaz  et  de  l'électricité  :  28  sh.  6  p.  par  semaine,  plus 
12  1/2  p.  c.  de  sur-salaire. 

Les  primes  et  accroissements  du  taux  des  salaires  accordés  pendant 
la  période  de  guerre,  conclut  la  Labour  Gazette,  diffèrent  considérable- 
ment suivant  les  groupes  de  travailleurs,  tant  si  l'on  considère  la 
somme  représentée  par  l'augmentation,  que  si  l'on  regarde  le  pour- 
centage de  celle-ci  par  rapport  au  salaire  d'avant -guerre.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  les  cotes  varient  entre  60  et  plus  de  150  p.  c. 

Dans  le  cas  où  l'augmentation  est  représentée  par  l'octroi  d'indem- 
nités supplémentaires  (et  non  par  un  pour  cent  du  salaire  antérieur), 
par  exemiple  pour  les  services  des  chemins  de  fer,  les  sommés  allouées 
représentent  un  pourcentage  sensiblement  plus  fort  pour  les  ouvriers 
non  qualifiés  que  pour  les  qualifiés;  dans  les  cas,  au  contraire,  où  l'on  a 
accordé  les  augmentations  proportionnellement  au  taux  des  salaires 
antérieurs,  les  sommes  allouées  atteignent  naturelkm.ent  un  montant 
plus  élevé  pour  les  travailleurs  d'élite  que  pour  les  autres. 
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LES  PRIX  DE  DÉTAIL  COMPARÉS  A  BRUXELLES  ^^^ 

(avril  1914.  —  février,  mars,  avril,  mai  1919). 


Comme  il  a  été  annoncé  dans  le  numéro  5  du  15  mai,  la  Remie  du 
Travail  publiera  de  mois  en  mois,  les  modifications  qui  se  produiraient 
dans  les  prix  de  détail  des  produits  les  plus  nécessaires  à  l'existence. 

La  méthode  suivie  au  cours  de  ce  travail  a  été  exposée  précédem- 
ment, toutefois,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  les  boucheries  communales 
ne  débitant  plus  de  viande  fraîche,  les  prix  des  viandes  relevés  poiu* 
mai  sont  les  prix  moyens  d'une  l)oucherie  importante  de  la  capitale. 

On  remarquera  peu  de  modifications  dans  les  prix  communiqués  à 
rOffice  du  Travail. 

Si  Ton  classe  les  différents  produits,  suivant  les  catégories  spécifiées 
dans  le  numéro  précédent,  on  obtient  les  résultats  ci -après  : 


CATÉGORIES 


Avril      Lidex  nimibers  en  1919 
1914     Janv.  Fév.  Mars  Avril  Mai 


I.  Articles  de  première  nécessité.  100 
II.  Articles  plus  ou  moins  except. .  100 
III.   Vêtements,  chaussures,   chauf- 
fage, éclairage .  100 


699 
615 


564 
522 


403 
481 


344 
455 


333 

406 


516     471     428     383     351 


100     639     534     424     374     351 
Le  tableau  suivant  montre  que  la  diminution  n'est  guère  sensible 
en  mai,  principalement  parmi  les  objets  de  première  nécessité  : 


CATÉGORIES 

I.   Articles  de  première  nécessité. 
II.   Articles  plus  ou  moins  except. . 
III.   Vêtements,  chaussures,  chauf- 
fage, éclairage 


Index  numbers  en   1919 
Janv.     Févr.     Mars     Avril     Mai 


100 

81 

58 

49 

48 

100 

85 

78 

74 

66 

100 

91 

83 

74 

68 

100 


84 


66 


59 


oo 


(1)  Voir  numéro  2  du  15  mai   1919  de  la  Revue  du  Travail. 
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Les  Conflits  du  Travail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


Conflits  commencés  ou  continués  pendant  le  mois  d'avril. 

l-12quater.  —  Janvier.  Bassin  de  Charleroi.  Métallurgistes  (Voir 
pp.  311-313,  l^^  mai.) 

4.  —  Couillet.  Le  conflit  a  été  réglé  : 

1°  en  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail  de  la  grosse  métallurgie, 
suivant  les  conclusions  de  la  commission  d'études  gouvernementale; 

2o  par  la  réunion  des  délégués  patronaux  de  l'association  des  cons- 
tajucteurs  de  Charleroi  et  des  délégués  ouvriers  de  l'Union  centrale  des 
métallurgistes  en  ce  qui  concerne  les  heures  et  salaires  des  ateliers; 

3°  par  accord  direct  entre  la  direction  et  le  syndicat  de  l'usine  pour 
les  salaires  de  la  grosse  métallurgie.  Le  travail  a  été  repris  le  17  avril, 
provisoirement  aux  anciennes  conditions,  moins  2  francs  de  vie  chère 
pour  les  services  à  feu  continu;  dans  les  autres  services,  les  ouvriers 
ont  obtenu  la  semaine  de  53  heures,  une  augmentation  de  salaire  de 
50  p.  c.  sur  les  taux  de  1914,  plus  une  indemnité  de  vie  chère  de  0  fr.  15 
l'heure  pour  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  21  ans,  et  de  0  fr.  20  pour 
les  autres. 

5.  —  Châtelet.  Le  travail  a  été  repris  le  22  avril  avec  la  journée  de 
9  heures  pour  les  ouvriers  rattachés  à  la  fabrication,  les  autres  comme 
précédemment. 

6.  —  Marcineïle.  Le  travail  a  été  repris  le  14  avril.  Avant  la  grève," 
les  ouvriers  travaillaient  8  h.  40  et  étaient  payés  pour  9  heures;  à  la 
reprise  du  travail,  ils  ont  accepté  de  faire  9  heures  effectives,  avec 
comme  compensation,  une  sCugmentation  de  4  p.  c.  à  raison  des  20  mi- 
nutes qui  étaient  pointées  pour  les  repos  de  8  h.  1/2  et  de  4  heures. 

12.  —  Couillet.  Le  travail  a  été  repris  le  22  avril;  les  ouvriers  accep- 
tent les  conditions  suivantes  :  journée  de  8  heures  à  la  fabrication  et  de 
9  heures  pour  les  services  de  jour;  salaires  de  fr.  9.50  à  fr.  t0.50  pour 
8  heures  à  la  fabrication,  de  fr.  9.20  à  11  francs  pour  9  heures  aux 
services  de  jour;  pensions  minima  de  720  francs  par  an  partir  de 
60  ans,  après  30  années  de  service,  avec  diminution  progressive  pour 
moins  de  30  années;  congé  d'une  semaine  par  année,  avec  double 
salaire  aux  ouvriers  ayaiit  trois  années  de  service. 

12bis.  —  Marcineïle.  Les  grévistes  réclamaient  la  journée  de  8  heures, 
avec  la  semaine  anglaise,  les  salaires  de  1  franc  et  fr.  1.25,  le  paiement 
par  semaine,  la 'reconnaissance  de  l'organisation  syndicale.  Des  négo- 
ciations entamées  entre  l'Association  des  constructeurs  du  bassin  de 
Charleroi  et  les  différents  syndicats  ouvriers  amenèrent  la  fin  du 
conflit;  les  ouvriers  obtinrent  la  semaine  de  53  heures,  des  salaires 
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variant  de  fr.  0.70  à  fr.  1.50  l'heure,  suivant  les  professions  et  le  paie- 
ment des  salaires  par  semaine  ou  par  décade.  Le  travail  reprit  le 
16  avril. 

13-15.  —  Mars  avril.  Industrie  du  Livre.  (Voir  p.  313,  l^r  mai.) 

17.  —  17  janvier.  Région  d'Ecaussines-Soignies-Feluy.  —  Carriers. 
(Voir  p.  314,  l^r  niai.)  L'accord  déjà  cité,  conclu  entre  divers  patrons 
et  l'association  ouvrière,  a  encore  été  accepté  par  cinq  autres  firmes 

19.  —  3  mars.  Duffel.  Papeteries.  (Voir  p.  315,  l^^"  mai.) 

20.  —  24  février.  Boom.  Dégraissage  d'os,  (Voir  p.  316,  l^r  mai.) 

22-23-30-31.  20  janvier.  Bassin  du  Borinage.  Métallurgistes.  (Voir  pp. 
316-317,   l^'  mai.) 

34-35.  —  27  janvier.  Courtrai.  (Voir  p.  318,  l^^  mai.)  Le  conseil 
d'arbitrage  s'est  réuni  le  17  avril  à  l'hôtel  de  ville  de  Courtrai.  Il  était 
composé  de  quatre  délégués  des  patrons  et  quatre  des  associations 
ouvrières  (deux  de  chaque  groupe  :  socialistes  et  chrétien»).  M.  l'inspec- 
teur du  travail  Mommens,  choisi  comme  tiers  arbitre,  a  rendu  la  sen- 
tence suivante  : 

«  Attendu  qu'il  existe  un  conflit  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de 
l'industrie  du  bâtiment  à  Courtrai  relativement  aux  heures  de  travail 
et  aux  salaires,  conflit  que  les  parties  ont  convenu  de  soumettre  à 
un  arbitre   ; 

»  Attendu  que  les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers  ont  déclaré 
être  d'accord  sur  le  principe  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures, 
mais  que  les  patrons  estiment  qu'il  est  nécessaire  d'en  arriver  graduel- 
lement à  cette  réforme,  à  l'effet  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la 
mise  en  vigueur  de  cette  organisation  du  travail  sans  léser  les  intérêts; 

«Attendu  que  les  délégués  ouvriers,  tout  en  se  prononçant  en  faveur 
de  la  semaine  «  anglaise  »  comme  constituant  vui  moyen  efficace  d'abou- 
tir au  repos  dominical  hebdomadaire  dans  le  commerce,  l'industrie 
et  la  vie  domestique,  ne  s'y  rallient  néanmoins  pas,  en  raison  de  ce 
que  ce  système  a  pour  conséquence  des  joiu-nées  de  travail  de  plus  de 
neuf  heures  par  jovu'  au  milieu  de  la  semaine; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  relativement  à  la  suppres- 
sion de  la  réduction  des  heures  de  travail  le  lundi; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  à  l'arbitre 
de  déterminer  les  salaires  sans  diviser  ceux-ci  en  salaires  fixes  et  en 
indemnités  de  cherté  de  vie,  et  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  les 
taux  de  salaires  ainsi  déterminés  resteront  applicables; 

»  Considérant  qu'en  raison  de  l'incertitude  par  rapport  aux  condi- 
tions économiques  futures,  les  salaires  ont  été  divisés,  dans  certaines 
régions,  en  salaires  fixes  et  en  indemnités  de  vie  chère,  ce  qui  amène 
les  deux  parties  en  cause  à  admettre  que,  si  les  dites  conditions  vien- 
nent à  changer  d'une  manière  appréciable,  ces  indemnités  de  vie  chère 
pourraient  être  réduites  ou  supprimées,  et  que,  par  conséquent,  les 
deux  parties  doivent  admettre  également  sans  restrictions  après 
l'expiration  du  terme  fixé,  une  re vision  du  tarif  des  salaires  sur  une 
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base  ne  comportant  pas  la  division  sus  visée  en  salaires  fixes  et  indem- 
nités de  cherté  de  vie; 

»  Considérant  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  fixer  un  salaire  moindre 
sous  prétexte  qu'il  est  qualifié  de  «  salaire  fixe  »  au  lieu  d'être  divisé  en 
salaire  fixe  avec  indemnité  de  cherté  de  vie; 

»  Sans  contester  qu'il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les 
salaires  payables  dans  les  diverses  régions  du  pays  (distinction  exis- 
tant autrefois,  et  fondée  entre  autres,  sur  les  différences  de  conditions 
économiques);  considérant  toutefois  que  l'accroissement  de  la  cherté 
de  la  vie  n'est  pas  effectué  en  proportion  des  conditions  antérieures, 
mais  est  à  peu  près  le  même  dans  bon  nombre  de  villes  d'importance 
inégale;  qu'il  ne  serait,  par  conséquent,  pas  équitable  de  suivre,  en 
pourcentage,  les  salaires,  les  hausses  de  salaires  appliquées  dans  les 
autres  villes,  ce  qui  aurait  pour  résultat  d'augmenter  les  différences 
de  salaires  dans  des  proportions  qui  ne  se  justifieraient  plus,  mais 
qu'il  estplus  éqviitable  de  maintenir  ces  différences  à  peu  près  in- 
changées ; 

»  Considérant  qu'il  est  d'intérêt  général  que  les  salaires  permettent 
à  l'ouvrier  de  pourvoir  à  ses  besoins  raisonnables,  pour  ne  pas  le  mettre 
dans  l'obligation  de  quitter  la  région  et  d'aller  chercher  ailleurs  des 
salaires  plus  élevés; 

»  Considérant  la  décision  de  la  Commission  du  chômage  du  Comité 
National  de  Secours  et  de  Ravitaillement,  modifiant  l'article  13  des 
instructions  concernant  la  composition  et  le  fonctionnement  des  bourses 
du  travail,  en  ce  sens  que,  dans  les  villes  industrielles,  le  secours  ne 
peut  être  refusé  en  aucun  cas  si  le  travail  offert  comporte  un  salaire 
de  moins  d'ixn  franc  l'heure; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  de  nombreuses  conventions 
relatives  aux  salaires,  passées  dans  l'industrie  du  bâtiment  et  dans 
d'autres  industries  tant  dans  les  villes  moins  importantes,  que  dans 
des  centres  plus  importants  que  Courtrai,  que  dans  la  majorité  des 
cas,  le  salaire  -consenti,  soit  comme  salaire  fixe,  soit  avec  indemnité 
de  vie  chère,  assure  au  moins  un  franc  de  l'heure  à  l'ouvrier  qualifié, 
l'arbitre  dit  que  : 

1°  La  durée  normale  du  travail  est  fixée  à  54  heures  par  semaine, 
réparti  en  journées  de  durée  égale; 

2°  Les  salaires  minima  sont  fixés  comme  suit  : 

Ebénistes,  ouvriers  qualifiés .fr.      1.10  l'heure 

Menuisiers  charpentiers,  ouvriers  qualifiés 1 .  05        » 

Les  autres  ouvriers  qualifiés 1 .  00        » 

Les  ouvriers  non-qualifiés 0 .  85        » 

Pour  les  jeunes  ouvriers  un  salaire  en  rapport  avec  leur  capacité; 
les  heures  supplémentaires  seront  payées  avec  une  augmentation  de 
30  p.  c.  Le  travail  de  nuit  (entre  20  et  6  heures)  et  le  travail  du  dimanche 
avec  une  augmentation  de  100  p.  c; 

et  dit  que  les  dispositions  de  la  présente  sentence,  pour  ce  qui  concerne 
les  salaires,  sont  valables  pour  une  période  de  6  mois  à  courir  du  18  mars 
1919  au  17  septembre  1919  et  sont  applicables  rétroactivement  aux 
salaires  à  partir  du  18  mars  1919. 

»  L'arbitre  déclare  constater  la  reconnaissance  par  les  patrons,  des 
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organisations  ouvrières,   par  le  fait   de  la  présence,   dans  le  conseil 
d'arbitrage,  de  délégués  nommés  par  les  dites  organisations  ouvrières, 

»  Et  déclare  également  constater  la  liberté  entière  du  choix  de 
l'association  par  le  fait  que  les- deux  organisations  ouvrières  existantes 
sont  représentées  par  im  nombre  égal  de  délégués  dans  le  Conseil 
d'arbitrage.  » 

36.  —  29  janvier.  Seraing.  Fours  à  coke.  (Voir  p.  319,  1^^  mai.) 

La  direction  et  les  ouvriers  s'étant  mis  d'accord  pour  attendre  les 
résultats  des  travaux  de  la  Coinmissioni  d'études  gouvernementale 
{Rev.  du  Trav.,  pp.  320  et  349),  le  travail  a  été  repris  le  10  avril  aux 
conditions  ci -après  :  9  heures  pour  les  industries  mécaniques  et  pas 
de  changement  pour  les  industries  à  feu  continu. 

62.  —  15  février.  Marchin.  Métallurgistes.  (Voir  p.  355,  15  mai.) 

43  (1).  —  19  février.  Baudour.  Produits  réfractaires  et  faïencerie.  A 
la  suite  de  négociations  entre  la  direction  et  ses  ouvriers,  le  travail  a 
été  repris  le  25  mars,  le  patron  s'engageant  à  reprendre  tout  son  per- 
sonnel à  mesure  qu'il  lui  sera  possible  de  l'occuper,  ce  avec  une  majo- 
ration des  salaires  de  100  p.  c.  sur  ceux  d'avant-guerre. 

48.  —  25  février.  Renaix.  Menuisiers.  (Voir  p.  355,  15  mai.) 

117b.  —  26  février.  Bruges.  Métallurgistes.  (Voir  p.  355,  15  mai.)  La 
direction  estime  qu'il  n'y  a  pas  de  grève  dans  ses  usines.  Les  ouvriers 
qui  ont  refusé  le  travail  de  manœuvre  qui  leur  était  offert  à  moins  d'un 
franc  Theiu'e,  sont  considérés  connue  congédiés.  D'ailleurs  les  usines 
sont  en  grande  partie  ruinées  par  faits  de  guerre  et  la  reprise  d'une 
activité  productrice  y  serait  impossible  pour  longtemps. 

63-132.  —  Du  4  au  28  mars.  Bassin  de  Liège.  Métallurgistes.  (Voir 
p.  356,  15  mai.) 

95.  —  Flé?nalle-Haute.  Travail  repris  le  10  avril,  sur  la  base  des 
décisions  de  la  Commission  gouvernementale. 

119.  —  Ougrée.  Le  travail  a  été  repris  le  l^^"  avril. 

132.  —  Angleur.  Le  travail  a  été  repris  le  10  avril. 

110.  —  5  mars.  Arendonck.  Diamantaires.  (Voir  p.  357,  15  mai.)  A 
la  suite  de  l'intervention  de  l'association  ouvrière,  le  travail  a  été  repris 
dans  le  courant  du  mois. 

89.  ^—  5  mars.  Anderlecht.  Peaussiers.  (Voir  p.  357,  15  mai.)  Le  tra- 
vail qui  avait  été  repris  le  18  mars  par  les  ouvrières  et  le  14  avril  par 
les  ouvriers,  fut  de  nouveau  abandonné  le  29  avril;  ils  réclament  une 
augmentation  de  140  à  200  p.  c.  sur  les  prix  de.  1914  pour  les  femmes 
et  de  150  à  350  p.  c.  pour  les  honomes.  Conformément  à  la  proposition 


(1)  La  fin  de  cette  grève  ne  nous  a  été  signalée  que  tardivement.  C'est 
pourquoi  elle  figure  dans  cette  liste,  bien  que  le  conflit  ait  été  terminé 
avcMit  le  1^^  avril. 
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faite  par  l'inspecteur  du  travail,  la 'direction  demanda  à  son  personnel 
de  continuer  le  travail  avec  l'augmentation  primitivement  acceptée, 
tout  en  cherchant  un  moyen  de  s'entendre,  soit  en  discutant,  soit  par 
arbitrage.  De  son  côté,  l'association  ouvrière  s'occupe  de  l'affaire. 

114.  —  13  mars.  Gand.  Filatures.  (Voir  p.  358,  15  mai.) 

102  à  101.  —  14  mars.  Gand.  Métallurgistes.  (Voir  pp.  358-359, 
15  mai.) 

118.  —  17  mars.  Gand.  Tailleurs.  (Voir  p.  362,  15  mai.)  Le  travail 
a  été  repris  le  2  avril. 

103.  —  19  mars.  Namur.  Menuisiers.  (Voir  p.  362,  15  mai.)  Le  travail 
a  été  repris  le  2  avril  par  16  ouvriers  dépendant  de  deux  ateliers. 

131.  —  25  mars.  Ninove.  Scierie.  (Voir  p.  363,  15  mai.) 
49  bis.  —  Février.  Conflit  des  verriers.  (Voir  pp.  363-366,   15  mai.) 
La  commission  arbitrale  a  repris  ses  travaux  ;  M.  Destrée,  arbitre  pour 
les  ouvriers,  ayant  démissionné,  a  été  remplacé  par  M.  Caty,  député 
permanent. 

*  .  * 

136.  —  l^J*  avril.  iVmove.  347  grévistes  de  deux  fabriques  d'allumettes 
exploitées  par  une  même  firme,  entraînent  le  chômage  forcé  d'environ 
350  ouvriers;  ils  réclament  une  augmentation  de  salaire,  d'après  un 
tarif  déjà  accepté  à  Grammont.  Diverses  démarches  de  l'association 
ouvrière  auprès  de  la  direction  restèrent  sans  résultat  ;  mais  après 
intervention  de  l'inspecteur  du  travail,  la  firme  accepta  l'arbitrage, 
sous  condition  de  reprise  de  travail  immédiate  par  les  grévistes.  Cette 
condition  ne  put  être  réalisée;  les  négociations  continuèrent  donc  et 
finalement  la  firme  accepta  le  «  tarif  de  Grammont»,  soit  fr.  0.90  à 
fr.  1.25  pour  les  hommes,  manœuvres  et  spécialistes,  et  fr.  0.56  à 
fr.  0.75  pour  les  femmes  remplisseuses  et  les  conductrices  de  ma- 
chines. Le  travail  a  été  repris  le  19  mai. 

135.  —  2  avril.  Tertre- Baudour.  Les  ouvriers  d'une  usine  de  produits 
réfractaires,  céramiques  et  faïences,  réclament  la  journée  de  8  heures 
et  des  salaires  de  1  franc  et  fr.  1.25. 

146.  —  5  avril.  Chênée.  Les  ouvriers  des  laminoirs,  forges  et  plati- 
neries,  suspendent  le  travail  et  réclament  la  journée  de  8  heures  et 
un  minirnum  de  salaire  de  fr.  1.25.  Après  négociations  directes  entre 
le  patron  et  ses  ouvriers,  ceux-ci  reprirent  le  travail  le  14  avril,  sur 
la  base  de  53  heures  de  travail  par  semaine  et  une  augmentation  de 
70  p.  c.  sur  les  salaires  de  1914. 

140.  —  7  avril.  Herstal.  75  ouvriers  de  fabrique  d'armes  réclament, 
à  titre  transitoire,  la  journée  de  9  heures,  une  augmentation  de  salaire 
et  la  suppression  du  travail  aux  pièces.  Le  travail  a  été  repris  le  8  avril 
aux  conditions  d'avant  la  grève,  soit  :  journée  de  9  h.  40  (en  attendant 
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qu'une  loi  en  règle  la  durée);  échelle  de  salaires  à  l'heure  suivant  les 
capacités  des  ouvriers;  maintien  du  travail  aux  pièces,  quand  son 
application  est  possible. 

145.  —  7  avril.  Oatende.  250  travailleurs  du  bois  de  65  établissements 
revendiquent  la  journée  de  8  heures  et  transi toirement  de  9  heures,  un 
minimum  de  salaire  de  fr.  1.25  l'heure  et  la  liberté  syndicale.  Des  négo- 
ciations entamées  par  le  conseil  de  conciliation  formé  au  sein  du  comité 
local  de  secours,  tant  avec  le  syndicat  patronal  qu'avec  les  syndicats 
ouvriers,  amenèrent  la  reprise  du  travail  le  15  avril,  aux  conditions 
ci-après  :  admission  des  revendications  ouvrières,  sauf  concernant  le 
salaire,  qui  est  fixé  à  fr.  1.10  l'heure  pour  im  terme  finissant  le  31  juil- 
let 1919. 

159.  —  7  avril.  Gosselies.  120  ouvriers  de  boulonnerie  réclament  la 
suppression  du  travail  aux  pièces,  une  augmentation  de  salaire  pour 
les  femmes  et  les  manœuvres,  avec  un  ^minimum  de  1  franc  l'heiu'e, 
<>t  la  reconnaissance  du  syndicat.  Sur  demande  d'intervention,  formu- 
lée par  le  syndicat  ouvrier,  l'Inspection  du  travail  se  mit  en  relation 
avec  la  direction,  qui  consentit  à  recevoir  le  délégué  de  l'association 
ouvrière.  Le  travail  fut  repris  le  30  avril,  les  ouvriers  obtenant  la  jour- 
née de  8  heures,  un  salaire  minimum  de  1  franc  et  fr.  1.25  l'heure, 
sauf  pour  quelques  exceptions,  et  le  payement  hebdomadaire  ;  le 
travail  aux  pièces  est  maintenu  pour  les  femmes. 

144.  —  8  avril.  Malines.  52  ouvriers  d'un  étabilssement  s'occupant 
de  la  fabrication  d'articles  de  ménage  en  cuivre  et  galvanisés,  deman- 
dent le  relèvement  des  salaires  (1  franc,  fr.  1.25  l'heure).  Le  travail  fut 
repris  le  24  avril,  avec  ime  majoration  de  salaire  évaluée,  de  source 
patronale,  à  10  p.  c. 

137.  —  10  avril.  Seraing.  716  ouvriers  mineiu^s  attachés  à  deux  puits 
abandonnent  le  travail  pour  protester  contre  l'amende  infligée  à  deux 
liiercheurs  qui  avaient  abandonné  le  chantier  avant  la  fin  de  leur 
tâche.  Le  travail  a  été  repris  le  12  avril,  après  transaction  passée 
ei^tre  la  direction  et  les  grévistes. 

147.  —  14  avril.  Ougrée.  13  ouvriers  d'une  fabrique  de  chalumeaux 
et  d'un  atelier  de  réparations  mécaniques  demandent  la  semaine  de 
53  heures.  Après  négociations  entre  la  direction*  et  ses  ouvriers,  ceux-ci 
obtinrent  gain  de  cause  et  le  travail  fut  repris  le  17  avril. 

153.  —  14  avril.  Marchin.  Les  ouvriers  d'une  tôlerie  refusent  le 
travail  de  six  jours  pleins  par  semaine,  réclamé  par  la  direction,  aux 
foLu-s.  Us  réclament  5  jours  (à  12  heures  en  attendant  6  (à  8  heures.) 

169.  —  15  avril.  Lierre  40  menuisiers  «charpentiers  et  15  tailleiu-s  de 
pierre  réclament  fr.  1.25  l'heure,  fr.  2,50  par  semaine  pour  l'entretien 
de  leiu-s  outils.  Les  entreprenem-s  offrent  fr.  0.80  Theiu-e.  L'Association 
provinciale  des  Entrepreneiu-s  a  formé  une  commission  pour  résoudre 
le  conflit  et  celle-ci  s'est  prononcée  pour  l'acceptation  des  demandes 
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ouvrières.  Mais  les  patrons  de  Lierre  ne  se  sont  pas  ralliés  à  ces  con- 
clusions. 

150.  —  16  avril.  Andenne.  41  ouvriers  de  fonderie  réclament  la  jour- 
née de  8  heures,  1  franc  et  fr.  1.25  l'heure,  la  suppression  du  travail 
aux  pièces,  le  paiement  hebdomadaire,  augmentation  de  50  p.  c.  pour 
les  heures  supplémentaires.  Au  cours  d'une  entrevue  entre  les  délégués 
ouvriers  et  la  direction,  celle-ci  accepta  la  journée  de  8  heures  et  le 
paiement  hebdomadaire,  proposa  une  augmentation  de  125  à  150  p.  c. 
sur  les  salaires  de  1914,  mais  voulut  conserver  le  travail  aux  pièces. 
Le  conflit  fut  résolu  par  négociations  directes  et  le  travail  repris  le 
21  mai  aux  conditions  suivantes  (source  patronale)  :  125  p.  c.  d'aug- 
mentation sur  les  prix  de  moulage  de  1914,  avec  la  garantie  de  fr.  1.25 
l'heure  aux  bons  ouvriers  mouleurs,  et  1  franc  aux  autres. 

155.  —  17  avril.  Liège,  Seraing,  Ougrée.  69  plombiers -zingueurs  tra- 
vaillant dans  27  établissements  exigent  la  journée  de  8  heures,  un 
minimum  de  salaire  de  fr.  1.25  et  la  reconnaissance  du  syndicat.  Dès 
le  3  mars,  l'association  ouvrière  eut  diverses  entrevues  avec  l'union 
patronale,  mais  sans  résultat;  un  appel  ouvrier  à  la  médiation  minis- 
térielle et  à  l'arbitrage  n'eut  pas  plus  de  succès.  Le  17  mai,  le  syndicat 
avisa  l'union  patronale  de  la  reprise  du  travail,  se  réservant  le  droit 
d'exiger  une  augmentation  de  salaire  en  septembre  prochain  et  une 
diminution  des  heures  de  travail  en  janvier.  Il  admet,  jusqu'à  cette 
date,  le  régime  de  53  heures  par  semaine.  Travail  repris  le  19  mai. 

149.  —  17  août.  Seraing.  400  mineurs  du  fond  et  de  la  surface 
chôment  pendant  un  jour  pour  protester  contre  le  renvoi  d'un  ouvrier 
qui,  deux  jours  consécutifs,  avait  cessé  le  travail  avant  l'heure. 

156.  —  17  avril.  Anderlecht.  70  ouvriers  d'un  atelier  de  construction 
réclament  la  journée  de  8  heures  et  les  salaires  de  1  franc  et  fr.  1.25. 
Le  syndicat  patronal  entra  en  pourparlers  avec  l'association  ouvrière 
intéressée;  M.  le  Ministre  Wauters  prêta  personnellement  ses  bons 
offices  à  la  conciliation  des  parties  ;  l'accord  fut  consacré  finalement 
par  la  convention  suivante,  signée  par  la  firme  avec  le  syndicat  bruxel- 
lois des  métallurgistes  (socialistes.) 

Heures  de  travail.  —  Le  nombre  d'heures  de  travail  est  fixé  à  51  heu- 
res par  semaine  jusqu'au  1^^  juillet  1919.  A  partir  de  cette  date,  un 
supplément  de  salaire,  uniforme  pour  tous  les  ouvriers  sans  distinction, 
de  50  centimes  de  l'heure  sera  accordé  à  partir  de  la  49^  hetu-e  juqu'à 
la  5 le  heure  de  travail.  Il  est  entendu  que  l'on  ne  pourra  pas  travailler 
plus  de  51  heures  par  semaine.  S'il  y  a  un  jour  de  chômage  dans  la 
sema 'ne,  celle-ci  ne  pom'ra  comporter  plus  de  43  heures  de  travail  et 
dans  ce  cas  le  supplément  de  salaire  de  50  centimes  à  l'heure  sera 
accordé  à  partir  de  la  41^  heure  et  jusqu'à  la  43^  heure-  de  travail  sans 
dépasser  le  nombre  de  celle-ci. 

lï  est  convenu  que  l'on  pourra  établir  deux  équipes,  dont  le  travail 
est  déterminé  entre  5  heures  du  matin  et  10  heures  du  soir,  étant 
entendu  que  le  travail  entre  10  heures  du  soir  et  5  hei.u*es  du  matin 
est  interdit. 
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l^e  travail  à  deux  équipes  s'entend  pour  un  maximum  de  8  heures 
de  travail  par  équipe  siu*  24  heures.  La  semaine  de  travail  finira  le 
samedi  midi  pour  le  travail  à  ime  équipe  et  à  1  h.  30  de  Taprès-midi 
pour  le  travail  à  deux  équipes;  le  samedi  après-midi  étant  considéré 
comme  le  complément  du  dimanche. 

Il  ne  sera  dérogé  aux  règles  ci-dessus  que  pour  les  cas  absolument 
exceptionnels  et  moyennant  le  paiement  du  supplément  de  salaire 
indiqué  plus  haut  ou  par  Toctroi  de  congé  compensatoire. 

Les  heures  d'entrée  et  de  sortie  seront  fixées  par  la  direction  au 
mieux  des  intérêts  de3  deux  parties  contractantes  de  façon  à  ce  qu'il 
y  ait  un  repos  d'au  moins  20  rhinutes  pendant  les  8  heures  de  travail. 

Le  l^r  mai  sera  inscrit  dans  le  règlement  d'atelier  comme  jour  de 
chômage. 

Salaires.  —  L'indemnité  de  vie  clière  est  supprimée  et  les  salaires 
actuels  seront  augmentés  de  65  centimes  de  l'heure. 

n  y  aura  quatre  catégories  d'ouvriers  :  1°  les  bons  ouvriers;  2®  les 
ouvTiers  de  capacité  moyenne;  3°  les  ouvriers  de  capacité  inférieure 
ou  ayant  à  faire  de  la  besogne  facile  ;  4°  les  manœuvres. 

Les  salaires  minima  de  ces  différentes  catégories  sont  fixés  respec- 
tivement à  1  fr.  40,  1  fr.  25,  1  fr.  15,  1  franc.  Ces  minima  s'entendent 
pour  les  ouvriers  âgés  de  plus  de  21  ans. 

Le  pourcentage  du  nombre  des  catégories  différentes  ne  sera  pas 
déterminé,  mais  il  est  entendu  que  les  salaires  payés  à  l'ensemble 
des  ouvriers  de  ces  quatre  catégories  ne  pourra  être  inférieur  à  une 
moyenne  de  1  fr.  30  à  l'heure. 

Le  salaire  des  jeunes  gens,  ni  celui  des  chefs  d'équipe,  des  brigadiers 
ou  contremaîtres  ne  poiu-ront  entrer  en  ligne  de  compte  pour  déter- 
miner la  moyenne  fixée  de  1  fr.  30  de  l'heure. 

Ces  minima  s'entendent  sans  tenir  compte  des  primes. 

Pour  les  jeunes  gens,  l'augmentation  sera  proportionnelle  à  celle 
des  ouvriers. 

Les  jeunes  ouvriers  qui  auront  deux  ans  d'apprentissage  et  âgés 
de  plus  de  18  ans  auront  droit  à  un  salaire  de  75  centimes  de  l'heure. 

Les  jeunes  gens  âgés  de  plus  de  18  ans  qui  auront  suivi  les  cours 
de  mécanique  auront  droit  au  même  salaire  en  déduisant  des  deux 
années  d'apprentissage,  la  durée  des  cours  qu'ils  ont  suivis  et  pour 
autant  qu'ils  aient  au  moins  6  mois  de  pratique  dans  l'atelier;  ceci 
afin  de  récompenser  l'efîort  fait  poiu"  acquérir  plus  de  connaissances 
professionnelles. 

Les  directions  s'engagent  à  fournir  à  l'organisation  ouvrière  une 
fois  par  trimestre,  la  liste  de  tout  le  personneL  compris  dans  l'accord 
intervenu  avec  les  noms,  métiers,  âges  et  salaires  de  chaque  personne, 
ceci  afin  de  contrôler  la  sincérité  d'application  de  la  présente  convention. 

Le  paiement  des  salaires  se  fera  comme  par  le  passé  toutes  les 
semaines,  mais  il  ne  sera  retenu  que  1  1/2  jom"  d'arriéré  pour  faire 
les  comptes  par  semaine  comme  avant  la  guerre. 

Il  n'y  aura  pas  de  victime  pour  fait  de  grève,  le  personnel  sera  repris 
au  complet. 
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Le  Syndicat  se  charge  d'envoyer  des  ouvriers  dans  la  mesure  du 
possible  et  de  les  remplacer  par  d'autres  s'ils  ne  convenaient  pas  après- 
un  essai  de  8  à  15  jours. 

Au  cas  où  la  commission  Nationale  qui  va  être  nommée  déciderait, 
d'accord  avec  les  délégués  ouvriers,  des  conditions  plus  favorables  à 
d'autps  constructeurs  du  Brabant  ou  de  la  province,  les  mêmes 
avantages  pourront  être  réclamés  par  ceux  faisant  l'objet  du  présent 
accord,  mais  dans  ce  cas,  l'organisation  ouvrière  aura  la  faculté  de 
se  soumettre  à  ces  modifications  ou  de  considérer  le  présent  contrat 
coihme  annulé. 

Le  présent  contrat  prendra  fin  le  30  octobre  1919.  Sur  quoi  le  conflit 
qui  a  éclaté  le  17  avril  prendra  fin  et* le  travail  sera  repris  le  15  mai  1919. 

158.  —  18  avril.  Buysbroeck.  28  ouvriers  de  tréfilerie  réclament  le 
minimum  de  1  fr.  50  l'heure  et  la  journée  de  huit  heures.  Après  de 
courts  pourparlers  entre  le  syndicat  et  la  firme  intéressée,  le  travail 
fut  repris  les  22-23  avril  aux  conditions  en  vigueur  avant  la  grève  : 
minimum  de  1  fr.  25  l'heure;  maintien  du  travail  aux  pièces  pour 
4  ouvriers,  moyennant  100  p.  c.  de  majoration  sur  les  salaires  de  1914; 
semaines  de  48  heures. 

126.  —  20  avril.  Anvers.  Les  ouvriers  des  compagnies  de  tramways 
suspendirent  le  travail  pendant  une  heure  et  demie,  de  8  h.  1/2  à 
10  heures.  Depuis  le  mois  de  février,  les  agents  des  différents  services 
publics  de  la  ville  (eaux,  électricité,  gaz,  etc.)  demandaient  l'amélio- 
ration des  salaires  et  des  conditions  de  travail;  ils  exigeaient  aussi  la 
reconnaissance  de  leur  syndicat.  Des  pourparlers  prolongés  et  labo- 
rieux entre  les  diverses  compagnies  et  leur  personnel,  l'intervention 
conciliatrice  de  diverses  autorités  (communales,  provinciales  et  do 
l'Etat)  réussirent  à  empêcher  provisoirement  toute  suspension  de 
travail,  les  ouvriers  obtenant  satisfaction  pour  certaines  de  leurs 
demandes.  Cependant  le  personnel  des  tramways  estima  insuffisantes 
les  améliorations  consenties  en  sa  faveur,  d'où  la  suspension  de  travail 
susdite,  qui  ne  fut  qu'une  démonstration. 

Le  26  avril,  de  nouvelles  négociations  furent  entamées  entre  la 
direction  des  tramways  et  les  délégués  du  personnel;  les  deux  parties 
se  rencontrèrent  dans  le  cabinet  du  gouverneur  de  la  province.  Le 
28  avril,  la  convention  suivante  fut  acceptée  de  part  et  d'autre  :  1°  la 
reconnaissance  du  syndicat  écartée;  2^  augmentation  de  salaire  de 
105  p.  c.  sur  les  salaires  de  1914;  plus  une  indemnité  de  vie'  chère 
de  1  franc  par  semaine  pour  l'agent,  1  franc  pour  la  femme  et  1  franc 
par  enfant  en  dessous  de  16  ans;  3<^  l'octroi  dune  indemnité  spéciale 
pour  le  personnel  habitant  la  ville  ou  son  agglomération  est  laissée 
en  suspens;  4^  la  journée  est  réduite  à  9  heures  et  le  travail  supplé- 
mentaire commence  à  partir  de  la  10^  heure,  avec  une  augmentation 
de  25  p.  c.  Cette  convention  fut  signée  le  5  mai,  dans  le  cabinet  du 
gouverneur  de  la  province.  L'accord  n'a  d'ailleurs  été  qu'éphémère, 
une  grève  effective  s'étant  produite  dans  le  mois  de  mai. 

166.  —  27  avril.  Anvers.  370  ouvriers  et  ouvrières  de  l'industrie  du 
livre  (y  compris  des  cartonnières,  groupées  dans  le  même  syndicat) 
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cessent  le  travail  et  entraînent  le  chômage  d'un  nombre  indéterminé 
de  magasiniers,  vendeurs  de  journaux,  commissionnaires  et  autres; 
ils  réclament  la  journée  de  8  heures,  des  salaires  variant  de  7  francs 
à  14  francs  selon  la  spécialité  professionnelle  des  ouvriers,  la  recon- 
naissance du  syndicat.  Ce  conflit  se  rattache  étroitement  au  mouve- 
ment général  des  trav  ailleurs  du  livre,  signalé  déjà  dans  notre  numéro 
du  l^'"  mai,  pp.  313-314^  A  Anvers,  comme  dans  d'autres  localités, 
les  ouvriers  avaient  vainement  demandé  au  syndicat  patronal  Taccep- 
tation  dim  nouveau  tarif.  Syndicats  patronal  et  ouvrier  étaient  repré- 
sentés à  l'assemblée  tenue  le  2  avril  à  Bruxelles  et  un  règlement  appli- 
cable à  Anvers  fut  même  adopté.  Cependant,  quand  le  syndicat  ouvrier 
en  demanda  l'application,  il  n'obtint  pas  de  réponse  ferme;  si,  d'une 
part,  certains  établissements  acceptaient  le  nouveau  tarif,  d'autres 
donnaient  une  réponse  tardive  et  insuffisante.  Le  20  avril,  l'associa- 
tion ouvrière  décida  d'attendre  huit  jours  encore,  afin  de  donner  l'oc- 
casion de  nouvelles  négociations;  le  syndicat  patronal  n'ayant  pas  pris 
position,  la  grève  fut  déclanchée  le  27. 

Le  30  avril,  se  réunirent  alors  à  Bruxelles  les  délégués  des  organi- 
sations nationales  du  livre  (patronale  et  ouvrière)  et  les  représentants 
des  fédérations  patronale  et  ouvrière  an  verso  ises  (fédération  patro- 
nale du  livre  et  fédération  ouvrière  typographique).  A  la  suite  de  cette 
réunion,  les  délégués  de  ces  deux  dernières  associations  se  rencon- 
trèrent de  nouveau  à  Anvers  le  1*"^  mai;  le  conflit  fut  résolu  et  le  tra- 
vail reprit  le  2  mai  au  soir  pour  les  joiu*naux  de  nuit,  le  3  mai  au  matin 
pour  les  autres  établissements.  La  convention  nationale  signée  précé- 
demment fut  adoptée  pour  trois  mois,  jusqu'au  30  juin,  avec  rétroac- 
tivité au  1er  avril  (voir  pp.  313-314). 

L'accord  conclu  pour  les  métiers  du  livre  ne  pouvait  cependant 
s'appliquer  aux  ouvriers  du  carton.  Pour  ceux-ci,  la  grève  continua 
quelques  jorn-s  encore  dans  quelques  ateliers  de  cette  branche.  Le 
travail  y  était  complètement  repris  le  8  mai,  aux  conditions  offertes 
par  les  patrons  (augmentation  de  100  p.  c).  (source  ouvrière  :  115  p.  c.) 
sur  les  salaires  de  1914  et  semaine  de  48  heures. 

161.  —  28  avril.  Bruxelles.  Les  ouvriers,  employés  et  agents  des 
services  publics  de  la  ville  suspendirent  le  travail  pendant  une  heure 
(manifestation)  pour  protester  contre  la  décision  du  Conseil  commimal 
de  réduire  les  indemnités  de  vie  chère  au  taux  de  celles  des  agents  de 
l'Etat.  Le  même  joiu",  les  secrétaires  du  syndicat  eurent  une  entrevue 
avec  MM.  Steens,  ff.  de  bourgmestre  et  Hallet,  échevin  des  finances. 
Bs  réclamèrent  le  droit  pour  les  ouvriers  d'être  représentés  dans  la 
commission  s'occupant  des  modifications  de  barème.  Le  ff.  de  bourg- 
mestre promit  d'appuyer  cette  demande  devant  le  collège  échevinal; 
celui-ci  décida  de  soumettre  la  question  des  traitements  et  salaires 
à  \xn&  prochaine  réunion  publique  du  Conseil  communal. 

165.  —  29  avril.  Tiïleur.  610  ouvriers  mineurs,  entraînant  le  chô- 
mage de  60  ouvriers  de  surface,  cessent  le  travail  pour  obtenir  de  la 
direction  d'vrn  charbonnage  le  retrait  d'une  retenue  de  1  franc  faite 
sur  le  salaire  de  quatre  hommes,  qui  avaient  abandonné  le  travail  sans 
avoir  achevé  leur  tâche.  Après  explications  de  la  direction,  les  délégués 
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des  grévistes  firent  admettre  par  leurs  camarades  la  reprise  du  travail 
le  2  miai;  l'amende  infligée  étant  maintenue. 


La  Fédération  typographique  (indépendante,  affiliée  à  la  Commis- 
sion syndicale)  a  tenu  un  congrès  extraordinaire  dimanche  18  mai,  à 
Bruxelles.  Vingt-huit  sections  étaient  représentées  par  une  cinquan- 
taine de  délégués. 

Il  a  été  décidé  de  porter  la  cotisation  fédérale  mensuelle  à  2  fr.  50 
pour  les  membres  effectifs  et  à  1  fr.  35  pour  les  adhérents  (jeunes  gens). 
Les  indemnités  de  chômage  seront  fixées  à  24  francs  par  semaine  et 
celles  de  résistance  à  30  francs.  Cotisations  et  indemnités  payées 
en  1914  seront  ainsi  plus  que  doublées. 

Le  congrès  s'est  longuement  occupé  de  la  situation  intervenue  entre 
la  Fédération  patronale  et  les  trois  Fédérations  ouvrières,  typogra- 
phique, lithographique  et  relieurs,  à  la  suite  de  l'accord  passé  entre 
les  deux  organiëmes  et  qui  expire  fin  juin  prochain.  L'ordre  du  jour 
suivant  a  été  admis  à  l'unanimité  : 

«  Le  congrès  du  18  mai  1919  :  Après  avoir  remis  sur  pied  les  diffé- 
rents rouages  de  la  Fédération  :  caisse  de  chômage,  caisse  de  résistance, 
et  relevé  considérablement  les  cotisations,  tenant  note  des  avantages 
considérables  obtenus  dans  les  autres  corporations; 

«  Après  un  nouvel  examen  du  cahier  général  des  revendications, 
décide  i 

»  Qu'en  présence  des  demandes  rationnelles  de  la  Fédération  typo- 
graphique, il  y  a  lieu  de  demander  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles 
conditions  de  travail  pour  le  1^^^  juillet  1919  au  plus  tard; 

»  Désire  ardemment  que  les  pourparlers  s'entament  immédiatement 
avec  la  Fédération  patronale  du  Livre.  Charge  le  comité  central  d'im- 
poser, au  besoin,  une  cotisation  extraordinaire  aux  sections  ayant 
obtenu  gain  de  cause,  pour  soutenir  celles  qui  seraient  en  lutte  et  se 
sépare  en  déclarant  la  parfaite  solidarité  des  28  sections  de  la  Belgique.  » 
La  Fédération  typographique  a  institué,  en  ces  derniers  mois,  cinq 
sections  nouvelles  à  Tohgres,  Maeseyck,  St-Trond,  Arlon  et  Tirlemont. 
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Lois  et  règlements  promulgués  à  l'étranger. 

ALLEMAGNE 

Réglementation  de  la  durée  du  travail  des  travailleurs  de  Tindustrie. 

(Ordonnance  du  23  novembre  \^\^.) 

Article  premier.  —  La  réglementation  concerne  les  travailleurs 
industriels  dans  les  exploitations  industrielles,  y  compris  les  mines, 
dans  les  établissements  appartenant  à  l'Empire,  à  un  Etat  fédéré, 
à  une  commune  ou  union  de  communes,  que  ces  établissements  soient 
exploités  ou  non  en  vue  dé  bénéfices,  ainsi  que  dans  les  établissements 
annexes  de  nature  industrielle  transformant  des  produits  agricoles. 

Art.  2.  —  La  durée  régulière  de  la  journée  de  travail,  non  compris 
les  repas,  ne  peut  dépasser  huit  heures.  Lorsque,  par  dérogation  à  ce 
principe^  la  journée  de  travail  est  réduite  les  samedis  ou  veilles  de 
fête,  à  la  suite  d'un  accord,  les  heures  de  travail  ainsi  supprimées 
peuvent  être  réparties  entre  les  jours  de  travail. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  industries  de  transports,  y  compris 
les  administrations  de  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  télégraphes, 
les  exceptions  d'ordre  général  aux  prescriptions  ci-dessus  nécessitées 
par  les  circonstances  actusUes  doivent  faire  immédiatement  l'objet 
d'accords  conclus  entre  la  direction  des  exploitations  et  les  organisa- 
tions ouvrières.  Au  cas  où  ces  accords, ne  seraient  pas  conclus  dans 
le  délai  de  deux  semaines,  il  appartiendra  au  Gouvernement  de  prendre 
^-^s  mesures  utiles. 

Art.  4.  —  En  vue  d'assurer  la  relève  régulière  hebdomadaire  des 
équipes  dans  les  établissements  à  marche  continue  ou  dans  lesquels 
l'intérêt  public  nécessite  le  maintien  ininterrompu  du  travail  le  diman- 
che, la  journée  maximum  des  ouvriers  de  plus  de  16  ans  peut  être 
portée  un  jour  toutes  les  trois  semaines  à- seize  heures,  y  compris  la 
durée  des  repos,  à  la  condition  que,  au  cours  de  ces  trois  semaines,  ces 
ouvriers  bénéficient  de  deux  repos  de  vingt-quatre  heures  consécutives. 

Art.  5  . —  Par  dérogation  aux  dispositions  générales  du  Code  indus- 
triel, les  ouvrières  de  plus  de  16  ans  peuvent  être  occupées  jusqu'à 
dix  heures  du  soir  dans  les  établissements  industriels  employant  deux 
ou  plus  de  deux  équipes,  à  condition  qu'elles  bénéficient,  après  leur 
travail,  d'un  repos  ininterrompu  de  seize  heiu-es  au  moins.  En  pareil 
cas,  le  repos  d'une  hernie,  accordé  au  milieu  du  joiu*  peut  être  ramené 
à  une  demi-heure,  qui  est  comptée  dans  la  durée  de  la  journée  de 
travail. 
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Art.  6,  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliqiient  pas  aux  travaux 
passagers  qui  doivent  être  entre  pris  avec  urgence,  en  cas  de  nécessité. 

Art.  7.  —  Dans  les  établissements  à  marche  continue  ou  dont  le 
fonctionnement  ne  peut  être  réduit  pour  des  motifs  d'intérêt  public, 
des  dérogations  aux  dispositions  ci-dessus  peuvent  être  autorisées  à 
titre  révocable  par  l'inspecteur  du  travail  et  en  ce  qui  concerne  les 
exploitations  minérales,  par  l'inspecteur  des  mines,  lorsqu'il  est  impos- 
sible de  se  procurer  le  personnel  ouvrier  nécessaire.  Ces  autorisations 
sont  accordées  sur  la  demande  de  l'employeur  et,  en  l'absence  d'ac- 
cords entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières,  avec  le  consen- 
tement du  comité  ouvrier  ou,  en  l'absence  de  ce  dernier,  de  ^ensemble 
des  ouvriers  employés  dans  l'établissement.  Si  des  dérogations  sont 
prévues  en  ce  qui  concerne  ces  établissements,  par  des  accords  entre 
les  organisations  patronales  et  ouvrières,  l'inspecteur  du  travail  ou 
l'inspecteur  des  mines  ont  pleins  pouvoirs  pour  accorder  à  titre  révo- 
cable de  nouvelles  dérogations  aux  dispositions  protectrices,  confor- 
mément à  ces  accords.  Ces  fonctionnaires  doivent  immédiatement 
donner  avis  de  ces  dérogations  aux  offices  de  placement  compétents 
en  leur  signalant  la  pénurie  de  personnel  dans  l'exploitation  intéressée. 
Avis  des  dérogations  accordées  doit  être  donné  au  service  de  démo- 
bilisation. Ce  dernier  peut  inviter  les  mêmes  fonctionnaires  à  retirer 
les  dérogations  accordées. 

Art.  8.  —  Le  commencement  et  la  fin  des  périodes  de  travail  et  de 
repos  doivent,  en  l'absence  d'un  contrat  collectif,  être  déterminés  par 
l'employeur,  d'accord  avec  le  comité  ouvrier,  ou  à  défaut  de  celui-ci, 
avec  l'ensemble  des  ouvriers  de  l'exploitation  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus. 

Cet  horaire  doit  être  affiché  dans  l'exploitation. 

Art.  9.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  du  travail  et  des  mines 
sont  chargés  de  l'application  des  dispositions  précédentes.  A  ces  fins, 
ils  sont  autorisés  à  négocier  avec  les  comités  ouvriers  en  présence  du 
patron  ou  avec  les  deux  parties  séparément,  et  à  convoquer  dans  ce 
but  le  comité  ouvrier. 

Art.  10  . —  Toute  personne  contrevenant  aux  prescriptions  ci-dessus 
ou  aux  ordonnances  rendues  pour  leur  application,  est  passible  d'ime 
amende  de  2,000  marks  au  plus  ou,  en  cas  d'insolvabilité,  d'emprison- 
iiement  de  6  mois  au  maximum. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  varie  de  100  marks  jusqu'à  3,000  marks  ; 
l'emprisonnement  peut  s'élever  à  6  mois. 

Art.  11.  —  La  présente  loi  n'abroge  pas  les  dispositions  déjà  exis- 
tantes dans  les  lois  d'Empire  ou  d'Etats  et  les  prescriptions  prises  en 
vertu  desdites  lois,  dans  la  mesure  où  elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  précédentes. 

Art.  12.  —  La  présente  loi  entre  en  vigueur  au  jour  de  sa  promul- 
gation. 
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AUTRICHE    ALLEMANDE 

Institution  de  la  journée  de  huit  heures  dans  les  entreprises  industrielles. 

(Loi  c?M  19  décembre  1918J 

L'Assemblée  nationale  provisoire  a  décidé  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  la  journée  de 
travail  des  ouvriers  industriels  dans  les  établissements  exploités  indus- 
triellement ne  doit  pas  dépasser  8  heures  par  jour  de  24  heures,  non 
compris  les  repos. 

Ces  dispositions  sont  applicables  également  aux  établissements 
appartenant  à  une  corporation,  notamment  à  l'Etat,  à  une  province 
ou  à  une  commune,  à  condition  que  ledit  établissement  serait  consi- 
déré comme  exploité  en  fabrique  s'il  était  soumis  au  code  industriel. 

Art.  2.  —  Dans  ces  établissements,  la  durée  du  travail  des  jeunes 
ouvriers  et  des  femmes  ne  doit  pas  excéder  44  heures  par  semaine; 
la  journée  doit'finir  le  samedi  à  midi. 

Art.  3.  —  La  journée  peut  être  prolongée  sur  simple  déclaration  à 
l'inspecteur  du  travail  en  cas  d'interruption  inopinée  de  l'exploitation. 

Art. '4.  —  L'inspecteur  peut  en  outre  autoriser  les  établissements 
à  faire  travailler  leurs  ouvriers  jusqu'à  10  heures  par  jour  en  cas  de 
presse,  notamment  dans  les  industries  saisonnières,  pendant  3  semaines 
au  plus.  Les  déclarations  prévues  aux  articles  3  et  4  doivent  être 
effectuées  dans  les  24  heures. 

Art,  5.  —  Les  dispositions  de  l'article  1^^  ne  sont  pas  applicables 
lorsque,  aux  termes  d'un  contrat  collectif,  la  durée  du  travail  n'excède 
pas  48  heures  par  semaine.  Est  considéré  comme  contrat  collectif  tout 
contrat  conclu  entre  une  association  ouvrière  et  un  ou  des  patrons, 
ou  une  association  patronale,  précisant  les  droits  et  obligations  réci- 
proques découlant  de  l'accord  et  présentant  une  importance  pour  les 
conditions  du  travail,  - 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  la  Prévoyance  sociale,  sur  avis  d'un  conseil 
consultatif  composé  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  peut 
accorder  une  nouvelle  dérogation  à  des  groupes  déterminés  d'entre- 
prises, en  précisant  les  conditions  auxquelles  cette  dérogation  est 
accordée. 

Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  Pré- 
voyance sociale  ;  des  représentants  des  ministres  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  de  la  Guerre  et  de  l'Inspection  du  travail  doivent  être 
adjoints  à  ce  conseil. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  articles  1  à  5  ne  sont  pas  applicables 
aux  travaux  accessoires,  tels  que  nettoyage,  allumage  des  chau- 
dières, etc.,  pour  autant  qu'ils  ne  soient  pas  exécutés  par  des  jeunes 
ouvriers.  Ils  doivent  être  rémunérés  comme  des  heures  supplémentaires. 

Art,  8.  —  Les  heures  supplémentaires  doivent  être  payées  au  moins 
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50  p.  c.  de  plus  que  les  heures  ordinaires.  En  cas  de  travail  à  la  tâche, 
on  évalue  le  salaire  horaire  en  divisant  le  gain  total  de  la  semaine  par 
le  nombre  d'heures  fournies  par  l'ouvrier. 

Art.   9.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  loi  est  passible 
des  pénalités  prévues  par  le  code  industriel. 

Art.  10.  —  Tant  que  cette  loi  demeure  en  vigueur,  l'article  96  du 
code  industriel  cesse  d'être  applicable. 

Art.  11.  —  La  présente  loi  entre  en  vigueur  15  jours  après  sa  pro- 
mulgation. 

Le  Conseil  d'Etat  fixera  le  jour  auquel  elle  cessera  d'être  applicable 
après  la  signature  de  la  paix. 


ESPAGNE 

Décret  du  président  du  Conseil,  en  date  du  3  avril  1919,  fixant  à  8  heures 
le  maximum  de  la  journée  légale  dans  tous  les  travaux  à  partir  du 
1er  octobre  1919. 

Article  premier.  —  A  partir  du  1^^"  octobre  1919,  le  maximum  de 
la  journée  légale  sera  fixé  à  8  heures  par  jour  ou  à  48  heures  par  semaine 
dans  tous  les  travaux. 

Art.  2.  —  Des  comités  professionnels  paritaires  seront  constitués 
avant  le  1^^  juillet  et  présenteront,  avant  le  1^^  octobre,  à  l'Institut 
dès  réformes  sociales,  la  liste  des  industries  ou  spécialités  dans  les- 
quelles il  est  impossible  d'appliquer  la  journée  de  8  heures  et  pour 
lesquelles  il  y  a  lieu  de  prévoir  une  exception. 

Art.  3.  —  L'Institut  des  réformés  sociales,  après  avoir  recueilli  les 
renseignements  nécessaires,  déterminera  définitivement,  avant  le 
1^^  janvier  1920,  la  journée  qui  doit  être  adoptée  dans  les  travaux  à 
effectuer. 

Art.  4.  —  Les  comités  paritaires  qui,  au  1^^*  octobre,  ne  se  seront 
pas  adressés  à  l'Institut,  seront  considérés  comme  acceptant  la  jour- 
née maxima  légale. 


FINLANDE 

Loi  du  27  novembre  1917  sur  la  journée  de  travail  de  huit  heures. 

Article  premier.  —  Sont  assujettis  à  la  présente  loi  : 

10  Les  établissements  et  entreprises  désignés  ci -après,  occupant 
comme  ouvriers  des  personnes  autres  que  l'employeur  et  son  épouse 
et  ses  propres  enfants,  savoir  : 

a)  Les  fabriques,  ateliers  et  autres  exploitations  industrielles; 

h)  La  construction,  la  réparation  et  l'entretien  d'édifices  et  de  ports. 
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ainsi  que  de  chemins  de  fer,  ponts,  toutes  autres  voies  de  communi- 
cation ; 

c)  Les  travaux  de  sauvetage  et  de  plongée; 

d)  Les  établissements  de  bains; 

e)  Les  travaux  de  défrichage,  de  nettoyage,  d'assainissement  et 
d'entretien; 

i)  Les  travaux  de  coupe  et  d'abatage  4es  bois; 
g)  La  plantation  et  le  flottage  des  bois; 
h)  Le  chargement  et  le  déchargement  de  la  marchandise; 
i)   Les  établissements  commerciaux,  bureaux  et  entrepôts; 
j)   Les  auberges,  hôtels  et  cafés -restaurants; 

k)  Tous  les  établissements  industriels  et  entreprises  pouvant  être 
assimilés  aux  établissements  et  entreprises  désignés  ci -dessus; 

20  Les  établissements  industriels  et  administrations  désignés  ci-après 
occupant  des  employés  et  ouvriers;  : 

a)  Les  chemins  de  fer,  les  tramways,  les  administrations  des  postes, 
douanes  et  téléphones,  ainsi  que  les  canaux; 

h)  Les  services  d'automobiles  et  le  roulage; 

c)  Les  maisons  hospitalières  et  les  pénitenciers; 

d)  Les  établissements  et  administrations  pouvant  être  assimilés 
aux  étabUssements  et  administrations  désignés  ci-dessus. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aussi  aux  établisse- 
ments ou  entreprises  exploités  par  TEtat,  les  communes,  les  paroisses, 
les  sociétés  ou  institutions  publiques,  que  cette  exploitation  ait  lieu 
ou  non  en  vue  d'un  profit. 

La  présente  loi  n'est  pas  applicable  à  l'économie  domestique,  ni  à 
l'économie  rurale  et  à  ses  industries  auxiliaires,  ni  aux  travaux  qui 
sont  exécutés  en  relation  immédiate  avec  l'agriculture. 

Art.  2.  —  Dans  les  établissements  et  entreprises  visés  à  l'article  l^r, 
1er  alinéa,  n^  1,  les  ouvriers  ne  peuvent  être  occupés  à  un  travail 
régulier  plus  de  8  heures  par  jour,  ni  plus  de  96  heures  pendant  deux 
semaines,  sauf  les  dérogations  prévues  par  le  présent  article. 

Lorsque  la  nature  technique  des  travaux  ou  d'autres  circonstances 
majeures  l'exigent,  les  ouvriers  peuvent  être  occupés  plus  de  8  heures 
par  jour,  avec  restriction,  toutefois  ,que  la  durée  hebdomadaire  du 
travail  ne  pourra  être  augmentée  en  aucun  cas. 

Dans  les  établissements  et  entreprises  de  plantation  et  de  flottage 
de  bois  ou  de  chargement  et  déchargement  de  marchandises,  ainsi  que 
dans  les  bureaux  et  les  fermes,  de  même  dans  les  établissements  et 
entreprises  visés  à  l'article  l^'^,  1^^  alinéa,  n^  2,  les  ouvriers  ne  peuvent 
être  occupés  à  un  travail  régulier  plus  de  192  heures  pendant  quatre 
semaines. 

Dans  les  travaux  de  mines  et  minières,  la  descente  et  la  montée 
seront  comprises  dans  la  diu-ée  du  travail;  de  même  dans  les  autres 
travaux,  le  chemin  depuis  le  point  de  départ  fixé  par  l'employeur 
jusqu'au  lieu  de  travail  proprement  dit  et  vice-versa. 
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Art.  3.  —  Les  ouvriers  âgés  de  dix-huit  ans  accomplis  peuvent  être 
occupés,  avec  leur  consentement,  à  un  travail  Supplémentaire  au  delà 
de  la  limite  fixée  au  paragraphe  1^^"  de  l'article  2,  pendant  10  heures  au 
maximum  par  semaine  et  au  delà  de  la  limite  fixée  au  §  3  du  même 
article  2,  pendant  40  heures  au  maximum .  par  période  de  quatre 
semaines,  le  total  des  heures  supplémentaires  ne  devant  pas,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  excéder  155  heures  par  an.  Le  service  de  l'inspec- 
tion du  travail  peut  autoriser  en  outre  100  heures  supplémentaires 
par  an,  lorsque  la  marche  régulière  du  travail  l'exige  absolument. 

Le  salaire  du  travail  supplémentaire  effectué  au  delà  de  la  journée 
normale  de  travail  doit  être  augmenté  de  50  p.  c.  au  moins  pour  les 
deux  premières  heures  et  de  100  p.  c.  au  moins  pour  chaque  heure 
subséquente. 

Art.  4.  —  Si  des'  phénomènes  naturels,  des  accidents  ou  autres  dan- 
gers menacent  d'interrompre  le  travail  ou  l'ont  déjà  interrompu,  ou 
lorsqu'une  interruption  de  travail  causerait  un  dommage  à  des  biens, 
des  marchandises  ou  des  matières  premières  ou  leur  destruction,  les 
durées  du  travail  prescrites  par  les  articles  2  et  3  pourront  être  pro- 
longées dans  la  mesure  où  les  circonstances  l'exigeront,  mais  pendant 
quatre  semaines  au  plus.  Ces  travaux  exceptionnels  ne  seront  pas 
compris  dans  les  heures  supplémentaires  visées  à  l'article  3. 

Lorsque  la  durée  du  travail  est  prolongée  dans  ces  conditions,  l'em- 
ployeur doit  immédiatement  en  donner  avis  au  Service  de  l'inspection 
du  travail,  en  lui  indiquant  exactement  le  motif  des  mesures  prises, 
ainsi  que  l'étendue  et  la  durée  de  la  prolongation.  Le  Service  de  l'ins- 
pection du  travail,  après  examen  de  l'affaire,  peut  ou  bien  enregistrer 
purement  et  simplement  la  déclaration,  ou  bien  prendre  des  mesures 
en  vue  de  limiter  ou  de  suspendre  la  prolongation  du  travail. 

Les  dispositions  de  l'article  3,  2^  alinéa,  relatives  à  la  rémunération 
du  travail,  peuvent  être  appliquées  aux  travaux  urgents  visés  ci-dessus. 

Art.  5  . —  L'employeur  doit  accorder  aux  ouvriers  un  repos  •  du 
dimanche  de  30  heures  consécutives  au  moins.  En  cas  d'impossibilité, 
ce  repos  sera  remplacé  par  un  repos  compensateur  correspondant  en 
semaine. 

Toutefois,  les  dispositions  ci -dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  cas 
visés  à  l'article  4  ni  aux  cas  dans  lesquels  la  nature  technique  du  tra- 
vail ne  permet  pas  d'accorder  un  repos  intégral  aux  ouvriers  spécia- 
listes qui  exercent  le  contrôle  du  travail. 

Art.  6.  —  Les  établissements  et  entreprises  désignés  à  l'article  1^^", 
1*^  alinéa,  n^  1,  où  la  durée  du  travail  est  de  huit  heures,  et  dont  lé 
travail  n'est  pas  organisé  par  équipes  de  huit  heures  alternant  régu- 
lièrement, sont  tenus  d'accorder  au  moins  à  leurs  ouvriers,  pendant 
le  travail,  un  repos  régulier  d'une  heure  durant  lequel  ils  pourront 
s'absenter  du  lieu  du  travail. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  dont  la 
présence  sur  le  lieu  de  travail  est  nécessaire  pour  la  marche  ininter- 
rompue du  travail. 
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Si  le  travail  est  organisé  par  équipes  alternant  régulièrement,  et  de 
huit  heures  au  plus,  il  sera  accordé  aux  ouvriers  un  repos  d'une  demi- 
heure  au  moins  pour  les  repas,  ou  bien  ils  seront  autorisés  à  manger 
pendant  le  travail. 

Lorsque  les  ouvriers  peuvent  s'absenter  librement  du  lieu  du  travail 
pendant  les  repos,  ces  repos  ne  sont  pas  compris  dans  la  durée  du 
travail. 

Art.  7.  —  L'employeur  doit  tenir  lui  état  des  travaux  supplémen- 
taires et  urgents  effectués  dans  son  établissement,  ainsi  que  des  salaires 
payés  pour  ces  travaux;  il  devra  produire  ledit  état  à  la  réquisition 
de  l'inspection  du  travail  et  des  délégués  ouvriers. 

A  la  demande  des  ouvriers,  l'employeur  est  tenu  d'adresser  gratui- 
tement aux  délégués  ouvriers  un  extrait  mensuel  du  dit  état. 

Art.  8.  —  L'employeiu*  doit  ordonner  dans  tout  établissement  et 
local  de  travail  assujetti  à  la  présente  loi,  ou  sur  le  lieu  de  travail 
proprement  dit,  Taffichage  permanent,  en  un  endroit  convenable,  de 
îa  présente  loi  et  d'un  avis  sur  l'horaire  de  travail  en  vigueur. 

L'horaire  de  travail  doit  être  communiqué,  le  plus  tôt  possible,  au 
Service  de  l'Lispection  du  travail. 

Art.  9.  —  Il  n'est  pas  permis  à  l'employeur  de  prolonger  les  durées 
du  travail  prescrites  par  la  présente  loi  en  donnant  aux  ouvriers  du 
travail  à  exécuter  à  domicile. 

Art.  10.  —  Le  service  de  l'inspection  du  travail  exerce  le  contrôle 
de  l'application  de  la  présente  loi  conformément  aux  dispositions 
spéciales  à  édicter  à  ce  sujet. 

Art.  11.  —  Encourt  une  amende  de  5  à  25  marks  pour  chaque  ouvrier 
employé  contrairement  à  la  loi  ou  poiu*  chaque  jour  où  l'ouvrier  a  été 
employé  contrairement  à  la  loi,  sans  que  le  total  de  l'amende  puisse 
jamais  dépasser  10,000  marks,  tout  employeur,  ainsi  que  tout  repré- 
sentant de  l'employeur  dans  chacun  des  établissements  ou  entreprises 
qui  contrevient  aux  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  durée 
du  travail.  L'amende  pourra  être  portée  à  50  marks  par  ouvrier  et 
par  jour  sans  pouvoir  dépasser  au  total  20,000  marks,  si  l'infraction 
a  été  commise  malgré  l'interdiction  du  service  de  l'inspection  du  tra- 
vail ou  en  cas  de  récidive. 

Tout  employeur  ou  représentant  d'un  employeur  qui  contrevient 
de  toute  autre  manière  aux  dispositions  de  la  présente  loi  est  passible 
d'amendes  de  25  à  1,000  marks. 

Si  l'employeur  est  l'Etat,  une  commune  ou  une  paroisse,  le  fonction- 
naire responsable  de  l'inobservation  de  la  loi  sera  passible  d'une 
amende  de  25  n  1,000  marks,  et  d'une  amende  de  2,000  marks  au  plus 
en  cas  de  récidive. 

Art.  12.  —  Le  Sénat  finlandais  édictera  des  prescriptions  détaillées 
pour  l'application  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'en  raison  des  conditions  techniques  du  travail,  de  la  saison 
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OU  d'autres  circonstances  majeures,  il  n'est  pas  possible  d'appliquer 
la  présente  loi  dans  toute  l'étendue  prescrite  par  l'article  l^'',  l^""  alinéa, 
no  2,  le  Sénat,  sur  l'avis  du  service  de  l'inspection  du  travail,  pourra 
autoriser,  chaque  fois  pendant  une  année  au  plus,  des  dérogations  à 
l'organisation  du  travail  conforme  à  la  loi. 

Art.  13.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  son 
adoption.  Toutefois,  si  l'application  soulève  des  difficultés  insurmon- 
tables dans  ce  délai,  le  Sénat  pourra  autoriser  l'ajournement  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  pour  une  période  de  6  mois  au  plus. 

La  présente  loi  abroge  toutes  les  dispositions  légales  ou  autres  qui 
sont  en  contradiction  avec  ses  propres  dispositions,  à  l'exception  de 
celles  qui  concernent  le  travail  des  enfants. 


Loi  du  14  août  1918  modifiant  la  loi  du  27  novembre  1917 
sur  la  journée  de  travail  de  huit  heures. 

Les  articles  3,  11  et  12  de  la  loi  du  27  novembre  1917  sont  modifiés 
comme  suit  : 

Art.  3.  —  Les  ouvriers  âgés  de  dix-huit  ans  accomplis  peuvent  être 
occupés,  avçc  leur  consentement,  au  travail  supplémentaire,  au  delà 
de  la  limite  fixée  au  paragraphe  premier  de  l'article  2,  pendant  vingt- 
quatre  heures  au  maximum  par  quinzaine  et,  au  delà  de  la  limité  fixée 
au  paragraphe  3  du  même  article  2,  pendant  quarante-huit  heures  au 
maximum  par  période  de  quatre  semaines,  le  total  des  heures  supplé- 
mentaires ne  devant  pas,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  excéder  deux  cents 
heures  par  an.  Le  service  de  l'inspection  du  travail  peut  autoriser  en 
outre  cent  cinquante  heures  supplémentaires  par  an,  lorsque  la  marche 
régulière  du  travail  l'exige  absolument. 

Le  salaire  du  travail  supplémentaire  effectué  au  delà  de  la  journée 
normale  de  travail  doit  être  augmenté  de  50  p.  c.  au  moins  pour  les 
deux  premières  heures  et  de  100  p.  c.  au  moins  pour  chaque  heure 
subséquente. 

Art.  11.  —  Encourt  une  amende  de  10,000  marks  au  maximum 
tout  employeur,  ainsi  que  tout  représentant  de  l'employeur  dans  chacun 
des  établissements  ou  entreprises,  qui  contrevient  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  relatives  à  la  durée  du  travail.  L'amende  pourra  être 
élevée  jusqu'à  20,000  marks  au*  maximum,  si  l'infraction  a  été  com- 
mise malgré  l'interdiction  du  service  de  l'inspection  du  travail  ou  en 
cas  de  récidive. 

Tout  employeur  ou  représentant  d'un  employeur  qui  contrevient 
de  toute  autre  manière  aux  dispositions  de  la  présente  loi  est  passible 
d'amendes  de  25  à  1,000  marks. 

Si  l'employeur  estl'Etat,  une  commune  ou  une  paroisse,  le  fonction- 
naire responsable  de  l'inobservation  de  la  loi  sera  passible  d'une 
amende  de  25  à  1,000  marks  et  d'une  amende  de  2.000  marks  au  plus 
en  cas  de  récidive. 
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Art.  12,  ^—  Le  Sénat  finlandais  édictera  des  prescriptions  détaillées 
pour  l'application  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'en  raison  des  conditions  techniques  du  travail,  de  la  saison 
ou  d'autres  circonstances  majeures,  il  n'est  pas  possible  d'appliquer 
pratiquement  la  présente  loi,  le  Sénat,  sur  l'avis  du  service  de  l'inspec- 
tion du  travail,"  pourra  autoriser  chaque  fois,  pendant  une  année  au 
plus,  des  dérogations  aux  dispositions  de  la  loi. 

POLOGNE 

Décret  du  23  novembre  1918  concernant  la  journée  de  huit  heures. 

Article  premier.  —  A  partir  de  la  date  de  la  publication  dans  le 
Journal  officiel  de  VEtat  Polonais  du  présent  règlement,  le  travail  des 
ouvriers  ou  employés  dans  tous  les  établisseinents  industriels,  mines, 
hauts  fourneaux,  ateliers,  entreprises  de  transports  de  terre  et  de  navi- 
gation, ainsi  que  dans  le  commerce,  ne  doit  durer,  à  l'exclusion  des 
heures  de  repos,  que  huit  heures  par  jour  et  le  samedi  6  heures  par  jour. 

Art.  2.  —  Les  joiu^  où  le  caractère  du  travail  exigerait  une  durée 
du  travail  plus  longue,  le  total  de  la  durée  du  travail  par  semaine  ne 
pourra  surpasser  quarante-six  heures,  à  l'exclusion  des  heures  de 
repos. 

Art.  3.  —  Dans  le  commerce,  la  journée  de  six  heures  peut  être 
transportée  du  samedi  à  un  autre  jour  de  la  semaine,  en  vertu  d'une 
décision  du  Conseil  municipal  ou  communal.  Cette  décision  exigera 
l'approbation  du  Ministre  du  Travail  et  de  l'Assistance  publique. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  ne  peut  entraîner  la  diminution  du 
salaire  des  ouvriers  et  des  employés. 

Art.  5.  —  Les  heures  supplémentaires  de  travail  doivent  avoir  une 
rétribution  spéciale  et  le  contrat  en  conséquence  concernant  les  heures 
supplémentaires  volontaires,  doit  être  présenté  immédiatement  à 
l'approbation  de  l'inspecteur  du  travail.  Le  travail  supplémentaire 
obligatoire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  conditions  spéciales  créées 
par  la  force  majeure  ou  événements  imprévus. 

Art.  6.  —  Les  patrons  ayant  enfreint  lesdits  règlements  seraient 
sujets  à  des  peines -amendes  jusqu'à  5,000  marks  polonais,  imputés 
par  la  voie  administrative. 

Art.  7.  —  L'exécution  du  présent  décret  incombe  au  Ministère  du 
Travail  et  de  l'Assistance  publique.  Jusqu'au  moment  de  la  formation 
d'une  inspection  du  travail  au  sein  du  ministère  du  Travail,  les  fonc- 
tions en  conséquence  seront  exercées  par  les  autorités  politiques 
administratives. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  du  Travail  et  de  l'Assistance  pubhque  décré- 
tera, de  concert  avec  le  Ministre  de  l'Lidustrie  et  du  Commerce,  des 
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ordonnances  détaillées  concernant  l'exécution  des  présents  règlements 
et  éclaircira  des  doutes  pouvant  surgir  lors  de  leur  application. 

Fait  à  Varsovie,  le  23  novembre  1918. 

RÉPUBLIQUE    TCHÉCO-SLOVAQUE 

Loi  du  19  décembre  1918  relative  à  la  journée  de  8  heures  de  travail. 

Par  suite  d'un  décision  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  arrêté  ce 
qui  suit  : 

Durée  du  travail. 

Article  premier.  —  I.  —  Dans  les  établissements  soumis  aux  règle- 
ments relatifs  à  l'industrie,  la  durée  réelle  du  travail  des  employés  ne 
doit  pas,  en  règle  générale,  dépasser  huit  heures  par  vingt-quatre 
heures,  ou  doit  être  au  plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine. 

II.  —  La  présente  loi  s'applique  également  aux  entreprises,  usines 
et  établissements  exploités  par  l'Etat,  les  associations  publiques  ou 
privées,  les  fondations,  les  groupes  ou  sociétés,  qu'ils  soient  destinés 
à  produire  des  bénéfices,  voués  à  la  bienfaisance  ou  reconnus  d'utilité 
publique. 

III.  —  La  présente  loi  s'applique  également  aux  établissements 
miniers  (mines,  fours  à  coke,  fours  de  scorification,  hauts  fourneaux), 
aussi  bien  sous  le  sol  qu'à  la  surface.  L'entrée  et  la  sortie  sont  consi- 
dérées comme  des  travaux  auxiliaires  et  tombent  sous  le  coup  de 
Tarticle  7.  Les  changements  d'équipes  cependant  ne  sauraient  se  pro- 
longer plus  d'une  demi-heure,  à  compter  de  l'entrée  du  premier  ouvrier 
jusqu'à  la  sortie  du  dernier  du  même  tour.  Pour  les  travaux  accomplis 
sous  une  haute  température  constante,  avec  une  aération  insuffisante 
et  sous  une  affusion  d'eau,  l'administration  des  mines  pourra,  après 
consultation  de  délégués  des  ouvriers  et  de  la  direction  de  l'entreprise, 
réduire  la  durée  du  travail  de  façon  qu'elle  ne  dépasse  pas  sept  heures, 
y  compris  l'entrée  et  la  sortie. 

IV.  —  Les  mesures  édictées  à  l'article   l^r  s'appliquent  aussi  aux 
personnes  régulièrement  employées  dans  les  entreprises  agricoles  et 
forestières,  personnes  vivant  en  dehors  de  la  famille  de  l'entrepreneur  " 
et  recevant  un  salaire  quotidien,  hebdomadaire  ou  mensuel. 

V.  —  Après  accord  avec  les  intéressés,  le  ministre  de  la  prévoyance 
sociale  pourra  permettre  à  certains  groupes  d'entreprises,  notamment 
aux  entreprises  de  transport  et  aux  entreprises  agricoles,  un  règlement 
de  la  journée  de  travail  différent  de  celui  que  prescrit  le  paragraphe  P^", 
à  condition  que  la  somme  des  heures  de  travail  ne  dépasse  pas  192 
heures  pour  quatre  semaines. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  aux  employeurs  de  donner  à  leurs  employés, 
en  vue  d'augmenter  la  durée  du  travail  prescrite  par  le  §  l^r,  du  travail 
à  faire  à  domicile.  La  seule  exception  admise  est  celle  que  prévoit 
l'article  6. 
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Interruption  du  travail. 

Art.  3.  —  I.  —  La  répartition  des  heures  de  travail  prescrites  pour 
la  journée  ou  pour  la  semaine,  ainsi  que  la  fixation  d'une  interruption 
stable,  pourra  avoir  lieu  par  une  entente  entre  employeurs  et  employés. 

II  . —  Néanmoins,  après  au  plus  cinq  heures  de  travail  ininterrompu 
une  interruption  d'au  moins  un  quart-d'heure  devra  être  accordée. 
Les  ouvriers  et  employés  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  18  ans  ne  devront 
cependant  pas  être  astreints  à  un  travail  ininterrompu  supérieur  à  cinq 
heures.  Pour  les  ouvriers  et  employés  âgés  de  plus  de  1 8  ans,  on  pourra 
supprimer  cette  interruption  lorsque  la  marche  régulière  de  la  produc- 
tion laisse  un  temps  de  repos  suffisant. 

Art.  4.  —  I.  —  Il  faut,  de  toute  nécessité  accorder,  chaque  semaine,, 
aux  employés,  une  période  ininterrompue  de  repos  d'au  moins  trente- 
deux  heures. 

IL  —  Dans  les  établissements  où  la  production  peut  être  interrom- 
pue sans  inconvénient  technique,  cette  période  de  repos  coïncidera 
avec  le  dimanche,  si  toutefois  la  loi  sur  le  repos  dominical  n'autorise 
pas  d'exception. 

III.  —  D'autres  exceptions  au  repos  de  32  heures  sont  admises  pour 
les  établissements  à  marche  ininterrompue,  si  les  changements  d'ou- 
vriers —  notamment  les  remplacements  des  équipes  de  nuit  par  des 
équipes  de  jour  —  sont  rendus  de  fait  impossibles  et  si  le  travail  ne 
peut  être  interrompu  pour  des  raisons  techniques  ou  exige  un  service 
et  im  contrôle  constant.  Dans  ce  cas,  la  durée  du  travail  quotidien 
ou  hebdomadaire  fixée  par  l'article  l^r  sera  prolongée,  mais  les  équipes 
seront  établies  de  telle  sorte  que  le  repos  de  32  heures  à  accorder  aux 
employés  comprenne  au  moins  un  dimanche  toutes  les  trois  semaines. 

IV.  —  On  comptera,  comme  heures  supplémentaires  (art.  6),  les 
heures  qui,  y  compris  les  changements  d'équipes,  dépassent  quarante - 
huit  heures  par  semaine. 

V.  —  Les  exceptions  prévues  dans  les  paragraphes  précédents  seront 
autorisées  par  le  IVIinistre  de  la  Prévoyance  sociale,  après  accord  avec 
les  Ministres  intéressés,  et  pour  chaque  groupe  d'entreprises  en  parti- 
culier. 

Art.  5.  —  I.  —  Pour  les  femmes  employées  dans  les  usines,  le  repos 
ininterrompu  énoncé  à  l'article  4  commencera  le  samedi  au  plus  tard 
à  deux  heures  de  l'après-midi. 

IL  —  Le  Ministre  de  la  Prévoyance  sociale  peut,  d'accord  avec  les 
Ministres  intéressés,  et  dans  la  mesure  étabhe  pour  le  travail  hebdo- 
madaire, autoriser  des  exceptions  précises  pour  certaines  sortes  d'en- 
treprises où  la  collaboration  féminine  est  indispensable  à  la  marche 
ininterrompue  de  l'étabUssement. 

Heures  supplémentaires. 

Art.  6.  —  I.  —  Si  l'exploitation  régulière  s'est  trouvée  interrompue 
par  une  catastrophe  ou  un  accident,  ou  bien  si  l'intérêt  public  ou 
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d'autres  causes  urgentes  exigent  une  augmentation  du  travail,  et  qu'il 
ne  soit  pas  possible  de  prendre  d'autres  mesures,  on  pourra  permettre 
aux  établissements,  et  même  à  un  groupe  d'établissements  de  prolon- 
ger la  journée  de  travail.  Cette  prolongation,  néanmoins,  ne  pourra 
avoir  lieu  plus  de  quatre  semaines  par  an,  ni  dépasser  deux  heures 
par  jour.  Pour  les  établissements  dépendant  de  l'inspection  du  travail 
industriel,  cette  autorisation  sera  accordée  par  l'inspecteur  du  travail 
industriel;  pour  les  entreprises  minières,  par  les  autorités  minières 
de  première  instance  ;  pour  les  travaux  de .  chemins  de  fer,  par  le 
Ministère  des  Chemins  de  fer;  po.ur  les  entreprises  agricoles  et  fores- 
tières, par  les  autorités  communales,  et  pour  les  autres  entreprises, 
usines  ou  établissements,  par  les  autorités  administratives  de  première 
instance. 

II.  —  Les  autorités  minières  de  deuxième  instance  pour  les  établis- 
sements miniers  ;  le  Ministère  des  Chemins  de  fer,  pour  les  chemins  de 
fer;  les  autorités  administratives  de  première  instance,  pour  les  entre- 
prises agricoles  et  forestières,  et  pour  les  autres  entreprises,  usines  et 
établissements,  les  autorités  administratives  de  deuxième  instance 
peuvent,  dans  les  mêmes  cas,  autoriser  une  prolongation  maximum 
de  deux  heures  par  jour  pendant  une  période  d'au  plus  seize  semaines 
par  an. 

III.  —  Cette  prolongation  du  travail  constituera  des  heures  supplé- 
mentaires qui  seront  payées  à  part. 

IV.  —  Les  heures  supplémentaires  ne  doivent  pas  au  total  dépasser 
vingt  semaines  ni  deux  cent  quarante  heiu-es  par  an.  Cette  limitation 
ne  s'applique  pas  aux  travaux  urgents,  surtout  aux  travaux  de  répa- 
ration lorsque  l'existence,  la  santé  et  l'intérêt  public  sont  en  jeu;  mais 
il  ne  s'agit  que  d'une  période  transitoire  et  d'un  travail  que  des  raisons 
techniques  rendent  indispensables  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'accom- 
plir en  observant  la  durée  ordinaire  du  travail.  Pour  de  tels  travaux, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation  officielle,  mais  il  faut 
les  annoncer  aux  autorités  compétentes  énoncées  à  l'article  l^^",  s'ils 
doivent  durer  plus  de  trois  jours. 

Art.  7.  —  I.  —  De  même,  les  travaux  auxiliaires,  qui  doivent  néces- 
sairement précéder  le  travail,  ou  le  suivre,  comme,  par  exemple,  le 
chauffage  des  chaudières,  le  nettoyage  des  locaux,  les  soins  à  donner 
aux  bestiaux,  etc.,  même  s'ils  dépassent  la  durée  ordinaire  du  travail 
fixée  pour  l'établissement,  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  par- 
ticulière. , 

IL  —  Pour  les  groupes  des  travailleurs  dont  le  changement  d'équipe 
est  nécessaire  à  la  continuité  du  service,  lorsque  la  marche  du  travail 
ou  du  service  l'exige,  ce  changement  est  également  considéré  comme 
un  travail  auxiliaire  du.  même  genre. 

III.  —  Dans  les  entreprises  d'utilité  publique,  la  durée  du  travail 
de  certains  groupes  d'ouvriers  et  d'employés  peut  être  prolongée 
lorsque  l'ovivrier  ou  l'employé,  bien  que  séjournant  plus  longtemps 
au  lieu  de  son  service,  n'est  pas  astreint  à  plus  de  six  heures  de  travail. 
Cette  prolongation  n'est  autorisée  que  si  le  contrat  collectif,   passé 
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à  ce  sujet  entre  employeurs  et  employés,  a  été  approuvé  par  le  Minis- 
tère de  la  Prévoyance  sociale,  après  accord  avec  les  ministres  inté- 
ressés. Dans  les  entreprises  de  chemin  de  fer,  les  décisions  au  sujet 
du  règlement  de  ces  heures  de  travail  seront  prises  par  le  Ministre 
des  Chemins  de  fer,  lequel  aura,  au  préalable,  pris  l'avis  des  délégués 
des  ouvriers  et  employés. 

IV.  —  Ces  heiu'es  de  service,  si  elles  dépassent  la  durée  régulière 
du  travail,  seront  considérées  comme  heures  supplémentaires  et  payées 
comme  telles. 

Travail  de  nuit. 

Art.  8'.  —  I.  —  Le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  de  9  heures  du  soir 
à  5  heures  du  matin,  n'est  autorisé  que  dans  les  établissements  à  tra- 
vail continu  où,  pour  des  raisons  tecliniques,  la  production  ne  peut 
être  arrêtée. 

II.  —  Dans  les  autres  établissements,  le  travail  de  nuit  aux  heures 
indiquées  n'est  autorisé  que  dans  les  seuls  cas  où  l'exigent  l'intérêt 
public  ou  les  besoins  réguliers  de  la  population.  Le  Ministre  de  la 
Prévoyance  sociale,  d'accord  ayec  les  ministres  intéressés,  prendra 
à  ce  sujet  les  décrets  nécessaires. 

III.  —  Les  travaux  de  niiit  temporaires  exigés,  à  la  suite  d'un  acci- 
dent, par  l'indispensable  réparation  du  matériel  de  l'établissement, 
n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  particulière  si,  pendant  un  temps 
assez  long,  la  marche  régulière  de  l'établissement  devait  se  trouver 
compromise. 

Art.  9.  —  I.  —  On  ne  doit  employer  aux  travaux  de  nuit  que  des 
travailleurs  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  16  ans.  Les  femmes  ne 
doivent  pas  être  occupées  aux  travaux  de  nuit. 

IL  —  D'accord  avec  les  ministres  intéressés,  le  Ministre  de  la  Pré- 
voyance sociale  fera  connaître  les  usines  et  établissements,  dans  les- 
quels pour  l'utilisation  de  matières  premières  ou  de  marchandises 
rapidement  périssables,  le  travail  de  nuit  de  femmes  âgées  de  plus 
de  18  ans  sera  exceptionnellement  autorisé  temporairement  pour  une 
courte  période. 

III.  —  En  outre,  le  Ministre  de  la  Prévoyance  sociale,  en  commun 
avec  les  ministres  intéressés,  pourra  exceptionnellement  autoriser  cer- 
tains groupes  d'entreprises  à  employer  des  femmes  âgées  de  plus  de 
18  ans  à  un  travail  de  nuit  de  10  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin, 
lorsque  l'exigent  le  service  ininterrompu  de  l'établissement  ou  des 
considérations  d'intérêt  public,  et  lorsque  la  tâche  de  ces  femmes 
consiste  en  travaux  peu  fatigants.  La  notification  d'autorisation  doit 
être  placardée  dans  l'établissement. 

Emploi  des  jeunes  gens. 

Art.  10.  —  On  ne  devra  pas,  dans  les  établissements  désignés  à 
l'article   1^^,  employer  contre  salaire  des  enfants  n'ayant  pas  achevé 
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les  études  scolaires  obligatoires  et  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  14  ans. 

Art.  11.  —  I.  —  Les  jeunes  gens  jusqu'à  16  ans  et  les  jeunes  filles 
jusqu'à  18  ans,  ne  devront  être  employés  qu'à  des  travaux  faciles 
qui  ne  sauraient  porter  préjudice  à  leur  santé  ni  nuire  à  leur  déve- 
loppement physique. 

II.  —  Pour  les  travaux  souterrains,  y  compris  le  déblaiement  des 
galeries,  on  ne  doit  employer  que  des  ouvriers  de  sexe  masculin. 

Personnes  employées  dans  le  ménage. 

Art.  12.  —  I.  —  Aux  personnes  employées  dans  la  maison  de  l'em- 
ployeur et  y  habitant,  engagées  pour  plus  d'un  mois  ou  destinées  à  un 
service  personnel  —  y  compris  les  personnes  payées  en  nature  —  il 
doit  être  accordé  un  repos  de  12  heures  par  24  heures,  repos  dont 
8  heures  au  moins  seront  consacrées  à  un  repos  nocturne  ininterrompu, 
et  au  moins  une  demi-heure  au  repos  de  midi. 

II.  —  Cette  mesure  s'applique  également  aux  personnes  engagées 
pour  les  services  qui  ne  sont  pas  exécutés  régulièrement  et  coûtent 
peu  de  fatigue,  comme  la  surveillance  et  la  garde  de  maisons,  d'usines 
et  la  garde  des  bestiaux. 

III.  —  Il  n'est  accordé  d'exception  au  repos  nocturne  que  dans 
les  cas  isolés,  dans  des  circonstances  urgentes.  Aucun  travail  pénible 
ne  doit  être  exécuté  entre  neuf  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin. 

IV.  —  La  répartition  du  travail  sera  établie  à  l'amiable  par  les 
contractants.  Néanmoins,  il  devra  être  accordé  aux  employés  un 
repos  hebdomadaire  d'au  moins  dix-huit  heures  consécutives  et,  en 
règle  générale,  tombant  le  dimanche.  Cependant,  les  travaux  du 
ménage  ou  de  la  ferme  qui  ne  peuvent  être  remis,  pourront  être  accom- 
plis pendant  ce  repos,  à  condition,  toutefois,  que  les  gens  du  service 
se  voient  assurés  de  leur  liberté  tout  l'après-midi  du  dimanche.  S'il 
est  nécessaire  de  travailler  le  dimanche,  une  période  de  repos  équi- 
valente doit,  en  compensation,  être  accordée  un  jour  ouvrable. 

V.  —  Les  niesures  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes 
engagées  pour  un  service  auxiliaire,  pour  la  garde  des  malades,  pour 
des  travaux  domestiques  ou  des  travaux  champêtres,  lorsque  la  durée 
de  ce  service  auxiliaire  ne  dépasse  pas  six  jours. 

Pénalités. 

Art.  13.  —  Toute  infraction  à  la  présente  loi  entraînera  la  condam- 
nation, par  les  autorités  administratives  de  première  instance  ou 
l'inspection  des  mines,  à  une  amende  pouvant  s'élever  à  2,000  couronnes 
ou  à  trois  mois  de  contrainte  par  corps.  En  cas  de  récidive,  l'amende 
pourra  être  portée  à  5,000  couronnes  et  la  contrainte  par  corps  à  six 
mois  de  prison. 

Mesures  intérieures. 

Art.  14.  — :  Dans  les  établissements  où,  par  suite  de  cette  loi,  la 
journée  de  travail  se  trouvera  abrégée,  il  ne  faut  pas  en  prendre  pré- 
texte pour  diminuer  les  salaires  calculés  sur  la  journée  de  travail. 
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Art.  15.  —  I.  —  La  présente  loi  est  applicable  quinze  jours  après 
la  promulgation. 

II.  —  Dans  le  cas  de  nécessités  techniques,  ou  par  suite  du  défaut 
de  main-d'œuvre,  le  Ministre  de  la  Prévoyance  sociale,  après  accord 
avec  les  ministres  intéressés,  peut  accorder  à  certains  établissements 
obligés  à  un  travail  ininterrompu,  ou  à  certains  de  leurs  ateliers,  un 
ajournement  dans  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  —  Le  Ministre  de  la  Prévoyance  sociale  est  chargé,  après 
entente  avec  les  ministres  intéressés,  de  l'application  de  la  présente  loi. 

Projets  de  loi  à  l'étude  à  l'étranger. 

GRANDE-BRETAGNE 
Réglementation  de  la  durée  du  travail 

Lord  Bentinck  et  consorts  ont  déposé  à  la  Chambre  des  Communes 
une  proposition  de  loi  tendant  à  réglementer  les  conditions  du  travail 
(Bill  n°  77).  Cette  proposition  réduit  la  durée  du  travail  à  8  h.  3/4  par 
jour  et  à  48  heures  par  semaine  au  maximum.  Le  Ministre  du  Travail 
est  autorisé  à  prescrire  des  journées  plus  courtes  par  arrêté  général. 
Il  peut  aussi  modifier  la  durée  prescrite,  après  enquête,  à  condition 
que  le  régime  modifié  ne  soit  pas  moins  avantageux  aux  ouvriers  que 
le  régime  légal.  Les  modifications  de  ce  genre  doivent  être  approuvées 
par  le  Parlement. 

Le  travail  supplémentaire  n'est  autorisé  qu'à  concurrence  de  deux 
heures  par  jour  et  de  quarante  jours  par  an.  Le  salaire  payé  de  ce 
chef  doit  être  de  une  fois  et  demie  celui  du  travail  ordinaire. 

L"n  jour  de  la  semaine,  le  travail  doit  prendre  fin  à  1  heure  de  relevée. 

Tout  travail  est  interdit  entre  10  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin, 
ainsi  que  les  dimanches  et  jours  fériés.  Le  Ministre  du  Travail  peut 
autoriser  certaines  dérogations,  mais  tout  travail  exécuté  entre  midi 
le  samedi  et  6  heures  du  matin  le  lundi,  doit  être  rémunéré  au  double 
du  salaire  payable  pour  la  semaine  au  cours  de  laquelle  ce  travail 
exceptionnel  est  effectué. 

n  peut  être  intéressant  de  rappeler  (d'après  le  Times  du  2  mai)  que 
le  Premier  Ministre  a  adressé  au  Ministre  du  Travail  une  lettre  dans 
laquelle  le  Premier  Ministre  déclare  que  le  Gouvernement  adhère  au 
principe  de  la  semaine  de  48  heures  pour  toutes  les  industries.  Le 
Premier  Ministre  se  déclare  également  partisan  d'un  minimum  de 
salaire  établi  légalement  pour  toutes  les  industries. 

Rétablissement  de  certaines  pratiques  industrielles  antérieures 
à  la  guerre. 

La  Chambre  des  Conûnunes  a  été  saisie,  le  26  mai  à  l'initiative  de  Sir 
R.  Home,  ministre  du  travail,  d'un  projet  de  loi  qui  a  pom*  objet  de 
rétablir,  dans  les  établissements  industriels,  les  usages  et  coutumes 
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relatifs  à  l'exécution  du  travail  (restoration  oj  pre-war  practices). 
M.  Sidney  Webb  ayant  décrit  d'une  façon  très  claire,  dans  un  ouvrage 
récent  (1),  en  quoi  consistaient  ces  p'ra tiques,  nous  croyons  utile  de 
reproduire   ici   une   partie   de   son   exposé,  à  titre  de  documentation  : 


* 
*      * 

«  Lorsque  la  guerre  a  éclaté.rindustrie  métallurgique  et  beaucoup 
d'autres  industries  manufacturières,  en  Angleterre,  étaient  exploitées 
sous  l'empire  d'un  ensemble  d'usages  et  de  règlements  différents  de 
district  à  district  et  souvent  d'un  établissement  à  l'autre.  Ces  règles 
et  usages  s'étaient  élaborés  en  cours  des  générations,  avec  le  consen- 
tement plus  ou  moins  explicite  des  patrons.  Ces  usages  ont  été  parfois 
incorporés  dans  des  codes  ou  des  arrangements  écrits,  rédigés  et  signés 
par  les  trade-unions  et  les  associations  d'employeurs,  ou  par  des 
patrons  séparément  pour  leurs  établissements.  Parfois,  ils  étaient 
repris  dans  les  chartes  des  trade-unions,  connues  des  patrons,  ou  dans 
des  règlements  de  travail  auxquels  les  employeurs  du  district  avaient 
adhéré.  Très  souvent  aussi,  un  grand  nombre  de  ces  règles  et  usages 
n'étaient  pas  formulés  dans  un  texte  écrit  et  existaient  indépendam- 
ment des  trade-unions,  aj)rès  s'être  développés  parmi  les  ouvriers  non- 
syndiqués  comme  parmi  les  unionistes  ;  ils  représentaient  effective- 
ment l'opinion  publique  spontanée  de  l'atelier. 

Ce  réseau  de  règles  et  d'arrangements,  d'usages  et  de  coutumes» 
était  plus  étendu  qu'on  ne  se  le  figure  ordinairement.  Considéré  dans 
son  ensemble,  il  embrassait  non  seulement  les  salaires  types  et  la 
durée  normale  du  travail,  y  compris  les  arrangements  relatifs  au  tra- 
vail supplémentaire,  le  travail  de  nuit,  l'observation  du  dimanche, 
les  heures  des  repas,  les  jours  fériés,  mais  aussi  les  classes  d'ouvriers 
(ouvriers  formés  j^ar  apprentissage,  ouvriers  qualifiés,  mi-qualifiés  ou 
non-qualifiés)  qui  pouvaient  ou  ne  pouvaient  pas  être  engagés  pour 
différentes  catégories  de  travaux,  pour  des  opérations  déterminées  ou 
concernant  des  types  déterminés  de  machines.  Ces  usages  réglaient 
encore  le  point  de  savoir  si  des  non-syndiqués  pouvaient  être  employés; 
les  procédés  à  mettre  en  œuvre  pour  l'exécution  de  certains  travaux; 
les  macliines  qui  pouvaient  être  employées  dans  l'exécution  de  tâches 
déterminées;  comment  les  machines  devaient  être  installées  les  vrnes 
par  rapport  aux  autres,  la  vitesse  qu'on  pouvait  leur  donner;  si  un 
ouvrier  pouvait  achever  seul  un  même  ouvrage  ou  ne  s'occuper  que 
d'une  seule  machine,  ou  s'il  devait  faire  partie  d'une  équipe  d'ouvriers 
spécialisés,  dont  chacun  était  chargé  d'vine  opération  déterminée;  les 
salaires  à  payer  éventuellement  pour  les  intervalles  séparant  les  tâches 
ou  pour  les  heures  (^'attente  et  les  congés  à  donner  pour  terminer  les 
engagements;  si  des  garçons,  des  filles  ou  des  jeunes  gens  pouvaient 
être  employés,  à  quels  travaux  et  à  quelles  machines  et  dans  quelle 
proportion  par  rapport  aux  adviltes;  si  le  salaire  devait  se  payer  à  la 
journée  ou  à  la  pièce,  dans  quelles  conditions,  à  quels  taux,  avec  quels 


(1)  The  restoration  of  trade-unions  conditions.  London,  Nisbet,  1918.  109 
pages. 
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suppléments  et  —  pratique  sévèrement  critiquée,  mais  qui  n'en  était 
pas  moins  imiverselle  —  l'étendue  de  la  production  par  ouvrier  qui 
devait  être  considérée  comme  constituant  une  journée  normale  et 
qui  ne  pouvait  être  dépassée  sans  mécontenter  fortement  le  j^ersonnel.  f 

* 

Au  cours  de  la  guerre,  il  fallut  agrandir  les  usines,  installer  des 
machines  nouvelles,  changer  les  méthodes,  révolutionner,  pour  ainsi 
dire,  la  situation  des  ouvriers  vis-à-vis  de  la  machine,  engager  des 
fournées  de  travailleurs  nouveaux,  non  unionistes,  hommes  sans 
apprentissage,  demi-qualifiés,  manctnivres,  femmes,  enfants.  L'amas 
des  accords  et  des  usages,  règlements  et  coutumes  faisait  obstacle  à  la 
transformation  industrielle.  Le  Gouvernement  demanda  aux  Trade- 
L^nions  de  renoncer  pour  la  diu*ée  de  la  guerre,  à  toute  portion  de  leiu*s 
anciennes  coutumes  que  quelque  chef  d'entreprise  considérerait  comme 
préjudiciable  à  V accroissement  de  la  production. 

L'on  ne  prétendait  pas  que  l'ensemble  des  traditions  fut  abandonné. 
Ce  que  !'«  Engineering  Employers  Fédération  »  demandait,  c'était  la 
liberté  entière  pour  chaque  industriel  de  «  diluer  »  le  travail  en  plaçant 
im  ou  deux  ouvriers  mécaniciens  qualifiés  à  la  tête  d'une  section 
d'hommes  moins  qualifiés,  de  fractionner  le  travail  afin  de  le  mettre 
à  la  portée  d'ouvriers  mi-qualifiés,  d'introduire  des  machines  automa- 
tiques et  d'engager  des  non-imionistes,  des  hommes  sans  apprentis- 
sage, des  manœuvres  et  des  femmes;  de  travailler,  s'il  en  était  besoin, 
un  nombre  d'heures  illimité  et  sept  jours  par  semaine,  sans  égard  aux 
jours  de  fête,  ni  aux  lois  du  travail;  de  substituer  aux  salaires  jour- 
naUers  le  payement  à  la  pièce  ou  tel  système  de  prime  qui  leiu*  con- 
viendrait; et,  par-dessus  tout,  d'activer  la  marche  des  machines  et 
de  tenir  compte  daucime  limitation  traditionnelle  du  rendement  indi- 
viduel. Tout  cela  pour  pousser  la  i^roduction  à  l'extrême. 

Il  en  a  été  fait  ainsi.  Et  au  cours  de  trois  années,  ime  véritable 
révolution  a  transformé  de  fond  en  comble  (outillage,  recrutement 
de  la  main-d'œuvre,  conditions  de  travail,  production)  l'économie  de 
l'industrie  britannique. 

Deux  jours  après  la  signature  de  l'armistice,  des  représentants 
d'associations  d'industriels  et  de  trade-unions  se  réunirent  à  Caxton- 
Hall.  Le  Premier  Ministre  les  invita  à  donner  leur  avis  sur  la  meilleure 
façon  dont  le  Gouvernement  pourrait  tenir  ses  engagements  en  ce  qui 
concerne  le  rétablissement  des  règles  et  coutumes  d'avant-guerre.  Il 
déclara  que  le  Gouvernement  avait  l'intention  de  tenir  ses  promesses 
et  proposa  que  les  patrons  et  ouvriers  des  différents  métiers  exami- 
nassent le  problème  en  considérant  les  progrès  réalisés  et  Texpérience 
acquise  au  cours  de  ces  quatre  dernières  années,  sous  la  pression  des 
événements.  Des  réunions  particulières  furent  tenues  dans  la  suite 
entre  représentants  des  trade-unions  et  des  patrons  des  diverses 
industries.  Quelques  trade-unions  même,  particulièrement  l'Amalga- 
inated  Society  of  Engineers,  prirent  dès  le  début  ime  attitude  intran- 
igeante,  se  refusant  à  toute  discussion  ou  négociation,  tant  que  le 
Gouvernement  n'aurait  pas  fait  voter  une  loi  réalisant  ses  ]n'omesses 


442  REVUE    DU    TRAVAIL.    l^i    JUIN 

solennelles  quant  au  rétablissement  des  coutumes.  Mais  cette  intran- 
sigeance même  vise  avant  tout  la  question  de  procédure,  sans  mécon- 
naître, quant  au  fond,  qu'il  ne  sera  pas  toujours  désirable,  ni  même 
possible  de  ressusciter  les  anciennes  prescriptions.  Ainsi  que  le  disait 
dès  janvier  1917,  au  Congrès  du  Labour  Party,  un  des  chefs  des 
Amalgamated  Engineers,  M.  Hutchinson  :  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  «  les 
conditions  générales  de  l'industrie  ne  puissent  être  modifiées  sans  que 
chacune  des  Unions  intéressées  n'ait  minutieusement  examiné  les 
changements  projetés  et  n'y  ait  consenti. 

K  En  outre,  il  faut  qu'aucune  modification  ne  puisse  être  envisagée 
tant  que  le  Gouvernement  et  employeurs  n'auront  pas  admis  le  prin- 
cipe que  les  Unions  conserveront  toujours  le  droit  de  réclamer  le 
rétablissement  intégral  de  la  situation  d'avant-guerre.  » 

•  *« 

Le  projet  qui  vient  d'être  déposé  par  le  ministre  Sir  R.  Horne  cons- 
titue donc  la  simple  réalisation  des  engagements  pris  par  le  Gouverne- 
ment au  cours  de  la  guerre  et  doit  être  considéré  plutôt  comme  l'in- 
dispensable préliminaire  des  solutions  de  fait  à  intervenir,  que  comme 
apportant  lui-même  ces  solutions. 

Le  fait  que  le  projet  actuel  est  déjà  le  troisième  présenté  par  le 
Ministre  sur  cet  objet,  (les  deux  bills  antérieurs  ont  été  déposés  le  24 
mars  et  le  15  avril,)  ce  fait  prouve  quelles  difficultés  le  Gouvernement 
a  rencontrées  en  essayant  de  trouver  un  terrain  d'entente  avec  les 
associations  patronales  et  ouvrières.  Le  dernier  texte  dispose  que  les 
chefs  des  établissements  où  des  règles  et  usages  de  la  nature  susmen- 
tionnée étaient  en  vigueur  avant  la  guerre,  sont  tenus,  à  l'expiration 
des  deux  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  de  rétablir 
ou  de  permettre  qu'on  rétablisse  ces  pratiques  au  moins  pendant  wn 
an.  En  outre,  dans  les  établissements  créés  pendant  la  guerre  et  dont 
l'exploitation  continue,  comme  dans  ceux  qui  ont  exercé  une  entre- 
prise qu'ils  n'exploitaient  pas  avant  la  gvierre  et  qu'ils  se  proposent 
de  continuer,  le  patron  est  tenu,  dans  le  même  délai,  de  perinettre, 
pendant  un  an,  l'introduction  des  règles  en  vigueur  dans  les  établisse- 
ments qui  exerçaient  ce  genre  d'industrie  avant  la  guerre. 

Le  patron  qui,  à  l'expiration  de  ce  délai,  n'a  pas  satisfait  à  l'obliga- 
tion que  lui  impose  la  loi,  est  passible  d'une  amende  de  25  livres  au 
maximum,  par  joiir  ou  partie  de  jour  pendant  lequel  l'infraction 
continue.  Toutefois,  l'auteurdes  poursuites,  une  semaine  au  moins 
avant  de  commencer  celles-ci,  doit  notifier  au  patron  son  intention, 
en  lui  indiquant  la  nature  des  pratiques  dont  le  rétablissement  est 
réclamé  et  l'arrangement  en  vertu  duquel  ces  pratiques  auraient  reçu 
des  modifications.  L'employeur  peut  invoquer  pour  sa  défense,  tout 
arrangement  modifiant  les  usages  en  question,  auquel  il  serait  partie, 
soit  directement,  soit  par  suite  de  son  afifijiation  à  une  association 
d'employeurs,  et  qui  aurait  été  consenti  par  la  trade  union  ou  par  une 
fédération  d'unions.  ' 

Enfin,  si  l'employeur  en  défaut  est  de  bonne  foi,  si  l'infraction  pro- 
vient de  ce  qu'il  a  pu  avoir  un  doute  raisonnable  au  sujet  de  la  nature 
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de  l'iisage  qu'il  est  accusé  d'avoir  violé  et  s'il  n'a  pas  refusé  de  se 
soumettre  à  l'obligation  que  la  loi  lui  impose,  le  juge  peut,  au  lieu  de 
prononcer  une  amende,  rendre  une  ordonnance  établissant  la  véritable 
interprétation  de  l'obligation  imposée  au  patron.  Les  ordonnances  de 
l'espèce  lient  les  parties.  Un  exemplaire  en  sera  déposé  au  Ministère 
du  Travail. 

PAYS-BAS 

Projet  de  réglementation  du  travail  (journée  de  huit  heures, 
repos,[^etc.). 

Le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  néerlandais  le  11  avril  (  1  ) 
constitue  une  refonte  de  la  loi  générale  sur  le  travail  du  5  mai  1889, 
souvent  modifiée  et  qui  a  fait  l'objet  d'une  publication  nouvelle  (codi- 
fication) en  1911  (arrêté  royal  du  20  octobre.  V.  Annuaire  de  la  légis- 
lation du  travail,  1911,  vol.  2,  pp.  982- ss.) 

La  loi  du  travail,  actuellement  en  vigueur,  ne  réglemente  que  le 
travail  des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des  femmes  et  ne  s'applique 
qu'aux  fabriques  et  ateliers.  Le  projet  vise  tous  les  ouvriers  en  géné- 
ral, sans  distinguer  s'ils  travaillent  en  atelier  ou  ailleurs. 

La  grande  majorité  des  industries  sont  soumises  au  régime  nouveau. 
Les  domestiques  et  les  ouvriers  agricoles  restent  exclus,, de  même  que 
les  ouvriers  dont  le  travail  est  régi  par  des  lois  spéciales  (mineurs, 
ouvriers  des  ports,  tailleurs  de  pierre,  etc.) 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  le  projet  maintien  l'interdiction 
actuelle  du  travail  pour  les  enfants  de  moins  de  13  ans  ou  qui  sont 
encore  assujettis  à  la  fréquentation  d'une  école.  Le  travail  des  enfants 
de  1 2  ans  seulement,  toléré  dans  certains  cas  par  la  loi  actuelle,  est 
interdit  d'une  façon  absolue.  La  réglementation  du  travail  des  femmes 
est  aussi  plus  stricte  que  sous  le  régime  de  la  loi  de  1911.  Enfin,  sont 
considérés  comme  adolescents,  les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  (au  lieu 
de  17  ans). 

Au  point  de  vue  de  la  diu"ée  du  travail  et  des  repos,  le  projet  fait 
une  distinction  entre  le  travail  qui  s'exécute  hors  des  fabriques  et 
ateliers  et  celui  qui  a  lieu  dans  ces  établissements. 

Hors  des  fabriques  et  ateliers^  la  durée  du  travail  ne  peut  excéder 
10  heures  par  jour,  ni  55  heures  par  semaine;  cette  durée  peut  être 
réduite,  pour  des  travaux  déterminés  ou  des  travaux  exécutés  dans 
des  conditions  déterminées,  à  8  heiu-es  par  jour  et  à  45  heures  par 
semaine.  En  principe,  la  joiu*née  du  samedi  doit  se  terminer  à  1  heure 
de  relevée.  Le  travail  de  nuit  (entre  7  heures  soir  et  6  heures  matin) 
est  interdit  aux  enfants  et  aux  adolescents,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  arrêté  royal. 

Dans  les  fabriques  et  ateliers,  le  travail  est  limité  à  8  heures  par  jour 
et  à  45  heures  par  semaine.  Le  travail  de  nuit  (entre  6  heures  soir  et 


(1)  Staten  Generaal  :  Zitiing  1918-1919.  Bepalingen  tôt  beperking  van  den 
arbeidsduur,  enz.  Ontwerp  van  wet.  Bijlage  -dP  408.  Voir  aussi  le  Maandschrift 
van  hetceniraal  Bureau  voor  de  siatistiek  1919  n»  3,  p.  310  et  n»  4,  p.  466-470. 
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7  heures  matin)  est  interdit.  Le  travail  du  dimanche  est  interdit  à  tous 
les  ouvriers,  sauf  exceptions  établies  par  arrêté  royal  en  ce  qui  con- 
cerne les  adultes.  La  journée  du  samedi  doit  se  terminer  à  1  heure  de 
relevée,  sauf  exceptions  autorisées  par  arrêté  royal.  Le  projet  prévoit 
aussi  certaines  dérogations  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail 
et  le  travail  de  nuit  relativement  aux  besognes  qui  doivent  s'effec- 
tuer avant  que  la  journée  commence  ou  après  qu'elle  est  terminée,  à 
la,  surveillance  des  locaux,  etc. 

Par  dérogation  à  la  règle  formulée  ci-dessus,  il  peut  être  disposé 
par  arrêté  royal  —  dans  les  conditions  à  déterminer  —  que  les  hommes 
adultes  pourront  travailler  la  nuit,  lorsque  ce  travail  est  nécessaire 
pour  des  raisons  d'ordre  technique  ou  social  (industries  à  feu  continvi), 
le  tout  à  condition  : 

a)  ou  bien,  que  pendant  3  semaines  successives,  ils  ne  travaillent 
que  7  jours  entre  10  heures  soir  et  6  heures  matin,  et  ne  soient  pas 
occupés  plus  de  48  heures  par  semaine,  ni  plus  de  135  heures  sur  trois 
semaines  successives; 

h)  ou  bien,  que  pendant  4  semaines  successives,  ils  ne  travaillent 
que  7  jours  entre. 6  heures  soir  et  12  heures  soir  et  pendant  7  jours 
au  maximum  entre  12  heures  soir  et  6  heures  matin,  et  ne  soient  pas 
occupés  pendant  plus  de  48  heures  par  semaine  ni  plus  de  180  heures 
sur  4  semaines  consécutives. 

La  question  des  repos  qui  doivent  être  accordés  aux  ouvriers  et 
employés  dans  les  fabriques  et  ateliers  est  réglée  comme  suit  :  Chaque 
jour  où  il  est  travaillé  plus  de  5  heures,  il  doit  être  accordé,  après 
4  h.  1/2  de  travail  au  moins  une  demi-heure  de  repos  ininterrompu 
(sauf  dérogations  spécifiées  par  arrêté  royal).  L'inspecteur  du  travail 
peut  prescrire  des  repos  plus  étendus  (2  heures  au  maximum)  ou  plu- 
sieurs repos  d'une  demi-heure,  et  modifier  les  heures  du  commencement 
et  de  la  fin  du  travail. 

Des  dispositions  particulières  sont  projetées  pour  certaines  indus- 
tries. Dans  les  boulangeries,  le  travail  du  dimanche  est  interdit  et  le 
travail  de  nuit  (entre  8  heures  soir  et  6  heures  matin)  en  majeure 
partie  supprimé.  Dans  les  7nagasins,  la  journée  de  travail  est  fixée  à 

10  heures  par  jour  ou  55  heures  par  semaine;  le  travail  de  nuit  (entre 

11  heures  soir  et  6  heures  matin)  y  est  interdit.  Un  repos  hebdoma- 
daire d'au  moins  32  heures  consécutives  est  prescrit.  Un  jour  de  la 
semaine,  le  travail  doit  prendre  fin  à  1  heure  de  relevée.  Dans  les  bureaux, 
la  journée  doit  se  terminer  à  1  heure  le  samedi.  La  journée  est,  en 
principe,  de  8  heures  par  jour  ou  45  heures  par  semaine.  Un  régime 
spécial  est  également  établi  pour  les  pharmacies  et  les  établissements 
hospitaliers. 

Le  Gouvernement  néerlandais  se  propose  également  de  régler  sur 
des  bases  analogues  le  travail  des  ouvriers  qui  sont  au  service  de  VEtdl 
(journée  de  8  heures)  et  d'organiser  le  Conseil  supérieur  du  travail, 
où  des  commissions  spéciales  auront  à  s'occuper  des  différentes  indus- 
tries et  de  projets  spéciaux  relatifs  à  la  législation  du  travail  (conven- 
tions collectives,  conseils  du  travail,  etc.). 
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JURISPRUDENCE 

I.  —  Mise  SOUS  séquestre  d'une  société. 
Effets  sur  les  contrats  de  travail  du  personnel. 

II.  —  Salaires  partiels  payés  pendant  la  guerre  contre  reçus  :  «  à  valoir  ». 

Compléments  dûs. 

(Co)tseil  de  Prud'hommes  de  P^  instance  de  Charleroi  —  Chaynhre  pour 
ouvriers  —  28  avril  1919.) 

I.  —  Attendu  que  la  société  défenderesse  fut  mise  sous  séquestre 
par  l'occupant  en  novembre  1915; 

Attendu  que  dès  cette  époque  le  contrat  de  travail  avenu  entre 
parties  fut  suspendu;  que  la  défenderesse  ne  peut  être  rendue  respon- 
sable des  actes  posés  par  le  séquestre,  actes  auxquels  elle  est  demeurée 
totalement  étrangère  par  le  fait  du  prince,  mais  attendu  que  le  contrat 
de  travail,  liant  les  ]mrties,  n"a  été  que  sn>^|)endu  par  la  mise  sous 
séquestre  ; 

Que  dès  le  jour  où  la  société  déienderesse  a  recouvré  sa  liberté 
d'action,  elle  était/  tenue  de  reprendre  le  demandeur  à  son  service 
ou  de  lui  donner  un  préavis  de  congé,  ou  de  lui  payer  une  indemnité 
du  chef  de  la  rupture  du  contrat  qui  reprenait  son  cours  par  suite  de 
la  levée  du  séquestre; 

Que  le  demandeur  est  fondé  à  réclamer  à  la  défenderesse  ime  indem- 
nité du  chef  de  renvoi  sans  préavis  ; 

Attendu  que  le  demandeur  exerçait  les  fonctions  de  contremaître 
au  service  de  la  défenderesse;  que  dans  l'exploit  du  17  janvier  1919, 
qui  forme  le  contrat  judiciaire,  il  s'attribue  cette  qualité; 

Qu'en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  15  mai  1910,  paragraphe  2,  les 
contremaîtres  sont  assimilés  aux  ouvriers;  que  l'article  16  du  règle- 
ment d'atelier  de  la  défenderesse  est  ainsi  conçu  :  «  tout  ouvrier  qui 
»  veut  quitter  le  service  de  l'usine  doit  en  donner  avis,  quinze  jours 
»  à  l'avance;  les  préavis  se  donnent  les  \^^  et  15  du  mois.  La  société 
»  devra  se  conformer  aux  mêmes  règles.  »; 

Une  indemnité  correspondant  au  salaire  de  15  jours  est  due  au 
demandeur. 

II.  —  Attendu  que  depuis  le  mois  de  septembre  1914  jusqu'à 
novembre  1915,  le  demandeur  a  touché  pour  salaires  la  somme  de 
200  francs  alors  qu'il  touchait  par  mois  la  somme  de  300  francs  anté- 
riem-ement  ; 

Atetndu  que  durant  les  14  mois  dont  s'agit,  la  Société  défenderesse 
a  admis,  sans  protestation  ni  réserve,  que  le  demandeur  libellât  les 
reçus  qu'il  lui  délivrait  contre  paiement  de  ses  salaires  «  à  valoir  »  ; 
qu'on  peut  indmre  de  là  que  la  commime  intention  des  parties  ait  été 
que  les  salaires  réduits  fussent  ultérieurement  complétés; 

Que   la    Société   défenderesse,    ayant    été   mise    sous   séquestre   en 
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novembre  1915,  elle  est  dès  cette  date,  jusqu'à  l'époque  de  la  levée  du 
séquestre,  déliée  de  toute  obligation  vis-à-vis  du  demandeur; 

Condamne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
1,400  francs  représentant  le  solde  de  14  mois  de  salaires  se  rapportant 
à  la  période  de  temps  écoulée  de  septembre  1914  à  novembre  1915. 


I.  —  Salaires  partiels  payés  pendant  la  guerre  contre  quittances  sans 

réserves.  —  Acceptation  tacite  du  salaire  ainsi  réduit. 

II.  —  Société  sous  séquestre.  —  Contrats  de  travail  suspendus.  — 
Reprise  du  travail.  —  Ouvriers  non  réembauchés.  —  Rupture  du  con- 
trat de  travail  sans  préavis.  —  Bases  de  l'indemnité. 

(Même  juridiction  que  ci-dessus  — .28  avril  1919 j. 

I.  —  Attendu  que  le  demandeur  touchait , avant  août  1914,  un  salaire 
de  225  francs  par  mois; 

Attendu  que  le  demandeur  a  toviché  la  somme  de  100  francs  à  la 
date  du  31  août  1914;  que  le  reçu,  qu'il  a  signé  à  l'époque  de  ce  paie- 
ment, a  été  rédigé  comme  suit  :  «  Reçu.  .  .  à  titre  de  provision  »; 

Attendu  que  la  rédaction  de  cette  quittance  dispensait  le  demandeur 
de  toutes  protestations  ou  réserves  subséquentes;  que  la  défenderesse 
est  redevable  envers  le  demandeur  du  solde  du  salaire  du  mois  d'août 
1914,  soit  125  francs; 

Attendu  que  toutes  les  autres  quittances  délivrées  par  le  demandeur, 
lors  du  paiement  de  son  salaire,  n'énoncent  aucune  réserve  ou  restric- 
tion; qu'il  résulte  de  là  que  le  demandeur  a  adopté  le  modus-vivendi 
amené  par  les  circonstances  graves  que  traversait  l'industrie  belge; 
que  le  demandeur  a  consenti  tacitement  à  ce  que  son  salaire  fut  réduit  ; 
que  la  preuve  de  cet  accord  résulte  de  cette  circonstance,  à  savoir  : 
que  durant  seize  mois,  le  demandeur  a  touché,  sans  élever  la  moindre 
réclamation,  la  somme  de  cent  francs  par  mois  pour  salaire,  alors  qu'il 
touchait  antérieurement  225  francs  ;  que  la  demande  en  tant  que  relative 
aux  arriérés  des  mensualités,  ayant  couru  de  septembre  1914  à  décem- 
bre 1915,  n'est  pas  justifiée; 

II.  —  Attendu  que  le  contrat  de  travail  avenu  entre  la  Société 
défenderesse  et  le  demandeur  n'a  été  que  suspendu  par  la  mise  sous 
séquestre  ;  que  la  Société  défenderesse  avait  le  droit  de  rendre  vie  au 
contrat  dont  les  événements  avaient  paralysé  le  cours,  et  de  réintégrer 
le  demandeur  dans  ses  fonctions  le  jour,  où  elle  recouvrait  sa  liberté 
d'action  et  la  plénitude  de  ses  droits; 

Que  la  Société  défenderesse  a  repris  le  travail  le  28  novembre  1918; 
que  Je  13  ou  le  14  novembre  1918,  elle  a  fait  afficher  des  avis  invitant 
les  ouvriers  désireux  de  continuer  leurs  services  à  se  faire  inscrire 
chez  le  concierge;  que  le  demandeur  s'est  présenté  à  l'usine  le  19  no- 
vembre, conformément  à  cette  invitation  ; 

Qu'à  la  date  du  6  décembre,  la  défenderesse  l'avisa  qu'elle  ne  pou- 
vait l'utiliser  en  ce  moment; 


JTJBISPRUDENCE  447 

Qu'en  agissant  de  la  sorte,  la  défenderesse  résiliait  à  son  profit^ 
sans  motif  déterminé,  le  contrat  de  travail  dont  la  mise  sous  séquestre 
n'avait  qu'interrompu  le  coiurs  régulier;  qu'en  conséquence,  le  deman- 
deiu*  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  du  chef  de  renvoi  sans  préavis; 

Que  le  demandeur  exerçait  les  fonctions  de  chef -électricien;  qu'en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  15  mai  1910,  paragraphe  2,  les  chefs: 
électriciens  sont  assimilés  aux  ouvriers; 

Que  l'article  2  du  règlement  d'atelier  de  la  Société  défenderesse 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  préavis  de  huit  joiu*s  est  obligatoire  de  part  et 
»  d'autre  pour  dénonciation  d'engagement  »; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  Société  défenderesse  était  tenue  de  donner 
au  demandeur  un  préavis  de  huit  jours,  si  elle  entendait  ne  plus 
reprendre  le  demandeur  à  son  service; 

Que  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  deman- 
deiu",  il  échet  de  prendre  comme  base  le  taux  du  salaire  que  le  deman- 
deur a  touché  de  septembre  1914  à  décembre  1915,  soit  à  l'époque  qui 
a  précédé  la  mise  sous  séquestre;  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
perturbation  dans  laquelle  les  événements  ont  pour  longtemps  plongé 
l'industrie  belge;  qu'il  innx)rte  de  considérer  que  c'est  à  raison  de  ce 
trouble  profond  que  les  parties  avaient  modifié  les  conditions  du  contrat 
de  travail  avenu  entre  elles,  que  le  salaire  du  demandeur  avait  été 
réduit  depuis  seize  mois  à  l'époque  où  ledit  contrat  fut  suspendu  par 
la  mise  sous  séquestre. 

Grève.  —  Résiliation  des  contrats  de  travail.  —  Dommages-intérêts 
fixés  conventionnellement.  —  Durée  moyenne  de  la  campagne  d'un 
four  de  verrerie.  —  Responsabilité  solidaire  des  grévistes  défendeurs. 
—  Procédure  prud'hommale  :  pas  de  défaut  du  moment  que  les  défen- 
deurs ont  comparu. 

(Même  juridiction  que  ci -dessus  —  1^^  ^nai  1919.J 

La  demanderesse  a  ralliuné  un  four  le  14  février  1919; 

Les  défendeurs  furent,  conformément  à  l'usage,  avertis  par  les 
chercheurs  d'ouvriers  de  Tépoque  de  la  reprise  du  travail  ;  à  cette  date, 
soit  le  premier  mars,  aucun  des  défendeurs  ne  se  présenta  à  la  verrerio 
poiu"  travailler;  cette  situation  s'étant  prolongée  jusqu'au  cinq  mars, 
la  demanderesse  fut  forcée  de  laisser  éteindre  le  four  ;] 

Les  défendeiu-s  ne  dénient  pas  et  ne  peuvent  d'ailleiu-s  dénier  avoir 
violé  le  contrat  avenu  entre  eux  et  la  demanderesse. 

La  convention  est  la  loi  des  parties.       ^ 

Avx  termes  de  l'article  1184  du  Code  civil,  la  condition  résolutoire 
est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagma tiques,  pour 
le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

La  demanderesse  est  fondée  à  postuler  la  résiliation  du  contrat 
dont  s'agit,  avec  la  condamnation  des  défendeurs  à  des  dommages- 
intérêts. 

Le  contrat  entre  parties  stipule  :  «  Si  après  avoir  signé  son  engage- 
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»  ment,  le  second  refusait  de  travailler,  la  première  nommée  aurait 
»  le  droit  d^en  demander  la  résiliation  avec  500  francs  par  mois  de 
»  dommages -intérêts  qui  sont  fixés  conventionnellement  par  les 
»  parties  ». 

On  peut  fixer  d'après  l'usage  à  environ  neuf  mois  ia  durée  moyenne 
de  la  campagne  d'un  four  ayant  la  capacité  de  production  de  celui 
de  la  Société  demanderesse;  en  fixant  la  durée  de  la  campagne  du  jour 
dont  s'agit  à  six  mois,  la  demanderesse  est  restée  dans  les  limites 
d'une  juste  modération. 

Le  préjudice  souffert  procède  directement  de  la  faute  commune 
des  défendeurs;  par  suite  d'un  accord  préalable,  les  défendeurs  se  sont 
abstenus  de  se  remettre  au  travail  ;  les  différentes  équipes  devaient 
successivement  le  reprendre;  les  puvriers  d'une  même  équipe  devaient 
le  reprendre  en  même  temps;  aucune  équipe  ne  se  présenta  à  l'usine; 
la  société  demanderesse,  conformément  à  l'article  55  de  la  loi  du 
15  mars  1900,  a  appelé  les  défendeurs  devant  le  bureau  de  conciliation 
à  la  date  du  8  mars  1919;  à  cette  audience,  trois  ouvriers  souffleurs, 
trois  ouvriers  gamins  de  souffleurs,  trois  ouvriers  deuxièmes -gamins 
de  souffleurs  comparurent  en  qualité  de  délégués  de  tous  les  défendeurs  ; 
la  Société  demanderesse  consentit  à  ce  que  ces  neuf  délégués  compa- 
russent en  lieu  et  place  de  tous  les  défendeurs,  quoique  n'étant  pas 
porteiu"S  de  mandats  réguliers. 

Ils  déclarèrent,  ce  qui  fut  acte  au  procès-verbal  de  non  conciliation, 
qu'ils  refusaient  de  travailler  aux  conditions  des  contrats  existant 
entre  parties  ;  les  circonstances  démontrent  que  les  défendeurs  'ont  agi 
de  concert  et  que  de  commun  accord,  ils  ont  causé  à  la  demanderesse 
le  préjudice  dont  il  est  dû  réparation. 

Pareil  dommage  peut  être  imputé  en  entier  à  chacun  des  défendeurs 
et  chacun  d'eux  doit  en  supporter  la  responsabilité  entière  (Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  30  janvier  1909.  —  Pasicrisie  1909,  page  163.  —  Gand, 
Belges,  V.  solidarité  n^  197.  Bruxelles,  5  mars  1898.  —  Pasicrisie  III, 
160j. 

A  l'audience  du  25  mars  1919,  le  conseil  des  défendeurs,  par  l'organe 
d'un  autre  membre  du  Barreau,  sollicita  la  remise  de  l'affaire;  il  fut 
acte  au  plumitif  d'audience  que  cette  demande  était  faite  au  nom  de 
tous  les  défendeurs  ;il  s'en  suit  que  tous  les  défendeurs  ont  comparu. 

Devant  les  Conseils  de  Prud'hommes,  il  n'y  a  que  des  défauts,  faute 
de  comparaître;  la  procédure  y  est  contradictoire  dès  que  le  défendeur 
a  comparu.  (Pand.  Belges,  V.  prud'hommes  n^  225.  —  Pand.  Belges, 
V.  défaut  en  général  n^  78.  —  Pand.  Belges,  v.  jugement  par  défaut. 
Matière  civile,  n^  192.  —  Conseil  Prud'hommes  Liège,  22  avril  1898. 
Pand.  périod.  1898,  n^  1026)^. 

Salaires  partiels  payés  pendant  la  guerre.  —  Calcul  du  solde  arriéré. 

(Conseil  de  prud'hommes  de  Tournai.  —  Chambre  pour  ouvriers 
11  mai   1919.) 

Attendu  que  Faction  tend  à  obtenir  paiement  d'une  somme  de 
1,090  francs  représentant  le  solde  du  salaire  de  feu  D.  en  son  vivant 
contre -maître  au  service  de  la  Société  défenderesse; 
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Attendu  que  le  demandeur  reconnaît  avoir  reçu  la  somme  de  830  fr. 
en  divers  acomptes; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  demandeur  ne  remplissait 
plus  les  fonctions  de  contremaître,  mais  bien  celle  de  surveillant  de 
l'usine  en  non  activité; 

Attendu  que  conformément  à  une  jurisprudence  antérieure  et  à 
la  pratique  généralement  en  usage  dans  le  canton  d'Antoing  durant 
les  années  de  guerre,  les  traitements  des  employés  onrt  été  réduits  de 
moitié  ;  qu'il  semble  équitable  de  fixer  le  salaire  promérité  par  le  deman- 
deiu"  à  soixante-dix  francs  par  mois,  étant  donné  surtout  la  facilité 
de  la  besogne  et  les  avantages  divers  que  le  demandeiu*  trouvait  au 
service  de  la  défenderesse;  qu'il  est  dû  de  ce  chef  au  demandeur  la 
somme  de  70  francs  par  mois  et  ce  pendant  16  mois,  soit  au  total 
1120  francs; 

Mais  attendu  que  depuis  juin  1915  à  novembre  1915,  le  demandeur 
a  eu  im  surcroit  de  travail  par  suite  du  départ  de  son  collègue  D.  S. 
qu'il  y  a  lieu  pour  cette  période  de  lui  accorder  un  supplément  de 
salaire  qui  peut  être  fixé  équitablenient  à  30  francs  par  mois  soit  au 
total  à  30x  6  =  180  francs. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  les  salaires  promérités  par  le 
demandeur  depuis  le  l^"*  août  1914  jusqu'au  ??  novembre  1915, 
s'élèvent  au  total  à  treize  cents  francs,  qu'ayant  reçu  à  valoir  huit 
cent  trente  francs,  il  lui  reste  dû  la  somme  de  1300  —  830  =  470  fr. 

ACTES    OFFICIELS 


ARRÊTÉS   ROYAUX 


Police  des  mines.  —  Règlement  sur  réelairage 
des  mines  à  grisou  par  lampes  électriques  portatives 


ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  articles  9  et  67  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'article  15  de  la  loi  du  5  juin  1911  complétant  et  modifiant  les  lois 
du  21  avril  1810  et  du  2  mai  1837  sur  les  mines,  minières  et  carrières; 

Revu  l'arrêté  royal  du  15  mai  1895  sur  la  production  et  l'emploi  de 
l'électricité  à  la  surface  et  à  l'intérieur  des  mines,  etc.,  et  l'arrêté  royal 
du  9  août  1904  sur  l'éclairage  des  mines  de  houille; 

Considérant  que  l'emploi  des  lampes  électriques  portatives  s'est  géné- 
ralisée dans  les  mines  à  grisou  pendant  le  colu-s  de  ces  dernières  années 
et  qu'il  existe  des  types  offrant  toute  garantie  de  sécimté  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  mines  en  date  du  4  avril  1919  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  premier.  —  L'éclairage  par  lampes  électriques  portatives  à 
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incandescence  dans  les  mines  à  grisou  sera  assuré  par  les  soins  de  l'ex- 
ploitant au  moyen  de  types  admis  par  arrêtés  ministériels  à  prendre  en 
€ixécution  du  présent  règlement. 

Ces  lampes  devront  satisfaire  notamment  aux  conditions  ci-après  et 
à  toutes  autres  qui  seraient  reconnues  nécessaires  ; 

a)  Les  ampoules  seront  enveloppées  par  des  globes  en  verre  épais  à 
joints  hermétiques; 

h)  Les  boîtes  renfermant  les  accumulateurs  seront  imperméables  ; 

c)  Il  sera  fait  usage  d'im  dispositif  empêchant  l'enlèvement  des  globes 
et  l'ouverture  des  boîtes  à  l'intérieur  des  travaux; 

d)  Les  contacts  de  prise  de  courant  devront  se  trouver  en  vise  clos  ; 

e)  Les  bornes  des  accumulateurs  seront  disposées  de  manière  à  être 
inaccessibles  quand  la  lampe  est  en  service. 

Art.  2.  —  Les  lampes  électriques  portatives  resteront  déposées  à  l'éta- 
blissement. La  direction  de  la  mine  veillera  à  ce  que  les  lampes  soient 
<îonf ormes  aux  types  admis.  La  fermeture  des  lampes  et  leur  remise  aux 
ouvriers  se  feront  sous  le  contrôle  d'un  agent  désigné  par  la  direction 
de  la  mine  et  qui  sera  chargé  de  veiller  à  ce  qu'aucune  Icmpe  défec- 
tueuse ne  soit  mise  en  service. 

Cet  agent,  qui  sera  renseigné  comme  tel  au  contrôle  des  ouvriers,  ne 
peut  pas  être  intéressé  dans  les  dépenses  de  l'entretien  des  lampes. 

Art.  3.  —  Au  moment  de  la  descente,  la  lampe  est  remise  à  l'ouvrier, 
dûment  fermée.  A  partir  de  l'acceptation  de  sa  lampe,  l'ouvrier  en  est 
responsable. 

,  Art.  4.  —  Dans  les  travaux  souterrains,  il  est  interdit  d'ouvrir  les 
lampes  et  d'introduire  ou  d'avoir  sur  soi  uA  instrument  pouvant  servir 
à  les  ouvrir. 

Art.  5.  —  Des  lampes  de  sûreté  ordinaires  seront  mises  à  la  disposi- 
tion du  personnel  en  tous  les  points  où  leur  présence  sera  jugée  néces- 
saire. Les  exploitants  devront  se  conformer  à  cette  fin  à  toutes  les  in- 
jonctions des  ingénieurs  des  mines,  sauf  recours  à  Notre  Ministre  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art.  6.  —  Le  second  alinéa  de  l'article  premier  de  l'arrêté  royal  du 
15  mars  1895  et  le  second  alinéa  de  l'article  10  de  l'arrêté  royal  du 
9  août  1904  sont  abrogés. 

Art.  7.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
poursuivies  et  punies  conformément  aux  articles  39  et  40  de  la  loi  du 
5  juin  1911  complétant  et  modifiant  les  lois  du  21  avril  1810  et  du 
2  mai  1837  sur  les  mines,  minières  et  carrières. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  de  l'Indiistrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10  mai  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  de  F  Industrie,  du  Travail 

et  du  Ravitaillement. 

J.  Wauters. 
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LE  MARCHÉ  DU  TRAVAIL  EN  BELGIQUE 


GAND 

Rapport  sur  la  situation  industrielle  depuis  la 
libération  de  la  Ville. 

On  ne  peut  jusqu'ici  parler  d'une  véritable  reprise  industrielle  à 
Gand.  Les  statistiques,  qui  ne  s'étendent  d'ailleurs  que  jusqu'à  la  fin 
du  mois  d'avril,  montrent  qu'à  ce  moment  le  chômage  était  encore  plus 
considérable  qu'au  cours  de  l'occupa tion  allemande.  Divers  indices 
semblent  indiquer  qu'un  progrès  assez  sensible  s'est  opéré  au  cours 
du  mois  de  mai,  mais  il  n'est  pas  encore  possible  de  l'établir-de  manière 
irréfutable,  par  les  cliifîres  réunis  jusqu'ici. 

Les  statistiques  des  secours  distribués  par  le  Comité  National 
permettent  de  suivre  avec  clarté  l'évolution  de  l'activité  industrielle 
pendant  l'occupation  et  depuis. 

D'après  ces  statistiques  —  qui  n'ont  pas  toujours  été  dressées 
d'après  le  même  plan  —  le  Comité  National  soutenait  en  août  1915 
32.682  chômeurs,  représentant  60.285  personnes  assistées.  Depuis  lors, 
la  proportion  est  allée  régulièrement  en  augmentant  de  semestre  en 
semestre,  jusqu'au  mois  de  mai  1917.  On  trouve  en  effet  : 

Février  1916,   38.490  chômeurs  (77.189  persormes  assistées,) 
Août  1916,       39.745  *  78.113  »  » 

Mai  1917,        42.568  »  81.157  »  » 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  les  Allemands  ont  mis  de  force  la 
population  gantoise  au  travail.  En  1917  (septembre),  les  nombres  étaient 
réduits  à  28,320  ménages  de  chômeurs  (58,588  assistés).  Depuis  lors, 
les  nombres  ont  de  nouveau  recommencé  à  augmenter,  pour  atteindre 
en  avril  1918,  31,789  ménages  (88,497  assistés),  en  septembre  1918, 
32,267  ménages  (82,722  assistés). 
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Le  maximum  de  chômage  a  été  atteint  pendant  la  fuite  des  Allemands 
alors  que  tous  les  travaux  ordonnés  par  eux  étaient  arrêtés.  Pour  la 
semaine  du  11  novembre  1918,  36,617  ménages  ont  été  assistés,  repré- 
sentant 98,218  personnes. 

Depuis  lors,  la  proportion  a  commencé  à  diminuer,  pour  ne  plus 
atteindre,  au  commencement  d'avrit  1919,  que  31,322  ménages  (79,561 
assistés),  chiffres  analogues  à  ceux  qu'on  rencontrait  une  année  aupara- 
vant, pendant  l'occupation. 

On  ne  peut  donc  pas  encore  parler  de  reprise  industrielle. 


Les  statistiques  du  Fonds  de  chômage  donnent  un  tableau  très 
analogue. 

Pour  un  nombre  d'affiliés,  qui  s'élevait  généralement  aux  environs 
de  15000,  on  avait,  pour  une  année  normale  (1913),  49,361  journées 
de  chômage,  chifïre  qui  a  passé  en  1914,  alors  qu'on  avait  5  mois  de 
guerre,  à  496,463,  pour  atteindre  successivement  : 

en  1915  1.779.741  journées  de  chômage, 

»  1916  2.790.986  »  » 

»  1917  3.314.108  »  » 

»  1918  3.433.421  »  » 

Pour  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  1919,  pendant  lesquels  le 
nombre  des  affiliés  était  d'ailleurs  un  peu  plus  considérable,  on  a  eu 
1,351,067  journées  de  chômage,  ce  qui  donnerait,  au  même  taux,  pour 
une  année  de  12  mois,  4,053,201  journées  de  chômage. 

**« 

Si  on  ne  considère  que  les  chômeurs  des  syndicats,  on  constate 
que  chacun  avait  en  moyenne,  par  mois  : 

En  mai  1914,     1/3  de  journée  de  chômage  indemnisé; 

En  septembre  1914,  4  jours  »  » 

En  janvier   1915,            5  »  »  » 

En  juillet  1915,        •     101/2  »  »  » 

En  janvier   1916           12  »  »  » 

En  juillet  1916,            14  »  »  » 

En  novembre  1916,   "16  »  »  » 

En  mai  1917,                 18  »  »  » 

Depuis  lors,  pendant  la  période  des  travaux  forcés,  la  proportion  a 
diminué  :  En  novembre  1917,      15  jours. 

En  avril  1918,  11 1/2      » 

Mais  au  départ  des  Allemands,  le  chômage  a  repris  sa  pleine  expan- 
sion :  En  novembre  1918,  20  jours  de  chômage  indemnisé  en  moyenne 
par  membre.  Depuis  lors,  la  proportion  a  décru  très  lentement,  pour 
atteindre  encore,  en  avril  1919,  le  chifïre  de  18  jours  par  membre, 
Boit  un  total  presque  identique  à  celui  des  plus  forts  chômages  pendant 
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l'occupation.  Les  résultats  du  mois  de  mai,  qui  ne  sont  pas  encore 
complètement  connus,  permettent  d'espérer  une  nouvelle  diminution 
d'environ  10%  poiu*  ce  mois.  Pour  juin,  on  escompte  aussi  ime  nouvelle 
diminution  sensible. 

Au  total,  en  avril  1919,  sur  16,635  S5nidiqués,  il  a  avait  8,986  com- 
plètement sans  travail  et  1,753  partiellement  sans  travail,  soit  au 
total,  10,739  chômeurs,  ayant  chômé  238,438  journées,  proportion 
analogue  à  celle  de  l'année  antérieure. 

Si  on  examine  la  situation  des  divers  métiers,  on  peut  dresser  la 
statistique  suivante  du  chômage  pour  chacune  des  années  1913  à  1919  : 

Journées  de  chômage  par  an  et  par  membre. 


1919 

1919 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

4 
mois 

12 

mois 

Flleurs  de  coton     .     . 

2.0 

39.8 

130.9 

216.5 

222.7 

212.4 

86.6 

269.6 

Tissexirs     .... 

1.9 

34,0 

67.6 

187.0 

231.0 

205.9 

87.7 

263.1 

Liniers 

0.8 

6.9 

86.7 

197.8 

206.7 

190.6 

70.2 

210.6 

Ouvriers  des  métaux 

4.0 

40.0 

65.1 

68.0 

65.6 

60.6 

42.6 

127.6 

Ouvriers  du  bois.     • 

4.6 

42.2 

63.3 

66.9 

63.6 

66.8 

34.6 

103.5 

Ouvriers  du  bâtiment 

7.3 

42.5 

60.3 

69.3 

114.3 

76.1 

17.6 

63.4 

Ouvriers  du  vêtement 

0.1 

•     6.3 

30.4 

123.6 

170.6 

163.6 

38.6 

116.4 

Ouvriers  du  livre    .     . 

1.9 

49.1 

91.8 

92.6 

91.4 

80.1 

27.1 

71.3 

Employés .... 

0.6 

6.4 

11.9 

19.8 

19.0 

9.8 

6.1 

16.3 

Divers  et  non  classés 

1.3 

6.6 

52.5 

116.6 

125.5 

130.3 

63.7 

161.1 

Total 


2.2       23.4       68.7     138.0     153.3     145.2       62.2     186.6 


Comme  on  le  constate,  la  catégorie  de  travailleurs  qui  a  été  la  moins 
frappée  par  le  chômage,  est  celle  des  employés. 

Les  industries  du  bâtiment  et  du  vêtement  paraissent  en  plein 
relèvement  et  donnent  dès  à  présent  des  résultats  meilleurs  que  ceux 
de  l'année  1918. 

L'industrie  du  bois,  qui  n'a  eu  quiine  proportion  de  chômage  assez 
restreinte  pendant  toute  l'occupation,  à  raison  des  travaux  de  cons- 
truction de  baraquements  effectués  en  grande  quantité  à  Gand,  est 
aussi  dans  une  situation  assez  satisfaisante,  ainsi  que  l'industrie  du 
livre,  dont  le  personnel  est  d'ailleurs  diminué. 

Le  chômage  continue  à  avoir  encore  sa  pleine  intensité  dans  toutes 
les  catégories  de  l'industrie  textile,  qui  ne  commence  à  reprendre  — 
dans  une  proportion  assez  réduite  —  qu'au  cours  du  mois  de  mai. 


Les  statistiques  de  la  Bourse  du  Travail  ne  permettent  pas  de 
suivre  les  fluctuations  du  travail  d'une  manière  aussi  nette;  Pendant 
la  guerre,  au  cours  des  années  1914,  1915  et  une  partie  de  l'année  1916, 
la  Ville  avait  ordonné  de  grands  travaux  publics,  pour  lesquels  l'em- 
bauchage avait  été  confié  à  la  Bourse,  ce  qui  a  assuré  à  celle-ci  une 
activité  qui  ne  correspondait  pas  à  Tétat  de  l'industrie  en  ville. 
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Lorsque  ces  travaux  ont  été  interdits  par  le  pouvoir  occupant, 
afin  de  lui  faciliter  la  recherche  des  travailleurs  forcés,  l'activité  de 
là  Bourse  diminua  rapidement,  pour  devenir  à  peu  près  nulle  lorsque 
après  l'entrée  du  bourgmestre  allemand  et  du  collège  activiste,  tout 
embauchage  d'ouvriers  mâles  fut  systématiquement  interdit  à  la 
Bourse  et  que  ses  services  pour  femmes  eussent  été  annexés  au  Fonds 
de  chômage. 

Immédiatement  après  la  délivrance  de  la  Ville,  de  grands  travaux 
publics  pour  la  réfection  des  voies  et  des  chemins  de  fer  furent  de 
nouveau  ordonnés,  dont  le  recrutement  fut  confié  à  la  Bourse  qui  eut 
de  ce  chef,  j)endant  quelques  jours,  une  activité  très  grande.  Celle-ci 
s'est  restreinte  en  1919,  alors  que  les  travaux  publics  devinrent  moins 
actifs  et  que  des  conflits  industriels  éclatèrent  de  toute  part,  rendant 
le  rôle  d'un  office  de  placement  paritaire  difficile.  Au  total  nous  trou- 
vons, pour 

1913,  6.707  placements;  1917  2.053  placements 

1914,  9.878  »  1918  (10  premiers  mois)  541  plac. 

1915,  9.711  »  1918  (2  derniers  mois)      2.462      » 

1916,  6.061  »  1919  (4  mois  1.523      » 

Situation  générale.  —  Si  le  travail  a  été  rare  au  début  de  l'année  1919, 
les  discussions  au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  le  travail  devait 
être  repris  lorsqu'il  se  présenterait,  ont  été  en  quelque  sorte  ininter- 
rompues. Depuis  les  derniers  jours  de  novembre  —  au  cours  desquels 
les  ouvriers  du  fer  discutaient  avec  leurs  patrons  de  la  construction 
mécanique  les  conditions  de  la  reprise  —  jusqu'aux  derniers  jours  de 
mai  —  où  les  ouvriers  du  lin  participaient  à  des  bagarres  pour  empêcher 
les  «  rats  »  de  rentrer  dans  les  usines  où  ils  avaient  pris  les  places  des 
anciens  ouvriers  qui  avaient  refusé  de  travailler  avant  que  les  négo- 
ciations entre  leurs  syndicats  et  les  patrons  n'eussent  abouti  — -  il 
ne  s'est  pas  écoulé  une  semaine  sans  qu'il  y  ait  eu  des  grèves  ou  des 
conflits,  des  négociations  ou  des  arbitrages,  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
branche  d'industrie. 

A  la  fin  de  mai,  les  négociations  avaient  d'ailleurs  abouti  presque 
partout  et,  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  industrielè  de  Gand, 
les  syndicats  ouvriers  avaient  été  admis  à  négocier,  dans  presque  tous 
les  métiers,  avec  les  représentants  des  patrons  pour  organiser  les 
conditions  dans  lesquelles  on  recommencerait  à  travailler  quand  il  y 
aurait  du  travail. 

.  De  manière  générale,  les  conditions  dans  lesquelles  la  reprise  a  été 
opérée  sont  les  suivantes  :  augmentation  de  100  à  200  %  sur  les 
salaires  d'avant  la  guerre,  avec  salaires  de  fr.  0.75  à  1  franc  l'heure 
pour  les  manœuvres  et  de  fr.  1.25  à  fr.  1.50  pour  les  ouvriers  qualifiés 
avec,  en  plus,  parfois  une  indemnité  de  vie  chère.  Les  heures  de  travail 
ont  été  généralement  fixées  à  9  heures  par  jour,  au  moins  pour  la 
période  transitoire. 

Dans  chaque  métier,  les  conditions  étaient  d'ailleurs  légèrement 
différentes  :  on  en  trouvera  plus  loin  les  détails. 
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Grâce  à  ce  mouvement  sans  cesse  accentué,  les  syndicats  ont  pris 
une  envolée  inconnue  jusqu'ici  dans  l'histoire  syndicale  de  la  Ville. 
Spécialement  dans  les  petits  métiers,  oii  l'organisation  syndicale 
laissait  le  plus  à  désirer,  le  nombre  des  ouvriers  syndiqués  a  plus  que 
doublé.  C'est  ainsi  que  les  deux  syndicats  d'employés  ont  actuellement 
à  Gand  320  anciens  membres  plus      380  nouv. 

Le  syndicat  des  débardeurs,      341        »  »  »         838      » 

Les  2  synd.  du  vêtement,  778        »  »  »         563      » 

Les  4  de  l'ind.  du  bâtiment,        592        »  »  »       1266      » 

Les  2  des  petits  métiers  divers  986        »  »  »       2218      » 

Soit  pour  ces  1 1  syndicats         3017       »  »  »       5265      » 

sans  compter  encore  quelques  centaines  de  membres  dont  Taffiliation' 
est  en  suspens  par  suite  de  levir  incorporation  dans  l'armée  ou  leur 
habitat  en  dehors  de  la  Ville. 

Dans  les  grands  syndicats  de  l'industrie  textile  et  dans  les  métiers 
qui  étaient  mieux  organisés  et  où  partant  il  était  plus  difficile  de 
recruter  encore  ime  telle  proportion  de  membres,  l'augmentation  est 
rapide  aussi  :  13.618  anciens  membres  et  6.784  nouveaux.  Soit  au  total  : 
16.635  membres  anciens  et  12.049  nouveaux,  sans  compter  2.752  mem- 
bres ne  se  trouvant  pas  dant  l'agglomération  gantoise. 

L'augmentation  est  sensiblement  la  même  dans  les  syndicats  catho- 
liques et  dans  les  syndicats  socialistes. 

Dans  la  plupart  des  villages  de  la  banlieue,  des  syndicats  se  sont 
également  constitués  et  des  mouvemf  nts  de  salaires  ont  été  organisés, 
pour  s'étendre  de  là  à  tous  les  centres  industriels  des  deux  Flandres, 
où  le  mouvement  bat  actuellement  son  plein. 

Malheureusement,  les  décisions  sont  dans  la  plupart  des  cas  bien 
théoriques  car,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  reprise  industrielle 
ne  se  fait  encore  sentir  que  d'une  manière  insignifiante  et  la  très  grande 
majorité  des  ouvriers  gantois  sont  encore  en  chômage  complet.  Les 
réquisitions  faites  par  les  Allemands  avaient  en  efïet  enlevé  toutes  les 
matières  premières;  des  parties  essentielles  à  la  mise  en  marche  avaient 
été  systématiquement  emportées,  Fenibouteillage  du  port  a  empêché 
pendant  longtemps  l'arrivée  des  navires,  de  telle  sorte  que  la  reprise 
ne  se  faisait  que  lentement.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  mouve- 
ment paraît  cependant  s'accentuer. 

Industries  des  métaux.  —  Le  relèvement  dans  l'industrie  des  métaux 
est  encore  toujours  très  lent.  Ce  n'est  que  petit  à  petit,  presque  insen- 
siblement, que  le  travail  augmente  Les  patrons  attribuent  cette  lenteur 
de  la  reconstitution  au  manque  de  stabilité  dans  les  conditions  de 
travail,  par  suite  des  exigences  continuellement  renouvelées  de  la 
main-d'œuvre.  Les  ouvriers  l'attribuent  plutôt  au  manque  de  matières 
premières,  spécialement  de  fonte,  ainsi  qu'au  défaut  de  machines- 
outils  et  autres  mécaniques.  Une  certaine  activité  règne  cependant 
dans  un  établissement  indutriel  où  on  a  entrepris  la  réparation  des 
locomotives. 
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Depuis  le  départ  des  Allemands,  des  mouvements  de  salaires  ont 
existé  presque  sans  interruption  dans  cette  branche  d'industrie.  Dès 
le  mois  de  novembre,  l'un  des  premiers  parmi  les  syndicats  belges, 
celui  des  Métallurgistes  gantois  avait  introduit  une  demande  d'augmen- 
tation de  salaires  auprès  des  patrons  constructeurs.  On  s'était  mis  assez 
facilement  d'accord  sur  une  augmentation  de  50  %  sur  les  salaires 
payés  à  chaque  ouvrier  en  1914  plus  15  centimes  par  heure  d'indemnité 
de  vie  chère.  Les  électriciens,  puis  divers  autres  métiers,  avaient 
bientôt  suivi  la  même  voie  et  adopté  des  salaires .  analogues.  Mais 
la  modération  de  cette  demande  fut  assez  mal  accueillie  par  la  «  Cen- 
trale »  des  Métallurgistes  et  l'attitude  du  syndicat  blâmée  par  le  centre 
syndical,  qui  exigeait  1  franc  par  hem-e  pour  les  manœuvres  et  fr.  1.25 
pour  les  ouvriers  qualifiés,  comme  salaire  minimum.  Lorsque  parut 
le  règlement  du  Comité  National  déclarant  que  les  ouvriers  ne  pou- 
vaient être  privés  de  leur  secours  de  chômage  aussi  longtemps  qu'on 
ne  leur  offrait  pas  un  salaire  de  1  franc  par  heure  et  au  plus  9  heures 
de  travail,  le  syndicat  introduisit  une  seconde  demande  de  majoration. 
Cette  fois  on  se  mit  d'accord  pour  payer,  à  partir  du  4  février  1919, 
85  %  de  majoration  sur  les  salaires  de  1914,plus  30  centimes  d'in- 
demnité de  vie  chère,  ce  qui  favorisait  particulièrement  les  ouvriers 
jusque  là  mal  payés,  spécialement  les  manœuvres. 

La  décision  prise  par  la  grande  construction  s'étendit  bientôt  aux 
autres  branches  de  l'industrie  du  fer,  où  des  augmentations  analogues 
furent  successivement  demandées  et  généralement  obtenues  parmi  les 
électriciens,  les  ouvriers  des  ateliers  des  fabriques  textiles,  les  limiers, 
les  forgerons  et  dans  quelques  autres  spécialités.  Pour  les  services 
communaux,  les  salaires  furent  relevés  de  fr.  3.50  par  jour  jusqu'à 
fr.  1  franc  et  fr.  1.25  pai*  heure. 

Sauf  dans  une  couple  d'ateliers  d'électriciens  et  en  négligeant  des 
résistances  assez  vives  parmi  les  patrons  forgerons,  il  n'y  eut  de 
véritable  refus  de  travailler  que  dans  les  fabriques  textiles,  où  quelques 
ajusteurs  et  autres  métallurgistes  quittèrent  le  travail,  mais  comme  la 
plupart  des  fabriques  textiles  étaient  encore  '  arrêtées,  le  conflit  fut 
plus  théorique  que  réel.  Par  un  arrangement  conclu  en  avril  1919,  il 
fut  finalement  décidé  ici  que  les  salaires  qui  s'élevaient  en  1914  entre 
32  et  44  centimes,  seraient  tout  d'abord  portés  à  des  sommes  variables 
entre  45  et  55  centimes,  puis  uniformément  majorés  de  110  %,  portant 
ainsi  ces  salaires  de  94  cent,  à  fr.  1.15  23ar  heure.  Un  règlement  nou- 
veau fut  aussi  adopté  en  ce  qui  concerne  les  machinistes,  qui  obtinrent 
le  salaire  hebdomadaire  de  65  francs  pour  les  machinistes  en  chef  dans 
les  grandes  fabriques,  61  francs  pour  les  machinistes  ayant  une  machine 
de  plus  de  300  HP  et  58  francs  pour  les  aides-niachinistes  et  ceux 
ayant  un  petit  moteur. 

D'une  déclaration  qui  a  été  faite  par  le  syndicat  il  résulte  que  celui-ci 
considère  l'indemnité  de  vie  chère  de  30  centimes  à  l'heure  comme 
définitivement  incorporée  au  salaire  et  qu'on  ne  doit  pas  compter 
que  celle-ci  sera  diminuée  plus  tard. 

Industries  chimiques.  — ;  La  grande  industrie  chimique  à  Gand  et 
aux  environs  ne  travaille  pas  encore  par  suite  de  démolition  totale. 
Dans  une  fabrique,  une  chambre  est  en  reconstruction  et  pourra  repren- 
dre le  travail  dans  quelques  semaines. 
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La  petite  industrie  chimique  travaille  un  peu,  mais  ne  parvient  pas 
à  écouler  ses  fabricats  par  suite  de  labondance  de  produits  fabriqués 
amenés  de  l'étranger  et  du  prix  élevé  des  matières  premières,  ainsi 
que  par  suite  du  taux  désavantageux  du  change  et  du  fret.    . 

Les  patrons  se  plaignent  que  la  main-d'œuvre  soit  trop  chère,  le 
rendement  médiocre  et  que  les  rares  ouvriers  trouvés  manquent 
d'expérience. 

Allumettes.  —  La  situation  à  Gand  est  très  mauvaise.  Le  travail 
n'a  pas  encore  repris  et  ne  pourra  reprendre  avant  un  certain  temps, 
les  mécaniques  ayant  été  systématiquement  détruites.  Les  ouvriers 
s'occupent,  d'une  manière  assez  théorique,  d'établir  des  barèmes 
de  salaires  et  les  conditions  de  travail,  tant  dans  l'industrie  des  allu- 
meltes  que  dans  celle  des  bougies. 

Industrie  du  caoutchouc.  —  On  a  recommencé  à  travailler.  Patrons 
et  ouvriers  se  sont  mis  d'accord  pour  établir  le  salaire  de  1  franc  par 
heure  pour  les  manœuvres  et  de  fr.  1.25  pour  les  ouvriers  qualifiés  avec 
52  heures  de  travail  par  "semaine. 

Iiudustries  alimentaires.  —  La  meunerie  a  jusqu'ici  presque  exclusive- 
ment travaillé  pour  le  Comité  National.  Au  commencement  de  l'année, 
les  ouvriers  sont  parvenus,  après  3  jours  de  grève  et  à  l'intervention 
du  Comité  provincial  qui  craignait  des  difficultés  en  matière  d'alimenta- 
tion, à  faire  organiser  le  travail  en  deux  équipes  de  huit  heiu-es  chacune, 
aujtaux  de  80  cent,  par  heure  pour  les  manœuvres,  fr.  1.05  pour  les 
ouvriers  qualifiés,  90  cent,  poiu*  les  ouvriers  intermédiaires,  avec 
majoration  de  20  cent,  par  heure  pour  les  trois  catégories,  comme 
indemnité  de  vie  chère.  Les  manœu\'res,  les  contremaîtres  et  quelques 
autres  catégories  travaillent  9  heures  par  jour;  les  heures  supplémen- 
taires sont  payées  3  pour  2. 

De  toutes  les  industries  alimentaires,  la  boulangerie  seule  a  continué, 
pendant  presque  toute  la  guerre  à  produire  dans  des  conditions  à  peu 
près  normales. 

La  brasserie  a  beaucoup  soufïert  de  l'occupation  allemande.  Des 
70  brasseries  qui  se  trouvaient  dans  l'agglomération  gantoise,  par 
ordre  des  Allemands,  13  seulement  ont  pu  continuer  à  travailler  dans 
leur  matériel.  5  autres  sont  parvenues  à  reconstituer  un  matériel  en 
fer,  dans  lequel  elles  ont  continué  un  travail  plus  ou  moins  régulier. 
Dans  les  52  autres,  les  courroies,  coussinets,  plombs,  transmissions,  etc., 
ont  été  enlevés. 

Les  13  établissements  tolérés  ont  continué  à  travailler  le  peu  demalf 
que  la  Gerstenzentrale  leiu  laissait.  Tous  le  siuplus  du  malt  allait  aux 
brasseries  de  fermentation  basse  réquisitionnées  par  les  Allemands, 
pour  leur  consommation  particulière.  L"n  de  ces  établissements 
était  à  Gand.  A  la  fin  de  la  guerre,  une  partie  du  matériel  des  treize 
brasseries  privilégiées  a  d'ailleurs  été  également  enlevé. 

Beaucoup  des  brasseries,  momentanément  fermées,  sont  actuelle- 
ment dans  l'impossibilité  de  se  réinstaller.  Le  matériel  est  difficile 
à  se  procurer  et  coûte  cher.  Les  matières  premières  sont  également 
à  des  prix  élevéi  et  les  réquisitions  n'étant  pas  payées,  le  manque 
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de  capital  arrête  la  réinstallation.  Il  est  probable  que  la  plupart  de  ces 
petits  établissements  ne  parviendront  plus  à  se  relever  et  devront 
fermer  définitivement.  Le  passage  des  Allemands  semble  conduire 
ainsi  à  la  centralisation  de  la  brasserie,  qui  était  restée  jusqu'ici  une 
branche  de  petite  industie.  Tel  sera  du  moins  le  résultat  si  les  petits  bras- 
seurs ne  parviennent  pas  à  obtenir  la  liquidation  rapide  de  leurs  bons 
de  réquisition. 

Des  conflits  au  sujet  des  salaires  ont  d'ailleurs  éclaté  dans  cette 
industrie  aussi.  La  grève  a  même  commencé  dans  une  couple  d'éta- 
blissements, elle  a  abouti  au  renvoi  de  quelques  ouvriers.  De  manière 
générale,  le  salaire  de  1  franc  par  heure  et  la  journée  de  8  heures  ont  été 
conquis  ici  sans  grand  effort. 

Des  conflits  au  sujet  des  salaires  se  sont  aussi  produits  dans  diverses 
autres  industries  alimentaires,  notamment  dans  la  confiserie,  la  choco- 
laterie,  la  distillerie,  mais  les  difficultés  paraissent  s'être  terminées  à 
l'amiable. 

Industries  textiles.  —  Les  industries  textiles  gantoises  n'ont  recom- 
mencé à  travailler  quelque  peu  qu'au  mois  de  mai  1919. 

Pendant  l'occupation,  en  vue  d'une  destruction  systématique  de 
l'industrie  de  la  «  Manchester  »  belge,  le  pouvoir  occupant  avait 
successivement  réquisitionné  toutes  les  machines -outils,  les  courroies, 
câbles,  installations  électriques,  tuyauteries,  robinetteries,  chariots, 
puis  le  petit  outillage.  Des  réquisitions  plus  importantes  avaient  même 
été  ordonnées,  tendant  à  la  destruction  systématique  de  tout  le  matériel 
métallique,  et  ce  n'était  qu'après  d'assez  pénibles  négociations  qu'on 
était  parvenu  à  réduire  ces  réquisitions,  par  modération,  au  chiffre 
encore  formidable  de  3,000  tonnes  de  fonte  par  mois.  C'était  la  destruc- 
tion volontaire  et  brutale  de  tout  l'outillage. 

Heureusement,  dès  le  milieu  de  l'année  1918,  par  suite  des  événe- 
ments militaires,  la  pression  allemande  s'était  affaiblie  et  les  préten- 
tions de  l'armée  s'étaient  réduites  de  telle  sorte  que  la  dernière  mesure 
n'a  pas  été  mise  à  exécution  complète  et  que  la  plupart  des  établisse- 
ments gantois  ont  pu  être  sauvés  par  l'entrée  victorieuse  des  troupes 
de  leur  patrie. 

Cependant,  les  enlèvements  des  parties  essentielles  à  la  mise  en 
marche  avaient  été  opérés.  Toutes  les  matières  premières  avaient  été 
saisies  et  ce  n'est  guère  qu'au  commencement  du  mois  de  mai  1919  que 
le  travail  industriel  a  pu  recommencer  à  reprendre  dans  l'industrie 
textile . 

Les  six  premiers  mois  de  l'armistice  ont  été  employés  à  des  négo- 
ciations entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  des  salaires  et  des  condition^ 
de  travail.  Elles  ont  été  assez  vives  à  certains  moments  ;  mais,  contraire- 
ment aux  habitudes  d'avant-guerre,  elles  ont  pu  se  faire  directement 
entre  délégués  des  associations  patronales  et  ouvrières,  sans  qu'il  fut 
besoin  à  Gand,  d'intervention  étrangère  à  l'industrie  intéressée. 

Déjà  au  cours  de  l'occupation,  la  communauté  des  sentiments 
patriotiques,  les  souffrances  endurées  en  commun  et  la  nécessité  de 
la  défense   contre    l'envahisseur,    avaient    beaucoup    rapproché  les 
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associations  patronales  et  ouvrières  et  peu  de  temps  avant  l'armistice 
des  négociations  générales  entre  ces  groupements  avaient  eu  lieu. 

L'accord  finalement  intervenu  dans  les  trois  grandes  brandies  de 
l'industrie,  n'a  d'ailleurs  pas  marché  sans  tâtonnements.  Pendant  les 
premiers  jours  qui  avaient  suivi  l'armistice,  les  syndicats  avaient 
autorisé  leurs  membres  à  s'occuper  à  des  travaux  provisoires  de  mise 
au  point,  aux  salaires  de  50  centimes  pour  les  femmes  et  de  60  centimes 
pour  les  hommes,  chifïres  qui  avaient  été  majorés  à  60  centimes  pour 
les  femmes  et  75  centimes  pour  les  hommes  en  février  1919,  pour 
aboutir  finalement  aux  taux  beaucoup  plus  élevés,  que  nous  indiquons 
plus  loin,  pour  chaciuie  des  industries  particulières. 

Dans  les  métiers  généraux,  notamment  parmi  les  contremaîtres, 
surveillants,  graisseurs,  macliinistes,  etc.,  les  pourparlers  ont  été  un 
peu  plus  difficiles  et  ne  pariaissent  pas  encore  totalement  terminés.  H 
s'agit  là  d'ailleiu-s  plutôt  d'arrangements  à  faire  entre  les  div^erses 
usines  que  d'mi  règlement  pour  toute  l'industrie  textile  gantoise, 
qui  ne  possède  pas  d'organe  central  du  côté  des  patrons,  tandis  que  le 
syndicat  neutre  des  contremaîtres,  etc.,  est  encore  de  formation  récente. 

Par  contre,  les  syndicats  des  diverses  branches  de  l'industrie  ^textile 
ont  vu  leur  organisation  se  développer  dans  des  proportions  jusqu'ici 
inconnues. 

Du  côté  ouvrier,  alors  que  jamais  les  associations,  même  au  temps 
de  leur  plus  grande  activité,  n'avaient  dépassé  le  chiffre  de  9,000  mem- 
bres, elles  en  renferment  maintenant  plus  de  14,000  :  cependant  le 
personnel  ouvrier  s'est  bien  réduit  i)endant  une  si  longue  guerre. 

De  leur  côté,  les  associations  patronales  n'étaient  jusqu'ici  qu'un 
lien  assez  lâche,  qui  s'est  beaucoup  resserré  pendant  la  guerre.  C'est 
ainsi  qu'en  mai  1917,  les  cotonniers  (filateurs  et  tissem*s)  ont  constitué 
la  société  coopérative  «  La  Textile  »  qui  n'a  pas  seulement  en  vue  la 
solution  des  difficultés  résultant  de  la  guerre,  mais  qui  vise  aussi,  par 
l'entente  entre  ses  membres,  à  arriver  à  la  spécialisation  des  usines 
et  à  la  réduction  des  prix  de  revient. 

Peu  après  l'armistice,  la  majorité  des  filateurs  de  lin  ont  constitué 
l'Office  central  des  Filateurs  de  lin,  chanvre  et  jute  de  Belgique,  en 
société  coopérative  d'achats  en  commun  et  de  défense  industrielle. 

En  même  temps,  la  fréquentation  de  la  Bourse  de  Commerce  de 
Gand  reprend.  A  la  fin  du  mois  de  mai,  le  chiffre  des  abonnés  s'était 
petit  à  petit  élevé  jusqu'à  250,  auquel  il  fallait  ajouter,  pour  la  dernière 
séance,  120  entrées  payantes.  Le  local  est  fréquenté  davantage  de  se- 
maine en  semaine  et  il  y  règne  même  déjà  une  certaine  animation. 

Industrie  du-  lin.  —  Au  point  de  vue  économique,  la  situation  est 
toujoiu*s  très  difficile.  Sans  doute,  à  la  suite  de  l'accord  intervenu 
au  sujet  des  salaires,  il  est  maintenant  possible  de  reprendre  le  travail 
et  le  semestre  qui  s'est  écoulé  depuis  l'armistice  a  permis  de  remettre 
en  ordre  de  marche  les  mécaniques  qui  ont  d'ailleurs  été  moins  abîmées 
que  celles  de  la  filature  de  coton  :  les  Allemands  avaient  eu  longtemps 
l'idée  de  remettre  en  marche,  à  lem'  profit,  les  filatiu'es  de  lin  gantoises, 
ce  qui  les  avait  engagés  à  épargner  quelque  peu  celles-ci.  La  hâte  du 
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départ  et  le  découragement  ont  empêché  de  pousser  plus  loin  les 
dévastations  de  la  dernière  heure.  Cependant,  l'industrie  est  toujours 
fort  gênée  par  les  importantes  réquisitions  faites  par  les  Allemands 
et  qui  ne  sont  généralement  pas  payées.  D'un  autre  côté,  les  filatures 
manquent  de  matières  premières.  Sans  doute,  le  départ  des  Allemands 
a  fait  sortir  un  peu  partout  des  cachettes  où  il  avait  été  dissimulé 
pendant  5  ans,  le  lin  et  les  étoupes  qui  sont  mis  à  des  prix  élevés  à  la 
disposition  de  l'industrie.  Mais  le  résidu  qui  a  échappé  à  5  années  de 
fouilles  et  de  terreur  n'est  pas  sufïisant  pour  alimenter  une  industrie 
aussi  formidablement  outillée  que  la  filature  de  lin  gantoise. 

D'un  autre  côté,  l'état  anarchique  dans  lequel  vit  la  Russie  coupe 
l'industrie  linière  gantoise  de  son  grand  centre  d'alimentation  :  elle  sera 
en  grande  partie  limitée  au  lin  belge,  qui  ne  formait  pas  sa  matière 
première  normale,  celui-ci  est  d'ailleurs  fort  cher  et  a  subi  une  hausse 
proportionnellement  plus  considérable  que  celle  du  coton  —  déjà  énorme 
—  ce  qui  handicape  défavorablement  l'industrie  du  lin.  Aussi  n'es- 
compte-t-on  pas,  pour  un  avenir  prochain,  la  remise  au  travail  de  plus 
du  quart  des  broches  existantes. 

Beaucoup  de  filateurs  insistent  dans  ces  conditions  pour  le  maintien 
rigoureaux  de  l'interdiction  de  sortir  des  lins  belges. 

Les  prix  cotés  à  la  Bourse  de  commerce  pour  les  fils  de  lin  et  d'étoupes 
sont  très  fermes.  La  demande  est  très  active  et  il  semble  que  le  tissage 
commence  à  manifester  des  intentions  de  reprise,  mais  le  fil  disponible 
est  rare. 

Au  point  de  vue  social,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  ont 
été  plus  difficiles  à  renouer  dans  cette  branche  d'industrie  que  dans 
la  plupart  des  autres  métiers  exercés  à  Gand.  Ce  n'est  guère  qu'au 
mois  de  mars  que  les  pourparlers  ont  effectivement  commencé  :  après 
divers  incidents  et  accrocs,  les  discussions  ont  eu  lieu  entre  un  groupe 
assez  nombreux  de  filateurs  et  les  délégués  des  trois  syndicats  ouvriers. 

Pendant  les  trois  mois  qui  avaient  suivi  l'armistice,  le  travail  de 
mise  au  point  des  usines  avait  été  repris  plus  au  moins  réguUèrement 
dans  les  conditions  indiquées  plus  haut,  Mais  en  mars,  un  accord  inter- 
vint entre  les  syndicats  ouvriers  et  la  petite  filature  de  lin  que  possède 
le  parti  socialiste,  à  des  tarifs  sensiblement  plus  élevés,  allant  jusqu'à 
10  francs  par  jour  pour  les  fileuses  sur  2  mécaniques  et  les  peigneurs 
séranceurs.  Des  salaires  de  fr.  64.80  par  semaine  pour  les  sécheurs 
et  de  fr.  70.20  pour  les  empaqueteurs  (fr.  1.20  et  fr.1.30  par  heure) 
étaient  payés  pour  ime  semaine  de  54  heures.  Ce  tarif  fut  présenté 
aux  patrons  par  les  syndicats  ouvriers  comme  base  de  discussion.  Il 
fut  d'abord  rejeté  dans  la  plupart  des  grands  établissements  et  comme 
les  ouvriers  gantois,  presque  tous  syndiqués  maintenant,ref  usaient  le  tra- 
vail, certaines  fabriques  s'occupèrent  de  recruter  de»  ouvriers  à  la 
campagne. 

Au  mois  d'avril,  le  conflit  devint  plus  aigu  et  fut  renyoyé  provisoire- 
ment au  Comité  de  Secours  alimentaire,  pour  savoir  si  les  secours 
pouvaient  être  continués  aux  ouvriers  qui  refusaient  le  travail.  Sur 
ces  entrefaites,  la  majorité  des  patrons  commencèrent  les  négociations 
avec  les  syndicats  ouvriers  et  après  d'assez  longues  discussions  on  s'est 
finalement  mis  d'accord  pour  adopter  la  semaine  de   54  heures  de 
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travail  effectif  avec  congé  le  samedi  aprœ-midi  (semaine  anglaise). 
Les  salaires  adoptés,  varient  depuis  36  centimes  par  heure  pour  les 
enfants,  jusqu'à  75  centimes  et  1  franc  pour  les  séranceurs,  90  centimes 
à  1  franc  pour  les  sécheurs,  1  franc  à  fr.1.10  pour  les  empaqueteurs. 

A  peine  l'accord  intervenu,  et  avant  même  qu'il  fut  exécuté,  des 
bagarres  ont  éclaté  aux  diverses  usines  qui  avaient  embauché  des 
ouvriers  à  la  campagne  pour  faire  le  travail  que  refusaient  de  faire  les 
syndiqués  gantois.  Finalement,  on  s'est  entendu  presque  partout, 
pour  donner  la  préférence  de  l'embauchage  aux  anciens  ouvriers  qui 
étaient  restés  groupés  autour  des  usines  et  qui  sont  prêts  à  reprendre 
le  travail  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  présentera. 

Filature  de  coton.  —  La  filatiure  de  coton  fut  plus  cruellement  frappée 
que  l'industrie  linière  par  le  pouvoir  occupant.  Dans  un  tableau  dressé 
par  la  nouvelle  société  coopérative  «  La  Textile  »  des  patrons  filateurs, 
le  montant  des  dommages  portés  à  cette  industrie  s'élève  à  Ta  somme 
d'environ  210  millions.  Aussi,  bien  que  les  cotons  bruts  fussent  arrivés 
assez  tôt  à  Gand,  et  qu'un  premier  navire  fut  entré  dans  les  premiers 
jours  de  mars,  il  a  fallu  attendre  le  commencement  du  mois  de  mai 
pour  se  trouver  en  présence  d'une  reprise  plus  ou  moins  satisfaisante.  Les 
prix  de  la  matière  brute  continuent  malheureusement  à  avoir  une 
tendance  à  la  hausse  ce  qui  entraîne  le  relèvement  des  prix  des  filés, 
influencés  aussi  par  le  cours  défavc»rable  du  cliange.  La  reprise  n'est 
d'ailleurs  encore  que  très  limitée  :  trois  ou  quatre  filateurs  seulement 
travaillent  avec  un  personnel  très  réduit. 

Beaucoup  d'industriels  sont  aussi  anxieux  au  sujet  de  l'importation 
de  fils  et  tissus  anglais,  qui  entrent  trop  facilement  dans  le  pays, 
les  droits  d'entrée  anciens  ayant  perdu  toute  leiu*  efficacité  par  suite 
des  prix  extrêmement  élevés  actuellement  pratiqués.  Beaucoup  d'éta- 
blissements aussi  sont  encore  empêchés  de  reprendre  le  travail  par  suite 
de  la  gravité  des  dégâts  qvii  leiu*  ont  été  apportés.  La  suppression  de 
toute  formation  d'apprentis  dans  ime  industrie  où  les  petites  mains 
étaient  particulièrement  nombreuses  a  d'ailleurs  bouleversé  les  condi- 
tions :  on  a  peur  à  concevoir  la  filature  sans  apprentis. 

Au  point  de  vue  des  salaires,  les  discussions  entre  ouvriers  et  patrons 
ont  commencé  ici  plus  tôt  que  dans  les  autres  industries  textiles  et 
ont  eu  un  caractère  plus  général  et  plus  amical.  Après  qu'on  eu  d'abord 
recommencé  ici  aussi  le  travail  de  préparation  partiellement  à  des  condi- 
tions de  salaire  assez  basses,  un  arrangement  général  est  intervenu  en 
avril  1919.  H  a  été  décidé,  de  manière  générale,  que  la  réduction  de 
10^  heures  de  travail  par  semaine,  introduite  dans  le  tarif,  serait 
supportée  par  moitié  par  les  patrons  et  moitié  par  les  ouvriers  et  que, 
sur  ce  salaire  ainsi  rectifié,  une  augmentation  nouvelle  de  110  %  serait 
allouée.  C'est  ainsi  qu'une  jeune  fille,  qui  recevait  18  francs  pour 
64  ^2  heures  de  travail,  recevrait  maintenant,  pour  54  heures,  15  francs, 
plus  fr.  1.50,  plus  1 10  p.  c.  soit  fr.  34.65.  Une  petite  brochure  de  13  pages 
a  été  éditée  à  ce  sujet  par  le  syndicat  socialiste  des  ouvriers  coton- 
niers, qui  indique  tous  les  salaires  payés  aux  diverses  catégories 
d'ouvriers  et  d'ouvrières. 

Le  salaire  par  heure,  pour  les  manœuvres  et  mélangeurs,   est  de 
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75  centimes,  pour  les  aiguiseurs,  de  96  cent,  à  1  franc  ;  de  72  centime» 
à  86  centimes  pour  les  filles  d'étirage,  de  fr.  1.19  à  fr.  1.47  pour  les 
fileurs,  de  85  centimes  à  fr.  1.05  pour  les  grands  rattacheurs,  de  51  à 
60  centimes  pour  les  petits  rattacheurs,  de  31  à  39  centimes  pour  les- 
monteurs.  Pour  les  fileuses  au  continu  le  salaire  est  de  61  à  86  centimes, 
les  fileurs  retordem-s  ont  de  fr.  1.04  à  1.26.  Les  apprêteurs,  calendreurs, 
blanchisseurs  et  sécheurs  93  centimes.  Les  ajusteurs,  tourneurs  et 
forgerons  sont  divisés  en  trois  catégories  recevant  respectivement 
95  centimes,  fr.  1.05  et  fr.  1.15;  les  charpentiers,  modeleurs,  maçons, 
peintres  et  autres  ouvriers  professionnels  analogues,  seront  aussi 
divisés  en  trois  catégories  recevant  90  centimes,  fr.  1.01  et  fr.  1.11..; 

Une  réglementation  générale  des  conditions  de  travail  est  aussi 
esquissée  et  comporte  notamment  les  points  suivants.  Lorsque  les 
ouvriers  occupés  en  commun  à  une  même  entreprise,  font  défaut,  le 
salaire  de  l'ouvrier  momentanément  absent  sera  intégralement  réparti 
entre  les  ouvriers  présents.  —  Indemnité  sera  allouée  lorsque  les  ouvriers 
doivent  rester  oisifs  plus  d'une  heiu-e  à  la  fabrique.  —  Les  apprentis 
commenceront  à  travailler  au  salaire  de  22  centimes  par  heure  et 
recevront  4  centimes  d'augmentation  tous  les  trois  mois.  —  Toute 
difficulté  spéciale  au  sujet  de  l'application  du  tarif  des  salaires  devra 
être  soumise  au  secrétaire  du  syndicat,  avant  qu'mi  accord  n'inter- 
vienne avec  les  patrons.  —  Les  patrons  ont  aussi  proposé,  et  les  syn- 
dicats ouvriers  acceptent,  sans  aucune  observation,  qu'en  cas  de 
difficulté  au  sujet  des  conditions  de  travail  et  de  salaires,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  le  travail  ne  pourra  être  inter- 
rompu et  le  secours  à  la  grève  ou  au  lock-out  pris,  qu'après  un  préavis 
de  deux  semaines,  de  manière  à  permettre  au  conseil  de  conciliation 
de  se  réunir  et  de  tenter  de  nouveau  une  démarche  pacifique. 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  le  travail  a  été  repris,  mais 
jusqu'ici  cette  reprise  n'est  encore  que  très  lente.  Le  principal  obstacle 
est  le  manque  de  courroies  et  de  cuivre,  matières  qui  ont  été  emportées 
par  les  allemands.  Cependant,  de  semaine  en  semaine  la  situation 
s'améliore.  Les  syndicats  déclarent  que  leurs  membres  attendent  avec 
impatience  le  moment  où  ils  pourront  tous  reprendre  le  travail  régulier. 

Les  tissages  de  coton  recommencent  aussi  un  peu  à  travailler,  mais 
leur  activité  n'est  qu'en  fonction  du  développement  de  la  filature  qu'ils 
doivent  suivre  de  quelques  semaines. 

En  outre,  dans  certains  tissages  il  y  a  aussi  beaucoup  de  difficultés 
résultant  des  destructions  systématiques.  Quelques  établissements 
sont  même  arrêtés  pour  longtemps.  Dans  l'ensemble,  la  situation  est 
encore  très  mauvaise,  bien  qu'avec  une  certaine  tendance  au  progrès. 

Une  assemblée  générale  de  la  Société  coopérative  «  Le  Tissage  belge  » 
réclame  le  soutien  financier  énergique  du  Gouvernement  et  la  réglemen- 
tation des  crédits  pour  permettre  la  réouverture  des  tissages  dont 
beaucoup  sont  financièrement  très  atteints. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires  :  on  avait  recommencé,  très  irrégulière- 
ment, à  travailler  dans  quelques  établissements  en  payant  aux  ouvriers 
soit  un  salaire  fixe,  soit  une  augmentation  de  100  %  sur  les  salaires 
anciens.  Après  qu'un  accord  fut  intervenu  dans  la  filature  de  coton,  des 
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négociations  générales  commencées  entre  patrons  et  ouvriers  du  tissage, 
>nt  abouti  rapidement,  sans  qu'aucim  intermédiaire  n'ait  dû  intervenir 

•  ntre  les  deux  parties. 

D'après  les  salaires  de  base,  les  tisserands  devront  pouvoir  arriver 
jiar  leur  tarif  à  des  salaires  variant  de  33  francs  pour  2  métiers  4/4  et 
■)/4  jusqu'à  fr.  57.50  par  semaine,  pour  les  tisserands  sur  2  métiers 
à  14/4;  de  53  francs  sur  4  métiers  4/4  jusqu'à  73  francs  sur  4  métiers 
10/4;  de  fr.  67.20  sur  6  métiers  5/4  jusqu'à  78  francs  sur  6  métiers  8/4. 
La  rémunération  d'un  métier  5/4  doit  donc  être  de  fr.  16.60  s'il  est 
travaillé  par  2,  de  14  francs  s'il  est  travaillé  par  4,  de  fr.  11.20  s'il  est 
travaillé  par  6.  Ce  sont  là  les  salaires  de  base,  qvii  doivent  être  établis 
de  telle  manière  qu'im  ouvrier  normal  attentif,  puisse  gagner  2  ou 
3  francs  au  delà.  Des  majorations  sont  établies  pour  toutes  les  spécia- 
lités qui  nécessitent  un  travail  ou  une  application  plus  grande. 

Tels  sont  les  salaires  arrêtés  à  la  satisfaction  des  ouvriers,  poiu'  ce  qui 
concerne  les  tisserands  proprement  dits.  Les  négociations  sont  encore 
en  cours  en  ce  qui  concerne  les  autres  catégories  de  travailleurs  : 
lamiers,  rentrayeurs,  épondeuses,  bobineuses  et  warpeuses,  tisserands 
de  couvertiu-es,  tricoteuses,  etc.  Ici  aussi  les  ouvriers  attendent  avec 
impatience  que  le  travail,  encore  fort  rare,  se  généralise. 

Les  tentatives  sont  actuellement  faites  dans  cette  branche  d'industrie 
pour  obtenir  que  les  ouvriers  non  syndiqués  ne  puissent  plus  entrer 
dans  aucune  usine.  Des  tentatives  dans  le  même  sens  sont  d'ailleurs 
faites  dans  plusieiu-s  autres  industries. 

Des  négociations,  généralement  ])1  us  laborieuses  qu'à  Gand,  sont 
actuellement  tentées  dans  la  plupart  des  commvines  avoisinantes  où 
fonctionne  le  tissage.  La  plupart  n'ont  pas  encore  abouti. 

Industries  du  vêtement.  —  L'activité  est  encore  très  médiocre. 
Malgré  l'état  de  déchéance  où  se  trouvent  la  plupart  des  garde-robes, 
surtout  dans  la  classe  ouvrière,  on  n"a  pas  encore  commencé  à  recons- 
tituer les  réserves  de  vêtements,  les  prix  actuellement  pratiqués  étant 

•  ncore  proliibitifs  et  les  salaires  gagnés  trop  rares. 

Spécialement  dans  les  maisons  de  confection,  la  besogne  laisse  encore 
beaucoup  à  désirer. 

Depuis  le  commencement  de  l'année,  patrons  et  ouvriers  ont  discuté, 
presque  sans  interruption,  les  conditions  de  salaire  dans  lesquelles 
devaient  être  rémunérés  les  tailleurs,  pour  toutes  les  multiples  caté- 
gories de  travaux  pratiqués  dans  cette  industrie.  Des  grèves  ont  même 
éclaté  de  divers  côtés,  mais  elles  ont  été  de  courte  durée.  Finalement, 
un  accord  presque  général  est  intervenu,  établissant,  au  dire  des 
ouvriers,  les  tarifs  fixes  pour  lesquels  ils  luttaient  dejDuis  tant  d'années. 
A  raison  de  la  multiplicité  des  travaux  et  des  catégories  de  m.aisons 
qui  doivent  être  considérées,  tant  en  ce  concerne  la  confection  que  le 
travail  sur  mesure,  à  raison  aussi  des  noms  et  formes  très  divers  des 
vêtements,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  reproduire  ici  le  tarif  complet. 
Contentons-nous  d'indiquer  que  pour  la  confection  d'un  «  habit  », 
par  exemple,  le  tarif  varie  entre  22  et  24  francs  pour  les  petites  maisons 
de  confection  ;  entre  22  et  35  francs  pour  les  trois  grandes  maisons  de 
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confection  et  atteint  35  à  38  francs  pour  la  première  et  la  deuxième 
classe  de  vêtements  des  marchands  tailleurs. 

De  même  pour  la  plupart  des  autres  articles,  la  confection  d'un 
paletot  variant  d'un  minimum  de  5  francs  pour  les  petites  mesures 
d'enfant,  jusqu'à  un  maximum  de  30  francs  pour  l'article  de  première 
classe  des  marchands  tailleurs. 

Des  suppléments  sont  prévus  pour  tous  les  travaux  extraordinaires. 
Le  «pompier  »,  chez  le  marchand  tailleur,  reçoit  fr.  1.15  à  l'heure, 
pour  une  journée  de  9  heures.  Le  travail  supplémentaire  est  payé 
25  centimes  en  plus  ;  le  travail  de  dimanche  et  de  nuit,  le  double.  Chez 
les  marchands-tailleurs,  l'essayage  se  paie  4  francs  pour  les  grandes 
pièces,  2  francs  pour  les  petites.  L'ouvrier  qui  doit  venir  travailler 
à  l'atelier,  reçoit  fr.  1.50  par  heure,  s'il  est  adulte  et  compétent; 
fr.  0.85  yi  ce  n'est  qu'un  «  demi-ouvrier  ».  Pour  les  maisons  de  confection 
le  salaire  minimum  des  ouvriers  travaillant  à  l'atelier  est  de  1  franc 
par  heure  pour  les  ouvriers  compétents  ;  pour  10  heures  de  travail  du 
10  avril  au  P^  juillet  et  du  15  octobre  au  15  décembre  et  8  heures  en 
dehors  de  ces  deux  saisons. 

Il  est  assez  difficile  d'établir  quelles  majorations  ces  chifïres  représen- 
tent sur  les  salaires  antérieurs,  à  raison  de  l'inégalité  très  grande  que 
ceux-ci  présentaient  avant  la  guerre  et  du  fait  que  le  travail  a  continué 
plus  ou  moins  régulièrement  pendant  la  guerre,  au  cours  de  laquelle 
diverses  augmentations  de  salaire  ont  déjà  été  attribuées,  de  sorte 
qu'avant  les  négociations,  les  salaires  étaient  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
irrégulier. 

Des  mouvements  pour  la  majoration  des  salaires  se  sont  aussi  pro- 
duits dans  la  plupart  des  autres  métiers  du  vêtement,  notamment  pour 
les  tailleuses  et  les  lingères,  où  une  augmefitation  de  100  %  a.  été 
allouée  dans  divers  ateliers. 

Parmi  les  repasseuses  et  laveuses,  des  négociations  ont  aussi  eu  lieu, 
mais  à  raison  des  salaires  extraordinairement  bas  payés  jusqu'ici 
(notamment  22  centimes  l'heure)  et  du  peu  d'organisation  parmi  ces 
ouvrières,  il  n'a  pas  été  possible.de  trouver  une  base  d'entente.  Les 
patrons  offraient  35  centimes  ce  qui  correspondait  à  une  augmentation 
de  60  %,  tandis  que  les  ouvières  réclamaient  de  60  centimes  à  1  fr  par 
heure. 

Un  mouvement  pour  la  suppression  du  travail  du  dimanche  dans  les 
magasins  de  confection  est  actuellement  organisé  par  les  syndicats 
intéressés,  spécialement  ceux  d'employés. 

Industries  de  la  construction.  —  Le  travail  ne  se  développe  guère  dans 
cette  branche  d'industrie.  Les  dévastations  commises  par  l'armée  alle- 
mande en  retraite,  sur  les  routes,  voies  de  chemins  de  fer,  rivières  et 
canaux,  avaient  été  si  considérables  que  les  premiers  soins  de  l'armée 
belge  rentrant,  avaient  été  de  remettre  un  peu  en  ordre  ces  dévasta- 
tions. Cela  avait  donné  instantanément  un  travail  assez  considérable 
dansja  plupart  des  branches  de  l'industrie  du  bâtiment,  spécialement 
parmi  les  terrassiers.  Mais  maintenant  que  le  gros  de  cette  besogne  est 
accompli,  que  les  viaducs  sont  réparés,  les  ponts  reconstruits  ou  du 
moins  extraits  de  l'eau,  on  constate  que  le  travail  ne  reprend  pas  et  que 
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les  équipes  congédiées  sont  plus  nombreuses  que  celles  engagées.  Les 
travaux  pour  particuliers  font  encore  totalement  défaut. 

La  principale  cause  de  cette  situation  est  la  rareté  et  la  cherté  des 
matières  premières  et  aussi  le  coût  élevé  des  salaires,  auquel  la  popula- 
tion est  loin  d'être  habituée. 

Malgré  les  subsides  considérables  (jusqu'à  80  %)  alloués  par  le  Gou- 
vernement et  la  Province  sur  les  travaux  publics  ordonnés,  ceux-ci 
ne  sortent  guère.  La  proportion  des  maçons  et  des  ouvriers  du  bâti- 
ment actuellement  sans  travail,  reste  considérable.  Beaucoup  partent 
])our  la  France  ou  cherchent  à  atteindre  des  pays  où  le  travail  est  plus 
recherché. 

La  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  a  constitué  une  commission 
d'études  pour  rechercher  les  travaux  qui  povu*raient  éventuellement 
être  décrétés.  L^ne  longue  liste  a  été  dressée  et  communiquée  à  l'admi- 
nistration communale  et  au  Gouvernement. 

Ici  aussi  des  négociations  au  sujet  du  relèvement  des  salaires  ont  eu 
lieu.  Les  pourparlers  ont  été  plus  rapides  que  dans  la  plupart  des  autres 
industries.  C'est  qu'ici  existait,  dès  avant  la  guerre,  ime  commission 
mixte  de  conciliation  constituée  par  toutes  les  associations  patronales 
et  ouvrières  de  l'industrie  du  bâtiment.  Du  côté  ouvrier,  il  y  en  a  une 
demi-douzaine  ,du  côté  patronal,  14.  Cette  institution  a  l'habitude  de  la 
discussion  des  salaires. 

Cependant,  les  patrons  ont  été  cette  fois  effrayés  de  l'augmentation 
solUcitée.  Dès  la  fm  de  1918  ils  ont  rappelé  que  l'augmentation  des 
tarifs  de  salaires  maintenant  réclamés  n'était  pas  en  proportion 
avec  ceux  payés  jusque  là.  Ils  ont  dressé  à  ce  sujet  le  petit  tableau  sui- 
vant, montrant  l'évolution  des  salaires  en  5  ans  : 


Charpentiers 

Maçons 

Aides 

En  outre,  on  demandait  encore  des  augmentations  de  vie  chère  et  des 
indemnités  poiu*  usvu'e  du  matériel. 

Finalement  l'accord  comporte,  poiu*  les  menuisiers  94  centimes  par 
heure,  soit  100  %  plus  20  centimes  comme  indemnité  de  vie  chère; 
pour  les  ouvriers  du  meuble,  4  à  8  centimes  par  heiu*e  en  plus;  pour  les 
maçons  88  centimes  par  heure  plus  20  centimes  d'indemnité  de  vie 
chère;  pour  les  plafonneurs,  4  c.  en  plus  ;  pour  les  aides-maçons,  74  c. 
plus  20  c.  de  vie  chère  ;  pour  les  tailleurs  de  pierres,  le  même  salaire 
que  pour  les  plafonneurs. 

n  est  en  outre  alloué  une  indemnité  supplémentaire  de  5  centimes  par 
heure  pour  usure  de  matériel. 

Au  total  un  charpentier  reçoit  ainsi,  au  lieu  de  47  centimes,  94-{-20-f- 
5=  fr.  1.19  ou  153  %  d'augmentation;  un  aide-maçon  99  centimes  au 
lieu  de  36  centimes  ou  177  %  d'augmentation. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  est  portée  à  9  heures  en  moyenne 
par  jour  avec  54  heures  par  semaine  et  application  de  la  semaine 
anglaise.  Le  travail  supplémentaire,  %insi  que  les  travaux  dangereux 


1914 

1917 

1918 

1919 

0.47 

0.50 

0.60 

1.20 

0.44 

0.47 

0.57 

1.15 

0.36 

0.39 

0.49 

1.00 
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OU  malsains  sont  payés  à  raison  de  3  heures  pour  2  heures.  Le  travail 
de  nuit  et  du  dimanche  donne  droit  à  un  double  salaire.  Les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  sont  à  charge  du  patron  quand  l'ouvrier  travaille 
hors  ville. 

Ces  conditions  doivent  d'ailleurs  être  précisées  et  expliquées  au  cours 
de  négociations  qui  auront  lieu  au  sein  de  la  Commission  mixte,  qui 
reste  en  fonction  pour  toutes  les  branches  de  l'industrie  du  bâtiment. 
Un  règlement  détaillé  a  été  pris  en  application,  en  mars  1919  en  ce  qui 
concerne  les  heures  de  travail.  Une  durée  de  travail  plus  courte  est 
prévue  pour  l'hiver  que  pour  l'été. 

Les  syndicats  ouvriers  qui  ont  pris  un  grand  développement  dans 
cette  industrie,  prétendent  y  rendre  le  syndicat  obligatoire.  Des  assem- 
blées ont  eu  lieu  à  cet  égard  au  syndicat  socialiste  des  maçons,  où  il  a 
été  question  de  créer  une  carte  d'ouvrier.  H  a  été  affirmé  que  dès  à  pré- 
sent beaucoup  de  patrons  n'acceptaient  plus  que  des  syndiqués. 

Parmi  les  peintres  un  mouvement  de  salaire  a  également  éclaté  au 
commencement  de  cette  année  et  a  abouti  assez  facilement  à  un  arran- 
gement, les  associations  ayant  l'habitude  des  négociations  en  commun. 

Les  salaires  de  1914  sont  augmentés  de  100  %  et  atteignent  mainte- 
nant 84  et  88  centimes  avec  une  augmentation  pour  vie  chère  de  20  cen- 
times par  heure. 

Mais  le  travail  est  jusqu'ici  très  rare.  On  fait  quelques  travaux  de 
retouche  et  de  peinture  d'enseignes,  qui  avaient  dû  être  fiamandisées 
obligatoirement  en  vertu  des  ordres  du  pouvoir  occupant.  Mais  la  véri- 
table besogne  fait  encore  défaut  à  raison  surtout  de  la  cherté  et  de  la 
rareté  des  produits.  Aussi  la  plupart  des  façades  ont -elles  une  apparence 
lépreuse  qu'elles  n'avaient  plus  eu  de  mémoire  d'homme.  L'industrie 
souffre  surtout  du  manque  de  céruse,  qu'on  ne  peut  se  i^rocurer  qu'en 
Angleterre  et  à  des  prix  très  élevés. 

La  clientèle  ,efïrayéedes  prix,  attend  la  baisse. 

Il  y  a  cependant  une  certaine  amélioration  de  prix  en  cours,  mais 
bien  lente. 

Industries  du  bois  et  de  rameublement.  —  De  toutes  les  industries 
gantoises,  l'industrie  du  bois  est  peut-être  celle  qui  est  actuellement 
dans  la  condition  la  plus  satisfaisante  ;  spécialement  les  ouvriers  du 
meuble  et  les  tapissiers  sont  bien  occupés.  Les  charpentiers  et  menuisiers 
sont  moins  actifs,  mais  dans  l'ensemble  ils  n'ont  pas  trop  à  se  plaindre. 

Suivant  l'usage  à  Gand,  le  mouvement  de  salaire  des  ouvriers  du  bois 
s'est  joint  d'assez  près  à  celui  des  travailleurs  du  bâtiment.  Nous  avons 
indiqué  ci -dessus  l'augmentation  accordée  aux  charpentiers  et  ouvriers 
du  meuble. 

D'autres,  considérables,  ont  aussi  été  allouées  aux  tapissiers  et  gar- 
nisseurs  qui  ont  eu,  immédiatement  après  l'armistice,  une  forte  poussée 
dé  travail  pour  la  remise  en  place  des  laines  et  cuivres  que  la  population 
avait  été  obligée  de  dissimuler  pendant  l'occupation  pour  empêcher  les 
réquisitions  dans  l'intérêt  allemand.  Mais  ce  travail  extraordinaire  a 
bientôt  cessé  et  il  est  actuellement  question  de  réduire  de  12  centimes 
par  heure  les  taux  de  salaire  que  les  patrons,  à  la  recherche  d'ouvriers, 
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avaient  été  obligés  de  concéder.  Ct^la  souleva,  naturellement  de  vives 
protestations. 

Dans  les  autres  branches  de  l'industrie  du  bois  :  sculpteurs,  doreurs 
et  encadreurs,  tonneliers,  ouvriers  de  pianos,  charrons,  voituriers, 
constructeurs  de  bateaux,  des  mouvements  de  salaire  ont  également  eu 
lieu  presque  partout  et  ont  abouti  à  des  relèvement^  sensibles  des 
salaires.  Poiu"  plusieurs  de  ces  industries,  le  mouvement  n'est  d'ailleurs 
pas  encore  achevé. 

Pour  les  sculpteurs,  le  syndicat  des  industries  d'art  a  introduit  mie 
demande  tendant  à  obtenir  la  même  majoration  que  pour  les  charpen- 
tiers, soit  100  %,  siu:  les  salaires  de  1914,  plus  20  centimes  de  vie  chère 
et  5  centimes  pour  usure  des  instruments  appartenant  à  l'ouvrier.  La 
demande  a  été  accordée  par  certains  patrons,  tandis  que  d'autres  ont 
résisté,  ce  qui  a  amené  quelques  grèvelettes. 

Industries  des  peaux  et  des  cuirs.  —  Le  travail  reste  rare  dans  ces 
industries. 

Un  mouvement  de  salaire  a  été  esquissé  au  commencement  de  l'année, 
parmi  les  cordonniers.  On  ne  parait  pas  avoir  abouti  à  des  résultats 
décisifs,  car  il  a  été  repris  à  la  fin  du  mois  de  mai. 

La  base  des  négociations  parait  être  chaque  fois  d'assurer  à  l'ouvrier 
un  tarif  allouant  un  salaire  minimum  de  fr.  1.25  par  heure.  Des  diffi- 
cultés assez  grandes  proviennent  du  fait  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  salaires 
à  l'heure,  mais  de  salaires  pour  une  infinité  de  travaux  divers  assez 
difficiles  à  réduire  en  rémunération  adéquate. 

Des  négociations  sont  également  en  cours  tant  pour  les  jcordonniers 
proprement  dits  que  povu"  les  piqueuses  de  bottines.  Le  mouvement 
actuel  est  dirigé  par  la  Centrale  des  corcjonniers. 

Industries  du  tabac.  —  Il  règne  encore  un  chômage  complet  dans 
l'industrie  cigarière.  Presque  tous  ses  ouvriers  sont  employés  dans 
d'autres  industries.  Le  travail  ne  recommencera  probablement  pas 
avant  un  mois  d'ici.  Patrons  et  ouvriers  ne  sont  d'ailleurs  pas  d'accord 
au  sujet  des  conditions  de  salaire  et  des  différences  considérables 
existent  entre  les  tarifs  proposés  des  deux  côtés. 

S'appuyant  siu*  une  requête  qui  avait  été  introduite  par  le  syndicat 
ouvrier  en  1918,  sous  l'occupation  allemande,  les  patrons  proposent 
d'allouer  une  augmentation  de  salaire  de  50  %  plus  30  %  d'indenmité 
de  vie  chère,  soit  au  total  80  %,  offre  que  le  syndicat  ouvrier  refuse 
actuellement  de  la  manière  la  plus  énergique,  déclarant  que  ces  salaires 
ne  correspondent  plus  aux  situations  actuelles.  Il  oppose  à  cette  offre 
le  tarif  qui  a  été  présenté  par  la  Centrale  des  ou\T:iers  cigariers  belges. 
Celui-ci  prévoit  un  salaire  minimum  de  1  fr.  par  heiu'e  pour  les  rares 
ouvriers  payés  à  l'heure.  Pour  les  autres,  on  fixe  le  salaire  par  1,000  ci- 
gares ;  en  ce  qui  concerne  le  travail  fait  à  la  forme  à  30  fr.  pour  la  qua- 
lité normale  avec  diverses  augmentations  pour  changements  de  formes. 

Le  travail  à  la  main  doit  être  payé  dans  les  mêmes  conditions  35  fr. 
et  les  cigarillos  10  fr,  chaque  fois  avec  diverses  majorations  pour  tra- 
vaux extraordinaires. 
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Lss  ouvriers  veulent  aussi  fixer  la  journée  de  travail  à  8  ^  heures 
pour  les  5  premiers  jours  de  la  semaine  et  à  5  ^  heures  le  samedi,  soit 
48  heures  par  semaine. 

Ils  réclament,  en  outre,  la  suppression  du  travail  à  domicile  qui 
s'effectue  actuellement  chez  les  divers  marchands  de  cigares,  sous 
forme  de  vente  de  tabac  et  de  rachat  des  cigares  fabriqués. 

L'absence  de  travail  rend  les  négociations  actuellement  en  cours  par- 
ticulièrement lentes. 

Industries  du  papier.  —  Un  arrangement  au  sujet  des  salaires  est 
intervenu  entre  le  syndicat  et  l'une  des  principales  fabriques  de  papier. 
Il  est  accordé  100  à  125  %  d'augmentation  sur  les  salaires  de  1914, 
avec  suppression  de  tout  travail  de  dimanche  et  établissement  d'un 
conseil  de  fabrique. 

Industries  du  livre.  —  La  situation  n'est  relativement  pas  trop  mau- 
vaise dans  l'industrie  du  livre.  La  majorité  des  ouvriers  sont  au  travail, 
mais  les  commandes  sont  rares.  Le  public  attend  une  situation  plus 
stable  pour  la  reprise  des  éditions,  des  revues  et  des  périodiques.  Il  n'y 
a  guère  que  les  journaux  qui  travaillent  en  plein. 

Les  patrons  ont  souffert  beaucoup  des  réquisitions  et  pillages  de 
l'armée  occupante  :  ils  avaient  tant  de  «  métal  à  épargner  ».  On  a  cité 
dernièrement  le  cas  d'un  patron  chez  lequel  on  avait  réquisitionné 
pour  851,000  fr.  de  machines  et  produits  et  qui,  pour  solde  de  compte, 
a  encore  été  condammé  à  20,000  fr.  d'amende  ou  2,000  jours  de  prison 
pour  ne  pas  avoir  livré  suffisamment.  Les  petits  imprimeurs  se  plaignent 
du  manque  de  capitaux  :  presque  tous  se  sont  vu  enlever  leurs  carac- 
tères et  ils  "doivent  attendre  le  remboursement  des  bons  de  réquisition 
pour  faire  de  nouvelles  commandes,  aux  prix  considérables  d'aujou- 
d'hui. 

Les  demandes  d'augmentation  de  salaires  se  sont  naturellement  pro- 
duites dans  l'industrie  du  livre  comme  dans  les  autres  industries  gan- 
toises, mais  avec  cette  particulirité  que  le  mouvement  a  plutôt  été 
considéré  comme  une  fraction  de  la  campagne  faite  dans  tout  le  pays 
que  comme  un  mouvement  local.  La  hausse  a  d'ailleurs  eu  deux 
périodes.  Aussitôt  après  l'armistice,  les  organisations  patronales  et 
ouvrières  avaient  fait  un  accord  provisoire  sur  la  journée  de  9  heures 
avec  augmentation  de  50  %  sur  les  salaires,  portant  le  minimum  de 
salaire  de  45  centimes  en  1914  à  75  centimes  en  1918.  Mais  à  la  suite  du 
congrès  des  trois  fédérations  ouvrières  de  l'industrie  du  livre,  qui  s'est 
tenu  au  début  de  l'année  1919,  le  syndicat  gantois  a  introduit  en  mars 
une  demande  tendant  à  obtenir  fr.  1.25  par  heure  pour  les  relieurs,  les 
typographes  et  les  imprimeurs,  fr.  1.50  pour  les  compositeurs  à  la 
machine  et  les  imprimeurs  à  la  rotative  et  fr.  1.45  pour  les  lithographes, 
le  tout  pour  une  journée  de  travail  de  8  heures. 

La  plupart  des  journaux,  poussés  par  la  nécessité,  ont  immédiate- 
ment accordé  la  demande,  mais  les  patrons  particuliers  ont  résisté.  Le 
mouvement,  étendu  à  tout  le  pays,  a  donné  lieu  à  la  constitution  d'une 
fédération  patronale  qui  a  discuté  avec  la  fédération  ouvrière.  On  a 
divisé  les  villes  du  pays  en  trois  catégories,  Gand  a  été  rangée  dans  la 
seconde,  où  le  minimum  de  salaire  est  de  fr.  1.25 


LE    MASCHÉ    DU    TRAVAIL  469 

Au  début,  tous  les  établissements  sauf  8  résistaient  à  la  demande 
des  ouvriers  et  ont  été  mis  en  grève  pour  autant  que  les  syndicats 
y  aient  réussi.  Mais  des  arrangements  particuliers  ont  été  conclus 
successivement  dans  divers  établissements.  Les  patrons  et  les  ouvriers 
se  sont  alors  mis  d'accord  pour  remettre  en  activité  le  Comité  de  conci- 
liation de  l'industrie  du  livre,  dont  l'intervention  avait  été  négligée 
jusque  là.  Des  négociations  de  conciliation  avaient  d'ailleurs  aussi  été 
esquissées  avec  le  Comité  de  Secours  et  avec  un  inspecteiu*  du  travail. 
Mais  finalement,  lorsque  le  Comité  gantois  de  conciliation  allait  se 
réunir,  l'arrangement  patronal  fut  conclu  à  Bruxelles  et  appliqué  à 
Gand. 

Cet  arrangement  représente  pour  Gand  une  augmentation  de  155  % 
sur  les  salaires  de  1914.  A  la  fin  du  mois  de  juin,  le  Comité  gantois  de 
conciliation  examinera  s'il  y  a  lieu  d'introduire  le  salaire  de  fr.  1.25. 
Mais  il  est  probable  que  pour  lors  fonctionnera  un  organe  central  qui 
fera  disparaître  les  pourparlers  locaux. 

Industries  des  transports.  —  Au  début  du  mois  de  mars,  pour  la 
première  fois  depuis  l'entrée  des  Allemands,  un  petit  navire  de  mer 
de  1000  tonnes  est  arrivé  au  port  de  Gand. 

Tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'armistice  jusqu'à  ce  moment 
(4  mois)  avait  été  employé  à  débloquer  le  port  obstrué  par  les  allèges  et 
torpilleurs,  les  ponts  et  tout  le  matériel  que  les  Allemands  y  avaient 
coulé  avant  leur  départ,  pour  rendre  le  port  inutilisable.  Outre  tous  les 
obstacles  qui  avaient  été  semés  dans  le  canal,  toutes  les  grues  avaient 
été  brisées  et  335,OOOm3  de  gravier  et  de  sable  importés  de  Hollande 
avaient  été  laissés  sur  les  quais,  obstruant  ceux-ci  de  la  manière  la  plus 
complète.  Des  hangars  et  des  magasins  avaient  aussi  été  brûlés. 

Depuis  le  11  mars,  l'activité  du  port  reprend  très  lentement.  Quelques 
navires  chargés  de  coton,  dont  un,  américain,  de  10,000  tonnes  ont 
recommencé  à  arriver.  Les  unes  après  les  autres,  quelques  lignes  de 
navigation  réguhère  reprennent  leurs  services.  Mais  tout  cela  ne  donne 
toujours  qu'un  aliment  insuffisant  au  port  où  le  chômage  est  presque 
complet.  Les  navires  disponibles  sont  encore  rares  et  les  frets  très  élevés. 

Les  deux  principaux  aliments  du  port  de  Gand,  les  bois  et  les  char- 
bons, n'arrivent  pas  encore.  La  fermeture  des  ports  russes,  empêche 
tout  relèvement  en  ce  qui  concerne  le  commerce  des  bois,  ainsi  que  des 
lins.  D'un  autre  côté,  les  Allemands,  dansleur  retraite  précipitée,  ont 
abandonné  d'énormes  quantités  de  bois,  qui  sont  mises  à  la  disposition 
du  commerce  local,  ce  qui  rend  les  importations  moins  nécessaires. 

L'absence  d'activité  industrielle  dans  la  ville  empêche  pour  le  reste  le 
développement  du  port. 

Parmi  les  ouvriers  débardeurs,  un  mouvement  pour  la  hausse  des 
salaires  a  été  entrepris?  mais  le  résultat  n'en  a  pas  été  publié  jusqu'ici. 

Les  ouvriers  des  Chemins  de  fer  ont  constitué  à  Gand,  comme  dans  le 
restant  du  pays,  de  fortes  associations  qui  prennent  un  caractère  assez 
miUtant.  Mais  il  s'agit  ici  de  réclamations  ayant  un  caractère  plutôt 
national  que  local.  Le  syndicat  a  cependant  élevé  certaines  réclama- 
tions spéciales,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  du  Chemin  de  fer  Gayid- 
Terneuzen,  pour  lesquels  on  réclame  une  augmentation  de  salaire  de 
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100  %  et  la  journée  de  8  heures.  La  Compagnie,  dont  la  situation  finan- 
cière est  fort  peu  brillante  et  qui  vit  sous  le  régime  du  concordat,  n'a 
alloué  que  50  %  et  les  8  heures  de  travail  pour  une  partie  seulement  de 
son  personnel. 

Pour  les  ouvriers  de  la  Compagnie  du  Tramway,  le  syndicat  des  indus- 
tries diverses  a  présenté  une  demande  de  salaire  de  début  de  8  fr.  par 
jour  ou  240  fr.  par  mois,  allant  en  augmentant  de  10  fr.  par  mois  pour 
chacune  des  10  premières  années  d'embauchage,  le  tout  pour  une  jour- 
née de  8  heures,  avec  payement  de  3  heures  de  salaires  pour  2  heures 
de  travail  pour  toutes  les  heures  supplémentaires  et  double  salaire  pour 
les  jours  de  repos.  L'administration  n'a  voulu  concéder  que  50  %  sur 
les  anciens  salaires  plus  15  centimes  par  heure  d'indemnité  de  vie 
chère. 

Les  paveurs  de  la  Compagnie  sont  cependant  parvenus  à  atteindre  le 
salaire  de  fr,  1.25  par  heure,  mais  avec  obligation  de  travailler  9  heures 
par  jour.  Aucune  décision  définitive  n'est  encore  prévue  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  roulant. 

Parmi  les  charretiers,  un  mouvement  avait  été  commencé  au  mois 
de  février,  pour  obtenir  le  minimum  de  1  fr.  par  heure  et  la  semaine  de 
48  heures,  ainsi  que  le  salaire  de  3  heures  pour  2  heures  pour  le  travail 
supplémentaire . 

Cette  demande  n'a  pas  eu  grand  succès.  Les  salaires  étaient  encore 
très  irréguliers,  variant  de  24  à  54  fr.  par  semaine  avec  une  moyenne 
d'environ  35  fr. 

Dans  une  assemblée  générale  qu'ils  ont  tenue  vers  le  milieu  d'avril, 
les  charretiers  ont  décidé  d'introduire  une  nouvelle  demande  pour 
obtenir,  d'une  manière  générale  le  salaire  de  fr.  1.25  par  heure  comme 
ouvriers  qualifiés. 

Des  mouvements  ont  eu  lieu  aussi  parmi  les  ouvriers  des  bateaux 
d'intérieur  et  ceux  travaillant  autour  des  rivières. 

Industries  spéciales.  —  Pour  la  plupart  des  ouvriers  de  fabriques  le 
travail  n'a  pas  encore  repris.  Cependant,  dans  quelques  petites  profes- 
sions qui  ont  continué  à  travailler,  on  s'est  assez  bien  occupé  des  ques- 
tions de  salaire. 

La  grève  a  notamment  éclaté  parmi  les  coiffeurs,  qui  réclamaient  le 
salaire  de  1  fr.  par  heure,  8  heures  de  travail  et  l'abolition  complète  du 
travail  de  dimanche. 

Pour  lès  photographes,  une  augmentation  de  100  %  a  été  accordée  par 
un  patron  à  la  suite  d'une  grève,  mais  les  ouvriers  ont  été  remplacés. 
Dans  d'autres  établissements  on  a.  alloué  50  %. 

Le  Conseil  communal  de  Gand  a  aussi  arrêté  les  conditions  de  salaire 
des  ouvriers  communaux.  Pour  ceux-ci,  on  a  étabU  le  salaire  minimum 
de  80  centimes  par  heure,  plus  20  centimes  d'indemnité  de  vie  chère, 
pour  les  ouvriers  sans  spécialité  professionnelle  et  de  fr.  1.05  plus 
20  centimes  pour  les  ouvriers  de  métier.  Tous  les  trois  mois  l'indemnité 
de  vie  chère  sera  revisée  et  adaptée  suivant  les  circonstances. 

Employés  divers.  —  La  situation  des  employés  n'a  pas  encore  fait  à 
Gand  l'objet  d'une  réglementation  générale.  Aussi  leur  situation  est- 
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elle  très  différente  suivant  les  établissements.  Le  syndicat  d'employés 
socialistes  a  cependant  cherché  à  introduire  à  Gand  le  tarif  général  qui 
a  été  établi  pour  la  Belgique,  au  cours  d'un  congrès  tenu  à  Bruxelles  en 
mars  1919.  Ce  tarif  comprend  une  augmentation  de  100  %  avec  mini- 
mum de  250  fr.  à  21  ans  et  de  300  fr.  à  25  ans  ;  salaire  identique  pour  les 
hommes  et  poiu*  les  femmes,  8  heures  de  travail,  payement  des  salaires 
arriérés  pendant  la  guerre,  étabUssement  d'un  contrat  de  travail  et 
semaine  anglaise.  Ce  programme  a  naturellement  rencontré  la  sym- 
pathie des  employés  et  en  quelques  semaines  le  syndicat  a  vu  le  nom- 
bre de  ses  membres  quadruplés,  mais  jusqu'ici  le  tarif  est  loin  d'être 
général  à  Gand.     * 

Au  commencement  de  l'année,  lui  mouvement  a  aussi  été  entamé 
pour  obtenir  un  minimum  de  salaire  de  1  fr.  par  heure  pour  les  employés 
de  magasin,  avec  augmentation  suivant  capacité  et  responsabilité. 
48  heutes  de  travail  par  semaine,  heures  supplémentaires  payées  à 
raison  de  3  pour  2.  Mais  ce  mouvement  n'a  eu  que  des.résultats  médio- 
cres; en  avril  un  nouveau  mouvement  a  Jlé  entrepris,  dont  on  n'a  pas 
encore  indiqué  les  résultats.  Il  s'applique  tout  spécialement  aux  em- 
ployés des  bazars,  presque  tous  syndiqués. 

Parmi  les  garçoyis -limonadiers,  une  grève  a  également  éclaté  pour 
obtenir  des  conditions  plus  satisfaisantes.  Elle  a  réussi  après  2  heures 
dans  2  brasseries-cinéma,  où  un  grand  nombre  d'employés  sont  occupés 
simultanément.  Le  personnel,  payé  à  l'heure,  reçoit  maintenant  1  fr. 
par  heure  avec  minimum  de  10  fr.  par  jour.  Les  caissières  reçoivent 
300  fr.  i^ar  mois.  Une  tentative  a  été  faite  pour  amener  plus  d'unifor- 
mité parmi  les  patrons  d'hôtels,  cafés  et  restaurants,  mais  ici  les  con- 
ditions étaient  trop  différentes  pour  aboutir  à  un  accord  général.  Le 
principal  avantage  obtenu  a  été  une  indemnité  de  vie  chère  ou  un  repas 
substantiel  pour  les  garçons. 

Des  mouvements  de  salaires,  qui  ont  abouti  à  des  résultats  plus  ou 
moins  complets,  ont  également  eu  lieu  parmi  les  opérateurs  de  cinéma, 
les  choristes,  les  artistes  de  Variétés  et  Music-halls  et  les  musiciens. 

Pour  les  employés  commutiaujc,  des  augmentations  de  salaire  de  30  % 
sur  les  gros  salaires  allant  jusqu'à  60  %  pour  les  plus  petits  ont  égale- 
ment été  allouées  sur  les  barèmes  de  1914.  Ces  majorations  de  salaire 
paraissent  avoir,  au  moins  temporairement,  satisfait  les  intéressés,  car 
on  a  vu  aussitôt  se  constituer  une  association  intercommunale  qui 
aurait,  paraît-il,  groupé  immédiatement  300  membres  pour  obtenir  la 
généralisation  de  ces  conditions  de  salaire  dans  toute  l'agglomération 
et  les  communes  circonvoisines. 

Parmi  les  petits  employés  de  l'Etat  se  sont  aussi  manifestés  des  mouve- 
ments professionnels,  tendant  à  obtenir  des  augmentations  de  salaires. 
Parmi  les  plus  actifs,  on  doit  signaler  ceux  des  porteurs  de  télégrammes 
et  des  candidats  facteurs,  des  employés  des  Ponts  et  Chaussées,  etc. 

Horticulture  —  Avant  la  guerre,  Vhorticulture  était  une  des  princi- 
pales industries  de  la  région  gantoise.  Dans  1,200  étabUssements  horti- 
coles, grands  et  petits,  entre  lesquels  se  faisait  une  division  du  travail 
fort  intéressante,  10,000  ouvriers  se  livraient  aux  cultures  les  plus 
variées. 

Une  grande  partie  des  produits  partaient  pour  l'étranger.   15  mil- 
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lions  de  francs  de  fleurs  et  plantes  quittaient  ainsi  la  Belgique,  dont  la 
moitié  environ  était  destinée  à  l'Allemagne  et  aux  Etats-Unis,  pays 
qui  se  trouvent  brusquement  fermés  à  la  Belgique,  l'un  par  la  guerre, 
l'autre  par  une  loi  qui  interdit  toute  importation  de  plantes.  Pour  les 
autres  pays,  l'exportation  est  aussi  des  plus  difficiles. 

L'industrie  horticole  gantoise  ne  songe  pas  beaucoup  à  exporter  pour 
le  moment.  Privés  de  graines  exotiques  depuis  5  ans,  dans  l'impossibi- 
lité, pendant  l'occupation,  de  se  procurer  le  combustible  et  le  terreau, 
ayant  vu,  au  cours  des  dernières  offensives,  une  forte  partie  des  serres 
détruites,  privés  de  beaucoup  de  leurs  instruments  de  travail  réquisi- 
tionnés, les  établissements  gantois  ont  une  pénurie  complète  de  plantes 
et  ne  peuvent  satisfaire  aux  demandes,  même  réduites,  qui  leur  par- 
viennent. Tant  de  plantes  ont  péri  gelées  au  cours  des  derniers  hivers 
quand  le  charbon  manquait  et  que  les  Allemands  réquisitionnaient  les 
nattes  protégant  les  plantes  contre  la  gelée  !  Les  prix  se  relèvent  à  la 
vérité  considérarblement,  mais  la  vente  est  faible. 

Beaucoup  d'établissements  horticoles  qui  travaillaient  sans  ouvriers 
et  sans  capitaux,  manquent  des  ressources  nécessaires  pour  recommen- 
cer le  travail  et  attendent  avec  anxiété  la  liquidation  de  leurs  indem- 
nités, pour  reprendre  leur  activité. 

Dans  ces  conditions,  l'industrie  horticole  est  dans  une  situation  très 
précaire  et  ne  peut  guère  escompter  un  développement  satisfaisant 
avant  plusieurs  années.  Mais  le  formidable  outillage  que  représentent 
ces  établissements  permet  d'espérer  qu'ils  sont  en  état  de  reprendre 
plus  tard  leur  importance  première.  En  attendant  celle-ci,  beaucoup 
de  petits  horticulteurs  continuent  à  s'adonner  à  la  culture  maraîchère 
qui  leur  a  permis  de  soutenir,  sur  leurs  petites  exploitations,  une  exis- 
tence précaire  pendant  la  guerre. 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  considérations  et  de  la  détresse  de 
l'industrie  que  les  syndicats  ouvriers  gantois  se  sont  contentés  de 
réclamer  à  leurs  patrons  une  augmentation  de  salaire  réduite  qui  ne 
leur  a  d'ailleurs  pas  été  accordée  sans  difficultés.  Ce  n'est  qu'après 
une  grève  de  quelques  jours  que  l'on  s'est  mis  d'accord,  au  mois  de 
mars,  sur  l'octroi  d'un  salaire  de  75  centimes  par  heure  pour  les  chefs 
de  culture  et  de  65  centimes  pour  les  ouvriers  professionnels. 

Le  mouvement,  parti  de  Gand,  s'est  étendu  à  tous  les  villages  avoî- 
sinants  et  ce  salaire  a  généralement  été  admis.  Il  représente  d'ailleurs 
une  hausse  d'environ  100  %  sur  les  salaires  d'avant  guerre. 

Les  jardiniers  de  châteaux  n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  pour  épar- 
gner leurs  patrons.  Aussi  se  sont-ils  formés  en  association  profession- 
nelle et  ont  réclamé  de  leurs  maîtres  un  salaire  minimum  de  fr.  1 50  par 
mois,  plus  l'habitation,  le  feu,  l'éclairage  et  les  légumes.  Les  aides-jar- 
diniers doivent  recevoir  de  60  à  80  centimes  et  les  apprentis  20  cen- 
times par  heure.  A  raison  de  la  multiplicité  des  endroits  où  ces  de- 
mandes doivent  être  introduites  et  de  l'éparpillement  des  ouvriers,  il 
n'est  guère  possible  de  savoir  comment  elles  ont  été  accueillies. 

Le  développement  de  l'organisation  professionnelle  est  d'ailleurs 
considérable  parm.i  les  ouvriers  de  l'horticulture  et  les  jardiniers.  Le 
nombre  des  syndiqués  a  quintuplé,  mais  ce  chiffre  ne  représente 
encore  qu'une  faible  partie  des  ouvriers  employés  de  manière  plus  ou 
moins  régulière  dans  cette  industrie,  L.  V. 
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MONS 

Industries  des  mines.  —  Charbonnages.  —  Après  un  arrêt  d'environ 
ix  semaines  à  l'époque  de  l'armistice,  l'extraction  a  été  reprise,  mais 
de  façon  irrégulière,  certains  sièges  ne  pouvant  travailler  que  3  jours 
par  semaine.  La  situation  a  été  en  s'améliorant  et  on  travaille  aujour- 
d'hui cinq  jours  par  semaine  d'une  façon  à  peu  près  générale,  mais 
avec  un  personnel  réduit  encore  d'environ  un  quart.  Il  y  a  toujours 
des  évacués  qui  ne  sont  pas  rentrés  et  des  soldats  qui  ne  sont  pas  démo- 
bilisés. Quelques  charbonnages  travaillent  six  jours,  mais  d'autres 
doivent  se  contenter  de  trois  ou  quatre  jours  par  semaine. 

L'écoulement  des  charbons  se  fait  assez  facilement  grâce  aux  de- 
mandes de  la  Hollande,  de  la  France  et  de  la  Suisse.  Mais  les  expédi- 
tions restent  difficiles  à  cause  du  manque  de  matériel  de  transport, 
c'est-à-dire  de  loconwtives  et  de  wagons;  les  charbonnages  ne  reçoivent 
qu'un  peu  plus  du  tiers  des  véhicules  réclamés.  On  ne  peut  songer  aux 
voies  d'eau  :  elles  sont  impraticables  pour  le  moment  —  et  pour  cer- 
tains charbonnages  elles  constituaient  le  principal  moyen  d'expédition. 
On  prévoit  que  d'ici  peu  la  navigation  sera  rétablie  pour  rejoindre  à 
Mons  le  Canal  du  centre.  Pour  la  France  et  les  Flandres,  il  faudra 
attendre  encore  longtemps.  Aussi,  il  y  a  des  stocks  sur  les  dommages 
des  puits  et  dans  les  magasins. 

La  dernière  hausse  des  charbons  a  eu  lieu  le  P^  février  dernier,  en 
même  temps  que  les  salaires  subissaient  une  nouvelle  hausse  de  25  %. 
Le  tout  venant  industriel  se  vend  dans  les  prix  de  60  fr.  environ  la 
tonne;  après  la  guerre  de  1870,  les  prix  n'ont  pas  dépassé  40  fr. 

L'exode  des  ouvriers  mineurs  d'occasion,  embauchés  durant  les  hos- 
tilités pour  échapper  aux  cruelles  déportations  et  pour  obtenir  une 
nourriture  plus  abondante  se  fait  fortement  sentir.  D'autre  part,  des 
éléments  d'élite  vont  s'installer  dans  le  Nord  de  la  France,  où  ils  sont 
sollicités  par  des  salaires  très  élevés.  Les  salaires  considérables  consentis 
par  nos  charbonnages  retiennent  cependant  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers. 

Les  charbonnages  de  l'Héribus  à  Cuesmes  (Levant  du  Flénu)  et 
d'Hensies -Pommer œul  ont  commencé  leur  extraction;  l'Héribus  atteint 
une  extraction  de  250  tonnes  par  jour;  on  inscrit  500  tonnes  à  Hensies- 
Pommerœul. 

Dans  le  bouleversement  économique  récent,  les  charbonnages  ont 
reconnu  la  nécessité  de  se  grouper  pour  assurer  la  vente  à  l'étranger. 
Un  comité  central  fonctionne  à  Bruxelles  et  répartit  les  commandes 
pour  la  Hollande,  la  France,  la  Suisse  et  autres  pays,  entre  les  différents 
bassins  houillers  belges. 

Si  la  fourniture  prévue  de  charbon  que  la  Belgique  doit  recevoir 
d'Allemagne  atteint  les  8,000,000  de  tonnes  annoncées,  cela  pourra 
entraîner  une  fâcheuse  répercussion  sur  le  marché  charbonnier  belge; 
mais  vu  les  réductions  formidables  de  production  qui  existent  actuel- 
lement en  Allemagne,  cette  éventualité  ne  serait  pas  à  craindre  avant 
longtemps. 


474  BEVUE  DU  TRAVAIL.  15  JUIN 

L'organisation  syndicale  des  ouvriers  mineurs  du  Borinage  a  pris 
une  orientation  nouvelle,  dirigée  vers  la  constitution  de  grands  syndi- 
cats, et  s'inspirant  davantage  des  méthodes  et  des  formes  anglaises. 

En  1912j^les  mineurs  borains  se  groupaient  en  syndicats  constitués 
par  commune  et  reliés  entre  eux  par  une  fédération  régionale  qui  avait 
pour  but  d'iuiifier  les  divers  efforts  de  chacun  d'eux  dans  tous  les 
domaines  sociaux  et  politiques. 

La  guerre  a  eu  pour  effet  de  réduire  dans  de  très  fortes  proportions 
les  effectifs  syndicaux  dans  cette  profession;  à  peine  restait-il  des 
14,000  organisés  de  1914,  4  à  5,000  membres  qui  se  cotisèrent  pour 
l'assurance  en  matière  de  contestation  de  résultats  d'accidents  de  tra- 
vail. Au  congrès  des  mineurs  de  janvier  dernier,  il  fut  décidé  de  consti- 
tuer une  caisse  syndicale  nationale  ainsi  qu'une  caisse  de  résistance 
pour  chaque  bassin. 

La  cotisation  et  les  règlements  ont  été  unifiés;  on  note  un  grand 
progrès  tant  au  point  de  vue  des  buts  à  poursuivre  qu'à  celui  du  nom- 
bre des  adhérents.  Ces  derniers  sont  actuellement  près  de  18,000,  ce 
qui  constitue  pour  le  Borinage  (il  faut  tenir  compte  des  ouvriers  éloi- 
gnés de  la  mine  :  mobilisés,  miliciens,  vieux  ouvriers  ayant  atteint 
l'âge  de  la  retraite)  environ  80  %  de  tous  les  ouvriers  au  travail.  Nombre 
de  porions  en  font  partie.  Les  dirigeants  des  syndicats  escomptent 
les  meilleurs  résultats  de  cette  nouvelle  organisation  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  qui  s'établissent  entre  les  associations  patronales  et 
les  associations  ouvrières. 

Un  des  principaux  avantages  qu'ils  font  également  valoir,  c'est  la 
discipline  dans  les  groupes  et  la  coordination  des  décisions  qui  doit  en 
résulter.  Sous  le  régime  de  l'autonomie  complète,  on  a  eu  souvent  à 
constater  des  échecs  pour  telle  ou  telle  revendication,  parce  que  le 
ou  les  groupes  qui  réclamaient  ne  se  sentant  pas  soutenus  ne  tardaient 
pas  à  fléchir.  La  nouvelle  organisation  imposera  des  devoirs  et  des  con- 
ditions de  telle  sorte  que  si  les  mineurs  savent  s'y  plier,  ils  en  retireront 
un  profit  moral  et  appréciable. 

La  cotisation  hebdomadaire  nouvelle  est  de  1  fr.,  donnant  droit, 
en  cas  de  chômage  involontaire  bien  déterminé,  à  une  indemnité  de 
3  fr.  par  jour,  plus  l'exemption  de  la  cotisation  hebdomadaire  si  le 
chômage  subsiste  plus^  de  5  jours.  L'exemption  s'applique  aussi  au 
chômage  résultant  de  maladie  ou  d'accident. 

Fours  à  coke.  —  Les  fours  à  coke  des  charbonnages  de  l'Ouest  de  Mons, 
de  la  Grande  Machine  à  Feu,  du  Couchant  du  Flénu,  du  Nord  du  Flénu 
et  du  Grand  Hornu  ont  été  inactifs  pendant  la  guerre. 

De  nombreux  fours  sont  toujours  éteints.  A  l'Ouest  de  Mons,  les 
fours  ont  été  remis  en  activité.  Aux  Chevalières  de  Dour,  on  a  mis  à  feu 
les  nouveaux  fours  à  récupération. , 

Le  coke  est  très  rare  et  très  recherché.  Les  prî^  se  fixent  à  70  fr. 
pour  le  coke  ordinaire;  80  fr.  pour  le  mi -lavé;  95  fr.  pour  le  lavé.  Ces 
cours  sont  arrêtés  jusque  fin  du  trimestre  expirant  le  30  juin  prochain. 

Industries  des  carrières.  —  Pierres.  —  L'activité  s'accentue  de 
semaine  en  semaine.  On  travaille  à  tous  les  sièges  d'extraction.  A  Mai- 
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sières,  les  expéditions  en  caisses  ont  repris  vers  l'Amérique,  l'Italie,  la 
Hollande  et  la  France;  il  s'agit  ici  d  un  quartzite  très  dur  utilisé  comme 
broyeur.  Quelques  ordres  en  macadam  ont  également  été  inscrits;  on 
considère  généralement  les  besoins  comme  très  grands. 

Phosphate.  —  Le  travail  a  été  peu  actif  jusqu'à  ce  jour.  Les  licences 
pour  expédier  à  l'exportation  viennent  de  parvenir  et  pour  une  durée 
de  3  mois  seulement.  Les  négociations  avec  l'étranger  ont  repris  ;  mais 
les  industriels  rencontrent  de  nombreuses  difficultés  :  d'où,  des  retards 
qui  empêchent  de  remettre  les  usines  en  activité.  Pour  l'intérieiu*»  le 
travail  est  nul.  Les  cultivateurs  belges  ne  préparent  pas  l'avenir. 

Une  usine  a  remis  en  marche  le  1 2  mai  pour  la  fabrication  des  craies 
lavées,  mais  seulement  à  demi-production.  La  reprise  à  production 
entière  s'est  effectuée  le  26  mai.  Une  partie  des  ouvriers  travaillent 
8  heures,  une  autre  partie  9  heures.  La  main-d'œuvre  ne  fait  pas 
défaut,  excepté  quelques  spécialistes. 

Sable.  —  Fours  à  chaux.  —  Beaucoup  d'activité.  Les  prix  ont  consi- 
dérablement haussé  et  les  salaires  aussi. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  L'extraction  a  repris  daiis  la  région 
d'Hautraye  tant  pour-les  terres  plastiques  que  pour  le  silex.  Les  ordres 
sans  être  abondants  sont  assez  suivis.  Tous  les  prix  sont  en  hausse  con- 
sidérable, le  prix  de  revient  ayant  presque  doublé. 

Fabriques  de  ciment.  —  Très  peu  ^d'activité  aux  grandes  usines 
d'Oboiu*g  depuis  l'armistice.  On  sait  que  la  Société  anonyme  des 
Ciments  Portland  artificiels  a  été  mise  sous  séquestre  durant  l'occu- 
pation et  qu'elle  a  travaillé  des  klinkers  (jusque  400  tonnes  par  jour, 
2  fours  en  marche)  pour  le  compte  de  la  Rhenaniaphosphatwerk  d'Aix- 
la-Chapelle.  Il  y  a  3  semaines  environ,  on  a  de  nouveau  fabriqué  du 
klinker  d'après  un  procédé  récent  qui  tend  à  remplacer  par  d'autres 
matières  la  phonolithe  allemande  que  l'on  croyait  au  début  indispen- 
sable. Le  manque  d'ouvriers  et  le  mauvais  état  des  courroies  trans^oor- 
tant  l'engrais  moulu  des  broyeurs  aux  silos  sont  la  cause  de  l'arrêt  forcé. 
Une  trentaine  d'ouvriers  sont  actuellement  occupés  à  des  petits  tra- 
vaux de  réfection. 

En  ciment,  on  exécute  les  derniers  ordres  datant  de  plusieurs  mois 
déjà,  mais  on  ne  prend  plus  de  nouvelles  commandes,  car  cette  fabrica- 
tion doit  faire  place  exclusivement  à  la^  fabrication  des  engrais.  La 
vente  au  comptant  pour  le  ciment  est  supprimée;  l'engrais  se  vend 
20  fr.  les  100  kilos. 

Il  y  a  deux  mois,  on  a  procédé  à  la  vente  des  matières  premières  mises 
sous  séquestre.  L'usine  a  racheté  le  tout. 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre.  —  Une  usine  est  ouverte  à  Roisin 
et  on  finit  les  travaux  de  restauration  d'une  autre.  La  grande  insuffi- 
sance des  moyens  de  communications  rend  difficile  l'approvisionne- 
ment en  sable,  ce  qui  contrarie  la  production.  Les  ordres  sont  assez 
nombreux. 

Industries  des  métaux.  —  Fabriques  de  fer.  —  Les  laminoirs  de 
Jemappes  et  de  Nimy  sont  toujours  en  inactivité.  Les  trains,  fours, 
machines -outils,  etc.,  ont  été  enlevés  ou  détruits  par  l'armée  allemande. 
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Actuellement,  Jemappes  annonce  qu'il  pourrait  remettre  une  partie 
de  ses  usines  en  activité,  mais  le  personnel  exige  la  journée  de  8  heures, 
question  soumise  en  ce  moment  à  la  Commission  mixte  d'étude  pour  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  dans  la  sidérurgie.  Les  ouvriers  ont 
décidé  de  ne  pas  rentrer  à  l'usine  aussi  longtemps  que  la  journée  de 
8  heures  ne  serait  pas  instaurée.  Ils  n'acceptent  pas  de  palier.  Jemappes 
occupait  jadis  de  750  à  800  ouvriers. 

Charpentes,  machines  et  appareils  industriels.  —  Le  plus  clair  du  tra- 
vail relève  d'ordres  déjà  anciens  émanant  des  charbonnages,  mais 
l'activité  est  loin  d'être  complète.  La  plupart  des  compartiments 
chôment. 

Des  grèves  qui  ont  duré  jusque  12  semaines  ont  éclaté  dans  la  plu- 
part des  ateliers  au  sujet  de  la  hausse  des  salaires  et  de  la  limitation  de 
la  journée  de  travail.  Les  ouvriers  réclamaient  les  minima  de  1  fr.  et 
fr.  1.25  ainsi  que  la  journée  de  8  heures.  Les  ouvriers  ont  généralement 
accepté  des  conditions  transitoires,  déjà  signalées  par  la  Revue  sous  la 
rubrique  :  Conflits  du  travail. 

En  général,  la  main-d'œuvre  disponible  reste  abondante,  la  reprise 
étant  contrariée  par  le  manque  de  matières  premières,  le  mauvais  état 
des  usines,  les  machines  absentes,  etc.  Des  ouvriers  métallurgistes  tra- 
vaillent au  fond  de  la  mine,  d'autres  sont  occupés  à  la  démolition  et  à 
la  reconstruction  des  usines,  d'autres  encore  travaillent  à  la  réfection 
des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer. 

La  section  régionale  (Borinage)  de  la  Centrale  des  Métallurgistes  de 
Belgique  qui  comptait  en  juin  1914,  1,269  membres,  enregistrait 
2,105  membres  payants  au  mois  de  mars  1919.  Il  y  a  en  outre  nombreux 
inscrits  qui  ne  paient  pas  encore  leur  cotisation  par  suite  de  chômage. 

Petite  chaudronnerie  industrielle.  —  La  production  est  très  limitée. 
Les  principaux  ordres  émanent  de  la  brasserie.  Les  matières  premières 
sont  à  des  prix  inabordables  ce  qui  avec  les  hauts  prix  de  la  main- 
d'œuvre  retarde  les  commandes  presqu'à  leur  plus  extrême  délai.  H  y  a 
de  nombreux  chômeurs. 

Machines  agricoles.  —  La  reprise  s'accentue  de  façon  formelle  bien 
que  les  prix  de  vente  aient  subi  des  hausses  considérables. 

Matériel  de  chemin  de  fer.  —  On  est  toujours  occupé  à  la  restauration 
des  usines.  Un  atelier  qui  comptait  300  ouvriers  en  1914,  en  occupe 
pour  le  moment  ....  dix.  On  reçoit  des  demandes  de  prix  pour  l'inté- 
rieur, mais  absolument  rien  pour  l'exportation.. 

Vélocipèdes  et  automobiles.  —  Grande  activité  dans  tous  les  ateliers 
indistinctement  ;  partout  on  embauche  de  nombreux  ouvriers. 

Fonderie  de  cuivre  et  de  bronze.  —  Les  ordres  commencent  à  s'inscrire, 
mais  la  plupart  des  usines  n'arrivent  pas  à  se  procurer  les  machines 
nécessaires  et  redoutent  de  devoir  fermer  leurs  portes. 

Fonderie  de  fonte.  —  La  reprise  est  lente,  les  mitrailles  coûtent  cher 
et  se  trouvent  difficilement.  D'un  autre  côté  un  grand  nombre  d'usines 
sont  toujours  dans  des  conditions  rendant  le  travail  impossible,  on 
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n'arrive  pas  à  remplacer  le  matériel  volé  ou  détruit  par  les  Allemands. 
Beaucoup  de  chômeurs. 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Les  travaux  à  exécuter  sont  très 
nombreux,  mais  le  prix  demandé  par  les  entrepreneurs  est  tellement 
élevé  que  beaucoup  de  propriétaires  reculent  devant  la  dépense.  Néan- 
moins les  journées  ne  comportant  que  8  heures  de  travail  et  certains 
travaux  devant  absoliunent  être  exécutés,  il  se  fait  que  beaucoup 
d'ouvriers  sont  occupés.  Il  y  a  aussi  les  ordres  remis  par  les  nouveaux 
riches  et  ceux-ci  acceptent  plus  facilement  les  prix  imposés. 

Boulonnerie.  —  Peu  d'activité.  Les  usines  sont  toujours  dans  de 
pitoyables  conditions  pour  reprendre  le  travail.  Tout  le  matériel  fait 
défaut  et  les  matières  premières  comme  la  main-d'œuvre  coûtent  exces- 
sivement cher. 

Clouterie,  pointerie,  tréjilerie.  —  La  plupart  des  fabricants  se  remettent 
lentement  en  marche.  Les  afïaires  sont  difficiles.  Avant  la  guerre,  la 
Belgique  vendait  80  %  de  sa  fabrication  à  l'exportation,  aujourd'hui, 
l'exportation  est  interdite  et  les  Allemands  ont  abandonné  dans  le 
pays  au  minimum  15,000,000,  kilos  de  fil  de  fer  et  de  20  à  25  millions  de 
kilos  de  pointes.  D'où  des  stocks  considérables  qui  vont  entraîner  l'ar- 
rêt de  la  fabrication. 

Ustensiles  de  ménage.  —  La  reprise  est  assez  active.  Les  prix  tout  en  se 
maintenant  à  des  taux  élevés  ont  baissé  de  façon  sensible  sur  ceux  pra- 
tiqués pendant  la  guerre  et  qui  étaient...  fantastiques. 

Appareils  d'éclairage.  —  Les  hauts  prix  du  cuivre  ne  permettent  pas 
une  reprise  sérieuse.  On  travaille  principalement  à  toutes  sortes  de  répa- 
rations des  appareils  qui  ont  été  cacliés  et  qui  ont  eu  à  souffrir  de  l'hu- 
midité et  du  démontage. 

Industries  céramiques.  —  Briqueteries.  —  Les  métiers  en  activité 
sont  très  nombreux,  les  besoins  extrêmement  considérables;  mais  on 
ne  présente  que  les  ordres  les  plus  urgents  vu  la  cherté  des  matières 
premières  et  les  hauts  prix  de  la  main-d'œuvre.  Les  briques  se  paient  de 
60  à  70  fr.  le  mille. 

Faïenceries.  —  Peu  d'activité  depuis  le  début  de  l'année.  On  s'est 
borné  presque  partout  à  achever  quelques  marchandises  en  cours  de 
fabrication,  et  à  poursuivre  la  remise  en  état  des  usines.  A  vrai  dire, 
la  situation  n'est  pas  faite  pour  encourager  à  pousser  la  reprise  en 
grand  d'une  façon  plus  active. 

lo  La  réfection  du  matériel  ou  son  remplacement  ne  peut  se  faire 
qu'à  des  conditions  extrêmement  onéreuses,  et  la  chose  n'est  même  pas 
toujours  possible. 

2°  Les  matières  premières  —  anglaises  notamment  —  arrivent  à  des 
prix  plus  élevés  qu'on  ne  l'eût  jamais  imaginé,  et  restent  relativement 
rares, 

3°  Les  exigences  de  la  main-d'œuvre  influencent  encore  fortement  la 
hausse  du  prix  de  revient. 


478  REVUE  DU  TRAVAIL.  15  JUIN 

40  Le  Gouvernement,  malgré  la  demande  du  groupement  des  céra- 
mistes belges,  a  autorisé  l'introduction  des  faïences  de  Hollande.  Les 
usines  de  ce  pays  ayant  conservé  leur  personnel  et  leur  matériel  intact, 
peuvent  évidemment  travailler  dans  de  meilleures  conditions  que  celles 
de  notre  pays,  et  livrer  à  la  clientèle,  à  prix  égal,  si  pas  inférieur,  un 
article  au  moins  équivalent.  D'où  une  concurrence  très  gênante  pour 
une  industrie  qui  cherche  à  reprendre  vie. 

50  Nos  industriels  ignorent  complètement  sur  quels  marchés  ils  pour- 
ront espérer  vendre  à  l'avenir,  et  comment  ils  seront  placés  pour  sou- 
tenir la  concurrence  :  avant  la  guerre  déjà,  les  pays  étrangers,  sauf 
l'Angleterre  et  la  Hollande  leur  étaient  pratiquement  fermés,  tandis  que 
les  produits  concurrents  entraient  en  Belgique  sans  difficulté.  Cette 
situation  va-t-elle  s'améliorer  ou  s'aggraver?  L'Angleterre  et  ses  colo- 
nies, ne  vont-elles  pas  se  convertir  au  protectionnisme  ?  Prendra-t-on 
des  mesures  pour  éviter  un  nouvel  envahissement  du  marché  intérieur 
par  les  produits  allemands  ? 

6<*  La  fabrication  de  la  faïence  est  très  lente,  à  cause  des  nombreuses 
manipulations,  que  doit  subir  le  produit;  comme  de  plus,  la  variété  des 
articles  est  très  grande,  une  usine-en  marche  normale  ne  peut  éviter  de 
constituer  un  stock  assez  sérieux  de  marchandises  en  cours  d'achève- 
ment. Ce  n'est  assurément  pas  le  moment,  alors  qu'on  peut  s'attendre 
à  des  variations  de  prix,  de  penser  à  remplir  les  magasins. 

Aussi,  d'ici  quelque  temps  encore,  les  producteurs  s'efforceront  uni- 
quement de  répondre  aux  besoins  du  marché  intérieur,  limités,  du 
reste  actuellement,  aux  objets  de  première  nécessité. 

Produits  réfractaires.  —  La  production  a  diminué  dans  toutes  les 
usines  de  10  à  20  %  sur  la  production  d'avant  la  guerre.  La  main- 
d'œuvre  disponible  est  abondante.  Le  travail  a  cessé  totalement  dans 
une  usine  par  suite  dii  refus  patronal  de  discuter  les  conditions  du  syn- 
dicat ouvrier. 

La  plupart  des  usines  ont  adopté  la  journée  de  8  heures  avec  des 
salaires  en  hausse  de  100  %  sur  ceux  payés  en  1914  (fr.  1.50  maximum 
et  1  fr.  minimum  à  l'heure).  Une  fabrique  a  la  journée  de  8  h.  ^4  ;  trois 
maintiennent  9  heures  avec  des  salaires  variables. 

Certains  patrons  voudraient  appliquer  le  journée  de  9  heures  avec 
augmentation  de  100  %  du  salaire  si  la  production  se  maintient  au 
niveau  de  1914.  Les  ouvriers  réclament  la  journée  de  8  heures;  fr.  1.50 
l'heure  pour  les  ouvriers  qualifiés,  1  fr.  pour  les  non  qualifiés,  fr.  0.75 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  18  ans;  la  recon- 
naissance du  syndicat  ouvrier  par  les  patrons;  la  suppression  du  travail 
aux  pièces;  l'assainissement  des  fabriques. 

Environ  40  %  des  ouvriers  syndiqués  sont  encore  chômeurs  actuelle- 
ment par  le  fait  que  la  plupart  des  usines  ne  marchent  pas  au  complet. 

Le  syndicat  des  ouvriers  de  fabriques  de  Baudour  qui  comptait 
600  ouvriers  à  la  signature  de  l'armistice,  accuse  aujourd'hui  1550  adhé- 
rents. 

Tuileries.  —  La  demande  est  considérable  malgré  des  prix  fort  en 
hausse.  Les  fabriques  marchent  en  plein. 
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Industries  verrières.  —  Verreries  à  vitres.  —  Un  essai  de  reprise  était 
survenu  quelque  temps  après  l'armistice;  les  ouvriers  avaient  accepté 
de  travailler  sur  la  base  d'une  auo;mentation  de  100  %  des  salaires  et 
les  fourè  avaient  été  rallumés  à  Jemappes.  Au  dernier  moment  les 
ouvriers  refusèrent  de  réintégrer  l'usine  et  il  fallut  éteindre  les  fours  — 
d'où  perte  considérable  pour  la  verrerie.  Assignés  devant  le  tribunal  de 
Mons,  les  ouvriers  ont  été  condamnés  à  des  dommages -intérêts  très 
importants. 

Le  chômage  n'a  pas  cessé  depuis,  malgré  de  multiples  interventions. 

Glaceries.  —  La  plupart  des  usines  n'ont  pas  encore  repris  le  travail  ; 
quelques-unes  travaillent  par  intermittence.  Cette  situation  est  due  à 
plusieurs  causes. 

1°  Au  manque  de  matériel.  Beaucoup  d'usines  ont  été  dépouillées  par 
les  «  réquisitions  »  allemandes.  Ce  matériel  est  encore  très  difficile  à 
remplacer. 

2o  A  la  difficulté  de  s'approvisionner  en  matières  premières.  Les  pro- 
duits chimiques  notamment,  à  importer  de  France,  s'obtiennent  avec 
peine  et  seulement  en  quantités  limitées. 

3°  Aux  difficultés  de  transport,  aussi  bien  pour  amener  les  matières 
premières  que  pour  expédier  les  produits  fabriqués. 

Beaucoup  de  raccordements  privés  au  chemin  de  fer  ont  été  détruits 
t  tous  ne  sont  pas  encore  rétablis. 

4°  Aux  revendications  ouvrières  qui  tendent  à  apporter  dans  les  con- 
ditions de  travail  des  modifications  tellement  profondes  que  la  plupart 
des  chefs  d'industrie  n'osent  les  accepter. 

Ces  difïérentes  raisons  font  qu'une  reprise  normale  du  travail  ne  peut 
être  envisagée  avant  ime  date  encore  éloignée. 

Gobeleteries.  —  La  reprise  du  travail  est  retardée,  dans  ce  district 
comme  ailleurs,  par  im  conflit  d'ordre  général  entre  les  syndicats 
(patronal  et  ouvrier)  de  cette  industrie,  conflit  qu'on  trouvera  relaté 
sous  la  rubrique  consacrée  à  cet  objet. 

Industries  chimiques.  —  Savons.  —  Les  usines  sérieuses  ont  peu  tra- 
vaillé jusque  maintenant.  Tout  concourt  pour  empêcher  la  reprise  :  la 
soustraction  du  matériel  par  les  Allemands,  le  manque  de  stabilité  aussi 
bien  des  cours  monétaires  que  de  celui  des  matières  premières  dont  la 
Belgique  se  fournit  presque  complètement  à  l'étranger. 

Les  adjudications  pom*  l'armée  belge  sont  couvertes  par  l'Angle- 
tei're,  nos  industriels  n'ayant  pas  les  matières  premières  suffisantes  à 
un  prix  raisonnable  et  le  matériel  voulu  pour  soumissionner  dans  de 
bonnes  conditions. 

La  situation  semblait  s'améUorer  vers  la  fin  avril  et  la  première  quin- 
zaine de  mai,  malheureusement,  escomptant  des  cours  encore  plus  bas, 
les  savonniers  ont  peu  acheté.  Au  contraire,  à  la  Bourse  du  21  mai,  les 
acides  et  corps  gras  ont  augmenté  de  30  %  par  suite  des  fournitures  de 
l'Entente  à  l'Allemagne. 

Les  ouvriers  n'ont  réintégré  les  usines  qu'en  faible  partie. 
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Soie  artificielle.  —  Malgré  les  dommages  énormes  provenant  des 
réquisitions  sans  nombre  et  de  destructions  de  guerre,  la  fabrique 
d'Obourg  a  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  aux  fins  d'une  remise 
en  marche  à  bref  délai. 

Industries  alimentaires.  —  Meunerie.  —  Tous  les  moulins  sont  main- 
tenant en  activité.  Partout  le  personnel  ouvrier  a  vu  sa  situation  beau- 
coup améliorée. 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  La  reprise  est  actuelle^ment  générale  en 
boulangerie.  Chaque  atelier  a  repris  sa  clientèle.  En  pâtisserie,  la  situa- 
tion reste  calme. 

Fabrication  du  sucre.  —  La  sucrerie  de  Quiévrain  a  été  en  activité 
en  mars  et  a  fabriqué  500,000  kilos.  Actuellement,  les  ouvriers  sont 
occupés  aux  diverses  réfections. 

Brasserie.  —  Les  matières  premières  font  toujours  défaut,  surtout 
l'orge  et  le  malt.  La  récolte  d'escourgeon  indigène  est  presque  épuisée. 
Les  grains  exotiques  n'arrivent  pas  faute  de  fret. 

Le  prix  de  vente  se  maintient  et  la  qualité  des  produits  fabriqués  ne 
s'améliore  pas. 

Les  ouvriers  brasseurs  se  sont  syndiqués.  Us  réclament  la  journée  de 
8  heures  et  un  salaire  de  fr.  1.25  l'heure.  Il  a  été  jugé  impossible  de  leur 
donner  complète  satisfaction,  toutefois  les  salaires  ont  été  fortement 
majorés.  La  consommation  de  bière  est  toujours  très  faible.  ' 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  La  fabrication  a  repris  à  Angre  dans 
quatre  fabriques  seulement.  Le  manque  de  moyens  de  transport,  la  dif- 
ficulté de  l'approvisionnement  en  matières  premières  ainsi  que  leurs 
prix  très  variables  en  sont  les  causes.  Les  cossettes  de  chicorée  sont 
achetées  surtout  dans  les  villages  français  de  la  frontière,  l'achat  dans 
les  Flandres  n'étant  pas  possible  dans  l'état  actuel  des  voies  de  com- 
munications. Les  prix  ont  baissé  de  50  %;  la  cliicorée  se  paie  mainte- 
nant fr.  1.80  à  2  fr.  le  kilo. 

Industries  textiles.  —  Filatures  de  coton.  —  Activité  nulle.  La  filature 
d'Obourg  qui  a  été  dévastée  par  l'ennemi  est  en  réparation. 

Corderie.  —  Le  travail  a  complètement  repris  dans  les  câbleries  de 
mines.  La  demande  en  câbles  végétaux  est  importante  :  des  charbon- 
nages qui  avaient  dû  armer  leurs  puits  de  câbles  métalliques,  reviennent 
aux  câbles  végétaux.  Le  groupement  des  câbliers  continue  les  achats  et 
assure  la  répartition  des  arrivages.  La  qualité  du  chanvre  reçu  est  très 
convenable;  le  prix  est  encore  assez  élevé.  Au  début  des  négociations 
la  vente  du  chanvre  s'opérait  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  britan- 
nique et  aux  prix  qu'il  fixait  :  actuellement,  ce  contrôle  n'existe  plus, 
mais  la  diminution  de  prix  que  l'on  escomptait  ne  s'est  pas  produite. 
Le  port  et  l'assurance  sont  toujours  très  élevés  —  et  de  plus,  le  cours 
du  change  dépasse  toutes  les  prévisions. 

Les  arrivages  de  fils  d'acier  sont  encore  très  limités.  Les  achats  sont 
également  du  domaine  du  groupement  qui  en  fait  la  répartition. 
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La  question  des  hetires  de  travail  prend  dans  l'industrie  de  la  corderie 
un  caractère  spécial. 

En  effet,  les  câbles  sont  à  fournir  d'urgence;  l'introduction  immé- 
diate d'une  réduction  d'heures  de  travail  amènerait  fatalement  un 
retard  des  fournitures  pressantes,  car  le  rendement  des  machines  est  à 
son  maximum.  Les  patrons  supposent  que  les  ouvriers  cordiers  ont 
compris  le  danger  qu'il  y  aurait  à  réduire  les  heures  de  travail  et  que 
l'expérience  de  leurs  dirigeants  les  a  éclairés  à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires,  les  augmentations  successives  ont 
donné  satisfaction. 

Industries  du  vêtement.  —  Le  travail  est  assez  bien  suivi  sans  être 
abondant  car  les  hauts  prix  retiennent  encore  bon  nombre  de  com- 
mandes. 

Industries  de  la  construction,  du  bois  et  de  Tameublement.  Le  tra- 
vail se  poursuit  sans  presse  dans  la  plupart  des  ateliers.  Il  y  a  des 
ordres,  mais  les  hauts  prix  exigés  font  que  le  client  retarde  le  plus  pos- 
sible l'exécution  de  ses  commandes.  Il  arrive  ainsi  que  sauf  dans  quel- 
(ues  catégories  d'ouvriers,  beaucoup  de  bras  sont  disponibles.  D'autre 
part,  la  reprise  partielle  est  contrecarrée  par  des  résistances  patronales 
à  la  journée  de  8  heures  et  aux  salaires  minima. 

Depuis  le  commencement  de  l'aimée,  plusieurs  grèves  ont  éclaté 
sinuiltanément.  Les  travailleurs  du  bois  ont  obtenu,  en  deux  étapes, 
la  journée  de  8  heures  avec  le  minimum  de  salaire  à  l'heure.  Cette  grève 
intéressait  60  ouvriers  pour  8  ateliers.  Puis  les  peintres,  au  nombre 
d'une  centaine,  ont  obtenu  fr.  0.80  et  un  franc  l'heure  avec  la  journée 
illimitée,  les  patrons  refusant  de  reconnaître  l'organisation  sjmdicale 
existante.  La  grève  a  duré  douze  semaines  et  s'est  terminée  sans  arbi- 
trage, ni  interv^ention  d'auciui  pouvoir.  Ensuite,  est  venue  la  grève  des 
ouvriers  du  bâtiment  (3  semaines)  terminée  sans  que  le  patronnât  ait 
traité  avec  le  syndicat  ouvrier,  mais  accordant  les  minima  de  salaire 
demandés  et  la  journée  de  8- heures. 

L'administration  communale  de  Mons  et  la  Direction  du  Gazomètre, 
après  préavis  remis  par  les  ouvriers,  ont  traité  avec  les  syndicats  et  les 
conflits  sont  aplanis.  Les  ouvriers  obtiennent  le  minimum  de  salaire  et 
la  journée  de  8  heures. 

Dans  les  brosseries,  les  patrons  refusent  de  traiter  avec  les  syndicats  ; 
ils  accordent  certaines  améliorations  de  salaire  à  kurs  ou\Tiers. 

L'organisation  syndicale  aç  développe  considérablement  ici.  Les  tra- 
vailleurs du  bois  portent  leur  nombre  d'adhérents  de  42  (en  1914)  à  160; 
la  section  des  peintres  compte  140  membres;  les  ouvriers  du  bâtiment 
sont  au  nombre  de  200  sjnidiqués  et  la  section  des  ouvriers  de  fabriques, 
qui  vient  de  s'organiser,  inscrit  200  membres;  les  métallurgistes  sont 
passés  de  30  à  150  membres. 

De  leur  côté,  les  patrons  fondent  des  chambres  syndicales  dont  font 
partie  la  presque  totalité  des  patrons.  Sous  le  nom  :  «  Union  syndicale 
des  industries  et  du  commerce  mont  ois  »  on  compte  à  ce  jour  plus  de 
450  firmes  réunies  en  douze  chambres  syndicales. 
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Industries  des  peaux  et  des  cuirs.  —  Tannerie-corroierie:^ —  En  jan- 
vier déjà,  quelques  tanneries  recherchaient  les  cuirs  en  poils  et  les 
matières  tannantes  s'efforçant  de  reprendre  leur  activité.  Mais  dès 
février,  l'intendance  militaire  réquisitionna  les  cuirs  en  poils  tandis  que 
des  acheteurs  français  les  recherchaient  de  leur  côté  dans  nos  villages- 
frontières  pour  les  faire  passer  en  fraude. 

Il  y  a  eu  amélioration  en  avril  et  mai.  Les  matières  tannantes  arrivent 
plus  régulièrement,  mais  les  hauts  prix  de  la  main-d'œuvre,  la  rareté 
des  cuirs  en  poils  et  des  matières  tannantes,  les  variations  du  change 
sont  autant  de  causes  qui  empêchent  une  reprise  sérieuse  de  l'activité. 

Chaussures.  —  (Source  ouvrière).  La  presque  totalité  des  fabriques 
ont  repris  le  travail.  Les  commandes  sont  abondantes  et  les  ventes 
suivies,  bien  que  les  prix  soient  généralement  quintuples  de  ceux  d'avant 
la  guerre. 

Plusieurs  nouveaux  ateliers  ont  été  ouverts,  surtout  par  d'anciens 
ouvriers  qui  commencent  en  petit  la  fabrication.  On  compte  actuelle- 
ment plus  de  30  fabricants  dans  le  Borinage,  alors  qu'avant  la  guerre 
il  en  existait  une  vingtaine  au  plus.  Il  y  a  pour  le  moment  pénurie  de 
main-d'œuvre  masculine;  aussi  note-t-on  généralement  une  augmenta- 
tion de  150  %  sur  les  salaires  de  1914.  Les  revendications  de  la  Centrale 
ouvrière  du  cuir  ont  été  admises  dans  la  plupart  des  ateliers.  Les  salaires 
des  ouvrières,  quoique  améliorés,  n'ont  pas  haussé  en  proportion  de  ceux 
alloués  dans  les  autres  centres  du  pays.  La  journée  de  8  heures  n'a  été 
refusée  que  dans  quelques  fabriques. 

La  corporation  a  durement  souffert  pendant  la  guerre  du  chômage  et 
de  la  déportation.  Une  légère  reprise  s'est  manifestée  dès  le  début  de 
février  1919,  elle  s'est  étendue  en  mars  et  en  avril  et  à  l'heure  présente 
presque  toutes  les  fabriques  ont  réouvert  leurs  portes.  Elles  n'occupent 
pas  un  personnel  aussi  nombreux  qu'avant  la  guerre,  mais  certaines 
maisons  ne  sont  pas  loin  d'atteindre  leur  plein  effectif . 

La  corporation  ouvrière  de  la  chaussure  réclame  la  disparition  du 
travail  aux  pièces  et  demande  l'unification  du  salaire  au  temps,  de 
façon  à  supprimer  la  concurrence  qui  se  fait  de  patron  à  patron  par 
suite  de  la  différence  des  salaires  et  par  la  main-d'œuvre  féminine. 

Selliers-bourreliers.  —  Les  comniandes  sont  très  nombreuses.  Les 
Allemands  avaient  enlevé  tout  le  cuir,  jusqu'aux  moindres  harnais. 
Tous  les  ateliers  occupent  leurs  ouvriers  au  grand  complet.  Les  prix 
restent  très  élevés. 

Industries  du  tabac.  —  La  fabrication  des  tabacs  a  repris  dans  une 
importante  maison  de  Mons.  Les  prix  ont  considérablement  baissé  en 
ces  derniers  temps,  mais  ils  sont  encore  très  élevés  en  comparaison  de 
ceux  pratiqués  avant  la  guerre.  Beaucoup  de  cultivateurs  habitant  la 
frontière  ont  vendu  leur  tabac  en  France  à  des  prix,  variant  entre  8  et 
10  fr.  le  kilo. 

Industries  du  papier.  —  La  production  de  la  papeterie  est  redevenue 
normale.  Les  prix,  qui  au  commencement  de  l'année  s'élevaient  à  des 
taux  fantastiques,  ont  considérablement  baissé,  tout  en  se  maintenant 
à  100  %  et  plus  au-dessus  des  prix  d'avant  la  guerre. 
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Industries  du  livre.  —  Imprimerie.  —  Au  commencement  de  l'année, 
50  %  environ  des  travailleurs  du  livre  étaient  occupés  dans  d'autres 
corporations.  Dans  certaines  maisons,  on  ne  travaillait  que  quelques 
heures  par  jour.  L'instauration  de  la  journée  de  8  hevu-es  et  une  cer- 
taine reprise  des  affaires  ont  favorisé  la  rentrée  de  beaucoup  d'ouvriers. 
Actuellement,  le  travail  est  très  suivi.  Le  salaire  de  fr.  1.25  l'heure  est 
pa3^  à  tous  les  ouvriers  quaUfiés,  compositeurs  à  la  main  et  aux  con- 
ducteurs; quant  aux  compositeurs  à  la  machine,  ils  touchent  fr,  L50. 

On  remarque  im  peu  partout  une  plus  grande  cordialité  entre  patrons 
et  ouvriers;  ces  derniers,  plus  à  Taise,  travaillent  avec  plus  de  goût, 
plus  de  dévouement,  au  grand  profit  de  la  production  et  de  l'art. 

Depuis  janvier,  le  syndicat  des  typographes  de  Mons  s'est  augmenté 
de  32  nouveaux  membres,  ce  qui  porte  son  effectif  actuel  à  110  sans 
compter  une  trentaine  d'ouvriers  qui,  occupés  dans  d'autres  profes- 
sions, n'ont  pas  encore  repris  leur  métier,  mais  ne  tarderont  pas  à  le 
faire.  Le  nombre  des  ouvriers  non  syndiqués  est  très  minime. 

La  tendance  à  la  centralisation  se  manifeste  aussi  dans  l'industrie  du 
livre.  Le  syndicat  des  typographes  socialistes  du  Borinage,  qui  comp- 
tait une  dizaine  de  membres  appartenant  à  un  même  établissement,  est 
entré  dans  la  section  de  Mons  de  la  Fédération  tyjDographique  belge. 

Du  côté  patronal,  trois  firmes  importantes  ont  fusionné  sous  le  nom 
d'L^nion  des  Im prime iu*s  et  deux  journaux  de  Mons,  fondant  luie  firme 
«  Les  Presses  Réunies  »  s'impriment  dans  un  seul  atelier. 

En  Uthographie,  activité  normale.  Mais  les  articles  ont  généralement 
triplé  de  prix,  à  raison  de  la  hausse  des  matières  premières  et  des 
salaires. 

Reliure.  —  Les  conditions  de  salaire  et  de  travail  ont  subi  les  mêmes 
fluctuations  qu'en  typographie.  Le  travail  est  peu  abondant.  Quelques 
chômeurs  o'ont  pu  encore  reprendre  leur  métier. 

Installations  d'électricité.  —  Les  hauts  prix  du  gaz  entraînent  de 
nombreuses  installations  d'éclairage  par  l'électricité.  La  main-d'œuvre 
est  fort  recherchée  ;  on  demande  notamment  de  bons  monteurs.  Dans 
tous  les  genres  de  travaux,  on  signale  des  prix  qui  ont  plus  que  triplé. 

Agriculture.  —  Le  mois  d'avril  a  été  défavorable  ;  rarement,  il  a  fait 
aussi  froid.  On  a  compté  9  jours  de  gelée.  Le  bétail  mis  en  prairie  a 
souffert  du  froid  et  de  rhmnidité  jusqu'aux  premiers  jours  de  mai. 

Les  betteraves  et  les  pommes  de  terre  commencent  à  lever  et  géné- 
ralement sous  de  belles  apparences.  Mais  la  sécheresse  devient  mena-- 
çante. 

Chevaux  et  vaclies  restent  rares  et  chers  —  pour  les  premiers  les 
prix  se  fixent  entre  2,000  et  5,000  francs;  pour  les  secondes  de  1,200  à 
3,000  francs  et  plus.  Le  beurre  est  tombé  de  20  et  25  francs  à  10  francs  et 
9  francs. 

Contrairement  aux  prévisions,  les  emblavements-en  betteraves  à 
sucre  ne  semblent  pas  inférieurs  à  ceux  de  l'an  dernier.  On  a  traité  sur 
la  base  de  60  fr.  les  1,000  kilos  pour  14  %  de  sucre  avec  5  fr.  d'augmen- 
tation par  degré,  ou  à  70  fr.  à  forfait. 
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On  a  semé  bsaucoup  plus  de  lin  que  les  années  précédentes,  les  con- 
trats ont  été  passés  sur  la  base  de  700  à  800  fr.,  parfois  1,000  fr.  l'hectare. 

On  signale  la  fondation  de  nombreuses  unions  professionnelles  de 
fermiers  pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  Ils  s'opposent  aux  nouvelles 
taxes  qu'on  veut  leur  imposer,  menacent  de  réaliser,  de  s'expatrier  et 
protestent  contre  les  reproches  qu'on  leur  a  adressés...  Ci,  quelques- 
uns  des  prix  actuels  : 

Avoine,  70  fr;  orges  de  Californie,  80  fr.  ;  orges  d'Amérique,  72  à 
73  fr.  ;  féveroles,  70  à  80  fr.  ;  foin  ordinaire,  400  fr.  les  1,000  kilos; 
luzerne,  600  à  625  f r.  ;  paille,  125  à  150  fr.  ;  pommes  de  terre,  15  à 
20  fr. 

Horticulture.  —  En  culture  maraîchère,  les  prix  se  maintiennent 
élevés.  Li3  maraîcher  réalise  de  beaux  bénéfices  tout  en  se  plaignant  du 
coût  de  la  main  d' œuvre.  A.  L. 

TOURNAI 

La  reprise  du  travail  à  Tournai,  et  dans  le  Tournaisis,  est  loin  d'être 
un  fait  accompli.  Il  est  vrai  que  notre  région  a  été  véritablement  mise 
en  coupe  réglée  par  l'envahisseur.  Les  machines  que  les  Allemands  n'ont 
pas  enlevées  doivent  subir,  avant  leur  remise  en  marche,  de  sérieuses 
réparations. 

Pour  se  rendre  compte  du  mouvement  du  travail  depuis  janvier,  il 
est  intéressant  de  rapprocher  le  chiffre  des  chômeurs,  au  l^'^  décembre 
1918,  de  celui  des  secourus,  émargeant  au  budget  des  comités  de  secours, 
à  fin  avril.  Ces  indications,  puisées  à  une  source  officielle,  exposent 
la  situation  précise  du  chômage,  à  Tournai,  et  dans  les  cinq  communes 
les  plus  industrielles  de  la  région. 

Chômeurs  Secourus 

1-12-1918  Janv  1919  Février  Mars       Avril 

Antoing 842  703  726  646  601 

Bruyelles 293  307  298  285  264 

Calonnes 454  252  256  241  226 

Chercq 248  '236  240  187  166 

Vaulx 460  502  552  502  437 

Tournai  (1) 7212  6013  6035  5767  4547 

Daiis  l'ensemble,  la  situation  industrielle  n'a  donc  encore  rien  de 
bien  satisfaisant.  Les  industriels  et  les  associations  ouvrières  sont 
d'accord  sur  ce  point  :  les  usines  ne  sont  pas  remises  en  activité,  faute 
de  matériel  ou  de  matières  premières,  et  si  le  travail  est  repris,  il  n'inté- 
resse qu'une  partie  du  personnel  employé  avant  la  guerre.  Voici 
maintenant  des  indications  spéciales  pour  les  différentes  industries  de  la 
région  : 


Le  nombre  de  7212  chômeurs,  renseigné  pour  Tournai  en  décembre  1918, 
se  répartissait  comme  suit  entre  les  diverses  industries  :  carrières,  2.983; 
métaux  1.122;  alimentation,  523; 
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Textiles.  —  Bonneterie.  —  A  Tournai,  le  travail  a  été  repris  partielle- 
ment dans  une  fabrique,  dès  le  mois  de  décembre,  au  moyen  de  matières 
achetées  très  cher  en  France;  1/4  du  personnel  y  est  employé  8  heures 
quelquefois  9  heures  par  jour  pour  certains  métiers.  En  général,  il  y  a 
à  l'heure  actuelle  50  p.  c.  du  personnel  occupé;  celui-ci  est  surtout 
composé  d'ouvrières  au  métier. 

A  Péruwelz,  on  travaille  depuis  quelques  semaines,  dans  les  mêmes 
conditions.  A  Leuze,  la  reprise  a  commencé  vers  le  mois  de  février, 
dans  deux  usines,  avec  un  très  petit  nombre  d'ouvriers.  La  plupart 
des  établissements  travaillent,  mais  la  production  n'atteint  que  le  quart 
de  la  production  normale.  Les  matières  premières  font  défaut. 

A  Quevaucamps,  reprise  partielle.  Une  des  firmes  locales,  employant 
125  ouvrières  à  l'usine  et  175  à  domicile,  n'en  compte  que  33  à  la 
fabrique  et  8  à  domicile. 

Les  salaires  ont  subi  une  augmentation  de  100  à  150  p.  c. 

Filatures  de  lin,  de  coton  et  de  laines  peignées.  —  Aucune  activité.  Les 
usines  chôment,  parce  que  les  matières  premières  font  encore  défaut; 
on  travaille  à  la  remise  en  état  des  machines. 

Une  firme  de  Tournai  nous  fait  remarquer  qu'on  n'envisage  pas  encore 
de  reprise  «  l'incertitude  quant  aux  dommages,  les  prix  de  la  matière 
première  et  les  retards  de  livraisons,  le  coût  exagéré  de  la  main-d'œuvre 
nous  font  préférer  perdre  un  chiffre  connu  en  ne  travaillant  pas,  que 
risquer    perte  plus  grande  en  travaillant  ». 

Industries  chimiques.  —  La  seule  firme  de  la  région,  dont  la  produc- 
tion avant  la  guerre  était  particulièrement  importante,  nous  fait  obser- 
ver qu'elle  espère  reprendre  vers  fin  octobre,  ou  novembre,  quand 
ses  travaux  de  reconstruction  seront  terminés. 

Industries  de  rameublement.  —  Des  deux  usines  qui,  à  Ath,  occu- 
paient, ayant  la  guerre,  la  majorité  des  ouvriers  de  cette  ville,  l'une 
est  encore  momentanément  arrêtée  faute  de  machines;  l'autre  a  repris 
partiellement  le  travail,  depuis  le  1^'^. décembre  1918.  «La  production 
est  presque  nulle,  les  travaux  se  bornant  à  la  reconstitution  et  au 
montage  de  certaines  boiseries.  Tout  travail  effectif  de  fabrication  est 
encore  impossible,  par  suite  du  manque  de  matières  premières  et 
d'outiUage...  Le  rendement  de  la  main-d'œuvre  laisse  à  désirer.  Le 
salaire  est  payé  sur  la  base  de  fr.  0.60  à  fr.  0.80  l'heure,  plus  un  supplé- 
ment de  50  francs  par  mois  de  vie  chère.  La  journée  de  travail  est  de 
9  heures.  » 

Industries  des  peaux  et  des  cuirs.  —  Tanneries.  —  La  situation, 
après  avoir  été  plutôt  précaire,  au  cours  des  trois  premiers  mois  de 
l'année,  s'est  améUorée  en  avril  et  mai.  Tous  les  cuirs  ont  été  saisis  par 
l'Li tendance.  En  avril,  la  Bourse  aux  cuirs  de  Tournai  signalait  une 
améhoration  sérieuse,  par  le  fait  qu'elle  était  parvenue  à  passer  des 
commandes  importantes  dans  les  matières  tannantes,  et  que,  d'un 
autre  côté,  le  Comptoir  belge  des  Cuirs  et  Peaux  commençait  à.  repartir, 
au  profit  des  tanneurs  de  la  région,  les  cuirs  saisis  par  l'iji tendance. 
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Cette  amélioration  s'est  accentuée  en  mai.  Plusieurs  tanneries  de 
la  région  ont  été  remises  en  activité.  La  Bourse  aux  cuirs  a  émis  le 
vœu  que  les  tanneurs  puissent  disposer  d'une  bonne  partie  de  leur  fa- 
brication, afin  de  les  mettre  en  mesure  d'alimenter  leurs  clients.  Les 
demandes  sont  nombreuses  et  les  quantités,  relativement  peu  impor- 
tantes qui  arrivent  de  l'extérieur,  sont  vite  absorbées.  Les  prix  gardent 
une  grande  fermeté. 

Le  personnel  travaille  8  heures  par  jour  et  le  salaire  est  fixé  à  fr.  1.25 
l'heure. 

Industries  des  métaux.  —  A  Tournai,  60  à  70  %  du  personnel  ancien 
est  occupé  dans  les  ateliers  de  construction.  On  travaille  beaucoup  aux 
réparations  des  machines  endommagées.  La  reconstruction  des  ponts, 
des  écluses,  des  générateurs  à  vapeur  entretiennent  l'activité  dans 
certaines  usines. 

La  durée  des  heures  de  travail  a  été  provisoirement  fixée  à  53  heures 
la  semaine,  et  le  salaire  est  de  fr.  L25  l'heure. 

Industries  de  la  construction.  —  Le  manque  de  matériaux  retarde 
la  reprise  complète  du  travail.  Il  y  a  à  Tournai  un  millier  d'ouvriers 
occupés  surtout  à  des  travaux  de  réparation,  car  les  intéressés,  dont 
les  immeubles  ont  été  fortement  endommagés,  avant  de  s'engager 
dans  des  reconstructions  importantes,  désirent  être  fixés  sur  le  coût 
des  travaux  à  effectuer.  En  attendant,  plusieurs  centaines  d'ouvriers 
du  bâtiment  sont  embauchés  en  France.  Il  faut  craindre  que  cette 
émigration  ne  prenne  de  l'extension. 

Industries  des  carrières.  —  Dans  le  bassin  carrier  du  Tournaisis, 
16  firmes  ont  rallximé  et  mis  en  exploitation  48  fours  à  chaux,  occupant 
145  ouvriers, 

13  fabriques  de  ciment  emploient  258  ouvriers. 
1 1  carrières  ont  un  effectif  de  225  ouvriers. 

En  comptant  307  ouvriers,  employés  aux  travaux  de  déblaiement 
et  de  réparation,  on  arrive  à  un  total  de  935  ouvriers,  travaillant 
effectivement  à  Allain  (Tournai),  Barges  (Tournai),  Antoing,  Bruyelles, 
Galonnés,  Chercq,  Gaurain  et  Vaulx. 

La  journée  de  travail  est  de  8  heures  et  le  salaire  varie  entre  1  franc 
etfr.  1.25  l'heure. 

Carrières  de  marbre.  —  A  Basècles,  le  travail  n'est  pas  encore  repris  : 
on  répare  et  on  reconstruit  les  raccordements  endommagés  par  les 
Allemands. 

Carrières  de  porphyre.  —  Le  Syndicat  des  Carrières  de  porphyre 
nous  fait  le  tableau  suivant  de  la  situation, à  Lessines  :  «  Peu  de  temps 
après  la  déclaration  de  guerre,  les  carrières  du  bassin  de  Lessines  ont 
dû  chômer  comme  la  plupart  des  autres  industries  belges.  Dès  fin 
novembre  1914,  les  Allemands  ont  réquisitionné  les  pierrailles  concassées 
qui  se  trouvaient  en  stock.  Lorsqu'ils  s'aperçurent  que  les  dépôts  de  ces 
pierrailles  touchaient  à  leur  fin,  ils  voulurent  en  faire  fabriquer.  D'un 
geste  imanime,  patrons  et  ouvriers   s'y  refusèrent  énergique  ment,  et 
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subirent  de  ce  chef  de  dures  peines  d'emprisonnement,  et  des  exac- 
tions particulièrement  pénibles. 

«  Toutes  les  carrières  de  Lessines  furent  mises  sous  séquestre  dès  le 
mois  de  septembre  1915;  elles  furent  presque  toutes  mises  en  exploi- 
tation par  les  Allemands. 

»  Cette  exploitation  fut  conduite  sans  aucun  souci  d'avenir  par  une 
direction  boche  {sic)  incompétente  et  avec  le  seul  but  de  produire  d'une 
façon  intensive  les  pierrailles  qui  étaient  employées  par  l'ennemi  à 
des  fins  militaires.  Nos  établissements  souffrirent  beaucoup  de  cet 
état  de  choses,  spécialement  au  point  de  vue  de  Toutillage,  dont  —  au 
moment  de  l'armistice  —  nous  ne  retrouvâmes  qu'une  partie,  et  ce  dans 
un  état  lamentable. 

»  Peu  de  temps  avant  leur  retraite,  les  Allemands  avaient  dispersé 
dans  toutes  les  directions  nos  22  locomotives  à  écartement  normal, 
rendu  inutilisables  les  locomotives  à  petit  écartement  ou  les  avaient 
emportées,  avaient  détruit  une  partie  de  nos  raccordements  industriels, 
enlevé  toutes  les  courroies,  etc..  Ces  destructions  furent  en  outre 
étendues  aux  voies  ferrées  de  l'État  :  4  grands  ponts  furent  détruits  à 
Lessines,  de  nombreux  ponceaux  et  aqueducs,  tous  les  rails  et  autres 
appareils  de  voies,  etc.  Ajoutez  à  cela  la  destruction  de  tous  les  ouvrages 
d'art  du  canal  de  Blaton  à  Ath,  ainsi  que  d'une  écluse  à  Pollaere,  ren- 
dant dans  l'ensemble  la  voie  d'eau  absolument  impraticable. 

»  En  résumé,  au  lendemain  de  larmistice,  les  carrières  de  Lessines 
se  trouvaient  dans  l'irnpossibilité  absolue  de  reprendre  le  travail. 

»  Les  travaux  de  restauration  menés  activement  de  part  et  d'autre 
ont  déjà  donné  des  résultats.  Plusieurs  carrières  seront  bientôt  prêtes 
à  marcher.  L'État,  de  son  côté,  a  achevé  les  premiers  travaux  de 
réfection  aux  voies  ferrées,  et  dès  maintenant  les  gares  de  Lessines  et 
Lessines -Carrières  sont  en  mesure  dassurer  un  certain  trafic,  malheu- 
reusement très  insuflfisant.  La  voie  d'eau,  qui  servait  d'exutoire  aux 
carrières  de  Lessines  pour  une  bonne  partie  de  leurs  produits,  reste 
toujours  impraticable,  et  l'on  prévoit  que  plusieurs  mois  s'écouleront 
encore  avant  que  la  navigation  soit  rendue  possible.  » 

Le  Syndicat  des  Carrières  de  Lessines  préconise  les  mesures  suivantes, 
pour  permettre  aux  carrières  de  Lessines  de  reprendre  leur  activité  : 

«  1°  Activer  la  restauration  des  voies  ferrées  et  des  voies  d'eau; 

»  20  Remédier  à  la  crise  des  transports . 

»  Cette  considération  est  capitale  pour  les  carrières,  car  celles-ci 
fabriquent  des  produits  de  nature  pondéreuse,  qui  exigent  une  grande 
capacité  de  transports.  Le  total  annuel  des  expéditions  s'élevait  à  plus 
de  deux  millions  de  tonnes  avant  la  guerre; 

»  3°  Nécessité  d'accorder  du  crédit  aux  carrières  de  porphyre. 
Celles-ci  ont  vu  toutes  leurs  disponibilités  enlevées  par  les  Allemands. 
Tout  leur  avoir  réside  maintenant  dans  les  indemnités  de  guerre.  Elles 
devraient  obtenir  rapidement  des  avances  sérieuses  sur  le  montant 
qu'elles  auront  à  revendiquer. 

»  Il  est  encore  une  autre  façon  d'accorder  du  crédit  aux  carrières  : 
ce  serait  de  leur  faire  des  avances  sur  des  commandes  directes  de 
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inatéimiix.  ik)  ^y*  ne  d'à  *hats  directs  aux  carrières  ne  constituerait 
nullement  une  imv^vation.  Pratiqué  déjà  en  Belgique,  avant  la  guerre, 
par  diverse?  administrations,  tels  que  les  Ponts  et  Chaussées,  les  Che- 
mins de  fe>  de  l'État,  certaines  grandes  villes  :  Bruxelles,  Anvers, 
Liège,  etc.,  il  t)8t  d'une  application  courante  en  France,  où,  également, 
déjà  avant  la  guen*e,  Vs  adi^iinistrations  contractaient  des  marchés 
ÛT» portants  avec  des  niaîtresf  de  Cc  Tières  belges,  pour  la  fourniture  de 
matériau  i  do  ^  oijrit . 

»  Dans  les  circonfttancv;;    actuelles,  et  en  admettant  comme   possible 
que  la  crise  des  *  ■  l  ^(  s  administrations  de  prendre  livrai- 

son imn!6diat<^  audés,  ces  administrations,  et  surtout 

l'État,  pou  -on  des  matériaux  sur  les  chantiers, 

et  accorde}  v  mces  sur  les  prix  d'achat  convenus.  » 

E.  V. 
LA    LOUVIÈRE 

Industries  des  mines.  —  ^'>  ir-honnages. —  La  question  du  chômage 
jeudi  a  été  ini'Hc  en  discL:-  on  par  les  membres  des  syndicats  des 
iiiineurs  et  aoumist>  à  un  refe  n  m.  Contrairement  à  la  croyance  que 
les  intéressés  st'^  p»^  rionceraic.  your  la  cessation  de  ce  chômage,  ils 
ont  voté  sa  oontiiivi:  i  u  a  la  presque  unanimité.  Il  est  à  remarquer 
que  seul  le  bassir   du  Centre  a  p'  itiqué  le  repos  du  jeudi. 

'  M  xploitation  se  i^ourfeuit  donc  à  raison  de  cinq  journées  de  8  heures 
'^^lomi"^  par  s»,   nn-'-  ^.  on  attonc.ant  la  mise  çn  vigueur  "de  la  journée 
de  8  heures  dont  le  principe  e»ù  ttdmis  par  les  patrons  et  ouvriers. 

Par  suite  de  la  pénurie  de  wagons  qui  contrarie  beaucoup  l'expor- 
tation, par  suite  aussi  des  besoins  restreints  du  pays,  l'écoulement 
des  charbons  laisse  à  désirer  et  une  partie  de  la  production  doit  être 
emmagasinée.  Les  prix  très  élevés  des  charbons  sont  en  rapport 
avec  les  hausses  subies  par  les  23rix  de  revient. 

Industries  des  carrières.  —  Pierres.  —  Le  chômage  est  à  peu  près 
complet  et  il  n'est  guère  possible  de  remettre  les  chantiers  en  activité 
à  cause  des  frais  considérables  que  nécessite  l'évacuation  des  eaux 
qui  ont  envahi  les  sièges  d'extraction.  D'un  autre  côté,  aucune  reprise 
de  l'industrie  du  bâtiment  n'est  envisagée  en  ce  moment,  les  demandes 
sont  rares  et  peu  importantes  et  les  patrons  ont  peu  de  confiance  dans 
un  relèvement  prochain  de  la  situation. 

Industries  des  métaux.  —  Construction  de  machines  et  appareils.  — 
Les  établissements  qui  ont  travaillé  sous  l'occupation  gardent  une 
allure  peu  soutenue  et  ne  peuvent  occuper  qu'un  personnel  incomplet. 
Ils  pourraient  cependant  construire  ou  réparer  du  matériel  de  chemin 
de  fer,  des  appareils  de  voies,  des  ponts  et  charpentes.  Assez  bien  de 
propositions  qui  se  présentent  doivent  être  déclinées  faute  d'outillage 
ou  par  manque  de  matières  premières. 

Les  questions  ouvrières  sont  partout  à  l'ordre  du  jour  :  les  revendi- 
cations portent  surtout  sur  les  hausses  de  salaire  et  la  réduction  des 
heures  de  travail.  Les  patrons  traitent  généralement  avec  les  délégués 
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des  syndicats  ces  questions  qui  ne  recevront  une  solution  définitive 
que  lors  d'une  reprise  plus  accentuée  du  travail  qui  n'existe  pas  encore 
en  ce  moment. 

Quant  aux  usines  qui  n'ont  pas  travaillé  pendant  la  guerre,  l'auto- 
rité allemande  les  a  systématiquement  ravagées  et  ruinées;  elles 
occupent  quelques  ouvriers  à  des  travaux  de  nettoyage  et  de  déblaie- 
ment. Tout  est  à  refaire  et  non  seulement  Icb  machines  de  tous  genres 
ont  été  enlevées,  mais  on  aemporté  jusqu'aux  transmissions,  courroies, 
matières  premières,  ne  laissant  souvent  que  les  murs  intacts.  On  ne 
pourra  reprendre  des  ouvriers  qu'au  fur  et  à  mesure  du  rétablissement 
des  machines  et  pour  certains  établissements,  il  faudra  plusieurs 
années  pour  arriver  à  un  relèvement  complet. 

Industries  verrières.  —  Gobdeteries,  Cristalleries.  —  Au  début  de 
l'année,  les  établissements  reprirent  leur  activité,  après  une  entente 
entre  patrons  et  ouvriers  :  les  salaires  recevaient  75  p.  c.  d'augmenta- 
tion et  la  durée  de  travail  était  fixée  à  9  heures  maximum.  La  situa- 
tion paraissait  satisfaisante  ;  si  la  production  ne  devait  pas  tarder  à 
s'écouler  plus  lentement,  on  espérait  que  les  besoins  des  pays  étrangers 
ne  tarderaient  pas  à  se  faire  sentir  et  on  maintenait  des  j^rix  rémuné- 
rateurs. 

Le  15  mars  dernier,  les  ouvriers  envoyèrent  des  préavis  de  cessation 
de  travail  pour  le  1^^  mai,  avec  les  revendications  suivantes  :  1®  sup- 
pression du  travail  aux  pièces  et  paiement  d'un  salaire  de  16  francs 
par  jour  aux  ouvriers  et  aux  travailleurs  avec  fixation  des  salaires 
des  manœuvres  et  apprentis;  2°  trav^ail  de  8  heures  par  jour  maxi- 
mum ;  3^  installation  de  ventilateurs,  bains  et  réfectoires  ;  4P  diminu- 
tion du  temps  des  préavis  à  15  jours;  5<*  paiement  des  salaires  par 
semaine. 

Aucune  entente  n'étant  survenue,  la  grève  éclata  le  P'"  mai  dans 
toutes  les  gobeleteries  qui  éteignirent  immédiatement  leurs  fours. 
Un  conseil  d'arbitrage  a  été  constitué,  mais  aucun  résultat  ne  s'en 
fait  sentir  encore  et  à  raison  de  l'extinction  des  feux,  on  ne  peut  envi- 
sager la  reprise  du  travail  qu'une  quinzaine  de  jours  après  la  solution 
du  conflit.  Cette  grève  atteint  plus  de  2,000  travailleurs.  C.  P. 

BRUXELLES 

Industrie  des  carrières.  —  Scieries  de  pierres  ou  de  marbre.  —  Quel- 
ques usines  tentent  de  se  remettre  en  marche  ;  d'autres  en  sont  empê- 
chées par  suite  des  réquisitions  allemandes  et  faute  de  raccordement 
au  chemin  de  fer.  Les  marbres  du  pays  restent  à  un  taux  de  100  p.  c. 
plus  élevé  qu'avant  la  guerre  ;  ceux  de  l'étranger  ont  une  proportion 
de  hausse  encore  plus  élevée. 

Les  conditions  de  travail  et  de  salaire  ne  sont  pas  encore  fixées  défi- 
nitivement; on  travaille  encore  à  journée  réduite  avec  indemnité  de 
vie  chère. 

Industrie  des  métaux.  —  Charpentes,  et  appareils  industriels.  —  En 
ponts  et  charpentes,  les  ateliers  de  Hal  sont,  des  trois  ateliers  de  la 
région,  les  seuls  qui  aient  repris  le  travail;  on  y  répare  actuellement 
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des  wagons  pour  l'Etat,  des  berlines,  etc.,  en  occupant  le  tiers  des 
ouvriers  d'avant-guerre,  avec  une  moyenne  d'augmentation  de  sa- 
laires de  85  p.  c. 

En  machines  motrices,  le  travail  a  repris  dans  un  établissement  à 
Bruxelles  (moteurs  à  vapeur)  et  dans  un  autre  à  Buysinghen  (moteurs 
à  gaz)  avec  175  ouvriers  dans  les  deux  ateliers  ensemble.  On  y  travaille 
55  heures,  et  les  salaires  des  ouvriers  qualifiés  vont  jusque  1  fr.  50 
l'heure. 

En  machines-outils,  on  travaille  en  plein  à  Bruxelles  dans  un  atelier 
avec  200  ouvriers,  50  heures  par  semaine  (anglaise)  et  à  moitié  dans 
un  autre  (à  Buysinghen),  8  h.  1/2  par  jour.  Les  carnets  d'ordre  sont 
bien  remplis  pour  le  pays  et  le  Nord  de  la  France. 

Beaucoup  d'activité  dans  tous  les  ateliers  de  construction  de  ma- 
chines à  bois;  dans  un  atelier,  pour  obvier  au  manque  de  matériel, 
on  marche  avec  équipes  de  jour  et  de  nuit.  La  situation  reste  bonne 
dans  les  deux  ateliers  d'outils  pneumatiques;  l'un  d'eux  a  été  trans- 
féré à  Haren. 

Dans  les  petits  ateliers,  conditions  d'activité,  d'heures  de  travail 
et  de  salaires  variables  d'un  établissement  à  l'autre,  les  ouvriers  n'étant 
pas  tous  syndiqués.  Petite  reprise  dans  deux  ateliers  se  spécialisant 
dans  le  décolletage  des  métaux;  20  p.  c.  des  ouvriers  occupés.  Bonne 
condition  en  compteurs  à  gaz. 

Petite  chaudronnerie.  —  La  reprise  se  fait  lentement  en  chaudron- 
nerie de  cuivre,  mieux  en  celle  de  fer.  Les  demandes  de  prix  sont  loin 
d'être  suivies  de  commandes  fei^mes.  On  travaille  avec  le  quart  des 
ouvriers  effectifs;  la  situation  tend  à  s'améliorer.  Les  exigences  des 
ouvriers  sont  plus  ou  moins  admises. 

Fonderie  de  fonte.  — •  Ls  travail  a  repris  dans  la  plupart  des  fonde- 
ries, mais  l'activité  est  loin  d'être  complète  ;  les  unes  sont  gênées  par 
le  manque  de  châssis,  d'autres  par  pénurie  de  main-d'œuvre.  L'acti- 
vité est  satisfaisante  dans  une  fonderie  se  spécialisant  dans  la  produc- 
tion de  boîtes  à  graisse  pour  wagons.  Partout  on  ne  travaille  que 
8  heures.  Salaires  des  mouleurs  :  1  fr.  25  à  1  fr.  50  l'heure;  des  ma- 
nœuvres :  1  franc.  Le  travail  aux  pièces  est  aboli. 

Ustensiles  de  ménage..  —  On  ne  travaille  que  dans  une  seule  émail- 
lerie,  mais  toujours  avec  des  émaux  de  fortune  et  demi-personnel. 

En  emballages  métalliques,  on  travaille  dans  trois  fabriques  sur 
quatre,  avec  personnel  réduit;  les -fines  tôles  font  toujours  défaut. 
Les  salaires  des  ouvrières  ne  sont  pas  encore  fixés  définitivement. 

Industries  verrières.  —  Flaconnerie.  —  Le  travail  a  repris  depuis 
deux  mois  dans  le  seul  établissement  de  la  région,  mais  d'une  façon 
irrégulière,  ce  qui  ne  permet  pas  d'établir  des  précisions. 

Industries  chimiques.  —  Acide  sulfurique.  —  Le  degré  d'activité 
va  en  s'accentuant  quoique  l'alimentation  en  matières  premières  soit 
difficile.  L'acide  sulfurique  se  traite  encore  à  des  cours  élevés  (12  à 
13  fr.  les  100  kilos).  Pas  de  difficultés  au  point  de  vue  de  la  situation 
ouvrière . 
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Bougies.  —  Le  travail  a  repris;  seulement,  on  ne  compte  guère  que 
10  %  de  l'ancienne  main-d'œuvre  utilisée.  Assez  bien  d'ordres.  Cours  : 
fr.  3.50  le  kilo,  contre  1  franc  en  1914. 

Savons.  —  La  fabrication  du  savon  mou  a  repris  en  février;  les 
huiles  étant  alors  à  4  francs,  le  prix  du  savon  est  descendu  à  fr.  2.50 
le  kilo,  puis  à  fr.  1.80,  par  suite  d'une  baisse  de  fr.  1.50  sur  les  huiles. 
Mais  en  mai,  par  suite  des  fortes  demandes  de  l'Allemagne,  les  huiles 
ont  atteint  fr.  4.75  et  les  prix  du  savon  haussent  de  nouveau.  Si  les 
savonneries  pouvaient  récupérer  le  matériel  de  déglycérination  des 
huiles  enlevé  par  les  Allemands,  le  prix  du  savon  descendrait  immédiate- 
ment. 

Caoutchouc.  —  L'activité  a  été  croissant  dans  une  fabrique  de 
caoutchouc  industriel  et  de  pneus,  au  point  que  le  travail  va  y  être 
assiu'é  par  deux  équipes,  travaillant  8  heures  chacune;  alors  que  dans 
une  autre,  produisant  à  la  fois  des  articles  industriels  et  des  câbles, 
on  marche  avec  demi -personnel;  dans  un  établissement  s'occupant  de 
la  production  d'articles  dits  en  feuille  anglaise,  on  débute  avec  10  % 
du  personnel  seulement  par  suite  de  désaccord  sur  la  question  des 
salaires;  reprise  également  en  câbles  et  fils  pour  l'électricité  dans  une 
autre  fabrique. 

Engrais  chimiques.  —  Situation  faible  ;on  ne  marche  qu'avec  50  à  60  % 
du  personnel  ordinaire,  la  demande  étant  quasi  nulle  pour  l'intérieur, 
parce  que  beaucoup  de  fermiers  à  bail  ne  yeulent  plus  fumer  leurs 
terres.  L'industrie  des  engrais  chimiques  ne  travaille  guère  que  pour 
la  Hollande  et  la  France.  Le  Gouvernement  a  fait  rentrer  des  nitrates 
à  80  francs  et  ne  peut  pas  les  écouler.  Les  superphospliates  se  traitent 
à  fr.  1.60  l'unité  soluble  eau  et  citrate.  La  journée  de  huit  heures  et 
les  taux  de  salaires  fixés  par  le  syndicat  sont  en  vigueur. 

Colle  et  gélatine.  —  Ces  industries  qui  sont  du  domaine  chimico- 
aUmentaire  sont  représentées  la  première  par  quatre  établissements 
et  la  seconde  par  2;  elles  occupaient  avant  la  guerre  environ  1,500 
ouvriers  dans  l'arrondissement.  Actuellement,  deux  fabriques  de  colle 
et  une  de  gélatine  ont  pu  reprendre  le  travail,  mais  en  n'occupant 
guère  que  200  ouvriers.  Les  questions  ouvrières  sont  étrangères  pour  le 
moment  aux  conditions  de  cette  reprise.  - 

Industries  textiles.  —  Filatures  de  cotoji,  —  Toutes  les  filatiu-es  de  coton 
du  Brabant  reprennent  petit  à  petit  leur  activité.  D'ici  à  un  mois  ou 
deux,  plus  de  la  nuoitié  des  broches  travailleront. 

Les  cotons  bruts  sont  en  hausse,  heureusement  pour  la  filature  belge, 
car  tous  ses  achats  eussent  été  désastreux;  les  marchés  à  termes 
actuels  ne  permettant  pas  de  se  couvrir.  On  travaille  10  heures.  Quant 
aux  salaires,  on  est  encore  dans  une  période  de  tâtonnements;  d'une 
façon  générale  les  salaires  subissent  luie  hausse  de  80  à  130  %  suivant 
les  catégories  d'ouvriers. 

Tissages  de  coton.  —  Le  tissage  commence  à  se  mettre  en  mouvement, 
mais  la  production  est  encore  des  plus  réduites. 

Tissages  de  lin.  —  Aucune  reprise  à  Ruysbroek  et  pas  même  de  date 
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appro  ximative  en  perspective,  la  question  ouvrière  n'étant  pas  près 
de  recevoir  une  solution. 

Filatures  de  laine  peignée.  —  Des  trois  filatures  de  la  région,  une 
seule  ,sise  à  Anderlecht,  a  repris  le  travail  avec  un  assortiment,  c'est-à- 
dire  dans  une  très  faible  proportion.  Il  faudra  quelques  mois  encore, 
six  environ,  pour  voir  l'industrie  lainière  renaître  dans  le  pays,  le 
marché  anglais  n'envoyant  des  matières  premières  que  très  parcimo- 
nieusement. 

Tulle  et  dentelles  mécaniques.  —  La  reprise  est  satisfaisarïte  à  Ander- 
lecht en  fabrication  de  tulle,  mais  plus  difficile  à  Vilvorde  vu  l'impor- 
tance des  établissements  et  la  diversité  des  produits  fabriqués  (rideaux, 
stores,  etc.).  On  y  travaille  10  heures  par  jour,  avec  un  personnel 
réduit;  la  revision  des  barèmes  des  salaires  est  à  l'étude.  Il  y  a  pénurie 
de  main-d'œuvre,  vu  surtout  que  la  demande  de  produits  fabriqués  est 
très  grande. 

La  fabrication  de  dentelle  mécanique  pour  la  lingerie  et  l'ameuble- 
ment, introduite  à  Bruxelles  peu  de  temps  avant  la  guerre,  est  en 
bonne  voie.  On  étudie  l'instauration  du  travail  de  jour  et  de  nuit. 

Blanchiment,  teinture  et  apprêts.  —  Seuls  les  établissements  traitant 
les  fils  et  tissus  de  coton  ont  repris  le  travail,  et  encore  2  sur  3.  Pour 
la  teinture  de  fils,  la  besogne  est  encore  assez  rare,  le  tissage  ne  remet- 
tant que  de  très  petits  ordres.  Les  salaires  ont  été  augmentés  de  60 
à  80  %.  Pour  le  traitement  des  tissus,  le  travail  a  rejDris  en  mars  et 
avait  déjà  atteint  le  quart  de  la  normale  en  avril. 

Le  marché  intérieur  est  avide  de  marchandises,  mais  l'exportation 
est  rendue  impossible  à  cause  de  l'insécurité  d'obtenir  les  matières 
premières. 

Le  nombre  d'heures  de  travail  est  descendu  à  10  heures  et  la  moyenne 
des  salaires  est. en  augmentation  d'environ  150  %. 

Industries  du  vêtement.  —  Couturières.  —  L'activité  est  relativement 
bien  soutenue  aussi  bien  dans  les  grandes  maisons  de  confections  pour 
dames  que  dans  les  petits  ateliers,  quoique  la  situation  normale  d'avant- 
guerre,  soit  loin  d'être  rétablie.  La  péniu'ie  des  moyens  de  transport 
et  l'encombrement  de  la  douane  gênent  l'importation  de  matières 
matières. 

Les  ouvriers  et  ouvrières  dans  les  grands  établissements  ne  sont 
plus  payés  aux  pièces,  mais  «  à  la  semaine  »  en  bonne  saison  et  «  à 
l'heure  »  en  morte-saison;  le  nombre  d'heures  de-  travail  est  fixé  à 
45  heures  par  semaine  en  morte  saison  et  à  48  heures  en  bonne  saison. 

Corsets.  —  On  peut  espérer  une  reprise  rapide  des  affaires,  la  demande 
étant  assez  forte  et  les  prix  peu  discutés  quoiqu'étant  de  200  à  250  % 
plus  élevés  qu'en  1914;  la  hausse  atteint  surtout  les  articles  ordinaires. 
Une  grande  demande  arrive  des  pays  étrangers;  d'autre  part,  l'Angle- 
terre et  l'Amérique  ont  inondé  le  pays  de  produits  fabriqués. 

Les  salaires  sont  augmentés  de  plus  de  120  %  et  le  nombre  des 
heures  de  travail  est  fixé  à  8.  Une  campagne  est  d'ailleurs  menée,^  parmi 
les  ovivrières  pour  les  détourner  de  travailler  supplémentairement  à 
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domicile.  Les  ouvrières  exigent  un  franc  de  l'heure  et  essaient  d'obtenir 
le  salaire  fixe  à  la  journée  en  repoussant  le  travail  à  pièces. 

Teinture  et  dégraissage  de  vêtements.  —  La  situation  s'est  légèrement 
améliorée  depuis  le  commencement  de  l'année.  Les  taux  des  salaires 
sont  doublés;  en  moyenne  9  heures  de  travail. 

Industries  du  bois  et  de  rameublement.  —  Ebénistes.  —  Beaucoup 
d'activité;  fortes  demandes  pour  l' Alsace-Lorraine,  la  Hollande,  les 
pays  Scandinaves,  moins  pour  l'intérieur.  Les  conditions  de  transport  et 
de  dédouanement  des  marchandises  importées  laissent  encore  beaucoup 
à  désirer. 

Les  heures  de  travail  sont  fixées  à  8,  les  salaires  augmentés  de 
100  à  125  %,  mais  malgré  cela  la  main-d'œuvre  fait  défaut,  beaucoup 
de  patrons  se  faisant  les  complices  de  leurs  ouvriers  pour  permettre 
à  ceux-ci  de  conserver  indûment  des  secours  de  chômage. 

Miroitiers-encadreurs.  —  Situation  très  faible  due  au  manque  de 
glaces  et  de  verres  à  vitres.  Les  prix  excessivement  élevés  du  verre 
font  renoncer  à  presque  tous  les  travaux  :  la  hausse  sur  les  glaces  et 
les  verres  est  d'environ  1,000  %.  La  situation  ouvrière  est  mauvaise 
et  beaucoup  d^ouv^iers  ont  changé  de  métier. 

Construction  de  bateaux  en  bois.  —  Assez  bien  de  demandes  tant  en 
baquets  (type  du  canal  de  Charleroi)  qu'en  bateaux  (pontons)  :  les  prix 
sont  plus  que  doublés,  par  suite  des  cours  élevés  des  bois  (doublés)  et  des 
salaires  (triplés).  On  fait  10  h.  ^2  de  travail  sans  protestations.  • 

Industries  des  peaux  et  des  cuirs.  —  Tannerie-corroierie.  —  Situation 
encore  difficile  ;  matériel  en  mauvais  état  par  suite  d'inaction  prolongée 
(sauf  à  Saventhem).  Les  extraits  tannants  arrivent  maintenant  en  quan- 
tités suffisantes  ;  mais  jusqu'à  présent  les  écorces  de  chêne  ont  manqué 
presque  totalement,  d'où  impossibilité  de  faire  du  cuir  convenable. 

Les  prix  sont  assez  stables,  il  n'y  a  sur  le  marché  que  du  cuir  étranger  ; 
on  s'attend  à  de  la  hausse,  de  grands  achats  en  cuirs  en  poils  ayant  été 
faits  dans  le  pays  pour  compte  américain. 

Les  salaires  ont  été  augmentés  dans  ces  derniers  temps,  et  le  nombre 
d'heures  de  travail  est  passé  de  7  à  9  ;  les  ouvriers  de  métier  manquent. 

Chaussures.  —  Les  demandes  d'articles  fabriqués  sont  très  grandes, 
mais  la  plupart  des  fabriques  sont  inactives  pom?  des  raisons  diverses, 
notamment  par  suite  du  manque  d'ouvriers. 

Les  salaires  sont  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  le  Syndicat  ouvrier. 
Le  nombre  d'heures  de  travail  est  limité  à  48  par  semaine. 

Ganterie.  —  Faute  de  matières,  les  fabriques  chôment  à  de  très  rares 
exceptions.  Quelques  petits  ateHers  occupent  cependant  quelques 
ouvriers,  mais  irrégulièrement.  Il  entre  beaucoup  de  gants  de  fabrication 
étrangère  à  des  prix  fabuleusement  élevés. 

Industries  du  papier.  —  Fabrication  de  papiers  peints  et  de  fantaisie. — 
L'activité  se  maintient  à  Bruxelles  dans  les  deux  fabriques  et  le  travail 
a  repris  dans  le  grand  établissement  de  Haeren  depuis  le  1^^  mai  avec 
150  ouvriers  sur  500.  Salaires  triplés,  8  heures  de  travail,  semaine 
anglaise. 
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Industries  des  transports.  —  Chargements  et  déchargements.  —  Au 
début  de  l'année,  grande  activité  jusqu'au  commencement  d'avril, 
époque  vers  laquelle  l'administration  des  chemins*  de  fer  a  repris 
l'exploitation  des  transports  par  tarif  II;  depuis  lors  le  trafic  va  en 
diminuant. 

Le  foin  se  paye  encore  le  triple  du  prix  de  1914,  soit  38  francs 
les  100  kilos,  et  l'avoine  le  quintuple,  soit  85  à  90  francs.  Le  prix  des 
chevaux,  après  avoir  baissé,  est  de  nouveau  en  hausse  de  33  %,  soit 
le  double  de  1914. 

Le  salaire  des  ouvriers  est  actuellement  triple  de  celui  d'avant-guerre 
et  les  heures  de  travail  réduites  de  12  à  10.  a.  G. 

BRUOES 

Industries  des  métaux.  —  Charpentes,  machines  et  appareils  indus- 
triels. —  Les  destructions  opérées  dans  les  principaux  ateliers  de  grosse 
construction  de  la  région  de  Bruges  ont  rendu  impossible,  pour  un  cer- 
tain temps,  la  reprise  du  travail  normal. 

Immédiatement  après  le  rétablissement  de  l'autorité  belge,  des  tra- 
vaux de  réaménagement  et  de  remontage  ont  été  commencés  avec  un 
personnel  relativement  important,  malheureusement  cette  reprise  a  été 
arrêtée,  lorsque  le  mouvement  ouvrier  tendant  à  l'introduction  des 
salaires  de  1  fr.  et  fr.  1.25  et  de  la  journée  de  8  heures  s'est  dessiné  à 
Bruges,  et  tovites  les  tentatives  faites  du  côté  ouvrier  afin  d'arriver 
à  un  règlement  amiable  ont  échoué. 

Le  chômage  reste  particulièrement  élevé  dans  le  personnel  de  la 
grande  industrie  métallurgique.  L'effectif  complet  d'un  syndicat  se 
trouve  dans  les  rangs  des  sans  travail,  un  autre  y  retrouve  la  moitié  de 
ses  membres.  Depuis  la  reprise  de  la  propagande  syndicale,  les  métal- 
lurgistes socialistes  de  Bruges  ont  notablement  développé  leur  influence. 
Leur  action  tend  en  ce  moment  à  obtenir  une  amélioration  des  condi- 
tions de  travail  du  personnel  des  tramways. 

Les  travaux  de  réaménagement  du  port  de  mer  à  Os  tende  ont 
donné  lieu  à  la  création  d'un  atelier  de  grosses  constructions  et  répara- 
tions qui  a  absorbé  une  bonne  partie  de  la  main-d'œuvre  disponible  à 
Ostende  au  début  de  l'année. 

En  effet,  un  syndicat  constate  que  tous  ses  membres  sont  à  la  besogne  ; 
un  autre  que  moins  de  la  moitié  de  son  effectif  chôme  ou  est  embauché 
dans  d'autres  industries.  Il  paraît  seulement  que  l'établissement 
aurait  une  existence  assez  courte.  A  la  suite  d'un  accord  intervenu  à 
Ostende  en  avril,  les  salaires  dans  les  ateliers  métallurgiques  atteignent 
en  général  les  taux  de  1  fr.  à  fr.  1.25,  la  journée  de  travail  étant  de 
9  heures.  Le  travail  supplémentaire  est  payé  au  taux  de  3  pour  2  et  le 
travail  dominical  ou  de  nuit  à  un  taux  double. 

Ferronnerie,  serrurerie,  poelerie.  —  A  Bruges  et  à  Ostende,  les  ateliers 
sont  occupés  à  des  travaux  urgents  de  réparation.  Mais,  en  général,  le 
patron  brugeois  travaille  seul  ou  n'emploie  qu'un  personnel  fort  réduit; 
le  chômage  reste  élevé  parmi  les  ouvriers.  Au  contraire,  les  efforts  faits 
dans  les  villes  du  littoral,  afin  de  mettre  celles-ci  en  état  de  recevoir 
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leurs  visiteurs  pendant  la  prochaine  saison,  entraînent  un  plus  grand 
emploi  de  main-d'œuvre.  Les  syndicats  ostendais  signalent  i:>eu  ou 
point  de  chômage. 

On  note  un  mouvement  syndical  énergique  dans  le  petit  patronat 
de  Bruges  et  d'Ostende.  Des  unions  ont  été  constituées,  dans  ces  deux 
villes. 

Fonderie  de  fonte.  —  A  Bruges,  le  travail  reprend  péniblement.  Les 
fonderies  travaillent,  mais  avec  un  personnel  insignifiant  comparati- 
vement à  celui  employé  en  1914. 

Eu  égard  à  la  cherté  des  produits,  cherté  d'ailleurs  en  rapport  avec 
les  conditions  onéreuses  de  la  production,  les  consommateurs  réduisent 
les  commandes  au  strict  nécessaire.  Le  personnel  adulte  obtient  les 
salaires  revendiqués  lors  des  récents  mouvements  ouvriers  et  variant 
de  fr.  0.85  à  fr.  1.50,  la  journée  de  travail  étant  de  8  ou  9  heures. 

Une  fonderie  thieltoise,  où  la  production  n'a  guère  été  interrompue 
pendant  roccui)ation,  a  pu  reprendre  les  opérations  pour  son  compte 
avec  lui  personnel  relativement  important. 

Industries  céramiques.  —  Briqueteries.  —  En  mai,  le  syndicat  des 
patrons  briquetiers  du  littoral  a  signalé  la  reprise  du  travail  dans  cinq 
briqueteries;  en  juin,  six  autres  établissements  reprendront  la  produc- 
tion. Celui  des  régions  de  Thourout-Roulers,  Courtrai-Ypres  annonce  le 
commencement  du  travail  sur  26  chantiers.  Malheureusement,  l'outil- 
lage est  fort  incomplet  :  les  moyens  de  transport  (rails,  wagonnets) 
manquent  particulièrement.  Il  n'y  a  pas  de  briques  en  stock.  Les 
ouvriers  travaillent  aux  pièces  et  font  en  général  des  journées  de 
12  heures.  Il  est  actuellement  impossible  d'embaucher  toute  la  main- 
d'œuvre  disponible,  car  des  briqueteries  de  la  zone  dévastée  ©nt  dis- 
paru et  le  manque  de  ressources  empêche  beaucoup  de  patrons  de  se 
remettre  à  l'œuvre.  La  prochain  enfoiu'nage  permettra  toutefois  d'en- 
rôler un  nouveau  contingent  de  travailleurs.  Ce  qui  a  surtout  permis  la 
remise  en  état  des  briqueteries  c'est  une  commande  de  15  millions  de 
briques  faite  par  le  Gouvernement  au  Syndicat  West-fiamand  des 
patrons  briquetiers.  Cette  commande  a  été  répartie  entre  tous  les 
membres  en  état  de  travailler. 

Industries  chimiques.  —  Huileries.  —  L'outillage  des  huileries  est  en 
état  d'être  remis  en  marche,  mais  une  quantité  de  récipients  en  fer, 
destinés  au  transports  des  huiles,  a  disparu  et  ne  peut  être  remplacé 
en  ce  moment.  Néanmoins  deux  établissements  ont  repris  la  fabrication 
de  jour  dans  la  région  de  Bruges  avec  la  moitié  des  effectifs  d'avant  la 
guerre.  Les  salaires  ont  été  fixés  à  fr.  0.70  et  la  journée  de  travail  à 
11  heures.  En  1914,  le  taux  des  salaires  était  en  moyenne  de  fr.  2.50. 
En  ce  moment,  on  ne  travaille  que  les  graines  de  Un,  qui  seules  per- 
mettent d'escompter  un  bénéfice  en  dépit  de  l'instabilité  du  marché, 
car  les  huiles  sont  enlevées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication  et,  au 
besoin,  les  tourteaux  trouvent  un  exutoire  en  Hollande. 

Engrais  chimiques.  —  La  fabrication  a  pu  reprendre  dans  des  condi- 
tions industrielles  normales,  peu  de  temps  après  le  rétablissement  du 
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pays.  Mais  la  situation  économique  n'a  pas  favorisé  le  développement 
du  travail;  l'instabilité  des  prix  de  la  matière  première  a  contrarié  la 
production  autant  que  la  vente  durant  toute  la  période  d'écoulement. 
Actuellement,  les  transactions  ont  pris  fin  et  le  travail  a  cessé. 

Industries  alimentaires.  —  Malterie.  —  Le  travail  est  pour  ainsi  dire 
nul  par  le  fait  que  les  malteurs  ne  font  pas  partie  des  organismes  dis- 
tributeurs des  orges  de  brasserie.  Celles-ci  sont  en  règle  générale  mal- 
tées  par  les  brasseurs  eux-mêmes.  Les  malteurs  ont  organisé  une  action 
syndicale  en  faveur  du  rétablissement  de  la  liberté  commerciale  qui 
semble  indispensable  à  la  renaissance  de  leur  industrie. 

Brasserie.  —  (source  patronale).  Les  brasseries  sortent  d'une  crise 
qui  sera  mortelle  pour  plusieurs.  Tous  les  brasseurs  ont  subi  des  pertes 
de  matériel  d'autant  plus  difficiles  à  réparer  qu'elles  sont  accompa- 
gnées de  pertes  de  capital  et  de  revenus.  Aussi  constate -t-on  qu'à  peu 
près  un  tiers  des  intéressés  renoncent  à  la  remise  en  état  de  leurs 
établissements.  Les  autres  ont  en  général  pu  reprendre  ou  se  préparent 
à  reprendre  la  fabrication  dans  des  conditions  difficiles,  les  houblons 
étant  chers,  les  orges  étant  contingentés  et  l'écoulement  d'autant  plus 
incertain  que  l'écart  entre  le  prix  de  gros  et  le  prix  de  détail  de  la  bière 
est  exorbitant  et  qu'il  arrête  le  développernent  de  la  consommation. 
Actuellement,  les  prix  de  gros  sont  le  double  de  ce  qu'ils  étaient  avant 
la  guerre,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  la  densité  de  la  bière,  le  triple,  si 
l'on  tient  compte  de  cette  densité. 

(Source  ouvrière).  Les  syndiqués  d'Ostende  et  de  Bruges  sont  tous  à 
la  besogne.  Les  ouvriers  s'efforcent  d'obtenir  des  conditions  de  travail 
en  rapport  avec  les  exigences  de  la  vie.  A  Bruges  le  salaire  de  fr.  085  a  été 
été  obtenu  dans  quelques  établissements;  ailleurs  les  patrons  s'ef- 
forcent de  faire  admettre  une  rémunération  calculée  par  brassin.  En 
général,  les  gains  varient  de  35  à  40  fr.  par  semaine  pour  9  heures  de 
travail  par  jour.  A  Ostende,  les  salaires  varient  de  fr.  0.85  à  1  fr.,  la 
durée  du  travail  n'étant  pas  réglée  syndicalement.  On  s'efforce  de 
faire  disparaître  le  travail  du  dimanche  dans  les  brasseries  ostendaises. 

Distillerie.  —  A  Bruges,  la  distillerie  maintient  ses  effectifs,  en  atten- 
dant la  nouvelle  orientation  que  la  loi  imprimera  à  cette  industrie. 
Il  n'y  a  pas  d'expéditions  d'alcool  et,  par  le  fait  même,  le  personnel  de 
la  manutention  a  diminué,  les  services  accessoires  de  la  levurerie  étant 
seuls  maintenus. 

Les  salaires  et  la  durée  du  travail  effectif  ont  été  fixés  d'autorité  par 
l'administration  du  Ravitaillement  au  minimum  de  1  fr.  et  à  8  heures 
pour  les  adultes. 

On  remarque  dans  le  personnel  ouvrier  un  mouvement  afin  d'obtenir 
un  nouveau  mode  de  rénumération  et  la  suppression  de  tout  travail 
supplémentaire,  ce  qui  rendrait  éventuellement  nécessaire  la  division 
du  travail,  lequel  doit  être  continu,  en  trois  équipes. 

Industries  textiles.  —  Filature  de  'coton.  —  Là  reprise  n'a  pas  encore 
pu  se  faire  à  Bruges  pour  des  raisons  se  rattachant  aux  dommages  de 
guerre.  La  question  de  la  main-d'œuvre  et  celle  de  l'approvisionnement 
en  matières  premières  sont  provisoirement  résolues. 
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Les  conditions  de  l'accord  intervenu  à  Gand  au  sujet  des  conditions 
du  travail  dans  les  cotonnières  seront  suivies  à  Bruges;  elles  impli- 
quent une  majoration  des  salaires  de  100  %.  D'autre  part,  les  cotons 
sont  à  des  prix  exorbitants  et  une  nouvelle  hausse  est  en  perspective. 
La  rééducation  du  personnel  à  commencé. 

Tissage  de  lin.  —  (Source  patronale).  A  Roulers,  on  ne  fait  rien. 
L'outillage  de  toute  l'industrie  textile  a  été  mis  en  morceaux  par  les 
Allemands  ou  expédié  en  Allemagne,  les  bâtiments  ont  été  saccagés  et 
les  cheminées  dynamitées.  On  se  contente  de  quelques  travavix  de 
déblaiement  dans  les  usines,  question  de  donner  de  l'ouvrage  à  quel- 
ques ouvriers.  C'est  le  manque  de  moyens  qui.  empêche  de  pousser 
l'activité  à  fond  et  cette  situation  durera  tant  qu'une  intervention 
énergique  n'y  mettra  pas  fin.  La  livraison  de  matériel  nouveau  aurait 
dû  se  faire  il  y  a  trois  mois  et  le  travail  aurait  pu  reprendre  cet  été. 

Beaucoup  douvriers  sont  déjà  revenus  à  Roulers,  plusieurs  tra- 
vaillent dans  les  entreprises  publiques,  quelques-ims  quittent  le  pays; 
mais  la  plupart  vivent  de  secours.  Ceux  qui  sont  encore  à  l'étranger 
ne  demanderaient  qu'à  revenir,  s'ils  trouv^aient  une  habitation  et  de 
l'ouvTage. 

(Source  ouvrière).  Le  pillage  des  tissages  de  la  région  de  Thielt  a  été 
moins  complet  qu'à  Roulers.  Les  travaux  de  remontage  dans  les  éta- 
blissements qui  n'ont  pas  été  désorganisés  de  fond  en  comble  sont 
poussés  avec  vigueiu*  et  on  prévoit  que  trois  des  cinq  tissages  mécani- 
ques thieltois  poiu^ront  prochainement  reprendre  la  fabrication  avec 
un  personnel  choisi.  Il  en  est  de  même  pour  un  établissement  d'Ardoye. 
Dans  cette  localité  les  conditions  de  travail  des  ouvriers  employés  aux 
travaux  de  remontage  ont  été  réglées  comme  suit  :  journée  de  9  heures, 
salaire  de  fr.  0.90  pour  les  ouvriers  qualifiés  et  de  fr.  0.70  poiu'  les  ou- 
vriers non  quaUfiés.  La  commune  d'Ardoye  compte  400  à  500  chô- 
meurs et  la  commune  refuse  de  contribuer  au  secours  alimentaire. 

Dentelles.  —  (Source  patronale).  Jusqu'à  présent,  la  dentelle  a  été 
peu  demandée,  car  la  lingerie,  faute  de  tissus,  a  chômé  presque  com- 
plètement. Actuellement  les  maisons  de  Bruxelles  commencent  à  ache- 
ter, mais  pour  l'exportation  surtout,  car  le  pays  ne  consomme  pour 
ainsi  dire  pas  de  dentelles.  Les  prix  de  fabrication  ont  augmenté  de  100  à 
120  %  comparativement  aux  prix  d'avant  la  guerre,  par  suite  de  la 
cherté  du  fil  et  du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre.  Les  salaires  ont 
été  majorés  en  général  de  40  %  et  augmenteront  par  étapes,  de  manière 
à  procurer  aux  dentelUères  un  gain  journalier  de  de  2  fr.  à  fr.  2.50  soit  le 
triple  de  1914.  Une  condition  indispensable  à  la  reprise  complète  des 
affaires  est  que  les  prix  de  fabrication  ne  dépassent  pas  de  40  %  ceux 
précédemment  en  vigueur  ce  qui  ne  pourra  être  atteint  que  grâce  à  la 
baisse  des  fils  et  la  suppression  de  la  concurrence  que  se  font  bon  nom- 
bre de  courtiers.  Le  personnel  a  diminué  de  1/3  dans  la  Flandre  occi 
dentale  car  des  régions  entières,  possédant  un  personnel  et  des  ouvriers 
d'élite,  ont  été  détruites. 

(Sources  ouvrières).  H  résulte  d'une  enquête  faite  par  les  syndicats 
dentelliers  de  Bruges  que  le  gain  effectif  des  ouvrières  varie  actuellement 
de  f.  0.12  à  fr.  0.26  par  heure,   selon  les   genres,   alors    qu'avant  la 
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guerre,  le  chiffre  de  fr.  0.15  était  rarement  dépassé.  Toutes  les  ouvrières 
qui  demandent  de  l'ouvrage  en  reçoivent. 

Industries  du  vêtement.  —  L'activité  est  générale  parmi  les  tailleurs, 
mais  le  personnel  travaillant  directement  pour  la  clientèle  est  particu- 
lièrement bien  occupé.  On  remarque  que  la  crise  de  cherté  atteint  sur- 
tout le  personnel  qui  travaille  pour  compte  des  grandes  maisons.  La 
majoration  des  salaires  accordés  à  Bruges  est  en  moyenne  120  %.  La 
confection  d'un  veston  par  exemple  payée  naguère  de  8  à  10  fr.  l'est 
maintenant  à  20  fr.  Ce  sont  des  négociations  intersyndicales  qui  ont 
donné  ce  résultat. 

Industries  de  la  construction.  —  (Source  patronale).  En  travaux 
publics,  la  situation  devient  meilleure,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
ouvrages  ressortissant  au  département  des  chemins  de  fer.  La  restau- 
ration du  réseau  ferré  de  la  région  a  été  entamée  résolument  et,  à  l'heure 
présente,  25  contrats  conclus  avec  des  entrepreneurs  brugeois  sur  la 
base  du  système  américain  sont  en  voie  d'exécution.  Ces  travaux 
occupent  un  nombre  important  de  travailleurs. 

D'autre  part,  des  progrès  sont  réalisés  dans  le  domaine  des  Ponts  et 
Chaussées.  Des  ponts  provisoires  ont  été  établis  sur  le  canal  maritime, 
sur  les  voies  navigables  et  sur  les  canaux  de  dérivation  de  la  Lys  et  du 
canal  d'Ostende.  De  même,  la  récupération  de  quelques  matériaux  dé- 
laissés par  l'ennemi  a  permis  d'établir  de  nombreuses  passerelles,  en 
remplacement  d'ouvrages  détruits.  D'une  manière  générale,  c'est  la 
pénurie  de  moyens  de  transport,  qui  empêche  d'amener  rapidement  à 
pied  d' œuvre  les  matériaux  dont  l'administration  dispose  en  France  et 
ailleurs,  qui  est  cause  des  retards. 

On  fait  des  reconstructions,  relevages  et  repiquages  aux  grandes 
routes  pavées  ou  empierrées  de  l'Etat,  dans  toute  la  province,  suivant 
des  contrats  d'entreprise  conclus  à  l'américaine  ou  des  règlements  par 
facture  ou  par  réception.  Ces  travaux  ont  été  particulièrement  activés 
dans  la  région  de  Furnes,  en  dépit  des  difficultés  d'importation  des 
pavés  français.  Dans  la  région  de  Thielt  seule,  l'adjudication  des  répa- 
rations à  effectuer  aux  grandes  routes  atteint  le  chiffre  de  250,000  fr. 

D'autre  part,  la  réparation  des  bâtiments  civils  a  commencé  dans  la 
région  de  Bruges.  Les  travaux  de  remise  en  état  des  voies  ferrées  vici- 
nales et  le  déblaiement  des  ouvrages  maritimes  d'Ostende,  de  Zee- 
brugge  et  du  port  intérieur  de  Bruges  réclament  des  centaines  d'ou- 
vriers. 

Dans  le  domaine  communal  et  provincial,  l'activité  est  réduite  en 
dépit  des  encouragements  financiers  accordés  par  les  pouvoirs  supé- 
rieurs. C'est  que  dans  la  Flandre  Occidentale  surtout,  les  administra- 
tions locales  sont  épuisées  par  les  sacrifices  de  tous  genres  que  quatre 
années  d'occupation  militaire  leur  ont  imposés  et  qu'elles  ne  disposent 
plus  de  moyens  de  crédit  pour  faire  l'avance  des  frais  considérables 
que  la  restauration  de  leur  domaine  public  entraîne.  En  fait  de  travaux 
réellement  entamés,  on  ne  constate  que  quelques  réparations  aux  che- 
mins pavés  intercommunaux  pour  lesquelles  les  avances  de  fonds  sont 
faites  par  l'administration  centrale. 
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Quant  aux  travaux  particuliers,  l'activité  qui  s'est  manifestée  au 
commencement  du  printemps  ne  s'est  pas  maintenue.  Les  demandes  ou- 
vrières et  le  prix  exorbitant  des  matériaux  de  construction  ont  enrayé 
le  développement  du  travail.  Bon  nombre  d'entrepreneurs  ont  même 
dû  se  résoudre  à  réduire  les  équipes  qu'ils  avaient  embauchées.  Ce 
n'est  pas  que  l'ouvrage  fasse  défaut,  mais  les  restaurations  indispen- 
sables ou  urgentes  auxquelles  on  a  procédé  ont  entraîné  des  dépenses 
tellement  considérables  que  les  propriétaires  reculent  devant  les 
sacrifices  demandés. 

(Sources  ouvrières).  La  demande  de  bras  s'accentue  à  mesure 
qu'on  monte  vers  le  Nord.  A  Roulers,  on  se  borne  aux  réparations  les 
plus  urgentes;  l'association  des  entrepreneurs  a  fixé  le  salaire  des  ou- 
vriers qualifiés  à  1  fr.  et  ceux  des  bons  manœuvres  à  fr.  0.80.  Les  autres 
travailleurs  sont  rémunérés  selon  leurs  mérites.  Le  chômage  est  grand 
dans  cette  ville,  mais  comme  les  institutions  syndicales  sont  désor- 
ganisées rien  ne  permet  d'en  mesurer  l'intensité.  Les  travaux  de  déblaie- 
ment entrepris  par  la  ville  ont  cessé,  à  cause  d'embarras  financiers  et  de 
difficultés  concernant  les  salaires. 

A  Thielt  et  aux  environs  quelques  travaux  de  restauration  de  ci  de  là. 

Dans  la  région  située  au  Sud  de  la  ville  de  Bruges,  on  évalue  à  70  % 
le  nombre  des  ouvriers  du  bâtiment  qui  sont  sans  occupation.  Il  s'agit 
principalement  de  plafonnelirs  et  de  terrassiers. 

Le  syndicat  socialiste  d'Oostcamp  constate  que  dans  cette  région  les 
salaires  ont  augmenté  de  50  %  (fr.  0.60  au  lieu  de  fr.  0.40,  précédem- 
ment) les  heures  de  travail  sont  tombées  à  8-10  heures  au  lieu  de  10- 
12  heures  qu'elles  étaient  avant  la  guerre.  Les  travaux  de  déblaiement 
à  Oostcamp  viennent  de  cesser  inopinément  ;  80  travailleurs  y  ont  été 
congédiés.  A  Bruges,  un  syndicat  clirétien  constate  que  les  ouvriers 
qualifiés  sont  tous  à  la  besogne  et  qu'il  en  manque  au  littoral.  Un  autre 
plus  nombreux  (socialiste)  fait  la  même  constatation  en  ce  qui  con- 
cerne les  plombiers-zingueurs;  mais  pour  lé  reste,  le  chômage  dans 
l'agglomération  brugeoise  est  évalué  à  40  %,  surtout  parmi  les  travail- 
leurs non -qualifiés.  En  avril,  les  salaires  ont-été  fixés  pour  six  mois  par 
une  décision  arbitrale  à  fr.  0.85  pour  les  ouvriers  non  qualifiés  et  1  fr. 
pour  les  ouvriers  qualifiés  après  qu'un  compromis  avait  mis  fin  le 
24  mars  à  une  grève  qui  avait  éclaté  et  qui  n'avait  duré  que  quielques 
jours.  La  semaine  a  été  fixée  à  53  heures.  A  de  rares  exceptions  près, 
cette  décision  a  été  généralement  appliquée. 

A  Ostende,  im  syndicat  (chrétien)  renseigne  tous  ses  membres 
comme  occupés.  Par  suite  de  la  pénurie  des  moyens  de  transport,  on 
remarque  beaucoup  moins  d'ouvriers  ruraux  dans  les  villes  du  littoral. 
Un  autre  syndicat  (socialiste)  constate  une  assez  bonne  activité  en  tra- 
vaux de  plafonnage,  mais  beaucoup  de  chômage  dans  les  autres  branches 
de  l'industrie  du  bâtiment. 

Travaux  de  peinture.  —  Bonne  activité  à  Bruges.  Tous  les  patrons 
ont  de  la  besogne,  en  dépit  de  la  cherté  persistante  des  matières  pre- 
mières; tous  les  ouvriers  qualifiés  ont  été  embauchés.  L'interprétation 
de  la  décision  arbitrale  fixant  les  salaires  à  fr.  0.85  pour  les  peintres 
non  quahfiés  et  à  1  franc  pour  les  peintres   qualifiés   a   donné   lieu   à 
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quelques  difficultés  d'application  en  ce  sens  qu'assez  bien  d'ouvriers 
réclamant  le  salaire  de  1  franc  n'ont  pas  été  considérés  par  les  patrons 
comme  réunissant  les  conditions  requises  et  ont  été  congédiés. 

A  la  suite  de  la  grève  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion  plus  haut, 
l'examen  professionnel  institué  pour  constater  la  capacité  profession- 
nelle des  peintres  avait  été  supprimé. 

Le  Syndicat  socialiste  d'Ostende  constate  de  son  côté,  que  le  travail 
est  général  parmi  ses  membres.  Dans  cette  ville,  les  salaires  varient 
de  1  f r  à  fr.  1.10,  la  journée  de  travail  étant  de  9  heures. 

Tailleurs  de  pierres.  —  (Source  patronale.)  Le  travail  pourrait  recom- 
mencer en  plein  sur  les  chantiers  installés  mécaniquement,  si  les 
patrons  disposaient  des  accessoires  indispensables  (graisses,  hiùles,  scies, 
etc.),  qui  n'ont  pu  encore  être  trouvés  dansles  fabriques  belges.  Ces  chan- 
tiers disposent  d'ailleurs  d'un  approvisionnement  de  pierres  brutes  per- 
mettant de  réaliser  les  commandes  reçues  pour  des  travaux  publics. 
La  décision  arbitrale  qui  a  fixé  les  salaires  à  fr.  1.15  et  la  semaine 
de  travail  à  53  heures  à  Bruges  rendra  la  concurrence  assez  dure  aux 
petits  établissements  dont  l'organisation  technique  est  moins  avancée. 
Actuellement  une  bonne  partie  des  tailleurs  de  pierres  sont  engagés 
dans  les  travaux  de  déblaiement  du  port  de  Bruges. 

Industries  du  bois.  —  Scieries.  —  (Source  patronale.)  —  La  plupart 
des  scieries  de  Bruges  continuent  sans  interruption  le  sciage  des  bois 
indigènes  pour  l'industrie  du  bâtiment.  Les  travaux  de  rabotage  sont 
nuls.  Une  usine  dépareillée  n'est  pas  encore  remontée.  L'importation 
dès  bois  du  nord  commence  à  se  réveiller;  les  prix  sont  quadruples 
de  ce  qu'ils  étaient  avant  la  guerre  et  leur  instabilité  réagit  défavorable- 
ment sur  le  travail.  A  Bruges,  les  salaires  sont  en  général  de  1  franc; 
la  semaine  de  travail  est  de  52  à  54  heures.  Les  travaux  de  remise  en 
état  des  établissements  ostendais  sont  en  cours. 

Menuiserie-ébénisterie.  —  A  Bruges,  deux  syndicats  (socialiste  et 
chrétien)  constatent  que  tous  les  menuisiers  et  ébénistes  sont  à  la 
besogne,  grâce  à  des  travaux  de  réparation  et  de  nettoyage  qui  sont 
poursuivis  énergiquement  au  littoral.  Il  manque  des  bras  dans  chaque 
atelier.  Les  salaires  des  menuisiers  ont  été  fixés  à  fr.  1.05  à  Bruges 
par  décision  arbitrale;  dans  l'ébénisterie  on  va  jusqu'à  fr.  1.25.  Les 
ouvriers  du  bois  sont  particulièrement  désireux  de  voir  aboutir  la 
constitution  d'une  bourse  du  travail  à  Bruges. 

A  Ostende,  les  deux  syndicats  signalent  aussi  que  tous  leurs  membres 
sont  à  la  besogne  ;  les  salaires  ont  été  fixés,  par  décision  arbitrale  aussi, 
à  fr.  1.10,  la  journée  de  travail  à  9  heures;  la  majoration  pour  les  heures 
supplémentaires  à  50  p.  c,  et  celle  pour  le  travail  dominical  ou  nocturne 
à  100  p.  c.  Les  ouvriers  s'obligent  à  ne  pas  travailler  chez  eux.  Ce 
résultat  a  été  obtenu  après  une  grève  de  6  jours,  d'autant  plus  facile- 
ment que  la  concurrence  des  ouvriers  ruraux  a  sensiblement  diminué 
au  littoral,  par  suite  de  la  pénurie  des  moyens  de  transport.  Un  syn- 
dicat patronal  vient  de  se  constituer  à  Ostende. 

Un  commencement  d'amélioration  se  fait  à  peine  sentir  dans  la 
sculpture  sur  bois.  Un  tout  petit  nombre  d'ouvriers  viennent  de  rentrer 
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à  l'atelier.  Les  salaires  sont  de  fr.  1.50  par  heure.  Les  syndicats  de 
sculpteurs  préconisent  que  les  travaux  de  sculpture  leur  soient  autant 
que  possible  confiés  directement. 

Fabrication  de  sabots.  —  Cette  industrie  s'est  notablement  développée 
dans  la  région  de  Bruges  pendant  l'occupation;  elle  continue  mainte- 
nant. Malheureusement,  les  difficultés  de  transport  par  voie  ferrée 
contrarient  ce  mouvement  autant  que  les  excès  de  la  concurrence  entre 
producteurs  belges.  Les  sabotiers  viennent  de  se  constituer  en  syndicat. 
Les  salaires  du  personnel  ont  été  augmentés  dans  une  proportion 
variant  de  75  à  100  p.  c. 

Brosserie.  —  (Source  patronale.)  Les  matières  premières  arrivent  en 
quantité  suffisante  et  à  des  prix  en  baisse,  car  les  stocks  sont  considé- 
rables en  Angleterre.  Les  travaux  de  réinstallation  ont  peu  progressé 
à  Bruges,  car  aucune  machine  n'a  pu  être  récupérée  ;  aussi  travaille-t-on 
seulement  avec  le  tiers  du  personnel  normal  et  pour  le  pays  exclusive- 
ment, car  on  ne  peut  songer  à  l'exportation  dans  les  conditions  actuelles. 
Un  nouveau  mouvement  ouvrier  tendant  à  la  majoration  des  salaires 
vient  de  commencer  (source  ouvrière).  Une  action  syndicale  vient  d'être 
mise  en  train  afin  de  conquérir  les  salaires  de  1  franc  et  fr.  125  dans  les 
brosseries.  Un  chômage  très  étendu  se  remarque  parmi  les  ouvriers 
syndiqués  naguère  employés  à  la  fabrication  des  bois  de  brosses. 

Industries  des  peaux  et  des  cuirs.  —  La  fabrication  mécanique  des 
chaussures  a  disparu  de  Thielt  et  la  fabrique  collective  y  est  complète- 
ment désorganisée.  A  peine  quelques  ouvriers  travaillent  pour  des 
patrons.  Cette  situation  a  duré  toute  la  guerre,  car  le  travail  était 
virtuellement  supprimé  par  le  manque  de  matières  premières.  Les 
fabricants  redoutant  la  concurrence  étrangère  hésitent  de  mettre  la 
main  à  l'œuvre.  C'est  le  travail  pour  la  clientèle  directe  qui  domine, 
mais  il  ne  n'arrive  pas,  loin  de  là,  à  occuper  tous  les  bras.  Dans  les 
petits  ateUers  l'activité  est  très  satisfaisante. 

Industries  du  livre.  —  Imprimeries  typographiques. — (Source  patro- 
nale.) La  pénurie  de  matériel  et  de  papier  est  un  obstacle  à  la  reprise. 
Certaines  maisons  brugeoises  ont  perdu  les  7/10  de  leur  importance 
par  le  fait  qu'il  ne  leiu*  a  pas  été  enlevé  moins  de  70  tonnes  de  matériel. 
Aussi  bien,  leur  personnel  est-il  tombé  au  tiers  à  peu  près  de  ce  qu'il 
était  avant  la  guerre.  Le  travail  pour  l'étranger  a  diminué  considé- 
rablement, par  suite  du  renchérissement  qu'entraîne  la  situation 
actuelle.  Le  pays  donne  quelque  chose,  mais  le  concurrence  étrangère 
s'y  fait  sentir  de  plus  en  plus.  Le  travail  a  été  diminué  de  2  heures  et 
les  salaires  ont  été  augmentés  de  100  p.  c. 

(Soiu-ce  ouvrière.)  La  situation  est  précaire;  le  personnel  a  diminué 
dans  tous  les  ateUers  ;  des  imprimeries  ont  été  complètement  saccagées 
à  Bruges.  Le  chômage  parmi  les  membres  de  deux  syndicats  est  d'envi- 
ron 15  p.  c.  Les  salaires  ont  été  portés  à  fr.  0.80  l'heure.  De  nouvelles 
propositions  ont  été  faites  au  syndicat  patronal;  elles  tendent  à  ce 
que  le  personnel  soit  embauché  par  le  syndicat  ouvrier  ou  par  la  bourse 
du  travail,  que  l'apprentissage  soit  réglementé,  que  la  semaine  de 
travail  soit  réduite  à  48  heures  et  le  salaire  minimum  porté  à  fr.  1.25. 
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Le  travail  n'est  guère  abondant  non  plus  à  Ostende,  un  sixième  des 
typographes  syndiqués  sont  sans  emploi  dans  cette  ville.  Les  salaires 
ont  été  généralement  fixés  à  1  franc  et  la  journée  de  travail  à  8  heures, 
à  la  suite  d'une  grève  qui  a  duré  une  quinzaine  de  jours.  Les  ouvriers 
revendiquaient  56  francs  par  semaine.  Le  mouvement  a  donné  lieu 
à  la  constitution  d'un  syndicat  patronal.  Une  seule  maison  a  accepté 
les  conditions  ouvrières.  La  question  reste  ouverte. 

Imprimeries  lithographiques.  —  (Source  patronale.)  —  Il  y  a  de  la 
besogne  pour  la  fabrication  d'emballages  et  la  réclame,  mais  le  papier 
et  le  matériel  manquent  pour  donner  à  la  reprise  l'essor  possible. 
Toutefois,  certains  établissements  ont  pu  récupérer  une  partie  de  leur 
outillage  et  marchent  à  pleine  allure. 

(Source  ouvrière.)  —  Trois  établissements  brugeois  ont  disparu  pen- 
dant la  guerre  ou  sont  sur  le  point  de  disparaître.  Un  tiers  des  syndi- 
qués sont  sans  occupation.  Les  salaires  varient  de  fr.  0.75  à  fr.  1.10; 
la  journée  de  travail,  de  8  à  9  heures. 

Reliure.  —  (Source  patronale.)  —  La  situation  est  mauvaise.  La 
cherté  des  matières  premières  empêche  toute  reprise  sérieuse.  Les 
patrons  seront  obligés  de  recourir  de  plus  en  plus  au  travail  mécanique 
et  au  travail  à  domicile  pour  neutraliser  les  effets  de  cette  cherté  et 
celle  de  la  main-d'œuvre. 

(Source  ouvrière.)  —  Le  travail  est  peu  important  et  tend  encore 
à  diminuer  à  Bruges.  Un  peu  moins  de  la  moitié  des  syndiqués  chôment. 
Les  salaires  des  hommes  varient  de  fr.  0.75  à  fr.  0.95  et  ceux  des 
femmes  de  fr.  0.30  à  fr.  0.40;  l'augmentation  est  de  100  p.  c.  par  rap- 
port à  la  situation  d'avant  la  guerre.  La  question  du  salaire  de  fr.  1.25 
est  en  litige  et  fera  apparemment  l'objet  d'un  arbitrage. 

Industries  du  tabac.  —  Fabrication  de  cigares.  —  Le  travail  est  pour 
ainsi  dire  nul  à  Bruges;  les  13/14  des  ouvriers  syndiqués  de  Bruges  sont 
sans  besogne  dans  leur  profession  à  cause  de  la  pénurie  des  matières 
premières.  Les  cigariers  poursuivent  l'introduction  d'un  tarif  de  salaires 
uniformes  pour  tout  le  pays. 

Industries  d'art  et  de  précision.  —  Broderie  d'art.  —  (Source  patro- 
nale.) —  La  situation  est  pénible  à  Bruges.  Les  patrons  n'occupent 
guère  plus  de  la  moitié  de  leur  personnel  et  encore  pour  y  arriver 
sont-ils  obligés  de  faire  des  travaux  non -commandés,  ce  qui  leur  impose 
des  sacrifices  appréciables.  Actuellement,  l'Allemagne  (région  occupée), 
la  Suisse  et  la  Hollande  font  très  peu  de  commandes. 

(Source  ouvrière.)  —  A  quelques  unités  près,  les  ouvriers  syndiqués 
sont  à  la  besogne.  Le  salaire  de  1  franc  a  été  admis  sur  tous  les  ateliers 
après  des  négociations  avec  le  syndicat  patronal. 

,  Taillerie  de  diamants.  —  (Source  patronale).  Cette  industrie  était  en 
plein  développement  à  Bruges  avant  la  guerre.  Elle  vient  de  reprendre 
dans  deux  établissements  avec  une  quarantaine  de  meules  en  tout.  La 
situation  des  ouvriers  est  réglée  par  un  accord  provisoire.  Actuellement, 
la  matière  première  est  difficile  à  obtenir  mais  c'est  surtout  l'appren- 
tissage qui  constitue  une  entrave  à  l'expansion  de  l'industrie  à  Bruges, 
les  ouvriers  locaux  montrant  peu  de  dispositions  à  intervenir  dans  les 
frais  de  leur  formation. 
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Industries  spéciales.  —  (vSource  patronale)  Le  triage  de  chiffons 
n'existe  plus  à  Roulers  en  tant  que  grande  industrie.  En  effet,  l'outil- 
lage, les  usines,  les  magasins,  tout  est  détruit  :  quelques  ouvriers  sont 
occupés  au  déblaiement  des  ruines.  Au  surplus,  les  fabriques  de*  papier 
ou  d'effilochage  des  chiffons  de  laine  en  activité  dans  le  pays  sont  bien 
rares,  ce  qui  fait  que  les  affaires  sont  pour  ainsi  dire  nulles.  Toutefois, 
le  gouvernement  ayant  accordé  des  licences  d'exportation,  une  amé- 
lioration de  la  condition  commerciale  en  est  résultée  et  aussitôt  un 
essai  de  triage  a  commencé  dans  un  local  de  fortune. 

Industries  des  transports.  —  Aucun  travail  de  manutention  de 
marchandises  au  port  de  Bruges  et  fort  peu  à  Ostende.  Les  dockers 
sont  dispersés  et  quelques-uns  sont  employés  comme  manœuvres  dans 
les  travaux  publics  des  environs.  Les  syndicats  socialiste  et  clirétien 
renseignent  tous  deux  la  moitié  de  leurs  membres  comme  inoccupés. 

Quant  au  batelage,  il  est  pour  ainsi  dire  nul  dans  le  réseau  fluvial  du 
Nord  de  la  Province,  par  les  destructions  de  ponts  et  d'écluses  que 
l'ennemi  y  a  effectuées  avant  sa  retraite.  Au  surplus,  les  besoins  du 
commerce  sont  on  ne  peut  plus  faibles.  Une  quarantaine  de  chalands 
sont  en  chômage  dans  les  eaux  avoisinant  le  port  intérieur  de  Bruges. 

Horticulture.  —  (Soiu-ce  patronale).  Le  travail  est  surabondant,  car  il 
faut  remettre  en  état  les  cultures  qui  ont  pu  être  sauvées  du  désastre  et 
qui  n'ont  pu  recevoir  les  soins  nécessaires,  à  défaut  de  matériel  ou  de 
terres.  L'iiiver  a  été  rigoureux  et  les  pertes  ont  été  d'autant  plus  grandes 
que  le  chauffage  des  serres  a  particulièrement  laissé  à  désirer  dans  les 
grands  établissements,  à  cause  de  la  cherté  du  combustible.  Actuelle- 
ment il  y  a  quelques  demandes  pour  l'exportation  en  France.  Les 
Etats-Unis  ont  fermé  leurs  frontières  aux  plantes  exotiques  à  partir  du 
l^'"  juin  et  les  autres  parties  du  Nouveau  Continent  ne  donnent  pas 
encore  signe  de  vie.  Les  possibilités  commerciales  sont  donc  bien  ré- 
duites. 

(Source  ouvrière).  Tous  les  ouvriers  travaillent  de  10  à  11  heures, 
mbyennant  des  salaires  qui  varient  de  fr.  0.50  à  fr.  0.60.  Dans  les  serres 
établies  à  la  campagne,  le  gain  des  ourriers  est  inférieur  de  fr.  0.10  à 
celui  de  leurs  camarades  de  la  ville  ;  toutes  les  tentatives  faites  jusqu'à 
présent  pour  améliorer  cet  état  de  choses  ont  avorté.  D.  z. 

LIÈGE 

Industries  des  carrières.  —  Pierres.  —  Généralement  les  carrières  de 
petit  granit  ont  chômé  pendant  la  guerre,  et  maintenant  la  reprise  du 
travail  est  liée  à  un  meilleur  sort  de  la  construction  des  bâtiments. 

Au  point  de  vue  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  la  situation 
dans  cette  partie  n'est  pas  près  de  s'éclaircir.  Les  carriers  ont  refusé  de 
travailler  à  d'autres  conditions  que  celles  établies  par  la  Commission 
Syndicale.  Le  31  janvier  1919,  lors  d'une  entrevue  que  les  délégués  de 
l'association  des  maîtres  de  carrières  de  petit  granit  eurent  avec  les 
délégués  ouvriers,  les  patrons  se  montrèrent  disposés  : 

1°  A  reconnaître  le  syndicat  ouvrier; 

2°  A  amortir  le  prix  des  outils  et  des  abris  ; 
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30  A  payer  les  salaires  taus  les  samedis  ; 

40  A  accepter  une  journée  moyenne  et  annuelle  de  8  heures  par  jour 
sur  la  base  suivante  :  3  mois  7  heures,  6  mois  8  heures  et  3  mois  9  heures  ; 

50  A  doubler  les  salaires  à  titre  d'indemnité  seulement  et  sans  accep- 
ter de  minimum  ; 

6°  Les  patrons  promettaient  en  outre,  de  reviser  le  tarif.  Les  ouvriers 
demandaient  instamrnent  la  suppression  du  travail  aux  pièces  pour  le 
remplacer  par  le  travail  à  la  journée. 

Deux  points  auxquels  tenaient  les  ouvriers  restaient  de  la  sorte  non 
solutionnés,  le  premier  concernant  le  minimum  de  salaire,  le  second,  le 
tarif.  Néanmoins  les  ouvriers  se  montrèrent  disposés  à  accepter  les 
propositions  patronales.  C'est  dans  cet  esprit  que  vers  la  mi-avril  on 
arriva  à  la  transaction  suivante  : 

1°  Augmentation  de  100  %  des  salaires  payés  en  1914,  avec  mini- 
mum d'un  franc  l'heure  pour  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans,  de 
fr.  1.25  pour  les  ouvriers  qualifiés; 

2°-  Heures  de  travail,  telles  qu'elles  sont  indiquées  plus  haut; 

30  Les  patrons  bonifieront  2  francs  par  mois  pour  les  abris  que  les 
ouvriers  sont  obligés  de  fournir.  Quant  à  la  réparation  des  outils,  la 
différence  entre  les  prix  de  1914  et  les  prix  actuels  sera  versée  par  le 
patron,  qui  de  plus,  paye  3  %  pour  l'usure.  Les  patrons  continue- 
ront à  prendre  à  leurs  charges  les  objets  qu'ils  fournissaient  avant  la 
guerre  ; 

40  Le  salaire  sera  versé  par  quinzaine,  un  samedi  sur  deux,  mais  en 
cas  d'urgence  le  patron  consent  une  avance  le  premier  samedi. 

Cependant  cet  accord  ne  fut  pas  approuvé  par  tous  les  patrons  et  la 
reprise  du  travail  ne  s'accusa  pas  nettement.  Bref,  le  conflit,  au  lieu  de 
s'apaiser  vient  encore  de  s'aigrir,  les  patrons  prétendant  ne  pas  appli- 
quer le  minimum  de  salaire  aux  ouvriers  travaillant  aux  pièces.  Après 
plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  essayer  d'arriver  à  un  accord, 
les  ouvriers  viennent  de  décider  de  cesser  le  travail.  La  grève  affecte 
toutes  les  carrières  affiliées  à  l'union  des  Carrières  de  grés,  sauf  une. 

Industries  des  métaux.  —  Fabriques  de  zinc.  —  Le  travail  va  repren- 
dre prochainement  les  minerais  étant  en  train  d'arriver.  Actuellement 
50  %  du  personnel  chôme,  La  question  des  heures  de  travail  n'est  pas 
encore  résolue,  celle  des  salaires  non  plus.  Ces  derniers  sont  pour  le 
moment  de  70  centimes  l'heure. 

Sidérurgie.  —  Les  travaux  de  réfection  des  hauts -fourneaux  conti- 
nuent d'une  façon  très  active.  Un  d'entre  eux  est  actuellement  en  état 
et  sera  rallumé  bientôt.  Le  chômage  est  encore  de  75  %. 

Lors  de  la  réouverture  des  divers  établissements  métallurgiques  du 
bassin,  la  journée  de  8  heures  avait  été  acceptée  sans  discussion.'  Peu 
de  temps  après,  une  usine  rétablit  la  journée  complète,  de  6  heures  à 
6  heures.  Les  ouvriers  s'en  tinrent  exclusivement  au  premier  arrange- 
ment et  refusèrent  systématiquement  de  faire  les  heures  supplémen- 
taires. Cette  attitude  provoqua  le  renvoi  de  plusieurs  d'entre  eux. 
A  la  suite  de  ces  premiers  incidents,  une  entrevue  eut  lieu  entre  la 
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direction  et  les  délégués  ouvriers  qui  posèrent  les  conditions  suivantes  : 
Journée  de  8  heures,  livraison  de  cliarbon  domestique  au  prix  d'avant- 
guerre,  minimum  de  salaire  de  1  fr.  Tlieure.  La  question  syndicale  ayant 
été  soulevée  lors  de  cette  entrevue,  la  direction  déclara  qu'elle  ne  s'op- 
posait pas  à  reconnaître  aux  ouvriers  le  droit  de  se  syndiquer,  mais  que 
les  délégués  de  syndicats  ne  seraient  pas  entendus  par  la  direction  en 
tant  que  délégués  ouvriers.  De  plus  on  s'opposait  à  la  perception  des 
cotisations  à  l'intérieur  de  l'usine. C'est  à  l'issue  de  cette  conférence, 
qui  se  tenait  dans  le  courant  de  la  première  semaine  de  mars,  que  la 
grève  générale  fut  votée.  Elle  afïecta  d'abord  les  usines  d'Ougrée-Mari- 
haye  et  de  Cockerill.  Quelques  jours  après,  le  personnel  d'autres  éta- 
blissements métallurgiques  suivirent  le  mouvement  par  solidarité, 
sans  émettre  la  moindre  prétention.  On  craignit  un  moment  que  la 
grève  ne  s'étendit  à  d'autres  établissements  et  à  d'autres  industries, 
notamment  aux  mines  de  houille,  le  droit  syndical,  enjeu  du  conflit, 
intéressant  particulièrement  la  classe  ouvrière  liégeoise. 

Cette  situation  dura  jusqu'au  10  avril,  date  à  laquelle  le  travail  fut 
repris  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Semaine  de  53  heures,  8  heures  le  samedi,  9  heures  les  autres  jours» 
20  Amnistie  générale  pour  tous  les  grévistes  ; 

3°  La  question  du  salaire  est  laissée  à  l'appréciation  d'iuie  commis- 
sion mixte  d'arbitrage,  siégeant  à  Bruxelles. 

La  question  des  heures  de  travail  n'est  cependant  pas  encore  totale- 
ment liquidée  ;  c'est  ainsi  que  pour  des  raisons  techniques,  les  ouvriers 
des  fours  travaillent  encore  10  heures  par  jour,  mais  cette  situation 
n'est  que  temporaire. 

La  question  du  salaire  est  momentanément  réglée  de  façons  diverses 
suivant  les  établissements  :  le  mode  le  plus  usité  est  celui  qiii  consiste 
à  payer  un  sursalaire  quotidien  en  plus  du  salaire  d'avant-guerre. 
Aucun  minimum  n'est  imposé  ni  accepté. 

Quant  à  l'activité  industrielle  elle  reste  très  calme.  Les  matières  pre- 
mières et  le  matériel  font  défaut.  C'est  ainsi  que,  faute  de  manganèse, 
il  est  impossible  de  fabriquer  de  l'acier  Thomas;  de  même  pour  d'autres 
produits,  n  est  d'ailleurs  très  difficile  d'évaluer  le  rendement,  le  travail 
étant  en  pleine  réorganisation. 

On  est  généralement  satisfait  de  la  marche  de  nos  services  de  récupé- 
ration, dont  l'activité  commence  à  sortir  de  bons  effets.  C'est  ainsi  que 
les  usines  à  tubes  de  la  Meuse  sont  rentrées  en  possession  d'une  partie 
du  matériel  qui  leur  avait  été  enlevé  par  les  Allemands,  et  si  ce  n'est  pas 
encore  suffisant  pour  reprendre  le  travail  courant,  on  compte  occuper 
assez  bien  de  personnel  à  la  remise  en  état- de  l'usine  jusqu'à  la  reprise 
complète  des  affaires. 

Charpentes,  machines  et  appareils  industriels,  —  Par  suite  de  la  grève 
des  métallurgistes,  nombre  d'établissements  ont  été  arrêtés  dans  leur 
remise  en  état.  Maintenant  on  s'occupe  de  reconstituer  des  équipes. 
D'une  façon  générale,  la  journée  de  8  heures  est  appliquée  et  le  mini- 
mum de  salaire  a  été  accordé  sur  la  base  de  1  fr.  ou  fr.  1.25  l'heure.  Car 
les  directions  tiennent  à  conserver  leurs  anciens  ouvriers,  la  plupart 
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Spécialistes.  Les  établissements  ayant  été  mis  sous  séquestre  pendant 
l'occupation,  ont  été  moins  éprouvés  que  les  autres  et  sont  prêts  géné- 
ralement à  reprendre  la  besogne  sitôt  que  sera  solutionnée  la  question 
de  la  matière  première. 

Petite  chaudronnerie  industrielle.  —  Le  chômage  est  plus  accentué  que 
pendant  la  guerre  vu  que  l'on  ne  travaille  plus  pour  les  comités.  Le 
personnel  est  clairsemé  et  quand  il  y  a  du  travail,  il  n'est  qu'intermit- 
tant.  C'est  dire  qu'il  ne  peut  être  question  ici  de  résoudre  actuellement, 
la  question  des  salaires  et  celle  du  nombre  d'heures  de  travail. 

Machines  et  appareils  électriques,  —  Au  mois  de  janvier  1919,  fortes 
demandes  en  réparations;  Il  y  a  beaucoup  de  travail,  mais  tout  ne 
peut  s'exécuter,  par  suite  du  manque  de  matières  premières.  Ces  der- 
nières commencent  cependant  à  arriver  en  petites  quantités.  Il  résulte 
de  cette  situation  que  bon  nombre  d'ouvriers  chôment  involontaire- 
ment. Quant  aux  revendications  ouvrières,  elles  consistent  essentielle- 
ment en  :  journée  de  ^luit  heures  et  salaires  s 'élevant  jusque  1  fr.  60 
l'heure  pour  les  ouvriers  bien  spécialisés.  Les  patrons,  après  discus- 
sion avec  leur  personnel,  sont  arrivés  à  obtenir  neuf  heures  avec 
maximum  de  1  fr.  25  l'heure. 

Les  dessinateurs  aussi  ont  fait  entendre  ^des  exigences  nouvelles  : 
en  moyenne  leurs  traitements  ont  été  triplés;  ce  personnel  se  raréfie 
d'ailleurs  considérablement.  A  noter  enfin  l'introduction  de  ferrimes 
comme  employées  dans  un  établissement  où  jusqu'à  présent  elles 
n'avaient  pas  eu  accès.  Les  traitements  des  employés  autres  que  les 
dessinateurs  ont  été  augmentés  en  tenant  compte  de  l'âge. 

Matériel  de  chemin  de  fer.  —  Le  chômage  est  très  accentué,  sauf 
dans  deux  usines  travaillant  pour  l'Etat  belge  et  où  le  personnel  est 
occupé  presqu'au  complet,  Lss  salaires  et  les  heures  de  travail  sont 
réglés  comme  dans  l'industrie  métallurgique. 

Vélocipèdes  et  automobiles.  ' —  Le  travail  est  toujours  très  réduit  par 
suite  de  la  rareté  des  matières  premières.  La  principale  occupation  est 
la  réparation  des  vélos  de  l'armée.  Les  salaires  varient  de  1  franc  à 
1  fr.  25  l'heure.  Quant  à  la  question  des  heures  de  travail,  elle  n'est 
pas  encore  réglée  de  façon  uniforme. 

En  automobiles,  la  situation  est  plus  précaire  encore  ;  cette  indus- 
trie est  gravement  menacée  par  la  concurrence  étrangère,  surtout  pour 
la  petite  voiture tte.  Dans  la  principale  usine,  le  personnel  n'a  pas 
encore  été  repris  et  ne  le  sera  probablement  pas,  cet  établissement 
paraissant  décidé  à  abandonner  cette  fabrication. 

Armes  à  feu  portatives.  —  Depuis  la  signature  de  l'armistice,  on  a 
achevé  des  armes  avec  des  pièces  séparées,  fabriquées  en  1914.  Mais 
cette  activité  n'a  pas  été  de  longue  durée  et  l'on  est  plutôt  inquiet  en 
général  quant  à  l'avenir  de  l'industrie  armurière  en  Belgique.  On  a 
pu  avoir  l'impression  que  le  commerce  d'armes  reprenait  vigueur  en 
ces  derniers  temps;  cela  résulte  de  ce  que  de  nombreux  particuliers, 
principalement  des  enrichis  de  la  guerre,  ont  fait  quelques  achats, 
mais  ce  trafic  n'a  été  qu'intérieur.  Le  manque  ou  la  rareté  des  matières 
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premières,  les  exigences  de  la  main-d'œuvre,  le  manque  de  fret,  les 
restrictions  apportées  sur  les  marchés  étrangers,  sont  autant  de  causes 
qui  paralysent  le  commerce  extérieur. 

Ajoutons  encore  que  les  petits  métiers  auxiliaires  —  qui  sont  loin 
de  manquer  d'importance  —  éprouvent  des  difficultés  insurmontables 
à  se  remettre  en  train,  par  suite  de  la  désorganisation  de  leurs  ateliers 
à  la  suite  des  réquisitions  allemandes. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires,  les  augmentations  exigées  par  les 
ouvriers  varient  de  100  à  500  p.  c.  sur  les  salaires  d'avant-guerre.  Les 
ouvriers  d'élite  touchent  jusque  I  fr.  75  l'heure.  La  question  des 
heures  de  travJail  n'est  pas  encore  décidée,  certains  patrons  exigeant 
10  heures  de  présence  à  l'usine,  d'autres  instaurant  la  semaine  de 
53  heures. 

Industries  verrières.  —  Gobeleteries,  Cristalleries.  —  Au  début  du 
mois  de  mars,  peu  après  la  remise  à  feu  d'un  des  fours,  une  grève 
s'est  déclarée  au  Val-St-Lambert,  les  ouvriers  réclamant  la  journée 
de  huit  heures  et  une  augmentation  de  salaire.  La  grève  a  pris  jSn 
vers  le  10  avril,  les  deux  parties  s'étant  mises  d'accord  sur  la  base 
de  la  semaine  de  53  heures.  On  constate  à  présent  une  bonne  reprise, 
le  chômage  a  beaucoup  diminué. 

Industries  alimentaires.  —  Meunerie.  —  L'accord  suivant  a  été 
conclu  en  avril  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière  de  la  meu- 
nerie, avec  effet  rétroactif  au  1^^  mars  1919.  Salaire  de  1  franc  l'heure 
pour  les  manœuvres  et  de  1  fr.  25  pour  les  ouvriers  qualifiés.  Momen- 
tanément, les  ouvriers  effectuant  des  transports  sont  assimilés,  en 
attendant  le  retour  de  la  situation  nonnale,  aux  ouvriers  qualifiés.  La 
journée  de  huit  heures  est  appliquée  à  partir  du  P^  mai  et  les  heures 
supplémentaires  sont  payées  à  150  p.  c.  du  taux  habituel. 

Industries  textiles.  —  Filatures  de  lin.  —  Le  travail  a  repris  depuis 
environ  deux  mois,  mais  dans  des  conditions  très  précaires  et  très 
onéreuses  pour  les  industriels.  L'élévation  considérable  des  frais  géné- 
raux, la  difficulté  de  se  procurer  des  matières  premières,  qui  sont  à 
des  prix  excessifs,  au  regard  de  la  concurrence  étrangère  surtout,  sont 
autant  de  causes  qui  empêchent  de  décider  dès  maintenant  les  questions 
de  salaires  et  d'heures  de  travail.  Poiu*  le  moment,  les  salaires  sont 
en  moyenne  le  double  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la  guerre  ;  cette  situa- 
tion qui  ne  répond  cependant  pas  aux  demandes  des  ouvriers,  est 
acceptée  par  eux  provisoirement. 

Industries  de  la  construction.  —  Marbriers.  —  Les  ouvriers  rece- 
vaient avant  la  guerre  de  25  à  45  centimes  l'heure.  Au  début  de  l'an- 
née, alors  que  les  ateliers  marchaient  à  personnel  complet,  ils  posèrent 
aux  patrons  les  conditions  suivantes  :  1°  au  point  de  vue  salaire  :  ou- 
vriers marbriers,  1  fr.  25;  polisseurs,  1  fr.  15;  manœuvres,  1  franc; 

2°  Au  point  de  vue  travail  :  journée  de  huit  heures; 
3°  Reconnaissance  du  syndicat  ; 

Les  patrons  répondirent  en  annonçant  qu'à  partir  du  10  février, 
les  taux  de  salaires  seraient  les  suivants  :  marbriers,  0.75  à  1  franc; 
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polisseurs,  0.50  à  0.75;  manœuvres,  0.40  à  0.60.  Ces  prix  étaient  tous, 
sauf  un,  moins  que  le  double  de  ceux  d'avant-guerre.  De  plus,  les 
patrons  refusaient  la  reconnaissance  du  syndicat.  - 

Après  de  nombreuses  discussions  entre  les  délégués  des  associations 
patronales  et  ouvrières,  une  transaction  intervint  sur  la  base  suivante  : 
application  du  tarif  patronal  jusqu'au  1^^  mai.  A  partir  de  cette  date, 
mise  en  application  des  conditions  posées  par  les  ouvriers  et  accepta- 
tion de  la  semaine  de  53  heures. 

Plombier  s -zingueur  s.  —  Avant  la  guerre,  le  salaire  était  pour  cette 
profession  de  40  à  50  centimes  l'heure,  avec  journée  de  10  heures. 
Les  heures  supplémentaires  et  du  dimanche  étaient  taxées  au  double. 

Pendant  la  guerre,  un  premier  supplément  de  fr.  0.15  à  l'heure  fut 
accordé.  Le  travail  était  cependant  très  rare  par  suite  du  manque  des 
matières  premières. 

En  septembre,  1918,  les  ouvriers  groupés  en  syndicat,  saisirent  les 
patrons  d'une  demande  tendant  à  obtenir  fr.  0.75  à  l'heure  pour  les 
jeunes  ouvriers,  1  franc  pour  les  ouvriers,  fr.  1.25  pour  les  ouvriers 
qualifiés  ou  plutôt  spécialistes.  On  arriva  à  un  accord  en  doublant  les 
salaires  avec  maximum  de  1  franc  l'heure. 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  en  tout  premier  lieu  dans  cette  corpo- 
ration, et  après,  la  formation  du  syndicat,  que  les  patrons  consen- 
tirent une  augmentation  notable,  sur  une  base  qui  fut  agréée  dans 
la  suite  par  plusieurs  autres  corporations. 

En  mars  1919,  le  syndicat  des  ouvriers  plombiers-zingueurs,  affilié 
depuis  le  mois  de  février  19L9  à  l'union  des  travailleurs  du  bâtiment, 
exigea  une  augmentation  de  0.25  à. l'heure  sur  les  prix  maxima  arrêtés 
antérieurement,  ce  qui  portait  le  taux  de  l'heure  à  fr.  1.25;  de  plus, 
les  ouvriers  demandaient  la  journée  de  8  heures  et  la  reconnaissance 
de  leur  syndicat. 

Dans  une  entrevue  qui  eut  lieu  entfe  les  délégués  du  syndicat 
ouvrier  et  ceux  de  l'union  patronale,  les  ouvriers  émirent  le  désir  de 
voir  les  patrons  ne  prendre  que  des  ouvriers  syndiqués,  s'engageant, 
en  retour,  à  ne  servir  que  les  patrons  adhérents  à  l'union  patronale. 

Invoquant  la  couleur  politique  du  syndicat  ouvrier  et  le  refus  de 
leur  donner  connaissance  des  statuts  de  celui-ci,  les  patrons,  dans 
leur  assemblée  du  14  avril,  repoussèrent  les  propositions  ci-dessus. 
Pour  la  première  fois  dans  cette  corporation,  la  grève  fut  déclarée  le  17. 

Industries  du  bols  et  de  rameublement.  —  Scierie  de  bois.  —  La  hausse 
du  bois  se  fait  surtout  sentir  depuis  le  commencement  de  1918.  Les 
chênes  de  Hongrie  notamment  atteignaient  alors  le  prix  de  1,000  fr. 
le  mètre  cube.  Cependant  après  l'armistice,  la  hausse  s'accentua  encore  : 
ce  même  chêne  dé  Hongrie  se  vendit  en  mars  et  en  avril  dernier, 
1,200  fr  et  même  1,500  fr.  le  mètre  cube.  Les  acajous  ont  atteint 
1,500  fr.,  le  noyer  1,000  fr.  Maintenant  nous  constatons  une  améliora- 
tion assez  sensible.  Quoique  nous  ne  recevions  pas  encore  du  chêne 
d'Asie,  les  chênes  d'Amérique  ont  tendance  à  la  baisse  et  se  vendent 
600  fr.  le  mètre  cube  et  on  promet  pour  le  mois  de  juin  de  nouvelles 
diminutions  de  prix. 
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Quant  aux  conditions  de  travail,  celles-ci  sont  en  général  de  1  fr. 
l'heure  avec  journées  de  8  à  9  heures. 

Menuisiers-charpentiers.  —  Cette  industrie  a  été  également  très 
éprouvée  pendant  la  guerre.  Depuis  environ  deux  mois  le  chômage  est 
réduit  à  25  %,  encore  est-il  en  partie  volontaire.  La  journée  de  huit  à 
neuf  heures  est  généralement  adoptée  avec  salaires  de  1  fr.  l'heure. 
Cet  arrangement  a  été  pris  à  l'amiable  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
sans  intervention  d'associations. 

Ebénistes.  —  La  guerre  a  surpris  cette  industrie  dans  une  période  de 
grande  activité.  Celle-ci  fut  naturellement  arrêtée  et  il  faut  arriver  à 
l'année  1917  pour  constater  une  reprise  des  affaires.  A  cette  époque 
les  fermiers  et  trafiquants  de  guerre  qui  avaient  gagné  des  fortunes 
faciles,  achètent  des  meubles  à  tout  prix,  ce  qui  provoque  une^^période 
de  travail  très  actif. 

Depuis  l'armistice  la  demande  a  encore  été  très  importante,  malgré 
les  prix  élevés  résultant  de  la  cherté  des  matières  premières  et  de  la 
main-d'œuvre.  Il  n'y  a  plus  de  cliômeurs,  le  travail  ayant  repris  par- 
tout. 

Environ  un  mois  après  l'armistice  les  ouvriers  réclamèrent  une  aug- 
mentation de  salaire.  Cependant,  une  majoration  de  40  à  60  %  était 
accordée  depuis  1917.  La  Chambre  syndicale  de  l'ameublement  répon- 
dit en  offrant  : 

1°  Le  double  du  salaire  de  1914  avec  un  maximum  de  fr.  1.25  l'heure 
pour  les  ouvriers  payés  à  temps;  2°  le  double  du  salaire  de  1914  sans 
limite  pour  les  ouvrages  à  l'entreprise,  ceci  pour  tous  les  ouvriers  qua- 
lifiés. 

Un  conflit  surgit  à  ce  moment,  conflit  reposant  plutôt  sur  une  ques- 
tion de  mots  :  les  patrons  disaient  maximum  quand  les  ouvriers  enten- 
daient minimum.  Après  discussion,  les  ébénistes  reprirent  le  travail  aux 
conditions  patronales,  mais  avec  journées  de  8  heures.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  des  sculpteurs.  Le  tarif  de  ceux-ci  avait  été  fixé  par  les 
patrons  à  un  maximum  de  fr.  1.50  l'heure.  Les  ouvriers  voulaient  fr.  1.75 
et  la  taxation  des  capacités  par  leur  syndicat  ouvrier.  La  Chambre 
patronale  ne  voulut  pas  admettre  cette  intrusion  dans  son  organisation  ; 
après  plusieurs  semaines  de  grève,  certains  ouvriers  ont  repris  le  travail 
à  fr.  1.50;  pour  d'autres,  les  patrons  sculpteurs  ont  consenti  fr.  1.60. 

Tapissiers.  —  La  guerre  fut  pour  ce  métier  une  période  de  stagna- 
tion complète.  Un  mois  après  l'armistice,  les  tapissiers -garnisseurs,  de 
même  que  les  autres  ouvriers  de  l'ameublement,  réclamèrent  une  hausse 
des  salaires  amenant  ceux-ci  à  un  taux  moyen  de  fr.  1.50  l'heure.  Les 
patrons  répondirent  par  l'offre  suivante  :  pour  les  ouvriers  payés  à 
temps,  100  %  de  hausse  sur  les  salaires  de  1914  avec  maximum  de 
fr.  1.25,  pour  les  ouvriers  à  l'entreprise,  100  %  de  hausse  sur  les  salaires 
de  1914,  sans  maximum.  Après  quelques  ter givei-sa tiens  ce  tarif  fut 
accepté  avec  une  journée  de  8  heures,  les  heures  de  nuit  et  celles  du 
dimanche  étant  taxées  au  double  du  tarif. 
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Industries  du  livre.  —  Imprimerie.  —  Le  travail  avait  été  fortement 
réduit  pendant  l'occupation.  On  travaillait  à  petites  journées  et  néan- 
moins le  chômage  atteignait  50  %. 

Au  lendemain  de  l'armistice,  les  prix  excessivement  élevés  des  papiers 
—  certains  subissant  une  hausse  de  2,000  %  réduisirent  encore 
les  possibilités  de  travail. Depuis  deux  ou  trois  mois  les  commandes  sont 
revenues  plus  nombreuses,  Les  papiers  ne  coûtent  plus  que  5  à  7  fois 
leur  prix  d'avant-guerre.  Néanmoins,  la  difficulté  de  se  procurer  les 
matières  premières  reste  grande. 

Le  chômage  peut  être  maintenant  considéré  comme  nul,  à  l'excep- 
tion de  quelques  chômeurs  volontaires  et  de  rares  ouvriers  encore 
employés  momentanément  dans  certains  services  publics.  On  travaille 
partout  à  journées  pleines  de  8  à  9  heures. 

A  partir  de  la  troisième  année  de  guerre,  certaines  maisons  avaient 
alloué  à  leur  personnel  des  indemnités  de  vie  chère,  dont  le  taux  variait 
suivant  les  établissements.  En  octobre  1918,  après  entente  entre  les 
organisations  ouvrières  et  patronales,  un  sursalaire  uniforme  de 
25  %  fut  accordé.  En  avril,  un  accord  doublant  les  salaires  de  1914  est 
intervenu  entre  les  associations  patronales  et  ouvrières.  Cet  accord, 
qui  a  effet  rétroactif  à^la  date  du  24  mars,  n'est  que  provisoire  et  est 
conclu  jusque  fin  juin  seulement. 

Reliure.  —  Depuis  l'armistice  les  ateliers  ont  marché  à  semaines, 
journées  et  effectifs  réduits.  Maintenant  les  ateliers  sont  un  peu  mieux 
garnis,  mais  les  prix  ne  peuvent  encore  redescendre  à  un  taux  accep- 
table. Les  salaires  n'avaient  guère  été  changés  avant  octobre  1918,  date 
à  laquelle  fut  consentie  une  augmentation  de  25  %,  après  accord  entre 
associations  ouvrières  et  patronale.  Comme  dans  le  reste  de  l'indus- 
trie du  livre,  une  récente  convention,  rétroagissant  au  24  mars,  fixe  les 
salaires  au  taux  de  fr.  1.35  rheiu-e  avec  journée  de  8  heures  et  majora- 
tions pour  les  heures  supplémentaires.  A.  D. 

DINANT 

Industries  des  carrières.  —  A  Yvoir,  les  carrières  de  pierres  ont  repris 
le  travail  il  y  a  environ  trois  mois  et  occupent  environ  150  ouvriers 
pour  la  taille  de  pavés;  les  chantiers  sont  complètement  encombrés 
et  l'on  attend  les  wagons  pour  commencer  les  expéditions. 

En  petit  granit,  les  ordres  sont  assez  abondants;  la  journée  de  travail 
est  de  9  heures  et  les  salaires  sont  en  hausse  de  100  p.  c.  sur  ceux  de 
1914. 

A  Couvin  et  à  Frasnes,  le  travail  reprend  peu  à  peu,  mais  les  com- 
mandes se  font  attendre. 

Le  travail  commence  à  reprendre  aussi  dans  les  exploitations  de 
terres  plastiques  et  silex  (région  de  Ciney),  mais  peu  d'ouvriers  y  sont 
occupés  réguUèrement  jusqu'à  présent. 

Pour  les  jours  à- chaux,  la  sitiiation  est  peu  satisfaisante  à  Couvin, 
car  les  commandes  sont  encore  rares  et  l'exportation  vers  la  France 
est  entravée  par  suite  de  l'obligation  d'obtenir  des  Ucences. 
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Dans  les  scieries  d'Yvoir,  le  travail  n'a  pu  reprendre  que  récemment 
par  suite  du  manque  de  courroies,  de  lames  de  scies,  etc.;  le  nombre 
d'ouvriers  est  encore  très  restreint.  La  durée  de  la  journée  est  de 
9  heures  et  les  salaires  sont  doublés  depuis  1914. 

Industries  des  métaux.  —  Fonderies  de  fonte.  -^  A  Ciney,  le  travail  n'a 
pas  encore  repris,  —  A  Couvin,  un  établissement  est  encore  fermé;  un 
autre  occupe  une  partie  de  son  ancien  personnel  et  a  peu  de  com- 
mandes jusqu'à  présent;  il  a  reçu  des  matières  premières  d'Angleterre 
et  du  Grand-Duché  et  a  embauché  25  nouveaux  ouvriers;  un  troisit  ine 
emploie  les  2/3  de  ses  ouvriers  et  a  son  carnet  d'ordres  assez  bien 
garni;  la  durée  de  la  journée  est  de  9  heures  avec  semaine  anglaise. 

Industries  céramiques.  —  Le  travail  est  en  sérieuse  reprise  dans  les 
briqueteries  de  Romedenne.  Dans  la  région  de  Ciney,  l'activité  n'est 
pas  encore  bien  grande. 

En  produits  réfractaires,  le  travail  n'a  pas  encore  repris  à  Morialmé 
ni  à  Oret. 

Industries  verrières.  — ■  Chômage  toujours  complet  dans  la  flaconnerie 
de  Morialmé. 

Industries  textiles.  —  Une  filature  de  laine  peignée  vien^  de  reprendre 
le  travail  et  occupe  176  ouvriers  au  lieu  de  300  avant  la  guerre;  la 
durée  de  la  journée  est  de  9  heures  et  les  salaires  ont  subi  une  hausse 
de  85  p.  c.  sur  ceux  de  1914. 

J.   B. 


512  REVUE  DU  TRAVAIL.  15  JUIN 


CONGRÈS    SYNDICAUX 


Métallurgistes 

Le  Congrès  de  la  Centrale  des  métallurgistes,  tenu  à  Bruxelles  le 
8  juin  1919,  a  réuni  une  centaine  de  délégués.  Avant  d'aborder  l'ordre 
du  jour,  le  secrétaire  national  passant  brièvement  en  revue  les  progrès 
réalisés  depuis  le  congrès  de  janvier  constata  que  la  journée  de  huit 
heures  à  été  obtenue  dans  de  nombreux  ateliers  ainsi  que  le  minimum 
de  salaire  de  la  Commission  syndicale;  les  patrons  ont  discuté  avec 
l'organisation  ouvrière  dans  les  commissions  constituées  par  le  Gou- 
vernement. En  avril,  21,000  membres  étaient  au  travail  et  avaient 
payé  la  cotisation  pleine;  actuellement  il  y  a  70,000  métallurgistes  ins- 
crits, soit  50  %  des  ouvriers  occupés  dans  l'industrie.  Le  Hainaut  tient 
la  tête  avec  plus  de  25,000  adhérents. 

En  tête  des  travaux  du  Congrès,  s'inscrivait  ime  décision  à  prendre 
sur  la  question,  déjà  souvent  débattue,  des  rapports  entre  la  mutualité 
et  le  syndicat.  Fallait -il  ainsi  que  le  demandaient  les  sectioiïs  de  Liège 
et  du  Hainaftt  rendre  facultative  l'affiliation  à  la  mutualité  syndicale  ? 
De  nombreux  ouvriers  sont  tenus  écartés  des  syndicats  par  cette  seule 
raison,  qu'étant  affiliés  à  une  société  de  secours  mutuels  et  y  ayant 
des  droits,  l'obligation  de  participer  à  la  mutualité  syndicale  les  prive 
de  leurs  droits  acquis  ailleurs.  Cette  obligation  constitue  donc  un 
obstacle  à  la  propagande  syndicale.  D'autres  sections,  celles  du  Bra- 
bant  notamment,  voulaient  passer  outre  à  cette  considération  et  main- 
tenir le  caractère  obligatoire  à  l'affiliation  à  la  mutualité  syndicale. 

Le  Comité  National  a  cherché  une  solution  transactionnelle.  Il  pro- 
pose de  déclarer  que  :  tous  les  ouvriers  âgés  de  plus  de  18  ans  devront 
payer  la  cotisation  syndicale  de  première  catégorie,  c'est-à-dire  celle 
qui  comprend  la  mutualité.  Toutefois,  à  titre  exceptionnel,  les  meta- . 
lurgistes  qui  ne  sont  pas  syndiqués  et  qui  font  partie  d'une  mutualité 
autre  qu'une  mutualité  patronale,  pourront,  sur  leur  désir,  rester 
à  leur  mutualité  et  adhérer  à  la  Centrale  sans  cotiser  pour  la  mutuahté. 

Ils  pourront  aussi  permuter,  et  s'ils  acceptent  la  mutualité  syndicale, 
ils  conserveront  au  syndicat  les  avantages  acquis  dans  la  mutualité 
qu'ils  quittent.  Il  est  entendu  en  outre  que  les  fédérations  régionales 
et  provinciales  pourront  maintenir  l'obligation  d'adhérer  à  la  mutuaUté 
dans  leur  région.  Cette  formule  transactionnelle  a  recueilli  l'adhésion 
unanime. 

On  examina  ensuite  la  situation  des  métallurgistes  occupés  dans  les 
charbonnages.  Ils  désirent  entrer  dans  les  sjmdicats  de  métallurgistes 
parce  que  les  mineurs  ne  se  sont  jamais  occupés  de  leurs  revendica- 
tions; mais  ils  éprouvent  des  difficultés  du  fait  que  dans  certains 
charbonnages  les  mineurs  refusent  de  travailler  avec  des  non -affiliés 
à  leur  organisation.  Le  débat  engagé  à  ce  propos  mit  bientôt  en  cause 
le  principe  même  des  frontières  syndicales  :  les  travailleurs  doivent-ils 
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être  groupés  d'après  le  métier  qu'ils  exercent  ou  d'aj^rès  l'industrie  qui 
les  emploie  Le  syndicat  d'industrie  s  oppose  plus  efficacement  au  patro- 
nat. Mais  on  cite  par  là  dessus  l'exemple  des  «  métallurgistes  »  occupés 
dans  les  fabriques  teîctiles  de  Gand  et  qui  ont  obtenu  ,à  l'intervention 
de  la  Fédération  des  Métallurgistes,  des  conditions  de  travail  plus  fa- 
vorables que  celles  des  ouvriers  textiles.  Vu  l'ampleur  prise  par  le 
débat,  la  question  fut,  siu*  la  proposition  du  bureau,  renvoyée  au 
Comité  National,  pour  être  examinée  dans  son  ensemble  et  avec  le 
concours  de  la  Commission  syndicale. 

H  fut  également  proposé  que  la  Centrale  demande  au  Parti  Ouvrier 
de  prendre  l'initiative  d'ime  loi  accordant  iine  pension  aux  vieux 
métallurgistes;  mais  le  Congrès  estima  qu'il  ne  faut  pas  continuer  à 
réclamer  du  Parlement  des  mesures  législatives  pour  des  industries 
déterminées,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  poser  des  revendications  générales. 

Le  Congrès  précédent,  pour  éviter  que  les  chômeurs  temporaires 
ne  chargent  trop  lourdement  la  caisse  syndicale,  avait  décidé  que  le 
droit  à  l'indemnité  ne  prendrait  coiu-s  qu'après  douze  jours  par  mois.  La 
section  de  Monceau  ayant  proposé  de  ramener  ce  délai  à  six  jours 
{)ar  mois,  le  Congrès  se  rallia  à  une  proposition  transactionnelle  d'après 
laquelle  les  chômeurs  temporaires  n'auront  pas  droit  à  l'indemnité 
pour  les  six  premiers  jours  de  chaque  période  de  chômage. 

L'assemblée  a  encore  renouvelé  ses  résolutions  antérieures  tendant 
à  «  mettre  tout  en  œuvre  pour  la  réahsation  de  la  journée  de  8  heures 
de  travail,  pour  les  minima  de  salaire  de  1  franc  par  heure  pour  les 
travailleurs  non  qualifiés  et  de  fr.  1.25  pour  les  qualifiés,  pour  la  recon- 
naissance de  leur  organisation  dans  tous  les  domaines  où  les  intérêts 
des  travailleurs  de  la  métallurgie  sont  en  cause  »  et  pour  l'abolition  de 
l'article  310  du  Code  pénal.  En  ce  qui  concerne  la  vie  chère,  un  ordre  du 
jour  adopté  à  l'unanimité  demande  au  Gouvernement  de  prendre  des 
mesures  efficaces  «  et  au  besoin  de  recoiurir  à  la  suppression  de  tout 
commerce  privé  »  pour  ramener  le  coût  de  la  vie  à  un  taux  normal. 

Enfin,  les  délégués  furent  d'accord  pour  remettre  à  un  prochain 
Congrès  l'examen  des  propositions  qui  tendaient  à  réduire  les  cotisations 
et  indemnités. 

I  Travailleurs  du  bois 

Le  III^  Congrès  National  de  l'L^nion  Centrale  des  Travailleurs  du 
Bois  s'est  tenu  les  8  et  9  juin  1919  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles. 
Ses  travaux  ont  été  suivis  par  70  délégués  représentant  35  groupes, 
soit  environ  11,500  membres. 

Le  secrétaire  de  l'Union  Centrale  expose  que  la  Centrale  compte 
actuellement  12,000  membres;  des  sections  ont  été  créées  dans  les 
provinces  de  Namur  et  de  Limbourg.  Il  annonce  que  pour  le  1^^  août, 
tous  les  travailleurs  du  bois  de  l'agglomération  bruxelloise  auront 
fr.  1.50  l'heure.  Des  conventions  ont  été  établies  aux  termes  desquelles 
ce  taux  sera  atteint  au  1^^  août  par  échelons.  Pour  les  sculpteiu-s,  le  taux 
sera  de  fr.  1.75.  Quant  aux  8  heures  rien  de  définitif,  n'est  intervenu. 

Le  Congrès  décide  d'admettre  les  sabotiers  au  même  titre  que  les 
autres  travailleurs  du  bois.  Il  se  rallia  également  à  la  suppression  de 
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l'indemnité  de  10  à  25  francs,  selon  l'ancienneté,  versée  aux  ayants- 
droit  des  membres  décédés.  En  ce  qui  concerne  l'affiliation  au  Parti 
Ouvrier,  l'article  5  rendant  cette  affiliation  obligatoire  est  maintenu, 
mais  il  est  entendu  sur  la  proposition  de  Liège  que  les  sections  sont 
autorisées  à  ne  pas  s'affilier  pendant  cinq  ans. 

Les  sections  ont  été  consultées  sur  la  fusion  éventuelle  avec  la 
Centrale  du  bâtiment  :  le  principe  de  cette  fusion  (les  modalités  seront 
discutées  plus  tard)  est  voté  à  l'unanimité  moins  deux  voix. 

Enfin,  le  Congrès  adopta  également  un  ordre  du  joiu*  appuyant  la 
campagne  de  la  Commission  syndicale  pour  la  journée  de  8  heures, 
le  minimum  de  salaire  et  la  suppression  de  l'article  310  du  Code  pénal. 

Paveurs 

La  Fédération  des  Paveurs  et  Aides  s'est  réunie  en  congrès  le  8  juin 
à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles. 

Toutes  les  sections,  sauf  une,  étaient  représentées.  On  a  constaté  que 
l'on  avait  obtenu  partout  la  journée  de  8  heures. 

La  cotisation  applicable  à  partir  du  l^'*  avril  1920  a  été  fixée  à  fr.  2.50 
par  mois;  on  examinera  la  création  d'une  caisse  de  pensions.  L'indemnité 
de  grève  sera  portée  à  4  francs  par  joui*  jusqu'au  moment  ou  l'augmenta- 
tion de  cotisation  sera  appliquée. 

Le  Congrès  a  décidé  d'admettre  dans  les  syndicats  de  paveurs  tous 
les  autres  travailleurs  de  la  route  (empierreurs.  etc.). 
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LES  <  NOUVEAUX  PRINCIPES  SYNDICAUX  » 
DES  SYNDICATS  ALLEMANDS 


Le  Mouvetnent  Syndical  Belge,  organe  de  la  Commission  Syndicale  du 
Parti  Ouvrier  et  dés  Syndicats  Indépendants,  publie  sur  le  mouvement 
syndical  allemand  quelques  renseignements  extraits  de  la  Feuille  de 
correspondance  de  la  Commission  générale  des  syndicats  d'Allemagne. 

L'effectif  des  sjmdicats  «  libres  »  —  c'est-à-dire  en  rapports  avec  le 
parti  socialiste  —  qui  était  de  2,483,661  au  début  de  la  guerre,  est 
tombé  à  1,095,596  à  fin  1917,  pour  remonter  à  plus  de  3  millions  dans 
les  premiers  mois  de  1919. 

La  création  des  «  Conseils  du  travail  »  (commissions  mixtes  consti- 
tuées par  des  syndicats  de  salariés  et  d'employeurs  et  tendant  à  l'insti- 
tution de  conventions  collectives  sur  les  salaires  et  les  conditions  de 
travail)  a  amené  la  Commission  générale  des  syndicats  à  entrer  en  rap- 
ports réguliers  avec  les  organisations  concurrentes  qui  devaient  aussi 
être  représentées  dans  ces  conseils  :  organisations  clirétiennes,  groupe 
Hirscli-DLm.cker  et  associations  neutres  comprenant  surtout  des  ou- 
vriers et  employés  des  administrations  publiques.  Ces  divers  groupes, 
réunis  en  conférence,  décidèrent  le  2  avril  que  les  organisations  ouvrières 
acceptant  les  «nouveaux  principes»  ci-après  pourraient  participer 
aux  «  Conseils  du  travail  »: 

Seules  pourront  être  considérées  comme  syndicats  les  organisations 
de  salariés  qui,  dans  leurs  règlements  ou  dans  lem-s  actes,  reconnaissent 
les  règles  suivantes  sur  la  constitution,  la  direction,  le  but  et  les  moyens: 

Constitution.  —  Un  syndicat  de  salariés,  y  compris  ses  branches  et 
sections,  doit  se  composer  des  salariés  de  la  profession  visée  ou  de  pro- 
fessions similaires,  qui  doivent  être  acceptés  sans  distinction  de  sexe, 
de  croyance  ou  de  parti.  Les  employeiu-s  ou  leurs  représentants  ne 
peuvent  y  être  admis.  Sont  seules  permises  les  exceptions  visant  les 
membres  qui  appartenant  déjà  au  syndicat,  deviennent  employeurs 
ou  représentants  d'employeurs  et  ne  renoncent  pas  à  leur  qualité  de 
membres.  Ces  adhérents  extraordinaires  ne  peuvent  détenir  ni  siège  ni 
voix  dans  les  institutions  directrices,  locales,  régionales  ou  centrales 
du  syndicat.  Us  ne  peuvent  pas  prendre  part  aux  votes  du  gTOupement 
local  auquel  ils  appartiennent. 

Les  employeurs  qui  avaient  été  acceptés  comme  tels  doivent  être 
exclus.  Le  syndicat  doit  se  placer  sur  le  terrain  de  la  communauté  des 
intérêts  des  salariés  en  face  des  employeurs  et  reconnaître  eh  consé- 
quence la  solidarité  ouvrière;  il  doit  aussi  appliquer  ces  principes  en 
politique,  sociale. 

Directioyi.  —  La  direction  des  syndicats  de  salariés,  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  centrale  que  les  organisations  régionales  et 
locales  demeure  entre  les  mains  des  salariés.  Ceux  qui  en  sont  chargés 
sont  élus  par  les  salariés  d'après  les  modes  de  votation  démocratiques. 
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But.  —  Un  syndicat  de  salariés  a  pour  but  d'améliorer  les  condi- 
tions de  travail  et  de  salaires  et  d'élever  la  situation  économique, 
sociale  et  juridique  des  salariés  de  la  profession  intéressée. 

Moyens.  —  a)  Les  négociations  avec  les  employeurs  ou  leurs  organi- 
sations pour  régler  les  conditions  de  travail  ou  de  salaires,  et  la  conclu- 
sion de  conventions  collectives. 

b)  La  grève,  si  les  négociations  ne  peuvent  aboutir  à  aucun  résultat 
acceptable.  Les  adhérents  doivent  bénéficier  des  secours  de  grève. 
Ces  secours  doivent  encore  leur  être  comptés  en  cas  de  lock-out  et  doi- 
vent être  prévus  dans  les  règlements  de  sjmdicats. 

c)  L'éducation  intellectuelle  et  technique  des  travailleurs. 

d)  La  défense  juridique  des  droits  et  les  institutions  de  secours. 

e)  La  reconnaissance  des  droits  des  salariés  par  la  législation. 

Les  moyens  financiers  pour  la  réalisation  du  but  doivent  être  obtenus 
par  des  contributions  des  adhérents. 

Le  syndicat  des  salariés  ne  peut  accepter  aucun  appui  matériel  des 
employeurs  ou  des  organisations  d'employeurs. 

Ces  principes  sont  également  valables  dans  leur  esprit  pour  les  orga- 
nisations de  fonctionnaires,  employés  et  travailleurs  des  services  d'Etat 
ou  municipaux.  » 
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COMMISSIONS   D'ETUDE 
DE  LA  DURÉE  DU  TRAVAIL 


I.  —  Commission  de  la  Sidérurgie 

La  Commission  a  tenu  une  nouvelle  séance  (1)  le  10  juin,  au  Ministère 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  sous  la  présidence  de 
M.  Ern.  Mahaim,  président. 

Après  longue  discussion  sur  Itipplication  de  la  journée  de  huit  heures, 
aux  ouvriers  des  travaux  à  feu  continu,  les  représentants  des  chefs 
d'industrie  ont  fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Tout  en  maintenant  leurs  craintes  au  sujet  de  la  réduction  de  la 
journée  du  travail,  tant  que  des  barrières  douanières  protectionnistes 
mettront  obstacle  aux  produits  belges  à  l'étranger; 

»  Et  prenant  acte  de  ce  que  l'appUcation  du  principe  de  la  journée 
de  huit  heiu*es  est  portée  à  l'ordre  du  joiu?  de  la  Conférence  internatio- 
nale du  travail  à  Washington; 

»  Les  représentants  chefs-d'industrie  de  la  sidérurgie  déclarent  qu'ils 
sont  disposés  à  prendre  les  mesures  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  jour- 
née de  huit  heures  avec  les  modalités  que  la  situation  dictera  pour  les 
ouvriers  des  travaux  à  feu  continu,  dès  que  les  grands  pays  produc- 
teurs l'appHqueront  ». 

II.  —  Commission  des  Mines. 

Cette  commission  s'est  réunie  le  4  juin  pour  aplanir  certaines  diffi- 
cultés qui  ont  surgi  à  l'occasion  de  l'application  de  la  journée  de  huit 
heures  et  demie. 

Depuis  leur  congrès  de  janvier,  les  ouvriers  mineurs  du  Bassin  du 
Centre  chômaient  le  jeudi  de  chaque  semaine.  La  journée  étant  mainte- 
nant réduite  à  huit  heures  et  demie,  les  directions  des  charbonnages 
réclamaient  la  suppression  de  cette  pratique  temporaire  et,  comme  les 
mineurs  persistaient  à  s'absenter  en  masse  ce  jour  là,  un  conflit  deve- 
nait imminent. 

En  conclusion  de  l'échange  de  vues  qui  s'est  produit,  la  Commission 
a  décidé  que  le  conflit  n'intéressant  que  les  Charbonnages  du  Centre, 
les  patrons  de  cette  région  auraient  une  entrevue  le  samedi  7  juin  avec 
MM.  Artoos  et  Pary,  membres  de  la  Commission  et  avec  un  délégué 
ouvrier  de  chacun  des  Charbonnages  du  Centre  pour  prendre  les 
mesures  propres  à  faire  cesser  ce  chômage. 

••» 

L'entrevue  prévue  ci-dessus  a  eu  lieu  à  la  date  fixée  en  l'Hôtel  de 
Ville  de  La  Louvière.  Y  ont  pris  part  les  représentants  des  directions  et 
des  ouvriers  des  neuf  charbonnages  ci-après  :  Bascoup,  Mariemont, 
Ressaix,  La  Louvière,  Bois-du-Luc,  Maurage,  Bray,  Havre  et  Bracque- 
gnies. 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  1"  mai  p.  320-321,  15  mai,  p.  349-351. 
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Le  procès -verbal  suivant  a  été  rédigé  d'accord  avec  les  secrétaires  des 
associations  ouvrières  et  les  délégués  des  charbonnages  : 

«  A  la  réunion  du  7  juin  ayant  pour  objet  d'élucider  les  points  soulevés 
à  la  séance  de  la  Commission  mixte  tenue  à  Bruxelles  le  mercredi  4  juin 
et  qui  avaient  empêché  la  cessation  du  chômage  du  jeudi,  les  explica- 
tions suivantes  ont  été  présentées  : 

»  1^1"  point  :  Diminution  des  salaires  à  Bracquegnies. 

»  L'examen  de  cette  question  a  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  diminu- 
tion sur  aucun  salaire  à  la  journée,  qu'il  y  avait  les  variations  habi- 
tuelles en  plus  et  en  moins  sur  les  journées  à  veine  du  siège  Saint- 
Alphonse. 

»  Le  délégué  ouvrier  Vandermoeten  reconnaît  que  le  malentendu, 
déjà  dissipé  au  charbonnage,  n'existe  plus. 

»  2e  point  :  Refus  de  recevoir  la  délégation  ouvrière  au  charbonnage 
de  La  Louvière. 

»  Les  explications  échangées  entre  M.  Urbain  et  M.  Garçon,  délégué 
de  La  Louvière,  établissent  que  les  ouvriers  occupés  au  charbonnage 
ont  été  reçus. 

»  3®  point  :  Interprétation  à  Mariemont-Bascoup,  des  vœux  de  la 
Commission  mixte. 

»  Les  échanges  de  vues  amènent  la  direction  de  Mariemont-Bascoup 
à  déclarer  qu'elle  reconnaît  volontiers  que  les  délégués  ouvriers  à  la 
Commission  mixte  de  Bruxelles  n'ont  pas  pris  l'engagement  de  faire 
cesser  le  chômage  du  jeudi  moyennant  la  réduction  du  travail  à  huit 
heures  et  demie  et  à  huit  heures,  mais  elle  affirme  sans  crainte  de 
démenti  qu'après  cette  décision,  la  question  du  chômage  du  jeudi  a 
été  envisagée  et  que  la  Commission  a,  été  unanime  —  délégués  gouver- 
nementaux, ouvriers  et  patrons  —  à  décider  que  la  supression  du  chô- 
mage serait  hautement  désirable  et  que  tous  les  efforts  devaient  tendre 
dans  ce  sens.  La  Commission  a  eu  le  sentiment  que  le  travail  reprendrait. 

»  Ces  questions  étant  élucidées,  il  n'y  a  plus  d'obstacle  à  la  cessation 
du  chômage  du  jeudi. 

»  Sont  soulevées  ensuite  d'autres  questions  : 

»  1°  Au  point  de  vue  des  salaires,  les  délégués  patronaux  font  la  dé- 
claration que  ceux-ci  ne  seront  pas  diminués  tant  que  les  prix  des  char- 
bons seront  maintenus  au  taux  actuel. 

»  £0  Sur  la  question  de  la  réception  des  délégations  ouvrières,  les 
patrons  font  la  déclaration  qu'ils  continueront  à  recevoir  la  délégation 
composée  des  ouvriers  de  leurs  charbonnages  y  comptant  une  certaine 
ancienneté. 

»  3°  Que  pour  l'examen  des  questions  d'ordre  et  d'intérêt  général, 
pour  lé  bassin,  des  réunions  pareilles  à  celle  du  7  juin  seront  tenues  en 
vue  d'arriver  à  des  arrangements  amiables. 

»  Une  demande  spéciale  —  celle  de  la  fourniture  du  charbon  à  prix 
réduit  aux  vieux  mineurs  pensionnés  —  ayant  été  soulevée,  l'assemblée 
constate  que  dans  un  certain  nombre  de  charbonnages  cet  avantage 
existe,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  autres,  ceux-ci  promettent  un  exa- 
men bienveillant  ». 
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Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les 
parlements  étrangers. 

BELGIQUE 

Chambre  des  représentants 

Journée  de  travail  dans  les  mines.  —  Séance  du  14  mai.  —  Prise  en 
considéra tion  de  la  proposition  de  loi  déposée  le  9  avril  par  M .  Dejardin . 
(Revue  du  Travail,  l^r  mai  p.  272^. 

Pension  des  vieux  houilleurs.  —  Séance  du  14  mai.  —  Prise  en 
considération  de  la  proposition  de  loi  déposée  le  9  avril  par  M .  Dejardin. 
( Revue  du  Travail,  1^^  mai,  p.   273). 

Co7iseils  de  V Industrie  et  du  Travail.  —  Séance  du  4  juin.  —  Dépôt 
par  M.  Berloz,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  à  l'unanimité  par 
la  Section  Centrale  et  reconstituant  les  — 

Pensions  de  vieillesse.  —  Séance  du  5  juin.  —  Dépôt  par  M.  Versteylen 
du  rapport  de  la  Commission  sur  le  projet  de  loi  (adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat)  complétant  en  raison  de  la  situation  causée  par  la 
g:uerre,  l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  — 

Logement  des  familles  expulsées  par  décision  judiciaire.  —  Séance  du 
5  juin.  —  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  déposée  par 
M.  Antoine  Delporte  et  relative  au  — 

Délégués  à  l'inspection  des  mines.  —  Séance  du  11  juin.  —  Prise 
en  considération  delà  proposition  de  loi  déposée  par  M.  de  Liedekerke 
et  modifiant  la  loi  du  11  avril  1897  concernant  les — 

Article  310  du  Code  Pénal.  — Dépôt  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
d'un  projet  de  loi  abrogeant  1'   — 

SÉNAT 

Assurances  en  vue  de  la  inaladie,  de  V invalidité  prématurée  et  de  la 
vieillesse.  —  Séance  du  10  juin.  —  Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  Représentants  le  8  mai  1914  et  ayant  fait  l'objet  du  rapport 
(déposé  au  Sénat  le  30  avril  1919)  de  M.  le  chevalier  de  Ghellinck  d'Else- 
ghem  est,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement,  ajourné  poiu*  en  pprmettre  l'étude  complémentaire  par 
Luie  commission  spéciale  qui  serait  composée  de  spécialistes,  (mutua- 
listes, actuaires,  patrons,  ouvriers. 
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FRANCE 

Chambre  des  députés 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  8  mai.  Dépôt  par  M.  Mauger  d'un 
rapport  {nP  6103)  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Lafont  et  consorts, 
tendant  à  modifier  le  2^  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1902  sur  les  — 

Id.  —  Séance  du  27  mai.  Adoption  de  la  proposition  de  loi. 

Subventions  de  VEtat  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Séance  du 
9  mai.  Dépôt  par  M.  A.  Thomas,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  l'article  28  de  la  loi  du  1^^^  avril  1898,  relative  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  (n»  6107). 

Saisie  des  salaires  et  traitements.  —  Séance  du  9  mai.  Dépôt  par 
MM.  Bouveri  et  Bretin,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  abroger 
la  loi  du  21  ventôse  an  IX  et  à  modifier  le  §  2  de  l'article  61  du  Code 
du  travail  (n»  6108). 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  tnatière  d'accidents  du  travail. 
—  Séance  du  13  mai.  Dépôt  par  M.  Doizy  d'un  rapport  (n^  6117)  sur 
la  proposition  de  loi  de  MM.  Pasqual,  Defossé  et  Durre,  tendant  à 
modifier  l'article  4,  §  l^r,  de  la  loi  du  31  mars  1905,  sur  les  accidents 
du  travail  et  mettant  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  les  — 

Employeurs  de  main-d'œuvre  étrangère.  —  Séance  du  15  mai.  Dépôt 
par  M.  Denais  d'une  proposition  de  loi  (n^  6122)  tendant  à  la  création 
d'une  taxe  extrarodinaire  sur  les  — 

Durée  du  travail  dans  les  moines.  —  Séance  du  27  mai.  Dépôt  par 
M.  Drivet  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Durafour  et 
consorts  tendant  à  modifier  les  articles  9,  9a,  96,  10,  11,  12  et  164 
du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  relatifs 
à  la  — 

Id.  —  Première  séance  du  5  juin.  Discussion  de  la  proposition  de 
MM.  Durafour  et  consorts.  Renvoi  au  10  juin. 

Séjour  et  établissement  des  étrangers  en  France.  —  Séance  du  3  juin* 
Dépôt  par  le  gouvernement  d'un  projet  de  loi  (n»  6230)  relatif  au  — 

Conseils  de  prud'hornmes.  —  Séance  du  4  juin.  Dépôt  par  M.  E.  Ben- 
der  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifiant  divers  articles 
de  la  loi  du  27  mars  1907  sur  les  — 

Capacité  civile  des  syndicats  professionnels.  —  2^  séance  du  5  juin. 
Dépôt  par  M.  Jauche  d'un  rapport  (n».  6261)  sur  la  proposition  de 
loi  adoptée  par  le  Sénat,  adoptée  avec  modifications  par  la  Chambre 
des  députés,  modifiée  par  le  Sénat  sur  l'extension  de  la  — 

SÉNAT 

Retraites  ouvrières  et  paysannes.  —  Séance  du  13  mai.  Dépôt  par 
le  Gouvernement  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, portant  modification  des  articles  11,  16  et  23  de  la  loi  sur  les  — . 
Renvoi  à  une  commission  spéciale. 
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Conseils  de  prvd' hommes.  —  Séance  du  13  mai.  V^  délibération  sur 
différents  projets  et  propositions  de  loi  tendant  à  modifier  et  à  suppri- 
me%certains  articles  do  la  loi  du  27  mars  1907  sur  les  — .  Adoption.  * 

Habitations  à  bon  marché.  —  Dépôt  par  MM.  Strauss  et  consorts 
d'ime  proposition  de  loi  (n^  222)  tendant  à  modifier  les  articles  5,  6, 
9  et  11  de  la  loi  du  12  avril  1906  et  les  articles  5,  12,  15,  16,  21,  ^2, 
23,  25,  26,  27  et  32  de  la  loi  du  23  décembre  1912  sur  les  — .  Renvoi 
à  la  conmiission  spéciale  des  habitations  à  bon  marché. 

Code  du  travail.  —  Séance  du  3  juin,  l^e  délibération  sur  le  projet 
de  loi  modifiant  un  titre  et  un  article  du  titre  II  du  livre  I^^  (Errata) 
du  — .  Adoption. 

Modification  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  en  ce  qui  concerne 
la  durée  des  concessions  et  la  participation  de  VEtat  aux  bénéfices.  — 
Séance  du  5  juin,  l^^  déUbération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  concernant  la  — . 

Id.  —  Séance  du  6  juin.  Suite  de  la  discussion.  Adoption. 

Extension  du  privilège  des  ouvriers  et  des  commis  aux  artistes  drama- 
tiques  et  lyriques.  —  Séance  du  6  juin,  l^"®  délibération  sur  :  1^  la  pro- 
position de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  com- 
pléter le  §  4  de  l'article  2101  du  Code  civil  et  à  modifier  l'article  549 
du  Code  de  commerce; 

2o  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Cliambre  des  députés,  por- 
tant — .  Adoption. 

GRANDE-BRETAGNE 
Chambre  des  Communes 

Prévention  du  chômage.  —  Séance  du  18  mars.  Dépôt  par  M.  Wa- 
terson  et  consorts  d'une  proposition  de  loi  concernant  la  — . 

Mesurage  du  travail.  —  Séance  du  18  mars.  Dépôt  par  MM.  Hirst 
et  consorts  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  étabUr  un  contrôle 
du  —  dans  certaines  industries. 

Conflits  du  travail.  —  Séance  du  7  avril.  Dépôt  par  sir  F.  Banbury 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  abroger  la  loi  de  1906  sur  les  — 
et  à  modifier  l'article  3  de  la  loi  de  1913  sur  les  trade-unions. 

Rétablissement  des  pratiques  industrielles  d'avant-guerre.  —  Séance 
du  15  avril.  Dépôt  par  le  Ministre  du  Travail,  sir  R.  Horne,  d'un  projet 
de  loi  concernant  le  — . 

Id.  —  Séance  du  26  mai.  Dépôt  par  le  Ministre  du  Travail,  sir 
R.  Horne,  d'un  nouveau  projet  de  loi  (bill  n^  3)  sur  le  même  objet. 

Réglementation  des  salaires.  —  Séance  du  30  avril.  Dépôt  par  le 
Ministre  du  Travail,  sir  R.  Home,  d'un  projet  de  loi  portant  continua- 
tion de  la  loi  temporaire  de  1918  sur  la  — . 

Emploi  des  mutilés  de  guerre.  —  Séance  du  8  mai.  2®  lecture  du  pro- 
jet de  loi  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  faciliter  V — . 

Id.  —  Séance  du  8  mai.  Renvoi  du  projet  de  loi  à  une  conomission. 

Réglementation  de  la  durée  du  travail.  —  Séance  du  12  mai.  Dépôt 
par  lord  H.  Bentinck  et  consorts  d'im  projet  de  loi  concernant  la  — . 
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FINLANDE 
Re vision  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures. 

La  Revue  du  Travail  a  déjà  donné  le  texte  des  lois  finlandaises  du 
27  novembre  1917  et  du  14  août  1918  sur  la  journée  de  8  heures  {nP  du 
1er  j^ùn  1919,  pp.  428  et  432). 

D'après  une  correspondance  adressée  à  différentes  revues  Scandi- 
naves (1),  on  reproche  aujourd'hui  à  la  loi  du  27  novembre  1917  d'avoir 
été  votée  sans  aucune  préparation  et  sous  l'influence  des  conditions 
politiques  exceptionnelles  qui  régnaient  alors  dans  le  pays.  On  n'a 
d'ailleurs  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'elle  renfermait  des  défauts  tels 
qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  mettre  en  péril  l'avenir  industriel  de  la 
Finlande.  D'autre  part,  les  événements  révolutionnaires  qui  se  préci- 
pitaient en  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi  (27  février  1918,  et 
27  août  1918  pour  certaines  industries)  en  rendirent  l'apphcation  pour 
ainsi  dire  impossible.  La  loi  du  14  août  1918  eut  pour  but  d'accorder 

un  délai  d'un  an  aux  industries  qui  ne  pouvaient  subir  sans  préjudice 
grave  le  régime  des  huit  heures. 

A  la  fin  de  l'année  1918,  le  Gouvernement  nomma  une  commission 
chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  destiné  à  régler,  dans  toute  son 
étendue,  la  question  de  la  réglementation  de  la  durée  du  travail.  Cette 
comniission  a  déposé  son  projet  le  1^^  avril  dernier.  Le  nouveau  projet 
ne  vise  pas  seulement  à  réduire  la  journée  de  travail,  il  règle  aussi 
l'emploi  des  enfants  et  des  adolescents  dans  les  établissements  indus- 
triels. La  durée  du  travail  est  fixée  de  48  heures  par  semaine  au  maxi- 
mum et  à  8  h.  14  P^i*  jo^^-  Le  travail  supplémentaire,  qui  ne  peut  être 
exécuté  que  si  les  ouvriers  y  consentent,  est  limité  à  10  heures  par 
semaine  et  à  200  heures  par  an;  l'inspecteur  du  travail  peut  encore 
autoriser  100  heures  du  travail  supplémentaire  par  an. 

La  nouvelle  loi  embrasse  à  peu  près  toutes  les  industries  de  la  Fin- 
lande. Sont  exceptées  l'agriculture,  les  exploitations  forestières,  l'éle- 
vage du  bétail  et  la  navigation  maritime. 

SUISSE 

Projet  de  loi  concernant  la  réglementation  de  la  durée  du  travail. 

Dans  un  message  adressé  à  l'assemblée  fédérale  concernant  la  durée 
du  travail  dans  les  fabriques,  en  date  du  29  avril  1919,  le  Conseil 
fédéral  suisse  examine  la  question  de  l'introduction  de  la  journée  de 
8  heures  dans  l'industrie. 

Des  conventions  particulières  ont  déjà  fixé  à  48  heures  la  durée 
hebdomadaire  du  travail  dans  certaines  industries  suisses  (industrie 
des  machines,  du  chocolat,  du  tabac)  ;  dans  d'autres,  l'introduction  de 
la  journée  de  8  heures  a  été  prévue  dans  un  avenir  plus  ou  moins 


{!)  Meddelelser  fra  norsk  arheidsgiverforening,  du  23  mai  1919,  p.   411.  — 
Industria,  du  20  mai  1919,  p.  325. 
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rapproché  (industrie  textile).  Le  Gouvernement  suisse  est  disposé  à 
sanctionner  par  une  loi  les  accords  de  ce  genre,  de  façon  à  uniformiser 
le  régime  industriel  du  pays.  D'ailleurs,  «  le  moment  est  venu,  pour  la 
Suisse  aussi,  de  consacrer  législativement  la  réduction  de  la  durée  du 
travail.  L'ouvrier  a  droit  aux  mêmes  égards  que  tout  autre  citoyen; 
il  doit  pouvoir,  en  dehors  du  travail,  jouir  de  sa  liberté  personnelle. 
C'est  à  cette  seule  condition  quïl  deviendra  un  membre  véritable  de 
la  société  et  acquerra  le  sentiment  que  la  communauté  se  soucie  de  lui  ». 
Le  Gouvernement  suisse  voudrait  introduire  la  journée  de  8  heures 
non  seulement  dans  l'industrie,  mais  encore  dans  les  métiers.  A  cet 
effet,  l'autorité  fédérale  va  instituer  ime  commission  de  conciliation 
qui  fera  des  propositions  formelles  aux  groupes  d'artisans  dans  lesquels 
une  entente  entre  les  intéressés  semble  impossible.  Cette  entente 
pourrait  être  réalisée  notamment  sous  la  forme  de  conventions  collec- 
tives que  le  Conseil  fédéral  déclarerait  obligatoires  pour  toutes  les 
exploitations  appartenant  à  une  même  catégorie.  A  défaut  de  con- 
ventions collectives,  le  Conseil  fédéral  interviendrait  par  voie  d'ar- 
rêtés, pour  des  industries  déterminées.  Comme  les  cantons  suisses 
ont  également  le  droit  de  régler  la  question  chacun  de  son  côté  (il  y 
a  déjà  un  projet  déposé  dans  le  canton  de  Zurich),  le  Gouvernement  con- 
sidère la  question  des  métiers  comme  particulièrement  importante 
et  désire  éviter  que  les  législations  cantonales  n'arrivent  à  constituer 
un  régime  contradictoire  et  préjudiciable  au  pays,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  concurrence  entre  les  cantons.  Le  Gouvernement  se 
réserve  de  prendre,  à  bref  délai,  une  attitude  bien  déterminée  à  cet 
égard. 

Le  projet  du  Conseil  fédéral,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques,  con- 
stitue en  fait  luie  revision  de  la  loi  fédérale  siu*  les  fabriques  du  18  juin 
1914,  qui  fixait  à  dix  heures  par  jour  la  diu*ée  légale  du  travail. 

Le  projet  porte  que  la  durée  du  travail  dans  les  exploitations  em- 
ployant une  seule  équipe,  ne  peut  dépasser  48  heiu*es  par  semaine. 
Si  le  travail  du  samedi  dure  moins  de  8  heiu*es,  le  travail  qui  manque 
pour  compléter  les  48  heures  peut  être  réparti  sur  les  autres  jovu's 
ouvrables.  Toutefois,  le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  admettre,  en 
ce  qui  concerne  certaines  industries,  une  diu-ée  hebdomadaire  de 
52  heures  au  plus,  si  des  raisons  impérieuses  justifient  cette  mesiu'e, 
aussi  longtemps  que  ces  raisons  existent,  en  particuUer  si,  par  suite 
de  l'application  du  principe  des  8  lieures,  une  indvistrie  risquait  de 
ne  pouvoir  soutenir  la  concurrence  en  raison  de  la  durée  du  travail 
dans  d'autres  pays.  La  diu-ée  du  travail  prévue  dans  les  contrats 
collectifs  passés  avant  le  1^^  juin  1919,  qui  excéderait  la  durée  légale, 
est  réduite  à  celle-ci. 

En  cas  de  besoin  dûment  justifié  et  avec  l'autorisation  de  l'autorité 
compétente,  la  durée  du  travail  quotidien  peut  être  prolongé  à  titre 
exceptionnel  et  temporaire,  d'un  nombre  d'heures  déterminé  et  pour 
un  nombre  déterminé  d'ouvriers.  La  prolongation  ne  peut  dépasser 
deux  heures  par  jour,  sauf  les  cas  d'urgence.  Le  nombre  total  des 
journées  pour  lesquelles  des  permis  de  prolongation  peuvent  être 
délivrés  à  ime  fabrique  ne  peut,  en  principe,  excéder  80  par  an. 

Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  ne  sont  autorisés  tem- 
porairement qu'en  cas  d'urgence  ou  de  nécessité. 
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Dans  les  industries  à  feu  continu^  où  le  travail  de  nuit  ou  du  dimanche 
est  d'ujpLe  nécessité  permanente  ou  périodique,  le  Conseil  fédéral  l'au- 
torise. Celui-ci  peut  aussi  déclarer  en  principe,  pour  des  industries 
déterminées,  que  le  travail  de  nuit  ou  du  dimanche  est  d'une  néces- 
sité absolue  ;  il  peut  fixer  des  règles  particulières  poiu*  chacune  d'elles. 
En  ce  cas,  poiir  aucun  ouvrier,  la  durée  du  travail  ne  peut  dépasser 
8  heures  et  la  journée  d'une  équipe  9  heures  sur  24  heures.  Si  le  genre 
d'exploitation  d'une  fabrique  l'exige,  le  Conseil  fédéral  peut  lui  ac- 
corder, aux  conditions  qu'il  fixera,  un  délai  convenable  pour  passer 
du  système  de  deux  à  celui  d&  trois  équipes.  -^ 

Dans  les  fabriques  qui  travaillent  la  nuit,  les  équipes  doivent  alterner 
tous  les  14  jours  au  moins,  de  telle  sorte  que  chaque  ouvrier  soit  égale- 
ment occupé  au  travail  de  jour  et  au  travail  de  nuit. 

D'autres  dispositions  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  repos  en  cas  de 
travail  de  nuit  ou  du  dimanche,  les  jours  fériés  et  le  contrôle  des  auto- 
risations. 
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ARRETES  ROYAUX 


Conseils  de  prud'hommes  d'appel.  —  Augmentation 
du  montant  du  jeton  de  présence. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut, 

Vu  la  loi  du  15  mai  1910,  organique  des  conseils  de  prud'hommes 
et,  notamment,  l'article  106  de  cette  loi  ; 

Revu  Notre  arrêté  du  29  décembre  1913,  relatif  à  la  comptabilité 
des  juridictions  prud'homales  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  le  montant  du  jeton  de  présence 
alloué  aux  membres  des  conseils  de  prud'hommes  en  rapport  avec  la 
moyenne  de  la  rémunération  journalière  des  ouvriers  et  des  employés 
occupés  dans  la  circonscription  de  ces  juridictions  ; 

Vu  les  avis  émis  par  les  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux intéressés  ;  - 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement, 

"Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  montant  du  jeton  de  présente  alloué  aux 
membres  des  conseils  de  prud'hommes  d'appel  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  lés  conseils  de  prud'hommes  d'appel  d'Anvers,  Bruges,  Bru- 
xelles, Gand,  Liège  et  Namur,  à  10  francs;  pour  le  conseil  de  prud'- 
hommes d'appel  de  Mons,  à  12  francs. 
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Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  produira  effet  rétroactif  à  la  date  du 
1er  janvier  1919. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  l' Industrie,,  du  Travail  et  du  K<ivitail- 
lement  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  3Ô  mai  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
ot  du  Ravitailleriient. 

J.  Wautehs 


Accidents  du  travail.  —  Arrêté  royal  modifiant  l'arrêté  du  30  août  1904 
fixant  le  tarif  prévu  par  Tarticle  5,  alinéa  3,  de  la  loi  du  24  décem- 
bre 1903. 
/ 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1903,  sur  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail  et,  notamment,  l'article  5  de  la  dite 
loi,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  —  Le  chef  d'entreprise  est  tenu,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-après,  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  causés  par  l'acci- 
dent et. faits  pendant  les  six  premiers  mois. 

»  Si  le  chef  d'entreprise  a  institué,  à  .sa  charge  exclusive,  un  service 
médical  et  pharmaceutique  et  en  a  fait  mention  dans  une  clause  spéciale 
du  règlement  d'atelier,  la  victime  n'a  pas  le  choix  du  médecin  et  du 
pharmacien  ;  il  en  est  de  même  lorsque,  à  défaut  du  règlement  d'atelier, 
les  parties  sont,  par  une  stipulation  spéciale  du  contrat  de  travail,  conve- 
nues que  le  service  est  institué  par  le  chef  d'entreprise. 

-  »  Dans  les  autres  cas,  la  victime  a  le  choix  du  médecin  et  du  pharma- 
cien ;  mais  le  chef  d'entreprise  n'est  tenu  qu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  à  forfait  par  un  tarif  établi  par  arrêté  royal. 

»  Les  indemnités  pour  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pourront 
être  payées  à  ceux  qui  en  ont  pris  la  charge.  Les  personnes  à  qui  ces 
frais  sont  dus  ont  une  action  directe  contre  les  chefs  d'entreprise.  » 

Vu  l'arrêté  royal  du  30  août  1904  et  îe  tarif  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  y  annexé  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  accidents  du  travail  ; 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  prix  fixés  par  les  tarifs  A  et  B  annexés  à 
l'arrêté  royal  du  30  août  1904  sont  majorés  de  50  p.  c. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
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ment  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur 
un  mois  après  sa  publication  au  «  Moniteur  ». 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  mai  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters 

Arrêté  royal  fixant  la  cotisation  de  garantie  à  percevoir  en  1919  pour 
l'exercice  1918  (Loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dom- 
mages résultant  des  accidents  du  travail. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  les  articles  10  et  20  de  la  loi  du  24  décembre  1903  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  22  décembre  1904  (modifié  par  l'arrêté  royal 
du  30  décembre  1908)  portant  règlement  organique  du  fonds  garantie 
institué  par  la  dite  loi  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  accidents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  La  cotisation  à  percevoir  en  1919  à  charge  des 
chefs  d'entreprise  qui,  à  la  date  du  31  décembre  1918,  n'auront  pas  été 
légalement  exempts  de  contribuer  au  fonds  de  garantie,  comprendra 
une  taxe  fixe  de  4  francs  par  entreprise  assujettie  et,  en  outre,  une 
taxe  proportionnelle  de  1  franc  par  ouvrier. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment et  Notre  Ministre  des  Finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10  juin  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  T Industrie,  du  Travail, 

et  du  Ravitaillement, 

J.  Wauters 

Le  Ministre  des  Finances, 
LÉON  Delacroix. 

Commission  permanente  des  unions  professionnelles  reconnues, 
des  bourses  paritaires  du  travail  et  des  caisses  de  prévoyance 
contre  le  chômage  involontaire.  —  Nominations. 

Par  arrêté  royal  du  30  avril  1919  ont  été  renouvelés,  pour  un 
terme  de  quatre  ans,  les  mandats  de  : 
MM.  Bertrand  (L.),  Ministre  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  à  Bruxelles; 
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Caty  (L.),  membre  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  liainaut,  président  du  comité  de  la  Bourse 
du  travail,  à  Mons; 
Liesens.  (M.),   ingénieur,    directeur    de    charbonnages,     à 

T  aminés; 
Rutten  (le  P.),  directeur  du  secrétariat  général  des  unions 

professionnelles  chrétiennes  de  Belgique,  à  Bruxelles; 
Variez  (L.),  président  du  comité  de  la  Bourse  communale 
du  travail  et  du  fonds  de  chômage,  à  Gand; 
Par  le  même  arrêté  ont  été  nommés    membres   pour   le    même 
terme  : 
MM.  Caron  (L.),  membre  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  province  d'Anvers,  pré,sident  du  comité 
de  la  Bourse  du  travail,  à  Turnhout; 
Centner,  industriel,  à  Gourtrai; 
Lombard   (A.),   secrétaire  de   la  Fédération  des  syndicats 

des  mineurs,  à  Souvret; 
Mahaim  (E.),  professeur  à  l'université,  à  Liège; 
Mertens  (G.),  secrétaire  de  la  commission  syndicale  du  parti 

ouvrier  et  des  syndicats  indépendants,  à  Bruxelles; 
Mo'ntens-Simonis,  industriel,  à  Verviers; 
Pary  (V.),  secrétaire  de  syndicats,  à  La  Louvière; 
Roggeman,  isecrétaire  de'  la  Fédération  des  syndicats,   à 

Dison; 
Verwilghen  (A.),  membre  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  à  Saint-Nicolas; 
Truffaut  (J.),  secrétaire  du  fonds  de  chômage,  à  Liège; 
M.  Bertrand  (L.),  ministre  d'Etat,  membre  de  la  Ghambre  dos 
représentants,  remplira  les  fonctions  de  président   et  M.  Rutten 
(le  P.),  celles  de  vice-président  de  la  commission. 

M.  Théate  (Th.),  directeur  général  de  l'Office  de  l'assurance  et 
de  la  prévoyance  sociales,  membre  de  droit  de  la  commission,  con- 
tinuera à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Commission. permanente  des  sociétés  mutualistes.  —  Nominations. 
ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut. 
Vu  l'article  32  de  la  loi  du  23  juin  1894,  sur  les  sociétés  mutua- 
listes; 
Revu  Notre  arrêté  du  15  septembre  1894; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Induistrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  1®^  Sont  nommés,  à  partir  du  1®'  janvier  1919,  membres 
de  la  Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes  : 
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1.  —  Par  renouvellement  ïïe  leur  mandat,  pour  un  terme  de  six  ans  : 

MM.  Lépreux,  O.,  président  de  ras.sociation  des  actuairies  belges, 

à  Bruxelles; 
Senel,  F].,  secrétaire  de  fédération  mutualiste  reconnue,  à 

Houdeng-Goegnies  ; 
le  vicomte  Simonis,  A.,  sténateur,  administrateur  de  société 

mutualiste  reconnue,  à  Verviers. 

II.  —  Par  renouvellement  de  leur  mandat,  pour  un  terme  de  trois  ans: 

MM.  Begau'lt,  A.,  actuaire,  à  Bruxelles; 

De  Buck,  P.,  administrateur  de  .société  mutualiste  reconnue, 
à  Gand; 

de  Pierpont,  Ed.,  président  de  fédérations  mutualistes  recon- 
nues de  Dinant,  à  Rivière; 

De  Reu,  L.,  greffier  de  la  province  de  la  Flandre  orientale, 
à  Sleidinge. 

III.  —  En  remplacement  de  M. 'du  Sart  de  Bouland,  décédé^ 
pour  un  terme  de  six  ans  : 

M.  Mansart,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  président 
de  fédération  mutualiste  reconnue,  à  Bruxelles. 

IV.  —  En  remplacement  de  M.  De  Quéker,  décédé, 
pour  un  terme  de  trois  ans  : 

M.  Claes,  Th.,  administrateur  de  fédération  mutualiste  reconnue, 
à  Louvain. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Bruxelles,  le  30  avril  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  d'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 

Commission  permanente  des  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs.  —  Nominations. 

Par  arrêté  royal  du  30  mai  1919,  ont  été  nommés  membres  de  la 
commission  permanente  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs,  pour  un  terme  de  six  ans  : 

MM.  Artoos,  Louis,  secrétaire  de  syndicats,  à  Jolimont  ; 

Beau  Jean,  Charles,  premier  directeur  à  la  Caisse  d'Epargne  et  de 
Retraite,  à  Bruxelles  ; 

Bogaert,  Hilaire,  directeur  de  la  Société  anonyme  du  charbon- 
nage du  Bois-d'Avroy,  à  Sclessin-Ougrée  ; 
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Deharveng,  Charles,  directeur-gérant  de  la  Société  anonyme  des 
charbonnages  du  Levant  du  Flénu,  à  Cuesmes; 

Labbé,  Alfred,  secrétaire  de  Syndicats,  à  Hornu  ; 

Laurent,  Nestor,  contrôleur  au  Service  de  l'Inspection  des  acci- 
dents du  travail,  à  Bruxelles  ; 

Libert,  Joseph,  directeur  général  des  inines,  à  Bruxelles  ; 

Maingie,  L.,  secrétaire  de  l'Association  des  actuaires  belges,  à 
Bruxelles  ; 

Pary,  Victor,  président  de  la  Fédération  nationale  chrétienne  des 
mineurs,  à  La  Louvière  ; 

Peny,  Edouard,  administrateur  de  sociétés  charbonnières,  à  La 
Louvière  ; 

Thiran,  Victor,  administrateur-directeur  gérant  de  la  Société  ano- 
nyme des  charbonnages  de  Roton,  à  Tamines  ; 

Van  Raemdonck,  Albert,  directeur  à  l'Administration  centrale  des 
mines,  à  Bruxelles; 

Jeansenne,  Victor,  vice-président  de  la  Commission  administrative 
de  la  Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  de  la  province 
de  Liège,  à  Beyne-Heusay. 

MM.  Libert,   J.,  et  Van  Raemdonck,  A.,  rempliront  respectivement 
les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  de  la  commission. 


Circulaire  Ministérielle 

Substitution  du  secours-chômage  au  secours  alimentaire.  —  Interven- 
^  l^tion  des  administrations  de  bienfaisance. 

Bruxelles,  le  14  juin  1919. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

Le  Conseil  national  constitué  au  sein  de  la  commission  d'étude  du 
secours-chômage,  a  décidé,  en  séance  du  14  écoulé,  de  supprimer  le 
secours  alimentaire  tel  qu'il  avait  été  réglementé  en  novembre  1917, 
pour  en  revenir  au  règlement  du  secours  chômage  qu'il  a  remplacé. 

De  ce  fait,  de  nombreuses  personnes  qui,  avant  la  guerre,  étaient 
secourues  par  les  services  de  la  bienfaisance  publique,  vont  se  trouver 
privées  du  secours-chômage,  car  elles  ne  rempliront  plus  les  conditions 
voulues  pour  continuer  à  émarger  au  Comité  national. 

J'attire  votre  attention  sur  le  fait  que,  parmi  ces  personnes,  beaucoup 
sont  encore  dans  une  situation  financière  très  précaire,  étant  donné  le 
coût  encore  élevé  de  la  vie. 

Pour  gouverne,  veuillez  trouver  ci -dessous,  la  liste  des  personnes  dont 
l'exclusion  a  été  décidée  :  ouvriers  agricoles;  cultivateurs-propriétaires 
ou  locataires;  fermiers,  maraîchers,  négociants,  commerçants,  bouti- 
quiers, cabare tiers,  entrepreneurs,  chefs  d'industrie  ou  de  commerce, 
gens  de  service,  domestiques,  servantes,  concierges,  cochers  ou  chauf- 
feiu-s  d'un  particulier,  garçons  et  filles  de  ferme,  les  femmes  à  journée, 
femmes  de  ménage,  récureuses,  les  Ungères,  coutiu'ières,  etc.,  allant 
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travailler  à  domicile,  les  journaliers  et  journalières,  les  colporteurs;  les 
commissionnaires,  les  personnes  exerçant  des  professions  libérales,  les 
forains,  etc.,  etc. 

La  date  d'application  du  nouveau  règlement  est  fixée  au  \b  juin. 

Nous  vous  saurions  gré,  en  conséquence,  et,  vu  l'urgence,  de  donner 
des  instructions  immédiates  aux  administrations  de  bienfaisance,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  solution  de  continuité  entre  les  secours  du  Comité 
national  et  l'aide  qu'il  importe  que  le  bureau  de  bienfaisance  apporte 
aux  personnes  nécessiteuses  exclues  par  le  nouveau  règlement  «  non 
pas  à  raison  de  leur  situation  de  fortune  »,  —  nous  insistons  sur  ce 
point,  —  mais  à  raison  de  leurs  occupations  d'avant -guerre. 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  non  plus  de  faire  observer  que  l'interven- 
tion qui  va  s'imposer  aux  administrations  de  bienfaisance  rentre 
essentiellement  dans  leur  mission.  Pendant  la  guerre,  le  Comité  national 
a  été  amené,  par  suite  des  circonstances,  à  assiuner  des  dépenses  qui 
incombaient  à  la  bienfaisance  publique.  C'est  à  ces  dépenses  que  les 
administrations  de  bienfaisance  ont  de  nouveau  à  pourvoir;  il  y  a  pour 
elles  un  impérieux  devoir  à  le  faire  et,  nous  n'en  doutons  pas,  elles  ne 
failliront  pas  à  leur  tâche. 

Au  cas  où  une  administration  de  bienfaisance  ne  disposerait  pas  des 
ressources  nécessaires,  il  y  aurait  lieu  pour  elle  d'agir  d'urgence  et 
d'insister  auprès  de  l'administration  communale  à  l'effet  d'en  obtenir  des 
fonds  suffisants  pour  lui  permettre  une  distribution  de  secours  sensible- 
ment équivalente  à  celles  dont  jouissaient  les  intéressés  au  Comité 
national. 

Nous  croyons  devoir  insister  sur  l'importance  toute  particulière  de  la 
présente  et  nous  comptons  sur  la  collaboration  de  tous,  pour  voir  accor- 
der, après  contrôle  sérieux,  une  allocation  aux  personnes  dont  la  misère 
aurait  été  nettement  établie. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
E.  Vandervelde. 

Le  Ministre  de  l'Lidustrie,  du  Travail 

et  du  Ravitaillement, 

J.  Wauters. 
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Question  2  de  l'ordre  du  jour  : 

Prévention  du  chômage  et  mesures  permettant  de  le  combattre 


I.  —  Nature  et  étendue  du  problème. 

1.  Quelle  est  la  nature  et  l'étendue  du  problème  dans  votre  pays? 

2.  Quelle  organisation  existe  dans  votre  pays  pour  l'étude  systé- 
matique de  la  question? 

II.  —  Prévention  du  chômage. 

3.  Quelles   mesures   a-t-on  adoptées   en   vue    de    disposer   d'offres 
d'emploi  suffisantes  pour  répondre  aux  fluctuations  de  la  demande  : 

a)  En  facilitant  le  déplacement  de  la  main-d'œu\Te  :  soit  en 
organisant  un  réseau  de  bureaux  de  placement  public, 
soit  autrement; 

h)  En  réglementant  les  heures  supplémentaires  : 

(1)  Par  des  mesures  administratives; 

(2)  Par   des   conventions    volontaires   entre    associations 

patronales  et  ouvrières; 

c)  En  réduisant  systématiquement  la  durée  du  travail  par 
des  conventions  entre  associations  patronales  et  ouvrières 
pendant  les  périodes  de  dépression  ; 
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d)  En   adoptant   des   dispositions   permettant   aux   autorités 

centrales   ou  locales   de   réserver,   pour  des   époques  de 
dépression,  des  marchés  de  travaux  publics; 

e)  En  réglementant  l'immigration. 

III.  —  Assurance  obligatoire  contre  le  chômage. 

4.  Existe -t-il  un  système  d'assurance  obligatoire  contre  le  chômage  ? 

5.  Dans  l'afîirmative,  fournir  des  détails  complets  en  indiquant 
notanoment  les  catégories  de  travailleurs  visées,  le  taux  des  cotisa- 
tions, le  taux  des  indemnités,  etc. 

6.  Quel  est  le  critérium  du  chômage  et  de  l'impossibilité  de  trouver 
du  travail? 

IV.  —  Institutions  publiques. 

7.  Institutions  publiques  organisées  spécialement  pour  le  secours 
aux  chômeurs  : 

a)  Leur  organisation; 

h)  Nature  de  leurs  ressources  et  étendue  de  leiu-s  dépenses. 

V.  —  Assistance  privée  contre  le  chômage. 

8.  Par  des  associations  ouvrières  : 

a)  Nombre   des  associations  ouvrières  accordant  des  indem- 

nités de  chômage  et  nombre  total  des  membres  de  ces 
sociétés  ; 

b)  Conditions    générales   requises    pour   le    paiement   des   in- 

demnités. 

9.  Par  d'autres  associations  (fournir  les  mêmes  détails  que  ci-dessus). 

10.  Les  pouvoirs  publics  accordent-ils  des  subventions  à  ces  insti- 
tutions? 

Dans  l'affirmative,  quel  est  le  montant  de  ces  subventions  et  dans 
quelles  conditions  sont-elles  accordées? 

VI.  —  Observations. 

11.  Prière  de  fournir  des  détails  complets  sur  tout  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement  avec  le  texte  du  projet. 

12.  Considère -t-on  qu'il  sera  possible  de  réduire  ou  de  prévenir 
efficacement  le  chômage  par  une  action  internationale? 
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RAPPORT 

pour  le  Comité  d'Organisation 

DE   LA 

CONFÉRENCE  INTERNATIONALE 
DU  TRAVAIL 

\A/ASHINGTON     1919 


I.  —  NATURE  ET  ÉTENDUE 
DU    PROBLÈME   EN   BELGIQUE 


la.  —  Nature  du  chômage  en  Belgique. 

Le  chômage  se  présente  actuellement  en  Belgique  avec  une  intensité 
et  des  caractères  qu'il  n'a  probablement  jamais  eus  dans  aucun  pays. 

Par  suite  de  l'invasion  allemande,  de  la  prétention  de  l'armée  occu- 
pante de  faire  travailler  les  ouvriers  belges  dans  son  intérêt  exclusif 
et  de  la  défense  prononcée  contre  tout  autre  travail  d'industrie  ou 
de  secours,  les  travailleurs  ont  successivement  cessé  presque  partout 
la  besogne  pendant  la  guerre  et  ont  eu  recours  aux  institutions  de 
secours  du  Comité  National.  Il  n'est  resté  au  travail  «  belge  »  qu'une 
proportion  très  réduite  de  travailleurs  en  vue  de  satisfaire  les 
besoins  primordiaux  de  la  population  civile. 

Pendant  ce  temps,  les  établissements  industriels  étaient  systéma- 
tiquement privés,  au  profit  de  l'Allemagne,  de  leurs  matières  premières 
et  de  leurs  machines  et  mis  hors  d'état  de  travailler. 

Lorsque  les  Allemands  ont  enfin  desserré  leur  étreinte  à  la  fin  de 
1918  et  ont  abandonné  la  Belgique,  son  industrie  était  sans  moyen  de 
travailler  et  de  produire,  tandis  que  les  voies  ferrées,  les  ponts  et  toutes 
les  voies  d'accès  nécessaires  au  rétablissement  étaient  systématique- 
ment détruits. 

La  Belgique  s'est  remise  au  travail  en  1919,  mais  très  lentement, 
et  difficilement.  Six  mois  après  l'armistice,  on  relevait  encore  800,000 
assistés  et  chômeui's,  soit  la  majorité  de  la  population  ouvrière,  l'énorme 
majorité  des  ouvriers  adonnés  à  la  production  industrielle  proprement 
dite. 
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Ib.  —  Etendue  du  chômage  normal. 

A  cet  égard,  on  doit  constater  que  la  Belgique  était  un  pays  où  la 
population  ouvrière  était  en  somme  peu  atteinte  par  le  chômage. 

A.  —  Recensement  industriel  de  1896. 

Le  seul  recensement  industriel  qui  ait  été  publié  et  qui  contienne  une 
statistique  complète  du  chômage,  est  celui  de  1896  :  il  donne  comme 
chiffre  brut  30,643  chômeurs  hommes  et  6,596  femmes,  soit  respective- 
ment 5,04  et  6,29  %  de  la  population  ouvrière.  (1) 

Mais  c'était  là  une  moyenne  complexe  et  fort  peu  concluante  :  si  on 
élimine  du  total  les  4,000  ouvriers  du  vêtement,. les  21,000  ouinriers 
du  bâtiment  et  les  5,000  vieux  ouvriers  de  plus  de  55  ans,  qui  s'y 
trouvent  comj)ris  et  qui  donnent  des  proportions  exagérées  de  chômeurs, 
on  ne  trouve  plus  que  7,000  chômeurs  occasionnels  répartis  dans  l'en- 
semble des  autres  industries,  soit  une  proportion  de  1,3  %  de  l'effectif 
de  ces  industries  qui  renfermaient  presque  toute  la  poj)ulation  ouvrière 
dujDays.  Et  encore  ces  7,000  chômeurs  comprennent-ils  tous  les  malades, 
invalides,  etc.,  c'est-à-dire  tous  les  ouvriers  qui  n'ont  pu  déclarer  un 
emploi  au  31  octobre  1896. 

Le  recensement  donne  tous  les  détails  nécessaires  au  sujet  de  la 
répartition  de  ces  chômeurs  dans  les  diverses  industries,  mais  nous 
croyons  le  document  trop  ancien  et  ses  résultats,  —  dressés  sans  grand 
souci  des  desiderata  spéciaux  de  la  statistique  du  chômage  — ,  trop 
incertains  pour  devoir  insister. 

B.  —  Recensement  industriel  de  1910. 

Le  recensement  industriel  du  31  décembre  1910  contenait  également 
une  question  au  sujet  du  chômage.  Elle  était  rédigée  comme  suit  dans 
les  feuilles  destinées  aux  travailleurs  : 

T^.  ■       .       '         .  (  sans  ouvrage  (oui  ou  non) 

«  Etes-vous  momentanément  <  i„  ^  /^  •  ^       ^   \ 

(      »    place  (oui  ou  non) 

Le  tableau  ci-après  (pp.  536-537)  indique  par  groupes  d'industrie  et  de 
commerce,  la  répartition  des  chômeurs  trouvés  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1910,  avec  la  proportion  par  rapport  au  nombre  d'ouvriers 
et  d'employés  occupés. 

Mais  il  résulte  de  l'examen  critique  dont  le  recensement  a  été  l'ob- 
jet à  Gand  (2),  que  ces  chiffres  donnent  lieu  à  bien  des  réserves.  Ils 
paraissent  dans  l'ensemble  trop  faibles,  l'ouiTier  ayant  une  répugnance 
très  vive  à  se  déclarer  spontanément  sans  travail. 

Le  recensement  gantois  de  1910  entre  dans  des  détails  assez  complets 
au  sujet  de  la  condition  des  chômeurs. 


(1)  Recensement  industriel  du  31  octobre  1896.  XVIII,  p.  424. 

(2)  Recensement  du  chômage  gantois  entrepris  à  l'occasion  du  recense- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce  au  31  décembre  1910.  Exposé  critique 
des  résultats  par  Louis  Variez,  p.  13. 
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Dans  l'ensemble,  les  chiffres  connus  du  Recensement  de  1910 
ne  permettent  pas  non  plus  de  se  faire  une  idée  bien  nette  de  l'impor- 
tance du  chômage  en  Belgique.  Heureusement,  des  données  partielles 
nous  rendent  compte  d'une  manière  plus  exacte  de  l'importance 
que  présentait  le  chômage  avant  la  guerre,  dans  les  diverses  industries. 

A  l'occasion  de  l'enquête  entreprise  en  commun  par  l'Association 
internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage  et  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  au  sujet  des  méthodes  de  la  statistique  du 
chômage,  enquête  ayant  donné  lieu  au  vote  de  j^ropositions  intéres- 
santes (1)  que  la  guerre  a  empêché  de  mettre  à  exécution,  M.  Fr. 
Vercruysse  a  fait  un  exposé  intéressant  et  une  critique  des  divers 
documents  qui  peuvent  déceler  l'importance  réelle  du  chômage  en 
Belgique  (2). 

Il  signale  surtout  à  cet  égard,  comme  pouvant  être  retenues  en 
Belgique  : 

les  statistiques  des  syndicats  professionnels, 

les  statistiques  des  Caisses  de  cliômage, 

les  statistiques  des  Bourses  du  travail, 
tous  documents    dont  il    soumet   la  valeur  et  la  signification    à  ime 
critique  approfondie. 

Nous  examinerons  rapidement  chacune  de  ces  statistiques,  en 
faisant  reiifarquer  toutefois  que  l'invasion  allemande  en  Belgique 
nous  empêche  généralement  d'en  poursuivre  l'examen  après  l'année 
191 3,  presque  toutesles  œuvres  d'organisation  sociale  ayant  été  détruites 
par  l'envahisseur.  Pour  la  période  de  guerre,  ces  chiffres  ne  peuvent  donc 
nous  être  que  de  peu  de  secours. 

C.  —  Proportion  des  chômeurs  dans  les  syndicats  ouvriers. 

Si  on  prend  de  3  mois  en  3  mois,  depuis  le  mois  de  janvier  1909, 
la  proportion  des  chômeurs  dans  l'ensemble  des  sjoidicats  belges 
faisant  rapport  à  la  «  Re\Tie  du  Travail  »,  on  trouve  : 

1909     1910     1911      1912     1913     1914 

Janvier 7.3%  2.8  j2.8  2.1  1.5       5.7 

Mai 2.4  2.1  1.3  1.3  2.4       3.1 

Août 2.8  1.9  1.5  1.2  2.4 

Décembre 2.7  1.8  1.9  1.1  2.5 

Ces  chiffres  montrent,  pour  la  période  1909-1912,  une  tendance 
à  la  diminution  du  chômage,  qui  a  été  interrompue  à  partir  de  mai  1913, 
où  le  naonde  commençait  à  vivre  sous  le  signe  néfaste  de  la  guerre 


(1)  F.  Vercruysse.  La  contribution  belge  à  la  Statistique  internationale 
du  chômage.  Section  belge  de  l'Ass.  Int.  p.  1.  Lutte  contre  le  chômage.  Bro- 
chure 2.   1912. 

(2)  Institut  international  de  Statistique.  La  statistique  du  chômage,  par 
MM.  G.  von  Mayr  et  Louis  Variez.  Assemblée  générale  de  l'Ass.  Intern.'pour 
la  lutte  contre  le  chômage,  5-6  sept.  1913.  Rapports,  procès-verbaux  et 
Annexes.  1914.  Gand,  pp.  107  et  suiv. 
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MPLOYÉS  ET  OUVRIERS  CHOMEURS  AU  31  DÉCEMBRE 


GROUPES    D'INDUSTRIE 

ou 

DE    COMMERCE 


Nombre 

des  employés 

en  activité 

recensés  le  31-12-1910 


H      I 


Industries. 


.  de  la  pêche 

.  des  mines 

,  des  carrières 

.  des  métaux 

.   céramiques 

.  verrières . 

.   chimiques 

.  alimentaires 

.  textiles 

.  du  vêtement 

.  de  la  construction 

.  du  bois  et  de  l'ameublement  .... 

.  des  peaux  et  des  cuirs 

.  du  tabac 

.  du  papier 

.  du  livre 

.  d'art  et  de  précision 

,  des  transports  :  entreprises  publiques 
.  des  transports  :  ateliers  et  arsenaux  . 
,  des  transports  :  entreprises  privées    . 

Total  (industrie)  .    .    . 


Commerce.  Vente  des  produits  des  industries  : 

des  mines  et  des  carrières 

des  métaux.  •    •    • 

céramiques  et  verrières. 

chimiques 

agricoles  non  préparés 

alimentaires 

textiles  et  du  vêtement 

du  bois,  ameublement  et  construction  .    .    . 

des  peaux  et  des  cuirs ^ .    .    . 

du  tabac ■ 

du  papier 

polygraphiques .    . 

d'art  et  de  précision 

Vente  d'articles  divers  (bazars) 

banque  et  crédit 

assurances 

intermédiaires  commerciaux 

industrie  hôtelière 

divertissements  publics 

Total  (commerce) 


ayant  pu  être  classés  dans  un  groupe  déter- 

oainé 

Total  général 


124 

7,196 

1,923 

12,868 

926 
1,357 
3,828 
5,497 
5,580 

991 
1,988 
1,310 
1,103 

666 

949 
1,029 

800 
26,116 

565 
7,819 


82,635 


866 

1,751 

329 

1,472 

1,135 

4,183 

4,795 

1,133 

331 

229 

299 

330 

434 

1,155 

6,998 

5,772 

3,420 

407 

155 


35,194 


428 


118,257 


13 

17 

379 

30 

23 

161 

364 

404 

643 

58 

98 

108 

43 

88 

114 

176 

792 

156 


3,667 


37 

413 

151 

343 

78 

3,335 

4,636 

217 

398 

211 

191 

205 

391 

2,039 

78 

161 

236 

438 

70 


124 

7,209 

1,940 

13,247 

956 
1,380 
3,989 
5,861 
5,984 
1,634 
2,046 
1,408 
1,211 

709 
1,037 
1,143 

976 
26,908 

565 
7,975 


86,302 


903 

2,164 

480 

1,815 

1,213 

7,518 

9,431 

1,350 

729 

440 

490 

535 

825 

.3,194 

7,076 

5,933 

3,656 

845 

225 


13,628  48,822 


61 


17,356 


489 


135,6131  3,626 


1,1! 
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rès  le  recensement  de  V Industrie  et  du  commerce 

,  vol.  . 

U,  p. 

1414., 

col.  14 

à 

OUVRIERS 

^portion  % 

)  des 

Nombre                 1 

Nombre 

1 

Proportion  %  d 

leurs  par  rapport 

des  ouvriers 

des  ouvriers 

chômeurs  par  rap 

au  nombre 

en  activité 

chômant 

au  nombre 

nployés  occupés 

recensés  le  31- 

12-1910 

le  31-12-1910 

d'ouvriers  occup 

1       F 

T     1 

H 

F 

T 

H 

1     F    1 

T     1 

H 

F      1 

• 

1,405 

1 

1,406 

115 

115 

8.19 

t4 

— 

1.44 

133,917 

6,927 

140,-844 

6,673 

251 

6,924 

4.98 

3.62 

36 

5.88 

2.89 

38,711 

508 

39,219 

3,016 

13 

3,029 

7.79 

2.56 

34 

1.58 

1.35 

176,106 

5,509 

181,615 

6,597 

132 

6,729 

3.75 

2.40 

05 

— 

1.99 

19,431 

2,167 

21,598 

4,782 

1,290 

6,072 

24.61 

59.53 

\ 

99 

— 

1.96 

23,298 

3,865 

27,163 

868 

136 

1,004 

3.73 

3.52 

91 

1.86 

0.95 

23,386 

6,092 

29,478 

519 

178 

697 

2.22 

2.92 

78 

1.92 

1.79 

46,916 

3,071 

49,987 

2,520 

188 

2,708 

5.37 

6.12 

63 

1.98 

1.65 

87,521 

147,918 

235,439 

2,754 

1,941 

4,695 

3.15 

1.31 

72 

2.49 

2.63 

18,922 

66,546 

85,468 

2,640 

9,904 

12,544 

13.95 

14:88 

1 

28 

3.45 

5.23 

94,425 

270 

94,095 

25,384 

29 

25,413 

26.88 

10.74 

\ 

14 

— 

1.99 

75,549 

4,131 

79,080 

5,929 

194 

6,123 

7.85 

4.70 

63 

2.79 

1.73 

28,155 

11,657 

39,812 

1,870 

358 

2,228 

6.64 

3.07 

10 

— 

1.97 

8,078 

4,201 

12,279 

438 

157 

595 

5.42 

3.74 

05 

— 

0.96 

7,196 

3,484 

10,680 

435 

135 

570 

6.05 

3.87 

14 

2.63 

2.19 

14,495 

1,870 

16,365 

898 

118 

1,016 

6.20 

6.31 

50 

2.84 

3.38 

19,127 

1,595 

20,722 

1,507 

95 

1,602 

7.88 

5.96 

56 

0.63 

0.56 

40,369 

1,201 

41,570 

540 

6 

546 

1.34 

0.50 

53 

— 

0.53 

13,876 

2 

13,878 

52 

— 

52 

0.37 

— 

23 

1.28 

1.23 

43,051 

432 

43,483 

2,430 

11 

2,441 

5.64 

2.55 

83 

1.66 

1.35 

913,934 

271,447 

1,185,381 

69,967 

15,136 

85,103 

7.66 

5.58 

96 

__ 

1.88 

2,474 

27 

2,501 

102 

1 

103 

4.12 

3.70 

94 

1.93 

1.94 

1,724 

35 

1,709 

34 

— 

34 

1.97 

— 

34 

0.66 

2.50 

558 

23 

581 

18 

— 

18 

3.23 

— 

58 

1.75 

2.42 

1,943 

55 

1,998 

28 

— 

28 

1.44 

— 

73 

1.28 

2.64 

1,886 

84 

1,970 

53 

7 

60 

2.81 

8.33 

80 

2.28 

2.57 

10,716 

1,110 

11,826 

513 

129 

642 

4.79 

11.62 

80 

3.82 

3.81 

2,954 

511 

3,465 

85 

22 

107 

2.88 

4.31 

56 

0.92 

2.30 

2,208 

23 

2,231 

51 

2 

53 

2.31 

8.70 

32 

3.02 

3.16 

267 

20 

287 

4 

4 

8 

1.50 

20.00 

80 

2.84 

3.86 

116 

12 

128 

3 

— 

3 

2.59 

— 

68 

2.62 

2.65 

218 

25 

243 

11 

I 

12 

5.05 

4.00 

24 

1.95 

3.36 

430 

88 

518 

11 

4 

15 

2.56 

4.55 

30 

3.84 

4.61 

676 

7 

683 

71 

— 

71 

10.50 



1 

73 

2.65 

2.32 

628 

24 

652 

14 

2 

16 

2.23 

8.33 

46 

3.85 

1.48 

324 

9 

333 

2 

1 

3 

0.62 

11.11 

47 

1.24 

1.47 

166 

3 

169 

1 

— 

1 

0.60 

— 

06 

5.51 

8.83 

1,164 

31 

1,195 

17 

1 

18 

1.46 

3.23 

27 

12.79 

19.76 

5,033 

1,726 

6,759 

1,179 

339 

1,518 

23.43 

19.64 

c 

32 

14.29 

11.56 

382 

31 

413 

60 

13 

73 

15.71 

41.94 

1 

32 

3.31 

3.32 

33,867 

3,844 

37,711 

2,257 

526 

2,783 

6.66 

13.68 

715 

30 

745 

1,623 

151 

1,774 

07 

6.84 

3.55 

948,516 

275,321 

1,223,837 

73,847 

15,813 

89,660 

7.79 

5.74 
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imminente.  Depuis  lors  jusqu'à  la  guerre,  on  assista  au  développement- 
rapide  du  chômage. 

Cette  décroissance  du  chômage  en  Belgique  apparait  encore  mieux 
quand  on  examine  les  chiffres  du  chômage  parmi  les  syndiqués  à  Gand,. 
ville  où  ce  tableau  est  régulièrement  dressé  depuis  le  plus  long  temps. 

De  1896  à  1899,  le  pourcentage  moyen  de  chômage  était  de3,3  % 

»  1900  à  1903,  »  »  »  2,7    » 

»  1904  à  1808,  ))  »  »  2,4    » 

»  1909  à  1912,  »  »  »  2,0   » 

Comparés  aux  résultats  de  la  plupart  des  autres  pays,  ces  pour- 
centages de  chômage  sont  faibles. 

D.  —  Statistique  des  Fonds  de  chômage  belges. 

Les  Fonds  de  chômage  communaux  étaient  avant  la  guerre  le  meil- 
leur instrument  statistique  pour  étudier  l'importance  du  chômage. 
Ils  groupaient  les  nombres  suivants  de  syndicats  et  syndiqués  ayant 
coriipté,  pour  les  deux  dernières  années,  les  nombres  de  chômeurs  et 
de  journées  de  chômage  foiu-nis  ci-dessous  pour  les  diverses  indus- 
tries : 

1912(1). 

Journées  Journées 
Caisses  de       parmem- 

de  Parti-  chômage     breet 

Branches  d'industrie  chômage  cipants  Chômeurs  indemnisé  par  an. 


Mines 5 

Métal 42 

Céramique 1 

Ind.  verrière 1 

Ind.  chimiques 1 

Ind.  alimentaires ....  15 

Ind.  textiles 62 

Habillement 20 

Ind.  du  bâtiment. ...  46 

Bois  et  ameublement  59 

Cuirs ^  13 

Tabac 14 

Papier — 

Livre 32 

Ind.  d'art ..  .^ 15 

Transports 8 

Employés 10 

Ind.  diverses 26 


Total 


390 


10.278 

2.236 

2.684 

0.2 

27.812 

3.608 

29.058 

1.0 

24 

23 

74 

3.0 

90 

6 

44 

0.5 

42 

12 

172 

4.0 

1.037 

171 

2.224 

2.1 

17.718 

33.106 

151.122 

8.5 

2.134 

913 

7.426 

3.5 

3.923 

1.527 

12.024 

3.0 

11.877 

2.866 

19.726 

1.6 

2.530 

910 

6.550 

2.1 

2.438 

1.462 

15.574 

6.3 

5.392 

3.405 

25.498 

4.7 

3.644 

1.776 

22.562 

6.1 

3.882 

1.504 

13.0891/2 

3.3 

5.649 

207 

4.879 

0.8 

5.067 

1.600 

10.754 

2.0 

103.537 

55.332 

323.4631/2 

3.1 

(1)  Eevue  du  Travail,  1913,   15  juillet  p.  831. 
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1913 


Caisses 
de 
Branches  d'industrie    chômage 


Journées  de 
Parti-  chômage 

cipants     Chômeurs     indemnisé. 


1.  Mines 23 

2.  Carrières 9 

3.  Métaux 97 

4.  Céramiques 10 

5.  Verrières 2 

6.  Chimique 6 

7.  Alimentaire 22 

8.  Textile 100 

9.  Vêtements 25 

10.  Construction 92 

11.  Boisetameubl 83 

12.  Peaux  et  cuirs 20 

13.  Tabac 20 

14.  Papier 1 

15.  Livre 39 

16.  Art  et  précision 29 

17.  Transports 13 

18.  Employés 16 

19.  Divers 27 

Totaux 634 


8.043 

1.162 

10.613 

1.561 

29.956 

1.026 

78 

370 
4.914 

77 
25 

2.979  1/2 

97.677  3/4 

1.234  1/2 

186 

342 

149 

1.584 

1.774 

155 

3.133 

30.820 

11.093 

219.884  1/4 

2.555 
4.187 

475 
1.349 

9.759  1/2 
18.619  1/4 

11.652 

2.054 

24.501  3/4 

3.937 

1.102 

11.632  1/2 

1.733 

1.005 

10.763 

319 

109 

853  1/2 

5.656 

1.082 

25.248 

6.700 

1.861 

42.543 

3.837 
7.534 

789 
193 

13.577  1/2 
7.766 

4.568 

1.221 

15.578 

126.278 


29.185       513.134 


Par  an  et  par   1,000  membres,  le  nombre   des  jours  de  chômage 
indemnisé  a  été  : 


inées 

Textiles 

Métaux  Construction 

Bois 

Livre 

Total 

1909 

2.117 

3.176 

8.184 

3.477 

3.666 

2.988 

1910 

3.508 

2 .  725 

6.803 

2.385 

2.726 

3.038 

1911 

4.128 

1.397 

5.691 

2.081 

2.899 

2.982 

1912 

7.183 

1.092 

3.342 

1.577 

4.545 

3.010 

1913 

4.577 

2.578 

3.895 

2.060 

4.014 

3.179 

On  voit  quïci  aussi  le  chômage  était  tout  à  fait  insignifiant  :  3  jours 
nviron  par  membre  et  par  an  ou  1  %  de  chômage  indemnisé. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  notions  :  chômage  indem- 
nisé et  chômage  effectif  sont  loin  de  se  confondre,  certains  syndicats 
ayant  une  tendance  à  n'indemniser  que  dans  des  cas  assez  rares. 


La  statistique  des  Fonds  de  chômage  permet  aussi,  de  rechercher 
les  fluctuations  mensuelles  du  chômage.  Ramené  chaque  fois  à  un  total 
de   1,000  affiliés,  le  nombre  des  joiu-nées  de  chômage  présentait  les 
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fluctuations  suivantes  dans  les  principales  industries  et  pour  le  total 
des  syndiqués  : 

En  1912.  Ensemble 

de  toutes 
Cons-  les  indus- 
Textiles    Métaux  truction  Bois  Livre  tries. 

N.  des  affiliés...    22.189     29.017       4.480  12.611  5.652    113.972 
J.  de  chômage  : 

Janvier 613              87       1.189  236  255  333 

Février 773              79       1 .  280  228  203  335 

Mars 857              62            144  96  266  267      . 

Avril 527              71              46  141  224  208 

Mai 434             86             37  89  286  188 

Juin 440              97              24  81  401  200 

Juillet 515            101              27  104  602  232 

Août 729             87              55  132  614  287 

Septembre 738           140             57  91  608  269 

Octobre 492              87              38  116  565  203 

Novembre 418             97              83  111  363  203 

Décembre 645             97           368  151  154  284 


En  1913 

Cons- 
Textiles     Métaux  truction 


Bois 


Ensemble 
de  toutes 
les  indus - 
Livre  tries 


Nomb.  des affil.:  30.820  29.956  4.187 
Journ.  de  chôm. 

Janvier 544  116  1.171 

Février 574  76  1.161 

Mars ..  514  83  154 

Avril 343  78  83 

Mai 518  98  95 

Juin 432  99  81 

Juillet 540  275  69 

Août 810  586  59 

Septembre 730  .    644  103 

Octobre 511  '518  117 

Novembre....  648  320  220 

Décembre 809  373  1.133 


11.652       5.656    126.278 


190 
173 
119 
74 
78 
135 
395 
147 
132 
164 
198 
289 


223 
224 

264 
231 
568 
427 
456 
555 
507 
465 
369 
175 


331 
290 
238 
198 
270 
242 
361 
505 
442 
354 
350 
484 


2.  —  Quelle  organisation  existe  dans  votre  pays  pour  l'étude 
systématique  de  la  question  ? 


A.  —  Associations  internationale  et  nationale  pour  la  Lutte  contre 

le  chômage. 

En  Belgique  se  trouve  le  siège  social  de  l'Association  internationale 
pour  la  Lutte  contre  le  chômage,  constituée  en  1910,  sous  la  pré- 
sidence  de  S.  E.  M.  Léon  Bourgeois.   Au  moment  de  la  déclaration 
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de  guerre,  elle  comprenait  des  sections  dans  17  pays  (Allemagne, 
Argentine,  Autriche,  Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Etats- 
Unis,  Finlande,  Fi-ance,  Grande-Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Nor- 
vège, Pays-Bas,  Suède,  Suisse,  internationale). 

Ci-joints  les  statuts  de  l'Association  et  de  ses  principales  sections. 
Un  dossier  complet  pourrait  être  constitué  au  sujet  de  cette  forme 
d'activité  internationale.    * 

Une  section  belge,  présidée  par  M.  Ernest  Mahaim,  s'occupe,  sur  le 
terrain  national,  de  l'étude  de  tous  les  aspects  du  problème  du  chômage 
et  des  moyens  d'y  remédier. 

L'Association  internationale,  au  cours  de  ses  réunions  successives 
à  Gand,  Paris,  Zurich,  Gand,  s'est  déjà  occupée  internationalement 
des  divers  aspects  du  problème.  Elle  avait  à  Tordre  du  jour  de  ses  der- 
nières réunions  les  questions  suivantes  : 

1°  la  Statistique  du  chômage  ; 

2°  la  Bibliographie  du  chômage  ; 

3°  le  Placement; 

4°  l'Assurance-chômage  ; 

5°  les  Travaux  publics  et  le  chômage  ; 

6°  les  Migrations  internationales. 

Chacun  de  ces  problèmes  a  fait  l'objet  de  nombreux  travaux. 

Lorsque  l'invasion  allemande  s'est  produite  et  que  le  siège  social 
a  été  occupé,  les  quatre  membres  du  Bureau  (sur  cinq)  se  trouvant 
dans  les  pays  alliés,  ont  décidé  d'interrompre  toute  activité  inter- 
nationale pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Actuellement,  rxA.ssociation  internationale  a  décidé  de  reprendre  ses 
travaux  et  est  occupée  à  renouer  les  relations  dans  les  pays  alliés  et 
neutres,  suivant  le  mode  adopté  par  la  Société  des  Nations  elle-même. 

La  section  belge  a  également  repris  son  activité,  interrompue  par 
la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  1'  «  étude  systématique  du  problème  »,  signalons 
que,  d'accord  avec  l'Institut  international  de  Statistique,  l'Association 
était  arrivée,  en  1913,  à  des  conclusions  précises  en  ce  qui  concerne 
les  besoins  de  la  Statistique  du  chômage  industriel  (voir  rapport 
annexé),  qui  allaient  être  mises  à  exécution  au  moment  où  la  guerre 
a  éclaté.  Ces  deux  mêmes  groupements  internationaux  avaient  décidé 
d'entreprendre  en  commun,  à  partir  de  1914,  l'étude  de  la  statistique  du 
chômage  agricole.  - 

L'Association  internationale  et  la  section  belge  possédaient  toutes 
deux,  avant  la  guerre,  une  Revue.  Ces  organes  n'ont  pas  encore 
recommencé  leur  publication.  Des  revues  analogues  avaient  été  créées 
par  les  sections  française,  hollandaise,  allemande,  autrichienne,  hon- 
groise, de  l'Association  internationale,  etc. 

B.  —  Offices  et  directions  de  divers.  Ministères. 

Les  multiples  aspects  de  la  questions  du  chômage  involontaire 
intéressent  concurremment  un  certain  nombre  d'administrations  et  de 
services  de  l'État.  Il  y  a  lieu  de  citer,  en  ordre  principal,   l'Office  de 
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l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  au  Ministère  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement.  Sont  encore  intéressées  à  des  titres 
divers  :  la  Statistique  du  Travail  (particulièrement  à  l'occasion  des 
recensements  industriels),  la  «  Revue  du  Travail  »  (par  son  observa- 
tion permanente  du  marché  du  travail). 

C.  —  Commission  permanente  des  Unions  professionnelles  reconnues, 
des  Bourses  paritaires  du  Travail  et  des  Caisses  de  prévoyance  contre 
le  chômage  involontaire.  —  Autres  Commissions. 

A  l'Office  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  a  été  constituée 
une  Commission  nationale  permanente,  s'occupant  des  questions  de 
placement  et  d'assurance-chômage.  Son  activité  a  été  suspendue 
pendant  la  guerre,  mais  elle  a  été  reconstituée  depuis  et  son  activité 
rétablie  par  un  arrêté  royal  du  30  avril  1919. 

D'autres  commissions  nationales,  notamment  celles  du  Travail,  de 
l'Enseignement  technique,  de  la  Bienfaisance,  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  diverses  institutions  du  Ministère  de  l'Agriculture,  se  sont 
aussi  occupées  à  diverses  reprises  de  questions  se  rattachant  de  près 
à  la  lutte  contre  le  chômage. 

Au  sein  du  Comité  National  de  Secours  constitué  pendant  la  guerre 
pour  remédier  à  la  détresse  résultant  de  l'invasion,  s'est  également 
constituée  une  Commission  nationale  du  Chômage  qui  s'occu^De  spéciale- 
ment des  œuvres  de  secours  extraordinaires. 

D.  —  La  Revue  du  Travail. 

La  «  Revue  du  Travail  »,  organe  bi-mensuel  publié  par  le  Ministère 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  publiait  périodique- 
ment, avant  la  guerre,  des  documents,  statistiques  et  autres,  sur 
l'état  du  marché  du  travail,  notamment  sur  : 

10  la  proportion  des  ouvriers  syndiqués  chômant  ; 

20  l'activité  des  Fonds  de  chômage  communaux  ; 

30  le  fonctionnement  des  Bourses  du' travail  (bureaux  de  placement)  ; 

40  la  marche  des  diverses  industries  et  le  chômage  qu'on  y  rencontre  ; 

50  les  résumés  des  enquêtes  principales  en  matière  de  chômage  ; 

60  le  texte  des  lois  ouvrières. 

La  «  Revue  du  Travail  »,  dont  la  publication  a  été  suspendue  lors 
de  l'invasion  du  territoire,  a  recommencé  à  paraître  en  mars  1919. 
Elle  n'a  pu  rétablir  jusqu'ici  toutes  les  rubriques  ci-dessus. 

E.  —  L'Annuaire  international  de  la  législation  du  travail. 

Le  Ministère  du  Travail  belge  publie  régulièrement,  depuis  1897,  la- 
législation  de  tous  les  pays  en  matière  ouvrière,  notamment  toutes 
les  lois  concernant  le  chômage.  Le  volume  relatif  à  1913,  dont  l'appa- 
rition avait  été  retardée  par  la  guerre,  vient  d'être  publié.  Le  vo- 
lume pour  la  période  1914-1918est  en  préparation. 
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II.  —  PRÉVENTION    DU    CHOMAGE 


3.  —  Quelles  mesures  a-t-on  adoptées  en  vue  de  disposer 
d'offres  d'emploi  suffisantes  pour  répondre  aux  fluctuations 
de  la  demande  ? 

al)  en  facilitant  le  déplacement  de  la  main-d'œuvre. 

Dans  aucun  paj^s  du  monde,  avant  la  guerre,  le  déplacement  de  la 
main-d'œuvre  par  cliemin  de  fer  n'avait  été  autant  facilité  qu'en 
Belgique. 

La  presque  totalité  des  chemins  de  fer  appartient  à  l'Etat,  et  depuis 
1870,  radministration  avait  établi  de^  «abonnements  »  de  semaine 
si^éciaux  pour  ouvriers,  à  tarif  extrêmement  réduit. 

Il  y  avait  plusieurs  catégories  d'abonnements;  les  plus  importants 
étaient  les  coupons  pour  six  déplacements,  six  voyages  aller  et  six 
voyages  retour,  par  semaine.  Ils  pouvaient  être  obtenus  pour  toute 
distance  inférieure  à  100  kilomètres.  Le  tarif  descendait  jusqu'à  un 
quart  de  centime  par  kilomètre. 

Il  y  avait  aussi,  des  abonnements  pour  un  voyage  aller  et  retour 
par  semaine  utilisés  par  les  ouvriers  qui  logent  à  l'endroit  de  leur 
travail  pendant  la  semaine  et  retournent  chez  eux  du  samedi  au  lundi. 
Ceux-ci  n'ont  pas  de  limite  de  distance.  Le  tarif  en  abaissait  le  prix 
jusqu'à  un  demi -centime  par  kilomètre. 

Ces  abonnements  étaient  utilisables  par  tous  les  trains  —  souvent 
dans  des  voitures  réservées  aux  ouvriers,  —  même  des  trains  exprès. 

La  qualité  d'ouvrier  manuel  de  l'abonné  doit  être  prouvée  par  des 
certificats  de  son  patron  et  du  bourgmestre  de  sa  résidence. 

Le  nombre  total  des  abonnements  d'ouvriers  était  énorme. 

En  1913,  il  atteignait  7,934,951.  Les  voyages  effectués  par  les  abonnés 
ouvriers  représentaient  42  poiu*  cent  de  tous  les  voyages  faits  sur  le 
réseau.  En  d'autres  termes,  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  avait 
à  transporter  des  ouvriers  abonnés  à  peu  près  autant  que  d'autres 
voyageurs. 

D'après  une  étude  faite  en  1910  par  M.  E.  Mahaim  (Les  abonnements 
d'ouvriers  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  belges  et  leurs  effets  sociaux^ 
Bruxelles,  1910,  1  vol.  8^),  le  nombre  d'ouvriers  utilisant  ces  coupons 
pouvait  être  évalué  à  325,000,  ce  qui  représentait  entre  le  quart  et 
le  cinquième  de  la  population  ouvrière  totale.  A  côté  d'un  nombre 
relativement  petit  d'abonnés  voyageant  continuellement,  il  y  avait 
un  très  grand  nombre  de  voyageurs  occasionnels,  parmi  lesquels  notam- 
ment, des  ouvriers  chômeurs  cherchant  de  l'ouvrage. 
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Le  parcours  moyen  par  abonné  était  de  19  kilomètres;  55  pour  cent 
ne  dépassaient  pas  20  kilomètres,  bien  qu'il  y  eut  des  cas  exceptionnels 
d'ouvriers  venant  de  près  de  100  kilomètres  journellement  à  leur 
ouvrage,  et  s'imposant  quatre  à  cinq  heures  de  chemin  de  fer. 

La  majorité  des  ouvriers  abonnés  était  des  non  qualifiés,  les  terras- 
siers, les  manœuvres,  les  ouvriers  du  bâtiment  y  étant  fortement 
représentés.  Il  y  avait  notamment  un  grand  nombre  d'ouvriers  mineurs. 

Il  est  hors  de  doute  que,  surtout  depuis  1897,  époque  où  de  grandes 
facilités  et  des  abaissements  de  tarif  ont  été  concédés,  les  coupons 
de  semaine  ont  facilité  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  industrielle. 
Non  seulement  toutes  les  grandes  usines  attiraient  ainsi  des  ouvriers 
venant  de  très  loin,  mais  les  grands  travaux  publics  étaient  assurés 
d'avoir  continuellement  la  quantité  d'ouvriers  nécessaire. 

Cette  mobilité  de  la  main-d'œuvre  était,  en  une  certaine  mesure, 
désavantageuse  pour  l'agriculture,  qui  voyait  beaucoup  de  bras  la 
quitter  pour  l'industHe,  mais  d'autre  part,  elle  avait  cet  avantage 
extrêmement  précieux  de  permettre  à  l'ouvrier  industriel  de  se  loger 
à  la  campagne.  Le  nombre  des  ouvriers  semi-industriels,  semi -agricoles 
était  très  considérable.  Il  est  certain  que  la  main-d'œuvre  industrielle 
était  plus  disséminée  en  Belgique  qu'ailleurs,  moins  entassée  autour 
des  centres  de  production. 

Au  point  de  vue  de  chômage,  c'était  une  situation  exceptionnelle- 
ment avantageuse.  Les  crises  d'emploi  avaient  pour  premier  résultat 
de  faire  rester  les  chômeurs  chez  eux  à  la  campagne,  au  lieu  de  les 
accumuler  dans  les  centres  urbains.  De  sorte  que,  dès  que  l'ouvrage 
manquait  dans  l'industrie,  l'ouvrier  pouvait  avoir  chance  de  s'occuper 
à  la  terre. 

Il  est  certain  que  le  marché  du  travail  -était  singulièrement  régularisé 
en  Belgique  par  les  abonnements  de  chemins  de  fer.  C'est  au  point 
que  l'on  pouvait  très  bien  apercevoir  dans  certains  charbonnages  que 
quand  les  salaires  baissaient  à  la  campagne,  il  y  avait  afflux  d'ouvriers 
à  la  fosse,  qui  retournaient  aux  champs  quand  les  salaires  se  relevaient. 

Aussi,  il  faut  attribuer  en  partie  aux  abonnements  d'ouvriers  ce 
fait  que  le  chômage  a  toujours  été  en  Belgique  très  réduit. 

La  dissémination  de  la  main-d'œuvre  industrielle  a  été  mise  en 
évidence  pendant  la  guerre.  L'industrie  étant  paralysée  par  les  opé- 
rations militaires,  puis  par  la  politique  de  l'occupant,  et  les  chemins 
de  fer  consacrés  aux  transports  militaires,  les  ouvriers  voyageurs 
sont  restés  chez  eux.  La  résidence  à  la  campagne  était  alors  un  avantage 
considérable.  La  vie  y  a  été  toujours  moins  dure  que  dans  les  villes. 
Sans  doute,  un  certain  nombre  d'ouvriers  paysans  n'ayant  pas  de 
culture  n'en  ont  pas  profité  autant  que  d'autres,  mais  ils  ont  générale- 
ment été  moins  à  plaindre  que  les  ouvriers  des  villes,  qui  ont  connu  des 
privations  terribles. 

a2)  en  organisant  un  réseau  de  bureaux  de  placement  public. 

I.  —  Organisation  avant  la  guerre. 

Avant  la  guerre,  les  institutions  ayant  pour  but  le  placement  des 
travailleurs,  présentaient  en  Belgique  diverses  formes. 


PRÉVENTION    DU    CHOMAGE  545 

Les  bureaux  payants  étaient  peu  nombreux  et  ne  s'occupaient  guère 
que  des  domestiques  et  gens  de  maison;  quelques  cabaretiers  s'intéres- 
saient aussi  au  placement  du  personnel  d'hôtel. 

D'autre  part,  de  nombreux  sjTidicats  professionnels  douvritr»  et 
d'employés  avaient  organisé  dans  leur  sein  un  service  spécial  pour  le 
placement  de  leurs  membres.  Une  ou  deux  associations  patronales 
avaient  créé  des  bureaux  de  placement,  notamment  au  port  d'Anvers. 

Enfin,  des  bureaux  publics  de  placement,  ouverts  à  tous  les  travail- 
leurs et  opérant  gratuitement,  avaient  été  établis,  sous  le  nom  de 
Bourses  du  Travail,  en  différents  j^oints  du  pays.  L'organisation  de 
ces  œuvres  est  due,  soit  à  l'initiative  privée,  soit  à  celle  des  administra- 
tions commimales.  La  plupart  émanent  de  l'initiative  de  groupements 
d'œuvres  de  patronage  clirétiennes,  ou  d'autres  groupements  d'utilité 
publique.  C'est  ainsi  que  dans  certaines  villes,  comme  Liège,  on  comp- 
tait jusqu'à  4  bureaux  de  placement  paritaires,  concurrents,  officielle- 
ment reconnus  et  subventionnés  par  le  Gouvernement. 

Au  début,  quelques  communes  seulement  s'étaient  préoccupées  de 
favoriser  les  offices  de  placement  gratuit,  soit  par  l'octroi  de  subsides, 
soit  en  créant  elles-mêmes  des  Bourses  du  Travail.  Mais  leur  nombre 
augmentait  peu  à  peu  et  en  1914  on  en  comptait  déjà  quatorze. 

Dans  la  suite,  plusieurs  provinces,  telles  que  la  Flandre  orientale 
et  le  Brabant,  se  décidèrent  également  à  subventionner  ces  institutions. 

Enfin,  en  1904,  l'Etat  était  entré  dans  la  même  voie.  Il  subordonnait 
l'octroi  de  ses  subventions  à  l'observation  de  certaines  règles,  destinées 
à  amener  im  meilleur  fonctionnement  des  Bourses.  Condition  essentielle, 
l'organisation  de  la  Bourse  devait  être  paritaire,  c'est-à-dire  que  l'insti- 
tution devait  fonctionner  avec  l'appui  et  sous  le  contrôle,  à  la  fois, 
des  cliefs  d'entreprise,  des  ouvriers  et  des  employés;  l'administration 
devait  comprendre  un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  désignés 
par  les  groupes  intéressés.  Les  Bourses  devaient  aussi  se  soumettre 
au  contrôle  des  agents  du  Ministère  et  envoyer  à  celui-ci,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  un  relevé  détaillé  de  leurs  opérations.  Sous  réserve  de 
l'acceptation  de  ces  conditions,  le  Gouvernement  subventionnait  toutes 
les  Boiu-ses  de  la  localité. 

Le  nombre  total  des  Bourses  agréées  par  l'État  s'élevait  à  49, 
à  la  fin  de  1913,  dernière  année  de  fonctionnement  normal. 

En  1913,  7  Bourses  du  Travail  nouvelles  avaient  été  créées  et  avaient 
reçu  l'agréation  du  Gouvernement  :  toutes  émanaient  de  l'initiative 
de  secrétariats  d'œuvres  sociales  chrétiennes;  une  seule  cette  même 
année  avait  cessé  ses  opérations. 

Beaucoup  de  ces  établissements  étaient  encore  très  médiocres  : 
sur  43  Boiu-ses,  aucune  n'avait  réahsé  10,000  placements,  20  Bourses 
avaient  placé  moins  de  200  ouvriers,  10  moins  de  100,  5  moins  de  50,. 
On  ne  peut  peut  guère  reconnaître  à  des  établissements  de  cette  impor- 
tance, la  qualité  de  Biu-eaux  de  placement  sérieux. 
Au  total  : 

6  Bourses  étaient  fondées  et  dirigées  par  les  communes; 

35  Bourses  étaient  fondées  et  dirigées  par  des  groupements  d'œuvres 
chrétiennes  ; 


546  REVUE    DU   TRAVAIL.    pr    JUILLET 

8  Bourses  étaient  fondées  et  dirigées  par  d'autres  groupements 
d'utilité  publique. 

Les  Boiu'ses  tiraient  la  majeure  partie  de  leurs  ressources  des  groupe- 
ments communaux  ou  sociaux  qui  les  avaient  créées.  Pour  les  Bourses 
privées,  des  subventions  communales  et  provinciales  couvraient 
généralement  une  joartie  des  dépenses  :  11,227  francs  provenaient  des 
provinces  et  33,101  francs  des  communes,  sans  compter  les  locaux, 
employés,  imprimés  et  autres  faveurs  que  certaines  communes  accor- 
daient à  des  Bourses  ne  dépendant  pas  directement  d'elles.  Il  faut  y 
ajouter  aussi  les  frais  d'organisation  des  Boiu-ses  communales. 

De  son  côté,  l'État  avait  alloué  à  l'ensemble  des  Bourses,  en  1913, 
29,370  francs,  soit  au  total,  en  dehors  des  dépenses  ordinaires  des 
Bourses  communales,  73,698  francs  de  subventions  publiques,  somme 
bien  minime  pour  l'importance  du  service. 

Le  tableau  (annexe  I)  ci-après  reproduit  pp.  548-549  et  emprunté 
à  la  «  Revue  du  Travail  »  (1)  fait  connaître  l'activité  des  49  Bourses 
ayant  effectivement  fonctionné  en   1913. 

Les  placements  se  faisaient  en  nombre  plus  ou  moins  élevé  dans  les 
divers  méti£!rs.  Le  tableau  suivant  (annexe  II  pp.  550-551)  en  indique 
la  répartition  pour  l'année  1913:  («Revue  du  Travail  »,  1914,  pp.  700-707). 

Le  même  document  donne  d'autres  renseignements  encore  sur  la 
répartition  de  l'offre  et  de  la  demande  de  travail  dans  les  diverses 
Bourses  recensées.  Nous  ne  croyons  j)as  devoir  insister  longuement 
parce  que  le  chiffre  des  placements  indiqués  en  1913  :  43,739  est  encore, 
malgré  l'amélioration  des  résultats,  très  faible  et  correspond  à  peine 
au  chiffre  qu'un  seul  Bureau  de  placement  de  grande  ville  devrait 
opérer;  or  les  Bourses  ont  dû  se  mettre  à  49  pour  fournir  ce  total. 

Ce  ne  sont  encore  que  des  chiffres  d'institutions  embryonnaires; 
ils  remontent  d'ailleurs  à  une  période  déjà  bien  lointaine. 

IL  —  Le  placement  pendant  la  guerre. 

En  pénétrant  sur  le  sol  belge,  en  aoiit  1914,  les  armées  allemandes 
arrêtaient  automatiquement  l'activité  de  presque  tous  les  organismes 
sociaux  et  notamment  des  Bourses  du  Travail.  Aussi  voit-on  l'activité 
de  ces  dernières  se  restreindre  d'année  en  année. 

Pour  1914,  dont  les  7  premiers  mois  s'écoulèrent  en  dehors  de  la 
guerre,  on  constatait  une  situation  encore  assez  satisfaisante  : 

Du  l^r  janvier  au  1^^  août,  on  relève,  en  effet,  88,558  demandes 
d'emploi  et  54,934  offres,  ayant  donné  lieu  à  33,961  placements.  Le 
nombre  des  placements  par  rapport  aux  offres  était  de  62  %  et  par 
rapport  aux  demandes  de  38  %. 

Mais  à  partir  de  ce  moment,  la  plupart  des  Bourses  du  Travail 
cessèrent  leurs  opérations.  En  1916,  il  n'y^vait  plus  que  14  Bourses 
en  activité,  elles  firent  ensemble  18,579  placements.  Dans  ce  total, 
la  Bourse  de  Gand,  qui  est  restée  ouverte  pendant  toute  l'occupation, 


(1)  Revue  du  Travail,  1914,  15  juin,  p.  708. 
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intervient  poiir  6,061  unités.  En  1917,  6  bourses  seulement  ont  donné 
des  renseignements  sur  leurs  opérations.  Les  placements  étaient  tombés 
à  5,925. 

Plusieurs  Boiu'ses  du  travail  reprirent  leiu*  activité  après  rarmistice. 

III.  —  Le  placement  depuis  la  guerre. 

Les  vieilles  Bourses  belges  commencèrent  une  à  une  à  reprendre 
leur  activité  à  partir  de  1919,  notamment  celles  de  Gand,  Liège 
(place  St-Barthélemy),  Anvers  (Marché  St-Jacques),  Lommel,  Louvain, 
Bruxelles  (rue  du  Lombard)  et  Mons, 

Voici,  pour  les  mois  écoulés  depuis  l'iarmistice,  le  résultat  de  leui 
opérations  : 

Demandes  Offres 

Mois  d'emploi  d'emploi  Placements 

Décembre 5 .  450  9M\  1.479 

Janvier 5 .043  2 .013  1 .  450 

Février 2.113  1.048^  585 

:Mars. 4.116  2.118  1.381 

Avril 2.225  1.187  701 

3.1ai 3.591  2.102  ,1.416 

Tout  cela  est  encore  assez  insignifiant,  il  faut  le  reconnaître. 

Mais  le  Gouvernement  vient  de  décider  de  prendre  sérieusement  la 
question  du  placement  en  mains  et  on  peut  s'attendr^  pour  l'année 
prochaine  à  des  progrès  réels. 

Pendant  la  guerre,  la  tâche  principale  des  milliers  de  Belges  qui, 
l)rivés  de  leur  Gouvernement  en  exil,  avaient,  sur  le  territoire  de  la 
}jatrie,  repris  spontanément,  gratuitement  et  sans  ni^ndat,  sous  le 
nom  de  Comité  National,  les  fonctions  généralement  dévolues  aux  pou- 
voirs publics,  avait  été  de  distribuer  les  secours  mis  à  la  disposition  des 
Belges  de  l'intérieur  et  d'empêcher  la  population  ouvrière  de  devoir 
céder  aux  sollicitations  du  pouvoir  occupant  qui  lui  offrait  des  salaires 
moyennant  travail  contre  leur  patrie.  Mais  la  situation  a  totalement 
hangé  dès  le  départ  des  Allemands  ;  l'activité  nationale  s'est  dirigé' 
elès  lors  vers  la  reprise  du  travail  industriel  normal. 

Aussi,  dès  les  premières  semaines  de  liberté,  en  décembre  1918, 
le  Comité  National,  agissant  sous  le  contrôle  du  Ministre  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement,  et  qui  continuait  ^provisoirement  à 
diriger  la  distribution  des  secours,  avait-il,  à  l'initiative  du  Ministre, 
publié  un  règlement  sur  le  placement. 

Ce  règlement  (1)  (Annexe)  invitait , les  comités  locaux  de  secours  à 
créer  une  Bourse  publique  du  travail  ^ans  chaque  commune,  siège 
d'un  Conseil  de  Prud'hommes,  et  à  s'entendre  avec  tous  les  bureaux 
de  placement  existants,  en  v\ie  d'une  coopération  effective.  Ces 
Bourses,  essentiellement  gratuites,  devaient  être  placées  sous  le  con- 


(1)  Revue  du  Travail  1919,  p.  144. 
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Tableau  Annexe  I. 


LES  BOURSES  DU  TRAVAIL  EN 


BOURSES    DU    TRAVAIL 


DEMANDES    D'EMPLOI 

Hommes 

Femmes 

TOTAL 

Nombre  de 
poux  lOC 

1912 

Alost  (Hôtel  de  Ville) 

Anvers  (Marché-Saint- Jacques)  .    .    . 

Anvers  (Nationaalstraat) 

Bruges  (Oudenburgstraat) 

Bruxelles  (rue  du  Lombard) .    .    .    . 

Bruxelles  (rue  du  Boulet) 

Bruxelles  (rue  Locquenghien)  .    ,    . 

CouRTRAi  (Wijngaardstraat) 

Eecloo  (rue  de  la  Station) 

Enghien  (à  la  Soc.  Coop.  Agricole)  .   . 

Gand  (rue  Haut-Port) 

Gand  (Oudburg) 

Hal  (Secrétariat  des  œuvres  sociales). 

Hasselt  (rue  du  Tram) 

HoBOKEN(Poldersstraat) 

HuY  (rue  des  Foulons) 

IsEGHEM  (Wijngaardstraat) 

JoDOiGNE  (rue  de  Piétrain) 

La  Louvière  (rue  Wauquez) 

Liège  (place  St-Barthélémy) 

Liège  (rue  Hors-Château)  .  .  .  .  . 
Liège  (rue  Sœurs-de-Hasque) .    .    .    . 

Liège  (rue  St-É tienne) 

Lierre  (Predikheerenlaan) 

LoKEREN  (Cercle  ouvrier) 

LoMMEL  (rue  du  Couvent) 

LouvAiN  (rue  des  Récollets) 

Malines  (Hôtel  de  Ville) 

MoNS  (rue  des  Fripiers) 

Mont-St-Amand  (Bloemistestraat).    . 

MouscRON  (rue  St-Pierre) 

Namur  (place  Lilon) 

Nivelles  (rue  Ste-Anne) 

Nivelles  (rue  Notre-Dame) 

OsTENDE  (rue  de  Stockholm)  .  .  .  . 
Pâturages  (Hôtel  communal),    .    .    . 

Renaix  (rue  du  Soleil) 

St-Nicolas  (Hôtel  de  Ville) 

St-Nicolas  (rue  Neuve).   ....... 

St-Trond  (Christen  Werkmanshuis)  . 
ScHAERBEEK  (Hôtel  communal)  .  .  . 
Soignies  (Cercle  ouvrier  Léon  XIII)  . 

TiRLEMONT  (Hôtel  de  Ville) 

ToNGRES  (Volksbond) 

TuRNHOUT  (rue  St-Antoine) 

Verviers  (rue  du  Collège).    .    .    .    .    . 

ViLVORDE  (rue  Neuve) 

Wavre  (rue  de  Nivelles) 

Wavre  (rue  de  Bruxelles) 


Total 67,489 


120 
4,326 
1,932 
1,492 
7,912 
7,224 

108 

218 
132 

[2,557 

683 

109 

182 

109 

115 

39 

133 

41 

8,271 

4,925 

1,559 

281 
485 
466 

2,808 
782 

1,238 
84 
215 
441 
455 
189 
302 
131 
106 

1,146 

1,235 
525 
827 

1,098 
579 
123 
65 
874 
468 
135 
244 


640 

307 

238 

2,764 

1,002 

7 

122 

13 

5,399 

104 

14 

16 

154 

54 

3 

1,991 

1,285 

574 

733 

4 

295 

10 

337 

23 

2,096 

39 

78 
219 
113 

33 
428 

90 
354 
422 

189 

72 


134 

215 

35 

93 


20,699 


120 

4,966 

2,239 

1,730 

10,676 

7,224 

1,002 

115 

34) 

145 

17,956 

787 

109 

196 

125 

269 

39 

187 

44 

10,262 

6,210 

2,133 

733 

285 

780 

476 

3,145 

805 

3,334 

84 

254 

519 

674 

302 

335 

559 

196 

1,500 

1,657 

525 

1,016 

1,170 

579 

123 

65 

1,008 

683 

170 

337 


88,188 
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des  Opérat'h 

Dns  par 

Bourse. 

FFRES 

D'EMPLOI 

PLACEMENTS 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

d'oftres 
pour  100 
demandes 

» 

de  place- 

de place- 

Femmes 

TOTAL 

Hommes 

Femmes 

TOT.AL 

ments 
pour  100 
demandes 

ments 

pour  100 

offres 

_ 

104 

S7 

97 



97 

81 

93 

681 

3,394 

68 

2,418 

404 

2,822 

57 

83 

248 

1,559 

71 

734 

92 

826 

37 

51 

249 

1,435 

83 

946 

144 

1,090 

63 

76 

2,578 

7,092 

66 

3,538 

1,569 

5,107 

48 

72 

— 

6,772 

94 

3,417 

— 

3,417 

47 

50 

1,054 

1,054 

105 

— 

521 

521 

52 

49 

2 

162 

141 

37 

2 

39 

34 

24 

134 

356 

105 

192 

■      122 

314 

92 

88 

36 

217 

150 

61 

12 

73 

50 

34 

4,717 

14,358 

80 

6,235 

2,548 

8,783 

49 

61 

143 

637 

81 

299 

56 

355 

45 

56 

— 

78 

72 

55 

— 

55 

50 

71 

40 

357 

182 

87 

11 

98 

50 

27 

8 

68 

54 

55 

7 

62 

50 

91 

165 

287 

107 

26 

63 

89 

33 

31 

13 

43 

110 

10 

— 

10 

26 

23 

64 

374 

200 

104 

17 

121 

65 

32 

9 

160 

364 

6 

2 

8 

35 

5 

2,192 

9,398 

91 

3,007 

771 

3,778 

37 

40 

1.007 

3,695 

59 

1,419 

476 

1,895 

30 

51 

462 

2,359 

111 

1,035 

297 

1,332 

62 

56 

626 

626 

85 

— 

475 

475 

65 

76 

6 

206 

72 

142 

3 

145 

51 

70 

330 

861 

110 

306 

197 

503 

64 

58 

9 

487 

102 

461 

8 

369 

98 

96 

311 

2,985 

95 

2,280 

240 

2,520 

80 

84 

133 

1,109 

138 

528 

13 

541 

67 

49 

1,786 

2,787 

8d 

502 

1,129 

1,631 

49 

59 

— 

39 

46 

34 

— 

34 

40 

87 

121 

254 

100 

83 

32 

115 

45 

4Ô 

97 

344 

66 

231 

77 

308 

59 

96 

245 

847 

126 

281 

99 

380 

56 

4Ô 

159 

439 

145 

120 

60 

180 

60 

41 

24 

235 

70 

157 

17 

174 

52 

74 

452 

632 

113 

37 

345 

382 

68 

66 

49 

114 

58 

57 

47 

104 

53 

91 

401 

1,474 

98 

675 

227 

902 

60 

61 

266 

703 

42 

379 

160 

539 

32 

76 

— 

599 

114 

273 

— 

273 

52 

46 

217 

1,115 

110 

350 

138 

—      488 

48 

44 

101 

1,446 

123 

1,043 

56 

1,099 

94 

76 



936 

162 

502 

— 

502 

87 

54 

4 

163 

133 

lt)l 

— 

101 

82 

62 



124 

191 

33 

— 

33 

51 

■     27 

128 

766 

76 

176 

39 

215 

21 

28 

182 

811 

119 

259 

161 

420 

61 

52 

42 

211 

124 

111 

30 

141 

83 

67 

126 

388 

115 

111 

62 

173 

51 

4Ô 

19,617 

74,700 

85 

33,010 

10,729 

43,739 

49 

58 
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Tableau  Annexe  II. 


LES  BOURSES  DU  TRAVAIL  EN 


* 

DEMANDES    D'EMPLOI 

GROUPES    D'INDUSTRIES 

Hommes 

Femmes 

TOTAL 

Nombre  de  de 
pour  100  o 

1912 

1 

1 .  Industries  des  mines 

2 .  Industries  des  carrières 

3 .  Industries  des  métaux 

4 .  Industries  céramiques 

5 .  Industries  verrières 

G .    Industries  chimiques 

7 .  Industries  alimentaires 

8 .  Industries  textiles 

9 .  Industries  du  vêtement 

10.  Industries  de  la  construction 

1 1 .  Industries  du  bois  et  de  l'ameublement  , 

1 2 .  Industries  des  peaux  et  des  cuirs .... 

1 3 .  Industries  du  tabac 

1 4 .  Industries  du  papier      ........ 

1 5 .  Industries  du  livre . 

16.  Industries  d'art  et  de  précision 

1 7 .  Industries  des  transports 

18.  Autres  industries   et  professions    .    .    , 

a.  Commissionnaires  et  hommes  de 
peine 

b.  Domestiques,  concierges,  servantes 
femmes  de  chambre,  filles  de  quartier 
bonnes  d'enfants  et  femmes  de  charge, 

c.  Garçons  et  demoiselles  de  magasins 
surveillants,  emballeurs  et  magasiniers 

d.  Jardiniers  et  ouvriers  agricoles    . 

e.  Employés  et  encaisseurs   .... 
/.    Divers 

Totaux  .... 


1,094 

1,094 

79 

787 

— 

787 

84 

12,938 

26 

12,964 

104 

341 

8 

349 

87 

56 

16 

72 

20 

683 

46 

729 

74 

1,858 

52 

1,910 

127 

2,201 

1,408 

3,609 

149 

1,017 

2,420 

3,437 

76 

9,843 

— 

9,843 

105 

5,636 

79 

5,715 

72 

1,070 

146 

1.216 

92 

398 

99 

497 

120 

325 

79 

404 

80 

2,417 

132 

2,549 

116 

1,386 

22 

1,408 

153 

3,125 

— 

3,125 

206 

7,402 

388 

7,790 

98 

2,023 

11,298 

13,321 

107 

4,622 

632 

.5,254 

222 

878 

15 

893 

98 

2,153 

909 

3,062 

251 

5,236 

2,924 

8,160 

124 

67,489 

20,699 

88,188 
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vé  des  opérations  par  groupes  d'industries. 


OFFRES 

D'EMPLOI             1 

PLACEMENTS 

' 

Nombre 

d'offres 

pour  100 

demandes 

Nombre 

Nombre 

de  place- 

de place- 

mes 

Femmes 

TOTAL 

Hommes 

Femmes 

TOTAL 

ments 
pour  100 
demandes 

ments 

pour  100 

offres 

300 

1,322 

121 

957 

957 

87 

72 

— 

1,125 

143 

781 

— 

781 

99 

69 

90 

9,822 

76 

5,522 

18 

5,540 

43 

56 

8 

301 

86 

187 

8 

195 

56 

65 

18 

195 

271 

49 

16 

65 

90 

33 

51 

973 

133 

636 

39 

675 

93 

69 

64 

1,642 

86 

-799 

37 

836 

44 

51 

1,474 

2,946 

82 

909 

724 

1,633 

45 

55 

2,629 

3,946 

115 

545 

1,429 

1,974 

57 

50 

— 

9,118 

93 

5,604 

— 

5,604 

57 

61 

56 

6,936 

121 

3,336 

25 

3,361 

59 

48 

176 

1,417 

117 

586 

110 

696 

57 

49 

85 

400 

80 

204 

47 

251 

51 

63 

192 

499 

123 

149 

53 

202 

50 

40 

278 

2,305 

90 

1,062 

78 

1,140 

45 

49 

16 

1,013 

72 

774 

3 

777 

55 

77 

— 

1,580 

50 

1,030 

— 

1,030 

33 

65 

,7;î: 

330 

6,067 

78 

4,270 

.  189 

4,459 

57 

74 

,337 

11,392 

12,729 

96 

776 

6,086 

6,862 

52 

54 

":<]^ 

186 

1,981 

38 

1,189 

115 

1,304 

25 

66 

26 

870 

97 

•413 

12 

425 

48 

49 

327 

1,110 

36 

400 

198 

598 

19 

54 

,liHJ 

2,213 

6,403 

78 

2,832 

1,542 

4,374 

53 

68 

,0«3 

19,617 

74,700 

85 

33,010 

10,720 

43,739 

49 
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trôle  des  comités  provinciaux  de  secours  et  être  dirigées  par  un  Comité 
paritaire.  Ceux-ci  avaient  pouvoir  de  décider  si  le  chômeur  secouru 
devait  ou  non  accepter  l'emploi  ou  le  travail  offert  :  s'il  refusait  le 
travail  offert  dans  des  conditions  'normales,  le  secours  alimentaire 
devait  être  retiré  par  le  Comité  National.  L'emploi  pouvait  d'ailleurs 
toujours  être  refusé  si  l'occupation  représentait  un  travail  différent 
de  celui  exercé  habituellement,  si  les  conditions  de  salaires,  d'heures 
et  de  travail  n'étaient  pas  raisonnables,  si  l'emploi  obligeait  à  un 
déplacement  exagéré  ou  s'il  existait  quelqu'autre  cause  légitime  de  refus 
à  apprécier  par  la  Commission  paritaire  locale. 

Cette  première  réglementation  des  conditions  de  travail,  fort  large 
à  raison  des  circonstances  spéciales  où  on  se  trouvait,  portait  encore 
en  son  article  13  que  le  secours  ne  pouvait  en  aucun  cas  être  retiré 
lorsque  l'emploi  offert,  mais  refusé,  comportait  plus  de  9  heures  de 
travail  par  jour  et  un  salaire  inférieur  à  1  franc  par  heure  dans  les 
régions  industrielles  et  fr.  0.75  par  heure  dans  les  régions  semi-urbaines. 
Les  salaires  agricoles  offerts  ne  devaient  pas  être  inférieurs  à  5  francs 
par  jour.  Là  où  il  existerait  des  conventions  collectives  de  travail, 
elles  serviraient  de  base  à  la  fixation  des  conditions  de  travail  minima. 

Les  Bourses  ainsi  créées  devaient  avoir  un  caractère  professionnel 
bien  marqué,  même  être  divisées  en  sections  professionnelles  dans  les 
principales  villes. 

Les  Bourses  du  travail  qu'on  désirait  créer  par  ce  règlement  avaient 
ainsi  une  double  mission  qui  en  faisait  des  organes  complexes  assez 
difficiles  à  diriger  :  d'un  côté,  elles  avaient  à  procurer  du  travail  aux 
chômeurs,  conformément  au  devoir  normal  de  tout  bureau  de  place- 
ment. Mais  à  côté,  elles  avaient  à  décider  du  maintien  ou  de  la  sup- 
l^ression  du  secours  alimentaire  et,  à  cet  effet,  elles  devaient  décider 
dans  chaque  cas  si  le  travail  offert  était  ou  non  conforme  aux  conditions 
d'un  emploi  normal  assez  largement  calculé,  car  avant  la  guerre,  la 
durée  moyenne  de  la  journée  de  travail  était  de  10. heures  par  jour  et 
le  salaire  de  l'ouvrier  ordinaire  dépassait  rarement  fr.  0.50  par  heure. 
De  là  la  création,  à  côté  de  la  Bourse,  de  toute  une  série  d'organes 
de  conciliation  et  d'arbitrage,  destinés  à  g^pprécier  si  les  salaires  offerts 
étaient  suffisants  et  à  fixer  ceux-ci  en  cas  de  contestation. 

A  un  autre  jDoint  de  vue,  le  Comité  National  prévoyait  à  la  fois  la 
création  des  bourses  là  où  celles-ci  faisaient  défaut  ou  étaient  insuffi- 
santes; de  l'autre,  l'annexion  ou  la  coopération  des  bourses  existantes 
et  fonctionnant  d'une  manière  satisfaisante. 

Aussi  dans  certaines  provinces  comme  le  Brabant  (Bruxelles),  Liège 
et  le  Hainaut,  le  Comité  National  s'occupa-t-il  activement  de  la  création 
de  Bourses  du  travail  nouvelles  dont  le  budget  était  assez  largement 
calculé  :  on  ne  s'occupait  guère  des  petites  bourses  qui  fonctionnaient 
déjà. 

Dans  d'autres  provinces  (Flandre  orientale,  Anvers),  on  s'effor- 
çait plutôt  de  rattacher  au  Comité  National  les  Bourses  communales 
déjà  existantes,  qui  s'étaient  remises  au  travail. 

Dans  la  plupart  des  autres  provinces  (Flandre  occidentale,  Limbourg, 
Namur,  Luxembourg)  moins  importantes  au  point  de  vue  industriel, 


PRÉVENTION    DU    CHOMAGE  553 

on  ne  s'occupait  pas  beaucoup  de  la  mise  à  exécution  effective  du 
noviveau  règlement. 

En  avril  1919,  au  cours  d'une  séance  de  la  Commission  spéciale  du 
cliômage,  qu'avait  instituée  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement,  on  avait  d'ailleurs  modifié  les  conditions  dans  les- 
quelles les  travailleurs  étaient  autorisés  à  refuser  les  emplois  offerts 
par  les  Bourses  du  travail,  sans  risquer  de  i:>erdre  le  secours  alimentaire. 
Ces  conditions  avaient  en  effet  été  l'objet  de  critiques  fort  vives  dans 
certains  milieux  patronaux.  Le  fameux  article  13  de  cette  réglementa- 
tion devint  : 

«  Art.  13.  —  Le  retrait  du  secours  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  décidé 
lorsque  l'emploi  offert  comporte  plus  de  neuf  heures  de  travail  par 
jour  et  un  salaire  inférieur  aux  minima  ci-après  : 

a)  Pour  les  ouvriers  : 

Fr.   1 .00  l'heure  dans  les  régions  industrielles. 
0,85  l'heure  dans  les  régions  semi- urbaines. 

b)  Pour  les  ouvrières  adultes  (à  moins  qu'elles  ne  fournissent  le  même 

travail  que  l'ouvrier)  : 
Fr.  0.75  l'heure  dans  les  régions  industrielles. 
0.65  l'heure  dans  les  régions  semi -urbaines. 

c)  Pour  les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  : 

Fr.  0.50  l'heure  dans  les  régions  industrielles. 
0.40  l'heure  dans  les  régions  semi-urbaines; 

d)  Ouvriers  agricoles  :  5  francs  par  jour. 

»  Il  est  bien  entendu  que  ces  taux  visent  le  salaire  total  :  y  compris 
le  salaire  en  nature,  dans  l'agriculture,  ou  les  indemnités  dans  le  com- 
merce ou  l'industrie. 

»  Là  où  il  existerait  des  conventions  collectives  de  travail,  elles 
serviraient  de  base  à  la  fixation  des  conditions  de  travail  minima. 

»  Les  minima  qui  précèdent  s'appliquent  aux  ouvriers  normaux 
adultes;  des  réductions  peuvent  y  être  apportées  à  l'égard  des  appren- 
tis, des  vieux  ouvriers,  des  semi-valides  et  des  accidentés  du  travail. 

»  Ils  ne  sont  fournis  qu'à  titre  d'indication  et  pour  servir  en  l'absence 
des  comités  régionaux  d'arbitrage;  inais  il  appartient  à  ceux-ci  de 
provoquer  des  arrangements  directs  entre  groupements  patronaux  et 
ouvriers  sur  les  questions  de  travail  et  de  salaires,  et,  en  cas  de  non 
entente,  de  statuer  sur  celles-ci  en  tenant  compte  des  us  et  coutumes 
de  la  région  et  de  l'industrie  en  cause,  sauf  appel  au  Conseil  National.  » 

Peadant  qu'il  était  procédé  à  ce  travail  d'organisation  du  placement, 
assez  lent  à  raison  tant  de  l'état  de  dévastation  du  pays  libéré  que 
de  la  nouveauté  et  de  la  difficulté  de  la  tâche,  l'opinion  publique  se 
préoccupait  de  plus  en  plus  de  la  nécessité  de  faire  rentrer  l'organisation 
du  Comité  National  —  groupement  de  volontaires  qui  avaient  repris 
les  fonctions  abandonnées  par  le  Gouvernement  absent  du  pays — dans  le 
système  régulier  des  administrations  de  l'Etat.  Le  secours  national,  était 
de  mois  en  mois  plus  étroitement  rattaché  aux  institutions  nationales. 
Le  rôle  du  Comité  National  se  restreignait  de  plus  en  plus  à  la  jDré- 
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paration  de  sa  propre  destitution  et  du  rattachement  de  ses  services 
aux  pouvoirs  publics  nationaux  et  communaux.  Gouvernement  et 
Comité  National  étaient  d'ailleurs  bien  d'accord  à  ce  sujet. 

Dans  ces  conditions,  il  fut  décidé  que  le  réseau  des  Bourses  du 
travail,  de  natm'e  fort  diverse  et  encore  assez  défectueux  que  le 
Comité  National  était  occupé  à  organiser  et  à  subventionner  en  vue  de 
favoriser  la  reprise  du  travail  et  d'exercer  un  contrôle  sur  les  chômeurs 
secourus,  serait  rattaché  directement  au  Ministère  de  l'Industrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement  (Office  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociales).  Des  instructions  en  ce  sens  furent  données  en  juin  1919. 

La  réglementation  définitive  applicable  à  ce  système  nouveau  d'orga- 
nisation du  marché  du  travail  n'est  pas  encore  faite,  et  à  raison  des 
éléments  disparates  qu'il  faut  fusionner  et  faire  fonctionner  régulière- 
ment, cette  réglementation  présentera  des  difficultés  sérieuses. 

Mais  dès  à  présent  on  est  à  l'œuvre  et  on  peut  espérer  qu'avant 
la  fin  de  l'année,  la  Belgique  aura  im  réseau  satisfaisant  d'œuvres 
puissantes  de  types  similaires,  qui  pourront  s'occuper  harmoniquement 
et  effectivement  de  mettre  fm  au  chômage  effrayant  qui  continue  à 
régner  en  Belgique. 

Les  caractères  essentiels  de  la  réglementation  nouvelle  paraissent 
devoir  être  la  création  d'un  réseau  national  de  Bourses  du  travail  à 
tendance  professionnelle  très  marquée  destiné  à  assurer  en  chaque 
endroit  V unité  du  marché  du  travail. 

b)  en  réglementant  les  heures  supplémentaires 

I.   Par  des  mesures  administratives. 

Comme  dans  tous  les  pays  civilisés,  la  possibilité  de  faire  des  heures 
supplémentaires  en  grand  nomln'e,  est  en  quelque  manière  réduite 
par  la  législation  sur  le  travail  du  dimanche,  siu*  le  travail  de  nuit  des 
femmes,  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  enfants  et  des  adoles- 
cents, et  par  diverses  autres  dispositions  législatives  et  administratives, 
mais  le  but  de  cette  législation  n'est  pas  de  développer  l'offre  d'emploi 
et  il  semble  qu'on  peut  renoncer  à  l'étudier  ici. 

Comme  mesures  destinées,  en  apparence  du  moins,  à  faire  de  la  réduc- 
tion temporaire  des  heures  de  travail  un  moyen  de  remédier  au  chô- 
mage, on  pourrait  signaler  certaines  dispositions  prises  par  le  pouvoir 
occupant  allemand,  au  début  de  son  activité  en  Belgique.  C'est  ainsi 
qu'à  Gand,  et  en  général,  croyons-nous,  pour  toute  l'industrie  textile 
flamande,  il  fut  interdit  aux  patrons  de,  faire  travailler  leurs  ouvriers 
plus  de  24  heures  par  semaine  :  cette  inesure  était  déclarée  prise  pour 
ménager  les  stocks,  prolonger  la  période  de  travail  et  mievix  répartir 
le  travail  sur  la  classe  ouvrière.  Mais  comme  cette  mesure  allait  de 
pair  avec  de  grandes  saisies  de  matières  premières,  l'enlèvement  ou 
la  destruction  de  mécaniques  rendant  le  travail  impossible,  il  est 
difficile  de  lui  attribuer  un  caractère  de  mesure  contre  le  chômage. 

IL  Par  des  conventions  volontaires  entre  associations  patronales 
et  ouvrières. 

Le  nombre  des  conventions  entre  patrons  et  ouvriers  qui  règlent  la 
durée  de  la  journée  de  travail  en  Belgique,  est  énorme.  Cela  tient  à 
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ce  que  la  plupart  des  organisation^  professionnelles  patronales  et 
ouvrières  ont  encore  en  Belgique  un  caractère  local  et  qu'il  peut  «e 
faire  que  20,  que  50  conventions  de  travail  soient  conclues  dans  un 
même  métier.  En  outre,  dans  la  faiblesse  ou  la  jeiuiesse  de  l'organisation 
syndicale  belge,  il  peut  se  faire  que  dans  une  industrie,  comme  le 
bâtiment  ou  l'industrie  des  métaux,  il  se  conclue  dans  une  seule  ville, 
une  demi-douzaine  de  conventions. 

Ces  conventions  étaient  nombreuses  avant  la  guerre  :  on  peut  les 
évaluer  à  coup  sûr  à  des  centaines.  Mais  il  est  impossible  d'en  faire 
le  décompte.  Aucune  publication  méthodique  n'a  en  effet  paru  en 
Belgique,  indiquant  quel  était  le  nombre  et  l'importance  des  con- 
ventions collectives  de  travail. 

Les  formes  données  à  ces  arrangements  sont  d'ailleurs  très  diverses  : 
tantôt  ce  sont  des  accords  entre  patrons  isolés  et  ouvriers  isolés,  tantôt 
entre  syndicats,  tantôt  des  arrangements  formulés  et  écrits,  tantôt 
des  usages  plus  ou  moins  reconnus,  tantôt  une  mesiu'e  de  force,  imposée 
de  fait  par  une  grève  ou  un  lock-out,  plus  souvent  encore  des  formes 
mixtes  dans  lesquelles  il  est  souvent  difficile  de  reconnaître  une  con- 
vention proprement  dite. 

Au  reste,  il  est  difficile  de  prédire  quel  est  le  but  précis  poursuivi 
en  concluant  ces  conventions  et  arrangements  sur  la  durée  de  la 
journée.  Sont-ce  des  considérations  hygiéniques,  le  désir  d'avoir  des 
loisirs,  ou  des  craintes  au  sujet  du  développement  du  chômage  qui 
ont  amené  ces  contrats?  Le  plus  souvent  tous  ces  ordres  de  considéra- 
tion ont  joué  un  certain  rôle. 

Depuis  l'armistice,  ces  conventions  se  sont  multipliées. 

Le  Congrès  syndical  des  12-13  janvier  1919,  confirmant  le  manifeste 
lancé  en  décembre  précédent  par  le  Comité  National  de  la  Commission 
syndicale  (syndicats  socialistes  et  indéiDendants),  avait  engagé  les 
ouvriers  se  remettant  au  travail  à  ne  pas  consentir  à  travailler  plus  de 
8  heures  sur  24.  Une  propagande  intense  avait  immédiatement  com- 
mencé, avec  refus  de  reprendre  le  travail,  opposé  par 'les  ouvriers 
organisés,  dont  le  nombre  avait  crû  dans  des  proportions  énormes 
(doublé  ou  triplé)  en  quelques  semaines. 

Réunis  de  leur  côté,  les  syndicats  clirétiens  avaient  décidé,  les  13  et 
14  avril  1919,  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  partout  un  efïort  sérieux  pour 
réduire  la  dm'ée  exagérée  du  travail,  faire  appliquer  la  semaine  anglaise 
et  assurer  le  repos  dominical.  Ici  aLissi  la  propagande  avait  commencé 
immédiatement  et  conduisit  en  divers  endroits  à  des  accords  avec  les 
syndicats  socialistes  et  neutres.  Ailleurs,  des  mouvements  spéciaux 
furent  entrepris. 

Bien  qu'ici  aussi  il  n'y  ait  pas  eu  de  travail  statistique  spécial,  on 
peut  admettre  que,  pratiquement,  dans  presque  tous  les  métiers  où 
le  travail  a  été  repris,  celui-ci  ne  Ta  été  qu'à  la  siûte  de  négociations 
entre  patrons  et  ouvriers,  généralement  syndiqués.  La  distance  considé- 
rable entre  les  conditions  de  travail  davant  la  guerre  et  celles  qu'il 
fallait  introduire  d'un  seul  coup  après  la  paix,  était  telle  que  ce  n'était 
généralement  pas  sans  quelques  négociations  qu'on  substituait  un 
salaire  de  1  franc  ou  fr.  1.50  à  l'hem'e  à  im  salaire  de  40  à  50  centimes, 
qu'on  remplaçait  la  journée  de  10  à  11  heures  par  la  journée  de  8  à  9. 
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Cette  fois -ci,  le  désir  de  réduire  sysématiquement  le  chômage  a  été 
prépondérant  dans  l'élaboration  de  ces  conventions. 

Dans  ses  fascicules  des  l^^^  mai,  15  mai  et  1^^  juin  1919,  la  Revue  du 
Travail  fait  rapport  sur  quelques -vines  des  principales  parmi  ces 
négociations  :  elle  en  signale  et  analyse  161  jusqu'à  la  fin  du  mois 
d'avril  et  son  rapport  est  loin  d'être  complet. 

Le  nombre  des  conflits  n'a  d'ailleurs  fait  qu'augmenter  depuis  lors. 

Les  procédés  employés  pour  réaliser  des  accords  ont  été  très  nombreux 
et  les  résultats  auxquels  on  est  parvenu  très  divers.  ^ 

Ici  on  déclarait  que  la  journée  maxima  serârt  de  8  à  9  heures;  ailleurs, 
que  la  semaine  serait  de  48  à  54  heures  avec  ou  sans  introduction  de 
la  semaine  anglaise.  Parfois  on  descendait  en  dessous,  mais  très  excep- 
tionnellement; presque  jamais  on  n'allait  au-delà.  Presque  toujours 
on  proscrivait  absolument  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du'dinlanche. 
Parfois  la  durée  était  différente  suivant  les  saisons,  plus  longue  en 
été  qu'en  liiver,  notamment  dans  l'industrie  du  bâtiment.  Très  souvent 
aussi  on  pénalisait  le  travail  prolongé  :  ici  on  déclarait  que  les  hem-es 
supplémentaires  seraient  payées  au  taux  de  3  heures  de  salaire  pour 
2  de  travail,  ailleurs  on  exigeait  le  dovible  salaire,  ou  des  surtaxes  de 
plus  en  plus  fortes  suivant  le  nombre  des  heures  supplémentaires,  etc» 

Généralement,  des  arrangements  spéciaux  étaient  encore  conclus 
pour  chaque  métier  et  daùs  chaque  ville.  En  beaucoup  d'endroits,  ces 
négociations  eurent  lieu  à  l'intervention  des  comités  darbitrage,  cons- 
titués dans  les  sections  locales  ou  les  Bourses  du  travail  que  le  Comité 
National  s'efforçait  d'organiser  dans  les  diverses  villes  :  s'ils  mépri- 
saient leur  intervention,  les  ouvriers  risquaient  en  effet  de  perdre  le 
secours  alimentaire  dont  ils  avaient  vécu  jusque  là  et  qui  restait 
indispensable  en  présence  de  la  pénurie  de  travail  en  Belgique, 

Cependant,  quelques  tentatives  sont  maintenant  faites  pour  avoir 
des  règlements  nationaux,  applicables  à  tout  le  pays. 

Tantôt,  par  un  jDrocédé  nouveau  en  Belgique,  on  commençait  entre 
sjmdicats  patronaux  et  ouvriers  des  négociations  dont  les  décisions 
s'appliquaient  au  pays  entier.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  les  industries 
du  Livre.  Les  ouvriers  des  trois  branches  de  cette  industrie  :  typo- 
graphes, relieurs  et  lithographes,  avaient  décidé,  dans  leur  congrès, 
au  début  de  l'année  1919,  que  la  journée  de  travail  ne  pouvait  dépasser 
8  heures  par  jour  et  des  conflits  avaient  éclaté  à  ce  sujet  dans  beaucoup 
de  localités.  Pour  y  mettre  fin,  im  groupement  national  .des  patrons, 
créé  à  cette  occasion,  et  les  fédérations  ouvrières  décidèrent  de  trancher 
les  questions  pendantes,  relatives  aux  salaires  et  aux  heures,  par  un 
règlement  national  qui  aboutit  à  la  division  du  pays  en  trois  catégories 
de  localités,  suivant  l'importance  des  salaires.  En  ce  qui  coijcerne 
les  heures,  celles-ci  furent  réglées  comme  suit  :  Journée  de  8  heures, 
mais  autorisation  de  faire  des  heures  suplémentaires  avec  majoration 
des  salaires  de  10  centimes  pour  la  9^  heure,  15  c.  pour  la  10^,  25  cent, 
pour  les  suivantes.  Ce  règlement  (il  n'est  encore  que  provisoire  et  sa 
validité  expire  le  30  juin  1919,  mais  on  peut  esj^érer  qu'il  fera  place 
bientôt  à  un  accord  définitif  conçu  dans  le  même  esprit)  tend  à  établir 
pour  la  Belgique  un  Office  du  Ta,rif  national,  institution  qui  n'a  pas 
fonctionné  jusqu'ici  dans  le  pays. 
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Ailleurs  le  Gouvernement  eut  recours,  à  la  suite  de  mouvements  plus 
ou  moins  généraux,  à  l'établissement  de  commissions  professionnelles 
où  ]3atrons  et  ouvriers  étaient  représentés,  sous  la  présidence  d'iui 
délégué  officiel  :  c'est  ce  qui  se  fit  notamment  dans  la  sidérurgie,  où 
une  commission  fut  constituée.  A  sa  première  séance,  le  30  avril  1919, 
les  représentants  de  l'industrie  sidérurgique  vinrent  déclarer  qu'ils 
appliqueraient  la  journée  de  8  heures  pour  les  ouvriers  des  liauts- 
fourneaux,  à  partir  du  l^*"  janvier  1920,  la  réforme  devant  s'appliquer 
à  tous  les  ouvriers  occupés  aux  hauts -fourneaux  tenus  à  faire  24  heures 
de  travail  en  plus  une  fois  par  quinzaine.  Le  10  juin,  les  mêmes  repré- 
sentants patronaux  se  sont  déclarés  «  disposés  à  prendre  les  mesures 
pour  la  mise  en  vigueur  de  la  journée  de  8  heiu'es,  avec  les  modalités 
que  la  situation  dictera,  pour  les  ouvriers  des  travaux  à  feu  continu, 
dès  que  les  grands  pays  producteurs  rappliqueront  »  En  attendant 
la  mise  en  exécution  de  cette  décision,  la  Commission  de  la  sidérurgie, 
sur  le  rapport  de  son  président,  M.  Ern.  Mahaiin,  a  décidé  de  faire  une 
enquête  sur  les  conséquences  que  la  mesure  peut  avoir  sur  le  chômage 
et  la  productivité,  tant  ou  point  de  vue  ouvrier  qu'au  point  de  vue 
patronal. 

Des  commissions  similaires  ont  été  constituées  dans  diverses  autres 
branches  encore,  notamment  pour  les  mines,  la  construction  mécanique, 
les  industries  textiles,  etc. 

Toutes  ces  mesures,  destinées  à  obtenir  la  fixation  de  la  joiu-née 
de  travail  réduite,  n'ont  d'ailleurs  pas  essentiellement  pour  but  la 
réduction  du  chômage. 

c)  en  réduisant  systématiquement  la  durée  du  travail  par  des  conventions 
entre  associations  patronales  et  ouvrières  pendant  les  périodes  de 
dépression. 

On  a  conclu,  tant  avant  la  guerre  que  depuis,  beaucoup  d'accords 
entre  associations  patronales  et  ouvrières,  ayant  spécialement  pour 
but  '(  pendant  les  périodes  de  dépression  »,  de  remédier  au  chômage 
par  la  répartition  du  travail  disponible  sur  un  nombre  de  têtes  aussi 
considérable  que  possible. 

Avant  la  guerre,  il  arrivait  fréquemment,  en  temps  d^  crise,  que  des 
délégations  de  groupements  ouvriers  allassent,  sur  l'initiative  des  syn- 
dicats, demander  à  leurs  patrons  ou  à  des  associations  patronales,  de 
renoncer  au  procédé  du  renvoi  de  certains  ouvriers  ou  de  certaines 
équipes,  pour  y  substituer  la  réduction  des  heures  ou  des  journées  de 
travail  pour  tout  le  personnel.  Ces  délégations  d'ou\Tiers  au  travail, 
demandant  de  partager  leur  emploi  avec  des  compagnons  plus  mal- 
heureux, étaient  en  général  bien  accueillies  par  leurs  patrons  et  obte- 
naient assez  facilement  la  réalisation  de  leurs  demandes  :  ces  négocia- 
tions occasionnelles  ne  faisaient  en  général  pas  l'objet  de  vraies  con- 
ventions de  travail. 

Généralement,  il  ne  fallait  d'ailleurs  pas  attendre  une  démarche 
des  intéressés  :  spontanément  les  patrons  réduisaient  les  heures  de 
travail  pour  garder  un  jDersonnel  complet.  Cette  pratique  était  tout 
particulièrement  usitée  dans  les  établissements  de  la  grande  industrie  : 
notamment  dans  l'industrie  textile,  dans  les  verreries  et  l'industrie 
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des  mines,  où  les  renvois  complets  d'ouvriers  étaient  très  rares  en  cas 
de  réduction,  même  considérable,  du.travail.  L'intérêt  des  patrons  était 
de  garder,  partout  où  la  chose  était  possible,  un  personnel  homogène 
complet,  et  des  équipes  intactes  capables  de  satisfaire  à  tous  les  besoins 
d'une  organisation  du  travail  assez  complexe  et  difficile  à  reconstituer 
quand  les  ouvriers  se  dispersaient. 

Après  la  guerre,  à  loccasion  de  la  remise  partielle  du  personnel 
au  travail,,  divers  arrangements  ont  également  été  faits  entre  organisa- 
tions patronales  et  ouvrières  pour  assurer,  malgré  la  rareté  du  travail 
du  début,  quelque  occupation  à  tous  les  anciens  ouvriers,  dont  les  livrets 
d'ouvrier  étaient  restés  à  l'usine  pendant  la  guerre.  Une  mesure  en 
ce  sens  a  notamment  été  prise  dans  les  filatures  de  lin  à  Gand.  Mais  ce 
sont  là  des  modalités  de  la  reprise  du  travail  plutôt  que  de  véritables 
conventions  de  travail. 

En  tous  cas,  le  désir  de  remédier  au  chômage  par  la  répartition  du 
travail  disponible  sur  le  jdIus  grand  nombre  possible  de  têtes,  a  été 
depuis  longtemps  un  des  desiderata  les  plus  chers  à  la  classe  ouvrière 
belge  :  l'ouvrier  belge  favorisé  par  le  travail  est  presque  toujours 
disposé  à  partager  avec  ses  compagnons  d'atelier,  la  besogne  raréfiée. 

d)  en  adoptant  des  dispositions  permettant  aux  autorités  centrales  ou 
locales  de  réserver,  pour  des  époques  de  dépression,  des  marchés  de 
travaux  publics. 

La  question  a  été  examinée  en  Belgique  à  la  suite  des  études  que 
l'Association  internationale  pour  la  Lutte  contre  le  chômage  avait 
ordonnées  sur  la  matière,  sur  la  proposition  de  la  section  hollandaise. 
Aux  séances  du  Comité  international  de  cette  Association,  tenues  à 
Gand  et  à  Zurich,  en  1911  et  1912,  et  à  l'Assemblée  générale  de  1913, 
la  question  fit  Tobjet  de  nombreux  rapports  nationaux  (Belgique,  Dane- 
mark, France,  Italie,  Pays-Bas,  Suède,  Finlande  (1)  et  Allemagne  (2) 
repris  dans  le  rapport  général  de  M.  Treub,  le  ministre  hollandais  bien 
connu,  qui  a  formulé  les  conclusions  se  dégageant  de  ces  rapports» 
(Voir  annexe.) 

De  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  cette  époque  en  Belgique,, 
il  résulte  que  l'intervention  des  pouvoirs  publics  se  manifestait  sur- 
tout des  manières  suivantes  : 

1°  Dans  une  mesure  assez  limitée,  les  pouvoirs  publics  s'efforcent 
de  mettre  leurs  travaux  en  adjudication  aux  époques  où  la  main- 
d'œuvre  est  la  plus  abondante.  Mais  à  cet  égard,  les  résultats  acquis  sont 
assez  restreints  et  c'est  généralement  encore  au  hasard  de  circonstances 
politiques  ou  de  l'abondance  de  crédits  budgétaires  que  les  travaux 
publics  s'exécutent.  Divers  pouvoirs  publics  déclarent  cependant  que 
quelque  chose  est  déjà  fait  et  surtout  qu'il  pourrait  être  fait  davantage^ 


(1)  Bulletin  de  l'Assoc.  Intern.  pour  la  lutte  contre  le  chômage,  1911, 
p.  498.  —  1912,  p.  685,  pp.  785-807.  —  1914,  pp.  241-289  et  379-384. 

(2)  Die  Vergebung  der  offentlichen  Arbeiten  in  Deutschland  im  Kampf 
gegen  die  Arbeitslosigkeit.  Schrif ten  der  Deutschen  Gesellschaft  zur  Bekâmp- 
fung  der  Arbeitslosigkeit.  Heft  1.  Berlin  1913. 
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moyennant  un  \)eu  de  bonne  volonté  et  la  renonciation  à  de  mauvaises 
coutumes. 

L'intervention  se  manifestait  d'ailleurs  sous  deux  formes  bien  dis- 
tinctes :  le  déplacement  des  travaux  soit  publics  vers  les  années  de 
crise  soit  vers  les  saisons  de  chômage  abondant,  de  manière  à  remédier, 
tantôt  aux  crises  cycliques,  tantôt  aux  crises  saisonnières.  Des  deux 
côtés  on  avait  tenté  quelque  chose  en  Belgique,  mais  en  somme  peu  de 
chose. 

2°  La  subdivision  des  travaux  publics  en  lots  restreints,  dont  l'adju- 
dication peut  être  prise  par  de  j^etits  patrons.  Cette  politique,  destinée 
à  favoriser  les  patrons  de  la  localité  et  à  éloigner  les  grandes  entre- 
prises étrangères  à  la  localité,  travaillant  souvent  avec  un  personnel 
étranger  au  pays,  a  surtout  été  préconisée  dans  la  province  de  Liège, 
où  elle  a  produit  de  bons  résultats  et  d'où  elle  s'est  étendue  à  d'autres 
administrations  publiques  belges. 

3°  Les  travaux  publics  destinés  à  remédier  aux  crises,  sont  surtout 
des  défrichements  de  terrains  incultes,  des  reboisements  et  autres 
travaux  forestiers.  Une  Commission  de  mise  en  valeur  des  terrains 
incultes  avait  été  constituée  à  cet  effet  en  Belgique  .par  arrêté  ministériel 
du  5  septembre  1912.  D'après  des  recherches  faites  à  cette  époque,  il  y 
avait  en  ce  moment  près  de  80>000  hectares  prêts  à  être  mis  en 
valeur,  sur  lesquels  on  pouvait  occuper  une  main-d'œuvre  abondante. 
Pour  effectuer  ces  travaux  s'était  constituée  en  1913  une  Société  belge 
de  défrichements,  sur  le  modèle  de  la  célèbre  «  Heidemaatschappij  » 
hollandaise.  Les  travaux  pouvaient  facilement  être  entrepris  ou  étendus 
aux  périodes  de  crise,  de  manière  à  remédier  au  chômage. 

40  Dans  des  entreprises  de  travaux  publics,  faits  pour  remédier  au 
chômage,  il  est  parfois  stipulé  que  l'embauchage  ne  peut  être  exercé 
que  par  les  Bourses  du  travail  locales,  et  de  manière  à  assurer  la  besogne 
aux  ouvriers  du  voisinage  et  éviter  d'attirer  inutilement  des  travailleurs 
étrangers,  peu  souhaitables  aux  périodes  de  crise.  Cette  politique  de\Tait 
être  généralisée. 

Toutes  les  questions  soulevées  à  ce  sujet  ont  fait  l'objet  d'une  étude 
approfondie  dans  les  rapports  faits  par  M.  Treub  et  les  diverses  sections 
nationales  de  l'Association  internationale  pour  la  Lutte  contre  le 
chômage,  en  1912  et  1913,  auxquels  nous  renvoyons. 

Depuis  cette  époque,  sous  l'administration  allemande,  il  n'a  plus 
rien  été  fait  d'utile.  Bien  au  contraire,  par  divers  arrêtés,  les  pouvoirs 
publics,  associations  et  particuliers  belges  qui  continuaient  à  effectuer 
des  travaux  publics,  ont  à  diverses  reprises  été  menacés  de  punition 
exemplaire.  Une  ordonnance  du  6  mai  1916  notamnlent,  interdisait 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux  communes,  de  procurer  encore 
directement  ou  indirectement  du  travail  aux  chômeurs. 

D'autres  arrêtés,  notamment  ceux,  pour  l'Etape,  du  20  août  et  du 
30  novembre  1917,  interdisaient  la  conclusion,  sans  autorisation  préa- 
lable, de  tout  contrat  de  travail  autre  qu'avec  l'armée  allemande  et 
punissait  sévèrement  tout  entrepreneur  ou  particulier  qui  embaucherait 
encore  un  ouvrier,  sans  l'autorisation  de  1'  «  Arbeiteramt  ». 

Pour  bien  préciser  la  portée  de  ces  arrêtés,  le  directeur  de  la  Bourse 
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du  Travail  de  Gand  fut  menacé  pour  ne  pas  avoir  immédiatement  fermé 
son  établissement,  auquel  on  interdit  tout  placement  d'ouvrier  du  sexe 
masculin. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  une  politique  consciente  de 
travaux  publics  pour  remédier  au  chômage  devenait  impossible. 

Lss  travaux  que  les  pouvoirs  publics  locaux  avaient  ordonnés 
pour  maintenir  un  semblant  d'activité,  durent  s'arrêter  devant  la 
menace  des  chefs  de  l'armée,  qui  n'admettaient  le  travail  que  dans 
l'intérêt  allemand. 

Il  n'y  avait  plus  ainsi  d'ouverts  que  les  grands  travaux  militaires 
que  les  Allemands  faisaient  exécuter  sur  le  front  des  années.  Coinme 
les  ouvriers  belges  ne  s'y  présentaient  pas  volontairement,  on  y  déporta, 
sous  l'escorte  de  la  gandarmerie,  des  milliers  de  travailleurs  belges 
arrêtés  à  leur  domicile,  qui,  sous  l'œil  des  gardiens,  devaient  y  travailler 
pour  30  pf.  par  jour,  dans  des  conditions  hygiéniques  effrayantes.  Des 
centaines  y  périrent  en  quelques  semaines.  Malgré  les  déclarations 
aimables  des  ordonnances,  affirmant  que  ces  travaux  avaient  été  entre- 
pris pour  le  maintien  d'une  industrie  vivace  dans  le  pays  et  dans  l'inté- 
rêt supérieur  des  ouvriers  belges  qu'on  voulait  arracher  aux  périls 
du  chômage,  pas  un  citoyen  belge  ne  consentira  jamais  à  considérer 
ces  travaux  forcés  comme  une  mesure  sociale  organisant  des  travaux 
publics  en  une  période  de  dépression. 

L3S  travaux  publics  que  le  Gouvernement  belge,  se  réinstallant  dans 
sa  patrie  détruite,  ordonna  un  peu  partout  dès  son  retour,  ne  peuvent 
non  plus  être  considérés  comme  rentrant  dans  les  institutions  à  étudier 
dans  ce  paragraphe,  car  il  s'agissait  là  de  travaux  de  reconstitution 
urgents  pour  lesquels  on  ne  pouvait  choisir  son  heure.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'initiative  prise  par  M.  Anseele,  ministre  des  Travaux  publics, 
dès  le  mois  de  janvier  1919.  Dans  le  but  déclaré  de  donner  de  l'occupa- 
tion au  grand  nombre  de  bras  que  laisse  disponibles  la  crise  intense, 
conséquence  de  l'occupation  allemande,  le  Ministre  a  engagé  les  admi- 
nistrations communales  et  provinciales  du  pays  à  rechercher  les  travaux 
d'utilité  publique  qui  pourraient  être  entrepris  d'urgence  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  en  promettant  le  concours  financier  dvi  Gouverne- 
ment à  concurrence  de  60  p.  c.  du  coût  des  dits  travaux. 

L3S  conditions  dans  lesquelles  les  pouXroirs  publics  belges  travaillent 
actuellement  sont  trop  désespérées  et  trop  précaires  pour  i^ermettre 
une  vraie  politique  de  travaux  publics  de  secours. 

e)  en  réglementant  Timmlgration. 

Avant  la  guerre,  la  règleinentation  belge  au  sujet  de  l'immigration 
était  tout  à  fait  sommaire. 

L'ininaigration  ouvrière  en  Belgique  était  d'ailleurs  assez  restreinte. 

Il  y  avait  dans  le  sud-est  du  pays,  un  certain  nombre  d'ouvriers 
italiens  travaillant  dans  les  hauts-fourneaux,  en  corrélation  avec  l'im-' 
portante  immigration  qui  se  faisait  dans  les  établissements  similaires 
du  Luxembourg  et  de  la  Lorraine.  L'immigration  allemande  avait  été 
jadis  importante,  mais  elle  avait  beaucoup  diminué  et  ne  comportait 
plus  guère  d'ouvriers. 

I 
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Le  port  d'Anvers  était  le  point  de  départ  d'un  nombre  considérable 
d'émigrants.  La  plupart  de  ceux-ci  venaient  des  pays  étrangers  et  de  ce 
fait  on  les  a  considérés  parfois  comme  des  immigrants,  bien  qu'ils  ne 
fussent  en  réalité  que  des  émigrants  en  trmisit. 

En  1913,  dernière  année  normale,  le  port  d'Anvers  avait  ainsi 
expédié  100,624  émigrants  dont,  outre  3,306  Belges,  chiffre  à  coup  sûr 
réduit,  48.029  Russes, 

32.254  Autrichiens, 
7.938  Hongrois, 
3 .  485  Italiens, 
2.293  Allemands 
et  des  nombres  moins  élevés  d'immigrants  d'autres  pays. 

Ce  nombre  allait  d'ailleurs  en  augmentant  depuis  50  ans  : 

1870 126  émigrants. 

1880 19.990  » 

1890 38.671  » 

1900 40.763  )) 

1910 81.497  » 

La  masse  de  ces  émigrants  ne  passait  que  quelques  jours  dans  le  jmys 
et  le  législateur  ne  s'en  préoccupait  guère.  Pour  favoriser  le  port  d'An- 
vers, le  Gouvernement  belge  accordait  des  réductions  de  tarifs  de 
chemins  de  fer  en  3^  classe  à  tous  ceux  qui  allaient  s'embarquer  dans 
un  port  belge  et  parcouraient  un  trajet  de  50  kilomètres  au  moins 
en  train  ordinaire  ;  les  enfants  de  moins  de  3  ans  étaient  transportés 
gratuitement  et  ceux  de  3  à  12  ans  à  mi-prix.  Les  bagages  à  con- 
currence de  100  kg.  étaient  transportés  gratuitement. 

Le  transport  des  émigrants  à  l'étranger,  au  départ  de  ports  belges, 
est  somnis  en  Belgique  aux  dispositions  d'une  loi  du  14  décembre  1876, 
complétée  par  celle  du  7  janvier  1890  et  le  règlement  du  2  décembre 
1905.  i 

Cette  loi  soumet  les  transporteurs  à  l'obligation  d'une  autorisation, 
au  dépôt  d'une  caution  préalable  et,  dans  l'intérêt  des  émigrants,  à 
toute  une  série  de  mesures  sur  lesquelles  nous  croyons  inutile  d'insister 
ici.  Ces  dispositions  un  peu  vieillies,  sont  analogues  à  celles  qui  régissent 
le  transport  des  émigrants  dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 

La  surveillance  de  l'application  de  la  loi  est  confiée,  dans  le  pays, 
aux  autorités  des  ports,  et  à  l'étranger,  aux  consuls  belges.  Xous  ne 
croyons  pas  devoir  insister,  car  il  s'agit  là  de  dispositions  sur  l'émigration 
et  non  sur  l'immigration  :  les  bénéficiaires  de  la  loi  les  plus  nombreux 
sont  d'ailleurs  des  étrangers.  s 

En  ce  qui. concerne  l'immigration,  la  législation  belge  d'avant  la 
guerre  était  des  plus  larges  :  ou  plutôt  elle  n'existait  guère,  ce  qui  impli- 
que le  maximum  de  liberté. 

Tout  étranger  pouvait  venir  s'installer  librement  dans  le  pays  et 
pourvu  qu'il  n'y  troublât  pas  l'ordre,  il  jouissait  des  mêmes  larges 
libertés  politiques  que  le  Belge  lui-même.  Ce  régime  libéral  était  cepen-" 
dant  tempéré  par  le  droit  d'expulsion    du    Gouvernement.    Mais   en 
u'énéral,  la   police   jDoliticiue   belge   ne   se  montrait   guère   tracassière. 
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Aussi,  le  nombre  des  étrangers  vivant  en  Belgique  était-il  considérable, 
ils  y  jouissaient  d'un  régime  généreux  qu'ils  appréciaient  en  général. 

Les  immigrants-transmigrants  jouissaient  en  outre,  au  cours  de 
leur  court  séjour  en  Belgique,  de  la  protection  matérielle,  morale  et 
religieuse  de  la  section  belge  de  la  Fédération  internationale  de  protec- 
tion des  émigrants  Saint-Raphaël. 

Une  autre  forme  intéressante  de  l'émigration  belge  était  l'émigration 
saisonnière  des  ouvriers  agricoles  dits  «  Franschmans  »  qui  vont 
chaque  année  travailler  dans  l'agriculture  française,  .  au  nombre 
d'environ  40,000.  (1)| 

A  ce  courant  de  travailleurs  agricoles,  se  joint  un  nombre  assez 
considérable  d'ou\Tiers  industriels  qui  partent,  chaque  jour  ou  chaque 
semaine,  de  Belgique,  pour  obtenir  à  l'étranger,  dans  les  localités 
voisines  de  la  frontière,  un  travail  généralement  mieux  rémunéré  que 
dans  leur  patrie.  Ce  mouvement  se  rattache  d'assez  près  au  mouvement 
des  trains  ouvriers  qui  a  été  étudié  ci-dessus. 

C'est  par  la  facilité  avec  laquelle  la  surabondance  de  la  population 
agricole  belge  peut  se  déplacer,  partie  vers  les  villes,  partie  vers  les 
localités  frontière,  partie  vers  l'agriculture  française,  que  la  Belgique, 
si  peuplée, peut  maintenir  dans  les  campagnes  une  population  plus  dense 
que  dans  aucun  autre  pays.  Cette  grande  mobilité  de  la  population 
rurale  est  une  des  causes  qui  maintenait  si  prospère  l'agriculture 
belge  et  réduisait  le  pourcentage  du  chômage  industriel  :  aux  périodes 
de  crise,  la  surabondance  de  travailleurs  trouvait  toujours  un  refuge 
dans  les  campagnes  où  la  vie  est  peu  coûteuse  et  les  dangers  du  chômage 
moins  considérables. 

Depuis  l'armistice,  le  déplacement  des  travailleurs  agricoles  belges 
vers  la  France  a  d'ailleurs  déjà  repris,  sous  un  régime  spécial  nouveau. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  soit  de  niême  des  ouvriers  industriels. 

Les  questions  d'émigration  avaient  fait  l'objet  en  1913,  au  sein  de 
la  section  belge  de  l'Association  internationale  pour  la  Lutte  contre 
le  chômage,  d'un  examen  assez  approfondi  qui  avait  abouti  au  vote 
de  propositions  relatives  aux  diverses  formes  d'émigration  en  Belgique 
(Voir  annexe.  —  Bulletin  trimestriel  de  1915,  pp.  993-1019).  Les 
rapports  et  discussions  à  ce  sujet,  joints  à  ceux  émanés  des  autres  pays 
rattachés  à  l'Association  internationale  (Allemagne,  Autriche,  Hongrie, 
Belgique,  Danemark,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Argentine,  Suisse) 
ont  fait  l'objet  d'un  rapport  général  sur  les  aspects  internationaux 
de  la  question  des' migrations,  qui  a  été  discuté  à  l'assemblée  générale 
de  l'Association  au  com's  de  sa  session  de  1913  (v.  Annexe).  Poiu*  la 
session  de  1914,  un  rapport  beaucoup  plus  complet  était  d'ailleurs 
préparé,  dont  la  déclaration  de  guerre  a  empêché  la  publication. 


(1)  E.  RoNSE.  U Emigration  saisonnière  belge.  Ouvrage  couronné.  Gand, 
Het  Volk  1912,  p.  257. 
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m.  —  ASSURANCE    OBLIGATOIRE 
CONTRE   LE  CHOMAGE 


La  Belgique  n'a  jiisqu'ici  aucun  système   d'assurance  obligatoire 
contre  le  chômage. 
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IV.  -  INSTITUTIONS  PUBLIQUES 

organisées  spécialement 
pour   le   secours   aux   chômeurs. 


a)  Leur  organisation. 


L'occupation  du  pays  par  les  troupes  allemandes  en  1914,  amena 
proniptement  l'arrêt  de  toutes  les  industries  et  le  chômage  forcé  de 
tous  les  salariés  qu'elles  employaient.  Afin  de  pourvoir  à  la  subsistance 
de  la  population  nécessiteuse,  un  Comité  central  fut  constitué  à  Bruxelles 
dans  les  premiers  jours  de  septembre  pour  secourir  et  alimenter  les 
populations  de  l'agglomération  bruxelloise.  Dès  le  début  de  son  exis- 
tence, il  fut  sollicité  d'étendre  son  action  atout  le  pays,  par  les  délégués 
de  nombreuses  villes  et  communes  où  des  services  de  secours  (œuvre 
de  la  soupe,  distribution  de  pains,  etc.)  avaient  été  organisés  dès  les 
premiers  jours  de  guerre,  soit  par  les  administrations  publiques,  soit 
par  l'initiative  privée.  Assuré  du  bienveillant  appui  de  L.  L.  E.  E.  le 
Marquis  de  Villalobar,  ministre  d'Espagne  et  BrandWitlilock,  ministre 
des  Etats-Unis  d'Amérique, qui  avaient  bien  voulu  le  patroner,le  Comité 
central  de  l'agglomération  bruxelloise  résolut  de  se  transformer  en 
Comité  National  de  Secours  et  d'Alimentation,  exerçant  son  action 
avec  le  concours  de  comités  provinciaux  siégeant  aux  chefs-lieux  des 
neuf  provinces. 

Ceux-ci  à  leur  tour  étaient  chargés  d'assurer  la  distribution  des 
vivres  et  des  secours  pécuniaires  par  l'intermédiaire  de  comités  locaux 
opérant  dans  chaque  commune. 

Le  Département  de  l'Alimentation  était  un  véritable  organisme 
commercial  ayant  pour  objet  la  fourniture  à  la  population  civile 
belge  (riches  et  pauvres)  de  toutes  les  denrées  nécessaires  à  son  existence. 

Au  Département  de  Secours  était  réservé  le  soin  de  secourir  les 
populations  nécessiteuses.  Les  ressources  indispensables  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  lourde  tâche  provenaient  en  partie  de  souscriptions  et  de 
dons  obtenus  tant  de  l'étranger  que  des  personnes  généreuses  du  paj's 
et,  dans  les  communes  importantes,  des  pouvoirs  locaux  ;  mais  la  plus 
large  part  en  était  fournie  par  le  Comité  National  qui,  en  fait,  n'était 
que  le  prête-nom  et  le  délégué  de  l'Etat  Belge. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  rangeons  dans  la  catégorie  des 
institutions  publiques  le  grand  organisme  qui  a  permis  à  la  population 
belge  de  subsister  pendant  la  guerre  grâce  aux  allocations  en  nature 
et  en  espèces  qui  lui  étaient  faites  chaque  quinzaine,  en  conformité 
de  dispositions  réglementaires  soigneusement  appliquées. 
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Le  service  des  secours  du  Comité  National  comprenait  différentes 
œuvres  : 

1°  Aide  et  protection  aux  familles  ayant  perdu  leur  soutien  par 
-iiite  de  la  guerre  ; 

2^  Aide  et  protection  aux  familles  d'officiers  et  de  sous-officiers 
privées  de  leur  soutien  par  suite  de  la  guerre  ; 

3°  Aide  et  protection  aux  œuvres  de  l'enfance  ; 

4°   Aide  et  protection  aux  orphelins  de  la  guerre  ; 

5°  Aide  et  protection  aux  sans-travail  nécessiteux; 

6°  Aide  et  apprentissage  aux  invalides  de  la  guerre; 

7*^  Aide  et  protection  aux  étrangers; 

8°  Aide  et  protection  aux  artistes; 

9°  Aide  et  protection  aux  églises  sinistrées; 
10°  Aide  et  protection  aux  médecins  et  pharmaciens  belges  sinistrés. 

Celle  reprise  sous  le  n^  5  est  la  seule  qui  nous  bccvipe  présentement. 
Son  fonctionnement  est  exposé  dans  un  rapport  général  du  Comité  de  la 
province  de  Liège  dont  le  texte  est  ci-joint. 

Remarquons  qu'il  s'agit  bien  ici  d'un  régime  spécial  d'indemnités 
de  chômage  prévues  en  faveur  des  ouvriers,  artisans,  emi^loyés,  nécessi- 
teux, qui,  en  période  normale  auraient  la  faculté  sinon  le  devoir  de 
couvrir  ce  risque  en  s'affiliant  aux  caisses  de  chômage;  les  ouvriers 
agricoles  et  les  travailleurs  domestiques  en  étaient  exclus. 

La  préoccupation  de  ménager  la  dignité  du  travailleur  qui  rougirait 
de  dépendre  d'im  service  de  bienfaisance  quand  il  peut  demander 
sa  subsistance  à  l'exercice  d'un  métier,  le  désir  de  maintenir  et  de  pro- 
pager la  pratique  de  l'assurance -chômage,  avaient  inspiré  cette  orga- 
nisation. 

Dès  le  mois  de  février  1915,  le  Comité  National  avait  invité  les  com- 
'iiunes  à  procéder  à  un  recensement  des  chômeurs,  dont  les  résultats 
'  marquèrent  ainsi  ; 

Proportion  pour  cent 

des  ouvriers  et  employés 

de  l'industrie  et  du 

commerce   recensés 

Provinces  Nombre  de  chômeurs         auSldéc.  1910 

Agglom.  bruxelloise 74 .  174  )      , ,  .;>  rjcQ  dQ  7 

Brabant 68.414S      l*^-'^»»  49.7 

T-^      j  (  Bruges...        5.940)        ^„  ^„„       21.7  )    ^o   ^ 

nandreocc.|  ç.^^^^^^^.       ^^^-^^       76.996     139.8  j   ^^-^ 

Flandre  orientale *  58 .  600  27.5 

.Invers 90.415  49.1 

Liège 99.619  45.72 

Limbourg. .  14. 145  79.4 

Luxembourg 10 .  429  62 . 8 

Namur 28.489  51.7 

Haiiîaut 121.159  41.1 

Enfin,  le  soin  d'allouer  les  indemnités  de  chômage  aux  ayants  droit 
et  de  veiller  à  la  bonne  application  du  règlement  avait  été  confié  à  des 
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Comités  locaux  composés  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers 
et  de  délégués  des  œuvres  de  prévoyance  sociale  (caisses  de  chômage, 
sociétés  mutualistes  contre  la  maladie,  syndicats  professionnels). 

Dans  certaines  localités,  spécialement  dans  les  régions  industrielles, 
ce  service  que  l'on  appelait  C  (chômage)  par  abréviation,  fonctionnait 
conjointement  avec  le  secours  À  (alimentaire)  dont  le  bénéfice  s'étendait 
à  toute  la  population  nécessiteuse.  Celui-ci  comportait  la  distribution 
d'argent,  d'aliments,  de  vêtements,  de  charbon  par  les  comités  locaux 
avec  le  concours  d'importants  subsides  fournis  par  le  Comité  National. 

Pendant  la  première  année  de  fonctionnement  du  service  C,  l'inter- 
vention des  communes  dans  la  dépense  résultant  de  l'application  du 
barème  du  Comité  National,  avait  été  fixée  à  10  p.  c.  Mais,  cette  inter- 
vention fut  supprimée  au  début  de  1916  pour  enlever  à  l'institution 
tout  caractère  d'ofïice  public  permettant  l'ingérence  de  l'autorité 
allemande.  Celle-ci  se  montra,  en  tout  temps  empressée  à  contrarier 
et  même  à  supprimer  une  œuvre  qui  favorisait  la  résistance  que  notre 
population  ouvrière  opposait  obstinément  à  ses  offres  de  travail. 

Ce  régime  a  fonctionné  depuis  le  19  avril  1915  jusqu'au  4  novembre 
1917.  A  cette  dernière  date,  il  a  été  remplacé  par  un  service  uniforme 
de  secours  alimentaire  englobant  non  seulement  les  chômeurs  involon- 
taires bénéficiant  du  secours  G,  mais  aussi  lés  salariés  non  admis 
précédemment  dans  cette  catégorie  et  tous  autres  nécessiteux  relevant 
plus  particulièrement  de  la  bienfaisance. 

Le  Comité  National  avait  été  amené  à  la  réalisation  de  cette  réforme 
en  raison  du  manque  d" unité  des  institutions  existantes  et  afin  de  sup- 
primer des  abus  et  des  fraudes.  La  longue  durée  de  la  guerre  avait 
étendu  la  raisère  dans  toutes  les  classes  de  la  société;  le  secours  G 
n'avait  plus  que  des  rapports  fort  éloignés  avec  l'assurance-chômage; 
puisque,  depuis  longtemps,  l'ouvrier  n'était  plus  en  situation  de  payer 
des  cotisations;  d'autre  part,  l'accroissement  continu  du  prix  des 
denrées  rendait  nécessaire^  l'augmentation  du  tarif  de  l'état  de  besoin 
et  partant  des  secours. 

Nous  joignons  à  la  présente  note  le  texte  du  règlement  du  secours 
alimentaire,  en  soulignant  simplement  qu'il  consacre  la  fusion  en  im 
tout  homogène  d'un  ensemble  d'œuvres  qui,  auparavant,  fonction- 
naient en  dehors  et  souvent  en  contradiction  l'une  de  l'autre.  Il  assurait 
à  tous  les  ménages  nécessiteux  des  allocations  de  8,  6  et  4  francs  par 
personne  et  par  deux  semaines,  et  invitait  les  comités  provinciaux  et 
locaux  à  les  augmenter  au  moyen  de  leurs  ressources  propres  jusqu'à 
un  maximum  différentiel  suivant  la  composition  des  ménages  et  appelé 
état  de  besoin. 

Ces  secours  étaient  cependant  bien  insuffisants  .encore  en  présence 
de  la  cherté  excessive  des  denrées  et,  dans  certaines  communes,  des 
suppléments  étaient  octroyés  par  les  pouvoirs  locaux  sous  forme 
d'intervention  dans  le  prix  des  vivres  fournis  par  le  ravitaillement 
public.  C'est  ainsi  qu'à  Liège,  pendant  la  durée  des  hostilités,les  ménages 
même  non  secourus  dont  les  ressoiu'ces  ne  dépassaient  pas  im.  quantum 
déterminé,  obtenaient  le  pain  à  raison  de  40  centimes  le  kilog. 

Afin  de  parer  à  l'insuffisance  du  secours  alimentaire,  le  Comité 
National  attribua  des  allocations  doubles  pour  certaines  quinzaines 
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de  1918,  afin  de  permettre  à  la  population  nécessiteuse  de  faire  l'acquisi- 
tion de  denrées  de  première  nécessité  (lard,  graisse,  féculents,  sucre) 
mises  à  la  disposition  des  consommateurs  dans  les  magasins  publics 
de  ravitaillement. 

A  plusieurs  reprises,  il  avait  tenté  d  augmenter  le  barème  des  secours; 
mais  toujoiu's  il  s'était  heurté  à  l'opposition  irréductible  de  l'autorité 
occupante  qui  n'admettait  aucime  mesure  pouvant,  même  indirecte- 
ment contribuer  à  affermir  la  résistance  que  nos  ouvriers  opposaient 
à  ses  offres  pressantes  de  travail.  Aussi,  les  comités  locaux,  secondés 
par  les  subsides  des  comités  provinciaux,  s'efforçaient-ils  dans  certaines 
provinces  de  compenser  l'insuffisance  des  secours  réglementaires  par  des 
suppléments  indirects  de  vivres,  de  vêtements  et  de  combustible. 

En  novembre  1918,  le  Comité  National  obtint  l'autorisation  de 
mettre  en  application  deux  barèmes  :  le  premier  dit  A  comportant 
l'attribution  de  secoiu-s  uniformément  alloués  aux  nécessiteux  de  tout 
le  pays;  le  second,  dit  B,  permettant  aux  comités  locaux  de  compléter 
le  tarif  ^.par  des  suppléments  jusqu'à  une  certaine  hauteur  et  à  charge 
des  dits  comités. 

A  partir  de  "mai  1919,  le  Conseil  national  du  Chômage,  institué  par 
le  Gouvernement,  a  décidé  la  suppression  du  barème  A  et  l'applica- 
tion du  barème  B  à  tout  le  pays.  Mais  l'attribution  du  secours  alimen- 
taire est  subordonnée  à  l'intervention  de  l'effort  local  à  concurrence  de 
25  p.  c.  du  montant  total  de  la  dépense. 

Enfin,  des  instructions  sont  aujoiu'd'hui  données  pour  ramener, 
dès  le  début  de  juillet,  la  restauration  du  premier  régime  délaissé  en 
novembre  1917.  Les  indemnités  de  chômage  seront  réservées  aux  seuls 
travailleurs  valides  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  attendant  que 
par  ime  reprise  graduelle  de  l'activité  nationale  ils  puissent  retrouver 
im  travail  normal.  Obligation  leur  est  faite  de  s'inscrire  à  la  Boiu-se 
du  travail  et  d'accepter  toute  besogne  conforme  à  leiurs  aptitudes  et 
suffisamment  rémimérée  qui  leur  est  offerte,  à  peine  de  retrait  de  ces 
allocations.  Quant  aux  autres  nécessiteux  qui  bénéficient  également 
du  secours  alimentaire,  ils  relèveront  de  la  Bienfaisance  publique. 

Enseignement  professionnel.  —  Les  inconvénients  sérieux  résultant 
pour  la  classe  ouvTière  d'une  longue  oisiveté  et  de  l'habitude  de  secours 
n'avaient  pas  échappé  au  Comité  National. 

Dès  le  24  juin  1915,  celui-ci,  après  avoir  constaté  que  200,000 
adolescents  étaient  condamnés  à  l'inaction,  estima  «  qu'il  y  aurait 
lieu  de  faire  de  la  fréquentation  d'une  école  quelconque  ou  de  cours 
spéciaux  à  organiser,  la  condition  essentielle  de  l'octroi  des  secours  de 
chômage  ».  Un  appel  pressant  fut  adressé  aux  comités  provinciaux  et 
locaux  et  partout  on  vit  avec  un.  élan  admirable  des  hommes  de 
bonne  volonté  s'employer  à  mettre  debout  cette  nouvelle  œuvre  de 
salut  public. 

De  leur  côté,  les  chômeurs  répondaient  avec  empressement  à  l'invita- 
tion qui  leur  était  faite  d'occuper  utilement  leurs  trop  longs  loisirs 
en  suivant  des  cours  d'enseignement  général  ou  de  perfectionnement 
professionnel. 

Déjà,  dans  maintes  localités,  les  règlements  étaient  préparés  et  les 
classes  organisées  lorsque  l'administration  allemande  vint  opposer  son 
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veto  à  l'exécution  de  ce  programme  qui  aurait  contribué  à  soutenir  le 
moral  et  à  maintenir  sinon  à  développer  les  qualités  tecliniques  de  notre 
population  ouvrière. 

Depuis  l'armistice,  le  Comité  National,  à  l'initiative  du  Ministre  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  s'est  employé  à  remettre 
cette  pratique  en  vigueur;  mais  les  préoccvipations  des  chômeurs 
sont  surtout  portées  vers  ime  prompte  reprise  du  travail  et  bien  que 
des  réalisations  intéressantes  aient  été  effectuées  dans  certaines  localités, 
on  ne  retouve  plus  l'empressement  et  l'émulation  qui  s'étaient  mani- 
festés lors  de  la  première  tentative. 

b)  Nature  de  leurs  ressources  et  étendue  de  leurs  dépenses. 

Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  précédemment,  les  allocations  de 
secours  ont  été  distribuées,  pendant  la  guerre,  aux  sans-travail  néces- 
siteux par  des  Comités  locaux  fonctionnant  dans  chacune  des  com- 
munes du  pays. 

La  plupart  de  ces  comités  n'avaient  pas  de  ressources  propres; 
ils  étaient  simplement  les  dispensateurs  des  fonds  que  leur  envoyait 
par  provision  le  Comité  National  institué  à  Bruxelles,  dans  les  condi- 
tions que  nous  avons  indiquées.  Cependant,  durant  la  première  pé- 
riode (1915),  les  commmies  intervenaient  à  concurrence  de  10  p.  c. 
dans  la  dépense  occasionnée  par  l'application  du  barème  C.  Suppri- 
mée depuis  janvier  1916,  l'intervention  obligatoire  des  communes  a 
été  rétablie  en  mai  1919  et  fixée  à  25  p.  c.  de  la  dépense.  Mais  limitées 
par  l'autorité  occupante  à  un  quantimi  tout-à-fait  insuffisant  pour  assu- 
rer l'existence  des  secourus,  même  dans  les  plus  mauvaises  conditions, 
les  subventions  inscrites  dans  les  barèmes  du  Comité  National  ont 
été  complétées  dans  les  grands  centres  et  dans  les  localités  industrielles 
par  des  attributions  en  nature  ou  en  espèces  dues  à  la  libéralité  des 
pouvoirs  communaux;  en  outre,  la  générosité  privée  fournissait  aussi 
une  contribution  importante  aux  œuvres  de  secours.  Enfin,  dans  cer- 
taines provinces,  les  comités  provinciaux  ou  d'arrondissement  ont, 
de  lem:  côté,  attribué  de  larges  subsides  aux  comités  locaux,  en  utili- 
sant, à  cette  fin,  des  bénéfices  qu'ils  avaient  réalisés  sur  la  vente  de 
produits  alimentaires  dans  les  magasins  de  ravitaillement.  Le  dépar- 
tement de  l'alimentation  chargé  de  l'achat  et  de  la  fournitiu-e  des 
vivres  à  la  population  civile  apportait  ainsi  une  aide  efficace  au  dépar- 
tement du  secours. 

Quant  aux  dépenses,  elles  s'établissent  ainsi  : 

Premier  régime  :  Aide  aux  sans-travail  nécessiteux  (du  1^^  avril  1915 
au  3  novembre  1917) fr.         326,753,419.49 

Deuxième  régime  :  Secours  alimentaire  (du  4  no- 
vembre 1917  au  31  décembre  1918)  : 

Intervention  du  Comité  National 369,633.158.99 

Intervention  des  comités  provinciaux,  régionaux 
et  locaux 135,467.493.-^ 

Total   .    .    .fr.  830,854,071.48 

Pendant  la  période  du  secours  alimentaire,  le  nombre  de  ménages 
secourus  dans  toute  l'étendue  du  pays  a  varié  de  670,654  à  702,120. 
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V.    -    ASSISTANCE    PRIVEE 
CONTRE  LE  CHOMAGE 

Par  des  associations  ouvrières. 


a)  Nombre  des  associations  ouvrières  accordant 
des  indemnités  de  chômage  et  nombre  total  des  membres  de  ces  sociétés. 

L'asâistance  privée  contre  le  chômage  est  organisée  par  les  syndi- 
cats professionnels.  Ceux-ci  possèdent,  dans  leur  sein,  une  caisse  spé- 
ciale à  laquelle  est  affectée  une  partie  de  la  cotisation  syndicale  et  qui, 
dans  les  conditions  exposées  plus  loin,  assure  aux  participants  luie 
indemnité  en  cas  de  chômage  involontaire. 

En  1913,  dernière  année  pour  laquelle  il  existe  ime  statistique  com- 
plète, on  relève  dans  le  pays  634  caisses  groupant  126,278 participants; 

414  caisses  affiliées  aux  fonds  de  chômage  avaient  payé,  en  indem- 
nités, ime  somme  globale  de  422,177  fr.  03  pour  316,440  journées 
de  chômage  à  37,779  chômeiu*s. 

b)  Conditions  générales  requises  pour  le  paiement  de  ces  indemnités. 

Pour  s'assiu-er  ime  indemnité,  en  cas  de  chômage  involontaire,  l'ou- 
vrier paie  ime  cotisation  à  la  caisse  de  chômage.  Jusqu'à  ce  jour,  le 
taux  de  cette  cotisation  a  été  fixé  dune  manière  tout-à-fait  empirique, 
nos  organisations  syndicales  ne  possédant  pas  encore  de  statistique 
permettant  de  calculer  la  moyenne  de  chômage  dans  les  différentes 
professions. 

Pendant  les  dernières  années  qui  précédèrent  la  guerre,  le  Ministère 
de  l'Industrie  et  du  Travail  avait  déjà  essayé  de  combler  cette  lacune. 
Mais  la  période  observée  n'est  pas  encore  assez  longue,  ni  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  syndicats  assez  sûrs  pour  permettre  d'établir 
des  tables  de  risque  satisfaisantes. 

Comme  correctif  au  danger  qui  résulte  de  l'arbitraire  avec  lequel 
est  fixée  la  cotisation  ,tous  les  règlements  imposent  un  stage  plus  ou 
moins  long,  dépassant  rarement  im  an,  avant  l'expiration  duquel  les 
membres  n'ont  pas  droit  aux  indemnités. 

Dans  la  plupart  des  caisses  également,  le  chômage  qui  dépasse  une 
certaine  durée,  60  jom*s  au  maximiun,  ne  donne  plus  lieu  à  indemnité. 
Le  chômeur  qui  a  épuisé  ses  droits  doit  refaire  un  nouveau  stage. 

Enfin,  beaucoup  de  règlements  stipulent  que,  pour  être  indemnisé, 
le  chômage  doit  dépasser  un  certain  nombre  de  jours,  variant  de  3  à  8. 

Le  taux  des  indemnités,  comme  celui  des  cotisations,  est  extrême r 
ment   variable,   même   parmi  les  associations  relevant  d'iuie   même 
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profession.  Les  taux  les  plus  couramment  adoptés,  avant  la  guerre, 
étaient  de  1  et  2  francs.  Quelques  caisses  accordaient  des  allocations 
de  2  fr.  50. 

Depuis  la  guerre,  la  question  du  relèvement  du  taux  des  cotisations 
et  des  indemnités  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  plusieurs  fédéra- 
tions et  centrales  ouvrières.  Dans  certains  cas,  des  augmentations 
importantes  ont  déjà  été  résolues  :  typographes  (13  mai)  :  un  franc 
par  semaine  pour  la  caisse  de  chômage,  donnant  droit  à  une  indem- 
nité de  24  francs  par  semaine.  Mais  en  général,  les  circonstances  ne 
favorisent  guère  des  mesures  de  ce  genre,  le  nombre  des  chômeurs 
étant  encore  beaucoup  trop  considérable. 

Les  Pouvoirs  publics  accordent-ils  des  subventions  à  ces 
institutions?  Dans  Taffirmative  quel  est  le  montant  de  ces 
subventions  et  dans  quelles  conditions  sont-elles  accordées? 

§  1.  —  Avant  la  guerre]  , 

Les  pouvoirs  publics  belges  n'ont  commencé  à  s'intéresser  à  la  ques- 
tion de  l'assurance -chômage  qu'à  partir  de  1897.  A  cette  époque, 
l'administration  provinciale  de  Liège  vota  une  subvention  de  1,500 
francs  aux  caisses  mutuelles  de  chômage.  Cette  forme  d'intervention 
devait  prendre  bientôt  un  développement  considérable,  surtout  à  la 
suite  de  la  création,  par  les  communes,  d'organismes  spéciaux  aux- 
quels nous  réserverons  la  dénomination  de  «  Fonds  de  chômage)). 

A.  —  Subventions  communales.  —  Fonds  de  chômage  communaux 

et  intercommunaux. 

C'est  à  la  ville  de  Gand  que  revient  l'honneur  d'avoir  institué  le 
premier  fonds  de  chômage  belge,  dont  les  débuts  remontent  à  l'an- 
née 1899. 

Partant  de  ce  principe,  que  tout  effort  fait  par  les  travailleurs  (ou- 
vriers et  employés),  pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  du  chô- 
mage involontaire,  doit  être  encouragé,  l'administration  de  Gand 
résolut  d'affecter  des  crédits,  à  majorer  le  montant  des  indemnités 
payées  à  leurs  assurés  par  les  caisses  de  chômage,  ainsi  que  le  montant 
des  retraits  d'épargne  effectués  par  des  chômeurs  sur  leurs  livrets 
individuels.  Mais  au  lieu  de  répartir  directement  les  subventions  de 
l'espèce,  elle  décida  de  confier  ce  soin  à  un  comité  spécial,  chargé  de 
régler  la  marche  de  toute  l'institution  et  de  faire,  à  cet  effet,  la  propa- 
gande nécessaire. 

Les  associations  qui  désirent  voir  leurs  membres  participer  aux 
subventions  du  fonds  ont  à  se  soumettre  à  certaines  conditions  d'or- 
ganisation et  de  contrôle  qui  doivent  être  spécifiées  dans  leurs  règle- 
ments. Le  comité  du  fonds  fait  contrôler  par  des  vérificateurs  la  sin- 
cérité des  opérations  des  caisses  de  chômage,  servant  de  base  au  calcul 
des  allocations  communales. 

Réduit  à  sa  plus  simple  expression,  voici  en  quoi  consiste  le  sys- 
tème de  subvention  adopté  par  le  Fonds  de  Gand  :^ 
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Allocation  pécuniaire  aux  chômeurs  individuellement,  éventuelle- 
ment par  l'intermédiaire  du  syndicat,  qui  en  fait  l'avance  et  en  réclame 
le  remboursement  à  la  fin  du  mois. 

Cette  allocation  consiste  en  une  majoration,  suivant  un  taux  déter- 
miné, de  V indemnité  statutaire  accordée  par  le  syndicat  au  membre 
chômeur  ou  du  retrait  d'épargne  effectué. 

Le  taux  de  l'allocation  du  fonds  est  variable  et,  au  maximum,  de 
100  p.  c.  sur  le  premier  franc  d'indemnité  journalière,  pendantjun 
certain  nombre  de  jours,  chaque  année. 

Des  majorations  identiques  sont  accordées  sur  les  indemnités  d'as- 
surance et  les  retraits  effectués  par  des  chômeurs  qui  pratiquent  indi- 
viduellement ou  collectivement  l'assurance  ou  l'épargne  en  vue  du 
chômage  involontaire,  dans  les  conditions  spécifiées  par  le  règlement 

du  Fonds. 

* 
*     * 

La  plupart  des  Fonds  sont  constitués,  en  Belgique,  sur  le  modèle 
de  celui  de  Gand.  Il  s'en  est  successivement  constitué  une  vingtaine, 
groupant  une  cinquantaine  de  communes. 

Mais  la  Ville  de  Liège  qui  a  créé,à  son  tour,  ime  institution  de  l'espèce, 
en  1909,  est  entrée  dans  une  voie  nouvelle.  Empruntant  au  système 
de  Gand  un  mécanisme  dont  l'excellence  est  reconnue,  le  Fonds  liégeois 
s'inspire,  pour  la  répartition  des  subsides  commmiaux  aux  Caisses  de 
chômage,  de  principes  qui,  en  substance,  régissaient  déjà  les  répartitions 
de  subsides  effectuées  par  la  Province  de  Liège  depuis  plus  de  10  ans. 

Le  système  de  Liège  se  caractérise  par  les  traits  suivants  : 

Allocation  collective  et  trimestrielle  aux  Caisses  de  chômage  afïiUées. 

Cette  allocation  consiste  en  une  subvention'  globale,  calculée^  à 
raison  de  : 

1®)  50  %  sur  le  premier  franc  d'indemnité  journalière  de  place  et  les 
dix  premiers  francs  d'indemnité  joumaUère  de  route,  alloués  aux 
chômeiu'S  assurés  ; 

20)  25  %  sur  le  produit  des  cotisations. 

Ces  deux  taux  sont  invariables. 

Dans  le  système  liégeois,  les  épargnants  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice 
de  l'institution  ;  le  secours  de  route  est  subsidié;  le  lock-out  est  considéré 
comme  chômage  involontaire. 

* 
*      * 

Les  Fonds  de  chômage,  par  l'intermédiaire  desquels  les  subventions 
des  communes  sont  octroyées,  ont  pour  mission  d'exercer  un  contrôle 
permanent  sur  les  opérations  des  Caisses  d'assurance  mutuelle  contre 
le  chômage,  créées  par  les  associations  professionnelles  et  d'en  améliorer 
peu  à  peu  le  fonctionnement. 

Ces  organismes,  communaux  à  l'origine,  ont  une  tendance  à  devenir 
intercommunaux;  c'est  le  cas  de  ceux  qui  ont  été  créés  dans  les  grands 
centres,  Bruxelles,  Ativers,  Gand,  Liège  et  Verviers. 
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Les  comités  chargés  de  les  adininistrer  comprennent,  à  côté  de 
mandataires  publics,  des  sociologues,  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Ils  ont  également  pour  mission  d'étudier  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  question  du  chômage  et* aux  moyens  de  lutter  efficacement  contre 
ce  fléau  social. 

L'activité  de  ces  Fonds  communaux,  depuis  leur  origine  peut  se 
résumer  dans  le  tableau  (annexe  III,  pp.  574-575),  quicomprend  l'en- 
semble des  opérations  de  ces  institutions  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1913. 

L'activité  de  chacun  de  ces  Fonds,  pendant  Ta/iriée  l'913,'est  résumée 
au  tableau  (annexe  IV,  pp.  576  et  577). 

Indépendamment  des  communes  qui  allouent  leurs  subventions  par 
l'intermédiaire  des  Fonds  de  chômage,  il  en  est  encore  un  certain 
nombre  qui  attribuent  directement  leurs  subventions  aux  caisses 
syndicales  de  chômage. 

B.  —  Subventions  provinciales. 

La  plupart  des  administrations  provinciales  accordent,  de  leur  côté, 
des  subsides  aux  unions  professionnelles  qui  ont  institué,  dans  leur 
sein,  des  caisses  de  chômage  involontaire. 

L'importance  de  ces  subventions  et  les  règles  suiva^nt  lesquelles  elles 
sont  accordées,  varient  d'une  province  à  1-autre. 

Province  d'Anvers.  —  Cette  province  a  admis,  provisoirement,  les 
règles  suivantes  pour  la  répartition  du  crédit  annuel  de  2,500  francs 
mis  à  sa  disposition  pour  les  œuvres  d'assurance-chômage. 

Sur  la  iDremière  moitié  du  crédit,  il  est  prélevé,  pour  chaque  caisse  de 
chômage,  une  indemnité  fixe  pour  les  travaux  d'écriture. 

La  deuxième  moitié  est  répartie  entre  les  caisses  en  proportion  de 
leur  importance,  en  prenant  comme  base  d'évaluation  le  nombre  des 
membres. 

Province  de  Brabant.  —  Le  budget  de  1913  prévoyait  une  somme  de 
17,000  francs.  Les  subsides  sont  accordés  directement  aux  Fonds 
communaux  et  intercommunaux  de  chômage  qui  doivent  les  répartir 
entre  les  caisses  agréées. 

Chaque  Fonds  reçoit  100  francs  par  commime  nouvelle  agréée.  Il 
reçoit,  en  outre,  un  subside  égal  à  20  %  de  ses  frais  d'administration. 

Les  caisses  reçoivent,  par  l'intermédiaire  du  Fonds,  20  %  des  indem- 
nités qu'elles  ont  distribuées  à  leurs  chômeurs. 

Flandre  occidentale.  —  Cette  province  sest  inspirée,  poiu*  Télabora- 
tion  de  son  règlement,  de  celui  de  la  Flandre  orientale.  exjDOsé  plus  loin. 

Elle  a  dépensé,  en  1913,  à  titre  de  subsides  en  faveur  de  l'assurance- 
chômage,  une  somme  de  2.676  francs. 

Flandre  orie7itale.  —  Cette  province  accorde,  depuis  plusieurs  années, 
des  subsides  aux  Fonds  communaux  de  chômage,  ainsi  qu'aux  associa- 
tions, syndicales  ou  autres,  organisant  entre  leurs  membres  la  pré- 
voyance en  vue  du  chômage  involontaire. 
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La  répartition  du  crédit  est  faite  conformément  à  des  règles  précises 
indiquées  dans  une  sorte  de  règlement -barème  et  d'après  lesquelles, 
en  principe,  le  montant  des  subventions  est  calculé,  en  tenant  compte 
pour  chaque  institution  : 

de  sa  création  ou  de  son  maintien  ; 

du  nombre  des  membres  affiliés; 

de  la  sonmie  des  indemnités  allouées  aux  chômeurs, 

et,  pour  les  Fonds, 

de  leurs  frais  d'administration, 
et  de  l'affiliation  de  nouvelles  communes. 
Le  subside  réparti  pour  1913  a  été  de  6,863  francs. 

Elle  a  accordé,  en  outre,  deux  subsides  de  1.000  francs  à  l'association 
internationale  jjour  la  lutte  contre  le  chômage  involontaire. 

Province  du  Hainaut.  —  Sur  lui  crédit  de  10,000  francs  affecté  à 
r  assurance -chômage,  cette  province  a  dépensé  fr.  4,784.30. 

Cette  somme  a  été  répartie  entre  8  fédérations  d'associations 
ouvrières. 

Promnce  de  Liège.  —  La  députation  permanente  de  cette  province 
a  réparti  un  premier  crédit  de  30,000  francs  entre  les  caisses  de  chômage 
et  les  fédérations  des  caisses  de  chômage  comptant  au  moins  une 
année  d'existence. 

L^n  deuxième  crédit  de  1,000  francs  a  été  réparti  entre  les  commiuies 
ou  groupements  de  communes  qui  ont  créé  un  Fonds  de  chômage. 

Enfin  un  subside  extraordinaire  de  1,089  francs  a  été  accordé  à  une 
caisse  de  chômage  particulièrement  éprouvée. 

Poiu"  avoir  droit  à  ce  subside  extraordinaire,  la  caisse  doit  justifier 
avoir  payé,  en  1  an,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  dépassant  le  pro- 
dmt  de  8  francs  multiplié  par  le  nombre  de  participants. 

Le  subside  est  égal  au  tiers  de  la  différence  entre  ce  produit  et  le 
total  des  indemnités  dépensées. 

Province  de  Namur.  —  Un  crédit  de  1,000  francs  avait  été  prévu 
pom*  1913.  Siu*  celui-ci,  luie  somme  de  200  francs  avait  été  prélevée 
en  faveur  d'une  association  professionnelle. 

Les  autres  provinces  n'ont  prévu,  dans  lem:*s  budgets,  aucim  crédit  en 
faveur  des  œuvres  de  prévoyance  contre  le  chômage  involontaire. 

C.  —  Subventions  de  F  Etat. 

Depuis  1907,  le  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  a,  chaque  année, 
à  sa  disposition  im  crédit  spécialement  destiné  à  fournir  des  encoiu-age- 
ments  aux  bureaux  de  placement  gi'atuits  et  aux  caisses  de  prévoyance 
instituées  contre  le  chômage  involontaire. 

Ce  crédit,  fixé  d'abord  à  10,000  francs,  a  été  porté  à  20,000  francs 
aux  budgets  de  1908  et  1909  et  à  40,000  francs  depuis  191.0. 

Jusqu'à  présent,  ont  été  admises  à  bénéficier  des  subventions  de 
l'Etat,  trois  espèces  d'institutions  :  les  Fonds  communaux  de  chômage, 
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DS                                                          1 

DÉPENSES 

g 

A   DES 

SYNDICATS                       1 

CRÉDITS 
alloués 
par  les 

1 

nb- 

1 

m 

syndicats  affiliés 

g 

■A 

mRNÉES 

Subventions 

Frais 
d'adminis- 

Total 

nUon 

II 

1 

" 

^  i 

communes 

tration 

^- 









11,500.00 

6,253.84 

2,100.00 

8,353.84 

— 

— 

— 

— 

— 

41,500.00 

29,173.68 

5,061.49 

34,235.17 

— 

1,000.00 

— 

— 

— 

58,150.00 

39,815.60 

4,772.12 

44,587.72 

— 

1,000.00 

— 

— 

— 

60,800.00 

49,944.70 

5,786.81 

55,731.51 

— 

1,000.00 

— 

— 

— 

69,776.00 

41,913.34 

4,761.60 

46,674.94 

— 

1,000.00 

— 

— 

— 

83,983.00 

52,537.22 

7,559.53 

60,096.75 

— 

— 

— 

— " 

101,366.53 

79,426.04 

10,373.47 

89,799.51 

— 

— 

— 

— 

— 

155,954,55 

134,968.34 

14,797.14 

149,765.48 

— 

2,280.59 

14 

188 

2,891  3/4 

138,972.10 

117,840.54 

17,092.01 

134,932.47 

— 

2,563.09 

16 

313 

2,166  1/2 

133,695.72 

89,808.49 

15,882.88 

105,691.37 

— 

7,350.12 

37 

1,554 

5,601  1/4 

141,995.22 

126,313.29 

17,576.51 

143,889.80 

L2.55 

12,545.96 

31 

1,569 

9,145  1/2 

192,506.21 

147,397.60 

19,448.32 

166,845.92 

7.30 

14,130.91 

31 

2,337 

13,132 

219,390.03 

191,200.08 

22,393.00 

213,593.08 

576 


REVUE    DU    TRAVAIL. 


l^J"    JUILLET 


LES  FONDS  DE  CHOMAGE  COMMUN/ 


COMMUNES 


Nombre 

de 
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de 

syndicats 
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Eecloo    ...... 
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Lokeren 

Louvain 
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Mouscron  .    .    .    .    . 
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■Nivelles. 
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Saint-Nicolas.    .    .    . 
Saint-Trond  .... 
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Termonde 

Verviers 

Wilryck 


19 


12 
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3 
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49 

3 

8 
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10 
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BELGIQUE  EN  1913 


Tableau-annexe  IV 


' 

Sommes 

bmbre 

Jovirnées 

Dépenses 

Dépenses 

consacrées 

%  de  l'effort 

,1^ 

indemnisées 

des 

des 

à  la  prévoyance 

personnel 

-irs 

affiliés 

fonds 

chômage 

588 

4,228 

4,969.45 

1,937.40 

4.595 

62,437 

120,520.55 

57,564.51 

:}G8 

4.915 

9,778.65 

5,144.60 

170 

2,331 

3,426.63 

2,512.12 

t79 

64,750 

107,223.05 

54,273.21  . 

225 

1,894 

2,341.22 

931.70 

263 

1,361 

5,028.50 

498. 10 

99 

1,445 

2,103.25 

583.51 

-)79 

49,213 

56,374.99 

33,039.52 

60 

557 

1,114.00 

409.48 

UJO 

1,663 

3,840.70 

797.25 

433 

1,373 

2,146.75 

1,403.51 

<U 

11,202 

23,387.60 

14,050.23 

50 

319 

319.00 

159.50 

77 

802 

816.66 

408.33 

■JiU 

3,168 

4,866.68 

2,752.66 

*.)S>i 

8,760 

12,842.20 

6,398.82 

157 

597 

680.58 

585.42 

.»U3 

2,140  1/2 

2,210.76 

1,448.30 

i02 

862 

1,159.00 

436.25 

99 

888 

1,134.75 

1,171.75 

1.395 

6,655 

8,054.93 

1,852.00 

570 

980 

1,479.07 

592. 14 

474 

3,458 

3,278.15 

4,229.00 

25 

556 

513.00 

298.00 

95 

773 

643.50 

692.25 

12,016 

48,397  1/4 

70,432.31 

-    19,522.52 

11 

162 

162.00 

81.00 

34,370 

285,886  3/4 

450,837.93 

213,593.08^ 

768,484.51 

58.62 

578  REVUE    DU    TRAVAIL.    l^r    JUILLET 

les  caisses  de  chômage  affiliées  à  une^  institution  de  ce  genre,  et  les 
unions  professionnelles  légalement  reconnues  qui  ne  sont  pas  affiliées 
à  un  Fonds  de  chômage  et  qui  pratiquent/au  profit  de  leurs  membres, 
l'assurance  contre  le  chômage. 

Pour  ces  unions,  de  même  que  pour  les  caisses  affiliées  aux  Fonds 
communaux,  les  subventions  consistent  en  majorations  portant  sur  les 
indemnités  allouées  aux  membres  chômeurs  par  ces  associations. 

Les  majorations  sont  calculées  sur  la  base  d'une  indemnité  maxima 
d'un  franc  par  jour  et  par  chômeur.  Elles  ne  sont  accordées,  pour  un 
niême  chômeur,  que  jusqu'à  concurrence  de  60  jours  par  an.  Leur 
taux  est  déterminé  par  le  rapport  à  établir  entre  le  montant  de  la  somme 
totale  à  répartir  et  celui  des  indemnités  à  majorer. 

Les  subsides  aux  Fonds  communaux  sont  accordés  pour  frais  de 
premier  établissement  ou  frais  d'écritures. 

Ha  été  distribué  en:      1909         1910         1911  1912         1913 

Aux  Fonds  commim.    fr.  3.250       2.760       3.335       3.672       4.320 

Aux  caisses  affiliées  à  ces 

Fonds 9.872     13.809     14.450     19.210     27.994 

Aux  unions  profession- 
nelles rec.  et  n.  affiliées  1.914       1.555       1.729       2.029       3.614 

en  tout  fr.  15. 036     18.124     19.544     24.911     35.928 

* 

*  * 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  section  centrale  de  la  Chambre 
des  Représentants,  lors  de  l'examen  du  budget  de  l'Lidustrie  et  du 
Travail  pour  1910,  il  a  été  institué,  par  Arrêté  royal  du  30  janvier  1911, 
luie  commission  permanente  des  unions  professionnelles,  des  bourses 
du  travail  et  des  caisses  de  prévoyance  contre  le  chômage  involontaire. 

* 

*  ♦ 

L'ensemble  des  dépenses  qu'entraînaient  les  Fonds  de  chômage 
pour  les  pouvoirs  publics  n'étaient  pas  fort  considérables. 

Voici  la  situation  des  deux  dernières  années  les  plus  onéreuses  : 

1912  1913 

Dépenses  des  commîmes 166 .  845 .  92     213 .  593 .  08 

»         des  provinces 52.329.60       68.112.50 

»         de  l'État 24.911.—       35.928.— 

sonames  auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  indemnités  que  les  intéressés 
eux-mêmes  ont  obtenues  comme  résultat  de  leur  effort  personnel  : 

1912  1913 

Nombre  de  chômeurs 28.712  34.370 

Journées  de  chômage 219.037  3/4     285.886  3/4 

Indemnités  payées 311.643.83     450.837.93 

La  sonune  totale  consacrée  à  l'assurance -chômage  sous  le  contrôle 
des  pouvoirs  publics  s'élève  ainsi  à 

1912  1913 

Total  fr.     555.730.35     768.482.51 
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Ce  qui  caractérise  le  système  et  en  constitue  lui  des  avantages 
essentiels,  est  le  montant  très  réduit  des  frais  généraux  à  charge  des 
pouvoirs  publics.  Sur  fr.  166, 8^15.92  distribués  par  les  communes 
en  1912,  ils  n'ont  pas  dépassé  fr.  19,448.32. 

La  proportion  est  moindre  encore  pour  les  subventions  des  provinces 
et  de  l'État  qui  se  superposent  aux  organisations  existantes  sans  les 
sm'charger. 

Les  frais  réels  de  l'organisation  incombent  aux  associations  profes- 
sionnelles affiliées  qui  y  font  face  avec  l'économie  qui  caractérise 
les  dépenses  syndicales  quand  elles  doivent  êtïe  faites  avec  les  fonds 
de  la  caisse  sociale. 

§  2.  —  Les  Fonds  de  chômage  pendant  la  guerre. 

La  déclaration  de  guerre,  l'invasion  du  territoire  et  le  chômage 
intense  qui  en  est  résulté,  ont  profondément  modifié  la  situation  des 
Fonds  de  chômage  belges. 

Pendant  les  premières  semaines  de  la  guerre,  les  syndicats  avaient 
en  général  maintenu  leurs  institutions  de  secours  et  continué  à  distri- 
buer leurs  indemnités  de  chômage,  entraînant  automatiquement  la 
distribution  des  majorations  des  Fonds  de  chômage  communaux  et 
les  subventions  des  autres  pouvoirs  publics. 

Mais  Toccupation  de  toutes  les  principales  cités,  la  suppression  des 
rapports  entre  le  siège  delà  Centrale  et  les  diverses  localités,  la  difficulté 
de  percevoir  les  cotisations  et  de  recevoir  les  secours,  ont  bientôt 
modifié  la  situation  et,  les  uns  après  les  autres,  les  Fonds  de  chômage 
locaux,  suivant  l'exemple  des  caisses  syndicales  de  chômage,  cessèrent 
de  fonctionner.  Des  régimes  transitoires  plus  ou  moins  compliqués  et 
prolongés  furent  introduits  de  divers  côtés,  mais  la  plupart  des  Fonds 
communaux  furent  bientôt  liquidés  et  les  ou\Tiers  prévoyants  ren- 
voyés avec  les  autres  chômeurs  aux  œuvres  d'assistance  de  guerre. 

Dès  la  fin  de  1914,  presque  tous  les  Fonds  avaient  disparu  ou  ne 
traînaient  plus  qu'une  mourante  vie. 

Seul  le  Fonds  de  chômage  de  Gand  tenta  de  prolonger  la  lutte  et,  de 
fait, continua  à  distribuer  jusqu'à  la  fin  des  secours  spéciaux  à  sa  clientèle 
d'ouvriers  et  d'employés  ayant  organisé  avant  la  guerre  l'assurance  ou 
l'épargne-chômage. 

Mais  la  crise  industrielle  était  si  inouïe  que  l'institution  dut  subir 
une  adaptation  aux  circonstances,  qui  ressemblait  beaucoup  à  une 
transformation  complète. 

Au  début,  le  Fonds  avait  tenté  de  prolonger  la  vie  normale  de 
l'assurance-chômage  en  réduisant  le  taux  des  secours,  en  en  prolon- 
geant la  dm*ée,  en  l'étendant  à  de  nouveaux  métiers,  en  prêtant  et  en 
empruntant.  Mais  la  crise  était  trop  forte  et  il  fallut  bientôt,  ici  aussi, 
transformer  l'œuvre  d'assurance  en  œuvre  de  secoin^s. 

A  partir  du  4  janvier  1915,  le  payement  de  l'indemnité  syndicale  fut 
suspendu  pour  toutes  les  associations  qui  avaient  épuisé  leui'  encaisse 
et  la  part  qui  incombait  à  celles-ci  fut  payée  d'abord  par  la  Ville 
seule,  puis  par  le  Comité  National  de  secours  et  la  Ville. 
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Mais,  tandis  que  la  part  du  Comité  National  se  confondait  avec  les 
secours  généraux  distribués  à  tous  les  indigents,  la  Ville  continuait  à 
payer  un  secours  extraordinaire  spécial  de  50  centimes  par  jour  à  tous 
les  chômeurs  qui  avaient  fait  partie  du  Fonds  de  chômage  avant  la 
guerre  et  avaient  ainsi  fait  preuve  de  prévoyance  à  une  époque  où 
celle-ci  était  possible  aux  ouvriers. 

Plus  tard,  la  Ville  tenta  même  de  rétablir  le  principe  de  la  particii^a- 
tion  des  intéressés  à  l'œuvre  en  obligeant  les  syndicats  à  intervenir 
dans  les  frais  de  l'assurance  et,  à  cette  occasion,  on  autorisa  les  sj^n- 
dicats  à  réouvrir  le  livre  d'inscription  des  membres. 

La  Ville  de  Gand  put  garder  ainsi  le  cadre  de  son  Fonds  de  chômage 
intact  :  elle  consacra  plus  de  5  millions  à  cette  œuvre  de  secours  aux 
prévoyants,  en  dehors  du  secours  ordinaire  du  Comité  National. 

Mais  la  part  de  l'effort  personnel  était  devenue  tout  à  fait  insigni- 
fiante et  à  certains  moments  elle  disparut  presque  complètement  comme 
on  peut  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  suivant  où  l'on  compare 
l'activité  pendant  une  année  normale  (1913)  à  celle  de  la  guerre. 

Indemnités  provenant       pour  cent  de 
de  l'effort      d'encouragé-         l'effort 
personnel      ments  divers        personnel 

58.098 
278.165 
72.590 
49.600 
77.376 
81.652 

La  part  proportionnelle  de  l'effort  personnel  était  devenue  infime, 
bien  que  l'intervention  totale  des  intéressés  restât  analogue,  même 
supérieure  à  celle  d'avant  la  guerre. 

Dans  ces  conditions,  le  Fonds  de  chômage  de  Gand  était  devenu 
avant  tout,  lui  aussi,  une  œuvre  d'assistance,  mais  maintenue  essen- 
tiellement en  faveur  de  l'élite  ouvrière,  qui  avait  jadis  fait  preuve  de 
prévoyance  en  vue  du  chômage. 

Pas  plus  que  les  autres  Fonds  de  chômage  belges,  il  n'a  pu  reprendre 
jusqu'ici  son  existence  normale,  le  chômage  ayant  encore  toujours  une 
intensité  trop  forte.  (Mai  1919.) 

Le  Fonds  des  crises  gantois. 

Depuis  de  nombreuses  années,  l'administration  communale  de  Gand 
s'efforce  de  réagir  contre  la  vieille  tendance  qu'a  la  classe  ouvrière  de 
recourir  à  la  bienfaisance  publique,  dès  qu'une  crise  vient  l'atteindre. 
Pour  y  parvenir,  elle  a  cru  bien  faire  en  ne  réservant  pas  toutes  les 
faveurs  officielles  aux  seuls  assistés,  mais  en  en  accordant  une  partie 
aussi  à  l'élite  qui  cherche  à  se  maintenir  par  ses  propres  forces,  quand 
un  malheur  vient  l'atteindre.  Un  léger  appui  peut  souvent  produire 
de  grands  résultats,  car  on  s'adresse  ici  aux  meilleurs  et  il  suffit  de  peu 
de  chose  pour  sauver  ceux-ci. 


' 

Journées 

nnées 

indemnisées 

1913 

49.361 

1914 

496.463 

1915 

1.779.741 

1916 

2.790.986 

1917 

3.314.108 

1918 

3.433.421 

28.465    ' 

67% 

259.219 

50% 

1.089.449 

6% 

1.357.028 

3% 

1 . 427 . 504 

5% 

1.456.920 

5% 
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C'était  du  même  point  de  \aie  que  partait  le  Fonds  des  crises  que  la 
Ville  avait  tenté  d'organiser  en  1912. 

A  côté  des  encouragements  donnés  aux  associations  ouvrières  qui 
constituaient  des  caisses  d'assurance-chômage,  elle  voulait  encourager 
les  patrons  à  constituer  des  caisses  d'assurance  contre  les  crises  qui 
frappaient  périodiquement  leurs  ouvriers. 

L'initiative  était  particulièrement  intéressante  à  Gand,  ville  de 
grande  industrie  textile,  dans  laquelle  les  crises  se  manifestent  moins 
par  des  renvois  d'ouvriers  et  du  chômage  complet,  que  sous  forme  de 
réduction,  plus  ou  moins  sensible,  des  salaires  par  suite  de  réduction 
de  la  durée  de  la  semaine  ou  de  la  journée  de  travail. 

A  la  suite  dune  crise  qtii  avait  frappé  l'industrie  linière  en  1911, 
et  au  coiu-s  de  laquelle  le  short-time  et  la  réduction  de  salaires  concomi- 
tante avaient  fortement  sévi,  la  Ville  décida  de  faire  apj^el  aux  indus- 
triels,pour  leiu*  demander  de  constituer  des  caisses  de  crises,  qui  auraient 
payé  des  indemnités  aux  ouvriers  lorsqu'ils  étaient  atteints  par  des 
réductions  de  salaires  à  raison  de  la  diminution  du  travail  :  elle  pro- 
mettait en  revanche,  aux  nouvelles  caisses  patronales  des  crises  à 
créer,  des  subventions  analogues  à  celles  qui  étaient  déjà  allouées  aux 
caisses  ouvrières  par  le  Fonds  de  chômage.  Et  non  seulement  la  Ville 
promettait,  mais  elle  créait  la  caisse  de  réserve  du  Fonds  des  crises, 
par  le  vote  successif  de  3  crédits  de  10,000  francs  chacun.  La  seule 
condition  que  la  ville  imposait,  était  que  les  indemnités  du  Fonds  des 
crises  fussent  également  allouées  à  tous  les  ouvriers,  syndiqués  ou  ffon, 
travaillant  dans  les  établissements  assurés. 

L'appel  de  la  Ville  pour  cette  œuvre  nouvelle  fut  assez  bien  accueilli 
])ar  les  patrons  et  en  1913  ils  soumirent  à  la  Ville  un  projet  de  Fonds 
des  crises  :  il  allait  être  discuté,  quand  éclata  la  guerre.  La  crise  était 
cette  fois  trop  épouvantable,  trop  j)eu  industrielle,  pour  qu'on  pût 
espérer  y  remédier  par  une  œuvTC  de  prévoyance  mutuelle.  Le  Fonds  des 
crises,  qui  menaçait  de  devenir  trop  onéreux,  dut  être  liquidé  et  ses 
ressources  furent  versées  au  Fonds  de  chômage,  poiu*  les  remettre  aux 
associations  ouvrières  qui  avaient  été  les  plus  atteintes  par  les  dé- 
buts de  l'invasion. 
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VI.  —  OBSERVATIONS 


11.  —  Prière  de  fournir  des  détails  complets  sur  tout  projet 
de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  avec  le  texte  du  projet. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  Gouvernement  belge  n'a  présenté  aucun  projet 
de  loi  dans  le  but  de  prévenir  le  chômage. . 

Mais  il  semble  intéressant  de  communiquer  à  titre  documentaire 
les  deux  règlements  ci-joints  élaborés  par  le  Comité  National^  concer- 
nant le,  chôma ge-capacitariat  et  l'organisation  provisoire  du  marché 
du  travail.  (Annexes  1  et  2  pp.  583-598.) 

12.  —  Considère-t-on  qu'il  sera  possible  de  réduire  ou  de  pré- 
venir efficacement  le  chômage  par  une  action  internationale? 

Il  parait  bien  certain  que  le  jour  où  l'on  voudra  prendre  des  mesiu-es 
efficaces  et  définitives  contre  le  chômage,  il  faudra  qu'ime  action 
internationale  officielle  vienne  s'ajouter  aux  efforts  accomplis  dans 
chaque  pays. 

En  effet,  parmi  les  causes  du  chômage,  il  en  est  d'internationales. 
A  mesure  que  le  marché  des  produits  s'étend  à  un  plus  grand  nombre 
de  nations,  celui  du  travail  sïnternationalise  aussi.  Le  recrutement 
de  la  main-d'œuvre  passe  les  frontières,  et  dès  lors  se  pose  le  grand 
problème  des  migrations,  qui  est,  à  coup  sûr,  international. 

A  vrai  dire,  il  est  prématuré  de  songer  à  y  donner  une  solution  par 
voie  de  convention  internationale  aujourd'hui.  Les  passions  viennent, 
en  ce  domaine,  soutenir  et  exciter  les  intérêts.  Il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'on  renonce  de  si  tôt  à  ce  qui  est  considéré  comme  une  politique  de 
défense. 

Dès  lors,  il  vaut  mieux  laisser  l'action  internationale  se  faire  au  sein 
d'une  association  privée,  comme  l'Association  internationale  pour  la 
lutte  contre  le  chômage,  où  le  choc  des  opinions  finira  peut-être  par 
amener  un  accord  sur  une  opinion  moj'enne  qui  ouvrirait  la  voie  à  une 
action  internationale  officielle. 

Les  études  relatives  aux  divers  modes  de  secours  de  chômage  ne 
sont  pas  assez  avancées  non  plus  pour  que  les  gouvernements  s'engagent 
dans  un  système  -déterminé.  Il  faut  laisser  au  temps  le  soin  de  rétablir, 
dans  les  pays  si  profondément  bouleversés  par  la  guerre,  une  situation 
stable,  avant  que  les  Etats  assument  de  nouvelles  obligations  interna- 
tionales en  cette  matière.  Les  expériences  faites  à  l'intérieur  de  chaque 
Etat  sont  d'ailleurs  trpp  récentes  ou  trop  fragmentaires  pour  qu'on 
puisse  admettre,  dès  maintenant,  qu'il  faille  généraliser  l'un  ou  l'autre 
système. 
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ANNEXES 


Annexe  n»  1 


COMITÉ  NATIONAL 
DE    SECOURS   ET  D'ALIMENTATION 


Secours  alimentaire. 


11»  -MAGE  —  CAPACITARIAT 


Inslructious  et  Règlement. 


I.  —  Dispositions  générales: 

Article  premier.  —  Les  chômeurs  (1)  ouvriers,  artisans,  appren- 
tis et  employés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  appartenant  à  l'industrie 
ou  au  commerce  et  âgés  de  14  à  40  ans  sont  tenus,  pour  pouvoir 
bénéficier  du  secours  alimentaire  accordé  par  le  Comité  national 
de  Secours  et  d'Alimentation,  de  iréquenter  des  cours  dits  de  per- 
fectionnement professionnel  ou  d'enseignement  général,  dans  les 
limites  et  aux  conditions  prévues  par  le  présent  règlement. 

Les  comités  <locaux  et  régionaux  pourront,  d'accord  avec  le 
comité  provincial,  abaisser  l'âge  de  fréquentation  obligatoire  à 
30  ans. 

Art.  2.  —  L'organisation  des  cours  de  perfectionnement  et  leur 
fonctionnement  sont  assurés  paii  les  comités  locaux,  sous  la  sur- 
veillance des  comités*  provinciaux  et  régionaux. 

Les  comités  sont  invités,  à  cette  fin,  à  s'adjoindre  des  personnes 
spécialement  compétentes. 

Celles-ci  sont  chargées,  sous  la  direction  d'un  délégué  désigné 
par  le  Comité  exécutif  du  Conseil  national  et  d'accord  avec  le  Co- 
mité provincial,  de  rexécutîon  du  nouveau  service. 

Art.  3.  —  Les  comités  provinciaux  centralisent  tous  les  rensei- 
gnements qui  pourraient  être  demandés  par  les  comités  régionaux 


(1)  Par  chômeur,  en  vue  de  l'application  du  présent  règlement,  il  faut 
entendre  les  ouATiers,  artisans,  apprentis  et  employés  qui  chôment  tota- 
lement ou  qui  ne  sont  utilisés  que  pendant  une  certaine  partie  de  la  journée 
ou  de  la  semaine  leur  permettant  de  fréquenter  les  cours  (voir  art.  2). 
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et  locaux,  sur  les  conditions  d'organisation  des  cours,  étudient  et 
contrôlent  les  mesures  d'application  prises  par  ces  comités,  sus- 
citent les  initiatives  et  répriment  les  abus. 

Ils  envoient  au  Comité  exécutif  du  Conseil  ncitional  les  divers 
renseignements  qui  pourraient  être  requis  au  sujet  du  service. 

Art.  4.  —  Les  comités  régionaux  et  locaux  organisent  les  cours, 
sous  -le  contrôle  des  comités  provinciaux,  en  s'inspirant  en  général 
des  indications  prévues  aux  articles  7  et  8  et  en  tenant  compte 
spécialement  des  besoins  du  commerce  et  des  industries  du  ressort. 

Chaque  comité  procède  au  classement  des  chômeurs  au  point  de 
vue  du  savoir  et  du  .savoir-faire,  à  la  suite  d'une  enquête  faite  au- 
tant que  po-ssible  d'après  les  indications  fournies  à  l'article  5. 

Les  comités  locaux  et  régionaux  autorisent  les  inspecteurs  du 
Comité  exécutif  du  Conseil  national,  aussi  bien  que  ceux  des  comi- 
tés provinciaux,  à  s'assurer  en  tout  temps  l:*aisonnable  de  la  bonne 
exécution  du  nouve^au  service. 

ÎL  —  Du  classement  des  chômeurs. 

Art.  5.  —  Lors  du  prochain  paiement  (1)  du  secours  alimentaire, 
il  sera  remis  à  chaque  chômeur  un  bulletin-questionnaire  qu'il  devra 
remplir  et  rapporter  endéans  les  deux  jours  au  bureau  du  secours 
aliuTentaire. 

Cette  remise  s'effectuera  comme  suit  : 

P  Les  ouvrieris  recevront  un  bulletin  du  modèle  A. 

Les  réponses  établiront  si  l'intéressé  fréquente  ou  a  fréquenté 
pendant  le  temps  qu'il  indiquera  : 

Une  école  primaire  seulement; 
.Une  école  d'adultes; 

Une  école  ou  des  cours  industriels; 

Une  école  ou  des  cours  professionnelle. 

2°  Les  employés,  un  modèle  du  bulletin  B,  qui  perniet  à  chacun 
d'eux  d'indiquer  une  série  de  cours  qu'ils  seraient  désireux  de  sui- 
vre parmi  ceux  pouvant  être  organisés  dans  le  ressort  et  auxquels 
ils  seront  admis  à  leur  choix. 

3°  Les  femmes,  un  bulletin  C,  indiquant  si  elles  fréquentent  ou 
ont  fréquenté  : 

Une  école  primaire; 

Une  école,  un  atelier  ou  des  cours  professionnels; 

Une  école  ménagère; 

Une  école  professionnelle  ménagère; 

Une  école  ménagère  professionnelle. 


(1)  Les  comités  locaux  et  régionaux  examineront  s'il  n'y  a  pas  lieu  ,pour 
hâter  la  mise  ep.  marche  des  cours,  de  conv^oquer  spécialement  les  chômeurs 
pour  la  remi^  des  bulletins-questionnaires. 
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Le  comité  local^u  régional  peut,  s'il  le  juge  préférable,  procéder 
par  interrogatoire  verbal  des  intéressés. 

Art.  6.  —  Les  cjiôrneurs,  cleissés  d'après  les  réponses  données, 
recevront  autant  que  possible,  renseignement  complémentaire  oor- 
rcuspondant  à  ila  catégorie  dans  laquelJe  il^  auront  été  rangés,  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  3. 

Il  n'y  pas  lieu  de  procéder  au  classement,  dans  les  conditions 
ci-dessus,  si  le  comité  local  ou  régional  estime  qu'il  est  préférable 
en  raison  des  circonstances  locales,  de  grouper  les  chômeurs  en 
cours  généraux  communs. 

Dans  ce  cas,  le  programme  des  matières  enseignées  sera,  autant 
que  possible,  puisé  dans  le  tableau  prévu  à  l'article  9. 

Le  comité  local  et  régional  est  tenu  de  faine  connaître  au  comité 
provincial,  les  motifs  pour  lesquels  il  ne  fait  pas  le  classement 
comme  il  est' dit  aux  articles  5  et  7. 

Art.  7.  —  Les-  ouvriers,  les  employés  et  femmes  employées,  les 
ouvrières,  sont  soumis  à  un  enseignement  complémentaire,  d'après 
leur  degTé  de  savoir  et  de  savoir-faire  et  classés  par  catégories 
de  la  manière  ci-après  : 

1.  Les  ouvriers.  —  Les  ouvriers  de  toutes  industries  et  profes- 
sions qui  n'ont  pas  fréquenté  d'école  primaire  ou  qui  ne  l'ont  fré- 
quentée que  jusqu'à  la  fin  de  la  4«  année  d'études  (1)  ou  encore 
ceux  qui  ont  uniquement  fréquenté  une  école  d'adultes  pendant  trois 
ans  au  moins,  sont  classés  dans  la  catégorie  A. 

L'absence  ou  linsuffisance  d'instruction  primaine  décide  en  ordre 
principal  du  classement  des  chômeurs. 

Les  ouvriers  qui  ont  fréquenté  une  école  primaire  au  delà  de  la 
4"^  année  d'études  ou  une  école  d'adultes  pendant  plus  de  3  ans, 
sans  avoir  fréquenté  une  école  ou  des  cours  professionnels  corres- 
pondant à  leur  métier  ou  profession  actuels,  pendant  deux  ans 
au  moins,  sont  classés  dans  la  catégorie  B. 

Les  ouvriers  qui  ont  fréquenté  l'école  primaire  jusqu'à  la  fin  de 
la  4®  année  d'études  et  nne  école  ou  des  cours  professionnels  ou 
encore  des  cours  ou  une  école  industriels  pendant  au  moins  deux 
ans,  sont  classés  dans  la  catégorie  C. 

Des  ouvriers  qui  ont  fréquenté  une  école  primaire  jusqu'à  la 
fin  de  la  4®  année  d'études  ou  une  école  d'adultes  pendant  3  ans 
au  moins  et  qui  exercent^un  métier  ou  une  profession  qui  ne  néces- 
sitent aucun  enseignement  professionnel  proprement  dit,  ceux 
d'autre  part  qui  ne  peuvent  être  classés  dans  aucun  des  groupes 
d'industries  prévus  à  l'art.  8,  sont  compris  dans  la  catégorie  D. 


P  (1)  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  l'appréciation  du  degré  d'instruction 
des  chômeurs,  deja  manière  dont  ils  ont  écrit  les  réponses  du  bulletin- 
questionnaire,  si  celles-ci  sont  écrites  de  leur  main. 
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2.  Les  employés  et  femmes  employées.  —  Les  employé&  et 
femmes  employées  sont  classés  dans  la  catégorie  E,  se  subdivi- 
sant éventuellement  en  sections  d'après  les  cours  choisis  par  les 

intéressés. 

3.  Les  ouvrières.  —  Les  ouvrières  qui  n'ont  pas  fréquenté  Técole 
sont  classées  dans  la  catégorie  A.  Les  ouvrières  qui  ont  fréquenté 
suffisamment  Té'cole  primaire  sans  avoir  fréquenté  une  école  pro- 
fessionnelle, des  cours  professionnels,  une  école  professionnelle- 
ménagère  ou  qui  les  ont  fréquentés  pendant  moins  de  deux  ans, 
sont  rangées  dans  la  catégorie  B.  Il  en  est  également  ainsi  des 
ouvrièr^3s  qui  ont  suivi  les  cours  d'une  école  ménagère-profession- 
nelle pendant  au  moins  deux  ans.  Les  ouvrières  qui  ont  fréquenté 
une  école  ménagère  professionnelle  pendant  moins,  de  deux  ans, 
•sont  versées  à  la  catégorie  F. 

III.  —  Spécialement  des  cours  de  perfectionnement. 

Art.  8.  —  11  y  a  des  cours  de  perfectionnement  théoriques  et  pra- 
tiques. 

Leur  programme  est  élaboré  par  les  comités  locaux  et  régionaux, 
d'accord  avec  les  associations  patronales  et  ouvrières  du  ressort. 
Il  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  comité  provincial. 

Il  comporte  autant  que  possible  pour  chaque  catégorie  de  chô- 
meurïs,  les  matières  puisées  respectivement  dans  le  tableau  ci- 
après. 

L'enseignement  technique  proprement  dit,  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  des  catégories  B  et  C  et  les  ouvrières  de  la  catégorie  B  est 
organisé  par  gnoupes  d'industries  et  professions,  tels  qu'ils  ont  été 
admis  en  vue  du  recensement  de  l'industrie  et  du  commerce  en  1910. 

En  ordre  principal,  le  programme  comportée  pour  les  : 

Catégorie  A.  —  L'écriture; 

La  lecture; 

Le  calcul; 

Le  dessin  géométrique  à  main  levée  et  aux  instruments; 

Dès  exercices  pratiques  et  à  domicile. 

Catégorie  B.  —  Le  dessin  géométrique  à  main  levée  et  aux  instru- 
ments; 

La  technologie  théorique  (1)  correspondant  aux   divers  métiers 
et  professions. 


(1)    Le  cours  de  technologie  théorique  est  celui  qui  assure  la  préparation 
technique  des  élèves  sans  tendances  manuelles. 
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Catégori-;  C.  —  Le  dessin  approprié  à  chaque  profession  et  industrie; 

-La  technologie  théoriquie   et  appliquée    (1)    correspondant    aux 
divers  métiers  et  professions.. 

Catégori'3  D.  —  Matières  choisies  dans  le  tableau  de  cours  prévu 
à  Farticle  9. 

Catégorie  E.  —  Les  coars  sont  choisis  par  les  intéressés.  Ils  com- 
portent en  or'dre  principal,  les  matières  ci-après  : 

La  comptabihLé  générale; 

La  comptabilité  spéciale  à  certaines  industries  ou  professions; 

Lie  droit  commercial; 

La  géographie  commerciale; 

La  correspondance  dans  les  langues  étrangères  et  nationale; 

La  sténographie; 

La  dactylographie. 

Catégorie  F.  —  Cours  théoriques  :  comptabilité  domestique; 
Economie  domestiquée; 
Hygiène  en  général; 
Hygiène  féminine; 
Puériculture. 

Cours  pratiques  :  raccomodage  et  couture; 
Coupe,  confection  et  lingerie; 
Cuisine;  ^ 

Lavage  et  repassage; 
Entretien  et  esthétique  de  la  maison. 

Art.  9.  —  Les  programmes  dés  cours  correspondant  aux  diverses 
catégories  de  chômeuns,  seront  complétés  par  des  hiatières  pui- 
sées, selon  les  circonstances  locales,  dans  le  tableau  ci-après.  Si 
ces  cours  ne  peuvent  être  organisés  à  concurrence  du  nombre 
d'heures  fixé  à  l'art.  10,  les  programmes  seront  complétés  par  des 
matières  prises  dans  ce  même  tableau  et  notamment  : 

Matières  d'enseignem'ent  suggérées  par  les  associations  patro- 
nales et  ouvrières; 
Notions  d'arithmétique,  d'algèbre  et  de  géométrie; 
Eléments  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  métallique; 
Géograpxiie  commerciale  et  industrielle; 
Hygiène  en  général; 
Hygiène  professionnelle; 
Hygiène  d-entaire; 


(2)  Le  cours  de  technologie  appliquée  est  celui  qui  a  pour  but  de  perfec- 
tionner les  élèves  dans  l'application  à  l'aide  des  outils,  des  notions  de  tech- 
nique pure  reçues  dans  les  cours  oraux. 
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Lois  ouvrières; 

Antialcoolisme; 

Economie  industrielle; 

Comptabilité  élémentaire; 

Notions  de  droit  commercial; 

Branches  d'applications  éventuelles. 

Les  intéressés  peuvent,  si  les  circonstances  le  permettent,  être 
admis  à  suivre  des  cours  d'une  autre  catégorie  que  celle  dans 
laquelle  ils  sont  inscrits,  sans  préjudice  du  nombre  d'heures  prévu 
par  le  présent  règlement. 

Les  cours  peuvent  toujours  être  remplacés  par  des  excursions  à 
but  éducatif  ou  des  visites  à  des  musées,  des  usines,  des  fa- 
briques, etc.  ' 

Art.  10.  —  La  durée  minima  de  fréquentation  des  cours  est  fixée  à 
deux  heures  par  jour,  durant  toute  la  serriaine,  les  dimanches  et 
jours  fériés  exceptés. 

Les  comités  s'entendent  avec  les  institutions  d'en&eignemenf 
existantes  pour  l'organisation  des  cours  -et  éventuellement  pour 
l'utilisation  du  matériel  d'enseignement  indispensai^ie  aux  divers 
cours  de  technologie  appliquée. 

Art.  11.  —  Les  comités  locaux  et  régionaux  élaborent  un  règle- 
ment spécial  déterminant  notamment  les  conditions  de  fréquenta- 
tion des  cours  par  les  chômeurs  partiels  et  les  chômeurs  intermit- 
tants,  le  nombr^'a  d'élèves  (1)  à  admettre  par  cours,  la  langue  dans 
laquelle  ceux-ci  seront  donnés,  les  sanctions  qui  seront  prises 
contre  ceux  qui  refuseront  de  se  soumettre  aux  mesures  édictôias 
par  le  comité,  enfin  les  motifs  de  dispense  réputés  légitimes. 

Sont  dispensés  de  fréquenter  les  cours  : 

1°  Ceux  qui  sont  malades,  invaUdes,  ou  victimes  d'accidents  de 
travail; 

2°  Ceux  dont  le  domicile  principal  est  trop  éloigné  du  local  des 
cours; 

3°  Ceux  qui  fréquentent  ou  qui  justifient  avoir  fréquenté  unie 
institution  d'enseignement  général,  technique  ou  ménager,  pen- 
dant une  durée  au  moins  égale  à  celle  prévue  par  le  présent 
règlement; 

4°  Les  femmes  occupées  habituellement  aux  travaux  du  ménage. 

Les  comités  peuvent  décider  que  les  chômeurs  âgés  de  plus  de 


(1)  Il  est  désirable  qu'en  général  chaque  cours  ne  comporte  pas  plus  de 
30  élèves.  Si  le  nombre  de  chômeurs  devant  suivre  le  même  cours  est  trop 
élevé,  il  a  lieu  de  procéder  par  équipes.  Pour  certains  cours  toutefois,  tels 
ceux  donnés  sur  les  lois  ouvrières,  l'alcoolisme,  l'histoire,  etc.,  il  doit  être 
possible  d'admettre  un  nombre  plus  grand  d'élèves  à  chaque  leçon. 
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40  ans   sont  autorisés  à  suivre  les  cours  aux  mêmes  conditions 
que  les  chômeurs  moins  âgés. 

Art.  12.  —  Le  règlement  spécial  de  chaque  comité  local  et  régio- 
nal doit  être  soumis  à  l'approbation  du  comité  provincial. 

Lorsque  les  comités  estiment  qu'il  leur  est  impossible  d'organiser 
les  cours  conformément  à  Tart.  9,  ou  qu'ils  jugent  qu'ils  ne  peu- 
vent'organiser  ces  cours  pendant  la  durée  prévue  à  l'art.  10,  ils 
sont  tenus  d'en  faire  connaître  le  motif  au  comité  provincial. 

Ltô  retraii  des  subsides  peut  être  décidé  par  le  comité  provincial, 
sauf  recours  au  Comité  National  s'il  est  établi  que  les  comités 
locaux  ou  régionaux  ne  se  conforment  pas  d'une  manière  suffi- 
sante aux  présentes  instructions  et  règlement. 

Art.  13.  —  Les  comités  locaux  et  régionaux  s'en*end€nt  avec  les 
associations  patronales  et  ouvrières  du  ressort,  pour  le  recrute- 
ment des  professeurs. 

La  col'lal)oration  des  professeurs  doit  être,  en  raison  des  circon- 
tances,  toute  de  dévouement;  néanmoins  le  Comité  national  met 
à  la  disposition  des  comités  locaux  et  régionaux  des  subventions 
destinées  à  les  dédommager  dans  une  certaine  mesure,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  16. 

Les  professeurs  sont  notamment  choisLs  parmi  : 

1°  Le  personncil  enseignant  des  institutions  professionnelles  et 
d'enseignement  primaire,  moyen  et  supérieur; 

2°  Les  ouvriers  et  employés  chômeurs,  spécialement  ceux  qui 
ont  fréquenté  une  institution  d'enseignement  professionnel  ou  in- 
dustriel, ■  les  ingénieurs,  les  directeurs  d'usine,  de  fabrique,  les 
contremaîtres,  conducteurs  de  travaux,  chefs  d'ateliers,  chefs  de 
bureaux,  etc.; 

>-Les  magistrats,  les  docteurs  en  droit,  les  médecins,  pharma- 
•iens,  et  dentistes,  chimistes,  accoucheuses,  architectes,  géomètres- 
xperts,    conférenciers  "des   universités    populaires,    conférenciers 
agréés,  etc. 

Art.  14.  —  Des  récompenses  pourront  être  accordées  dans  les 
conditions  qui  seront  prévues  par  le  règlement  du  comité  local  ou 
régional,  à  la  fin  du  .siemestre  à  ceux  des  chômeurs  qui  se  seront 
distingués  parleur  as,siduité  aux  cours  et  leur  zèle  aux  divers  cours. 

Art.  15.  —  Le  Comité  national  accorde  aux  comités  locaux  et  ré- 
gionaux, pour  être  répartis  entre  les  professeurs  qui  le  demandent, 
les  subventions  suivantes  : 

Par. semaine  de  cours,  si  ceux-ci  comportent  2  à  3  heures,  10  francs 
»  »  »  ))  3  à  5      »  15      » 

))  »  »  ))  6  h.  au  moins  20      )> 
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Il  est  tenu  compte,  dans  les  évaluations  des  subventions,  des 
jours  fériés,  comme  si  les  cours  avaient  été  effectivement  donnés. 

Le  Comité  nationail  accorde  en  outre,  pour  Tachât  des  fournitures 
d'école,  une  subvention  qui  ne  pourra  dépasser  2  francs  par  élève, 
pour  une  fréquentation  de  vingt-cinq  semaines  de  cours. 

Des  subvisntions  spéciales  pourront  être  accordées  par  les  comités 
provinci'aux,  pour  les  cours  spéciaux  nécessitant  d-cs  frais  supplé- 
mentaires d'organisation. 

•    Les  feuilles  d'émargement  et  les  états  justificatifs. seront  transmis 
par  les  comités  provinciaux  au  Comité  national. 

x\rt.  16  —  Le  C':)mité  exécutif  du  Conseil  national  de  placement 
et  de  secours  aux  chômeurs  est  chargé  "de  l'exécution  générale  et 
du  contrôle  de  renseignement  des  chômeurs,  ainsi  que  de  l'étude 
de  toutes  les  améliorations  qui  pourraient  y  être  apportées. 

Art.  17.  —  La  date  de  fonctionnement  des  cours  prévus  par  le 
présent  règlement  sera  fixée  par  le  Comité  exécutif  du  Conseil 
national  de  placement  et  de  secours  aux  chômeurs.    • 

Office  de  renseignements  sur  le  placement  des  sans-travail. 

,  Instructions   générales.  ■ 

Dans  le  but  de  faciliter  aux  patrons  la  recherche  des  ouvriers 
spéciaux  dont  ils  auraient  besoin,  et  par  suite,  de  signaler  aux 
sans-travail  les  emplois  disponibles,  le  Comité  national  invite  les 
comités  provinciaux  à  organiser,  avec  le  concours  des  comités 
régionaux,  un  service  de  renseignements  relatif  au  placement  des 
sans-travail. 

Ce  service  de  renseignements  coordonnera  l'action  d-es  institu- 
tions de  placement  existantes,  officieUes  ou  lihres,  et  s'appuiera  en 
outre  isur  les  comités  locaux  de  secours,  de  façon  à  oentraliser  et  à 
faire  connaître,  pérodiquement,  par  catégorie  d'ouvriers,  pour  l'ag- 
glomération, un  arrondissement  ou  un  canton,  ilo-^  'f^ii geignements 
statistiques  utiles  aux  patrons  et  aux  ouvriers. 

Règlement  d'application. 

Article  premier.  —  Les  comités  régionaux  feront  tout  d'abord 
aux  institutions  existantes,  officielles  ou  libres,  ^'occupant  du  plft* 
cément  des  travailleurs  et  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  exploi- 
tation com^merciale,  un  appel,  en  vue  de  collaborai  ion  à  une  action 
commune. 

Ils  leur  demanderont  de  communiquer  à  TOffice  régional  de  ren- 
seignement?, chaque  mois,  le  résultat  statistique  de  leurs  opé- 
rations. 
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Art.  2.  —  Les  comités  Ino.aiïx  sont  invités  à  faire  un  classement 
des  travailleurs  secourus  d'après  les  diverses  professions.  Ces  listes 
nominatives  revisées  au  moins  une  fois  par  quinzaine,  restent  en 
possession  des  comités  locaux,  mais  ceux-ci  en  extrayent,  chaque 
quinzaine,  un  réumé  statistique  qui  est  envoyé  à  TOffice  régional 
de  ronseignemenls. 

'  —  Les  comités  provinciaux  et  régionaux  établissent  les 

ûlIiLCs  do  renseignements  en  tenant  compte  de  l'importance  et  de 
la  répartition  géf)graphique  des  industries,  ainsi  que  des  moyens 
de  communication.  Il  y  en  aura  au  moins  un  par  arrondisse  ment. 
Pour  en  assurer  le  fonctionnement  régulier,  le  comité  régional 
peut  désigner  un  secrétaire  choisi,  par  exemple,  })armi  les  sans- 
travail  et  auquel  il  peut  allou'ar  une  indemnité.  Cette  nomination 
doit  être  ratifiée  par  le  comité  provincial  et  commimiquée  au  Conhté 
l'cutif  du  Conseil  national. 

Art.  4.  —  L'Office  régional  do  renseignements  groupe  en  un  état 
récapitulatif  les  tableaux  statistiquas  des  chômeurs  lui  remis  par 
les  institutions  diverses  de  placement  et  les  cc«ïiités  locaux.  Il  com- 
t'i unique  l'état  récapitulatif  régional  : 

r  Aux  institutions  de  placement: 

■J^  Aux.  offices  régionaux  de  renseignements  dimitrophes  ; 
3°  Au  Comité  exécutif  du  Conseil  national  par  l'intermédiaire  des 
comités  provinciaux. 

\r!.  .').  —  Les  comités  régionaux  adressent  un  appel  aux  chefs 
dentrcprises  afin  de  les  engager  à  communiquer  leurs  offres  de 
travail  aux  institutions  diverses  de  placement  de  leur  région.  Il 
leur  signale  aussi  qu'ils  peuvent  s'adresser  : 

a)  Aux  eomités  locaux  de  secours  et  d'alinienlauDiL: 
b).A  l'office  régional  de  rensyaignements. 

Art.  G.  —  Les  offices  régionaux  de  renseignements  doivent  four- 
nir aux  inspecteurs  qualifiés  tous  les  renseignements  nécessaires 
à  l'exécution  de  leur  tâche.  Ils  adressent  chaque  mois  au  Comité 
exécutif  du  Conseil  national  un  rapport  sur  les  résultats  de  leur 
activité.  Le  dit  Comité  fournit  tous  les  documents  utiles  à  l'accom- 
plissement de  leur  mission. 
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Annexe  n°  2 


ORGANISATION    PROVISOIRE 
DU  MARCHÉ  DU  TRAVAIL 

Décembre  1918. 


Le  Comité  National  de  Secours  et  d'Alimentation,  a  adopté  dès 
le  mois  de  décembre  dernier,  d'accord  avec  ïe  Ministre  de  l'Indus- 
trie, du  Travail  et  du  Ravitaillement,  le  règlement  provisoire 
ci-après  en  vue  de  favoriser  la  reprise  du  travail  en  Belgique. 

I.  —  Instructions  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  Bourses  du  travail. 

Article  premier.  —  En  vue  de  favoriser  la  reprise  du  travail 
dans  le  pays,  le  Comité  National  de  Secours  et  d'Alimentation 
invite  les  Comités  provinciaux  à  créer,  dans  chaque  -commune, 
siège  d'un  Conseil  de  Prud'hommes,  une  Bourse  publique  du 
travail. 

Le  Comité  invite,  en  outre,  les  Comités  Provinciaux  à  s'entendre 
avec  les  Bourses  officielles  et  libres,  les  syndicats  de  patrons, 
d'ouvriers  'et  d'employés,  en  vue  d'une  coopération  cornmune  à 
l'œuvre  du  placement  des  travailleurs. 

Il  ne  sera  pas  créé  de  Bourse  dans  toute  commune  qui  dispose 
déjà  d'une  Bourse  officieUe  et  dont  les  autorités  accepteront,  d'ac- 
cord avec  le  Comité  Provincial,  d'organiser  le  placement  et  le 
contrôle  des  travailleurs  dans  les  conditions  stipulées  par  h3  pré- 
sent règlement. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  province,  les  Bourses  ainsi  créées  sont 
placées  sous  le  contrôle  du  Comité  Provincial.  La  circonscription 
de  chacune  d'elles  est  celle  du  Conseil  de  Prud'hommes  du  res- 
sort. Néanmoins,,  les  Bourées  du  Travail  entretiennent  entre  elles 
des  rapports  étroits,  de  la  manière  indiquée  à  l'article  14. 

Art.  3.  —  Des  Bourses  du  Travail  sont  ouvertes  tous  les  jours, 
durant  six  heures  au  moinS)  et  à  des  moments  fixés  par  la  Com- 
mission de  Surveillance.  Celle-ci  décide  s'il  y  a  lieu  d'assurer 
également  le  service  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  4.  —  §  1.  Chaque  Bourse  du  Travail  est  administrée  par 
une  Commission  de  surveillance,  chargée  de  l'organisation  et  de 
la  gestion  du  service. 
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§  2.  Cette  Commission  est  composée  de  trois  patrons  et  de  trois 
ouvriers  ou  employés  d'opinions  diverses  et  appartenant  à  des 
industries  diverses,  choisis  de  préférence  parmi  les  membres  des 
Conseils  de  Prud'hommes  ou  les  hommes  d'œuvres  des  organisa- 
tions patronales  et  ouvrières  du  ressort,  unions  professionnelles 
et  syndicales  ou,  à  leur  défaut,  l'es  mutualités  ouvrières. 

Le  président  et  son  suppléant  sont  choisis,  autant  que  possible, 
dans  la  magistrature  ou  parmi  les  hommes  se  trouvant,  de  par 
leur  condition  sociale,  en  dehors  des  conflits  industriels. 

§  3.  Subsidiairement,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  pourvoir  à 
la  composition  cÏ3  la  Commission  dans  les  conditions  fixées  ci- 
dessus,  elle  est  choisie  au  sein  du  Comité  local  de  secours  en  res- 
pectant, dans  la  mesure  du  possible,  le  principe  paritaire  de  la 
paprésentation  des  intérêts  patronaux  et  ouvriers. 

La  désignation  des  membres  de  la  dite  Commission  est  confiée 
au  Comité  Provincial  de  secours,  sur  la  proposition  du  Comité 
régional. 

Art.  5.  —  Chaque  Bourse  est  dirigée  par  un  préposé  choisi  par 
le  Comité  Provincial,  sur  une  liste  triple  de  candidats  proposés 
par  la  Commission  di3  Surveillance.  Ses  émoluments  sont  fixés 
d'accord  avec  le  Comité  National. 

Art.  G.  —  La  Commission  de  Surveillance  a  pour  mission  : 

1°  D'élaborer  un  règlement  d'ordre  intérieur,  comportant  les  dé- 
tails de  l'organisation  pratique  de  l'institution  et  ceux  relatifs  à 
la  convocation  et  à  la  l-enue  des  séances.  Ce  règlement  doit  être 
soumis  à  1  approbation  du  Comité  exécutif  du  Conseil  National 
(voir  l'article  21); 

2°  De  surveiller  la  bonne  gestion  de  l'institution,  d'y  assurer 
le  maintien,  de  l'ordre  et  de  proposer  touties  modifications  sus- 
ceptibles de  l'améliorer; 

3"  De  connaître  des  désaccords  qui  pourraient  surgir,  à  l'occa- 
sion du  fonctionnement  du  servi(?3,  et  de  prendre  les  décisions 
(ju'ils  comportent; 

4°  D'étuuier  les  conditions  dans  lesquelles  pourrait  être  accen- 
tuée la  reprise  du  travaiV  dans  leur  ressort  et  de  suggérer  au 
Comité  exécutif  du  Conseil  National  les  mesures  que  celle-ci  com- 
porte; 

5°  De  tenir  à  jour  les  statistiques  relatives  au  mouvement  des 
"ffres  et  demandes  de  travail  et  de  les  faire  parvenir  chaque  mois 
;iu  Comité  exécutif  du  Conseil  National. 

La  Commission  de  Surveillance  règl'3,  d'autre  part,  avec  les 
Bourses  officielles,    syndicats  ou  autres,  les  conditions  dans  les- 
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quelles  sera  effectué  le  placement  des  chômeurs  assistés  par  le 
Comité  National.  • 

Art.  7.  —  Chaque  Commission  locale  fera  procéder  à  rétablisse- 
ment des  fiches  de  signalement  individaelles,  groupées  par  mé- 
nage assisté,  d'une  part,  par  profession,  d'autre  part,  conformé- 
ment à  la  classification  par  métier  annexée  aa  présent  règlement 

Ces  fiches  indiqueront,  d'un-e  manière  détaillée,  la  spécialité  pro- 
fessionnelle, la  capacité  de  travail,  les  antécédents  professionnels, 
l'âge  et  lous  autres  éléments  utiles  au  point  de  vue  du  placement. 

Les  intéressés  reçoivent  communication  de  leur  fiche  qu'ils  visent. 
En  cas  de  désaccord,  ils  peuvent  on  appeler  auprès  des  comités 
régionaux  d'arbitrages  institués  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  19. 

Art.  8.  —  Les  chômeurs  peuvent,  en  outre,  recourir  aux  bons 
offices,  de  tout  autre  service  di3  placement  qu'ils  jugeront  utile, 
mais  ils  doivent  en  faire  la  déclaration  à  la  commission  locale  de 
surveillance. 

Art.  9.  —  Le  placement  est  entièremant  gratuit.  Aucun  comité 
local  ou  la  cpmmission  de  surveillance  qui  le  représente  n'assume 
de  responsabilité  civile  quant  aux  informations  qu'il  donne,  ni  à 
propos  des  contrats  de  travail  faits  en  raison  de  son  intervention. 

Art.  10.  —  Le  placement  des  ouvriers  et  employés  doit  être 
assuré  eji  toute  impartiaUté  en  tenant  compte  des  indications  four- 
nies par  les  liches  professionnelles. 

Si  le  môme  emploi  est  revendiqué  par  divers  ouvriers  ou  em- 
ployés remplissant  également  les  conditions  requis>3s  pour  le  tra- 
vail où  l'emploi  offert,  ils  sont  signalés  communément  au  patron. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'aucun  des  "chômeurs  ne  sollicite  le 
travail  ou  l'emploi  offert,  le  règlement  d'ordre  intérieur  prévoit 
les  règles  suivant  lesquelles  il  sera  procédé  afin  d'y  pourvoir,  ainsi 
que  les  sanctions  qui  seront  prises  contre  ceux  qui  'refuseraient 
de  s'y  conformer. 

Art.  11.  —  La  Commission  locale  de  surveillance  décide  si  le 
chômeur  doit  raisonnablement  accepter  l'emploi  ou  le  travail  offert. 
Le  refus  de  travailler  dans  less  conditions  proposées  par  la  Bourse 
du  travail  entraîne  la  suppression  du  secours  alimentaire.  (Voir 
toutefois  les  articles  13  et  20.)  Appel  de  la  décision  de  la  Commis- 
sion peut  être  interjeté  auprès  du  Comité  régional  d'arbitrage  dont 
il  est  question  à  l'article  19. 

Art.  12.  —  Le  chômeur  est  tenu  d'accepter  l'emploi  qui  lui  est 
offert,  à  moins  que  les  conditions  de  travail  proposées  ne  lui  pa- 
raissent pas  acceptables  : 

1°  Soit   que  l'occupation  offerte  représente  un  travail  différent 
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(le  celui  quil  •exerce  habituellement  et  qu'il  établit  être  incapable 
tle  la  remplir; 

2"  Soit  que 'les  conditions  d'embauchage,  quant  à  la  durée  jour- 
nalière du  travail  et  au  salaire,  ne  lui  paraissent  pas  raisonnables, 
tenant  compte  des  circonstances  et  des  usages  de  la  région; 

3°  Soit  que  le  travail  ou  l'emploi  proposé  obhge  l'ouvrier  ou 
l'employé  à  se  rendre  journellement  dans  une  localité  trop  éloi- 
gnée de  sa  résidence  ou  à  y  habiter; 

4.°  Soit  que  l'intéressé  estime,  pour  des  raisons  particulières, 
{u'il  fait  connaître  à  la  Commission  locale  de  surveillance,  qu'il  se 
trouve  dans  limpossibilité  d'accepter  le  travail  ou  l'emploi  offert. 

Art.  13.  —  Le  retrait  du  secours  ne  peut  en  aucun  cas  être  décidé 
lorsque  l'emploi  offert  comporte  plus  de  ^  neuf  heures  de  travail 
par  jour  et  un  salaire  inférieur  à  1  franc  par  heure  dans  les  régions 
industrielles  et  à  75  centimes  par  heure  dans  les  régions  semi- 
urbaines. 

Les  salaires  agricoles  offerts  ne  doivent  pas  être  inférieurs  à 
5  francs  par  jour. 

Là  où  il  existerait  des  conventions  collectives  de  travail,  elles 
serviraient  de  base  à  la  fixation  des  conditions  de  travail  minima. 

Art.  14.  —  Les  offres  et  les  demandes  de  travail  et  d'emploi  sont 
inscrites  sur  un  registre  spécial,  délivré  par  les  soins  du  Comité 
xécutif  du  Consei.  National.  Elles  sont,  d'autre  part  affichées 
.n  un  endroit  bien  en  vue,  dans  le  local  de  la  Bourse,  ainsi  que 
dans  les  bureaux  de  paiement  du  secours'  aUmentaire  et  les  can- 
tines organisées  à  l'intervention  du  Comité  National. 

Les  Bourses  du  Travail  envoient,  au  moins  une  fois  par  semaine 
et  chaque  fois  que  l'intérêt  des  opérations  de  la  Bourse  l'exige,  un 
relevé  des  offres  et  des  demandes  d'emplois  qui  leur  sont  soumises 
aux  Bourses  limitrophes.  Ce  relevé  est  affiché  dans  chacune  d'elles, 
dans  les  mômes  conditions  que  la  liste  des  offres  et  des  demandes 
de  la  Bourse  de  la  circonscription.  La  Bourse  du  Travail  est  tenue, 
d'une  manière  générale,  de  donner  aux  offres  et  demandes  d'em- 
plois, la  plus  large  publicité. 

Art.  15.  —  Lorsqu'il  est  constaté  qu'aucun  des  chômeurs  ne  sol- 
licite le  travail  ou  l'emploi  offert,  le, règlement  d'ordre  intérieur 
prévoit  les  règles  suivant  lesquelles  il  sera  procédé  afin  d'y  pour- 
voir, ainsi  que  les  sanctions  qui  seront  prises  contre  ceux  qui 
refuseraient  de  s'y  conformer. 

Art.  16.  —  En  cas  de  besoin,  il  sera  étabU  dans  une  même 
Bourse  ou  dans  toute  commune  de  la  circonscription,  des  services 
spéciaux  pour  certains  métiers,  professions  ou  industries  exercés 
dans  le  ressort,  et  présentant,  de  l'avis  ae  la  Commission  de  Sur- 
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veillajioe,  une  importance  suffisante  pour  justifier  l'institution  d'un 
service  spécial.  Dans  ce  cas,  la  Commission  adresse  au  Comité 
exécutif  du  Conseil  National  un  rapport  justifiant  la  création  du 
nouveau  service  et  une  évaluation  des  dépenses  supplémentaires 
que  c'3lui-ci  nécessiterait  éventuellement. 

Art.  17.  —  Les  Comités  locaux  sont  invités  à  s'entendre  avec 
les  autorités  provinciales  ou  communales  pour  pouvoir  disposer 
des  locaux  nécessaires  à  l'organisation  du  nouveau  service. 

Ils  sont  invités  également  à  solliciter  les  subsides  affectés  ou 
éventuellement  accordés,  par  la  province  et  les  diverses  communes 
de  chaque  cinconscription,  à  l'organisation  du  marché  du  travail. 

Art.  18.  —  Indépendamment  des  registres,  le  Comité  exécutif  du 
Conseil  National  fournit  aux  Bourses  du  Travail  créées  par  les 
Comités  Provinciaux  les  formules,  cartes  postales,  feuilles  de 
listes  et  autres  impj^imés  nécessaires,  et  intervient  dans  certaines 
dépenses  générales,  à  la  demande  des  Commissions  de  sur- 
veillance. 

Art.  19.  —  Les  Comités  Provinciaux  créent  des  Comités  régio- 
naux  darnitrage. 

La  gestion  de  ces  Comités  régionaux  est  confiée  à  huit  membres 
désignés  par  le  Comité  Provincial  de  Secours  suivant  les  prin- 
cipes présidant  à  la  constitution  des  Commissions  locales  de  sur- 
veillance. (Voir  art.  4,  §  2.) 

Art.  20.  —  Les-  contestations  qui  pourraient  surgir  à  l'occasion 
du  placement  des  chômeurs  doivent  être  portées,  dans  les  quinze 
jours  au  plus  tard,  devant  le  Co^nité  régional  d'arbitrage  qui  dé- 
cide souverainement. 

'  La  suppression  du  secours  alimentaire,  prononcée  à  charge  de 
l'intéressé,  ne  prend  cours  qu'à  dater  du  jour  de  la  décision  prise 
par  le  Comité  régional  d'arbitrage.         , 

Art.  21.  —  En  vue  d'obtenir  une  direction  générale  et  uniforme 
des  Commissions  locales  de  surveillance  et  des  Comités  régionaux 
d'arbitrage,  il  s^ara  constitué  un  Conseil  National  de  placement  et 
de  secours  aux  chômeurs. 

Ce  Conseil  aura  pour  mission  de  délibérer  et  d'émettre  son  avis 
sur  tout  ce  qui  concerne  le  marché  du  travail  et  l'octroi  du  secours 
alimentaire  aux  chômeurs. 

Il  sera  compose  de  personnes  choisies  parmi  les  membres  des 
Comités  régionaux  d'arbitrage,  à  raison  d'un  patron  et  d'un  ou- 
vrier par  comité  régional.  A  ces  membres  seront  adjointes  des 
personnes  particulièrement  compétentes  en  matière  de  questions 
ouvrières  et  sociales  (économistes,  professv3urs,  fonctionnaires,  etc.). 
ainsi  que  quelques  dirigeants  des  grandes  Bourses  du  Travail. 
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Ce  Conseil  National  sera  convoqué  pour  délibérer  sur  les  qu)3s- 
lions  de  principe. 

Pour  régler  les  affaires  courar^tes,  il  constituera  dans  son  sein 
an  Comité  exécutif. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  composition  et  au  fonctionnt^ment  des 
Comités  régionaux  d'arbitrage  est  soumis  à  la  surveillanc-e  du  dit 
Comité  exécutif.. 

Le  Comité  exécutif  du  Conseil  national  délègue  des  inspecteurs 
chargés  de  s'assurer  de  la  bonne  exécution  du  Service  de  place- 
ment. Les  Commissions  de  Surveillance  sont  tenues  de  fournir  à 
ces  fonctionnaires  tous  les  renseignements  qu'ils  croient  devoir 
leur  demander  au  sujet  des  chômeurs. 

Art.  22.  —  Les  différends  relatifs  à  l'organisation  et  au  fonction- 
nement des  divers  services  du  placement  des  chômeurs  qui  pour- 
raient surgir  entre  les  Comités  'locaux,  régionaux  ou  provinciaux, 
seront  portés  devant  le  Comité  exécutif  du  Conseil  national,  qui 
décidera  souverainement. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  national  fera  les  démarches  nécessaires 
l^our  que  des  billets  dits  «  de  semaine  »,  valables  pour  un  voyage 
aller  et  retour,  soient  délivrés  par  les  administrations  de  chemins 
de  fer  aux  ouvriers  et  employés  se  déplaçant  pour  chercher  du 
travail.  L'intéressé  devra  être  porteur  d'un  certificat,  constatant 
sa  qualité  de  chômeur,  délivré  par  le  Bourgmesre  ou  le  Commis- 
saire de  police  du  ressort  et  contresigné  par  le  Président  de  la 
Commission  locale  de  sur^^eiilance. 

II.  —  Organisation  d'un  service  de  renseignements 
pour  le  placement  des  sans-travail. 

Instructions  générales. 

Dans  le  but  de  faciliter  aux  patrons  la  recherche  des  ouvriers 
spéciaux  dont  ils  auraient  besoin,  et  par"  suite,  de  signaler  aux 
sans-travail  les  emplois  disponibles,  lè  Comité  national  invite  les 
Comités  provinciaux  à  organiser,  avec  le  concours  des  Comités 
régionaux,  un  service  de  renseignements  relatif  au  placement  des 
sans-travail. 

Ce  service  de  nenseignements  coordonnera  régionalement  l'action 
des  Institutions  de  placements  existantes,  officielles  ou  libres,  et 
s'appuiera  en  outre  sur  les  Comités  locaux  de  secours,  de  façon 
à  centraliser  et  à  faire  connaître,  périodiquement,  par  catégorie 
d'ouvriers,  pour  une  grande  agglomération,  un  arrondissetnent  ou 
un  canton,  les  renseignements  statistiques  utiles  aux  patrons  et 
aux  ouvriers. 
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Règlement  cV application. 

Article  premier.  —  Les  Comités  régionaux  adresseront  tout 
d'abord  aux  Institutions  existantes,  officielles  ou  libres  s'occupant 
du  placement  des  travaill-eurs  et  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
exploitation  commerciale,  un  appel,  en  vue  de  collaborer  à  une 
action  commune. 

Ils  leur  demanderont  de  communiquer  h  VOlfice  régional  de  ren- 
seignements^ chaque  mois,  le  résultat  statistique  de  leurs  opéra- 
tions. 

Art.  2.  —  LciS  Comités  locaux  sont  invités  à  faire  un  classement 
des  travailleurs  secourus,  d'après  les  diverses  professions.  Ces 
listes  nominatives,  reviséÈiS  au  moins  une  fois  par  quinzaine, 
restent  en  possession  des  Comités  locaux,  mais  ceux-ci  en  extraient? 
chaque  quinzaine,  un  résumé  statistique  qui  est  envoyé  à  l'Office 
régional  de  renseignements. 

Art.  3.  —  Les  Comités  provinciaux  et  régionaux  établisisent  les 
Offices  de  renseignements  en  tenant  compte  de  l'importance  et  de 
la  répartition  géographique  des  industries,  ainsi  que  des  moyens 
de  communica.tion.  11^  y  en  aura  au  moins  un  par  arrondissement. 

Pour  en  assurer  le  fonctionnement  régulier,  le  Comité  régional 
peut  désigner  un  secrétaire,  choisi  par  exempt  parmi  les  sans- 
travail,  et  auquel  il  peut  atllouer  une  indemnité.  Cette  nomination 
doit  être  ratifiée  par  le  Comité  provincial  et  communiquée  au 
Comité  exécutif  du  Conseil  national. 

Art.  4.  —  L'Office  régional  de  renseignements  groupe  en  un 
état  récapitulatil  les  tableaux  statistiques  des  chômeurs  lui  remis 
par  les  institutions  diverses  de  placement  et  les  Comités  locaux.  Il 
communique  l'e^a^  récapitulatif  régional  :  1°  aux  Institutions  de 
placement;  2°  aux  Offices  régionaux  de  renseignements  limitrophes; 
3°  au  Comité  exécutif  du  Conseil  national  par  l'intermédiaire  des 
Comités  provinciaux. 

Art.  5.  —  Les  Comités  régionaux  adressent  un  appel  aux  chefs 
d'entreprise,  afin  de  les  engager  à  communiquer  leurs  offres  de 
travail  aux  institutions  diverses  de  placement  de  leur  région.  Ils 
leur  signalent  aussi  qu'ils  peuvent  s'adresser  :  a)  aux  Comités  lo- 
caux de  Secours  et  d'Alimentation;  b)  à  l'Office  régional  de  rensei- 
gnements. 

Art.  6'.  —  Les  Offices  régionaux  de  renseignements  doivent  four- 
nir aux  inspecteurs  qualifiés  tous  les  renseignements  nécessaires 
à  l'exécution  de  leur  tâche.''  Ils  adressent  chaque  mois  au  Comité 
exécutif  du  Conseil  national  mi  rapport  sur  les  résultats  de  leur 
activité.  Le  dit  Comité  leur  fournit  tous  les  documents  utiles  à 
l'accomplissement  de  leur  mission. 
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Annexe  n«  3 


CRÉATION  DE  LA  COMMISSION 
DU  SECOURS-CHOMAGE 

(ARRÊTÉ     MINISTÉRIEL     DU     1  '^    AVRIL     1919) 


Le  Minislr-e  de  Tlndustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Considérant  que  le  «  secours  alimentaire  »  tel  qu'il  a  été  organisé 
pendant  la  guerre  pour  permettre  de  venir  en  aide  à  toutes  les 
personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  besoin,  doit  disparaître  pro- 
gressivement et  le  plus  rapidement  possible  pour  faire  place  au 
«secours  chômage  )>  ivropreiiient  dit  d'abord  et  à  «  l'assurance  chô- 
mage »  ensuite; 

Considérant  que  les  mesures  à  prendre  doivent  s'inspirer  de  la 
situation  indu»strielle  et  ouvrière  dans  le  pays. 

Arrête   : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  auprès  du  Département  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement,  une  commission  composée 
d'hommes  d'œu'-ies,  du  Comité  national,  de  patrons  et  d'ouvnsrs, 
chargée  : 

r  D'étudier  les  modifications  qu'il  importe  d'apporter  à  l'orga- 
nisation du  secours  alimentaire; 

2°  De  fixer  l'état  de  besoin  et  les  barênxss  du  secours,  ainsi  que 
les  conditions  auxquelles  l'octroi  de  l'assistance  sera  subordonné;' 

3°  De  déterminer  les  conditions  de  travail  à  faire  appliquer  autant 
que  possible  par  les  bourses  du  travail  pour  éviter  les  "conflits  et 
les  abus; 

4°  D'examiner  en  général  toute^  m.esure  pouvant  amener  un  sou- 
lagement aux  souffrances  de  la  classe  ouvrière  par  la  reprise  rapide 
du  travail. 

Art.  2.    —  Sont  appelés  à  faire  partie  de  cette  commission  : 

MM.    Franqui,  président  du  comité  exécutif  du  Comité  national; 
Mahaim,  professeur  à  l'université  de  Liège; 
Pladet,  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles; 
Thiran,  secrétaire  du  comité  provincial  de  secours  de  Mons; 
Dautricourt,   directeur. du  comité  provincial  de  secours  de 
Bruges; 
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MM.    Toch,  contrôleur  au  comité  provincial  de  secours  de  Gand; 

Brebant,  contrôleur  au  comité  provincial  de  secours  de 
Liège; 

BoQcnard,  secrétaire  du  comité  régional  de  Tournai; 

R.  P.  Rutten,  Bruxelles; 

de  xxcmptinne,  industriel,  à  Gand; 

Franck,   François,  industriel  à  Anvers; 

Henin,  Jules,  industriel  à  Farciennes; 

Fonson,  Jules,  industriel  à  Bruxelles; 

Centner,  industriel  à  Courtrai; 

Penin,  industriel  à  Saint-Servais  (Namur); 

iVlontens-Simonis,  industriel  à  Verviers; 

Van  Hoegaerden,  industriel  à  Liège; 

Liénart,  industriel  à  Tournai; 

Bondas,  secrétaire  de  syndicat  à  Seraing; 

De  Bruyne,  échevin  et  secrétaire  de  syndicat  à  Hoboken; 

Catteuv/,  s'3crétaire  de  la  <(  Gilde  van  Ambachten  »  à  Cour- 
trai; 

Dierckens,  secrétaire  de  syndicat  à  Courtrai; 

Martel,  secrétaire  des  carriers  à  Ecaussines; 

Poels,  secrétaire  de  la  bourse  du  travail  à  Bruxelles; 

Pary,  secrétaire  de  syndicat  à  La  Louvière; 

Roggeman,  secrétaire  de  la  Fédération  des  syndicats  à 
Dison; 

Rongy,  secrétaire  de  la  Fédération  des  syndicats  à  Namur; 

Secrétaire  : 
M.  Van  Gend,  directeur  du  département  secours  au  Comité  na- 
tional; 

Assisté  de  : 

MM.  Fuiss  et  Noë',  inspecteurs  des  Bourses  du  Travail  et 
Grombeer,  attaché  au  cabinet. 

Art.  3.  —  La  commission  sera  présidée  par  M.  le  Ministre  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement  et  sous  la  vice-présidence 
de  M.  Maiiaim,  conseiller  du  gouvernement. 

Art.  4.  —  Il  est  constitué  au  sein  de  la  commission,'  en  vue  d'in- 
terpréter les  décisions  de  celle-ci  et  de  soliitionrher  les  cas  d'espèce 
qui  pourraient  se  présenter,  un  conseil  national,  comprenant  : 

MM.  Van  Gend,   directeur  du  départem'ent  secours  au   Comité 

national; 
Mahaim,  professeur  à  l'université  de  Liège,   conseiller  du 

gouvernement; 
Mertens,  conseiller  du  gouvernement; 
R.  P.  Rutten; 
Franck,  François,  industriel  à  Anvers; 
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MM.    de  Hempttpjie,   industrieJ,   à  Gand; 

Penin,  industriel,  à  Saint-Servais  (Namur); 
Pladet,  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles; 
Pary,  s'3crétaire  des  syndicats,  à  La  Louvière; 
Roggeman,  secrétaire  des  syndicats,  à  Dison. 

sous  la  présidence  de  M.  Wauters,  Ministre  de  l'Industrie,  du  Tra- 
vail et  du  Ravitaillement,  et  la  vice-présidence  de  M.  Mahaim. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  fonctionnement  de  la  commission  seront 
imputés  sur  les  crédits  du  département  destinés  aux  secours  chô- 
mage. 

Il  sera  accordé,  à  chaque  membre,  un  jeton  de  présence  de 
30  francs  pour  lui  permettre  de'  couvrir  ses  frais  de  route  et  de 
séjour. 

Bruxelles,-  le  1"  avril  1919. 

J.  Wauters. 
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Annexe  n^  4 


LE  SECOURS   AUX  CHOMEURS 


Les  nouvelles  dispositions  ci-après  ont  été  arrêtées  par  la  Com- 
mission spéciale  du  Chômage,  instituée  par  et  sous  la  présidence 
de  M.  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travaid  et  du  Ravitaillement, 
pour  être  appliquées  à  partir  du  4  mai  1919. 

Voir  p.  69  le  texte  de  Varrêté  instilimnt  ta  Coinmission.^ 

I.  —  Etat  de  besoin  et  barème  de  secours. 

Le  barème  A  se^ra  supprimé  et  le  barème  B  généralisé  à  tout  le 
pays  (1).  L'attribution  du  secours  alimentaire  sera  subordonnée  è 
l'intervention  de  l'effort  local  à  concurrence  de  25  p.  c.  du  montant 
total  de  la  dépensie. 

Tous  les  suppléments  de  secours  reconnus  nécessaires  et  accordés 
par  l'effort  local  devront  être  distribués  sous  forme  de  denrées  et 
de  vêtements. 

La  situation  nouvelle  du  régime  du  secours  alimentaire  sera  donc 
la  suivante  : 

Il  y  aura  un  secours  en  espèces,  son  montant  sera  fixé  par  l'état 
de  besoin  B  actuel;  75  p.  c.  de  ce  secours  sera  pris  en  charge  par  le 
Gouvernement,  les  25  p.  c.  restant  devront  être  couverts  par 
l'effort  local  (commune  et  province). 

(1)  Les  deux  barèmes  en  vigueur  depuis  novembre  1917,  déterminaient 
Vétat  de  besoin  des^ménages  :  pour  être  admis  au  secours  alimentaire,  les  mé- 
nages ne  pouvaient  disposer  de  ressources  dépassant  cet  état  de  besoin, 
sauf  les  immunisations  prévues.  Les  salaires,  par  exemple,  étaient  immunisés 
jusqu'à  concurrence  de  75  p.  c.  Le  barème  B,  plus  élevé,  ne  pouvait  être 
'appliqué  que  dans  les  localités  oïl  l'effort  local  combiné  avec  l'intervention  du 
Comité  provincial  supportait  l'intégralité  de  la  différence  avec  le  barème  A. 

Barème  B. 

Par  Par 

Pour  les  ménages  de  :                                                            semaine  quinz. 

1  personne 10.50  21.00 

2  personnes 15.75  31.50 

3  id.         ." 21.00  42.00 

4  id 26.25  52.50 

5  id 31.50  63.00 

6  id.         36.75  73.50 

7  id 42.00  84.00 

8  id 47.25  94.50 

9  id 52.50  105.00 

10         id 57.75  11-5.50 

Plus  de  10  personnes,  majoration  par  personne 

supplémentaire 4.50  9.00 
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Tous  les  suppléments  de  secours  au  delà  de  'l'état  de  besoin 
devront  être  supportés  exclusivement  par  la  commune  ou  la  pro- 
vince et  être  attribués  en  denrées  ou  en  vêtements. 

Afin  d'éviter  que  la  substitution  du  barème  B  au  barème  A  ne 
dégénère,  surtout  dans  les  régions  agricoles,  en  une  distribution 
de  secours  dépassant  les  besoins,  il  importe  que  toutes  les  res- 
sources soient  scrupuleusement  déclarées  et  qu'elles  fassent,  de  la 
part  des  Comités  locaux,  régionaux  et  provinciaux,  l'o-bjet  d'un 
contrôle  sévère  et  sérieux. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  faire  procéder  immédiatement,  dans  tous 
les  Comités  locaux,  à  une  révision  complète  des  déclarations  de 
ressources  et  de  charger  les  contrôleurs  et  inspecteurs  régionaux 
et  provinciaux  de  surveiller  de  près  ce  travail. 

Les  communes,  devant  à  l'avenir  toujours  intervenir  dans  les 
dépenses  du  secours,  auront  un  intérêt  direct  à  collaborer  intime- 
ment à  ce  contrôle. 

En  exécution  de  ce  qui  précède,  les  ai'ticles  3  et  4  du  règlement 
du  secours  alimentaire  auront  dorénavent  la  teneur  ci-après  : 

Art.  3.  —  Le  montant  du  secours  alimentaire  est  déterminé  par 
la  différenc'3  entre  l'état  de  besoin  et  les  ressources  des  secourus. 

L'attribution  du  secours  est  subordonnée  à  l'intervention  de  l'ef- 
fort local  à  concurrence  d'un  queirt  du  montant  de  la  dépense  totale. 

L'effort  local  est  constitué  par  les  subsides  alloués  par  les  pro- 
vinces, les  communes,  les  institutions  charitables  et  par  les  dons 
particuliers. 

Art.  4.  —  Tous  les  suppléments  de  secours,  au  delà  de  l'état  de 
besoin,  doiv<?nt  être  supportés  exclusivement  par  la  commune  ou  Ja 
province  et  être  attribués  en  denrées  alimMitaires  et  en  vêtements. 

IL  —  Exclusions. 

1°  Ouvriers  et^employés  des  industries  privées  fonctionnant  nor- 
malement. —  L'exclusion  édictée  à  l'égard  de  ces  perisonnes  est 
rapportée.  Elles  .seront  donc  soumises  à  la  règle  commune  et  c'est 
le  montant  de  leurs  ressources  cailculéas  comme  il  est  dit  sous  IV 
qui  déterminera  leur  exclusion. 

2°  Exclusions  diverses.  —  Seront  dorénavant  exclus  du  secours  : 

a)  Tous  les  agents,  employés  et  ouvriers  relevant  des  adminis- 
trations publiques. 

Cette  exclusion  ne  vise  que  les  chefs  de  famille  —  et  dans  ce  ca^ 
l'exclusion  du  chef  entraîne  celle  du  ménage  tout  entier  —  et  les 
secourus  isolés. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  faisant  partie  d'une  famille,  à 
tout  autre  titre,  elle  peut,  exceptionnellement,  être  mainenue  dans 
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l'effectif  familial  et  les  ressources"  qu'elle  y   apporte  continuent  à 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  des  secours; 

b)  Les  personnes  exerçant  une  profession  libérale. 

Sous  cette  dénomination  il  faut  ranger  :  les  professeurs,  institu- 
teurs et  institutrices,  les  artisteiS  sculpteurs,  peintres,  architectes, 
graveurs,  décorateurs,  dessinateurs;  des  artistes  lyriques  et  dra- 
matiques, les  littérateurs,  leis  ingénieurs,  les  médecins,  etc. 

Toutefois,  les  personnes  dont  la  profession  se  classe  dans  la  caté- 
gorie des  arts  graphiqueis  et  plastiques  et  qui  travaillent  habituel- 
lement pour  un  patron,  tels  les  ornemanistes,  les  sculpteurs  sur 
bois,  les  peintres  décorateurs,  les  tijoutiers,  etc.,  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  exerçant  une  profession  libérale  et  peu- 
vent être  admises   éventueillement  au  secours  alimentaire; 

c)  Les  personnes  exerçant  un  commerce.  Cette  exclusion  ne 
vise  toutefois  pas  les  commerces  ambulants,  accessoires  ou  occa- 
sionnelsi  (voir   sous   IV  ci-après). 

Les  Comités  provinciaux  pourront  admettre  exceptionnellement 
au  secours  alimentaire  les  ménages  exclus  en  vertu  des  prescrip- 
tions sous  a,  b,  et  c,  ci-dessus,  lorqu'U  s'agira  de  familles  nom- 
breuses se  trouvant  dans  des  conditions  particulièrement  nécessi- 
teuses ou  des  catégories  d'ouvriers  se  trouvant  dans  des  conditions 
tout  à  fait  spéciales; 

d)  Les  personnels  possédant  un  cheval,  et  deux  vaches; 

e)  Les  ménages  dont  les  ressources  totales  brutes  dépassent  par 
quinzaine  :  60  francs  pour  la  première  personne,  avec  supplément 
de  20  francs  pour  chacun  des  autres  membres  du  ménage; 

3°  Ouvriers  refusant  du  travail  ou  participant  à  des  grèves  ou 
lock-outs. 

Les  dispositions  suivantes  régleront  l'exclusion  à  l'égard  de  ces 
personnes  : 

Sont  exclus  du  secours  : 

a)  Toute  personne  —  et  avec  elle,  son  ménage  —  qui  refuse  d'ac- 
cepter un  travail  convenable,  approprié  à  ses  aptitudes  profes- 
sionnelles et  aux  conditions  de  salaires  ordinaires. 

Le  retrait  du  secours  ou  le  refus  de  l'admission  au  secours  ne 
peut  être  décidé  lorsque  l'emploi  offert  comporté  plus  de  neuf 
heures  de  travail  par  jour  et  un  salaire  inférieur  aux  minima  déter- 
minés conformément  à  l'art.  13  du  règlement  des  Bourses  du  travail. 

C'est  à  da  Commission  de  surveiUance  de  la  Bourse  du  travail 
qu'il  appartiendra  de  décider  si  le  refus  de  travail  est  justifié  ou 
non.  L'intéressé  pourra  en  appeler  de  la  décision  intervenue  devant 
le  Comité  régional  d'arbitrage,  qui  jugera  souverainement.  Dans 
ce  cas,  la  suppression  du  secours  ne  prendra  cours  qu'à  dater  de 
<la  sentence  rendue  par  le  Comité  régional  d'arbitrage; 
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b)  Les  ouvriers  —  et  av^c  eux  leur  ménage  —  mêlés  à  des  grèves 
ou  à  des  lock-outs. 

Toutefois,  le  secours  ne  peut  être  retiré  ou  refusé  aux  ouvriers 
grévistes  dans  -le  besoin  aux  termes  du  règlement,  s'ils  se  ^ont 
soumis  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage. 

A  cet  effet,  la  procédure  ci-après  sera  observée  : 

En  cas  de  conflit  entre  ouvriers  'et  patrons,  la  dourse  du  travail 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  siège  de  l'exploitation  en 
cause,  doit  être  saisie  du  différend  par  les  ouvriers.  La  Bourse  du 
travail  accuse  réception  de  cette  notification  et  la  Commission  de 
surveillance  offre  immédiatement  la  conciliation  aux  parties,  en 
réclamant  réponse  dans  les  trois  jours. 

Si  cette  interve'ntion  amiable  est  repoussée  ou  si  les  tentatives 
de  conciliation  échouent,  la  Commission  de  surveillance  doit  pro- 
poser l'arbitrage  aux  parties  et  offrir,  à  cet  effet,  le^s  bons  offices 
du  Comité  régional  d'arbitrage.  Elle  laisse  toutefois  aux  parties  la 
liberté  la  plus  absolue  dans  le  choix  de  leurs  arbitres. 

Si  les  patrons  refusent  l'arbitrage  et  que  les  ouvriers  l'acceptent, 
le  secours  alimentaire  est  accordé  à  condition  qu'avant  de  se  met- 
tre en  grève,  les  ouvrierjs  aient  adhéré  à  l'offre  de  conciliation  et 
aient  attendu  —  au  moins  une  semaine  —  la  décision  des  patrons 
sur  la  proposition  d'arbitrage. 

Si  'les  deux  parties  acceptent  l'arbitrage,  le  travail  doit  continuer 
aux  anciennes  conditions  en  attendant  la  décision  des  arbitres,  la- 
quelle aura  un  effet  rétroactif  à  la  date  du  conflit. 

Si  les  ouvriers  refusent  de  déférer  le  litige  à  un  arbitrage  accepté 
par  les  patrons  et  se  mettent  en  grève,  le  secours  ne  sera  pas  oc- 
troyé. Il  en  est  également  ainsi  lorsque  les  deux  parties  repous- 
sent l'arbitrage  proposé. 

Si,  une  sentence  arbitrale  étant  rendue,  les  ouvriers  refusent  de 
s'y  soumettre,  le  secours  alimentaire  ne  sera  pas  alloué. 

C'est  à  la  Commission  de  surveillance  de  la  Bourse  du  travail 
qu'il  appartient  de  décider,  en  application  dos  règles  qui  précèdent, 
s'il  y  a  lieu  d'octroyer  ou  non  le  secours  alimentaire,  sauf  appel 
au  Conseil  National.  Elle  notifie  sa  décision  aux  Comités  locaux 
intéressés  qui  doivent  l'exécuter. 

Lorsque  la  conciliation  ou  l'arbitrage  est  refusé  par  les  patrons 
ou  les  ouvriers  pour  un  motif-  de  principe,  dont  ils  ont  à  faire  con- 
naître la  nature,  la  Commission  de  Surveillance  saisit,  sans  aucun 
retard,  le  Conseil  national  du  conflit.  Si,  dans  Tinten-alle,  la  grève 
éclate,  il  est  interdit  aux  Comités  locaux  d'allou:er  le  secours  ali- 
mentaire aux  ouvriers  en  grève  avant  d'en  avoir  reçu  l'autorisa- 
tion du  Conseil  National. 
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III.  —  Immunisations. 

A.  Salaires.  —  L'immunisation  de  50  p.  c.  est  maintenue  à  Fégard 
des  salaires. 

En  outre,  dans  le  but  d''encourager  la  reprise  du  travail,  l'immu- 
nisation totale  des  salaires  sera  accordée  pendant  le:s  deux  pre- 
mières quinzaines.  Cette  mesure  ne  pourra  toutefois  pas  être  répé- 
tée au  profit  d'un  même  secouru. 

Afin  de  permettre  aux  ouvriers  reprenant  la  besogne  de  s'ache- 
ter des  vêlements  et  objets  nécessaires,  le  paiement  a^iticipatil  de 
ces  deux  quinzaines  pourra  être  opéré,  si  l'intéressé  fournit  un  cer- 
tificat de  son  patron  constatant  un  travail  régulier  comportant  au 
moins  nonante  heures  par  quinzaine  Si,  dans  la  suite,  l'ouvrier 
ayant  bénéficié  de  cettie  mesure,  cesse  totalement  ou  partiellement 
le  travail,  la  Commission  de  surveillance  de  la  Bourse  du  travail 
dont  il  relève  sera  appelée  à  statuer  sur  l'octroi  du  secours  ou  du 
supplément  de  secours.  Celui-ci  ne  s'effectuera  que  si.  la  Commis- 
sion de  surveillance  estime  que  la  cessation  ou  la  réduction  du 
travail  est  bien  justifiée. 

En  cas  de  recours  au  Comité  régional  d'arbKrage  sa  décision, 
qui  s'era  souveraine,  aura  effet  rétroactif. 

B.  Immeubles,  cultures,  épargnes,  bétail^  etc.  —  Les  immunisa- 
tions consenties  sur  immeubles,  cultures,  épargnes  et  bétail  seront 
supprimées. 

Sera  seule  maintenue,  l'immunisation  totale  actueillement  ac- 
cordée : 

1^  Lonsque  la  maison  appartenant  au  secouru  antérieurement 
au  1^^  août  iOU  et  habitée  par  lui  est  exempte  de  la  contribution 
personnelle  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1893; 

2'  Aux  ouvriers  propriétaires  qui  ont  obtenu  un  prêt  de  la  Société 
Coopérative  Auxihaire  des  Sociétés  d'habitations  ouvrières,  lorsque 
le  montant  des  charges  hypothécaires  ou  autres  grevant  leur 
immeuble  atteint  au  moins  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  celui-ci. 
Cette  mesure  est  subordonnée  à  la  condition  de  produire  un  certi- 
ficat de  'la  Société  d'Habitations  ouvrières  à  laquelle  l'ouvrier  est 
affilié  ou  de  la  commune  servant  d'intermédiaire;  ce  certificat  indi- 
quera la  valeur  de  l'immeuble  et  le  montant  des  charges; 

3°  A  l'unique  brebis  ou  chèvre,  mais  à  la  condition  que  le  secouru 
ne  possède  pas  d'autres  bêtes  (bœuf,  âne,  poney,  mule,  mulet» 
vache,  porc,  veau,  génisse). 

IV.  —  Calcul  des  ressources. 

A.  Salaires.  —  Les  salaires  à  porter  en  compte  aux  secourus 
seront  fixés  d'après  les  certificats  de  salaires,  sans  cependant  pou- 
voir être  inférieurs  aux  minima  déterminés  par  les  Comités  régio- 
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naux  d'arbitrage  des  Bourses  du  travail  (voir  l'art.  13  des  Instruc- 
tions pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  Bourses  du  tra- 
vail). ^ 

'  Le  salaire  ainsi  supputé  doit  être  basé  sur  le  nombre  e({eciii 
d'heures  de  travail. 

Aux  travailleurs  partiels  qui  pourraient  être  occupés  totalement 
et  régulièrement  s'is  le  voulaient^  il  y  aura  lieu  d'imputer  d'office 
les  salaires  afférents  à  un  travail  régulier  et  complet.  Cette  mesure 
devra  toutefois  s'appliquer  à  bon  escient  et  en  traitant  chaque  cas 
d'espèce;  il  faut  éviter  soigneusement  qu'on  fasse  une  mesure  géné- 
rale appliquée  aveuglément  et  sans  discernement. 

Les  contestations  surgissant  entre  secourus  et  comités  locaux 
quant  aux  salaires,  seront  soumises  à  la  Commission  de  surveil- 
lance de  la  Bourse  du  travriil  dont  relève  le  secouru. 

B.  Revenus. 

a)  Immeubles  :  Le  produit  de  la  location  ou  de  ila  sous-location 
des  immeubles  sera,  contrairement  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à 
présent,  porté  en  ressources.  Cette  supputation  se  fera,  s'il  y  a 
lieu,  sous  déduction  des  charges  qui  grèvent  l'immeuble  ou  la  loca- 
tion (contributions,  taxes  communal'3s,  etc.); 

b)  Cultures  et  élevage. 

Il  sera  compté  pour  las  terres  cultivées  : 

1°  En  location. 

JNIoins  de  10  ares  :  IG  à  L^4r  centimes  par  are  et  par  quinzaine. 
De  10  à  50  ares  :     ^8  à  36        »  »  •        » 

Plus  de  50  ares  :     40  à  48         »  »  » 

2°  En  propriété  : 

Les  taux  ci-dessus  majorés  de  4  à  10  centimes  par  are  et  par 
quinzaine. 

Les  taux  relatifs  aux  cultures  seront  fixés  par  les  Comités  pro- 
vinciaux dans  les  limites  ci-dessus  suivant  la  situation  de  chaque 
région. 

Si  le  ménage  fait  le  commerce  du  produit  de  ses  cultures  il  sera 
taxé  comme  il  est  dit  litt.  c,  page  4  de  la  circulaire  S.  A.  1-91  du 
18  avril. 

Les  cultures  de  tabac  sont  comptées  : 

a)  Comme  les  autres  cultures  jusque  deux  tiers  d'are  (200  plants); 

b)  A  raison  de  2  francs  par  quinzaine  et  par  centaine  de  plants 
au  delà  des  200  premiers  et  jijsque  3,000  plants  (10  ares). 

Les  cultures  maraîchères  dépassant  20  ares,  les  cultures  de  tabac 
dépassant  10  ares  et  les  autres  cultures  supérieures  à  1  hectare 
font  présumer  que  le  ménage  est  à  l'abri  du  besoin. 

Les  jardins  que  l'Œuvre  du  Coin  de  Terre  met  à  la  disposition 
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des  secourus  et  les  terres  d'aisances  communales  sont  assimilés 
aux  terres  prises  en  location  au  point  de  vue  du  calcul  des  res- 
sources. 

c)  Chevaux^  bétail^  basse-cour^  etc. 

Bœuf  de  trait  :  40  francs  par  quinzaine  et  par  tête. 

Poney,  mule,  mulet  :  30  francs  par  quinzaine  et  par  tête. 

Ane  :  15  francs  par  quinzaine  et  par  tête. 

Vache  :  30  francs  par  quinzaine  et  par  tête. 

Porc,  veaux,  génisses  :  10  francs  par  quinzaine  et  par  tête  pour 
la  première  bête;  15  francs  par  quinzaine  et  par  tête  pour  les 
suivantes  : 

Une  brebis  ou  une  chèvre  :  immunisée  à  condition  que  le  mé- 
nage ne  possède  aucune  autre  bête. 

Deux  brebis  ou  chèvres  :  4  francs  par  quinzaine  et  par  tête  (sans 
aucune  immunisation). 

Plus  de  2  brebis  ou  chèvres  :  5  francs  par  quinzaine  et  par  tête. 

Poules  ou  autres  volailles  :  10  centimes  par  quinzaine  et  par  poule 
ou  volaille  au-dessus  de  cinq. 

Pigeons  :  10  centimes  par  quinzaine  et  par  tête. 

Chiens  autres  que  le  chien  di3  labeur  :  2  francs  par  quinzaine 
et  par  tête. 

Lapins  (plus  de  5}  :  20  centimes  par  quinzaine  et  par  lapin. 

Abeilles  :  2  à  3  francs  par  quinzaine  et  par  ruche. 

Sont  présumés  disposer  d'à  ressources  suffisantes  les  ménages 
qui  possèdent  un  cheval,  deux  vaches  ou'  qui  éilèvent  plus  de  deux 
porcs,  qui  tiennent  plusieurs  bêtes  de  trait  ou  une  bête  de  trait  et 
pi  as  d'une  bêt'a  de  rapport  (vache,  porcs,  veaux,  génisses). 

Lorsque  le  ménage  possède  une  brebis  ou  chèvre  conjointement 
avec  d  autres  bêtes,  la  brebis  ou  la  chèvre  sera  taxée  à  raison  de 
4  francs,  par  quinzain-e  et  par  tête. 

Si  le  cultivateur  "  fait  le  commerce  du  produit  de  ses  cultures,  il 
sera  taxé  comme  il  est  dit  sous  litt.  c  ci-après; 

c)  Commerces  ambulants^  accessoires  ou  occasionnels  (petits  dé- 
taillants, colporteurs,  marchands  de  journaux,  etc.)  :  Les  Comités 
locaux  fixeront  les  rev^anus  de  ces  commerces  en  tenant  compte  du 
loyer  éventuel,  du  chiffre  d'affaires,  du  genre  de  commerce  et  des 
circonstances  locales.  Les  personnes  les  exerçant  devront  être  consi- 
dérées comme  possédant  des  ressources  minima  de  36  francs  par 
quinzaine,   ces  ressources  ne  bénéficiant  d'aucane  immunisation; 

d)  Artisa7is  travaillant  à  domicile  :  Les  ressources  de  ces  per- 
sonnes seront  fixées  comme  il  est  dit'ci-dessus  sous  c). 

A^  B.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vieillards,  d'impotents,  d'accidentés 
du  travail, etc.,  le  minimum  cité  plus  haut  pourra  être  exception- 
nellement abaissé. 


ANNEXE    NO    4  609 


V.  —  Publication  d'un  nouveau  règlement  du  secours  alimentaire. 

Un  nouveau  règl-ement  du  secours  alimentaire  tenant  compte 
des  modifications  qui  précèdent  sera  mis  en  vigueur  le  4  mai  pro- 
chain. 

Des  exemplaires  en  seront  envoyés  aux  Comités  provinciaux 
pour  être  distribués  aux  comités  locaux  de  secours. 

VI.  —  Modification  aux  instructions  pour  l'organisation 
et  le  fonctionnement  des  bourses  du  travail. 

Tenant  compte  des  observations  qui  ont  été  formulées  relative- 
ment à  la  lixation  des  minima  de  salaires  en-dessous  desquels  les 
ouvriers  peuvent  refuser  d'accepter  le  travail  qui  leur  est  offert/ 
Tarticle  13  des  instructions  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  bourses  du  travail  est  modifié  comme  suit  : 

Art.  13.  —  Le  retrait  du  secours  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  décidé- 
lorsqu,e  l'emploi  offert  comporte  plus  de  neuf  heures  de  travail  par 
jour  et  un  salaire  inférieur  aux  minima  ci-après  : 

a)  Pour  les  ouvriers  : 

Fr.    1.00  de  l'heure  dans  les  régions  industrielles. 
»       0.85  »  ))      »         ))        semi-urbaines. 

B)  Pour  les  ouvrières  adultes  (à  moins  qu'elles  ne  fournissent 
le  même  travail  que  Vouvrier)  : 

Fr.    0.75  de  l'heure  dans  les  régions  industrielles. 
»       0.65  ))  ))      ))         ))        semi-urbaines. 

c)  Pour  les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  : 

Fr.    0.50  de  l'heure  dans  les  régions  industrielles. 
»      0.40  »  »      »         ))        semi-urbaines. 

d)  Ouvriers  agricoles  : 

5  francs  par  jour. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  taux  visent  l-e  salaire  total  :  y  com- 
pris le  salaire  en  nature,  en  agriculture,  ou  les  indemnités  dans  le 
commerce  ou  Findustri^s. 

Là  où  il  existerait  des  conventions  collectives  de  travail,  elles 
serviraient  de  base  à  la  fixation  des  conditions  de  travail  minima. 

Les  minima  qui  précèd^snt  s'appliquent  aux  ouvriers  normaux 
adultes;  des  réductions  peuvent  y  être  apportées  à  l'égard  des 
apprentis,  des  vieux  ouvriei^s,  des-  semi-valides  et  des  accidentés  du 
travail. 

Ils  ne  sont  fournis  qu'à  titre  d'indication  et  pour  servir  en  V ab- 
sence des  comités  régionaux  d'arbitrage;  mais  il  appartient  à  ceux-ci 
d-e  provoquer  des  arrangements  directs  entre  groupements  patro- 
naux et  ouvriers  sur  les  questions  de  travail  et  de  salaires,  et,  en 
cas  de  non  entente,  de  statuer  sur  celles-ci  en  tenant  compte  des  us 
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et  coutumes  de  la  région  et  de  l'industrie  en  cause,  sauf  appel  au 
Conseil  National. 

La  Qistinction  -entre  centres  industriels  et  régions  semi-urbaines, 
doit  être  faite  par  les  Comités  régionaux  d'ai^bitrage. 

En  principe,  c'es-t  le  siège  du  travail  de.s  intéressés  qui  doit  déter- 
miner les  minima  à  appliquer  et  non  le  domicile  de  Fouvrier. 

Cette  règle  n'a  toutefois  rien  d'absolu,  chaque  cas  de  l'espèce 
doit  être  examiné  en  s'inspirant  d'une  règle  d'équité. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  ouvrier  spécialiste  habitant  une 
région  urbaine  et  dont  le  siège  du  travail  se  trouverait  dans  une 
région  semi-urbaine,  iserait  parfaitement  fondé  à  réclamer  le  .Salaire 
de  la  région  dans  laquelle  il  a  son  domicife. 

Il  y  aura  lieu  de  donner  des  instructions  en  cûnséquence  aux 
Bourses  du  travail  créées  dans  votre  province  et  aux  Comités  régio- 
naux d'arbitrage  déjà  constitués. 

Comme  on  le  remarque,  le  rôle  assigné  aux  Bourses  du  travail, 
dans  l'organisation  du  secours  alimentaire,  est  important,  puisque 
leurs  Commissions  de  surveillance  et  les  comités  régionaux  d'arbi- 
trage ont  à  se  prononcer  sur  le  refus  des  secours  et  sur  le  montant 
des  salaires  à  porter  en  ressources  aux  secourus.  Il  doit  donc  exis- 
ter entre  Comités  locaux  de  secours  et  Bourses  du  travail,  une  col- 
laboration intime  devant  tendre  à  exclure  du  secours  alimentaire 
tous  ceux  qui  peuvent,  à  l'heure  présente,  subvenir  par  le  travail 
à  leurs  besoins.  S'il  convient  de  secourir  ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'impossibilité,  par  suite  de  la  stagnation  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, de  vivre  de  leur  labeur,  il  importe  d'empêcher  que  le  secours 
alimentaire  ne  dégénère  en  une  prim'e  à  l'inaction  et  à  la  paresse 
et  qu'il  ne  forme  ainsi  un  obstacle  à  la  reprise  de  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale. 
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REVUE  DU  TRAVAIL 

PUBLIÉE  ÎPAR 

LE  MIMSTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 

LÉGISLATION    INTERNATIONALE 
DU  TRAVAIL 


La  préparation  de  la  Conférence  de  Washington. 

Le  Gouvernement  belge  a  reçu  la  lettre  suivante,  qui  a  été  adres- 
sée en  même  temps  aux  gouvernements  de  tous  les  membres  ori- 
ginaires de  la  Société  des  Nations. 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

Conférence  internationaie  du  Travail 
Bur-eau  du  Comité  d'organisation, 
53,  Parliament  Street, 
Londres,  S.  W.  I. 

Le  10  mai  1919. 
Monsieur  le  Ministre, 

La  Conférence  de  la  Paix,  dans  sa  réunion  plénière  du  2  avril, 
a  aprouvé  le  projet  de  convention  qui  lui  était  présenté  par  la  Com- 
mission de  Législation  internationale  du  Travail.  Vous  trouverez 
ci-inclus  de  texte  de  cette  Convention,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la 
Conférence  de  la  Paix.  La  Convention  prévoit  la  constitution  d'un 
organisme  international,  dont  feront  partie  tous  les  membres  de  la 
Société  des  Nations  et  qui  comprendra  une  Conférence  internationale 
du  Travail  et  un  Bureau  international  du  Travail,  le  tout  consti- 
tuant partie  de  la  Société  des  Nations.  Elile  prévoit,  en  'outre,  dans 
son  article  38  et  dans  son  annexe,  que  la  Conférence  internationale 
du  Travail  se  réunira  pour  la  première  fois  à  Washington  en  octo- 
bre prochain,    et  qu'un   comité  international    d'organisation    sera 
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chargé  ûe  collaborer  avec  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  à  la 
préparation  de  cette  première  réunion.  Dans  sa  séance  pilénière, 
la  Conférence  de  la  Paix  a  approuvé  la  constitution  immédiate  de 
ce  Comité  et  Ta  autorisié  à  se  mettre  aussitôt  à  J'œùvre.  Conformé- 
ment aux  termes  mêmes  de  la  Convention,  le  Comité  est  constitué 
comme  suit  : 

Etats-Unis  d'Amérique  :  M.  J.  T.  Shotwell  (provisoirement),  profes- 
seur à  l'Université  Columbia,  New-York; 

Grande-Bretagne  :  Sir  Malcolm  Deievingne,  K.  C.  B.,  sous-secré- 
taire d'Etat  adjoint,  Ministère  de  l'Intérieur; 

France  :  M.  Arthur  Fontaine,  conseiller  d'Etat,  directeur  du  Tra- 
vail; ' 

Italie  :  M.  di  Palma  Castiglione,  inspecteur  de  l'Emigration; 

Japon  :  M.  M.  Oka,  ancien  directeur  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, Ministère  -de  l'Agriculture  et  de  d'Industrie; 

Belgique  :  M.  E.  Mahaim,  professeur  à  l'Université  de  Liège; 

Suisse  :  M.  W.  E.  Rappard  (provisoirement),  profesiseur  à  l'Uni- 
versité de  Genève. 

Le  Comité  a  désigné  M.  Arthur  Fontaine  comme  président,  et 
comme  secrétaire  M.  H.  B.  Butler,  C.  B.,  directeur  au  Ministère 
du  Travail  à  Londres. 

Le  Comité  a  son  siège  actuellement  à  53,  Parliament  Street,  à 
Londres,  S.  W.  I.  Au  début  du  mois  de  septembre  1919,  ce  siège 
sera  transféré  à  Washington  au  Ministère  du  Travail. 

Le  Comité  d'organisation  a  l'honneur  de  vous  adresser  aujour- 
d'hui un  questionnaire  concernant  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion  tel  qu'il   est  prévu  dans  l'annexe   (1)  et   de   soumettre  à 


(1)  L'ordre  du  jour  sera  le  suivant  : 

1.  Application  du  principe  de  la  journée  de  8  heures  ou  de  la  semaine 
de  48  heures; 

2.  Questions  relatives  aux  moyens  de  prévenir  le  chômage  et  de  remé- 
dier à  ses  conséquences; 

3.  Emploi  des  femmes  : 

a)  Avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  question  de  l'indem- 

nité de  la  maternité); 

b)  Pendant  la  nuit; 

c)  Dans  les  travaux  insalubres; 

4.  Emploi  des  enfants; 

a)  Age  d'admission  au  travail; 
bj  Travaux  de  nuit; 
c)  Travaux  insalubres; 

5.  Extension  et  application  des  conventions  internationales  adoptées  à 
Berne  en  1906  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  employées 
dans  l'industrie  et  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  (jaune) 
dans  l'industrie  des  allumettes. 
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votre  Gouvernicment  certaines  queetions  traitées  dans  la  Gonveii- 
lion,  questions  sur  la->quelles  il  appelle  son  attention  on  vue  do  la 
Conférence  qui  doit  s'ouvrir  à  Washington. 

Ordre  du  jour. 

En  rédigeant  i5on  questionnaire,  le  Comité  s'est  proposé  de  réunir 
p(jur  ies  questions  inscrites  à  Tordre  du  jour,  la  documentation  la 
plus  complète  possible  sur  la  législation  et  les  usages  courants  dans 
les  diliérents  payis.  11  désire  conruiltre  les  propositions  dos  gouver- 
nements sur  la  façon  dont  ces  questions  devront  être  traitées  par 
la  Conférence.  îl  groupera  et  synthétisera,  dans  un  document  im- 
primé, les  renseignennjnts  puisés  dans  cette  documentation.  Se 
basant  sur  ces  indications,  il  rédigera  des  propositions  de  conven- 
tion ou  des  recommandations  qui  seront  soumises  à  la  Conférence 
comme  base  de  discuSiSion.  Ceis  documents  seront  distribués  par 
leurs  gouvernements  respectifs  aux  délégués  dé.signés'  pour  parti- 
ciper à  la  Conférence. 

Le  temps  dont  dispose  le  Comité  est  limité.  Pour  qu'il  soit  à 
même  de  recueillir  et  de  faire  connaître  les  résultats  de  son  en({uôt.e 
actuelle  assez  tôt  pour  que  les  délégués  puissent  en  prendre  con- 
naissance avant  leur  départ  pour  Washington,  il  importe  que  les 
questionnaires  soient  retournés  dans  le  plus  bref  délai  possible  et 
que,  en  tous  cas,  ils  parviennent  à  Londres,  au  plus  tard  le  30  juin 
prochain.  En  outre,  afin  de  faciliter  le  dépouillement  et  la  mise  en 
couvre  dos  réponsies,  il  serait  bon  que  ces  réponses  fussent,  dans  la 
mesure  du  possible,  accompagnées  d'une  traduction,  soit  en  anglais, 
soit  en  français  — ■  sauf  le  cas  où  elles  seraient  rédigées,  en  ori- 
ginal, dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues.  En  vue  de  gagner  du 
temps  et  pour  répondre  à  l'esprit  de  l'article  2  (1)  de  la  Convention, 
on  propose  que  les  services  ministériels  chargés,  dans  chaque  pays, 
de  réunir  les  documents  nécessaires  soient  invités  à  les  adresser 
directement  au  siège  du  Comité  d'organisatfon. 

Travaux  préparatoires. 

Le  Comité  d'organisation  fait,  en  outne,  remarquer  que  la  Confé- 
rence aura  à  régler  certaines  questions  intéressant  le  fonctionne- 
niont  intéi'ieur  de  l'organisine  permanent  international,  à  savoir  : 

1.  La  nomination  du  Conseil  d'administration  du  Bure^nu  inter- 
nationaJ  du  Travail: 


(1)  Les  ministères  des  membres  (de  la  Société  des  Nations)  qui  s'occupent 
des  questions  ouvrières,  pourront  communiquer  directement  avec  le  Direc- 
teur par  l'intermédiaire  du  représentant  de  leur  gouvernement  au  Conseil 
d'administration  du  Biu'eau  international  du  Travail,  ou,  à  défaut  de  ce 
représentant,  par  Tintermédiaire  de  tel  autre  fonctionnaire  dûment  qualifié 
et  désigné  à  cet  effet  par  le  gouvernement  intéressé. 

2 
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2.  L'approbation  du  règlement  intérieur,  dont  le  Comité  établit 
actuellement  le  projet  et  qui  sera  distribué  avec  les  documents 
mentionnés  ci-dessus. 

Noininalion  des  délégués  et  des  conseillers   techniques. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  prévues  par  la  Convention  elle- 
même,  et  qui  doivent  être  examinées  en  vue  de  la  procliaine  Con- 
férence, le  Comité  se  permet  d'attirer  rattention  de  votre  Gouverne- 
ment sur  les  dispositions  suivantes  de  la  Convention  : 

L'article  3  prévoit  que  «  lar  Conférence  générale  des  représentants 
dos  membres  tiendra  des  sessions  chaque  fois  que  besoin  ser-a  et, 
au  moins,  une  fois  par  an.  Elle  sera  composée  de  quatre  repré- 
sentants de  chacun  des  membres  dont  deux  seront  les  délégués 
du  Gouvernement  et  dont  les  deux  autres  représenteront  rlespec- 
tivement,  d'une  part,  les  employeurs,  d'autre  part,  les  travailleurs 
ressortissant  à  chacun  des  membres. 

))  Chaque  délégué  pourra  être  accompagné  par  des  oonseililers 
teclmiqueis  dont  le  nombre  pourra  être  de  deux  au  pluo  pour 
chacune  des  matières  distinctes  inscrites  à  l'ordre  du  jouir  de  la 
session.  Quand  des  questions  intéressant  spécialement  des  femmes 
doivent  venir  en  discussion  à  la  Conférence,  une  au  moins»  parmi 
les  personnes  désignées  comme  conseillers  techniques  devra  être 
une  femme. 

»  Le  membres  s'engagent  à  désigner  les  délégués  et  conseillers 
techniques  non  gouvernementaux  d'accord  avec  les  organisations 
professionnelles  les  plus  représentatives,  soit  des  employeurs,  soit 
des  travailleurs  du  pays  considéré,  sous  la  réserve  que  de  telles 
organisations  existent. 

»  Les  conseillers  techniques  ne  seront  autonsés  à  prendre  la 
parole  que  sur  la  demande  faite  par  le  délégué  auquel  ils  sont 
adjoints  et  avec  l'autorisation  spéciale  du  Président  de  la  Confé- 
rence; ils  ne  pourront  prendre  part  aux  votes. 

))  Un  délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au  Président, 
désigner  l'un  de  ses  conseillers  techniques  comme  son  suppléant, 
et  le  dit  suppléant,  en  cette  qualité,  pourra  prendre  part  aux  déli- 
bérations et  aux  votes. 

»  Les  noms  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques  seront 
communiqués  au  Bureau  international  du  Travail  par  le  Gouver- 
nement de  chacun  des  membres. 

))  Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques 
seront  soumis  à  la  vérifieation  de  la  Conférence,  laquelle  pourra, 
par  une  majorité  des  deux  tiers  des  siiffriages  exprimés  par  les 
délégués  présents,  refuser  d'admettre  tout  délégué 'ou  tout  con- 
seiller technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné  conformé- 
ment aux  termes  du  présent  article..  » 
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Votre  Gouvernement  sera,  en  conséquence,  dûment  invité  par  le 
Gouvem ornent  des  Etats-Unis  à  indiquer,  par  l'intermédiaire  des 
DépartementvS  des  Affaires  étrangères,  les  noms  des  délégués  qui 
doivent  le  représenter,  en  même  temps  que  ceux  des  délégués  repré- 
sentant les  patrons  et  les  ouvriers  de  son  pays:  par  la  môme  occa- 
sion, il  fera  connaître  les  noms  des  conseillers  techniques  qui 
doivent  leur  être  adjoints.  Le  Comité  vous  serajt  très  reconnaissant 
de  lui  communiquer,  en  même  t^^mps,  les  noms  de  ces  délégués 
et  conseilleris  techniques.  Chaque  délégué  peut  être  accompagné 
fie  deux  con-seillers  techniques  pour  chaque  question  inscrite  à 
l'ordre  du  jour  de  la  réunion.  Mais  toutes  les  fois  que  se  faire 
pourra,  il  sera  loisible  de  désigner  des  délégués  ayant  une  compé- 
ience  pour  plusi  d'une  des  queistions  inscrites  à  l'ordre  du  jour.  En 
outre,  commie  plusieurs  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour  inté- 
ressent les  femmes,  l'un  au  moins  des  conseillers  techniques  doit 
être  une  femme. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  prévoit  que  les  pouvoirs 
des  délégués  et  de  leurs  coniseillers  techniques  seront  soumis  à  la 
vérification  de  la  Conférence.  On  demande,  en  co-nséquence,  que  la 
désignation  de  chaque  délégué-  et  conseiller  soit  accompagnée  de 
rénumération  de  ,ses  titres  et,  pour  chacun  des  délégués  et  con- 
seillers des  patrons  et  ouvriers,  de  l'indication  des  organisations 
avec  l'agrément  desquels  il'  a  été  désigné. 

Le  Comité  se  permet  de  faire  remarquer  qu'iJ  importo  au  plus 
haut  point,  pour  la  bonne  réussite  de  la  Conférence,  de  faire  large- 
ment connaître  aux  associations  patronales  et  ouvrières  la  nature 
de  l'organisme  international  du  travail,  de  leur  montrer  l'intérêt 
de  cette  œuvre  et  de  s'assurer  leur  collaboration. 

Dépenses. 

Aux  termes  de  l'article  13,  chaque  gouvernement  participant  à  la 
Conférence  paiera,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  quatre 
délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques.  Aux  termes  de 
Tarticle  38,  tous  les  autres  frais  seront  répartis  entre  les  membres 
de  la  Société  des  Nations  dans  les  proportions  établies  pour  le 
Buneau  intemationail  de,  l'Union  posiaile  universelle.  Le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  qui  a  accepté  de  convoquer  la  Conférence, 
])rendra  les  dispositions  nécessaires  h  cet  effet,  et  fournira,  en 
temps  voulu,  toutes  les  indications  aux  membres.. 

Nous  devons  ajouter  que  cette  lettre  est  adressée  .aux  Gouverne- 
ments de  tous  les  membres  originaires  de  la  Société  des  Nations, 
dont  ia  liste  est  donnée  en  annexe  au  Pacte  de  la  Société. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  notre  haute 
considération. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

H.  B.  Butler,  Arthur  Fontaine. 
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Sur  la  deuxième  des  cinq  questions  à  Tordre  du  jour  de  la  Confc- 
renoe  (chômage),  le  Ministre  de  l'Induistrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement a  chargé  de  répondre  pour  la  Belgique  la  section  belge 
ûe  TAssoctation  internationale  pour  la  Lutte  contre  le  Chômage. 
Le  rapport  élaboré  à  celte  occasion  a  été  publié  par  la  Revue  du 
Travail  (1«^  juillet). 

En  oe  qui  concerna  Icjs  quatre  autres  points,  la  réponse  a  été 
confiée  aux  services  compétents  du  Département.  Le  premier  point 
particulièremtant  (journée'  de  huit  heures  )a  fait  l'objet  d'une 
enquête  aussi  complète  que  le  permettait  la  brièveté  du  délai 
assigné.  A  la  documentation  réunie  par  rinspection  du  Travail, 
viendront  s'ajouter  les  résuilta.ts  de  la  consultation  à  laqueLle  ont 
été  invités  a  participer  :  le  Comité  central  industriel  de  Belgique, 
la  Commission  syndicale  du  Parti  Ouvrier  et  de^  syndicats  indé- 
pendants, la  Confédération  nationale  des  Syndicats  chrétiens  et  la 
Centrale  isociale  libre  du  Travail.  Cette  consultation,  non  terminée 
encore,  fera  l'objet  d'un  rapport  complémentaire  à  celui  qui  a  déjà 
été  envoyé  à  Londres,  au  bureau  du  Comité  d'organisation  de  la 
Conférence  internationale. 
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BELGIQUE 

Projet  de  loi  abrogeant  l'article  310  du  Code  pénal.  (*) 

Exposé  des  Motifs 

La  liberté  syndicale  a  pour  conséquence  nécessaire  Tabrogation 
de  l'article  310  du  Code  pénal. 

Aussi  longtemps,  en  effet,  que  subsisteront  dans  Tarticle  310  les 
mots  «  prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou 
toute  proscription  quelconque»,  uai  syndicat  ne  peut  prendre,  même 
vis-à-vis  .de  ses  membres,  Les  sanctions  les  plus  légitimes,  sans 
exposer  ses  dirigeants  à  des  poursuites  ot  à  de  sévères  condamna- 
tions. 

D'autre  part,  personne  ne  soutient  que  les  attentats  à  la  liberté 
du  travail  par  des  injures,  des  menaces,  dgs  violences,  des  des- 
tructions d'outils,  des  rassemblements,  ne  doivent  pas  être  répri- 
més; mais  ces  faits  constituent  par  eux-mêmes  des  infractions  à  la 
loi  pénale;  toute  la  question  est  donc  de  savoir  sïl  faut  décréter 
contre  eux  des  peines  exceptionnelles,  parce  qu'il  s'agit  de  patrons 
et  d'ouvriers. 

Le  Gouvernement  estime,  tout  d'abord,  que  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 310  s'impose,  en  oe  qui  concerne  les  inlerclictions^  défenses, 
amendes  et  proscriptions. 

Une  association  quelconque  peut  imposer-  des  amendes,  des 
défenses,  des  interdictions  à  ses  membres.  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  un  syndicat  professionnel  ne  le  peut  pas,  tout  au  moins 
s'il  n'a  pas  réclamé  la  reconnaissance"  légale. 

Dans  son"  livre  sur  les  «  Trade  Unions  »  et  les  Associations  Pro- 
fessionnelles, paru  en  1894,  M.  Ernest  Dubois,  alors  chargé  de  cours 
à  l'Université  de  Gand,  faisait  déjà  en  ces  termes  la  critique  de  cette 
disposition  de  l'article  310  :  (1) 

((  Nous  demandons  la  suppression  de  cette  défense  .Car,  s'il  est 
»  juste  et  souverainem'ent  nécessaire  que  la  loi  réprime  toute 
)i- atteinte  à  la  liberté  du  travail,  notamment  de  la  part  des  asso- 
)>  ciations,  il  est  juste  E^ussi  qu'elle  laisse  à  ces  dernières  entière 
»  liberté  d'imposer  des  amendes,  défenses,  interdictions  ou  pros- 


(*)  Déposé  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  11  juin  1919,  par  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Justice. 

(1)  Gand.  Siffee,  1894,  page  196. 
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»  criptions  à  leurs  membres.  Oi?ux-ci  sont  libres  d'entrer  dans  les 
»  associations,  mais,  une  fois  entrés,  ils  sont  soumis  aux  règles 
))  sociales  et,  s'il  plaît  aux  associations  de  prendre  semblables 
»  mesures,  la  loi  ne  peut  le  leur  déf«3ndre.  Or,  c'est  surtout  contre 
»  les  associations  qu'est  portée  la  défense  en  question.  On  ne  peut 
»  raisonnablement  imaginer  un  particulier  proférant  des  amendes, 
»  défenses,  interdictions  ou  proscriptions  contre  un  autre  particu- 
»  lier  ou  même  contre  un  patron,  dans  le  but  de  porter  atteintie 
»  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail.  Semblables  défenses  ou 
))  amendes  seraient  sans  sanction  aucune  et  ceux  qui  en  seraient 
))  menacés  n'auraient  pas  à  s'en  préoccuper.  Elles  ne  s'expliquent 
))  donc  que  de  la  part  des  associations  'et,  dans  ce  cas,-  nous  voulons 
»  liberté  complète  pour  ces  dernières.  » 

Ce  point  de  vue  de  la  liberté  syndicale  fut  adopté  -par  M.  Bege- 
r«m,  Ministre  de  la  Justice,  lorsqu'il  reprit,  en  1894,  le  projet 
Lejeun-e,  sur  les  Unions  professionnelles  (Ann.  Parl^  16  novem- 
bre 1894-,  session  de  1894-1895,  page  25). 

L'exposé  des  motifs,  en  effet,  justifiait  ainsi  la  suppression,  dans 
l'article  310,  des  mots  :  prono7icé  des  amendes^  des  défenses,  des 
interdictions  oy  touiç,  proscription  quelconque.  «  Il  y  a  contradic- 
tion entre  ces  termes  et  l'action  naturelle  des  unions  sur  leurs  mem- 
bres et  sur  ceux  contre  lesquels  elles  ont  pour  fin  de  les  protéger. 
Aussi  cette  disposition  a-t-elle  disparu  en  France  de  la  loi  sur  les 
Syndicats.  )> 

Mais  M.  le  Ministre  de  la  Justice  ne  fut  pas  suivi  par  la  Chambre 
et  l'article  310  fut  maintenu  intégralemient  (V.  rapp.  de  Sadeleer, 
Boc.  Pari,  1895-1896,  pages  119  et  isuiv.). 

Il  est  vrai,  que,  sans  modifier  le  texte,  le  rapporteur  M.  de  Sa- 
deleer, formellement  contredit  d'ailleurs  par  M.  Woeste,  déclara 
qu'à  son  avis  les  membres  des  syndicats,  c'est-à-dîre  des  unions 
professionnelles  reconnues,  pourraient  prononcer,  les  uns  vis-à-vis 
des  antres,  des  défenses  ou  des  interdictions,  à  la  condition  de  ne 
pas  nuire  aux  droits  des  tiers. 

Mais  qui  ne  voit  que,  chaque  fois  qu'un  syndicat  décide  telle  ou 
telle  chose,  cette  résolution  ne  concerne  pas  seulement  ses  mem- 
bres? Elle  concerne  nécessairement,  par  voie  de  conséquence,  les 
intérêts  de  tiers,  patrons  ou  travailleurs  non  syndiqués. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  certaines  craintes  se  sont  mani- 
festées touchant  l'abrogation  projetée  de  l'artiQle  310  :  cettfô  abro- 
gation* ne  va-t-elle  pas  laisser  l'industrie  sans  protection  suffisante 
vis-à-vis  d'agressions  illicites? 

De  telles  appréhensions  ne  sont  pas  justifiées.  Elles  auraient  leur 
raison  d'être,  si,  par  suite  de  la  disparition  de  l'article  310,  le  libre 
exercice  de  l'industrie  et  du  travail  pouvait  être  impunément 
méconnu  ou  violé. 

Mais  il  n'en  est  rien. 
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Sans  doute,  il  y  aura  désormais  des  faits  qui  ne  seront  plus  punis- 
sables :  ce  sont  les  amendes,  les  défenses,  les  interdictions,  les 
proscriptions.  Maintenir  le  caractère  délictueux  de  ces  faits,  ce 
serait  renoncer  à  tout  changement  sérieux  au  régime  actuellement 
en  vigueui';  ce  serait  proclamer  que  la  liberté  syndicale,  objet  d'une 
promesse  formelle   n'est  pas  encore  susceptible  d'être  réalisée. 

Aussi  n'est-il  pas  vraisemblable  que  de  nombreuses  voix  s'élève- 
ront pour  réclamer  le  maintian  des  dispositions  qui  punissent  les 
amendes,  les  défenses,  les  interdictions  et  les  proscriptions.  Est-il 
besoin  d'ajouter  que  cette  réforme,  si  ardemment  désirée,  serait  un 
véritable  leurre,  si  les  dispositions  abrogées  étaient  remplacées  par 
d'autres  dispositions  qui,  par  une  voie  détournée,  permettraient  de 
réprimer  les  mômes  actes.  C'est  là  ce  qui  doit  nous  mettre  en 
défiance  à  l'égard  de  certains  textes  conçus  en  termes  très  géné- 
raux, textes  qui  semblent  n'exprimer  que  des  vérités  abstraites 
difficilement  contestables,  majs  qui,  dajis  la  pratique,  permettraient 
d'atteindre  indirectement  les  faits  que  fpappe  directement  l'ar- 
ticle 310. 

On  ne  saurait  trop  le  redire  :  la  nécessité  de  mettre  à  l'abri  de 
toute  contestation  la  liberté  syndicak^  est  le  motif  qui  doit  conduire 
le  législateur  à  prononcer  Fabrogation  de  l'article  310.  Mais,  ce 
résultat  une  fois  obtenu,  il  ne  semble  pas  subsister  encore  des 
questions  dont  la  solution  soit  vraiment  malaisée. 

Les  adeï)tes  les  plus  résolus  de  la  liberté  syndicale  ne  désirent 
assurément  pas  que  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  font  travailler 
puissent  se  soustraire  à  l'application  du  droit  commun.  Bien  au 
contraire,  c'est  du  droit  commun  qu'ils  n'ont  cessé  de  se  réclamer. 
Or,  si  l'on  retranche  de  l'article  310  les-  dispositions  qui  hmitent 
la  liberté  syndicale,  on  constate  que  les  autres  transgressions 
visées  par  le  dit  article  sont,  à  très  peu  d'exceptions  près,  les  délits 
dfâ  droit  commun  prévus  par  d'assez  nombreux  articles  du  Code 
pénal.  C'est  ce  qu'à  déjà  démontré  M.  Jules  Destrée,  dans  un  remar- 
quable discours  prononcé  à  la  séance  de  la  Chambre^  des  Représen- 
tants du  13  octobre  1897  (Ann.  1896-1897,  page  2273).  Tôl  est  le  cas, 
notamment,  pour  les  violences,  les  injures,  les  destructions  (voir  le 
tableau  annexé  au  présent  exposé  des  motifs). 

Dira-t-on  que  des  faits  de  cette  nature  doivent  être  punis  d'une 
manière  spéciale,  et  avec  un  surcroit  de  rigeur,  parce  qu'ils  se 
rapportent  aux  conflits  que  fait  naître  le  contrat  de  travail?  Il 
serait  difficile  de  justifier  par  des  arguments  convaincants  ce  trai- 
tement -exceptionnel. 

Que  l'on  veuille  bien  relire  les  articles  du  Code  pénal  relatifs  aux 
violences,  aux  injures»,  aux  destructions;  on  reconnaîtra  sans  peine 
que   les    sanctions  qu'ils   édictent  procurent  à  l'ordre  social   des 

garnnfips   pleinement   rassurantes,   mêm^  '^n    --^  qui   regarde  les 
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délits  et  les  contraventions  se  rattachant  aux  conflits  entre  le  capi- 
tal et  le  travail. 

On  objectera  peut-être  que  certains  fa[ts  prévus  par  Farticle  310, 
à  savoir  les  rassemblements,  les  menaces  relativement  plus  graves 
et  les  acte^"  d'intimidation,  ne  tombent  sous  l'application  d'aucun 
article  du  Code  pénal. 

Il  ne  convient  pas  de  s'exagérer  l'importance  de  cette  lacune. 

Les  rassemblements  ne  peuvent  être  délictueux  qu'autant  qu'ils 
rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  d'intimidation,  et  ceux-ci,  à 
leur  tour,  ne  peuvent  être  considérés  comme  pénalement  coupables 
qui3  s'ils  impliquent  une  menace.^ 

Quel  est,  en  effet,  le  bat  d'une  menace,  sinon  d'intimider  ce! ni  à 
qui  elle  s'adresse? 

Les  actes  d'intimidation  seront  donc  frappés,  mêm<e  en  l'absence 
de  l'article  310,  chaque  fois  qu'ils  sont  constitutifs  d'une  menace. 
On  peut,  il  est  vrai,  penser  que  le  régime  du  Code  pénal,  en  tant 
qu'il  réprime  les  menaces,  est  incomplet  et  insuffisant.  Cette  obser- 
vation est  d  une  portée  générale  et  ne  s'applique  pas  exclusive- 
ment aux  faits  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Le  jour 
où  notre  législation  pénale  fera  l'objet  d'une  revision,  il  y  aura  lieu 
d'amender  celles  Ce  ses  dispositions  qui  concernent  les  menaces. 

Le  principe  et  le  critleriam  de  la  répression  des  propos,  dés  écrits 
et  des  actes  d'intimidation  ont  été  parfaitement  posés  par  Eudore 
Pirmez,  lors  de  l'élaboration  du  Code  de  1867.  La  loi  doit  réprimer 
le  trouble  de  ia  sécurité  de  celui  contre  lequel  l'intimidation  est 
dirigée;  elle  ne  do^t  donc  réprimer  qu'une  menace  sérieuse,  faisant 
craindre  sa  réailisation  à  la  pensonne  menacée  (NypeLs,  Législ. 
crim.  t.  II,  pp.  788  et  789,  compr.  le  napport  de  d'Anethan,^  id. 
page  808). 

Seulement,  a  a  lieu  de  se  borner  à  marquer,  par  la  définition  qu'ils 
en  donnent,  que  la  menace  pour  être  punissable  doit  être  sérieuse, 
comme  ils  l'ont  fait  dans  le  code  (art.  483  :  moyen  de  contrainte 
morale  par  la  crainte  d'un  mal  imminent)  et  de  s'en  rapporter 
ensuite  au  juge  du  soin  de  discerner  ce  caractère  sérieux  suivant 
les  circonstances  et  les  personnalités  de  chaque  cas,  les  législa- 
teurs de  1867  se  sont  ingéniés,  dans  les  articles  327  et  suivants,  à 
déterminer  a  priori  et  in  abstracio  quelles  menaces  sont  sérieuses 
et  quelles  ne  le  sont  pas.  Tout  a  été  dit  sur  ce  système  théorique,  qui 
ligote  le  juge  en  s'attachant  à  prévoir  et  à  doser  des  criminalités, 
purs  concepts  d'à  l  esprit,  alors  que  l'intérêt  social,  comme  l'équifé, 
commandent  d'envisager  les  criminalilés  réalisées. dans  les  faits  et 
par  des  agents  déterminés.  L'application  de  ce  système  a  abouti, 
dans  la  répression  de  l'intimidation,  aux  dispositions  compliquées 
des  articlss  327  et  suivants  du  Code  pénal. 

Lorsque  oe  fera  le  travail  nécessaire  à  la  revision  générale  de  ce 
Code,  ces  dispositions  feront  place  probablement  à  un  article  unique 
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qui  engloberai  tous  les  moyens  de  contrainte  morale  par  la  crainte 
d'un  mal  imminent  dont  la  réalisation  entraînerait  l'application 
d'une  peine  criminelle  ou  correctionnelle,  c'est-à-dire  toute  menace 
sérieuse  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  consti- 
tutif d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  qui  édictera  contre  l'auteur  de  la 
menace  une  pénalité  tella  que  le  juge  garde  la  faculté  de  proportion- 
ner la  peine  prononcée  à  la  gravité  réelle  de  chaque  cas  et  à  la 
criminalité  de  chaque  condamné. 

Une  modification  aussi  radicale  ne  peut  être  l'œuvre  dune 
réforme  fragmentaire,  d'autant  plus  malaisée  que  l'échelle  des 
peines  établies  au  chapitre  des  menaces  du  Coôis  pénal  laisse  diffi- 
cilement place  à  une  pénalité  nouvelle,  en  rapport  avec  celles  éta- 
blies, et  qui  serait  édictée  contre  les  auteurs  de  menaces  sérieuses 
actuellement  non  prévues  dans  les  textes  en  vigueur. 

Nous  retenons  de  ces  observations  que  la  revision  des  dispositions 
du  Gode  pénal  sur  les  menaces  doit  être  envisagée  et  le  Gouverne- 
ment a,  dès  à  présent,  mis  cette  question  à  l'étude. 

Est-il  nécessaire  de  réaliser  cette  réforme  immédiatement  et  à  l'oc- 
casion de  Tabrogation  de  l'article  310?  Le  Gouvernement  ne  le  croit 
pas.  A  son  avis,  l'abrogation  pure  et  simple  de  l'article  310  est  une 
réforme  dont  la  réalisation  ne  saurait  justifier  aucune  appréhension 
s^érieuse.  Mieux  vaut  remttre  à  une  époque  ultérieure  les  remanie- 
ments que  réclame  notre  législation  en  ce  qui  concerne  la  répres- 
sion de  certaines  infractions.  11  y  a.  dans  ce  domaine  dOs  questions 
qui  ne  seront  étudiées  fructueusement  que  si  leur  examen  se  pour- 
suit avec  le  calma  et  la  maturité  désirables. 

Quant  aux  mesures  que  comporte  la  protection  du  droit  d'asso- 
ciation c'est-à-dire  le  droit  pour  chaque  cito\»an  de  s'affilier  ou  de  ne 
l»as  s'affilier,  suivant  les  inspirations  de  son  libre  arbitre  à  une  asso- 
ciation ou  à  un  syndicat,  cette  question  se  rattache  à  la  loi  sur  les 
unions  professionnelles. 

Sans  attendre  la  rayision  générale  de  cette  loi,  le  Gouvernement 
se  propose  de  déposer  à  bref  délai  un  projet  do  loi  relatif  à  la  protec- 
tion de  la  liberté  d'association. 

Aujourd'hui  il  propose  l'abrogation  pure  et  simple  de  l'article  310. 
ivec  la  conviction  (|iie  cette  réforme  donnera  une  satisfaction  adé- 
quate à  l'une  des  plus  légitimes  revendications  ûe  l'opinion  publi- 
que, sans  nuire  en  rien  aux  grarcuttip^  <rnp  rinif  ninr-iii^r  in  ini  A  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

L«'  Ministre  de  la  Justice, 

!^.  Vandervelde. 

I  Texte  du  projet  de  loi. 

Article  unique.  —  L'article  310  du  Code  pénal,  modifié  par  la  loi 
îu  30  mai  1892,  est  abrogé. 
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FRANCE 

Loi  du  24  juin  1919  relative  à  la  durée  du  travail  dans  les  mines. 

Article  premier.  —  Les  articles  9  à  13,  constituant  la  section  2  du 
chapitre  2  du  livre  II  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

((  ArtîT  9.  —  La  journée  des  ouvriers  et  des  employés  dans  les 
travaux  des  mines  de  combustibles,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  celle  des  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  travaux  des 
autres  mines,  des  minières  'et  des  carrières,  ainsi  que  dans  les 
recherches  de  mines,  ne  peut  excédef  la  durée  de  huit  heures,  tant 
pour  l3s  ouvriers  de  l'intérieur  que  pour  ceux  occupés  à  l'extérieur 
des  exploitations 

))  Art.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  du  fond,  cette  durée 
est  calculée  pour  chaque  poste  et  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers, 
depuis  l'heure  réglementaire  de  l'entrée  dans  le  puits  des  premiers 
ouvriers  descendant,  jusqu'à  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée  au 
jour  des  derniers  ouvriers  remontant. 

»  Pour  les  mines  où  l'entrée  a  heu  par  galeries,  elle  est  calculée 
depuis  l'arrivée  à  l'entrée  de  la  galerie  d'accès  jusqu'au  retour  au 
même  point. 

»  Art.  11.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents  n«e  portent 
aucune  atteinte  aux  conventions  et  aux  usages  équivalant  à  des 
conventions  qui,  dans  certaines  exploitations,  ont  fixé  pour  la  jour- 
née normale  une  durée  inférieure  à  celle  fixée  par  les  articles 
précédents. 

))  Art.  12.  —  Pour  les  travaux  cunliiius,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  fixera  les  conditions  du  travail  sans  que  la  durée 
de  présence  de  chaque  ouvrier,  calculée  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 10,  puisse  excéder  quarante-huit  heures  par  semaine  et  sans 
que  le  nombrve  d'ouvriers  visés  par  ce  règlement  puisse  dépasser 
5  p.  c.  du  nombre  d'ouvriers  employés  dans  l'exploitation. 

»  Art.  13.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, la  durée  de  la  journée  pourra,  en  cas  de  guerre  ou  de 
tension  extérieure,  êtr.e  augmentée  au  delà  de  huit  heures. 

»  Ces  dérogations  seront  décidées  par  le  ministre  chargé  des 
mines,  sous  sa  responsabilité.  » 

Art.  2.  —  11  est  ajouté  à  la  suite  du  second  alinéa  de  l'article  155 
du  livre  II  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  un  alinén 
ainsi  conçu: 

({  Dans  le  maximum  prévu  par  Talinéa  1^^  ne  sont  pas  comprises 
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les  journées  employées  par  les  délégués  mineurs  à  la  surveillance 
de  l'application  des  articles  9  à  13.  » 
L'alinéa  final  du  même  article  est  modifié  comme  suit  : 

((  Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué  soit  pour 
accompagner  les  ingénieurs  ou  contrôleims  des  mines,  isoit  à  la 
suite  d'accidents,  soit  pour  la  surveillance  de  l'application  des  arti- 
cHas  9  à  13,  lui  sont  payées,  en  outre,  et  au  même  prix,  sans  que 
pourtant  rindemnité  meuisuelle  puisso  j<nmais  être  supérieure  au 
prix  de  trente  journées  de  travail,  n 

Art.  3.  —  b^n  aucun  cas.  les  salaires  de  toute  catégorie,  payés  en 
suite  de  l'application  de  la  présente  loi,  ne  pourront  être  inférieurs 
aux  salaires  payés  au  jour  de  la  promulgation.  Il  en  sera  de  mêm'e 
des  primes. 

GRANDE-BRETAGNE. 
Prolongation  de  la  loi  de  1918  sur  le  minimum  de  salaire. 

Sir  R.  Horne,  ministre  du  travail,  a  déposé  le  30  avril  un  projet  de  loi 
tendant  à  prolonger  jusqu'au  21  novembre  1919,  la  loi  sur  la  réglemen- 
tation provisoire  des  salaires.  Ce  projet,  adopté  par  le  Parlement  anglais, 
est  devenu  la  loi  du  39  mai  1919. 

Le  but  principal  de  la  loi  de  1918  était  d'assurer  pom*  une  période  de 
6  mois,  la  continuation  des  tarifs  minima  de  salaires  généralement 
applicables  à  la  date  de  la  signature  de  l'armistice  dans  les  différentes 
industries  et  les  différents  districts  industriels,  sauf  à  respecter  les 
arrangements  intervenus  entre  patrons  et  ouvriers  par  voie  de  conven- 
tion collective. 

Comme  la  loi  de  1918  peut  servir  de  base  à  une  réglementation  ulté- 
rieure, on  a  cru  utile  d'en  reproduire  ici  les  dispositions  essentielles. 

Pendant  les  6  mois  suivant  Tadoption  de  la  loi,  toute  personne  qui 
emploie  dans  une  industrie  quelconque  lui  ouvrier  appartenant  à  vine 
catégorie  pour  laquelle  un  taux  déterminé  de  salaire,  tel  qu'il  est  défini 
par  la  loi,  est  applicable,  est  tenue  de  payer  à  cet  ouvrier  les  salaires  sur 
la  base  de  ce  tarif  à  moins  qu'un  autre  tarif  n'ait  été  substitué  au  précé- 
dent par  une  décision  du  conseil  intérimaire  d'arbitrage  constitué 
comme  il  est  dit  ci -après  ou  par  une  convention  collective  approuvée 
par  le  Ministre  du  Travail.  En  cas  d'infraction,  l'employeur  est  passible 
d'une  amende  de  5  livres  au  maximum  pour  chaque  jour  pendant  lequel 
linfraction  subsiste.  Toute  convention  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi  est  nulle  et  de  nul  effet.  La  loi  s'applique  à  toutes  les  industries,  sauf 
décision  contraire  du  Ministre  du  Travail  en  ce  qui  concerne  des  indus- 
tries ou  des  ouvriers  déterminés. 

Le  Conseil  intérimaire  d'arbitrage  est  constitué  par  le  Ministre  du 
Travail  et  composé  de  personnes  représentant  les  patrons  et  les  ouvriers 
d'une  part,  et  les  personnes  indépendantes  d'autre  part.  C'est  parmi  ces 
dernières  qu'on  choisit  le  président  du  Conseil  ou  des  sections,  lors- 
qu'il y  en  a. 
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Toute  contestation  portant  sur  le  taux  des  salaires  à  payer  à  un 
ouvrier  ou  sur  la  question  de  savoir  si  l'ouvrier  appartient  à  une  catégo- 
rie pour  laquelle  il  a  été  fixé  un  tarif,  ou  sur  la  substitution  d'un  tarif 
spécial  au  taux  légal,  peut  être  soumise  au  Ministre  du  Travail,  qui  fait 
les  démarches  nécessaires  pour  régler  le  différend.  S'il  échoue,  il  renvoie 
l'affaire  au  conseil  d'arbitrage  ou  aux  organismes  privés  constitués  par 
les  parties  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  conventions. 

La  décision  rendue  par  le  Conseil  ou  intervenue  par  arrangement 
entre  parties  peut,  par  arrêté  du  ministre,  être  étendue  à  tous  les 
ouvriers  auxquels  le  tarif  en  question  est  ai^plicableetà  leurs  employeurs. 

En  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  toute  personne  commissionnée 
jjar  le  Ministre  du  Travail,  peut  entrer,  à  toute  heure  raisonnable,  dans 
les  locaux  des  établissements  industriels  (sauf  les  habitations  privées 
qui  ne  servent  pas  d'atelier)  dans  le  but  de  s'assurer  de  l'observation  des 
dispositions  de  la  loi  vis-à-vis  des  personnes  qui  y  sont  occupées  et  y 
faire  les  enquêtes  et  interrogatoires  nécessaires  à  cet  efïet.  Le  directeur 
ou  son  délégué  est  tenu  de  donner  à  l'inspecteur  les  renseignements 
nécessaires  et  de  produire  les  livres  de  paye  et  autres  documents  comp- 
tables qui  lui  seraient  réclamés.  En' cas  dinfraction,  la  loi  prévoit  une 
amende  de  10  livres  au  maximum. 

Que  faut-il  entendre  par  tarif  légal  des  salaires?  A  cet  égard,  la  loi 
distingue  entre  les  hommes  et  les  femmes. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  mâles,  adultes  et  les  jeunes  gens  du 
sexe  masculin  employés  dans  une  industrie,  dans  un  district  déterminé, 
le  tarif  légal  des  salaires  est  le  salaire  déterminé  d'après  le  temps  ou 
toute  autre  base  (y  compris  les  suppléments  pour  travail  supplémen- 
taire, travail  de  nuit,  etc.)  et  généralement  applicable  à  la  date  du  1 1  no- 
vembre 1918  pour  cette  catégorie  d'ouvriers,  dans  le  district  en  question. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  et  filles  occupées  dans  une  industrie, 
dans  un  district  déterminé,  à  un  travail  d'une  catégorie  pour  laquelle  les 
salaires  payés  par  les  employeurs  occupant  la  majorité  des  femmes  ou 
filles  à  ce  travail,  dans  l'industrie  dont  il  s'agit,  dans  le  même  district, 
étaient  à  la  date  du  11  novembre  1918,  régis  par  une  ordonnance 
rendue  en  vertu  des  lois  sur  les  munitions  de  guerre  (1915-1917)  ou  par 
une  sentence  arbitrale,  le  tarif  légal  est  le  taux  déterminé  d'après  le 
temps  ou  toute  autre  base  de  détermination  (y  compris  les  supplé- 
ments pour  travail  supplémentaire,  travail  de  nuit,  etc.)  payable  en 
vertu  de  cette  ordonnance  ou  de  cette  décision  arbitrale. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  et  filles  employées  dans  une  industrie, 
dans  un  district  déterminé,  à  un  travail  pour  lequel  les  salaires  étaient 
régis  par  une  convention  passée  entre  les  employeurs  occupant  la  majo- 
rité des  femmes  et  filles  occupées  à  ce  travail  dans  l'industrie  et  le  dis- 
trict dont  il  s'agit,  et  une  ou  plusieurs  associations  ouvrières,  le  tarif 
légal  est  le  tavix  déterminé  d'après  le  temps  ou  toute  autre  base  de 
détermination  (y  compris  les  suppléments)  et  payable  en  vertu  de  la 
convention. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  et  filles  auxquelles  les  dispositions  pré- 
cédentes ne  seraient  pas  applicables,  le  tarif  légal  sera  celui  qui  était 
(layé  à  la  date  du  11  novembre  1918  par  les  employeurs  occupant  la  ma- 
jorité des  femmes  et  filles  employées  au  même  travail  dans  l'industrie  et 
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le  district  dont  il  s'agit,  à  moins  qnun  autre  tarif  n'ait  été  fixé  par  le 
Ministre  du  Travail,  après  avoir  entendu  le  Conseil  intérimaire  d'arbi- 
trage :  en  ce  cas,  cest  le  taux  visé  en  dernier  lieu  qui  doit  être  observé. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  filles  occupées  à  un  travail 
qui  avant  la  guerre  était  exécuté  par  des  hommes,  le  tarif  légal  est  celui 
auquel  elles  avaient  droit  pour  ce  travail,  à  la  date  du  1 1  novembre  1918, 
sauf  convention  entrée  en  vigueur  après  le  11  novembre,  auquel  cas 
c'est  le. tarif  en  dernier  lieu  fixé  qui  devient  le  tarif  légal,  à  partir  de 
l'oiitv''^'^  "n  x'iiiuenr  de  la  ^'on^'enti<')n. 

ITALIE 

Projet  de  loi  sur  le  contrat  d'emploi. 

Le  Goii\'ern.enient  iUili-en  a  déposé  à  la  Chambre  des.  Députés,  le 
0  mars  dernier,  un  projet  de  loi  tendant  à  convertir  en  loi  le  décret 
provisoire  du  lieutenant-général  de  Sa  Majesté,  en  date  du  9  février, 
concernant  le  contrat  d'emploi  dans  les  entreprises  privées. 

Le  décret  en  question  renferme  les  dispositions  suivantes  : 

Dàllnition.  —  u  Le  contrat  d'emploi  privé  est  celui  par  lequel  une 
ciété  ou  un  particulier  ayant  la  charge  d'une  entreprise,  engage 
au  service  de  cette  entreprise,  en  général  pour  un  temps  indéter- 
miné, l'activité  protessioinielle  de  l'autre  contractant,  sous  tonne 
de  fonctions  de  collaboration,  tant  intellectuellets  que  commandées, 
à  l'exclusion  de  la  simple  prestation  de  main-d'œuvre.  » 

Délai  de  conijé.  —  Le  contrat  d'emploi  à  durée  indéterminée  ne 
peut  être  rompu  par  l'une  ou  l'autre  partie  que  moyennant  l'obser- 
vation du  préavis  fixé,  ou,  à  défaut  de  préavis,  sans  une  indemnité 
correspondante,  sauf  le  cas  ou  l'une  des  parties  aurait  justifié  la 
rupture  immédiate  du  contrat  par  une  faute  grave  rendant  impos- 
sigle  la  continuation,  même  provisoire,  des  rapports  contractuels. 
La  même  règle  est  applicable  en  cas  de  cessation,  de  liquidation 
ou  de  réduction  de  l'entreprise,  à  moins  que  ces  événements  ne 

ient  déterminés  par  un  cas  de  force  majeure. 

Le  préavis  et  l'indemnité  correspondante,  s'ils  ne  sont  pas  réglés 
d'une  manière  plus  large  par  le  contrat,  sont  fixés  comme  suit,  en 
cas  de  dénonciation  du  contrat  par  l'employeur  : 

.4.  Pour  les  employés  qui  ont  pa.ssé  la  période  d'essai,  mais  n'ont 
V  pas  encore  deux  ans  de  service  : 

l*'  Quatre  mois  pour  les  délégués  à  la  direction,  fondés  de  pou- 

■  •ir,  représentants  à  traitement  fixe,  directeurs  techniques  et  ad- 
ministratifs; 

2°  Quarante-cinq  jours  pour  les  commis-voyageurs,  directeurs  ou 
chefs  de  services  spéciaux  et  autres  employés  de  grade  équivalent; 

3°  Trente  jours  pour  les  commis  de  bureau  et  de  maga^sin  et 
Ils  autres  employés  de  grade  inférieur. 
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B.  Pour  les  employés  qui  ont  deux,  mais  moins  de  cinq  ans  de 
service  :  cinq  mois  pour  il  a  première  catégorie;  trois  mois  pour  la 
deuxième  et  quarante-cinq  jours  pour  la  troisième. 

G.  Pour  les  employés  qui  ont  cinq  ans  de  service  :  six  mois  pour 
la  première  catégorie;  quatre  pour  la  deuxième  et  trois  pour  la 
troisième. 

Pour  chaque  période  de  deux  ans  au  delà  de  dix  ans  de  service, 
le  délai  de  préavis  est  augmenté  d'un  mois  jusqu'au  maximum  de 
douze  mois.  Le  délai  commence  à  courir  au  milieu  ou  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

Sont  assimilées  au  traitement,  les  commissions  revenant  à  l'em- 
ployé et  la  participation  aux  bénéfices  à  laquelle  il  avait  droit  en 
vertu  du  contrat.  Si  l'employé  est  rémunéré  exclusivement  à  l'aide 
de  ces  commissions  et  participations,  elles  seront  calculées  sur  la 
moyenne  des  cinq  dernières  années  ou,  isi  l'employé  ne  compte 
pas  cinq  ans  de  service,  sur  la  moyenne  des  années  de  service 
dont  il  peut  jujstifier.  Si  l'employé  reçoit  en  outre  un  traitement,  les 
nioyenneis  précédentes  sont  réduites  de  moitié. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  qui  ont  droit  au  préavis  le  plus 
long,  l'employeur  est  tenu,  lorsqu'il  les  licencie,  de  leur  payer  en 
outre,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  en  espèces  correspondant  à 
la  moitié  d'autant  de  mois  de  traitement  qu'il  y  a  d'années  de  ser- 
vice postérieures  au  jour  où  le  droit  au  préaviiS  le  plus  long  a  été 
acquis,  le  tout  à  concurrence  d'une  année  de  traitement. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  entreprises  qui  n'occupent 
pas  plus  de  deux  employés  et  les  avantages  pré^nis  sont  réduits 
de  moitié  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  qui  occupent  trois  ou 
quatre  employés,  sous  réserve  des  usages  ou  conventions  con- 
traires qui  seraient  plus  favorables  aux  employés. 

En  cas  de  faillite,  l'employé  a  droit  à  la  moitié  des  indemnités 
fixées  comme  il  a  été  dit,  plus  le  traitement  du  mois  en  couris» 

En  cas  de  décès  de  l'employé,  son  épouse  (si  elle  vivait  avec  lui) 
a  droit  aux  3/5  de  l'indemnité,  sous  déduction  de  ce  qu'elle  pourrait 
recevoir  de  caisses  de  pensions  ou  de  sociétés  d'assurance,  à  raison 
de  mesures  de  prévoyance  prises  par  l'employeur. 

Lorsque  le  congé  est  donné  par  l'employé  au  patron,  les  délais 
et  les  indenmités  dont  il  a  été  question,  sont  réduits  de  moitié,  à 
moins  qu'un  délai  plus  long  n'ait  été  prévu  lorsque  l'employé  a  été 
engagé,  à  raison  de  ses  connaissances  spéciales  ou  de  sa  compétence 
particulière  en  matière  technique. 

• 

Certilical.  —  En  cas  de  congé,  l'employeur  est  tenu  de  délivrer  à 
l'employé  un  certificat  constatant  les  services  accomplis,  avec  l'in- 
dication de  leur  durée  et  de  leur  nature. 
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Service  militaire  —  L'appel  soils  les  armes  pour  l'exécution  des 
obligations  de  milioe  entraîne  la  rupture  du  contrat.  Par  contre, 
en  cas  de  rappel  sous  les  drapeaux,  l'employeur  réservera  à  l'em- 
ployé le  poste  que  ce  dernier  occupait.  De  plus,  il  lui  payera  son 
traitement,  si  la  chose  est  conforme  aux  coutumes  locales. 

Accidents  et  maladies.  Interru-ption  de  service.  —  En  cas  d'inter- 
ruption de  service  par  suite  d'accident  ou  de  maladie,   même  si 
celle-ci  est   provoquée  par  la  grosse.sse  ou  l'accouchement,  l'em- 
ployeur réservera  à  l'employé  ou  à  l'employée  le  poste  occupé  par 
•  'S  personnes,  pendant  une  période  de  trois  moi^  au  maximum, 
Il  leur  payant  le  traitement  entier  pendant  le  premier  mois,  et  la 
moitié  du  traitement  pendant  les  deux  mois  suivants,  sous  déduc- 
tion de  ce  dont  l'intéressé  pourrait  bénéficier  à  raison  de  mesures 
de  prévoyance  prises  par  l'employeur.  Si  l'interruption  du  service 
dure  plus  de  trois,  mois,  l'employeur  peut  licencier  l'employé  en  lui 
payant  les  indemnités  prévues,  sous  déduction  de  ce  qu'il  aurait  déjà 
çu  pendant  la  maladie. 

En  cas  de  suspension  du  travail  par  le  fait  de  l'employeur,  l'em- 

l»loyé  a  droit  au  traitement  normal  ou,  si  l'employeur  refuse  de  le 

payer,  à  l'indemnité  de  congé  dont  il  a  été  question  précédemment. 

Les  traitements,  indemnités  et  délais  ci-dessus,  sont  réduits  de 

ioitié  pour  les  entreprises  qui  n'ont  qu'un  seul  employé. 

Congés.  —  Au  cours  de  son  contrat,  l'employé  a  droit  à  une  pé- 

]  iode  annualle  de  congé  de  dix  à  vingt  jours  au  moins,  suivant  son 

ucienneté,  traitement  payé.  L'employeur  peut  fixer  l'époque  du 

(ingé.  Lorsque  les  nécessités  de  l'entreprise  l'exigent,  des  congés 

plus  courts  peuvent  être  substitués  au  congé  unique,  à  condition 

•  pi'on  atteigne  ainsi  le  minimum  prévu  par  la  loi. 

Concurrence  déloyale.  —  L'employé  ne  peut,  pour  son  propre 
compte  ou  pour  le  compte  de  tiers,  traiter  des  affaires,  qui  vien- 
draient en  concurrence  avec  celles  de  l'employeur,  sous  peine  de 
renvoi  inmiédiat  et  de  dommages-intérêts. 

L'employé  est  tenu  de  ne  pas  abuser,  sous  forme  de  concurrence 
iéloyale,  ni  pendant,  ni  après  l'exécution  de  son  contrat,  de  ren- 
•ignements  relatifs  à  d'entreprise  de  son  employeur. 

Limitation  de  V activité  professionnelle  de  V employé.  —  De  son 
côté,  l'employeur  ne  peut,  à  l'aide  de  conventions  spécisdes,  limiter 
l'activité  professionnelle  de  l'employé  pour  la  période  qui  .suit  l'ex- 
l^iration  de  son  contrat. 

Durée  du  travail.  —  Tout  contrat  d'emploi  doit  renfermer  l'indica- 
tion de  la  durée  du  service  ordinaire.  Toute  heure  de  service  en 
plus  est  considérée  comme  ser\'ice  extraordinaire  et  rétribuée  au 

mnin^  nn  fanv  rio  nn  tiepg  en  plus. 


628  REVUE   DU    TRAVAIL.    15    JUILLET 

Nullité  des  conventions  contraires  à  la  loi.  —  Les  diiSpooitions  du 
présont  décret  doivent  être  observées  nonobstant  toute  convention 
contraire,  sauf  à  respecter  les  conventions  particulières  ou  les  cou- 
tumes qui  seraient  plus  favorables  aux  employés.  ' 

Juridiction.  —  Jusqu'à  ce  que  la  légisilation  actuelle  sur  les  prud'- 
hommes soit  reviiSée,  il  s-era.  institué,  auprès  deis  chambres  de  com- 
merce, des  commis.sionis  mixtes,  où  les  employeurs  et  des  employés 
seront  représentés  en  nombre  égal.  Ces  Commissions  formuleront 
des  contrats-types  de  contrats  d'emploi  suivant  les  catégories  d'en- 
treprises. Elles  interviendront,  en  cas  de  différend  individuel  ou 
(Collectif,  rela.tif  ou  non  à  l'interprétation  du  contrat,  en  vue  de 
régler  l'affaire  par  conciliation;  Si  la  conciliation  échoue,  les  diffé- 
rends qui  portent  sur  l'interprétation  du  contrat  et  qui  siont  d'une 
valeur  inférieure  à  300  lires,  sont  tranchés  définitivement  par  les 
(  ommissions  dont  il  s'agit.  Les  conte,s.tations  d'une  valeur  supé- 
rieures à  300  lires  seront  tranchées  par  des  collèges  arbitraux  com- 
posés de  cinq  membres  :  deux  membres  désignés  par  le  demandeur, 
deux  par  le  défendeur  et  le  cinquième  par  les  quatre  premiers.  En 
cas  de  désaccord  sur  la  désignation  du  cinquième  membre,  ou  de 
refus  d'une  partie  de  désigner  iSies  arbitres,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  procédera  à  la  nomination.  Ceis  arbitres  déci- 
deront à  titre  d'amiables  compositeurs  conformément  aux  art.  12 
à  34  du  Code  de  procédure  civile. 

Représentation  proies sionnelle.  —  Aux  membres  constituant  ac- 
tuellement Je  Conseil  supérieur  du  travail,  il  sera  adjoint  deux  nou- 
\eaux  membres,  nonmiés  par  arrêté  royal,  l'un  pour  représenter 
les  employeurs,  l'antre  pour  représenter  les  employés,  suivant  les 
règles  qui  sont  établies  par  un  règlement  spécial  approuvé  par  ar- 
rêté royal,  sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail. 
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BELGigUE 

Le  chômage  du  jeudi  dans  les  charbonnages  du  Centre. 

Nous  avons  .signalé  ;  15  juin,  pp.  517-518)  qu'à  linitiative  de  la 
Comniissiou  crétiide  de  la  durée  du  travail  dans  les  ^mines,  une 
réunion  avait  été  tenue  le  7  juin,  à  La  Louvière,  entre  patrons  et 
délégués  ouvriers  dco  charlponnages  du  Centre,  pour  rechercher 
les  mesures  propres  à  faire  cesser  le  chômage  du  jeudi,  introduit 
par  le.s  mineurs  de.  cette  région  au  moment  où  la  crise  dos  trnns- 
purts  provoquait  raccimiulation  des  stocks. 

Cette  réunion  ne  doinia  pas  encore,  pratiquement,  les  résultats 
espérés.  Les  ou\Tiers  subordonnaient  la  suppression  du  chômage 
du  jeudi  à  la  reconnaissance  de  leursi^ syndicats,  au  payement  des 
salaires  à^la  semaine,  et  à  la  cession  à  prix  réduit  d'une  certaine 
quantité  de  charbon  aux  vieux  ouvriers  et  aux  veuves  de  mineurs. 

Devant  cette  situation,  M.  le  ministre  Wauters  s'est  entremis 
pei-sonnellement  pour  amener  Taocord  nécessaire.  Après»  avoir 
reçu  dans  son  cabinet  les  délégués  des  parties,  il  convoqua  à 
La  Louvière  une  nouvelle  réunion  qui  se  tint  sous  sa  présidence 
le  21  juin,  à  THôtel  de  Mlle.  11  y  exposa  que  le  chômage  du  jeudi 
cause  à  la  classe  ouvrière  et  au  pays  entier  un  tort  considérable. 
La  production  doit  être  augmentée.  11  importait  de  ne  pas  élerniser 
sans  motifs  péremptoires  un  conflit  aussi  préjudiciable. 

L'assemblée  ahorda  aussitôt  la  dis-cussion  des  trois  points  pré- 
sentés par  les  ouvri-^ns  oonnne  faisant  obstacle  à  la  reprise  du 
travail  réguJier.  Après  une  longue  discussion,  laccord  finit  par 
s'établir  de  la  manière  suivante  : 

Reconnaissance  syndicale.  —  Le  fait  même  de  Ja  tenue  de  cette 
assemblée  attestait  que  les  maîtres  de  charbonnages  ne  se  refu- 
saient pas  à  des  négociations  avec  des  délégués  syndicaux.  Quant 
aux  incidents  qui  peuvent  surgir  au  jour  le  jour  dan^s  chaque  éta- 
blissement, il  fut  entendu  que  dans  chaque  siège  de  travail  (puits, 
triage,  atelier,  etc.),  les  ouvriers  nommeront,  au  suffrage  universel, 
un  délégué  âgé  de  30  ans  au  moins  et  ayant  travaillé  pendant  six 
mois  dans  ce  charbonnage.  Le  délégué  sera  élu  par  les  ouvriers 
ayant  au  moins  25  ans  d'âge  et  un  mois  de  travail  dans  le  char- 
bonnage. 

Ce  délégué  aura  pour  mission  de  Iruil'T  ^^yor-  ].■<  r|).«f<  .ijr.Tt^ 
les  petites  réclamations  quotidiennes. 
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Si  une  difliculté  n^  peut  être  solutionnée  ainsi,  des  divers-, délégués- 
du  charbonnage  se  réuniront  et  formeront  un  conseil  de  conci- 
liation. 

Si  une  solution  n'intervient  pas,  si  l'incident  se  tranisforme  en 
conflit,  mie  commisision  permanente  dé  conciliation,  composée  de 
cinq  patronis  et  de  cinq  ouvriers,  fonctionnera  pour  tout  le  Centre 
à  La  Louvière,  et  ces  cinq  ou\^riers  pourront  être  ou  des  ouvriers 
encore  au  travail  ou  de&  militants  de  syndicats,  chaque  partie 
choisisisant  librement  les  délégués  qui  lui  conviendraient. 

Aussi  pourront  être  adjoints  un  patron  et  ;an  ouvrier  du  siège 
qui  ne  serait  pas  représenté  dans  cette  commission  de  dix  membres. 

Payement  des  salaires  à  la  semaine.  —  La  discusision  démontre 
qu'il  n'y  a  aucune  hostilité  du  côté  patronal;  niais  il  y  aurait 
lieu  d'éviter  des  règlements  trop  répétés  occasionnant  trop  de 
besogne,  trop  d'écritures  et  trop  de  responsabilité  aux  employés 
payeurs,  à  raison  des  retenues  pour  les  pensions  et  «les  accidents- 
du  travail.  Un  accord  pourrait  vraisiemblalement  se  réaliser,  après 
examen  nouveau,  sur  ia  base  suivante  :  avance  chaque  semaine 
à  Fouvrier,  avec  mesiirage  hebdomadaire,  retenues  opérées  chaque 
fin  de  mois  après  bordereau  définitif.  Les  avances  comprendraient 
un  pourcentage  du  saJaire  calculé  de  façon  qu'il  y  ait  une  isoulte 
lin  du  mois  pour  éviter  toute  déconvenue. 

Cette  question  pourrait  être  étudiée  par  la  Connu ission  régionale.. 
Ce  serait  un  premier  point  à  son  ordre  du  jour. 

Charbon  à  prix  réduit.  —  La  question  avait  déjà  été  réglée  à  la 
séance  du  7  juin,  les  niaitrfes  de  charbonnages  ayant  promis 
d'appuyer  la  demande  auprès  de  leurs  conseils,  là  où  l'avantage  en 
question  n'avait  pas  encore  été  concédé.   ' 

M.  Lecocq,  seerétaire  de  l'Association  charbonnière  du  Centre,. 
a  été  chargé  de"  préparer  avec  MM.  Lombard,  Artoos  et  Pary  un 
projet  de  constitution  et  de  règlement  de  la  Commission  régionale 
projetée  et  en  appréciant  les  résultats  de  la  réunion,  le  Ministre 
a  estimé  que  celle-ci  montrait  chez  tous  la  meilleure  volonté 
d'atteindre  au  but  (la  reprise  du  travail  le  jeudi)  dont  il  a  souligné 
;i  nouveau  le  caractère  d'urgente  nécessité. 


Après  cette  réunion,  la  Fédération  des  Mineurs  du  Centre  a  tenu 
à  son  tour  deux  assemblées  les  26  et  29  juin.  La  discussion  y  a 
été  vive  entre  partisians  et  adversaires  du  travail  du  jeudi,  mais 
finalement  les  premiers  l'ont  emporté  au  vote.  Ont  voté  pour  : 
58  délégués  représentant  5,578  membres;  contre  :  33  déléguéSr 
représentant  3,268  membres.  Cinq  délégués,  représentant  460  mem- 
bres, ont  déclaré  s'abstenir. 
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GRANDE-BRETAGNE. 

Marché  du  travail  en  mai  1919. 

Le  situation  générale  se  traduit  par  une  sensible  amélioration 
par  rapport  aux  mois  précédents. 

Le  nombre  de  personnes  qui  bénéficient  d'allocations  de  chômage 
se  chiffrait  au  30  mai  à  771,211  (contre  1,093,328  au  25  avril).  Ce  total 
j)eut  ise  diviser  conmie  suit  : 

A)  Civils  :  150.250  hommes;  12,912  garerons;  207,897  femmes; 
13,231  jeunes  fil'les; 

H)  Démobilisés  :  384,919  hommes;  2,002  femmes. 

Le  nombre  des  inscrits  aux  bureaux  de  placement  publics  était 
au  6  juin  de  569,098  hommes  (soit  une  diminution  de  84,172  par 
rapport  au  9  mai)  et  de  256,038  femmes  (soit  194,117  de  moins  qu'au 
9  mai).  Le  6  juin,  il  y  avait  45,311  emplois  vacants;  pour  les  hommes 
et  59,751  pour  les  femmes  (respectivement  44,211  et  62,369  le  9  mai). 

Des  trade-i*nions  comptant  ensemble  1,337,759  membres,  sans 
compter  les  hommes  sous  les  drapeaux,  signalaient  comme  étant 
ou  chômage  involontaire  à  la  fin  de  mai  2.1  p.  c.  de  leur  effectif, 
<"ontre  2.7  p.  c.  à  la  fin  d'avril,  et  0.9  p.  c.  à  fin  mai  1918. 

Le  nombre  des  travailleurs  employés  dans  les  cliarbonnages  mar- 
quait, pour  la  semaine  finissant  le  24  mai,  uiie  augmentation  de 
1  p.  c.  en  comparaison  de  la  semaine  du  3  mai,  de  18  {>.  c.  par 
rapport  à  Tannée  précédente.  •    ' 

La  moyenne  du  nombre  de  jours  durant  lesquel^s  les  charbon- 
nages ont  été  au  travail  est  approximativement  de  5  3/4  par  se- 
maine; cette  même  moyenne  ôtait  de  5  1/4  jours  pour  le  mois  de 
mai  de  1900  à  1914. 

L'activité  reste  bonne  dans  les  mines  (fer,  plomb,  zinc)  et  dans 
le^  carrières.  Même  note  daixs  la  sidérurgie  et. la  grosse  construc- 
tion mécanique  et  navale.  Dans  le  groupe  textile,  on  note  une  forte 
:miélioration  pour  le  coton  et  le  jute,  mais  le  lin  reste  très  faible, 
linsi  que  le  blanchissage,  la  teinture  et  Timpreesion  des  tissus, 
iîonne  situation  pour  la  laine,  la  soie  et  la  bonneterie,  ainsi  que 
lans  les  industries  du  cuir  et  de  la  chaussure,   du  vêtement  (en 
imélioration  sur  avril),  de  da  faïence  qX  du  vierre  (pénurie  de  main- 
d'œuvre  dans  ce  dernier  compartiment).  Le  bâtiment  retrouve  plus 
d'activité    :  la  situation  générale   est  presque  normale.   Améliora- 
tion aussi  dans  V alimentation^  le  livre  et  le  papier  :  mais  la  reliure 
reste  dans  le  marasme,  ^agriculture  continue  à  manquer  de  bras. 

Les  modifications  signalées  dans  le  taux  des  salaires  représen- 
tent pour  mai  une  augmentation  de  80,000  livres  sterling  par  se- 
maine pour  350,0(30  ouvriers. 
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Daiis  la  même  période,  les  réductions  d'heures  de  travail  repré- 
sentent environ  huit  heures  par  .semaine  pour  8(X),0(MJ  ouvriers. 

Les  prix  des  denrées  alimentaires  sont  restés  à  pou  près  au 
riiônie  niveau  qu'au  mois  précédent  :  104  p.  c.  d'augnienlation  (le 
-J  juin)  sur  les  prix  d'avant-guerre  contre  107  p.   c.  le  1®^  mai. 

La  journée  de  huit  heures  et  le  minimum  de  salaire. 

Nous  avons  signalé  (n°  du  l®»"  juin,  p.  149)  que  le  Premier  Ministre 
britannique  avait  donné  son  adhésion  au  principe  de  la  semaine  de 
18  heures  et  à  celui  de  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  légal 
pour  toutes  les  industries.  La  Labour  Gazette,  organe  officiel  du 
Ministère  du  travail,  nous  apporte  le  texte  du  document  dans  lequel 
est  exprimé  cette  adhésion.  C'est  une  lettre  adressée  par  "SI.  D. 
Lloyd  George  au  Comité  de  la  National  Industrial  Conférence  et 
'lont  le  Ministre  du  Travail  a  donné  lecture  à  Tasisemblée  qui 
était  réunie  à  Montagu  House,  le  l®''  mai,  pour  recevoir  commu- 
nication des  intentions  du  Gouvernement  au  sujet  des  propositions 
formulées  par  elle  le  4  avril.  (Voir  Revue  du  Travail,  15  avril, 
pp.  236-246).  La  lettre .  du  Premier  Ministre  est  conçue  dans  ces 
termes  : 

((  Messieurs,  j'ai  lu  très  attentivement  votre  rapport  et  je  regrette 
vivement  de  ne  pouvoir  être  en  personn'a  parmi  vous  afin  de  vous 
remercier  pour  le  très  important  travail  que  vous  avez  accomph. 

»  Sur  le  continent  j'ai  de  bonnes  raisoais  polir  le  croire,  on  suit 
votre  travail  avec  la  plus  grande  attention.  Les  pays  étrangers  ont 
les  yeux  fixés  sur  la  Grande-Bretagne;  ils  en  attendent  dlas  direc- 
tives pour  la  fondation  d'un  ordre  industriel  nouveau  et  meilleur. 
A'otre  rapport  est  la  première  pierre  de  cet  édifice. 

))  Je  ne  puis  m'attarder  à  reprendre  votre  exposé  dans  >es 
détails,  beaucoup  d'entre  eux  étant  complexes  et  techniqu'es;  mais 
je  puis  vous  affirmer  quje  j'accepte  pleinement  en  principe  vos  pro- 
positions quant  à  la  fixation  de  nombres  maxima  d'heures  de  tra- 
vail et  de  taux  minima  de  salaire.  Quant  aux  heures,  un  projet  de 
loi  est  en  cours  de  préparation  pour  faire  de  vos  recommandations 
une  réalité.  Il  sera,  je  l'espère,  déposé  très  prochainement.  Vous 
estirherez,  je  l'espère,  qu'il  apphque  pleinement  les  principes  énon- 
cés dans  votre  rapport  bien  que,  comme  vous  l'avez  reconnu 
une  certaine  souplesise  doit  être  laissée  à  -la  réglementation  afin 
que  celle-ci  puisse  s'adapter  aux  circonstances  spéciales  propres 
à  certaines  industries. 

«  Il  y  a  des  industries,  l'agriculture  par  exemple,  où  les  saisons  et 
d'autres  éventualités  jouent  un  rôle  tel  qu'il  est  nécessaire  qu'on  les 
envisage  à  part;  dans  d'autres  cas,  tels  ceux  des  marins  et  des  gens 
de  maison,  il  serait  impossible  d'appliqiier  la  semaine  de  48  heures. 
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Mais  j'admets  que  la  loi  devrait  d'ailleurs  s'appliquer  à  toutes  les 
industries  où  La  limitation  légale  des  heures  est  réalisable  et  que, 
quand  des  exceptions  seraient  nécessaires,  elles  devraient  être  ré- 
clamées par  les  jntf'"^-'^^^'''-^,  suivant  la  miMhoflp  préconisé^  dans 
votre  rapport 

«  En  €e  qui  concerne  les  salaires,  j'accepte  le  principe  que  des 
taux  minima  de  salaire  devraient,  dans  toutes  les  industries,  être 
rendus  obligatoires  par  la  loi.  Mais  la  question  de  savoir  quel  est 
le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  ce  résultat  est  une  question  com- 
plexe, qui  présente  de  multiples  difficultés.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  légiférer  aussi  longtemps  qu'un  plan  de  réalisation 
du  principe  du  minimum  de  salaine  n'a  pas  été  complètement  étu- 
dié. Je  suis  donc  lieureux  d'accepter  votre  proposition  d'après 
laquelle  le  Gouvernement  devrait,  tout  d'abord,  instituer  une  com- 
mission, et  lui  laisser  une  grande  initiative  pour  étudier  toute  la 
question.  En  ce  qui  oonceme  l'extension  de  la  loi  temporaire  sur 
les  salaires  (Wages  temporarij  régulation  Act)  un  projet  de  loi  vi- 
sant .cet  objet  vient  d'être  déposé. 

((  Quant  au  chômage,  je  comprends  que  '  votre  Comité  n'a  pu 
faire  de  recommandations  précises  quanta  la  manière  suivant  la- 
quelle devaient  être  développées  les  mesures  actuelles  contre  le 
chômage,  tout  en  recomiaissant  cependant  à  l'mianimité  que  le 
développement  de  ces  mesures  était  nécessaire.  Je  ne  pense  pas 
quitn  puisse  reprocher  au  Comité  cette  attitude,  étant  donné  le 
délai  très  court  qui  nous  a  été  accordé  pour  cette  étude.  Mais  la 
question  du  chômage  constitue  un  des  problèmes  les  pJus  graves 
et  les  plus  urgents  que  nous  ayons  à  résoudre  et  tant  que  nous 
ne  l'aurons  pas  résolu,  je  ne  pense  pas  que  nous  aurons  réalisé 
une  amélioration  easentielle  de  nos  conditions  sociales.  Aussi,  j'es- 
père que  cette  question  sera  la  première  à  laquelle  s'attachera  le 
Conseil  National  Industriel. 

«  Je  ;salue  avec  joie  votre  idée  tendant  à  la  création  de  ce  Conseil 
National  et  j'espère  que  vous  prendrez  des  dispositions  pour  l'^- 
peler  à  da  vie  le  plus  tôt  possible,  car  je  suisi  sûr  que  cette  insti- 
tution sera  de  la  plus  grande  utilité,  en  aidant  le  Gouvernement  à 
améliorer  les  conditions  industrielles.  » 

.  Après  lecture  de  cette  lettre,  le  Comité~de  la  Conférence  indus- 
trielle décida  de  s'ajourner  pour  permettre  aux  représentants  des 
industriels  et  des  trade-unions  d'examiner  séparément,  et  éventuel- 
lement en  ccnnmun,  la  réponse  du  Gouvernement  et  de  décider  de 
leur  attitude  en  conséquence. 

Précédemment,  en  effet,  avait  surgi  une  certaine  divergence  de 
vues  entre  la  Conférence  et  le  Gouvernement  quant  à  l'ordre  à 
suivre  pour  la  réalisg,tion  des  propositions  de  celle-ci.  Le  Gouverne- 
ment était  disposé  à  procéder  tout  d'abord  à  l'institution  du  Conseil 
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National  Industriel,  qui  faisait  l'objet  de  la  sixième  «  recommanda- 
tion »  (voir  notre  numéro  du  15  avril,  p.  245);  la  Conférence,  au  con- 
traire, '  réclamait  qu'il  fût  cC abord  donné  satisfaction  à  ses  vœux 
concernant  le  minimum  de  salaire  et  la  limitation  légale  des  heures 
de  travail.  Le  Gouvernement  se  rallia  à  ces  vues.  Le  Ministre  du 
Travail  soumit  au  Comité  de  la  Conférence  les  grandes  lignes  de 
projets  de  loi  sur  ces  deux  objets.  Patrons  et  ouvriers  les  c'i?cu- 
tèrent,  et  se  mirent  d'accord  pour  présenter  des  amendements.  Le 
Ministre  accepta  ceux-ci  à  son  tour,  avec  quelques  modificfiii  Dris. 
L'accord  définitif  se  fit  le  16  juin,  de  sorte  que  plus  rien,  ne  s'op:)3- 
siera  à  la  constitution  du  Conseil  National  Industriel,  (Nalio.iat 
Industries  Council),  corps  consultatif  élu  par  îles  organisations  pa- 
tronales et  ouvrières.  (La  Conférence  Industrielle,  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus,  n'était  qu'une  assemblée  de  circonstance,  r<^ar.ie  par 
le  Gouvernement  ie  27  février  dernier). 

Voici  d'après  le  Times  du  17  juin,  lés  grandes  lignes  des  deux 
Bïlls  annoncés  sur  les  heures  de  travail  et  les  salaires. 

I.  Heures  de  travail.  —  Le  projet  de  loi  [Hours  Bill)  proclamera 
le  prtncipe  de  ila  semaine  de  quarante-huit  heures  (et  non  de  la 
journée  de  nuit  heures)  pour  toutes  les  personnes  engagées  par  con- 
trat de  travail,  sous  réserve  de  certaines  exempiimis  et  exclusions 
prévues.  L'exemption  des  gens  de  maison  et  des  marins  élnit  déj^ 
décidée  antérieurement.  On  prévoit  aussi  celle  des  personnes  occu- 
pant des  postes  die  surveillance  et  des  membres  de  la  famille  de 
l'employeur  travaillant  avec  lui.  La  loi  sera  applicablie  à  ragricul- 
ture,  mais  pas  à  l'armée  ni  à  la  pohce. 

En  dehors  des  exemptions  prévues,  le  Ministre  pourra,  de  son 
initiative  ou  à  la  demande  des  patrons  ou  des  travailleurs  inté- 
ressés, exclure  du  bénéfice  de  la  loi  certaines  espèces  de  travaux. 
Mais  la  loi  s'appliquera,  au  demeurant,  aux  employés  de  banques, 
d'assurances  et  de  commerce,  aussi  bien  qu'aux  ouvriers  de  l'indus- 
trie. Des  mesures  seront  prises  pour  autoriser  les  heures  supplé- 
mentaires en  cas  de  nécessité  et  pour  permettre  au  Ministre  d'ap- 
prouver les  conventions  passées  entre  associations  d'employeurs  et 
d'employés,  pourvu  qu'elles  ne  soie^it  paiS  contraires  à  l'intérêt 
public. 

II.  Salaires.  —  Le  Wages  Bill  chargera  une  Commission  (formée 
de  représentants  des  patrons,  des  salariés  et  du  Gouvernement)  de 
préparer  des  rapports  sur  le  taux  minimum  de  salaire  à  déterminer 
pour  chaque  industrie.  Selon  la  proposition  premièrç  du  Comité 
de  ia  Conférence  industrieiUe,  cette  Commission  devrait  être  for- 
mée d'après  les  propositions  du  Conseil  National  Industriel.  Mais 
celui-ci  doit  lui-même  être  élu  auparavant  suivant  des .  cadres  à 
élaborer  par  le  Comité  susdit;  il  est  probable  qu'une  de  ses  pre- 
mières besognes,  quand  il  se  réunira,  sera  d'e-xaminer  à  son  tour 
les  deux  Bills^  avant  qu'ils  soient  soumis  au  Parlement. 
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ALLEMAGNE. 

La  réglementation  des  salaires  dans  l'industrie  textile. 

Le  Vovwiirts  a  publié  le  cuniple-rendu  crime  réc-ent.e  réunion  du 
Conseil  imliistriel  mixte  qui  a  été  constitué  pour  l'industriie  textile 
allemande.  Ce  Conseil  est  paritaire,  formé  pour  moitié  de  repré- 
santants  des  industriels,  pour  moitié  de  représentants  jouvriers. 
Il  y  a  quelque  temps  déjà,  il  a  fixé  la  semaine  de  travail  à  qua- 
rante-six lïour^r'S,  six  le  samedi  et  huit  le.s  cinq  autres  jours. -A  la 
dernière  réunion,  le  principal  objet  en  discussion  a  été  la  base  d'une 
réglementation  des  salaires.  La  fixation  des  salaires  eux-mêmes 
^st  jiéserv^ée  aux  sections  du  Conseil  qui  seront  formées  plus  tard. 
La  défermination  des  limites  territoriales  de  ces  sections  est  lais- 
sée aux  deux  présidents  de  la  Commission  centrale  du  Conseil.  Les 
sections  concluront  alors,  pour  chaque  branche  de  findustrie,  des 
accord,'^  d'après. les  principes  établis. 

A  la  réunion  susdite,  les  règles  suivantes  ont  été  établies  : 

1.  Dans  tous  'les  ac<îords  à  conclure,  il  faudra  fixer  les  salaires 
tant  au  temps  qu'aux  pièces. 

2.  Le  salaire  au  temps  doit  être  ûxé  en  tenant  compte  de  fâge  et 
du  sexe,  et  gradué  suivant  les  localités.  A  ce  dernier  point  de  vue, 
il  y  aura  Jieu  de  pnendre  en  considération,  non  seulement  le  nom- 
bre de.s  habitants,  mais  les  conditions  générales  de  l'endroit,  par- 
ticulièrement les  conditions  économiques. 

3.  Les  sa'l aires  aux  pièces  seront  conservés  là  où  ils  existaient 
antérieurement.  Ils  doivent  généra)Iement  être  fixés  de  manière 
qu'un  ouvrier  de  moyenne  capacité  puisse  gagner  de  10  à  20  p.  c. 
-de  plus  que  par  le  salaire  au  temps.  Les  mêmes  salaires  aux  pièces 
doivent  être  alloués  aux  hommes  et  aux  femmes  pour  le  même 
travail.  Le  gain  d"uii  ouvrier  aux  pièces  ne  pourra  être  inférieur 
au  taux  garanti  par  le  salaire  au  temps,  à  moins  que  cette  infério- 
rité ne  soit  due  à  des  causes  personnelles  à  l'ouvrier.  La  direction 
fixera,  d'accord  avec  le  Comité  des  Ouvriers  de  fétahlissement, 
les  conditions  auxqueilles  ces  gains  inférieurs  seront  autorisés. 

4.  Il  y  aura  au  moins  25  p.  c.  d'augmentation  pour  le  travail  sup- 
plémentaire et  50  p.  c.  pour  le  travail  de  nuit  (sauf  pour  Les  équipes 
régulières  de  nuit  et  du  dimanche. 

5.  Les  c.onventio-ns  collectives  ne  pouiTont  être  modifiées  avant 
rexpiration  du  temps  pour  lequel  elles  auront  été  conclues.  Le  taux 
minimum  du  salaire  an  tenips  pour  les  travailleurs  mâles  doit  être 
eompris  dans  les  limitas  ci-dessous,  le  taux  variant  suivant  les 
localités,  d'après  le  coût  de  la  vie;  une  classiflcatiân  des  localités 
'sera  établie  à  ce  point  de  vue. 
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De  14  à  16  ans  :  minimum  entnc  0.75  et  1.10  mark  riieure  (1) 
De  16  à  18  ans  :  »  1.00  et  1.30      »  » 

De  18  à  20^118  :  »  1.20  et  1.50      »  »    ■ 

Au-dessus  de  20  aiis  :      »  1.40  et  1\.80      »  » 

Pour  les  femmes,  le  salaire  au  temps  peut  actuelien\eait  être  de 
10  pf.  a  l'heure  inférieur  au  isai'aire  des  hommes. 

(Labour  Gazette.) 


(N.  D.  L.  R.  —  Les  lecteurs  belges,  à  qui  le  mark  a  été  imposé  au  cours 
de  fr.  1,25  pendant  l'occupation  allemande,  doivent  tenir  compte  de  ce  que 
le  cours  réel  du  mark  est  considérablement  inférieur  à  cette  somme  à  l'heur© 
actuelle. 
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LES  PRIX  DE  DÉTAIL  COMPARÉS  A  BRUXELLES  <i' 

(avril  1914.  —  Mars,  avril,  mai,  juin  1919). 


Sous  ce  titre,  la  <(  Revue  du  Travail  )>  continue  la  publication  des 
prix  de  détail  des  produits  les  plus  nécessaires  à  l'existence,  rele- 
vés au  15  juin  1919. 

Si  Ton  classe  les  différents  produits  suivant  les  catégories  qui  ont 
été  formées  précédemnrrent  (cfr.  <(  Revue  du  Travail  )>  n'  5  p.  344) 
on  obtient  les  résultats  ci-après  : 

CATÉGORIES  Avril  Index  nmnbers  en  1919 

1914   Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai  Juin 

I.  Articles  de  première  nécessité .  100  699  564  403  344  333  357 

IL   Articles  plus  ou  moins  except.  100  615  522  481  455  406  323 

III.   Vêtements,  chaussures,  chauf-  100  516  471  428  383  351  330 

fage,  éclairage 


100  639  534  424  374  351  344 


Le  tableau  suivant  compare  ces  Index,  par  rapport  au  mois  de 
janvier  1919 

Index  numbers  en  1919 

CATÉGORIES  Janv.    Févr.     Mars    Avril      Mai    Juin 

L   Articles  de  première  nécessité .  100  81  58  49  48  51 
IL  Articles  plus  ou  moins  except.  100  85  78  74  66  52 
III.    Vêtements,  chaussures,  chauf- 
fage, éclairage 100  91  '  83  74  68  64 

100         84         66         59         55         54 

Dans  iSion  ensemble  l'Index  reste  pour  le  moi^  de  juin,  à  peu 
près,  le  même  que  pour  le  mois  de  mai  :  344  pour  351. 

Toutefois,  la  répartition  des  différents  produits,  suivant  les  caté- 
gories, fait  constater  qu'e  les  produits  de  première  nécessité  sont 
en  augmentation. 

L'Index  de  cette  catégorie  par  rapport  aux  prix  d'avril  1914  faits 
égaux  à  loO  atteignait,  en  mai  1919,  la  valeur  de  333,  remonte  à 
357  en  juin.  ' 

Les  index  des  deux  autres  catégories  descendent  respectivement 
de  406  et  351  en  mai  à  323  et  330  en  juin. 


(1)  Voir  numéros  5  et  6  des  15  mai  et  1"  juin  1919  de  la  JRevu6  du  Travail. 
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Quelques  données  rétrospectives  sur  les  prix  de  détail 
à  Bruxelles 

(août  1914  à  octobre  1918). 

La  hausse  générale  des  prix  fut  un  des  phénomènes  les  plus 
apparents  par  lesquels  se  traduisit  la  criae  économique  résultant  de 
la  généra! Lsation  et.de  la  durée  de  l'état  de  gu-erre.  Il  n'y  a  rien 
délomiant  à  ce  que,  dans  presque  tous  les  pays,  les  Gouvernements 
se  soient  elTorcés  de  recTiercher  les.  variations  des  prix  et  d'évaluer 
les  répercussions  qu'elles  pouvaient  avoir  sur  les  ressources  et  le 
genre  de  vie  des  particuliers;  des  enquêtes  permanentes  sur  les 
.prix  furent  instituées  dans  des  pays  où  jamais  on  ne  s'était  occupé 
d'investigations  relatives  à  ce  sujet;  la  statistique  des  prix,  d'autre 
part,  dans  les  pays  où  elle  faisait  partie  des  recherches  habituelles 
des  bureaux  officiels,  a  pris  des  développements  fort  étendus.  L'en- 
semble dés  travaux  dirigés  dans  cette  voie  constitue  une  contribu- 
tion importante  aux  études  économiques  et  statistiques  qui  retien- 
dra l'attention  des  spécialistes. 
La  Belgique  ne  peut  rien  produire  qui  suji.  buu>,  aucun  rapport, 
omparable  aux  travaux  remarquables  qui  ont  vu  le  jour  ailleurs. 
Les  bureaux  officiels  évitèrent  a\iac  soin  de  donner  à  l'occupant 
l'occasion  d'intervenir  dans  les  affaires  du  pays;  quant  aux  études 
privées  elles  auraient  immédiatement  fait  naître  des  suspicions 
à  charge  d»3  leurs  auteurs;  elles  ne  furent  donc  jamais  possibles  que 
dans  l'ombre  et  c'est  ce  qui  explique  le  caractère  incomplet  de  leurs 
résultats. 

Cependant,  au  cours  de  roccupation,  quelques  données  purv3nt 
être  recueillies  sur  le  mouvement  des  prix  de  certains  produits  ali- 
mentaires indigènes  à  Bruxelles.  Ceux  qui  suivent  ont  été  obligeam- 
ment communiqués  à  l'Office  du  Travail  par  M.  Ch.  De  Lannoy, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Gand,  membre  de 
l'Institut  international  de  statistique.  Nous  les  reproduisons  sous 
form'^  de  deux  tableaux,  l'un  donnant  les  prix  moyens  mensuels 
d'octobre  uiA  k  octobre  1918,  l'autre  donnant  les  nombres  indices 
ralculés  sur  la  base  juillet  1914=100  relatifs  à  ces  prix. 

Quelques  remarques  préalables  seront  utiles  pour  préciser  la 
portéa  des  chiffres  dont  il  s'agit. 

Tout  d'abord  on  ne  peut  considérer  les  données  réunies  ici 
comme  un  Index-numbers  proprement  dit,  parce  que  les  marchan- 
dises dont  on  a  pu  suivre  les  fluctuations  de  prix  sont  beaucoup 
trop  peu  nombreuses  pour  représenter  les  variations  du  pouvoir 
d'acquisition  de  l'argent;  les  choses  nécessaires  à -la  vie  sont  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  que  la  vingtaine  de  produits  alimen- 
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tuires  dunt  un  a  pu  recueillir  les  prix,  de  sortV3  que  les  conclusions 
à  tirer  de  ces  cliilfres  ne  peuvent  être  les  mêmes  que  celles  résul- 
tant de  l'étude  des  besoins  d'une  famille  ouvrière  dont  un  budget- 
typti  arrêté  à  l'avance,  a  servi,  dans  plusieurs  pays,  à  mesurer  le 
cuùt.  de  lexistence. 

On  remarquera  également  que  les  produits  dont  il  s  agit  sont  uni- 
quemkant  de  provenance  indigène,  à  l'exclusion  de  toute  marchan- 
dise importée  :  on  sait  que  la  hausse  du  prix  des  denrées  de  pro- 
venance étrangère  (café,  cacao,  vins,  etc.)  a  atteint  des  proportions 
bien  plus  considérables  que  celles  relatées  dans  les  tableaux  ci- 
après. 

Les  denrées  tarifées  sont  mises  à  part  de  celles  qui  n'étaient  pas 
tarifées;  l'élévation  des  prix  est,  dans  ce  domaine,  beaucoup  moin- 
dre qu/3  dans  le  compartiment  précédent,  mais  il  faut  tenir  compte, 
à  côté  des  prix  oflîciels,  de  ceux  du  marché  clandestin  (1);  il  fallait 
bien  recourir  à  ce  marché  pour  s'assurer  les  quantités  nécessaires 
à  l'entretien  de  l'existi^nce,  le  rationnem.ent  des  articles  tarifés  et 
l'incertitude  de  leur  livraison  étant  tels,  surtout  au  cours  de  la 
seconde  moitié  de  la  période  de  guerre,  qu'on  ne  pouvait  se  sous- 
traire-à  l'obligation  de  se  procurer  ailleurs  les  denrées  nécessaires 
à  la  vie  :  ainsi,  les  pommes  de  terre,  par  exemple  dont  le  prix  offi- 
ciel fut  à  fr.  0.40  le  kg.,  se  vendirent-  dans  quelques  centres 
industri/els  jusqu'à  5  fr.  50  le  kilogramme  sur  le  marché  clandestin. 
Certciins  articles  —  le  pain  blanc  et  le  lait  non  écrémé  —  ne  pou- 
vaient s'obtenir  que  sur  production  d'un  certificat  médical. 

Les  prix  de  la  viande  s'entendent  au  prix  du  kilogramme,  bête 
entière,  viande  abattue.  Il  est  à  remarquer  que,  du  mois  de  juil- 
let 1915  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1916,  l'autorité  allemandii  s'efforça 
de  réglementer  le  prix  de  la  viande  par  des  mesures  qui  concer- 
naient tantôt  le  commerce  de  gros,  tantôt  le  commercé  de  détail. 
Les  prix  officiels  ne  furent  jamais  en  usage,  et  sont  donc  dénués 
dïntérêt.  Quant  à  ceux  du  commerce  clandestin,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  les  relever  avec  une  exactitude  suffisante  pour  qu'on  puisse 
les  admettre  dans  le  tableau;  nous  voyons  dans  les  relevés  des  cor- 
respondants du  travail  («  Revue  du  Travail  »,  n"  4,  pp.  295-96)  que  la 
viande  de  bœuf  se  vendait  à  Bruxelles,  en  1918,  28  francs  le  kg.  ;  la 
viande  de  porc  (côtedettes)  38  fr.  le  kg.  et  le  lard  indigène  le  même 
prix. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  si  énormes  que  soient  les 
hausses  constatées  sur  les  denrées  alimentaires  comprises  dans-ces 
tableaux,  elles  ne  donnent  encore  qu'une  i>l'''^  î^'-omplète  dn  i-u'a-phu 


(1)  Voir,  par  exemple,  les  prix  maxima  atteints  en  1918,  à  Bruxelles, 
Bruges,  Gand,  Mons,  Tournai  et  Liège.  {Revue  du  Travail,  l^^  mai  1919, 
no  4,  pp.  295-299). 


644  REVUE    DU    TRAVAIL.    15    JUILLET 

général  des  prix  et  du  coût  de  la  vie  durant  Toccupation  allemande 
en  Belgique. 

Enfin,  quant  aux  sources  des  prix,  certains  d'entre  eux  provien- 
nent d'observations  directes,  les  prix  de  la  viande  sont  ceux  indi- 
qués par  Fabattoir,  ceux  du  lait  furent  donnés  par  un^e  laiterie 
importante,  une  maison  de  commerce  fournit  les  prix  du  fromage; 
pour  le  pain  et  les  articles  tarifés,  les  prix  sont  ceux  de  la  liste 
officieliâ. 

D'après  la  technique  des  «  Index-numbers  »,  on  peut  réaliser  la 
construction  d'un  Index  pondéré  en  attribuant  à  chaque  article  un 
coefficient  d'importance  ou,  par  voie  indirecte,  en  i^alevant  les  prix 
de  différentes  qualités  ou  espèces  d'un  même  produit.  L'Index  que 
nous  reproduisons  ci-après  n'est  pas  un  index  pondéré,  car  il  est 
basé  sur  la  simple  addition  des  valeurs  relatives,  sans  aucun  coeffi- 
cient d'importance.  Mais  parmi  les  données  concernant  les  denrées 
non  tarifées,  il  fait  intervenir,  au  nombre  de  trois,  les  prix  concer- 
nant différentes  espèaas  'de  fromage.  Afin  de  laisser  à  l'Index  le 
caractère  technique  qu'il  présente  dans  son  ensemble,  nous  avons 
calculé  les  résultats  suivants  qui  ne  tiennent  compte  que  d'une 
s'eule  espèce  de  fromage,  au  lieu  de  trois  (fromage  de  Hervé  ordi- 
naire). Les  tableaux  obtenus  de  la  sorte  montrent  une  élévation  des 
pnx  plus  sensible  -encore  que  dans  le  tableau  original. 
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Index  général  des  prix  des  denrées  non  tarifées 
(produits  alimentaires  indigènes). 


Rapport 

Rapport 

entre  le  mois 

entre  le  mois 

Année 

Mois 

de  base  et  le 

mois 

ci-contre 

Année 

Mois 

de  base  et  le 

mois 

ci-contre 

1914 

Octobre 

128 

1916 

Novembre 

518 

» 

Novembre 

129 

]> 

Décembre 

538 

9 

Décembre 

130 

1917 

Janvier 

610 

1915 

Janvier 

138 

» 

Février 

557 

» 

Février 

147 

» 

Mars 

624 

» 

Mars 

149 

» 

Avril 

685 

» 

Avril 

154 

» 

Mai 

736 

n 

Mai 

158 

» 

Juin 

746 

» 

Juin 

156 

)> 

Juillet 

818 

» 

Juillet 

166 

» 

Août 

901    . 

» 

Août 

174 

» 

Septembre 

915 

» 

Septembre 

174 

» 

Octobre 

941 

1) 

Octobre 

180 

)> 

Novembre 

970 

» 

Novembre 

192 

)) 

Décembre 

1.008 

» 

Décembre 

213 

1918 

Janvier 

1.058 

1916 

Janvier 

221 

» 

Février 

1.070 

» 

Février 

234 

» 

Mars 

1.106 

» 

Mars 

268 

» 

Avril 

1.173. 

» 

Avril 

280 

» 

Mai 

1.429 

» 

Mai 

310 

» 

Juin 

1.434 

» 

Juin 

328 

» 

Juillet 

1.467 J 

» 

Juillet 

363 

» 

Août 

1.544 

» 

Août 

373 

» 

Septembre 

1.492 

» 

Septembre 

385 

» 

Octobre 

1.189 

» 

Octobre 

416 

Les  données  réunies  et  calculées  par  M.  le  professeur  De  Lannoy 
sont  les  suivantes  : 
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Relevé  du  prix  moyen  mensuel  des  produits  alimenta 


Nature  des  denrées 


1914 


191B 


Juillet 


Oct. 


Nov. 


Dec. 


Jan\.    Févr.     Mars     A 


I.  • —  Denrées  non  tarijées 

Haricots  secs le  kg. 

Pois  secs.. » 

Œufs la  pièce 

Bœuf     ) 

/le  kg. ,  par  bête  entière, 
Mouton  * 

i     viande  abattue 
Porc.      ] 

Porc  salé le  kg. 

Lard » 

Leit  écrémé le  litre 

Brie  du  pays le  kg. 

Hervé  ordinaire la  pièce 

Hervé  double  crème, .  .         » 

•     II.  —  Denrées  tarifées 

Sucre  blanc le  kg. 

Cassonnade » 

Pommes  de  terre » 

Beurre » 

III.  — Pain le  kg. 

IV.  —  Lait  non  écrémé. .  le  litre 


0.60 

0.60 

0.60 

0.70 

0.80 

0.90 

1.00 

0.50 

0.90 

1.00 

1.00 

1.10 

1.10 

1.15 

0.10 

0.18 

0.18 

0.17 

0.16 

0.15 

0.14 

1.55 

1.70 

1.55 

1.55 

1.80 

2.40 

2.10 

1.90 

1.90 

1.90 

1.90 

2.05 

2.40 

2.70 

1.80 

1.80 

1.80 

1.70 

2.05 

2.50 

2.55 

2.50 

3.20 

3.20 

3.20 

3.20 

3.20 

3.20 

1.80 

3.20 

3.20 

3.20 

3.20 

3.20 

3.20 

0.26 

0.26 

0.26 

0.30 

0.30 

0.30 

0.32 

1.70 

1.70 

1.70 

1.70 

1.70 

1.70 

1.70 

0.25 

0.25 

0.25 

0.25 

0.26 

0.26 

0.26 

0.30 

0.30 

0.30 

0.30 

0.40 

0.40 

0.40 

0.66 

0.70 

0.74 

0.74 

0.78 

0.80 

0.80 

0.80 

0.80 

0.80 

0.80 

0.85 

0.85 

0.85 

0.09 

0.09 

0.09- 

0.10 

0.13 

0.15 

0.19 

3.50 

3.95 

3.60 

3.75 

3.60 

3.95 

3.95 

0.28 

0.28 

0.28 

0.30 

0.32 

0.40 

0.44 

0.30 

0.32 

0.32 

0.35 

0.35 

0.35 

0.37 
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nés  à  Bruxelles,  d'urant  Toccupation  allemande. 


1915 

Observations 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

1.20 

1.30 

1.35 

1.35 

1.35 

1.40 

1.40 

1.25 

1.35 

1.40 

1.40 

1.40 

1.50 

1.50 

0.13 

0.15 

0.16 

0.16 

0.20 

0.21 

0.32 

2.30 

(1) 

— 

— 

— 

— 

(1)  Depuis  cette  époque, 
pendant  une   période   qui   de 

2.7Ô 

(1) 

— 

— 

— 

— 

~ 

juillet  1915  s'étend  jusqu'à  la 
fin    de   1916,    l'autorité    alle- 

2.65 

(1) 

— 

— 

— 

— 

— 

mande  s'efforça  de  réglement- 
ter  le  prix  de  la  viande  par  des 

3.25 

3.00 

3.25 

3.25 

3.25 

3.75 

4.00 

mesiu-es  qui  concernaient  tan- 
tôt le  commerce  de  gros,  tan- 

3.10 

2.90 

3.00 

3.00 

3.00 

3.50 

3.80 

tôt  le  commerce  de  détail.  Les 
prix  officiels  ne  furent  jamais 

0.30 

0.32 

0.35 

0.35 

0.35 

0.35 

0.38 

en  usage  et  sont  donc  dénués 
d'intérêt.    Quant    à    ceux    du 

1.70 

1.70 

1.70 

1.70 

1.70 

1.70 

1.70 

commerce  clandestin,  il  n'a 
pas  été  possible  de  les  relever 

0.30 

0.30 

0.30 

0.30 

0.30 

0.30 

0.30 

avec  une  exactitude  suffisante 
pour  qu'on  puisse  les  admettre 

0.44 

0.44 

0.44 

0.44 

0.44 

0.44 

0.44 

dans  le  tableau. 

0.82 

0.80 

0.78 

0.82 

0.85 

0.90 

1.00 

0,85 

0.85 

0.85 

0.85 

0.90 

0.95 

1.05 

0.15 

0.17 

0.15 

0.12 

0.12 

0.11 

0.11 
(A) 

(A)  Prix  fixé  par  un  arrêté 

3.60 

4.20 

4.50 

4.80 

5.00 

5.10 

5.55 

du  30  nov.  1915.  Dans  le  com- 
merce, le  prix  réel  est  fr.  6. 20. 

; 

0.48 

0.48 

0.48 

0.48 

0.48 

0.48 

0.48 

- 

t 

0.35 

0.37 

0.40 

0.40 

0.40 

0.40 

0.45 

• 
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REVUE    DU    TRAVAIL.    15    JUILLET 


Relevé  du  prix  moyen  mensuel  des  produits  aliment 


NATURE    DES    DENRÉES 


1916 


Janvier 


Février 


Mars  Avi 


I.  —  Denrées  non  tarifées. 

Haricots  secs le  kil. 

Pois  secs » 

Œiiis la  pièce 

Bœuf      j 

/  le  kilogr.,  par  bête  entière,  viande 
Mouton  \ 

i       abattue 

Porc        / 

Porc  salé. le  kil. 

Lard 

Lait  écrémé le  litre 

Brie  du  pays. le  kil. 

Hervé  ordinaire    ,,,.......  la  pièce 

Hervé  double  crème ;> 

II.  —  Denrées  tarifées. 

Sucre  blanc le  kil. 

Cassonnade » 

Pommes  de  terre » 

Beurre » 

III.  Pain » 

IV.  Lait  non  écrémé le  litre 


L40 
1.50 
0.25 


4.00 
3.90 
0.38 
2.00 
0.60 
0.78 


1.00 
1.40 
0.11 
5.55 

0.40 

0.45 


1.45 

1.55 

0.22 

5.00 

4.80 

0.42 

2.00 

0.60 

0.78 

0.93 

0.89 

0.10 

5.55 

0.41 

0.47-0.50 
0.52 

1.70 
1.80 
0.19 


6.00 
6.75 
0.48 
2.00 
0.60 
0.78 


0.93 
0.89 
0.11 
5.55 

0.42 

0.55 
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à  Bruxelles,  durant  roecupatlon  allemande. 


1916 


Juin 


Juillet 


Août 


Septemb. 


Octobre        Xovemb. 


Décemb. 


2.60 
2.45 
0.-27 


6. 7ô 
7.00 
0.45 
2.40 
0.60 
0.78 


'0.93 
0.89 

5.55 
0.46 
0.55 


3.05 
2.95 
0.27 


7.00 
7. 70 
0.48 
2.60 
0.70 
0.80 


0.93 
0.89 
U.30 
6.55 


0.46 
0.58J 


3.(»5 
3.00 
0.29 
4.50 


8.25 
ÎKOO 
0.48 
2.60 
0.70 
0.80 


0.94 
0.90 
0.20 
6.55 

0.46 

0.58 


3.15 
3.05 
0.31 
4.90 


8.25 
9.15 
0.52 
2.60 
0.70 
0.80 


0.90 
0.90 
0.16 
6.55 

0.45 

0.60 


o.Oo 
3.05 
0.34 
4.95 


8.65 
9.60 
0.56 
4.00 
1.15 
1.40 


0.96 
0.96 
0.16 
6.55 

0.46 

0.65 


4.05 
4.05 
0.44 
4.55 
5.75 

9.25 
10.10 
0.60 
4.00 
1.15 
1.40 


0.95 

0.85 

0.16 

7.65 

0.48 

0.70 

4.20 
3.95 
0.52 
4.55 
5.75 

9.90 
11.00 
0.60 
4.00 
1.15 
1.40 


0.95 
0.86 
0.16 
7.65 

0.48 

0.70. 
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REVISE    DU    TRAVAIL.    15    JUILLET 


Relevé  du  prix  moyen  mensuel  des  produits  alimen 


NATURE    DES    DENRÉES 


1917^ 


Janvier      Février         Mars 


le  kilog.  par  bête   entière,  viande  ] 
abattue i 


I.  Denrées  non  tarifées  : 

Haricots  secs le  kil. 

Pois  secs » 

Œufs la  pièce 

Bœuf 
Mouton 
Porc         1 _ 

Porc  salé le  kil. 

Lard » 

Lait  écrémé le  litre 

Brie  du  pays. le  kil. 

Hervé  ordinaire la  pièce 

Hervé  double  crème » 

II.  Denrées  tarifées  : 

Sucre  blanc le  kil. 

Cassonnade » 

Pommes  de  terre » 

Beurre » 


III.  Pain 


IV.  Lait  non  écrémé le  litre 


5.00 
4.40 
0.52 
4.70 
5.65 
8.30 
10.25 
11.60 
0.65 
6.00 
1.25 
1.65 


0.93 
0.82 
0.16 
7.65 

0.55 

0.75 


5.90 

6.30 

4.70 

5.40 

0.51 

0.45 

5.50 

6.50 

6.00 

6.85 

9.40 

11.75 

11.00 

13.50 

12.65 

15.50 

0.77 

0.85 

6.00 

6.00 

L25 

L25 

1.65 

L65 

0.98 

1.05 

0.87 

0.91 

0.16 

0.16 

7.65 

7.65 

0.55 

0.52 

0.85-0.90 

0.95 
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à  Bruxelles,  durant  Toccupation  allemande. 


IGl*? 


Juin 

Juillet 

Août 

Septemb. 

Octobre 

Novemb. 

Décemb. 

8.00 

8.00 

8.00 

8.00 

8.00 

9.00 

10.00 

6.50 

6.50 

6.50 

6. 50 

6.50 

7.00 

8.00 

0.53 

0.60 

0.64 

0. 70 

0.82 

0.95 

1.02 

8.90 

9.00 

9.40 

0. 60 

9.25 

8.95 

9.35 

9.40 

9.75 

10.05 

10.40 

10.70 

10.85 

10.95 

12.50 

15.75 

21.75 

19.50 

18.00 

17.50 

17.50 

14.75 

18.00 

22.00 

23.00 

25.50 

24.50 

24.00 

17.50 

21.00 

25.00 

27.00 

29.00 

28.50 

26.00 

0.85 

0.85 

0.95 

1.00 

1.00 

1.00 

1.20 

6.50 

6.50 

6.50  " 

6.50 

8.00 

8.00 

8.00 

1.60 

1.90 

1.90 

1.90 

1.95 

1.95 

1.95 

1.90 

2.20 

2.20 

2.20 

2.30 

2.30 

2.30 

1.25 

1.25 

1.25 

1.25 

1.25 

1.25 

1.25 

1.15 

1.15. 

1.15 

1.15 

1.15 

1.15 

1.15 

0.16 

0.30 

0.27 

0.27 

0.27 

0.27 

0.27 

7.65 

7.65 

7.65 

7.65 

7.65 

8.50 

8.50 

0.50 

0.53 

0.58 

0.60 

0.62 

0.66 

0.68 

5 

0.95 

0.95 

1.05 

1.15 

1.15 

1.15 

1.35 
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REVUE    DU    TRAVAIL.    15    JUILLET 


Relevé  du  prix  moyen  mensuel  des  produits  aliment) 


NATURE    DES    DENRÉES 


1918 


Janvier 


Février         Mars  Avr: 


I.  —  Denrées  non  tarifées  : 

Haricots  secs le  kil. 

Pois  sees » 

Œufs la  pièce 

Bœuf      / 

\  le  kilogr.,  par  bête  entière,  viande 
Mouton  < 

J      abattue 

Porc       ( 

Porc  salé le  kil. 

Lard » 

Lait  écrémé le  litre 

Brie  du  pays le  kil. 

Hervé  ordinaire la  pièce 

Hervé  double  crème » 

II.  —  Denrées  tarifées  : 

Sucre  blanc le  kil. 

Cassonnade » 

Pommes  de  terre » 

Beurre » 

m.  Pain » 

IV.  Lait  non  écrémé .........  le  litre 


10.00 

9.00 

0.96 

10.10 

11.50 

17.00 

25.00 

27.00 

1.35 

8.00 

2.32 

2.70 


L31 
L23 
0.27 
8.50 

0.69 

1.50 


10.00 

9.00 

9.00 

9.00 

0.90 

0.85 

11.40 

14.00 

12.30 

14.50 

17.00 

20.50 

25.00 

25.50 

28.00 

29.50    ' 

1.35 

1.35 

8.00 

8.00 

2.32 

2.32 

2.70 

2.70 

1.48 

1.48 

1.31 

1.31 

0.27 

0.27 

8.50 

9.50 

0.68 

0.70 

L50 

1.50 
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[gènes  à  Bruxelles,  durant  l'occupation  allemande. 


1918 


lai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septemb. 

Octobre 

Î.00 

12.00 

13.00 

14.00 

14.00 

10.00 

1.30 

11.00 

11.50 

12.50 

12.50 

8.50 

).95 

1.30 

1.40 

1.45 

1.40 

1.90 

7.55 

19.60 

17.55 

18.90 

15.00 

6.70 

).70 

20.00 

19.70 

19.10 

17.50 

8.75 

Î.25 

28.00 

28.00 

29.00 

29.00 

17.00 

5.00 

34.00 

35.00 

37.00 

35.00 

32.00 

2.00 

40.00 

42.00 

44.00 

42.00 

38.00 

1.35 

1.20 

1.20 

1.35 

1.35 

1.35 

8.50 

8.50 

8.50 

8.50 

8.50 

8.50 

2.30 

2.30 

2.20 

2.20 

2.20 

2.20 

3.00 

3.00 

3.60 

3.60 

3.60 

3.60 

1.48 

1.48 

3.12 

3.12 

3.12 

3.12 

1.31 

1.31 

2.93 

2.93 

2.93 

2.93 

0.37 

0.37 

0.37 

0.37 

0.40 

0.40 

9.50 

10.00 

10.00 

10.00 

12.10 

12.10 

0.71 

0.69 

0.71 

0.73 

0.85 

0.89 

1.50 

1.35 

— 

— 

— 

— 
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REVUE    DU    TRAVAIL.    15    JUILLET 


Nombres  indices  du  prix  des  produits  alime: 


Nature  (Jes  denrées 


1914 

1915 

Juillet 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Janv. 

Févr. 

Mars 

I.  —  Denrées  non  tarifées 

Haricots  secs 

Pois  secs 

Œufs \ 

Bœuf 

Mouton 

Porc 

Porc  salé 

Lard 

Lait  écrémé 

Brie  du  pays 

Hervé  ordinaire 

Hervé  double  crème 

Total 
Index 
II.  —  Denrées  tarifées 

Sucre  blanc 

Cassonnade. 

Pommes  de  terre 

Beiirre 

Total 
Index 

III.  —  Pain Index 

IV.  —  Lait  non  écrémé  .  Index 


100 

100 

100 

117 

133 

150 

167 

100 

180 

200 

200 

220 

220 

230 

100 

180 

180 

170 

160 

150 

140 

100 

110 

100 

100 

116 

155 

135 

100 

100 

100 

100 

108 

126 

142 

100 

100 

100 

94 

114 

139 

142 

100 

128 

128 

128 

128 

128 

128 

100 

178 

178 

,  178 

178 

178 

178 

100 

100 

100 

115 

115 

115 

123 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

104 

104 

104 

100 

100 

100 

100 

133 

133 
1,698 

133 

1,200 

1,476 

1,^6 

1,502 

1,609 

1,722 

=  100 

=  123 

=  124 

=  125 

=  134 

=  142 

=  144 

100 

106 

112 

112 

118 

121 

121 

100 

100 

100 

100 

106 

.  106 

106 

100 

100 

100 

111 

144 

167 

211 

100 

113 

103 

107 
430 

103 

113 

113 

400 

419 

415 

471 

507 

551 

=  100 

=  105 

=  104 

=  108 

=  118 

=  127 

=  138 

100 

100 

100 

107 

114 

143 

157 

100 

106 

106 

116 

116 

116 

123 
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les  à  Bruxelles,  durant  roccupation  allemande. 


1915 


Juin 


Juillet 


Août 


Sept. 


Oct. 


Nov 


Déc. 


200 

217 

225 

225 

225 

233 

233 

250 

270 

280 

280 

280 

300 

300 

130 

150 

160 

160 

200 

210 

320 

148 

— 

— 

— 

— 

— 

145 

— 

— 

— 

147 

— 

— 

— 

— 

— 

130 

120 

130 

130 

130 

150 

160 

172 

161 

167 

167 

167 

194 

211 

115 

123 

135 

135 

135 

135 

146 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

120 

120 

120 

120 

120 

120 

120 

147 

147 

147 

147 

147 

147 

147 

1,804 

1,408 

1,464 

1,464  ' 

1,504 

1,589 

1,737 

=  150 

=  156 

=  163 

=  163 

=  167 

=  177 

=  193 

124 

121 

118 

124 

128 

136 

152 

106 

106 

106 

106 

113 

119 

131 

167 

189 

167 

138 

133 

122 

122 

103 
500 

120 

129 

137 

143 

145 

159 

536 

520 

500 

517 

522 

564 

=  125 

=  134 

=  130 

=  125 

=  129 

=  131 

=  141 

171 

171 

171 

171 

171 

171 

171 

116 

123 

133 

133 

133 

133 

150 
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REVUE    DU    TRAVAIL.    —    15    JUILLET 


Nombres  indices  des  prix  des  produits  alimei 


]\^ATURE    DES    DENRÉES 


1916 


Janvier      Février 


^  Mars  A^ 


I.  Denrées  non  tarifées  : 

Haricots  secs 

Pois  secs 

Œufs 

Bœuf 

Glouton  ....... 

Porc. 

Porc  salé 

Lard 

Lait  écrémé 

Brie  du  pays 

Hervé  ordinaire.    .    .    . 
Hervé  double  crème .    . 


II.  Denrées  tarifées 


Total.    .    .    . 
Index    .    .    . 


Sucre  blanc 

Cassonnade 

Pommes  de  terre 

Beurre 

Total. 

Index 

III.  Pain Index  .    . 

IV.  Lait  non  écrémé Index 


233 
300 

250 


160 
217 
146 
118 
240 
260 


1,924 
214 

152 
175 
122* 
159 


608 
152 
143 
150 


242 
310 
220 


200 
267 
162 
118 
240 
260 


2,019 
224 

141 
111 
111 
159 


522 

131 

146 

156-166 
173 


283 
360 
1^ 


240 
375 
185 
118 
240 
260 


2,251 
250 

141 
111 
122 
159 


533 
133 
150 
183 
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Bs  à  Bruxelles,  durant  Toccupation  allemande. 


1916 


Juin 

Juillet 

Août 

Septemb. 

Octobre 

Novemb. 

Décemb. 

433 

ÔOS 

508 

525 

508 

675 

700 

490 

590 

600 

610 

610 

810 

790 

270 

270 

290 

310 

340 

440 

520 

— 

— 

290 

316 

319 

294 

294 

— 

—   ■ 

— 

— 

303 

303 

270 

280 

330 

330 

346 

370 

396 

422 

428 

500 

508 

533 

561 

611 

173 

185 

185 

200 

215 

231 

231 

141 

153 

153 

153 

235 

235 

235 

240 

280 

280 

280 

460 

460 

460 

200 

267 

267 

267 

467 

467 

467 

2,699 

2,961 

3,403 

3,499 

4,033 

4,846 

5,007 

' 

300 

329 

340 

350 

403 

441 

455 

141 

uf 

142 

136 

145 

144 

144 

111 

.  111 

113 

113 

120 

106 

107 

— 

333 

222 

178 

178 

178 

178 

) 

159 

187 

187 

187 

187 

219 

219 

411 

772 

664 

614 

630 

647 

648 

J 

137 

193 

166 

154 

158 

162 

162 

i 

164 

164 

164 

161 

164 

171 

171 

i 

183 

193 

193 

200 

216 

233 

233 
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BEVUE    DU    TBAVAIL.    15    JUILLET 


Nombres  indices  des  prix  des  produits  aliment 


IQIT 

NATURE    DES 

DENRÉES 

Janvier 

Février 

]Mars 

A^ 

I.  Denrées  non  tarifées  : 

Haricots  secs 

833 

983 

1,050 

1,] 

Poissées 

880 

940 

1,080 

1,( 

Œufs 

520 

510 

450 

Bœuf 

303 

355 

419 

Mouton 

297 

316 

360 

. 

Porc 

461 

522 

653 

■ 

Porc  salé 

410 
644 
250 
353 

440 
703 
296 
353 

540 
861 
327 
353 

Lard 

( 

Lait  écrémé ..... 

^ 

Brie  du  pays. 

r 

Hervé  ordinaire 

500 
550 

500 
550 

500 
550 

Hervé  double  crème .    .    . 

Total.    . 

( 

6,001 

6,468 

7,143 

7,î 

Index   . 

500 

539 

595 

II.  Denrées  tarifées  : 

, 

Sucre  blanc 

141 

148 

159 

] 

Cassonnade 

103 

109 

114 

] 

Pommes  de  terre  .... 

178 
219 

178 
219 

178 
219 

1 

Beurre 

Total.    . 

'1 

641 

654 

670 

f 

Index  . 

160 

164 

168 

1 

III.  Pain 

Index   . 

196 

196 

186 

1 

IV.  liait  non  écrémé  .    .    . 

Index   . 

250 

283-300 

316 

« 
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es  à  Bruxelles,  durant  l'occupation  allemande. 


IDIT 


Juin 

Juillet 

Août 

Septemb. 

Octobre 

Novemb. 

Décemb. 

1,333 

1,333 

1,333 

1,333 

1,333 

1,500 

1,667 

1,300 

1,300 

1,300 

1,300 

1,300 

1,400 

1,600 

530 

600 

640 

700 

820 

950 

1,020 

574 

'58 1 

606 

619 

597 

577 

603 

495 

513 

529 

547 

563 

571 

576 

694 

875 

1,208 

1,083 

1,000 

972 

972 

590 

720 

880 

920 

1,020 

980 

960 

972 

1,167 

1,389 

1,500 

1,611 

1,583 

1,444 

327 

327 

365 

385 

-  385 

385 

461 

382 

382 

382 

382 

471 

471 

471 

640 

760 

760 

760 

780 

780 

780 

633 

733 

733 

733 

767 

767 

767 

8,470 

9,291 

10,125 

10,262 

10,647 

10,936 

11,321 

706 

774 

844 

855 

887 

911 

94.'^ 

189 

189 

189 

189 

189 

189 

189 

144 

-   144 

144 

144 

144 

144 

144 

17S 

333 

300 

300 

300 

300 

300 

219 

210 

219 

219 

219 

243 

243 

730 

885 

852 

852 

852 

876 

876 

183 

221 

213 

213 

213 

219 

219 

179 

189 

207 

214 

221 

236 

243 

)0 

310 

316 

350 

i 

383 

383 

383 

450 
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Nombres  indices  des  prix  des  produits  alimen 


DENRÉES 

1918 

NATURE    DES 

Janvier 

Février 

Mars 

"^ 

I.  Denrées  non  tarifées  : 

Haricots  secs 

1,667 

1,667 

1,500 

]j 

Pois  secs 

1,800 

1,800 

1,800 

1, 

Œufs 

960 

900 

850 

Bœuf 

652 

735 

903 

1, 

ISIouton 

605 

647 

763 

Porc 

944 

944 

1,139 

1, 

Porc  salé 

1,000 
1,500 

1,000 

1,020 

1 

Lard 

1,556 

1,639 

1, 

Lait  écrémé 

519 
471 

519 
471 

519 
471 

Brie  du  pays 

Hervé  ordinaire    .    .    .    . 

928 
900 

928 

9oa 

928 
900 

Hervé  double  crème . 

1, 

Total.   . 

11,946 

12,067 

12,432 

13, 

Index  . 

996 

1,006 

1,036 

1, 

II.  Denrées  tarifées  : 

Sucre  blanc 

198 

224 

224 

Cassonnade 

154 

164 

164 

Pommes  de  terre  .... 

300 
243 

300 
243 

300 
271 

Beurre 

Total.   . 

• 

895 

931 

959 

Index  . 

224 

233 

240 

m.  Pain 

Index  . 

246 

243 

250 

IV.  Lait  non  écrémé  .    .    . 

Index  . 

500 

500 

500 
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ènes  à  Bruxelles,  durant  Toccupation  allemande. 


1918 


û 

Juin 

Juillet 

Août 

Septemb. 

Octobre 

67 

2,000 

2,167 

2,333 

2,333 

1,667 

60 

2,200 

2,300 

2,500 

2,500 

1,700 

50 

1,300 

1,400 

1,450 

1,460 

1,900 

32 

1,265 

1,132 

1,219 

967 

432 

37 

1,053 

1,037 

1,005 

921 

461 

69 

1,556 

1,556 

1,611 

1,611 

944 

OO 

1,360 

1,400 

1,480 

1,400 

1,280 

33 

2  222 

2,333 

2,444 

2,333 

2,111 

19 

461 

461 

519 

519 

519 

00 

500 

500 

500 

500 

500 

20 

920 

880 

880 

880 

880 

00 

1,000 

1,200 

1,200 

1,200 

1,200 

87 

15,837 

16,366 

17,141 

16,624 

13,594 

15 

1,320 

1,364 

1,428 

1,385 

1,133 

k 

224 

473 

473 

473 

47^ 

64 

164 

366 

366 

366 

366 

11 

411 

411 

411 

444 

444 

71 

280 

286 

286 

346 

346 

70 

1,085 

1,536 

1,536 

1,629 

1,629 

68 

271 

384 

384 

407 

407 

54 

246 

254 

261 

304 

318 

00 

450 

— 

— 

— 
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A  raison  des  difficultés  signalées  plus  haut,  il  est  évidemment  im- 
possible de  fixer  le  maximum  atteint  par  les  prix  considérées  dans 
leur  ensemble.  Sous  les  réserves  qui  précèdent  on  peut,  pour  les 
articles  non  tarifés,  évaluer  la  hausse  des  prix  à  peu  près  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Par  rapport  aux  imx  du  mois  de  juillet  1914,  des  produits  non 
larjfiés  relevés  dans  la  liste  ci-des.sus  atteignaient  : 

Fin  1915,  une  valeur  plus  de  deux  fois  supérieure  (Index  de  dé- 
cembre 1915  :  213); 

Fin  1916,  une  va:leur.  plus  de  cinq  fois  supérieure  (Index  de  dé- 
cembre 1916  :  538); 

Fin  1917,  une  valeur  plus  de  dix  fois  supérieure  (Index  de  dé- 
cembre 1917  :  1008); 

Août  1918,  une  valeur  plus  de  quinze  fois  supérieure  (Index 
d'août  1918  :  1544); 

Octobre  1918,  une  valeur  près  de  doir/c  fois  snpt-ri/^ure  (Index 
d'octobre  i918  :  1189), 

san&  tenir  compte  ni  des  prix  de  détail  pour  la  viande,  ni  de  ceux 
du  marché  clandestin  en  ce  qui  concerne  les  denrées  tarifées,  mar- 
ché auquel  il  fallut  cepeîîclÊLnt  recourir  pour  se  procurer  les  quan- 
tités d'aliments  nécessaires  à  la  vie.  Si  insuffisantes  que  soient  ces 
données  elles  (Suffisent  à  faire  apprécier  retendue  des  souffrances 
et  des  privations  de  la  populafion  en  Belgique  occupée 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  chiffres  clua  -iui  <  uu- 
cernent  les  prix  de  détail,  en  1918,  dans  quelques  pays  alliés.  Sur 
la  base  des  prix  de  juillet  1914  ramenés  à  100  (octobre  1914  pour  la 
France),  on  a  enregistré,  en  1918,  les  hau'^ses  suivantes  (1)  en  : 


Janv.    Féxr.     Mars    Avril       Mai     Juin 


T'rance  (ville  de  -f  de  10,000  hab.). 
Grande-Bretagne  (600  villes).    . 

Italie  (Milan) 

Canada  (60  villes) 

Etats-Unis  (45  villes) 


France  (villes  de  -t- de  10,000  hab.)  244  —  —  261  —  — 

Grande-Bretagne  (600  villes).    .  218  216  229  233  229  230 

Italie  (Milan) 525  350  369  378  383  390 

Canada  (60  villes) 175  181  179  182  181  184 

Etats-Unis  (45  villes) 164  168  175  178  —  — 


212 

_ 

_ 

233 

_ 

_ 

208 

207 

206 

207 

208 

210 

248 

253 

273 

291 

291 

304 

167 

169 

170 

169 

170 

172 

157 

158 

151 

150 

155 

150 

lllet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Xov. 

Dec. 

(1)  D'après  le  Bulletin  de  la  Statistique  générale  de  la  France  et  du  service 
l'observation  des  prix,  janvier  1919,  p.   146. 
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Les  Conflits  du  Travail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


C3nflits  commencés  ou  continués  pendant  le  mois  de  mai. 

Les  conilils  des  carrières  dans  la  province  de  Liège.  —  Une  fois 
de  plus  se  posent  ici  une  série  de  questions  auxquelles  il  n'est 
guère  possible  de  répondre  avec  précision,  les  réponses  variant 
suivant  rappréctation  et  le  point  de  vue  de  chacun.  Y  a-t-il  grève 
à  proprement  ptirler?  A  partir  de  quelle  date?  Combien  doit-on 
compter  de  <(  grévistes»,  combien  de  chùmeurs  involontaires?  Les 
difficuiltés  commencent  dès'  rarmistico.  Les  carriers  inln^luisent 
une  série  de  revendications,  mais  la  reprise  du  travail  normil  çr' 
impossible  :  les  chantiers  sont  encombrés,  les  moyens  de  transport 
font  défaut,  les  carrières  ne  sont  ])a8  raccurdéis.  Kn  altuidaiht  la 
reprise,  on  discute  les  conditions  futures  du  travail.  Les  négocia- 
tions se  poursuivent,  ici  entre  syndicats,  là  avec  des  firmes  isolées, 
mais  personne  n'esf  pressé  de  conclure  :  pour  ce  qu'on  poiirn.  : 
faire,  autant  attendre  que  des  conditions  plus  favorables  soient 
rétablies  !  Cependant  le  temps  passé,  les  conjbncturevs  s'améliorent 
et  les  conflits  deviennent  plus  aigus.  Maintenant  on  pourrait  tra- 
vailler, partiellement  du  moins...  mais  le  sentiment  de  solidarité 
aidant,  on  s'arc-boute  dans  la  résistance,  personne  ne  sachant  plus 
au  juste  s'il  est  chômeur  ou  gréviste,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'ouvrage 
pour  tout  le  monde.  Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  que 
not^r  rapidement  ici  les  phaseis  essentielles  du  débat,  laissant 
à  l'avenir  le  soin  de  trancher  les  questions  de  principe. 

/67a.  —  Carrières  de  rpès  à  pavés,  —  Sont  impliquées  66  car- 
rières, appartenant  à  54  firmes,  réparties  dans  les  vallées  de 
rOurthe,  de  l'Amblève,  du  Hoyoux  et  de  la  Meuse.  3,365  ouvriers  y 
travaillaient  antérieurement.  Préalablement  à  la  reprise  du  tra- 
vail, les  ouvriers  réclament  :  une  majoration  de  salaire  de  100  p.  c. 
avec  minimum  de  1  franc  l'heure,  la  journée  de  8  heures,  la  répara- 
tion et  la  fourniture  des  outils  et  abris  par  les  patrons,  le  paiement 
des  salaires  tous  les  samedis,  la  suppression  du  travail  aux  pièces, 
:4  la  reconnaissance  du  syndicat. 

Après  de  longues  négociations,  les  représentants  de  14  firmes  du 
^rès  signèrent,  le  17  avril,  à  Liège  la  convention  suivante,  avec  le 
secrétaire  régional  de  la  Centrale  ouvrière  de  la  Pierre,  M.  Lapaille: 

1.  Les  salaires  payés  en  1914  isont  doublés. 

■J.  Les  manœuvres  âgés  d'au  moins  18  ans  toucheront  un  mini- 
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mum  d'un  franc  par  heure;  les  ouvriers  qualifiés  un  franc  vingt- 
cinq  centimes  par  l^eure. 

3.  Les  heures  de  travail  dans  les  carrières  sont  répartie?  comme 
suit  : 

A. -Pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  à  six  heures 
par  jour. 

B.  Pendant  k's  innis  de  novembre,  mars  et  avril,  ë.  huit  heuro« 
par  jour. 

G.  Pendant  les  six  autres  mois  de  rannée,  à  einquante-trois  heure*' 
par  semaine,  soit  neuf  heures  par  jour  pendant  cinq  jours  et  huit 
heures  le  samedi. 

4.  Les  outils  et  paillassons  seront  fournis  par  les  ouvriers  de 
métiers,  mais  les  patrons  leur  bonifieront  deux  francs  par  mois, 
pour  levs  abris;  ils  prendront  également  à  'leurs  charges,  pour  la 
réparation  des  outils,  la  différence  entre  les  prix  du  jour  et  les  prix 
d'avant-guerre;  ils  bonifieront,  en  outre,  3  p.  c.  pour  l'usure  des 
dits  outils. 

Les  patrons  prendront  à  leurs  charges  les  objets  qu'ils  étaient 
habitués  à  fournir  avant  da  guerre  :  cordes,  fourches,  etc.  - 

Les  patrons  oocuperant  autant  que  possible  leurs  ouvriers 
lavant-guerre  et  les  engageront  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins. 

L'organisation  du  travail  et  la  fabrication  des  pavc.->  .-.»:  ieront 
également  comme  avant  la  guerre. 

5.  Les  quinzaines  se  feront  tous  les  deux  samedis;  mais,  au 
besioin  une  avance  sera  faite  aux  ouvriers  le  premier  samedi.  Il 
sera  également  reimis  à  chaque  ouvrier  une  fiche  du  salaire  payé. 

A  la  suite  de  ce  traité,  le  travail  fut  repris  graduellement  chez 
les  maîtres  de  carrières  sigiiiataires,  d'autres  adhérèrent  successive- 
ment. Le  13  mai  l'accord  était  général.  Au  l^»"  juin,  561  ouvriers 
avaient  pu  être  occupés. 

767b.  —  Carrières  de  petit  granit.  —  Sont  impliqués  ici  45  sièges, 
appartenant  à  32  firmes  (bassin  de  Sprimont,  Aywaille,  Rouvreux, 
Poulseur,  Comblain,  Anthisnes,  Ouffet,  vallée  du  Hoyoux).  -2,600 
ouvriers  y  travaillaient  antérieurement.  Les  revendications  des 
ouvriers  étaient  les  mêmes  au  début  que  dans  les  carrières  de 
grès.  Dès  le  31  janvier  1919,  l'Association  des  maîtres  de  carrières 
de  petit  granit  de  la  province  faisait  les  propositions  transaction- 
nelles suivantes  :  / 

1.  La  reconnaiiisance  du  syndicat; 

2.  L'adhésion  au  principe  de  l'amortissement  des  outils  et  des 
^bris-  > 
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3.  Le  paiement  des  saJaires  tous  les  samedis; 

4.  La  réglementation  des  heures  de  travail  :  3  n....-  -  ,,;  i,.  mics, 
6  mois  huit  heures  et  3  moi.s  neuf  heures; 

5.  L'acceptation  de  majorer  les  salaires  de  KJO  [».  c,  mais  à 
titre  d'indemnité  de  vie  chère  et  sans  minimum: 

<j.  Revision  du  taril". 

Le  10  avril,  une  assemblt-e  régionale  .des  ouvriers  décidait  que 
oes  points  pouvaient  être  pris  comme  base  de  discussion,  et,  vu 
qu'il  résultait  des  déclarations  patronales  que  les  patrons  refu- 
saient de  continuer  ii  négocier  si  les~  ouvriers  maintenaient  leur 
demande  "de  suppression  du  travail  aux  pièces,  les  ouvriers  décla- 
raient <(  suspendu  cette  revendication  ». 

Les  pourparlers  continuèrent  sur  ces  nouvelles  bases,  mai^ 
raccord'  ne  s'établissait  pas.  Dans  ces  conditions  le  Comité  pro- 
vincial de  secours  intervint,  en  vertu  du  règlement  général  des 
secours  de  chômage,  pour  contraindre  les  parties  à  accepter  l'arbi- 
trage. En  attendant  que  celui-ci  ait  eu  lieu,"  le  travail  fut  repris  le 
10  juin.  290  ouvriers  étaient  rentrés  aux  carrières  le  19  juin,  obte- 
nant provisoirement  100  p.  c.  de  majoration  sur  les  sajaires  de 
1914  et  la  journée  de  neuf  heures.  Les  arbitres  seront  r.'.inn<  inces- 
samment pour  décider  des  conditioas  définitives. 

iS.  —  Tuinhoul.  —  Après  s'être  mis  en  grève  une  première  fois 
en  décembre,  les  relieurs  de  Turnhout  rouvrirent  le  conflit  le 
13  février  dans  deux  établissements,  au  nombre  de  330  dont  cin- 
({uante  femmes.  Des  négociations  s'engagèrent  entrte  le  principal 
industriel  intéressé  et  des  délégués  des  syndicats  indépendant  et 
chrétien.  On  finit  par  s'entendre  pour  déférer  le  conflit  à  l'arbitrage: 
celui-ci  accorda  aux  ouvriers  la  journée  de  neuf  heures  et  un  salaire 
de  10  francs  par  jour.  Beaucoup  de  ces  relieurs  travaillant  aux 
pièces;  Jes  tarifs  ont  été  modifiés  de  façon  à  permettre  de  réaliser 
le  taux-  fixé  à  là  jourlnée.  Le  travail  a  été  repris  le  3  mai. 

//.  —  Conflits  des  carrières  de  petit  granit  de  la  région  Ecaus- 
sines-Suignies.  (Voir  pp.  314,  l^"^  mai,  et  415,  1*'  juin.) 

A.  —  Jusqu'ici  il  n'avait  été  question  sous  oette  rubrique  que 
du  conflit  concernant  les  Ecaussines.  Un  accord  avec  le  syndicat 
régional  des  carriers  y  avait  été  signé  le  28  mars  et  avait  rallié 
successivement  une  douzaine  de  firmes.  Les  deux  dernières  car- 
rières ont  fait  leur  accord  spécial  le  10  juin,  accordant  le  salaire 
d'un  franc  l'heure  et  la  journée  de  neuf  heures  en  attendant  le 
îésultat  d'un  arbitrage  à  intervenir.  115  ou\T'iers  ont  aussitôt 
repris  le  travail.  Les  autres  seront  rappelés  par  les  directions,  au 
fur  et  à  mesure  d^s  besoins,  lorsque  les  eaux  auront  été  retirées, 
les  réparations  nécessaires  effectuées,  îles  commandes  et  les  moyens 
de  transports  redevenus  suffisants. 
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B.  —  A  Soignies,  Naast  et  Neufvilles,  des  maîtres  de  carrières 
sont  restés  étrangers  au  contrat  signé  aux  Ecaussines.  Devant 
l'impossibilité  d'arriver  à  un  accord  direct,  le  syndicat  ouvrier 
accepta  la  solution  préconisée  par  les  patrons  et  consistant  à 
remettre  la  décision  à  des  arbitres.  En  attendant  cette  décision 
le  travail  a  été  repris  le  17  juin  avec  100  p.  c  d'augmentation  sur 
1914,  Ja  journée  de  neuf  heures  et  l'engagement  de  réengager 
l'ancien  personnel.  Le  23  juin,  il  y  avait  de  ce  côté  600  ouvriers 
occupés  là  où  l'on   comptait  2,000  ouvriers  environ   en  1914. 

20.  —  24  février.  (1)  Boom.  Dégraissage  d'os.  (Voir  p.  316, 
1"^  mai.)  Par  suite  de  l'intervention  conciliatrice  des  autorités 
locales,  le  travail  a  été  repris  le  6  avril,  les  ouvriers  obtenant  une 
augmentation  de  salaire  de  100  p.  c. 

31.  —  17  mars.  Jemappes.  Ouvriers  de  laminoir,  forge  et  fon- 
derie. (Voir  pp.  316-317,  l^'"  mai.) 

62.  —  15  février.  Marchin.  Métallurgistes.  (Voir  p.  355,  15  mai.) 

89.  —  29  avril.  Anderlecht.  Peaussiers.  (Voir  p. -417,  1«»"  juin.)  Ce 
eonllit  s'est  étendu  succe^SiSivement  à  sept  usines  de  la  région  occu- 
pant un  milûier  d'ouvriers.  Grâce  à  l'intervention  de  l'Inspection 
du  Travail,  entre  l'Union  belge  des  coupeurs  de  poils  (association 
patronale)  et  l'Union  centrale  de  la  chapellerie  (syndicat  ouvrier), 
le  travail  fut  repris  le  26  mai,  au  taux  (provi3oire)  de  120  p.  c. 
d'augmentation  de  salaire,  en  attendant  le  résuiltat  de  nouvelles 
négociations,  à  décider  éventuellement  par  arbitrage,  la  décision 
-finale  devant  avoir  effet  rétroactif  au  26  mai. 

iU.  —  13  mars.  Gand.  Filature  de  lin.  (Voir  p.  358,  15  inai,  et 
pp.  460-461,  15  juin.)  Le  conflit  s'est  terminé  à  la  fin  du  mois  de  mai. 

W3.  —  19  mars.  Namur.  Menuisiers.  (Voir  p.  362,  15  mai,  p.  418, 
l^'"  juin.) 

131.  —  25  mars.  Ninove.  Scierie.  (Voir  p.  363,  15  mai.)  Les 
ouvriers  qui  travaillent  à  la  pièce  ont  reçu  une  augmentation  de 
salaire  de  100  p.  c,  les  autres  50  p.  c.  sur  les  prix  payés  au  début 
de  l'armistice,  soit  125  à  150  p.  c.  de  plus  qu'en  1914;  le  travail 
a  été  repris  le  2  juin. 

49hhs.  —  Février.  ConllU  des  verriers.  (Voir  pp.  363-366,  15  mai, 
p.  418,  le'-'juin.) 

La  Commission  ai^bitrale  s'est  réunie  à  nouveau  le  3  juin,  à  Mons. 
Elle  s'est  occupée  tout  d'abord  de  la  fixation  des  conditions  aux- 


(  1  )  La  fin  de  la  grève  ne  nous  a  été  signalée  que  tardivement.  C'est 
pourquoi  elle  figure  dans  cette  liste,  bien  que  le  conflit  ait  été  terminé 
avant  le  l^^  mai. 
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quelles  puurrait  avoir  lieu  la  reprise  provisoire  du  travail,  en^  atten- 
dant la  décision  sur  les  points  soumis  à  l'arbitrage.  Les  arbitres 
patronal  et  ouvrier  avaient  pouvoir  de  leurs  mandants  pour  décider 
de  ces  conditions.  Après  une  discussion  approfondie,  la  Commission, 
a  abouti  à  la  soilution  suivante  : 

Contrats  de  quatre  mois,  avec  échéance  au  31  octobre,  et  tacite 
reconduction  (sauf  préavis  d'un  mois),  aux  conditions  de  1914  modi- 
fiées comme  suit  :   , 

1)  la  mesure'  de  soufllage  ne  comportera  qu'une  unité  de  boni 
'.iDs  chaque  sens; 

J  les  décisions  arbitrales  à  venir  seront  sans  effet  sur  les  clauses 
<  l  conditions  de  ces  contrats  provisoires; 

S)  indemnité  de  vie  chère  de  100  p.  c.  des  salaires  de  lUli-  pour 
toutes  les  catégories  d'ouvriers.  Pour  les  premiers  et  deuxièmt-, 
gamins,  à  raison  de  la  situation  spéciale  de  cette  catégorie  de 
travailleurs,  cette  indemnité  est  portée  à  122  p.  c; 

4)  rallocation  de  3  p.  c.  du  salaire  en  vue  de  procurer  aux  ouvriers 
une  pension  de  retraite  sera  mise  à  la  disposition  des  arbitres. 

Il  est  stipulé  de  part  et  d'autre  que  cet  arrangement  provisoire, 
i  pour  but  unique  de  faciliter  et  de  hâter,  dans  un  but  d'intérêt 
national,  la  reprise  du  travail  et  qu'il  ne  constitue  d'aucune  façon 
luie  reconnaissance  préjudiciable  pour  les  parties  en  cause. 

Entin,  il  reste  convenu  quejes  patrons  maintiennent,  en  ce  qui 
'  nncerne  les  vêtements  et  espadriLles,  l'engagement  dont  il  a  été 
kinné  connaissance  à  la' séance  arbitrale  du  3  mai. 

ImiiI    sciiil^hii!    (\ni]o  torminé,   quand  une   nouvelle    complication. 

-^ifgit. 

Un  arbitrage  .séparé  avait  attribué  aux  magasiniers-verriers  (ou- 
vriers groupés  dans  un  syndicat  spécial)  110  p.  c.  d'indemnité  de- 
vie  chère  pendant  la  durée  des  contrats  provisoires  (au  lieu  des 
100  et  122  p.  c.  prévus  ci-dessus). 

Les  ouvriers  qui  n'obtenaient  que  100  p.  c.  s'estimèrent  lésés 
•t  menacèrent,  de  ce  chef,  de  ne  pas  reprendre  le  travail,  conformé- 
'lent  à  l'engagement  qui  avait  été  pris  en  leur  nom  à  la  Commis- 
sion arbitrale.    ' 

M.  le  Ministre  \\\\uters  intervint  alors  à  nouveau.  La  lettre  sui- 
vante adressée  lé  19  juin  à  M.  Edm.  Gilles,^présideiit  de  l'Union 
verrière  de  Lodelinsart,  caractérise  nettement  ie  sens  de  Cette  inter- 
vention : 

((  Le  Collège  des  arbitres,  composé  de  MM.  l,e  Gouverneur,  délé- 
gué du  Gouvernement,  Docteur  Caty,  délégué  de  l'Union  verrière 
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et  Régnier,  dédégué  d-es  patrons,  ayant  rendu,  à  propos  des  condi- 
tions de  la  reprise  provisoire  du  travail,  sa  sentence, 

))  Je  voudrais,  n'ayant  pas  reçu  encore  notification  de  l'attitude 
que  l'Union  verrière  et  les  ouvriers  comptent  prendre,  être  fixé  au 
plus  tôt,  soit  pour  vendredi  prochain  au  plus  tard. 

))  Le  docteur  Caty  ayant  été  autorisé  régulièrement  à  agir  au  nom 
de  l'Union  verrière,  j'espère  fermement  que  les  ouvriers  accepte- 
ront de  reprendre  le  travail  dans  le  pluiS  bref  délai  possible. 

»  S'il  devait  en  être  autrement,  je  me  verrais  forcé,  ainsi  que 
\-ouiS  l'avez  reconnu  vouis-même,  devant  moi,  de  donner  des'  instruc- 
tions pour  qu'à  partir  de  la  prochaine  quinzaine  tout  secours  soit 
retiré  aux  diverses  catégories  d'ouvriers  verriers  qui  continueraient 
de  se  refuser  à  admettre  la  sentence. arbitrale. 

»  En  ce  qui  concerne  la  discordance  que  vous  m'avez  signalée 
entre  ]es  relèvement  de  salaires  accordés  —  100  et  110  p.  c.  — 
à  des  catégories  de  travailleurs,  je  me  propose  —  pour  le  cas  où 
la  reprise  du  travail  serait  admise  —  de  faire  tout  mon  possible 
auprès  des  patrons  pour  faire  disparaître  ce  que  vous  considérez 
comme  une  anomalie  injustifiabie. 

»  Je  me  permets  de  faire  appel  à  votre  esprit  de  conciliation 
et  de  demander  à  vos  camarades  de  songer  à  l'intérêt  supérieur 
du  pays  tout  en  ne  sacrifiant  pas  davantage  leur  propre  bien  être.  » 

A  la  suite  de  cette  lettre,  l'Union  verrière,  réunie  pour  décider 
de  son  attitude  définitive  a  résolu  la  reprise  du  travail,  aux  condi- 
tions fixées  par  les  arbitres,  tout  en  espérant  que  la  différence  de 
10  p.  c.  étabilie  entre  les  indemnités  des  magasiniers  et  celles  des 
souffleurs  viendrait  à  être  .supprimée  dans  un  prochain  avenir. 

136.  —  l**""  avril.  Ninove.  347  ouvriers  en  grève  dans  deux  fabri- 
ques d'aillumettes  jusqu'au  19  mai.  (Voir  p.  418,  V^  juin.) 

135.  —  2  avril.  Tertre-Baudour.  Produits  réfractaires,  céramiques 
et  faïences.  (Voir  p.  418,  1^^  juin.)  La  grève  durait  toujours  au 
r^  juillet. 

i53.  —  14  avril.  Marchin.  25  ouvriers  de  tôlerie.  (Voir  p.  419, 
1^^  juin.)  Le  travail  a  été  repris  le  16  avril  aux  anciennes  condi- 
tions.  (1) 

169.  —  15  avril.  Lierre.  55  ouvriers  du  bâtiment,  (Voir  p.  419, 
l^""  juin.) 

150.  —  16  avril.  Andeime.  41  ouvriers  de  fonderie.  Travaiil  repris 
le  21  mai.  (Voir  p.  420,  1"  juin.) 


(  1  )  La  fin  de  cette  grève  ne  nous  a  été  signalée  que  tardivement.  C'est 
pourquoi  elle  figure  dans  cette  liste,  bien  que  le  confit  ait  été  terminé 
-avant  le   l^r  mai. 
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155.  —  17  avril.  Liège,  Seraing,  Ougrée.  69  pJombiers-zinguieiiris. 
Travail  repris  le  10  mai.  (Voir  p.  420,  l®'"  juin.) 

156.  —  17  avril.  Andeiiecht.  70  uiivriers  d'un  alclioî-  'T*^  r-Mn^inu-- 
tittn.  Travail  repris  le  15  mai.  (\'oir  p.  420,  1"  juin. 

Grève  des  vefriers-gobeletiers. 

137.  —  l^'"  nm'i.  M anage,  FamUleureiix^  Braine-le-Conite,  Havrê- 
ViLle,  Bois  d'il  aine.  En  remettant  leurs  préavis  pour  le  l'^'"  mai,  les 
ouvriers  (environ  3,(X)0,  appartenant  à  onze  usines  diriérentes) 
énonçaient  les  revendications  suivantes  :  1°  journée  de  huit  heures; 
2**  supprcîSision  du  travail  aux  pièces;  3*^  payement  hebdomadaire 
des  salaires;  4°  installation  de  ventilateurs  pour  Tété,  de  réfectoires 
et  de  hainsKloucheo;  5°  suppression  du  travail  de  nuit  là  où  il  existe 
encore;  6°  réduction  à  quinze  jrnirs  de  la  durée  dos  préavis  (jusque 
là  de  25  à  45  jours). 

Ce  programme,  arrêté  pai  lu  (^(.tinilé  naliuiial  de  la  Ceiilrale  du 
verre,  était  adresisé  à  tous  le^  maîtres  de  verrerie  dont  rétablisse- 
ment était  en  activité,  un  certain  nombre  d'établissements 
étant  encore  en  chômage,  depuis  la  £,nierre  diuis  les  bassins 
de  Liège,  de  Namur  et  du  Borinage. 

V-ôrs  la  fin  d'avril,  espérant  obtenir  salislacliou  sur  les  autres 
points,  la  Centrale  déclara  renoncer  au  2°  du  programme  ci-desi3us 
(supression  du  Iravaiil  aux  pièces)  et  y  substituer  une  demande 
d'augmentation  de  1(X)  p.  c.  avec  un  minimum  garanti  à  fixer  entre 
les  parties.  Ces  modifications  furent  annoncées  aux  patrons  par  des 
délégations  dans  chaque  usine  le  28  avril,  et  au  syndicat  patronal 
le  29.  Dès  ce  même  jour,  les  fonctionnaires  de  lTnsi>ection  du 
Travail  de  Charleroi  et  de  Mons  offrirent  aux  parties  leurs  bons 
offices  pour  s'efforcer  de  conjurer  rabandon  du  travail.  Leurs  efforts 
furent  inutiles.  Le  travail  fut  arrêté  partout  le  l®*"  mai  et  — ce  qui  mar- 
quait l'intention  d'une  longue  résistance  —  les  fours  furent  éteints. 
L'association  patronale  déclarait  ne  rien  pouvoir  changer  aux 
conditions  a^ctuelles,  acceptées  par  les  ouvriers  le  24  janvier  1919  : 
journée  de  neuf  heures  et  augmentation  de  salaires  évaluée  à 
72-77  p.  c,  indemnité  de  vie  chère  comprise. 

Cependant  l'Inspection  du  Travail  continuait  ses  démarches 
pacificatrices  et,  dès  le  7  mai,  M.  le  ministre  Wauters  pouvait 
annoncer  à  la  Chambre  que  l'arbitrage,  déjà  sollicité  par  les 
ouvriers,  venait  d'être  accepté  par  les  patrons.  Mais  la  constitution 
de  la  commission  arbitrale  souleva  à  nouveau  des  difficultés  et  des 
retards.  Bile  ne  put  ise  réunir  pour  la  première  fois  que  le  3  juin, 
composée  de  MM.  le  représentant  Duysters  et  l'avocat  Thoumsin, 
pour  les  patrons,  le  représentant  Léonard  et  le  secrétaire  Gris,  de 
la  Centrale  des  Verriers,  pour  les  ouvriers,  sous  la  présidence  de 
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M.  GhisJain,  président  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  La  Louvière^ 
désigné  par  le  Ministre. 

Le  10  juin,  des  arbitres,  en  arrêtant  les  grandes  lignes  de  leur 
sentence,  décidèrent  de  fixer  immédiatement  la  reprise  du  travail 
au  1*^  juillet.  (11  fallait  rallumer  les  fours.)  Cependant  ce  rallu- 
mage  ne  fut  pas  effectué.  Le  17  juin,  à  la  quatrième  séance  de  la 
commission  arbitrale,  quand  devaient  être  traduites  en  conven- 
tion signée  par  les  parties  les  conclusions  auxquelles  étaient 
arrivés  les  arbitres  à  la  séance  précédente,  iassociation  patronale 
adressa  un  ordre  du  jour  protestant  contre  la  procédure  suivie  par 
les  arbitres.  Depuis  celle-ci  reste  arrêtée,  les  fours  demeurent  éteints 
et  un  vif  mécontement  se  manifeste  parmi  la  population  ouvrière. 

164.  —  1^^  mai.  Hér  en  thaïs.  88  ouvriers  de  fonderie  demandent 
mie  augmentation  de  salaire  de  100  p!  c,  ila  journée  de  8  heures 
et  la  reconnaissance  du  syndicat.  A  la  demande  des  ouvriers,  le 
Conseil  de  conciliation  de  Turnhout  est  intervenu,  et  le  travail 
reprit  'le  10  juin,  les  grévistes  obtenant  125  p.  c.  de  majoration  des 
salaires  d'avant-guerre  et  la  semaine  de  52  1/2  heures. 

18.  —  1^^  mai.  Lessines.  Douze  ouvriers  d'usine  à  gaz.  A  la  suite 
d'une  première  grève  (voir  p.  309,  V^  mai),  un  accord  avait  été 
signé  le  T^  février,  expirant  le  30  avril.  Le  l*""  mai,  les  ouvriers 
refusèrent  de  continuer  aux  conditions  précitées  et  réclamèrent 
trois  équipes  pour  les  chauffeurs,  la  journée  de  8  heures,  fr.  1.50 
l'heure  pour  les  chauffeurs,  fr.  1.25  pour  les  appareilleurs  et  méca- 
niciens, 1  franc  pour  les  manœuvres.  A  la  demande  des  grévistes 
le  f.f.  de  bourgmestre  est  intervenu  entre  eux  et  la  direction  de 
lusine;  le  travail  a  été  repris  le  18  mai  aux  anciennes  conditions, 
le  secours  de  vie  chère  étant  transformé  en  salaire  fixe. 

163.  —  3  mai.  Thielt.  23  ouvriers  d'usine  à  gaz  réclamaient  des 
salaires  de  1  franc  et  fr.  1.25  l'heure.  Les  autorités  communales  et 
l'Inspecteur  du  Travail  de  Courtrai  offrirent  leur  médiation,  mais 
la  direction  n'y  voulut  donner  son  adhésion  que  sous  condition  de 
'Ja  reprise  préalable  du  travail.  Le  13  la  fédération  d^s  métallur- 
gistes chrétiens  de  Gand  demanda  l'intelrvention  ministérielle; 
le  travail  fut  repris  le  28  mai,  les  points  en  litige  étant  soumis  à 
l'arbitrage  de  M.  Mommens,  inspecteur  du  travail  à  Courtrai. 
La  sentence  arbitrale  a  été  rendue  le  16  juin  (entre  la  société  cen- 
trale ((  Gaz  et  Electricité  »  d'une  part  et  la  Fédération  nationale 
des  Métallurgistes,  à  laquelle  sont  affiliés  les  ouvriers  gaziers^ 
d'autre  part). 

1^  Sur  la  question  du  préavis  régulier  de  grève. 

Attendu  que  les  ouvriers  reconnaissent  n'avoir  averti  la  direction 
de  leur  intention  de  faire  grève  que  vingt-quatre  heures  avant  de 
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mettre  cette  intention  à  exécution,  délai  reconnu  insuffisant  par  la 
Commission  pour  rétudé  du  Secours-chômage  ou  secours  alimentaire 
instituée  en  avril  1919,  qui  a  établi  qu'avant  de  se  mettre  en  grève 
les  ouvriers  ont  à  attendre  au  moins  une  s.emaine,  après  avoir  pro- 
posé de  soumettre  leur  différend  à  un  arbitrage; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  service  public,  dont  l'arrêt  brusque 
entraîne  des  conséquences  fâcheuses  pour  toute  la  région,  que 
d'autre  part  cet  arrêt  brusque  a  occasionné  à  la  Société  exploitante 
des  dommages  pécuniairas  considérables; 

Attendu  que  les  ouvriers  ont  reconnu  leurs  torts  sur  cette  ques- 
tion et  exprimé  leurs  regrets  pour  leis  dommages  occasionnés; 

L'al'bitT^e  -dit  : 

que  le  préavis  de  vmgt-quatie  iieures  avant  la  grève  commencée 
le  3  mai  est  insuffisant,  et  aurait  dû  être  d'une  semaine  au  moins; 

que  les  ouvriers  ont  occasiomié  à  la  Société  des  dommages  qui  ne 
se  justifient  d'aucune  manière; 

qu'en  conséquence  les  ouvriers  ne  ffeuvent  prétendre  à  bénéficier 
de  la  rétroactivité  du  nouveau  barème  des  salaires  à  partir  du 
28  mai,  jour  où  iils  ont  repris  le  travail,  qu'il  est  équitable  qu'ils 
travaillent  aux  salaires  d'avant  la  grève,  au  moins  pendant  une 
période  corres-pondant  à.  celle  qu'aurait  dû  comporter  le  préavis; 
que  le  nouveau  barème  des  salaires  sera  appliqué  avec  effet  rétro- 

-^"  :<u}   la  question  :  a)  des  salaires. 

Considérant  que  dans  la  plupart  des  localités  où  les  salaires  des 
ouvriers  gaziers  ont  été  réglés  récemment,  ces  salaires  sont  un 
peu  supérieurs  à  ceux  de  la  généralité  des  ouvriers  de  la  région; 
que  cette  différence  se  justifie  par  les  conditions  du  travail,  notam- 
ment par  le  fait  que  des  ouvriers  faisant  du  travail  de  nuit  sont 
obligés  de  faire  un  plus  grand  nombre  de  repas  que  ceux  qui  tra- 
vaillent exclusivement  pendant  le  jour,  qu'il  est  indiscutable  que  le 
travail  de  nuit  a  une  plus  grande  action  usante  sur  l'individu  que 
le  travail  de  jour,  et  de  plus  jette  des  perturbations  onéreuses  dans 
l'économie  domestique; 

Considérant  que  si  le  travail  de  l'ouvrier  des  usines  à  gaz  orga- 
nisées comme  celle  de  Thielt  n'exige  pas  les  aptitudes  ou  connais- 
sances des  ouvriers  qualifiés,  ce  travail  comporte  cependant  cer- 
taines aptitudes  physiques  et  se  fait  dans  un  milieu  salissant  et 
poussiéreux  occasionnant  une  plus  grande  usure  de  vêtements; 

Considérant  que  Thielt  est  classée  parmi  les  régions  isemi- 
urbaines,  et  Bruges  parmi  les  régions  industrielles,  que  par  consé- 
quent il  est  équitable  de  réduire,  dans  la  proportion  établie  par  la 
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Comiriission  du  secours-chômage,  les  salaires  payés  à  lu  sine  à  gaz 
de  Bruges  et  dont  se  réclam-ent  les  ouvriers, 

Tarbitrc  dit  :  que  les  salaires  seront  établis  comme  suit  pour  : 
le  travail  aux  machines  et  aux  l'ours.  .  .fr.  1.05  par  heure 
le    travail   à   la    cour'.     . 0.85  par  heure 

b)   de    la    durée  du   iyavail. 
I 
Considérant  que  la  direction  déclare  admettre  le  principe  de  la 

journée  de  huit  heures,  mais  estime  qu'il  y  a  lieu  d'arriver  pro- 
gressivement à  cette  réforme,  que  l.as  ouvriers  admettent  la  journée 
de  neuf  heures  comme  période  de  transition: 

Considérant  l'accord  des  parties  d'admettre,  à  titre  d'expérience^ 
pour  les  machinistes  et  chauffeurs  également  la  journée  de  neuf 
heures, 

l'arbitre  dit  que  : 

la  durée  du  travail  effectif  journalier  sera  de  D  heures  pour  tuus 
les  ouvriers;  ces  9  heures  de  travail  pour  Ks  ouvriers  travaillant 
par  équipes  3ucces,sives  seront  comptées  entre  7  et  18  1/2  heures 
et  entre  19  et  6  1/2  heures,  avec  trois  intervallies  de  repos  d'une 
demi-heure,  une  heure  et  demie  et  une  demi  heure. 

3^  Sur  la  question  du  renvoi  irrégulier  de  cinq  ouvriers 
le  /"  inai  1919. 

Considérant  la  déclaration  des  délégués  des  ouvriers  d'après 
laquelle  ceux-ci  recoïmaissent  maintenant  que  les  cinq  ouvriers 
renvoyés  Te  1"  mai  ne  faisaient  pas  partie  du  personnel  permanent, 
mais  étaient  embauchés  d'après  les  besoins  pour  des  travaux  hors 
de  l'usine. 

qu'il!  résulte  de  l'éxa^ien  du  livre  des  salaires  que  ces  cinq 
ouvriers,  au  cours  des  dix  dernières  quinzaineè  ne  furent  occupés 
que  d'après  lesbesoirhs, 

rarJ)itre  dit  : 

qu'il  n'y  a  pas  eu  de  la  part  de  la  direction  de  renvoi  irrégulier 
d'ouvriers, 

que  les  cinq  ouvriers,  dont  question  dans  le  çonllit,  seront  consi- 
dérés conrnie  n'étant  pas  des  ouvriers  du  personnel,  mais  pourront 
être  repris  comme  ouvriers  temporaires  lorsque  l'utilité  industrielle 
s'en  fera  sentir. 

170.  —  3  mai.  Roulers.  214  ouvriers,  occupés  au  déblaieaiient  des 
immondices  et  des  ruines  laissées  par  les  Allemands,  demandaient 
la  journée  de  8  heures,  un  minimuni  de  salaire  de.  1  franc  et  la 
reconnaisîsanoe  du  syndicat;  ils  entraînèrent  le  chômage  forcé  de 
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50  autres  traxailleiirs.  Le^  ressources  lui  faisant  défaut,  radminiis- 
tratiori  conumiualo  ii"entre])reiid  pi'n>  dr  Iraxanv  d  ((tiisi^lrr.-.  rie 
ce  fait,  le  conflit  coranie  terininr. 

/74.  —  5  mai.  Anvers.  A  partir  de  celle  date  jusqu'à  ce  jour,  les 
conflits  entre  compagnies  de  navigation  et  débardeurs  se  r-enou- 
vellent  constamment:  ceis  d-errjiiers  réclament  de^s  augmentations 
de  salaire  ot  diverses  améliorations  dan>  la  formation  des  équipes 
et  les  méthodes  de  travail.  De  nombreux  pouq:>arlers  ont  ou  lieu 
outre  la  Fédération  maHtime  (association  patronale)  et  les  syn- 
dicats ouvriers;  dès  le  9  mai  iFIn^specteur  du  Travail  d'Anvers  était 
int-ervenu.  Le  conflit  continue  avec  des  alternatives  de  reprise 
partielle  du  travail  ot  de  suspension  nouvelle;  mais  la  situation 
est  toujours  très  tendue. 

J7o.  — G  mai.  lla.sscli.  12  ouvriers  du  Livré  (typographes,  impri- 
meu,r,s,  rdieurs  et  lithographes;,  travaillant  dans  cincj  établisse- 
ments, demandaient  un  minimum  de  salaire  de  1  franc  et  un  sup- 
plément de  fr.  0.25  lUieure  à  pprUr  de  la  neuvième  heure.  Après 
des  négociations  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière,  un 
accord  fut  signé  entre  les  parties;  il  est  valable  jusqu'au  31  décem- 
bre prochain,  et  dès  Je  l^''  janvier  1920  d'autres  conditions  de  travail 
pourront  être  pr<^'sentées  aux  patrons.  Le?'  ouvriers  ont  obtenu  un 
salaire  de  1  franc  l'heure  plus  un  supplément  de  fr.  0.10  pour  la. 
1)«^  heures,  fr.  0.15  pmir  h»  10^  ^f  fr.  0.25  peur  la  11^:  i^'  f»^n>-Rii  '>  -f/. 
repris  le  12  mai. 

Kis.  —  :  mai.  Bruxelles:  Les  employés  des  banques  ot  sociétés 
dcissurance-s,  au  nombre  de  plusieurs  milliers,  ont  chômé  démons- 
trativement  pendant  un  jour  pour  appuyer  leurs  revendications 
concernant  raméli(»ration  de  leur  situation.  Ils  réclament  :  1°  recon- 
naissanœ  syndicale;  2*^  indenniités  pour  la  reconisititution  du  foyer: 
.■)°  minimum  d'appointement  de  3.000  francs  ainsi  qu'un'  barème 
d'augmentations  régulières  de  120  francs  minimum  i>ar  année  de 
service  et  on  tenant  compte  des  a.ptitudes  des  intéressés.-  4°  limi- 
tation des  heures  de  bureau,  soit  7  heures  de  présence  et  6  heures 
de  travail  effectif;  5°  Je  paiement  des  heures  supplémentaires  à 
raison  de  3  francs  l'heure  minimum;  ces  heures  supplémentaires 
devront  être  facultatives;  6«  semaine  angaise  avec  départ  effectif  à 
uno  heure:  7°  isnppression  du  volontariat:  8°  suppression  absolue 
rlu  travail  du  dimanche;  9"  congé  annuel  de  15  jours  ouvrables  ot 
rétribués;  les  jeuns  de  congé  pour  maladie,  pour  affaires  do  famille 
I  »u  pour  r  accomplisse  ment  d'un  devoir  civique  ne  devront  pas  venir 
en  défalcation  du  congé  annuel:  10°  des  bureaux  saJubres,  bien 
aérés  et  éclairés;  le  travail  dans  les  galeries  de  coffres-forts  sera 
rétribué  spécialement  et  ilimité  par  voie  de  roulement:  11°  l'éta- 
blissement d'institutions  de  prévoyance   par  les  divers  établisse- 
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ments  ou  ilaissées  an  choix  de  remployé;  cîaii,$  ce  dernier»  cas,  il 
aura  droit  aux  subsides  alloués  par  le  Conseil  d'administration; 
12^'  une  pension  suffeante,  facuiltative  à  55  ans  et  ob!liga1x)ire  à 
GO  ans;  13°  .suppnesision  des  rapports  (Secrets,  autrement  dit  des 
feuilles  de  signalement;  14<^  un  système  de  roulement  dans  les  divers 
services  eifin  de  pennettre  à  tous  les  employés  indistinctement  de 
s'initier  à  toutes  les  besognes  bancaires  et  d'en  faire  ainsi  des 
hommes  compétents;  15^  pour  les  employés,  l'application  du  prin- 
cipe :  à  travail  égal,  salaire  égal. 

475.  —  12  mai.  Bruxelles  et  Anderlecht.  210  ouvriers  de  deux 
abattoirs  demandaient  la  semaine  de  48  heures  et  des  salaires  fixes 
de  90  francs,  75  franes,  60  francs  et  35  francs  par  semaine.  Des 
négociations  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière  amenèrent 
la  reprise  du  travail  le  19  mai  aux  conditions  demandées  par  ies 
grévistes. 

(A  suivre.) 
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LOI 

complétant,  en  raison  de  la  situation  causée  par  la  guerre 
l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  lous,  présents  et  à  venir.  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Xons  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  premier.  —  L'article  9.  de  la  loi  du  10  mni  1900.  nirMlifié  par 
la  loi  du  11  mai  1912,  est  complété  comme  sait  : 

B.  Sont  admis,  à  Tàge  de  65  ans  et  dans  les  mêmes  conditions,  à 
jouir  de  cette  allocation  tous  les  Belges  qui,  nés  à  partir  du  l®'"  jan- 
vier 1843  et  avant  le  l®'"  janvier  184U,  -auront  effectué  à  la  Caisse  géné- 
rale de  retraite  des  versements  formant  un  total  de  18  francs  au 
moins,  sauf  dispense  des  versements  afférents  à  l'exercice  de  1914 
et  non  opérés  avant  le  l®*"  août  do  cette  année. 

Le  même  bénéfice  est  étendu  dans  les  mêmes  conditions,  mais 
sans  aucune  obligation  de  versement,  aux  Belges  nés  de  1843  à  1848 
qui  ne  s-e  trouvaient  pas  dans  le  besoin  avant  1915,  ainsi  qu'aux 
Bel,aes  nés  à  partir  du  1"  janvier  1849  et  avant  le  l^""  janvier  1855. 

Art.  2.  —  En  cas  de  décès  des  bénéficiaires  de  la  pension,  les  arrié- 
rés qui  leur  étaient  dus  pendant  les  années  de  la  guerre,  seront 
payés  à  l'époux  survivant  ou  aux  enfants,  petits-enfants  et  toute 
personne  chez  qui  le  pensionné  a  passé  les  six  derniers  mois  de 
sa  vie. 

Promulgons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  le  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  17  juin  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Finances, 
Léon  Delacroix. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail, 

et  du  Ravitaillement, 

J.  Wauters. 

^'u  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  Justice. 

E.  Vandervelde. 


676  REVUE    DU    TRAVAIL.    15    JUILLET 


ARRETES  ROYAUX 


Institution  d'une  Commission  des  Assurances  sociales. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  auprès  du  Ministère  de  ITndus- 
trie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  une  Commission  des  Assu- 
rances sociales. 

Art,  "2.  —  Cette  commission  est  ctiargée  d'étudier  la  question  de 
Tassarance  en  vue  de  la  maladie,  de  l'invalidité  prématurée  et 
de  la  vieillesse  et  de  présenter  au  Gouvernement  des  propositions 
pour  la  réglementation  législative  d>3  cette  matière. 

Art.  3.  —  Les  membres  sont  nommés  par  Notre  Ministre  de 
ITndustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  auquel  il  appartiendra 
aussi  de  désigner  le  président  et  le  vice-président  parmi  les  mem- 
bres de  la  commission.  Les  secrétaires  seront  également  choisis  par 
lui  :  s'ils  ne  sont  pas  membres,  ils  n'auront  que  voix  consultative. 

Art.  4.  —  La  commission  pourra  appeler  ou  entendre  toutes  per- 
sonnes compétentes,  dans  les  limites  de  la  mission  qui  lui  est 
assignée  par  l'article  2. 

Elle  peut  également  confier  à  des  spécialistes  étrangers  à  la 
commission  l'étude  de  l'une  ou  l'autre  question  se  rapportant  à  la 
matière. 

Art.  5.  —  La  commission  se  réunit  sur  convocation  du  président. 
Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  peat 
aussi  en  provoquer  la  réunion.  Elle  ne  délibère  valablement  que 
pour  autant  que  la  moitié  de  ses  membres  au  moins  soient  présents. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres 
présents.  i 

Art.  6.  —  La  commission  arrête  son  règlement  d'ordre  intérieur 
sous  l'approbation  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement. 

Art.  7.  —  Un  jeton  de  présence  de  quinze  francs  sera  attribué  aux 
membres  de  la  commissoin;  il  pourra  être  alloué  en  outre  des  frais 
de  déplacement  aux  taux  de  vingt  centimes  par  kilomètre. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  l'article  -7  sont  applicables  aux  per- 
sonnes qae  la  commission  jugara  utile  d'entendre  par  application 
des  dispositions  de  l'article  4. 


ACTES    OFFICIELS  (i77 


Art.  9.  —  Notre  Ministrei  de  llndustrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement fixera  le  montant  des  indemnités  à  allouer  aux  secrétaires 
et,  sur  la  proposition  de  la  commission,  déterminera  la  rémunéra- 
tion à  accorder  aux  spécialistes  étrangers  à  ce  collège,  qui  auront 
été  chargés  de  l'étude  d'un  point  spécial  conformément  à  l'article  4. 

Art.  10.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  ciiargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Doîinp  n  Fînix'^"'^  ■    '-^  ?o  juin  1919. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillerriant, 

J.  Wauters. 

Institution  d'un  Service  Médical  du  TravaiL 

Rapport  au  Roi 
Sire, 

La  Belgique  fut  la  première  nation  qui  introduisit  des  niéde^ins,. 
n  tant  que  t'als,  dans  l'inspection  du  travail.  Cet  exemple  a  été 
-oivi  dans  la  plupart  des  pays  européens.  On  a  compris,  en  effet, 
que  c'est  au  médecin  surtout  qu'il  appartient  d'indiquer  les  causes 
nocives  se  rencontrant  dans  l'industri^a  et  de  mettre  en  évidence 
leurs  conséquences  sur  la  santé;  nul,  q  ailleurs,  n'est  mieux  qua- 
lifié que  lui  pour  apprécier  les  résultats  des  mrsures  d"assainiss«e- 
ment  et  pour  faire  pénétrer  dans  les  masses  les  préceptes  de 
1  hygiène. 

L'expérience  des  industries  de  guerre  dans  les  pays  alliés,  expé- 
rience qui  s'est  étendue  à  des  millions  de  travailleurs,  montre  à 
quel  point  la  production  industrielle  dépend  de  la  santé  des  pro- 
ducteurs. Une  commission  officielle. anglaise,  notamment,  a  étudié 
en  détail,  pendant  ces  trois  dernières  années,  l'influence  des  con- 
ditions du  travail  sur  le  rendement.  Son  rapport  abonde  en  obser- 
vations précises.  On  y  voit  la  production  quotidienne  augmenter 
parallèlement  aux  progrès  de  Thygiène  industrielle. 

Ce  n'est  plus  seulement  par  humanité,  ce  n'est  plus  uniquement 
en  vue  de  l'avenir  de  la  Nation  que  l'on  reconnaît  la  nécessité  de 
protéger  le  travailleur;  le  bien-être  et  la  santé  de  l'ouvrier  sont 
les  conditions  mêmes  des  succès  financiers  d'une  entreprise. 

Pour  le  bien  général  du  pays,  il  faut  donc  encourager,  guidier, 
-outenir,  protéger  notre  classe  ouvrière  décimée  et  affaiblie  par  les. 
preuves;  il  faut  surtout  sauver  les  générations  prochaines. 
C'est  à  quoi  se  consacrera  l'institution  projetée. 
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Elle  suivra  l'ouvrier  pour  ainsi  dire  pas  à  pas  dans  toute  sa 
carrière,  s'intéressant  à  l'ouvrière  accouchée  et  —  davantage 
encore  —  à  l'ouvrière  enceinte,  lui  continuant  son  appui  pendant 
la  période  délicate  de  rallaitement. 

Elle  accompagnera  l'apprenti  dans  sa  formation,  lui  -assurera 
les  meilleures  chances  de  développement  physique  normal  et  aidera, 
à  surv^ailler  son  orientation  professionnelle. 

Elle  guidera  aussi  l'ouvrier  adulte,  cherchera  à  gagner  sa  con- 
fiance, s'appliquera  à  lui  inculquer  les  notions  les  plus  indispen- 
sables de  préservation  personnelle,  écartera  de  lud  les  causes 
nocives  qui  1  assaillent  au  travail. 

Elle  instituera  une  enquêtai  médicale  permanente  dans  toute 
l'étendue  du  domaine  de  l'activité  ouvrière. 

Elle  s'intéressera  a  l'ouvrier  blessé  et  plus  encore  à  l'ouvrier 
victime  des  maladies  professionnelles. 

En  un  mot,  elle  fera  porter  sa  sollicitude  sur  toutes  les  questions 
qui  concernent  la  santé  et  le  bien-être  de  l'ouvrier. 

Guidé  par  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
Votre  Majesté  l'arrêté  ci-joint  qui  assurera  au  service  médical  du 
travail  le  degré  d'indépendance  nécessaire  à  la  bonne  marche  de 
ses  travaux. 

Je  sais, 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 
le  très  respectueux  et  dévoué  Ministre, 

J.  Wauters. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établisse- 
ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Vu  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1899,  autorisant  le  gouvernement  à  pres- 
crire les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  cIp^'  nfpliers  et  du 
travail; 

Revu  l'arrêté  royal  du  12  avril  1895,  portant  organisation  de 
l'Office  du  travail; 

Revu  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895,  portant  réorganisation 
de  l'inspection  du  travail  et  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes; 

Considérant  qu'il  y  a  Heu  de  confier  à  des  fonctionnaires  spécia- 
lisés la  mission  de  rechercher,  dans  les  entreprises  industriell'es  et 
commerciales,    les    causes    générales   et    locales   d'insalubrité,    de 
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s'assurer  de  refficacité  des  mesures*  d'assainissement  prescrites  et 
de  veiller,  dans  la  mesure  de  leur  compétence  particulière,  à  l'exé- 
cution des  lois  et  arrêtés  qui  coneernent  la  salubrité  du  travail; 

Considérant  en  outre  qu'il  imporije  de  faire  coopérer  des  méde- 
cins aux  travaux  des  institutions  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  ppamier.  —  Il  est  institué  au  Ministère  de  l'Industrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement,  un  Service  Médical  du  Travail. 

Art.  2.  —  Cette  institution  a  pour  mission  : 

r  D  organiser  la  protection  des  femmes  enceintes  ou  nourrices 
au  travail; 

2'  D'assurer  la  tutelle  sanitaire  des  apprentis  et  de  collaborer  à 
leur  bonne  orientation  professionnelle; 

.  3°  D'étudier  la  physiologie  et  la  pathologie  du  travail  dans  toutes 
ses  modalités; 

4"^  D'apporter  le  concouns  des  connaissances  particulières  de  ses 
agents  à  toutes  les  oeuvres  de  prévoyance  sociale; 

5°  De  propager,  dans  le  monde  du  travail,  les  notions  les  plus 
utiles  de  prophylaxie  professionnelle  et  de  promouvoir  l'emploi  des 
moyens  d'assainissement  rationnel; 

6°  De  surveiller  l'exécution  des  dispositions  réglementaires  d'ordre 
médical. 

Art.  3.  —  Le  Service  Médical  du  Travail  comprend  :   . 

1  Des  fonctionnaires  à  l'administration  centrale; 

2"  Des  fonctionnaires,  résidant  en  province,  dont  le  ressort  d'ins- 
pection et  la  résidence  sont  fixés  par  des  aiTêtés  du  Ministre  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement.  Des  fonctionnaires 
faisant  partie  de  ce  service  doivent  posséder  soit  le  diplôme  de  doc- 
teur en  médecine,  soit  le  diplôme  de  docteur  en  sciences  naturelles. 

Art.  4.  —  Les  fonctionnaires  du  Service  Médical  ont  la  libre 
entrée  dans  les  locaux  affectés  aux  entreprises  assujetties  à  la  loi 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  dont  la  surveillance  est 
confiée  aux  fonctionnaires  de  l'inspection  du  travail,  ainsi  que  dans 
ceux  qui  sont  spér-ifirs  dans  la  liste  A  ann^^'XPo  à  l'arrêté  royad  du 
22  octobre  1895. 

Art.  5.  —  Les  ingénieurs  des  mines,  les  inspecteurs  du  travail, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  de  l'Office  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
voyance  sociales,   sont  autorisés  à  faire  appel  au  concours  des; 
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agents  du  servie  médical  pour  s'éclairer  de  leurs  connaissances 
techniques  spéciales. 

Réciproquement  ils  ont  pour  devoir  d'appeler  l'attention  des  méde- 
cins du  travail  et  de  îes  renseigner  sur  les  situations  qui  paraî- 
traient douteuses  au  point  de  vue  sanitaire. 

Art-.  6.  —  Des  arrêtés  spéciaux  déterminent  les  dispositions  régle- 
mentaires dont  les  agents  du  Service  Médical  sont  chargés  d'assurer 
la  surveillance. 

Art.  7.  —  Les  médecins  du  travail  transmettent  aux  administra- 
tions intéressées  ies  rapports  relatifs  aux  mesures  de  surveillance 
dont  ils  sont  chargés.  Ils  les  informent  des  particularités  sanitaires 
dont  ils  auraient  connaissance  au  cours  de  leurs  visites. 

Copie  de  ces  documents  sera  transmise  par  le  méd)acin  en  service 
provincial  à  l'adminiistration  centrale  du  Service  Médical. 

Art.  8.  —  Indépendamment  de  leurs  devoirs  de  surveillance  pro- 
prement dite,  les  médecins  du  travail  s'occupent  spécialement  de  la 
santé  des  ouvriers,  as  la  physiologie  et  de  la  pathologie  du  travail, 
ainsi  que  des  recherches  et  des  enquêtes  qui  leur  seront  prescrites 
par  le  Ministre. 

Au  cours  de  leurs  visites,  ils  rédigent  des  notes  d'observation, 
qu'ils  transmettent  directement  au  Ministre. 

'  Art.  9.  —  Le  traitement  des  fonctionnaires  du  Service  Médicpil  du 
travail  est  fixé  par  leur  arrêté  de  nomination. 

Le  montant  de  leurs  frais  de  route  et  de  séjour  est  déterminé  con- 
formément à  un  tarif  arrêté  par  disposition  spéciale. 

Art.  10.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  agents  du  service 
médical  prêtent,  entre  les  mains  du  Minislre  ou  de  son  délégué,  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  20  juillet  Î831. 

Art.  11.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  25  juin  1010. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillemj^nt, 

J.    ^^  AUTERS. 
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Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement 
Organisation  du  département.  —  Attribution  des  services. 

Rapport  un  Roi. 

Sire, 

En  instituant  rOflice  du  Travail,  le  12  novembre  1894,  et  en 
rurj,funiscint  par  l'arrêté  royal  du  12  avril  1895,  le  gouvernement 
obéissait  principalement  à  la  pcnsee.de  créer  un  organisme  chargé 
d'étudier  la  condition  des  ouvriers  en  Belgique  et  à  l'étranger  et  de 
faire  connaître  les  effets  des  lois  et  des  règlements  pris  en  faveur 
des  travailleurs.  Un  programme  très  va^te  fut  dressé;  bien  qu'il 
n'ait  pu  être  épuisé  en  entier  jusqu'à  présent,  il  «est  p<erinis  de  dire 
que,  par  la  valeur  et  la  variété  de  ses  publications,  l'Office  du 
Travail  a  jeté  une  vive  lumière  sur  une  quantité  d'aspects  de  notre 
organisation  sociale  qui,  sans  ses  publications  statistiques  et  ses 
monographies,  senaient  restés  ignorés. 

Toutefois,  par  le  fait  même  de  la  limitation  de  la  niissiun  de 
rOftice  du  Travail,  le  service  de  la  statistique,  institué  à  cette 
administration  a  dû,  plus  d'une  fois,  renoncer  à  des  initiatives 
dont  l'avantage  n'était  cependant  pas  contestable. 

Le  moment  n'est-il  pas  venu  d'étendre  le  champ  d'action  du 
service  de  recherches  dans  le  domaine  économique  et  social  et  de 
lui  donner  compétence  à  l'égard  des  questions  si  nombreuses  et  si 
variées,  si  importantes  aussi,  qui  relèvent  du  Ministère  de  l'Indus- 
trie, du  rravail  et  du  Ravitaillement?  Après  les  dévastations 
systématiques  que  l'ennemi  a  exercées  dans  toutes  nos  régions 
industrielles,  des  constatations  méthodiques  sont  plus  nécessaires 
que  jamais  afin  de  suivre  le  relèvement  de  notre  production  et  la 
renaissance  de  la  vie  économique  normale.  Ce  but  ne  peut  être 
atteint  qu'à  la  condition  d'y  intéresser  une  administration  dont  la 
mission  ne  se  trouve  limitée  ni  au  travail  seul,  ni  à  l'industrie 
seule;  c'est  pour  cette  raison  que  les  attributions  de  l'Office  du 
Travail  visées  à  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  12  avril  1895 
ressortiront  désormais,  si  Votre  Majesté  veut  bien  en  approuver  la 
proposition,  au  secrétariat  général  de  ce  département. 

Pour  des  raisons  analogues,  le  service  'de  la  bibliothèque,  aug- 
mentée d'une  section  de  documentation  législative  et  sociale,  ainsi 
que  de  .service  de  la  «  Revue  du  Travail  »,  s'appuyant  sur  la  colla- 
boration de  toutes  les  administrations,  recueillant  tous  les  "  faits 
sociaux  de  nature  à  intéresser  l.e  public,  sont  aussi  tranférés  au 
secrétariat  général. 

Parmi  les  attributions  de  l'Office  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales,  l'arrêté  royal  du  31 .  octobre  1913  fait  men- 
tion des   «  unions  professionneDes  ».   La  reconnaissance  légale  à 
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accorder  c*ux  unions  professionnelles,  '  l'octroi  des  subsides  de 
premier  établissement,  les  autorisations  diverses  à  accorder  'en 
vertu  de  la  loi,  etc.,  ne  présentant  pas  le  caractère  propre  aux 
mesures  d'e  prévoyance  ou  d'assurance,  il  a  donc  paru  logique  de 
détacher  ces  questions  de  TOffice  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociales  pour  les  comprendre  dans  l'Office  du  Travail. 

En  vue  d'assurer  la  pleine  efficacité  de  ses  recherches  et  de  st3s 
Ira.vaux,  le  projet  d'arrêté  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Majesté 
a  accordé  au  service  médical  du  travail  le  degré  d'indépendance 
r>econnu  nécessaire.  La  logique  commande  d'en  user  de  même  à 
•l'égard  de  l'Inispection  du  Travail  dans  la  splière  de  sa  misision  de 
surveillance  de  l'exécution  des*  lois  sociales  et  dans  le  domaine  des 
avis  techniques  qu'ell-e  est  appelée  à  formuler  ,Mais  l'indépendance 
n'implique  aucunement  l'absence  de  coordination  de  rouages  des- 
tinés, par  la  nature  mêmte  des  chosies,  à  s'appuyer  l'un  sur  l'autre. 
L'Office  du  Travail  restera  chargé,  de  l'application  administrative 
des  lois  'Ct  arrêtés  concernant  la  réglementation  du  travail,  comme 
aussi  de  l'étude  et  de  la  rédaction  des  mesures  législatives  nou- 
velles et  des  arrêtés  concernant  les  recours  en  matière  d'autori- 
sations a'établiss'ements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
L'Inspection  du  Travail  pourra  de  la  sorte  consacrer  toute  son 
activité  à  la  tâche  si  importante  qui  lui  incombe  :  la  surveillance  de 
l'exécution  des  lois  concernant  le  travail  et  l'étude  technique  des 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'érection  des  établissements 
classés. 

J'ai  la  confiance^  Sire,  que  ces  modifications  dans  la  répartition 
des  services  du  département  ministériel  qui  m'est  confié  contri- 
bueront à  l'expédition  rapide  des  affaires  et  à  leur  étude  dans  un 
esprit  large  et  progressif.  ' 

Je  suis, 
Sire, 

de  Votre  Majesté, 
le  très  respectueux  et  dévoué  Ministre, 
J.  Wauters. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut, 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  12  novembre  1894  et  du  12  avril  1895 
relatifs  à  l'institution  et  à  l'organisation  de  l'Office  du  Travail; 

Revu  Notre  arrêté  en  date  du  31  octobre  1913  instituant  l'Office 
de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  et  fixant  ses  attribu- 
tions; 

Revu  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895  concernant  l'Inspection 
du  Travail: 
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Revu  Notre  arrêté  du  22  décismbre  1911  portant  règlement 
organique  du  Département  de  l'industrie  et  du  Travail; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  atttributions  énumérées  aux  articles  2, 
3  §  r^",  6  et  7  de  l'arrêté  royal  du  12  avril  1895  sont  distraites  de  la 
compétence  de  l'Office  du  Travail  et  ressortiront  désormais  au 
secrétariat  général  du  Ministère  de  l'Industrie,  du" Travail,  ot  du 
Ravitaillement. 

Art.  2.  —  Des  attributions  de  l'Office  de  l'Assurance  et  de  la 
Prévoyance  sociales  en  ce  qui  concerne  les  unions  professionnelles 
sont  transférées  à  l'Office  du  Travail. 

Art.  3.  —  A  l'article  2  §  l^'"  de  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895. 
les  mots  ((  rattaché  à  l'Office  du  Travail  )>  sont  supprimés. 

Les  relations  de  service  entre  l'Office  du  Travail  et  l'Inspection 
(lu  Travail  seront  réglées  par  arrêté  ministériel. 

Art.  i.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le'25  juin  1919. 

ALBERT. 

^^  Par  le  Uoi  : 

Le  Ministre  de  l'Induistrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement^ 
J.  XN'auters. 

Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes.  —  Nomination. 

Par  arrêté  royal  du  20  juin  1919,  M.  Louis  Ficher,  président  de 
rUnion  nationale  des  Fédérations  mutualistes  neutres  de  Belgique,  à 
Bruxelles,  est  nommé  membre  de  la  Commission  permanente  des 
sociétés  mutualistes,  pour  im  ternie  de  trois  ans,  prenant  cours  le 
l^'*  janvier  1919,  en  remplacement  de  M.  De  Reu,  décédé. 

CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 


Réorganisation  du  service  du  secours-chômage. 

Circulaire  aux  Gouverneurs  de  province. 

Bruxel'les,  le  16  juin  1919. 

Monsieur  le  Gouverneur, 
J'ai  'l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  j'ai  décidé  de 
rattacher  à  mon  département  (Office  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
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voyance  sociaJes),  le  service  du  secourts-chômage  assuré  jusquVi 
présent  par  le  Comité  na(iona,l  <le  Secours  et  d'Alimemtation  et  ses 
sous-organismeis. 

\euililez  trouver  ci-après  les  instructions  qui  régleront  dans  ila 
suite  le  fonctiomiement  des  divers  rouages  chargés  du  payement 
des  secours  aux  chômeurs  : 

L'organisation  nouvelle  comprend  : 
A.  Une  direction  centrale; 
D.  Des  directions  provinciales; 
(\  Des  olTicos  locaux.  ' 

A.  —  De  la  direction  centrale, 

La  direction  centrale,  à  Bruxelles,  sous  rimpulsion  du  Ministère 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  (Office  de  F  Assu- 
rance et  de  la  Prévoyance  sociales),  transmet  les  instructions  géné- 
rales, les  interprète  le  'cas  échéant  et  assure  l'unité  dans  la  direc- 
tion. Elle  vise,  aux  fins  de  liquidation,  les  états  récapiiuilatifis  de 
dépenses  présentés  par  les  Gouverneurs  de  province.     . 

Elle  assure  la  surveillance  de  la  gestion  des  offices  locaux  des 
dix-huit  communes  de  l'agglomération  bruxelloise. 

B.  —  Des  directions  provinciales. 

7\u  siège  de  chaque  province  fonctionne,  sous  l'autorité  du  Gou- 
verneur, une  direction  provinciale  du  secours-chômage  qui  est 
clKirgée  de  la  centralisation  des  écritures  comptàhles  des  offices 
locaux,  de  la  liquidation  des  dépenses,  de  l'application  régulière 
des  instructions',    de  l'examen  des  réclamations,  etc. 

Le  personnel  de  ces  organismes,  nommé  à  titre  temporaire  par 
le  Gouverneur,  sera  recruté,  autant  que  possible,  parmi  les  agents 
actuellement  attachés  aux  Comités  provinciaux  de  secours. 

Leurs  chefs  se  réunissent  périodiquement  à  Bruxelles,  à  la  direc- 
tion centrale,  afin  de  bien  coordonner  leurs  efforts  et  le  travail, 
et  de  rectifier  périodiquement  la  mise  en  application  des  insi  mo- 
tions d'ordre  général. 

C.  —  Des  offices  locaux. 

Dans  chaque  commune  où  le  service  de  secours-chômage  conti- 
nuera à  fonctionner,  c'estrà-dire  là  où  la  commune  verse  sa  quote- 
part  d'intervention  de  25  p.  c,  un  office  local,  dépendant  directe- 
ment de  l'administration  communale,  assurerait  la  dislribution  du 
secours  et  tiendra  ^es  écritures  justificatives  des  dépenses. 

Le  personnel  des  offices  locaux  sera  nommé  par  l'administration 
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(immunale  et  choisi,  autant  que  possible  parmi  les  agents  ayant 
xercé  les  mêmes  fonctions  dans  les  comités  locaux  actuels. 
Les  comités  locaux  pourront  être  maintenus  à  titre  consultatif. 
Dans  les  communes  où  le  nombre  de  chômeurs  secourus  serait 
trop  peu  important  pour  justifier  la  création  d'un  office  iocaJ,  un 
agent  itinérant,  relevant  de  la  direction  provinciale  assurera  le 
service  des  payements  à  des  dates  fixées  par  roulement,  établira 
les  états  de  dépenses  et  les  pièces  justificatives  des  secours  alloués 
et  les  soumettra  à  la  signature  du  colilège  échevinai. 

Service  financier. 

Le  service  financier  du  secours  sera  réglé  suivant  le  système  ac- 
tuellement en  vigueur,  c'est-à-dire  que  les  communes  recevront 
des  Gouverneurs  de  province,  se  substituant  aux  Comités  provin- 
ciaux de  secours,  à  titre  d'avance  se  renouvelant  automatiquement 
au  fur  et  à  mesure  de  l'envoi  en  liquidation  des  états  de  dépenses 
fournis,  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  payement  des  secours. 

Elles  recevront  également,  pour  couvrir  leurs  frais  d'organisa- 
tion, les  allocations  accordées  actuellement  aux  Comités  de  se- 
cours pour  payer  les  frais  généraux  afférents  à  leur  administration. 

Les  fonds  nécessaires  au  payement  des  secours  seront  fournis 
par  la  Direction  centrale  aux  Gouverneurs  de  province  sur  produc- 
tion d'états  récapitulatifs  de  déi)enses. 

La  même  îjrocédure  sera  suivie  pour  couvrir  les  frais  généraux 
incombant  aux  Gouverneurs  de  province  pour  les  services  provin- 
ciaux de  secours  qui  leur  sont  adjoints. 

Service  d'inspection  el  de  contrôle. 
Ce  service  comprend  : 

1°  L'inspection  générale  attachée  à  la  Direction  centrale. 

Indépendamment  des  devoirs  d'enquête  prescrits  à  la  suite  ~de 
réclamations  adressées  au  Ministère  ou  à  la  Direction  centrale, 
l'inspection  générale  a  pour  mission  de  s'assurer,  par  coups  de 
sonde  dans  les  diverses  provinces,  de  la  façon  dont  les  iservices 
d'inspection  provinciaux  s'acquittent  de  leur  mistsion  de  contrôle. 

2°  L'inspection  des  services  locaux  de  l'agglomération  bruxelloise. 

Des  inspecteurs  relevant  de  la  Direction  centrale  sont  chargés 
de  surveiller  le  fonctionnement  des  offices  locaux  des  communes 
de  l'agglomération  bruxelloise. 

Ils  vérifient  et  visent  les  feuilles  de  secours,  dirigent  le  service 
local  de  contrôle  des  déclarations  de  ressources,  vérifient  et  para- 
phent les  pièces  justificatives  des  dépenses,  etc. 
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3°  Les  services  provinciaux  d'instruction  et  de  contrôle. 

Ces  services  attachés  aux  directions  provinciales  du  secours- 
chômage  relèvent  du  Gouverneur  de  la  province 

Le,s  inspecteurs  et  contrôleurs  des  service;s  provinciaux  sont  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  régulière,  par  les  services  provinciaux, 
des  instructions  relatives  au  secours-chômage,  d'examiner  sur 
place  les  déclarations  de  ressources  et  les  feuilles  de  secours,  de 
visiter  les  secourus  à  domieile,  à  il'effet  de  s'assurer  de  l'exactitude 
des  déclarations,  de  procéder  à  des  appels  de  contrôle,  d'infliger,  à 
l'intervention  des  offices  locaux,  les  sanctions  à  prendre  à  l'égard 
des  secourus  en  défaut,  etc. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  prendre  sans  tarder  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Veuillez  également  d'i;rgeiice  donner  connaissance  aux  admi- 
nistrations communales  de  votre  province  des  parties  de  la  régle- 
mentation ci-dessus  qui  les  concernent. 

Les  correspondances  relatives  au  secours-chômage  seront  en- 
voyées en  franchise  postale  à  l'adresse  suivante  : 

Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement 
Direction  centrale   du    Secours-Chômage 
Rue  de  la  ChanceUerie,  19 

à  Bruxelles. 

Vous  serez  avisé  ultérieurement  de  la  date  à  laquelle  la  nouvelle 
réglementation  entrera  définitivement  en  vigueur. 

Le  Ministre, 
J.  Wauters. 


20e  Année,  N^  10  l^^r  Août  1919 
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CBROniQUE  DU  TRfl\7flIb 


BELGIQUE 

Comité  national  de  la  Construction  mécanique.  —  Continuant 
d'appliquer  la  méthode  suivie  pour  les  mines  et  la  sidérurgie,  M.  le 
Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  vient  d'ins- 
tituer, cette  fois  pour  la  Construction  mécanique,  une  troisième 
commission,  formée  de  représentants  des  chefs  d'industrie  et  des 
ouvriers  et  ayant  pour  mission  de  délibérer  isur  les  bases  du  salaire, 
la  durée  du  travail,  la  sécurité  et  l'hygiène  .des  ateliers.  Le  nouvel 
organisme,  présidé  par  le  premier  inspecteur  général  du  Travail, 
M.  Brughmans,  a  déjà  tenu  cinq  séances,  leg  1",  3,  9,  17  et  29  juil- 
let et  des  résultats  intéressants  ont  été  obtenus,  comme  en  témioi- 
gnent  les  résolutions  suivantes. 

Les  délibérations  s'appliquent  à.  tous  les  ouvriers  de  la  construc- 
tion y  compris  les  ouvriers   du  bois. 

Heures  de,  travail.  —  La  semaine  de  cinquante  heures  sera  mise 
en  application  le  l®'"  août  prochain,  pour  faire  place,  le  31  mars  1920, 
à  la  semaine  de  quarante-huit  heures.  La  question  de  la  semaine 
anglaise  n'est  pas  une  question  de  principe  obligatoire. 

Dans  les  entreprises  où  des  conditions  plus  favorables  sont 
acquises  —  tant  au  point  de  vue  des  salaires  horaires  que  des 
heures  de  travail  —  par  des  conventions  antérieures,  sauf  les 
situations  imposées  par  des  circonstances  exceptionnelles  ou  provi- 
soires, ces  conditions  seront  maintenues. 

Salaires.   —  Les   «(  manœuvres  de  force  »  recevront  un  salaire 
minimum  d'un  franc  l'heure. 
_  La  catégorie  des  manœuvres . composée  de  vieillards,  d'impotents, 
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de  balayeurs  et  de  commissionnaires  sera  payée  à  raison  fr.  0.85 
l'heure. 

Lorsque  le  travail  s'elTectue  à  Tentreprisc,  aux  pièces  ou  à  primes, 
le  salaire  sera  fr.  1.15  à  l'heure  pour  les  <(  manœuvres  is'pécialisés  ». 
Il  sera  de  fr.  1.20  pour  les  autres  ouvriers  de  même  catégorie  ne 
travaillant  pas  à  Tentreprise,  aux  pièces  ou  à  primes.  Le, tarif  sera 
applicable  à  partir  du  1^^  août  prochain. 

Il  est  entendu  que  la  qualité  de  manœuvre  spécialisé  sera. déter- 
minée suivant  les  régions  et,  le  genre  d'industrie  entre  les  organi- 
sations patronales  et  les  organisations  régionales  ouvrières. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  organisations  susdites,  le  Comité 
National  aura  à  s'en  occuper. 

Le  isalaire  horaire  de  1'  ((  ouvrier  qualifié  )>  est  fixé  à  fr.  1.25  dans 
les  mêmes  délais  que  ci-dessus. 

Les  situations  acquises  seront  respectées. 

La  préparation  de  la  Conférence  internationale  du  Travail.   — 

Dans  son  dernier  numéro  (1,5  juillet,  p.  616)  la  Revue  du  Travail 
a  signalé  que  le  Comité  central  industriel  de  Belgique  avait  été 
invité,  en  rnême  temps  que  quelques  grandes  organisations 
ouvrières,  à  participer  à  la  documenta tioai  belge  de  la  Conférence 
internationale  du  Travail.  Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement  a  reçu  à  ce  .sujeti  la  lettre  suivante,  que  nous- 
croyons  intéressant  de  placer  sous  les  yeux  de  nos'  lecteurs. 

Comité  Central  Industriel  de  Belgique 
Service  spécial 

Bruxelles,  le  18  juin  1919. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  lettre  du  6  courant,  répondant  à  la  nôtre  du  5  dito» 
vous  voulez  bien  attirer  notre  attention  sur  la  nécessité  de  faire 
sans  retard  une  première  réponse  à  l'enquête  du  Comité  d'organisa- 
tion de  la  Conférence  internationale  de  Washington,  les  résultats 
d'une  consultation  plus  approfondie  que  nous  ouvririons  auprès 
des  groupenients  pouvant,  toutefois,  sans  inconvénient,  être  retar- 
dés jusqu'au  15  juillet  prochain. 

Nous  vous  remercioiiis  pour  cette  extension  de  délai,  qui  nous 
sera  extrêmement  utile,  et  croyons  répondre  à  vos  intentions  en 
vous  communiquant  dès  maintenant  deux  observations  pour  les- 
quelles nous  sommes  certains  d'être  les  interprètes  de  l'ensemble 
des  industriels  belges. 

Ces  observations  visent  d'abord  la  nécessité  d'obtenir,  en  ce  qui 
concerne  la  Belgique,  de  larges  dérogations  à  l'application  générale 
de  la  journée  de  huit  heures,  et,  en  second  lieu,  celle  d'assurer  la 
stabilité  des  arrangements  qui  interviendront  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers. 


CHRONIQUE    DU    TRAVAIL  689 


Eli  ce  qui  concernie  le  premier  point,  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  dire  que  la  réduction  éventuelle  de  la  journée  de  travail  ne 
doit  pas  porter  préjudice  à  la  production.  Il  importe,  en  effet,  d'arrê- 
ter l'élévation  constante  du  coût  de  la  vie,  et,  d'autre  part,  de 
reprendre  nos  marchés  d'exportation,  qui  sont  l'aliment  indispen- 
sable de  notre  vie  économique.  Ce  résultat  peut  être  obtenu  par 
deux  moyens,  savoir  :  l'application  des  .  ouvriers  au  travail  et  le 
perfectionnement  du  matériel. 

Le  concours  des  ouvriers  pour  conserver  à  la  production  son 
importance  antérieure  exige  lui-même  le  maintien  des  salaires  à 
primes  ou  autres,  propres  à,  constituer  un  stimulant  d'un  caractère 
permanent  et  que  ia  bonne  volonté  dont  le  personnel  voudra  cer- 
tainement faire  preuve,  aii  début,  ne  parviendra  Das  entièrement 
à  remplacer. 

Dans  certaines  industries,  comme  celle  des  textiles,  par  exempu', 
où,  la  production  est  réglée  par  la  vitesse  des  machines,  indépen- 
damment de  l'action  de  l'ouvrier,  il  n'y  a  malheureusement  aucune 
compensation  à  espérer  et  une  réduction  de  la  production  est  fatale. 

Quant  h  l'amélioration  du  matériel,  il  faut  convenir  qu'elle  se 
présente  pour  les  industriels  belges  dans  des  conditions  particu- 
lièrement difficiles  en  ce  moment.  Faute  de  machines  à  river,  on 
rive  actuellement  à  la  main;  faute  de  marteaux-pilons,  on  forge  à 
la  main.  C'est  dire  que  le  moment  est  extraordinairement  mal 
choisi  pour  introduire  une  réforme  qui  exigerait  non  seulement 
de  conserver  le  matériel  d'avant  guerre,  mais  même  de  perfec- 
tionner celui-ci.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'obligation,  due  à 
l'insuffisance  des  réparations  financières,  où  les  industriels  sont 
de  reprendre  en  Allemagne  leurs  machines,  même  démodées  et 
usagées,  constitue  mi  autre  obstacle.  Ces  considérations  vous 
paraîtront  sans  doute  étrangères  à  l'enquête  en  question,  mais 
nous  tenons  instamment  à  vous  montrer  la  nécessité  d'une  action 
coordonnée  entre  les  différents  départements  ministériels  Ne  serait- 
il  pas  regrettable  et  dangereux  tout  à  la  fois  de  voir  votre  départe- 
ment ordonner  des  mesures  qui  exigeraient  de  la  part  des  indus- 
triels des  sacrifices  auxquels  le  Département  des  Finances  —  dont 
la  bonne  volonté  n'est  d'ailleurs  pas  en  cause  —  .ne  les  mettrait 
pas  à  même  de  faire  face? 

En  France,  les  organisations  patronales  ont  demandé  que  l'ap- 
plication de  la  journée  de  huit  heures  fût  retardée  d'un  an  dans 
les  régions  libérées.  Pareil  délai  peut  être  suffisant  dans  ce  pays, 
où  les  dévastations,  ne  sont  que  partielles,  où  le  concours  financier 
du  Gouvernement  en  faveur  des  usines  détruites  a  été  beaucoup 
plus  large  et  où  beaucoup  de  sociétés  des  régions  envahies  ont 
réussi  à  implanter  dans  la  partie  non  menacée  du  pays  de  nou- 
velles usines,  dont  les  bénéfices  considérables  viennent  actuellement 
en  aide  à  la  réconstruction  des  établissements  anciens. 

Nous  estimons  donc  que,  pour  la  Belgique,  le  délai  d'application 
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de  la  loi,  si  même  on  le  fixait  seulement  à  un  an  après  les  préli- 
minaires de  paix,  devrait  pouvoir  être  prorogé  suivant  les  indus- 
tries ei  suivant  l'allure  que  prendrait  la  production.  Ce  .serait  là 
d'ailleurs  un  stimulant  propre  à  inciter  les  ouvriers  à  faire  tous 
leurs  efforts  en  vue  d'éviter  les  conséquences  préjudiciables  de 
la  loi. 

Le  second  point  sur  lequel  nous  attirons  votre  attention  est  la 
nécessité  absolue  que  les  accords,  une  fois  établis  par  la  loi, 
aient  une  isiabilité  telle  que  les  industriel^s  puissent  raisonnable- 
ment fonder  sur  ceux-ci  l'organisation  nouvelle   de  leurs  usines. 

La  pratique  journalière  nous  montre  que,  spécialement  à  l'expor- 
tation, les  affaires  sont  .impossibles  si  les  industriels  ne  peuvent 
pas  contracter  en  toute  sécurité  des  engagements  de  longue  durée, 
pendant  lesquels, le  maintien  des  prix  et  l'observation  des  délais 
peuvent  être  assurés. 

Les  garanties  nécessaires  devraient  donc  être  données  par  les 
organisations  ouvrières  qu'une  agitation  nouvelle  ne  viendra  pas  à 
bref  délai  mettre  à  néant  le  but  de  pacification  que  les  industriels 
poursuivent  en  ce  moment.  L'exemple  d'autres  pays  nous  fait 
craindre  que  les  dirigeants  des  syndicats  ouvriers  ne  mettent  pas 
toujours  la  pondération  voulue  à  cet  égard,  et  la  situation  particu- 
lièrement difficile  de  la  Belgique  fait  que  la  stabilité  des  arrange- 
ments à  intervernir  y  acquiert  une  importance  toute  spéciale,  sur 
laquelle  nous  nous  permettons  d'attirer  votre  plus  sérieuse  attention- 

Nous  vous  prions  d'agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression 
de  nos  sentiments  de  baute  considération. 

Comité  central  industriel  de  Belgique 
Service  de  la  restauration 
Le  Président, 
Carlier. 


GRANDE-BRETAGNE. 
Le  marché  du  travail  en  juin  1919 

L'ensemble  des  indices  recueillis  sur  la  situation  du  marché  du 
travail  au  mois  de  juin  dénote  une  nouvelle  amélioration  .Le  nom- 
bre des  bénéficiaires  du  secours-chômage  est  descendu  de  771,211 
(à  fin  mai)  à  606,125  (dont  372,843  militaires  démobilisés),  soit  une- 
nouvelle  réduction  de  21  p.  c.  Le  total  le  plus  élevé  :  1,093.400,  a 
été  atteint  dans  la  première  semaine  du  mois  de  mai.  La  propor- 
tion des  chômeurs  parmi  les  membres  des  trade-unions  s'est  de 
même  réduite  de  2,1  à  1,7  p.  c.  Dans  les  bourses  du  travail,  les 
hommes  à  la  recherche  d'emploi  étaient  au  nombre  de  516,263,  le 
4  juillet  (contre  569,098  le  6  juin);  les  femmes,  au  nombre  de 
182,998  (contre  256,038). 

Dans  les  charbonnages,  légère  augmentation  (0,5  p.  c.)  du  nom- 
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l)re  d'ouvriers  occupés,  mais  la  durée  moyenne  du   travail  a  été 

-ensiblement  moins  longue  que  le  mois  pr-écédent,  pour  partie  à 

ause  des  vacances  de  Pentecôte,  pour  partie  aussi  par  suite  de 

a  pénurie  de  wagons  de  chemins  de  fer  (4,9  journées  de  travail 

par  semaine,  contre  5,7  en  mai  et  en  juin). 

L'activité  est  restée  généralement  bonne  dans  la  sidérurgie  et  sur 
les  chantiers  navals;  eJle  a  progressé  dans  la  construction  métal- 
lique. L'industrie  du  coton  avait  manifesté  une  nouvelle  améliora- 
lion,  principalement  dans  le  tissage,  jusqu'au  23  juin;  mais  à  ce 
moment  éclata  une,  grève  générale  qui  se  continua  jusqu'au  12  juil- 
let. La  bonneterie  aussi  fut  sérieusement  affectée  par  une  grève. 
Dans  l'industrie  lainière,  le  travail  est  demeuré  abondant,  et  dans 
celle  du  jute,  la  situation  est  redevenue  tout  à  fait  bonne  :  le.nom- 
l)re  d'ouvriens  au  travail  était  accru  de  9  p.  c.  depuis  un  mois.  Au 

•  ontraine,  le  marasme  a  continué  à  régner  dans  l'industrie  linière 
linsi  que  dans  le  blanchiment,  la  teinture  et  les  apprêts  des  tis.sus. 

Activité  satisfaisante  en  tannerie,  bonne  dans  la  fabrication  de 
'  fiaussures.  On  a  noté  un  peu  de  ralentissement  dans  le  vêtement 
confectionné,  l'allure  se  maintenant  satisfaisante  dajis  le  corset  et 
la  lingerie.  Amélioration  en  briqueterie,  comme  pour  l'ensemble 
(les  métiers  du  bâtiment;  l'industrie  du  ciment  a  même  réclamé 
un  nombre  considérable  d'heures  supplémentaires.  Bonne  activité 
^'neoi-e  en  verrerie,  en  faïencerie,  dans  le  travail  du  bois  et  Vameu- 
blewent.  Légère  amélioration  pour  les  industries  du  papier  et  du 
livre  en  général,  la  reliure  exceptée.  Valimentation  a  continué  de 
progresser  et  eist  maintenant  en  bonne  marche.  Uagriculture  est 
toujours  à  court  de  main-d'œuvre  expérimentée. 

Gent-vingt-sept  grèves  nouvelles,  comprenant  509,000  grévistes, 

•  ait  commencé  en  juin  :  plus  de  quatrte  cent  cinquante  mille  de  ces 
grévistes  appartenaient  aux  industries  textiles  et  avaient  pour  but 
l'augmentation  des  salaireis.  Trois  millions  836,000  journées  de  tra- 
\ail   ont  été  perdues  par  suite  de  grève  pendant  ce  même  mois 

contre  673,000  le  mois  précédent,  et  375,000  en  juin  1918).  Quinze 
grèves,  avec  12,839  grévistes,  ont  réussi;  quinze  autres,  avec  9,274 
grévistes,  ont  échoué;  cinquante-deux,  avec  462,670  grévistes,  ont 
pris  fin  par  des  concessions  réciproques. 

Les  modifications  de  salaires  signalées  en  juin  ont  affecté  environ 
350,000  ouvriers  et  se  sont  traduites  par  une  augmentation  m-'^^enne 
d'environ  75,000  livres  sterling  par  semaine.  Les  bénéficiaires  sont 
principalement  :  des  femmes  employées  dans  des  fabriques  d'avions 

f  dans  diverses  industries  du  métal,  aussi  des  ouvriers  de  confise- 
ries, chocolateries  et  fabriques  de  confitures,  enfin  des  métalilur- 
gistes  du  fer  et  de  l'acier. 

Pour  le.s  heures  de,  travail,  les  changements  ont  affecté  environ 
100,000  ouvriers  et  se  sont  traduits  par  une  diminution  moyenne 
de  cinq  heures  par  semaine. 
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Les  prix  de  vente  au  détail  des  denrées  alimentaires  représen- 
taient au  1^'  juillet,  une  augmentation  de  100  p.  c.  par  rapport  à 
1914,  raugmentation  n'étant  que  de  104  p.  c.  au  2  juin.  ^Labovr 
Gazette.) 

LA  QUESTION  CHARBONNIÈRE  EN  GRANDE-BRETAGNE 


Le  14  janvier  dernier  la  Fédération  des  mineurs,  réunie  en  con- 
grès national  à  Southport,  précisa  comme  suit  les  revendications 
capitailes  de  la  corporation  minière  britannique  : 

1°  Substitution  de  la  journée  de  six  heures  à  la  journée  de  huit 
heures; 

2°  Augmentation  de  30  p.  c.  sur  les  salaires  actuels,  l'indemnité 
de  guerre  de  3  shillings  par  jour  restant  constante; 

3"  Maintien  jusqu'à  nouvel  ordre  du  contrôle  gouvernemental  sur 
les  mines,  les  chemins  de  fer  et  la  marine  marchande,  —  afin 
d'éviter  le  renchérissement  de  la  vie. 

Une  résolution  complémentaire  visait  à  provoquer  une  interven- 
tion de  la  triple  alliance  ouvrière  en  vue  de  la  nationalisation  des 
mines,  des'  chemins  de  fer  et  de  la  marine  marchande. 

(Cette  triple  alliance  ouvrière  formée  le  9  décembre  1915  réunit 
les  groupements  corporatifs  des  trois  grandes  catégories  de  travail- 
leurs .suivantes  :'1°  mineurs;  2°  employés  de  chemins  de  fer-  3°  tra- 
vailleurs des  entreprises  de  transport  et  dockers.) 

Le  11  février,  le  Gouvernement  fit  connaître  sa  réponse  :  II,  offrait 
d'accorder  immédiatement  uçe  augmentation  de  salaires  de  1  shil- 
ling par  jour  et  de  soumettre  à  une  enq^uête  l'ensemble  des  autres 
revendications.  Les  12  et  13  février,  le  Congrès  de  la  Fédération 
des  mineurs,  réuni  à  nouveau,  repoussait  unanimement  ces  pro- 
positions et  autorisait  le  Conseil  exécutif  de  la  Fédération  à  pro- 
céder à  im  scrutin  dans  tous  les  districts  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  de  déclarer  pour  le  15  mars  la  grève  géné- 
rale de  toutes  les  houillères  de  la  Grande-Bretagne.  Le  scrutin 
donna  une  forte  majorité  en  faveur  de  la  grève. 

Le  20  février,  M.  Lloyd  George,  accompagné  de  plusieurs  mem- 
bres du  Gouvernement,  se  rencontrait  avec  une  délégation  du 
Conseil  exécutif  de  la  Fédération  des  mineurs,  présidée  par 
M.  Smillie.  M.  Lloyd  George  maintenait  les  propositions  gouverne- 
mentales et  proposait  la  nomination  d'une  commission  d'en- 
quête, mais  pour  bien  prouver  que  le  Gouvernement  en  propo- 
sant la  nomination  de  cette  Commission,  n'avait  aucune- 
ment le  désir  d'ajourner  indéfiniment  la  question,  il  pro- 
posait aux  mineurs  de  stipuler  que  sur  les  deux  questions  qui  leur 
importaient  le  plus,  le  relèvement  des  salaires  et  la  diminution  des 
heures  de  travail,  la  Commission  remettrait  son  rapport  avant 
le  31  mars.  Il  adjurait  donc  les  mineurs,  pour  une  simple  question 
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de  quinze  jours  d'attente,  de  ne  point  provoquer  une  grève  qui 
pouvait  avoir  de  terribles'  conséquences  en  vertu  de  l'alliance  qui 
entraînerait  dans  le  même  mouvement  la  corporation  des  chemins 
de  fer  et  les  ouvriers  des  transports  et  des  ports. 

L'attitude  de  ces  derniers  ne  laissait,,  en  effet,  aucun  doute  sur 
l'extension  du  mouvemeni  gréviste  s'il  venait  à  éclater  dans  les 
mines.  L'opinion  publique  se  montrait  extrêmement  inquiète  des 
jours  qui  allaient  suivre.  On  redoutait  Tintransigeance  des  mineurs, 
appuyée  et  compliquée  à  la  fois  par  celle  des  2  autres  membres  de 
la  Triple  Alliance,  notamment  des  cheminots.  De  fait,  les  mineurs 
n'acceptèrent  pas  sans  difficultés  l'ajournement  au  31  mars  de  la 
décision  qu'ils  avaient  exigée  pour  le  15.  Là  encore,  le  Gouver- 
nement dut  abandonner  quelque  chose  de  ses  positions.  Tout  en 
laissant  dans  le  texte  même  de  l'acte  constitutif  de  la  Commission 
d'enquête  la  date  du  31  mars  comme  terme  de  ses  premiers  tra- 
vaux, il  fut  convenu  que  le  rapport  devrait  être  déposé  au  plus 
tard  le  20  mars  par  le  juge  Sankey,  président  de  la  Commission. 
M.  ^Lloyd  George  en  prit  l'engagement  formel  à  la  Chambre  des 
communes  le  25  février.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  parti 
travailliste  levait  son  opposition  et  que  le  projet  de  loi  (Coal  Indus- 
try  Commission  Acl)  passait  à  l'unanimité.  La  Chambre  des  Lords 
l'adoptait  à  son  tour,  le  26  février. 

A  la  date  fixée  du  20  mars,  le  Président  de  la  Commission  déposa 
non  pas  un  rapport,  mais  trois  :  le  premier  signé  par  lui-même 
et  par  M.  A.  Balfour,  Sir  Arthur  Duckham  et  Sir  Thomas  floyden; 
le  second  émanait  des  membres  de  la  Commission  qui  y  repré- 
sentaient directement  l'industrie  houillère;  le  troisième  enfin  reflé- 
tait particulièrement  le  point  de  vue  ouvrier.  Le  premier  de  ces 
rapports,  couramment  désigné  comme  le  «  rapport  Sankey  »  prit 
tout  de  suite  une  importance  exceptionnelle  à  raison  de  la  décla- 
ration faite  à  son  sujet,  le  20  mars,  par  M.  Bonar  Law,  à  la  Cham- 
bre des  Communes  :  <(  Je  déclare  au  nom  du  Gouvernement  que 
nous, sommes  disposés  à  adopter  ce  rapport  tant  dans  son  esprit 
que  dans  sa  lettre,  et  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
donner  effet  sans  retard  aux  recommandations  qu'il  exprime.  » 

A  raison  de  leur  importance,  nous  reproduisons  ci-après  in-c xtenso 
les  Brcommandations  et  le  Rapport  explicatif  qui  les  accompagne. 

1°  Nos  recommandations  : 

En  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail  et  les  salaires. 

I 

»  Nous  recommandons  que  le  Coal  Mines  Régulation  Act,  t9l8^ 
couramment  dénommé  la  «  loi  des  huit  heures  »,  soit  amendé  par 
la  .s\ibstitution,  dans  les  dispositions  limitant  le  nombre  des  heures 
de  travail  au  fond,  du  mot  d  sept  »  au  mot  ((  huit  »,  pour  prendre 
effet  à  partir  du  16  juillet  1919:  et,  à  condition  que  la  situation 
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économique  de  Tindustrie  à  la  fin  de  Tannée  1920  le  permette,  ,du 
mot  ((  six»  au  mot  m  huit  »  pour  prendre  effet  à  partir  du  13  juil- 
let 1921.  Certains  ajustements  devront  être  opérés  en  ce  qui  con- 
cerne les  heures  de  travail  des  catégories  d'ouvriers  du  fond 
spécialement  mentionnées  dans  la  dite  loi. 

II 

»  Nous  recommandons  qu'à  partir  du  16  juillet  1919  les  heures 
de  travail  des  personnes  employées  à  la  surface  des  houillères  (on 
the  surface  at  or  about  collieries)  soit  de  quarante-six  heures  et 
demie  de  travail  effectif  par  semaine,  non  compris  le  temps  des 
repa,s;  les  détails  d'application  devront  être  réglés  loealement. 

III 

»  Nous  recommandons  une  augmentation  de  salaires  de  deux  shil- 
lings par  poste  (ou  journée  de  travail),  dûment  effectué,,  pour  toutes 
les  catégories  d'ouvriers  de  houillères,  employés  à  l'intérieur  des 
houillères  ou  à  la  tête  du  puits  (at  the  pit-head)  dont  les  salaires 
ont,  dans  le  passé,  été  réglementés  par  le  système  de  l'échelle 
mobile.  Cette  augmentation  sera  réduite  à  un  shilling  pour  les  ou- 
vriers ayant  moins  de  seize  ans. 

IV 

»  Nous  recommandons  le  maintien  en  vigueur  du  Coal  Mines 
Control  Agreement  (Conjirmation)  Act,  1918,  sauf  certaines  sug- 
gestions indiquées  dans  notre,  rapport. 


»  La  conséquence  de  ces  recommandations  sera  : 
»  l^  Une  diminution  d'une  heure  de  Ja  journée  de  travail  au  fond 
à  partir  du  16  juillet  1919  et,  probablement,  d'une  nouvelle  heure 
à  partir  du  13  juillet  1921; 

»  Un  versement  aux  ouvriers  des  houillères  de  salaires  addition- 
nels se  montant  à  £  30.000.000  par  an. 

VI 

;  »  Comme  il  est  expliqué  dans  notre  rapport,  nous  croyons  que 
ces  résultats  peuvent  être  atteints  sans  majorer  les  prix  payés  par 
les  consommateurs  de  houille. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  nationalisation. 

VII 

»  L'article  5  du  Coal  Industiij  Commission  Act,  1919,  stipule 
que  la  Commission  présentera  aussitôt  que  possible  un  rapport  sur 
les  questions  de  salaires  et  dlieures  der  travail  des  ouvriers  des 
houillères. 
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))  Larticle  premier,  paragraphe  (fj,  stipule  que  la  Commission 
procédera  à  une  enquête  sur  tout  projet  qui  lui  sera  soumis,  ou 
sera  formulé  dans  son  sein,  relativement  à  l'organisation  future 
de  l'industrie  houillère  soit  sur  la  base  actuelle,  soit  sur  celle  d'un 
contrôle  mixte,  du  régime  de  la  nationalisation,  ou  sur  toute  autre 
base. 

YIII 

))  Le  Premier  Ministre  a  promis  à  la  Chambre  des  Communes  le 
mardi,  25  février,  qu'une  décision  au  sujet  des  questions  salaires 
et  heures  de  travail  serait  prise,  si  possible,  avant  le  20  mars.  La 
promesse  de  fournir  le  présent  rapport  sur  ces  deux  questions  le 
20  mars  au  plus  tard  est  tenue  par  nous. 

IX 

»  D  après  les  témoignages  qui  nous  ont  été  jusqu'à  présent  appor- 
tés, le  système  de  propriété  et  d'exploitation  actuellement  en 
vigueur  dans  l'industrie  houillère  est  d'ores  et  déjà  condamné,  et 
quelque  autre  système  doit  lui  être  substitué  :  soit  la  nationalisa- 
tion, soit  une  méthode  d'unification  par  achat  national  et  contrôle 
mixt^,  ou  par  contrôle  mixte  seulement. 

X 

))  Quelques-uns  de  nos  collègues,  à  l'opinion  desquels  nous  atta- 
chons un  grand  prix,  et  qui  ont  consacré  pour  ainsi  dire  toute  leur 
vie  à  l'étude  de  la  nationalisation,  dont  ils  ont  fait  l'objet  de  leur 
principale  ambition,  sont  prêts  à  émettre  immédiatement  un  avis 
favorable  à  l'adoption  de  ce  régime. 

XI 

»  D'autres  de  nos  collègues,  au  contraire,  dont  nous  apprécions 
tout  autant  l'opinion,  pensent  qu^la  solution  du  problème  doit  être 
recherchée  dans  un  régime  de  contrôle  mixte. 

XII 

»  Aucun  projet  détaillé  de  nationalisation  n'a  encore  été  soumis 
à  la  Commission,  non  plus  qu'aucun  projet  de  contrôle  mixte. 

XIII 

))  Les  témoignages  apportés  jusqu'à  présent  ne  sont  point  encore 
suffisants,  non  plus,  du  reste,  que  les  critiques  qui  en  ont  été  faites, 
pour  montrer  si  les  intérêts  du  pays,  de  son  commerce  d'exporta- 
tion, et  ceux  des  ouvriers  et  des  propriétaires  de  mines,  seront  le 
mieux  servis  soit  par  un  régime  de  nationalisation,  soit  par  une 
méthode  d'unification  dérivant  d'un  système  d'achat  national  et 
contrôle  mixte,  ou  d'un  système  de  contrôle  mixte  seulement. 
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XIV 

»  Nous  ne  sommes  point  disposés  à  exprimer,  dès  maintenant, 
une  opinion  dans  un  sens  ou  d^^is  l'autre  :  les  témoignages  qui 
nous  ont  été  soumis  sont  encore  insuffîisants,  et,  du  reste,  le  temps 
que  nous  avons  eu  à  notre  disposition  est  également  bien  trop  court 
pour  nous  permettre  de  prononcer  aujourd'hui  un  jugement  d'une 
telle  importance  sur  une  qestion  qui  intéresse  tous  les  citoyens  de 
ce  pays.  D'ailleurs,  jafliais  notre  Président  n'a  pris  un  tel  engage- 
ment. 

XV 

»  Toutefois,  nous  sommes  disposés  à  déclarer,  dès  à  présent, 
qu'il  est  de  l'intérêt  du  pays  que  dorénavant  l'ouvrier  de  houillères 
soit  admis  à  participer  effectivement  à  la  direction  de  la  mine. 
Depuis  une  génération,  l'ouvrier  de  houillères  reçoit  une  éducation 
sociale  et  technique.  Il  en  résulte  un  actif  national  important.  Pour- 
quoi ne  pas  TutiUser? 

XVI 

»  Nous  sommes,  en  outre,  disposés  à  déclarer  dès  maintenant 
que  les  économies  h  provenir  de  meilleures  méthodes  d'exploita- 
tion seraient  très  à  l'avantage  du  pays  et  permettraient  à  l'indus- 
trie d'offrir  aux  ouvriers  de  houillères  des  conditions  meilleures 
même  que  celles  dont  nous  sommes  actuellement  en  mesure  de 
recommander  l'octroi,  en  même  temps  que  de  payer  une  rému- 
nération équitable  au  capital  employé. 

XVII 

»  Nous  pensons  que  le  fait  pour  les  ouvriers  de  houillères  d'être 
admis  à  prendre  une  part  effective  à  la  direction  de  >la  mine,  tout 
ensemble  avec  les  meilleures  conditions  d'emploi  visées  plus  haut, 
leur  permettra  de  bénéficer  de  conditions  d'existence  supérieures  à 
celles  auxquelles  nombre  d'entre  eux  sont  actuellement  assujettis; 
à  notre  avis,  ils  y  ont  pleinement  droit. 

XVIII 

»  Nous  pensons  également  que  de  discussions  publiques  ou  pri- 
vées entre  les  ouvriers  et. les  propriétaires  de  houillères  il  ne  peut 
résulter  que  du  bien  pour  la  communauté.  Dans  le  passé,,  il  y  a  eu 
beaucoup  trop  de  choses  cachées. 

XIX 

))  Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  la  Commission  ait  tous  pouvoirs 
pour  examiner  les  projets  qui  peuvent  lui  être  soumis  en  vue  de 
solutionner  le  problème,  et  pour  faire  un  rapport  à  leur  sujet,  il  ne 
faut  point  perdre  de  vue  que  ce  sera  finalement  au  Parlement,  et 
non  à  elle,  à  décider  entre  les  alternatives  d'un  régime  de  nationa- 
lisation, ou  d'un  système  d'unification  par  achat  national  avec  con- 
trôle mixte,  ou  par  contrôle  mixte  seulement. 
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XX 

))  Il  est  une  autre  question  qui,  bien  que  non  comprise  dans 
celles  d-evant  faire  Tobjet  du  rapport  intérimaire  promis,  est  de 
caractère  si  urgent  que  notre  devoir  est  d'appeler  sur  elle  l'atten- 
tion publique. 

XXI 

))  Des  témoignages  ont  été  apportés  à  la  Commission  au  sujet 
des  conditions  de  logement  des  ouvriers  de  houillères  de  différents 
districts.  Bien  qu'il  soit  exact  que  dans  certains  districts,  et  dans 
une  certaine  mesure,  les  ouvriers  de  houillères  soient  logés  d'une 
manière  satisfaisante,  d'autres  districts,  au  contraire,  mettent  à 
la  disposition  des  mineurs  de  houille  des  conditions  d'habitation 
telles  qu'elles  constituent  un  reproche  permanent  pour  notre  civi- 
lisation. Aucun  langage  juridique  n'est  suffisamment  violent  ou 
suffisamment  sévère  pour  condamner  de  semblables  habitations. 

XXII 

»  Il  serait*  bon  d'examiner  soigneusement  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  prélever  immédiatement  un  penny  par  tonne  sur  toute 
la  houille  extraite  et  d'appliquer  cette  redevance  à  l'amélioration 
des  habitations  ouvrières  (housing  and  amenities)  dans  chaque 
district  houiller. 

»  Un  penny  par  tonne  sur  l'extraction  actuelle  équivaut  à  1  mil- 
lion de  liv.  st.  environ  par  an. 

XXIII 

»  Lorsque  cette  Commission  reprendra  ses  séances,  elle  devrait, 
à,  notre  avis,  continuer  à  présenter  des  rapports  successifs  conte- 
nant ses  suggestions  sur  la  manière  dorft  des  économies  et  des 
améliorations  dans  l'industrie  houillère  peuvent  être  réalisées;  et 
les  pouvoirs  nécessaires  devraient  être  conférés  pour  que  les  sug- 
gestions de  ces  rapports  pussent  ^tre  immédiatement  mises  en 
application. 

XXIV 

))  Plusieurs  mois  devront  probablenrient  s'écouler  avant  que  nous 
puissions  présenter  un  rapport  global;  et  un  délai  égal  sera  vrai- 
semblablement nécessaire  pour  que  le  Parlement  prenne  lui-même 
une  décision  à  ce  sujet. 

XXV 

»  Grâce  à  une  série  de  rapports  intérimaires  contenant  des  sug- 
gestions pouvant  être  immédiatement  appliquées  et  mises  à 
l'épreuve,  il  serait  possible  de  commencer  immédiatement  la  réali- 
sation d'un  programme  de  réorganisation  de  l'industrie,  afin  de 
placer  celle-ci  graduellement  sur  une  base  satisfaisante^d'efficacité. 
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XXVI 

))  Nous  pensons  que  la  meilleure  manière  de  procéder  serait  de 
présenter  ces  rapports  aussi  rapidement  que  possible  et  à  des 
courts  intervalles,  de  s<orte  qu'ù»  la  fin  d'une  période  de  six  mois, 
par  exemple,  on  pût  se  rendre  compte,  après  épreuve,  si. ces  sug- 
gestions sont  dignes  d'être  inscrites  dans  le  texte  de  la  loi  qui 
aura  pour  but  d'asseoir  la  réorganisation  de  l'industrie  sur  des 
bases  définitives. 


2°  Rapport. 

»  1.  —  Le  titre  ((  Loi  des  huit  heures  »,  qui  désigne  couramment 
le  Coàl  Mines  Régulation  Act  /90S,  peut  causer  quelque  confusion. 
Lorsque  le  proj-et  de  la  loi  quitta  la  Chambre  des  Gomrnunes,  il 
stipulait  qu'après  un  laps  de  cinq  années  la  journée  de  travail 
serait  de  huit  heures,  en  y  comprenant  le  temps, occupé  par  une 
des  deux  opérations  de  descente  ou  de  remontée  (exclusive  of  onc 
winding).  Mais,  telle  qu'elle  a  été  finalement  votée,  la  loi  stipule 
une  journée  de  travail  de  huit  heures  sans  y  comprendre  le  temps 
occupée  par  les  deux  opérations  de  descente  et  de  remontée  (exclusive 
of  both  windings).  En  d'autres  termes,  le  temps  nécessité  par  la 
descente  et  la  remontée  des  ouvriers  n'est  pas  compté  dans  les 
huit  heures.  Il  en  résulte  que,  de  nombreux  ouvriers  doivent  séjour- 
ner dans  le  puits  pendant  un  tempes  beaucoup  plus, long  que  huit 
heures,  la  moyenne  pour  tout  le  pays  étant  de  huit  heures  trente- 
neuf  minutes. 

»  2.  —  La  question  de  la  réduction  des  heures  de  travail  des 
ouvriers  de  houillères  est  grave  et  difficile  :  grave  parce  que  cette 
réduction,  amènera  , une, diminution  de  l'extraction;  difficile,  parce 
qu'il  est  presque  impossible  d'estimer  d'avance  à  combien  se 
chiffrera  cette  diminution  d'extraction. 

»  Ce  serait,  dans  ces  conditions,  noUs  livrer  à  une  expérienoe 
dangereuse  que  de  recommander  une  réduction  immédiate  de  deux 
heures  dans  le  nombre  des  heures  de  travail;  et  ce  n'a  pas  été 
sans  grande  difficulté  que  nous  sommes  arrivc''s  à  prendre  notre 
parti  entre  ces  deux  alternatives  :  ou  bien  reconîmander  une  véri- 
table loi  du  huit  heures  de  travail,  ainsi  qu'on  a  ed  originairement 
l'intention  de  l'établir,  ou  bien  substituer  sept  heures  tout  d'abord, 
et  plus  tard  six  heures,  aux  ((  huit  heures  »  inscrites  dans  la 
loi  actuelle. 

»  Nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  la  deuxième  alter- 
native était  préférable,  parce  qu'on  ne  sera  point  tenté,  ainsi  d'ap- 
porter à  la  descente  et  à  la  .remontée  des  ouvriers  une  trop  grande 
précipitation,  ce  qui  pourrait  être  la  cause  d'un  surcroît  d'accidents. 

))  Si  nous  avons  assigné  la  date  du  13- juillet  1921  à  la  deuxième 
réduction   d'une  heure  de  travail,    c'est   que    nous   nous   croyons 
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justifiés  à  penser  que,  d'ici  à  deux  ans,  par  les  efforts  combinés 
de  tous,  l'extraction  devra  avoir  atteint  de  nouveau  le  chiffre  de 
1913,  soit  287  millions  de  tonnes. 

»  3.  —  La  loi  de  sept  heures  signifiera, que  les  hommes  demeure- 
ront au  fond,  en  moyenne,  pendant  sept  heures  trente-neuf  minutes; 
ce  qui,  en  prenant  pour  base  l'avis  autorisé  émis  par  Sir  Richard 
Redmayne,  Inspecteur  en  chef  des  mines,  aura  pour  conséquence 
d'amener  une  perte  d'extraction  d'un  peu  moins  de  10  p.    c. 

»  4.  —  Nous  pensons  que  ce  serait  faire  courir  un  trop  grand 
risque  aux  consommateurs  et  au  pays  que  de. recommander  l'octroi 
aux  ouvriers  de  l'intégralité  des  30  p.  c.  d'augmentation  de  salaires 
qu'ils  réclament,  ce  qui  nécessiterait  45  millions  de  Jiv.  st.  par  an. 
Toutefois,  nous  penson§  qu'après  un  certain  temps;;  cette  demande 
pourrait  probablement  leur  être  concédée  totalement. 

»  5.  —  Nous  recommandons  que  les  salaires  de  tous  les  ouvriers 
de  houillèi'es  soient  augmentés  de  deux  shillings  (1  shilling  .pour 
les  ouvriers  au-dessous  de  seize  ans)  par  chaque  journée  de  tra- 
vail effectuée;  les  raisons  qui  nous  guident  en  cela,  ^de  même  que 
le  résultat  de  la  diminution  des  heures  de  travail  et  de  cette  aug- 
mentation de  salaires,  sont  donnés  ci-dessous.  La  raison  pour 
laquelle  nous  avons  recommandé  l'octroi  d'un  relèvement  de 
salair-es  de  2  shillinguS,  au  lieu  de  chiffrer  ce  relèvejnent  en  pour- 
centage, c'est  qu'ainsi  l'ouvrier  le  moins  payé  en  bénéficie  d'une 
manière  plus  équitable,  et,  après  tout,  l'existence  n'est  pas  meil- 
leur marché  pour  lui  qu'elle  ne  l'est  pour  ses  camarades  mieux 
payés. 

»  6.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  pour  nous  de 
recommander  l'entrée  en  vigueur  immédiate  de  la  réduction  de  la 
journée  de  travail.  On  se  souviendra  que  la  loi  des  Ixuit  heures 
n'est  entrée  en  vigueur  qu'un  an  après  sa  promulgation  dans  le 
Northumberland  et  le  Durham,  et  six  mois  après  dans  les  autres 
districts. 

')  7.  —  Le  coût  estimatif  de  l'augmentation  de  salaires  et  de  la 
réduction  d'heures  de  travail  que  nous  proposons  s'établira  comme 
suit  pour  la  présente  année  : 

»  Augmentation  de  salaires  (année  entière)  30,000,000  dé  liv.  st. 

»  Perte  correspondant  à  la  diminution  d'extraction  de  10  p.  c. 
sur  six  mois,  sur  la  base  d'une  extraction  réalisée  de  250  millions 
de  tonnes  pour  l'année  1919 13,000,000  de  liv  st. 

»  8.  —  On  voit  donc  que,  pour  faire  face  au  relèvement  des 
salaires  et  à  la  diminution  des  heures  de  travail,  une  somme  de 
'43,000,000  de  liv.  st.  est  nécessaire  dès  cette  année.  Pour  couvrir 
eette  somme,  .nous  proposons,  par  l'instrument  du  Coal  Mines 
Control  Agreement  (Confirmation)  Act^  1918,  amendé  dans  ce  but, 
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de  permettre  aux  propriétaires  de  min-es  de  retenir  pour  leur  béné- 
fice un  shilling  deux  pence  par  tonne  de  houille  extraite. 

))  9.  —  La  différence  entre  cette  somme  d'un  shilling  deux  pence 
par  tonne,  ainsi  accordée  aux  propriétaire,^  de  mines  (ce  qui,  sur 
une  extraction  de  250  millionsde  tonnes,  correspond  à  15,000,000  de 
Jiv.  st.),  et  le  bénéfice  de  54,000,000  de  liv.  st.  qui,  sur  la  base  actuelle 
de  salaires  et  d'heures  de  travail,  aurait  pu  être  gagné  par  eux  en 
1919  est  de  39,000,000  de  liv.  st. 

))  10.  —  Toutefois,  il  est  certain  que  les  prix  facturés  actuelle- 
ment pour  les  charbons  livrésf  aux  neutres  ne  pourront  être  main- 
tenus, et  que  ces  prix -seront  abaissés  à  un  niveau,  qui  sur  le 
restant  de  l'année,  impliquera,  relativement  aux  prix  actuels,  une 
perte  qu'on  peut  estimer  à  9,000,000  de  liv.   st.  environ. 

u  Si  de  39,000,000  de  liv.  st.  on  déduit  ces  9,000,000  de  liv.  st., 
cela  laisse  30,000,000  de  iiv.  ,st.  à  mettre  en  regard  des  -13.000,000  do 
liv.  st.  devant  être  fournies,  cette  année  pour  couvrir  la  diminution 
des  heures  de  travail  et  Taugmetation  des  salaires.  On  se  trouve 
donc  en  face  d'un  déficit, de  13,000,000  de  iiv.  st. 

»  On  espère  faire  face  à  ce  déficit  au  moyen  de  diverses  écono- 
mies, à  savoir  : 

))  (i)  Les  chefs  des  mineurs  ont  pris  l'engagement  de  faire  de 
leur  mieux  pour  empêcher  l'absentéisme  volontaire  dans  les  mines; 
nous  ne  doutpns  donc  point,  et  nous  pensons  que  nous  avons  rai- 
son en  cela,  que  les  mineurs^  qui  y  ont  engagé  leur  bonheur,  feront 
en  temps  de  paix  ce  qu'ils  ont  déjà  fait  en  temps  de  guerre,  c'est-à- 
dire  qu'ils  voudront  aider  leur  pays  de  tout  leur  pouvoir. 

))  (ii)  Si  le  taux  estimatif  de  diminutir»n  d'extraction  de  10  p.  c. 
peut. être  abaissé  et  la  production  de  la  première  année  de  guerre, 
c'est-à-dire  1914,  de  26G  millions  de  tonnes,  être  atteinte  en  1919, 
la  difficulté  de  combler  le  déficit  de  13,000,000  de  liv.  st.  sera  ainsi 
condisér^lement  réduite. 

»  11.  —  D'autre  part,  au  moyen  de  procédés  d'abatage  plus  per- 
fectionnés et  du  transport  mécanique  du  personnel  au  fond,  les 
propriétaires  de  mines  devraient  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour 
accroître  le  rendement  de  la  main-d'œuvre  et  pour  prolonger  le 
temps  effectif  passé  au  front  de  la  taille  par  les  ouvriers. 

))  12.  —  En  outre,  des  économies  : 

»  a)  dans  la  production  de  la  houille, 

»  b)  dans  son  transport, 

))  c)  dans  sa  répartition  aux  consommateurs  : 

Peuvent  être  sans  aucun  doute  effectuées,  bien  qu'il  soit  actuell-î- 
ment  impossible  d'en  chiffrer  la  valeur. 

))  13.  —  Lors  de  ses  prochaines  séances,  la  Commission  ne  devrait 
point  discuter  les  questions  dans  leur  ensemble,  mais  concentrer 
son  attention  sur  l'étude  de  telle  ou  telle  économie  ou  dé  telle  ou 
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telle  amélioration,  et  faire  un  rapport  pour  chacune  de  ces  ques- 
tions; elle  veillerait  en  même  temps  à  ce  que  les  suggestions  qu'elle 
ferait  dans-  ces  rapports,  fusent  appliquées  immédiatement  par 
rintermédiaire  du  Coal  Control  et  mises  ainsi  à  Tépreuve. 

»  On  estimera  sans  doute  qu'il  sera  nécessaire  à  cet  effet  de  faire 
voter  par  le  Parlement  un  court  texte  de  la  loi,  se  rapprochant 
beaucoup  des  dispositions  de  Tarticle  3,  paragraphe  (i),  du  projet 
de  loi  pour  rétablissement  d'un  Ministère  des  Voies  et  Communi- 
cations qui  est  actuellement  devant  la  Chambre  des  Communes. 

»  14.  —  Une  des  qestions  dont  la  Commission  devra  s'occuper 
tout  d'abord  est  celle  concernant  les  royalties  et  les  «  droits  de 
passage  ». 

))  15.  — ■  En  conclusion,  nous  insistons  avec  énergie  sur  la  néces- 
sité de  s'occuper  immédiatement  de  toutes  ces  questions  en  les  dis- 
cutant et  en  les  mettant  en  œuvre  successivement,  les  sériant  par 
questions  spécifiques  d'économies  et  d'améliorations,  sans  attendre 
de  nombreux  mois  pour  la  présentation  d'un  rapport  d'ensemble 
au  Parlement  et  pour  son  vote  corrélatif. 

»  Ci-après,  l'indication   de   quelques-unes   des   questions   (levant 
être  tranchées  immédiatement  : 
»  (i)  Habitations  ouvrières; 
M  (ii)  Installations  de  bains  à  la  surface; 
»  (iii)  Prompt  enlèvement  du  charbon  extrait; 

»  (iv)  Continuité  des  expéditions  de  charbon  au  départ  de  la 
mine; 

))  (v)  Diminution  de  l'absentéisme  volontaire; 

»  (vi)  Emploi  de  dispositifs  mécaniques  dans  les  mines  : 

»  a)  Haveuses  mécaniques, 

»  b)  Convoyeurs, 

))  c)  Transports  mécaniques  au  fond; 

»  (vii)  Mise  en  comrnun  des  wagons; 

))  (viii)  Elimination  des  frais  inutiles  de  répartition  à  la  consom- 
mation; 

»  (ix)  Uniformisation-  de  la  comptabilité  des  houillères. 

»  16., —  Les  présentes  recommandations  et  rapport  ne  s'appli- 
quent pas  à  l'Irlande.  ^ 
;    ))  Londres,  le  20  mars  1919. 

»  Signé  :  John  Sankay,  président; 
»  A.  Balfour; 
))  Arthur  Duckham; 

»  T.    ROYDEN.    )) 
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Annexe. 

))  Le  tableau  suivant  indique  les  différents  postes  (coût  et  béné- 
fice) entrant  dans  le  prix  d'une  tonne  de  charbon  du  Derbyshire 
depuis  le  moment  où  elle  est  extraite  jusqu'à  sa  livraison  dans  la 
cave  du  consommateur  à  Londres  : 

Sh.  d. 

Royalties 0  4 

Salaires 135 

Matériaux  et  approvisionnements  divers    .    .  3  6 

Frais  d'administration 0  5 

Dépréciation 0  4 

Bénéfice  dvi  propriétaire  de  mine 2  5 

Bénéfice  revenant  au  Contrôle  des  Houillères .  0  9 


21   2 


»  Ce  prix  de  21  sh.  2  d.,  à  la  mine,  s'entend  pour  le  charbon  tel 
qu'il  sort  du  puits.  Afin  de  le  vendre  pour  le  chauffage  domestique, 
on  lui  fait  subir  un  criblage,  qui  en  porte  le  prix  à  23  sh.  5  d. 

Sh.  d. 

»  Prix  à  la  mine  du  charbon  ainsi  criblé    ...  23  5 

Transport  par  chemin  de  fer 6  3 

Location  de  wagon 16 

Commission   de   l'intermédiaire    (factor)    qui 
achète  à  la  mine  et  vend  au  marchand  de 

charbons  de  Londres 0  4 

»  Frais  et  bénéfice  du  marchand  de  charbons 
de  Londnes  : 

Sh.  d. 

Main-d'œuvre 4  3 

Camionnage 2  10 

Frais  généraux 3  4 

Manquants 0  7  (  12  6 

Direction 0  3 

Bénéfice 1  3 

»  Prix  total  par  tonne  en  cave  du  con- 
sommateur à  Londres 44  0 

(A  suivre.) 
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bES  PRIX  DE  DÉTAIL  COOlPflRÉS  fl  flDUERS 

(Avril  1914  —  Janvier,  février,  mars,  avril,  mai,  juin  1919) 


En  commençant  la  publication  des  prix  de  détail  comparés  à 
BruxelLes  pour  les  mois  de  janvier  et  suivants  de  Tannée  1919  par 
rapport  aux  prix  des  mêmes  articles  de  consommation  en  avril 
1911,  la.  Revue  du  Travail  (n"  5,  p.  338)  exprimait  l'espoir  que , des 
études  nouvelles  lui  permettraient  de  présenter  plus  tard  les  résul- 
tats de.  recherches  analogues  faites  dans  d'autres  grands  centres 
du   pays. 

Les  données  qui  suivent  sont  une  première  réalisation  de  ce 
programme.  Elles  concernent  Ja  ville  d'Anvers  et  sont  basées  sur 
une  méthode  identique  à  celle  suivie  en  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Bruxelles. 

Le  nombre  de  mafchandises  est  de  cinquante-deux.  Dans  un 
but  d'uniformité,  dont  l'intérêt  est  évident,  on  a  essayé  de  s'écarter 
le  moins  possible  de  la  liste  des  denrées  dont  les  prix  sont  relevés 
mensuellement  à  Bruxelles. .  Quelques  différences  apparaissent  ce- 
pendant entre  les  deux  listes,  mais  elles  se  perdent  dans  l'en- 
semble, pour  lequel  on  a  pu  conserver  la  triple  classification  en 
articles  de  première  nécessité,  articles  plus  ou  moins  exception- 
nels, et,  en  dernier  lieu,  vêtement,  chaussures,  éclairage  et 
chauffage. 

Si  des  difficultés  se  sont  présentées  pour  conserver  un  aspect 
homogène  aux  listes  arrêtées  dans  les  deux  villes,  elles  se  sont 
trouvées  bien  plus  grandes  encore  quand  il  s'est  agi  de"  la  qualité 
des  denrées.  Il  a  été  pris  comme  règle  de  s'écarter  auissi  peu  que 
possible  à  Anvers  de  ce  qui  avait  été  admis  à  Bruxelles,  mais  on 
conçoit  facilement  que  dans  des  centres  aussi  importants,  vivant 
leur  vie  propre,  ayant  des  habitudes  particulières,  il  est,  en  fait, 
impossible  de  trouver  une  uniformité  complète  sous  tous  les  rap- 
ports. Cette  difficulté  se  retrouve  à  propos  de  tous  les  Index 
Numbers,  encore  que  les  publications  officielles  en  fasisent  mention 
rarement,  de  même  qu'elle  existe  à  propos  des  budgets  ouvriers 
que  l'on  compai'e  souvent  de  ville  à  ville,  même, de  pays  à  pays, 
sans  toujours  se  demander  si  les  éléments  ainsi  rapprochés  sont 
exactement  comparables. 

Deux  circonstances  de  nature  à  exercer  une  heureuse  influence 
au  point  de  vue  de  l'identité  des  méthodes  doivent  être  mises  en 
relief  :  ce  sont  d'une  part,  le  fait  que  les  recherches  ont  été  faites 
à  Anvers  et  à  Brtixelles  par  le  même  enquêteur,  d'autre  part>,  que 
les  sources  de  renseignements  sont  analogues  pour  .un  bon  nombre 
d'articles,  avec  cette  différence  toutefois,  que  les  prix  fournis  ,par 
les  coopératives  sont  plus  nombreux  à  Bruxelles  .qu'à  Anvers. 
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Il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  y  aurait  un  certain  danger, 
soujs  l-e  point  de  vue  de  la  précision  scientifique,  à  rapprocher  de 
trop  près  les  Index  Numbers  pour  Anvers  et  pour  Bruxelles.  Cha- 
cun d'eux  doit  être  considéré  commej faisant  une  partie  distincte  d'une 
enquête  que-  nous  essayerons  d'étendre  encore  à  d'autres  centres 
et  à  d'autres  régions.  Ces  réserves  faites,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  remarquer  que  le  niveau  général  des  prix,  de  part  et  d'autre, 
présente  assez  bien  les  mêmes  oscillations.  Par  rapport  à  une 
base  (avril  1914)  représentée  par  100,  V Index  Numbers  marque, 
en  1919,  à 

en  janvier  février    mars        avril        mai       juin 

Bruxelles 639         534         424         374         351  344 

Anvers 612         520         429         380         363         355 


Le, coefficient  de  corrélation  de  Pearson  relatif  à  ces  deux  séries 
^t  extrêmement  élevé  :  0.9997. 

Par  rapport  aux  trois  groupes  constitués,  dans  la  masse,  l'Index 
donne  les  résultats  suivants  :  > 

avril     janv.     févr.     mars     avril      mai       juin 
1914     1919     I9I9     I9I9     1919     1919     1919 


I.  Articles    de    pre- 
mière nécessité.    100       704       576       444       378       367       365 
II.  Articles    plus    ou 

moins  except.   .100        —         —         —         356       348       340 
III.  Vêtements,  chaus- 
sure^, chauffage 
éclairage    ...     100       435       425       405       405       366       346 


Les, données  pour  janvier,  février,  mars,  appartenant  à  la  caté- 
gorie II,  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  calculer  les 
pourcentages  avec  quelqu'exactitude. 

Si  l'on  attribue  l'Index  100  aux  données  concernant  le  mois  de 
janvier  1919, .  le  tableau  ci-après  montre  la  diminution  successive 
jusque  juin,  pour  les  catégories  I  et  III  : 

janv.     févr.     mars     avril      mai      juin 
1919     1919     1919     1919     1919     1919 


I.  Articles  de  première  né- 
cessité    .100         82         63         54         52         52 

III.  Vêtements,     chaussures, 

chauff.,  éclairage .    .    .     100  98         93         93         84         80 

100         85   -      70         62         59         58 
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UNIONS  PROFESSIONNELLES  RECONNUES 
(1«  semestre  de  1919) 


Les  statuts  des  unions  professionnelles  ci-après  ont  été  entérinés 
par  le  Conseil  des  Mine^  et  publiés  aux  annexes  du  Moniteur  Belge 
pendant  le  premier  semestre  de  l'année  1919. 

1.  —  UNIONS  DE  CHEFS  D'ENTREPRISE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

1:  ((  Union  professionnelle  des  Charbonniers  de  Belgique  )),à  Bru- 
xelles. (Acte  no '55). 

2.  ((  Union  des  Carrières  et  Exploitations  de  Petit  granit  »,  à  Liège. 

(Acte  no  42). 

3.  ((  Fédération  des  Industries  chimiques»,  à  Bruxelles.  (Acte  w^lo). 

4.  ((  Association  des  Fabricants  Belges  d'Acides  minéraux  et  déri- 

vés )),  à  Bruxelles.  (Acte  n®  51). 

5.  ((  Union  professionnelle  des  Tanneurs  et  Teinturiers  ^e  Peaux  », 

à  Gand.  (Acte  n^  39). 

6.  «  Union  des  Bourreliers-Selhers  et  Fabricants  de  Courroies  »,  à 

Charleroi.  (Acte  n^  53). 

7.  ((  Schoenmakersbazen  »,    union    de    patrons  -cordonniers,     à 

Gand.  (Acte  n^  2). 

8.  «  Bond  der  Sciioejimalversbazen   »,  union  de  patrons   cordon- 

niers, à  Ostende.  (Acte  n^  48). 

9.  ((  Association  des  Négociants  en  Chaussures  )>,  à  Liège.  (Acte 

no  81). 

10.  {(  Christene    B-okkenmakersbazen   »,    union   de   patrons   sabo- 

tiers, à  Zèle.  (Acte  n^  58). 

11.  ((  Bond  der  Houtbewerkersbazen  »,  union  de  patrons  travail- 

leurs du  bois,   à  Zèle.   (Acte  n"  56). 

12.  «  Chrlstene  Houtbewerkers   »,  union   de  travaUleurs  du  bois, 

à  Zèle.  (Acte  n^  59). 

13.  ((  Maatschappij  der  Meesterts  Schrijnwerkers  )),  association  de 

maîtres  menuisiers,   à  Gand.    (Acte  n°  19.) 

14.  ((  Schrijnwerkers'gilde  :  St-Jozef  »,  gilde  de  menuisiers,  à  Aude- 

narde.  (Acte  n^  45). 
17.  ((  Bond  der  Plakkers-  en  Metsersbazen  »,  union  de  patrons  pla- 
fonneurs  et  maçons,  à  Ostende.  (Acte  n°  62). 

16.  ((  Syndikaat  dej*  Patroons  Lood-en  Zinkbewerkers  »,  syndicat 

de  patrons  plombiers-zingueurs,  à  Louvain.  (Acte  n'  77). 

17.  «4)6   .  ereenigde  Loodgieters  :  St-Eligensgilde  »,  association  de 

plombiers,  à  Audenarde.  (Acte  n°  76). 

18.  ((  Schildersbond  »,  union  de  peintres,  à  Avelghem.  (Acte  n"  8). 
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10.  ((  De  \'€reenigde  Meesters  Beîiaiigers-Garnierders-  »,  associa- 
tion de  maîtres  tapissiers-garnisseuts,  à  Anvers.  (Acte 
n^  7). 

20.  ((  Syndikaat  der  ^>reenigde  BreifaJ)rikanten  )>,  syndicat  de  fa- 
bricants de  tricots,  à  Gand.  (Acte  n'  52). 

21  .^((  Les  Tailleurs  de  Hesbaye  »,  à  Hannut.  (Acte  n°  41). 

22.'ii  Union  professionnelle  des  Patronnes  Tailleuses  »,  à  Mons. 
"(Acten«49). 

23.  «  Union  professionnelle  des  Petites  Patronnes  de  l'Industrie  du 

Vêtement  »,  à  Liège.  (Acte  n^  46). 

24.  ((  Bond  der  Bleekers-  en  Wasschersbazen  »,  union  de  patronnes 

blanchisseuses  et  lessiveuses,  à  Ostende.   (Acte  n°  57). 

25.  ((  Molenaarsgilde  »,  gilde  de  meuniers,  à  Ninove.  (Acte  n°  40). 

26.  «  Syndicat  des  Raffîneurs  candi siers  de  Belgique  )>,  à  Anvers. 

(Acte  n^  4). 

27.  ((  Association  des  Négociants  en  Genièvre,  Vins  et  Spiritueux  et 

Fabricants  de  Liqueurs  »,  à  Verviers.  (Acte  n^  17). 

28.  ((  Maison  des  Patrons  Boulangers  »,  à  Bruxelles.  (Acte  n°  33). 

29.  ((  Vereenigde  Bakkers   »,   association    de  boulangers,    à  Zèle. 

(Acte  no  60). 

30.  ((  Kruideniersbond  »,  union  d'épiciers,  à  Gand.  (Acte  n'31). 

31.  ((  Union  professionnelle  des  Carrossiers  de  Belgique  »,  à  Bru- 

xelles. (Acte  no  32). 

32.  «  Bond  der   ^'ereenigde  Patroons   Wagenmakers  )>,   union  de 

patrons  charrons,  à  Louvain.  Acte  n"  10). 

33.  «  Brugsche  Smedenbond  »,   Union    de    Forgerons,  à   Bruges'. 

(Acte  no  86). 

34.  «  Syndikaat  der  Patroons  Hoefsmeden  »,  syndicat  de  patrons 

ma  ré  chaux-f  errants,  à  Vilvorde.   (Acte  no  6).  . 

35.  ((  Union   professionnelle    des   Garagistes    automobiles   de    Bel- 

gique )),  à  Bruxelles.  (Acte  no  12). 

n.  —  UNIONS  D'OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

36.  «  Christene  Travaux  mannen  »,  union  d'ouvriers   terrassier^, 

à  "Zèle.  (Acte  no  61). 

37.  ((  Houtbewerkers  Verieeniging  :  Arbeid  en  Leven  »,  association 

de  travailleuris  du  bois,  à  Lovendegem.  (Acte  n'  47). 

38.  ((  Libérale  INlaaidersgastenbond  »,  union  d'ouvriers  meuniers, 

à  Boom.  (Acte  no  3). 

39.  ((  Union  professionnelle  des  Ouvriers  en  Teinturerie  )),  à  Liège. 

(Acte  no  20). 

40.  ((  Syndikaat  met  N'aald  en  Draad  »,  syndicat  de  couturières,  à 

Hoboken.  (Acte  no  80). 

41.  «  Vooruitziende  Wasscheressen  en  Strijksters  »,  union  de  les- 

siveuses et  repa^sseuses,   à  Gand.   (Acte  n"  72). 

42.  «  Voor  Recht  en  Plicht   :  Strijksters  )>,  union  de  repaisiseuses- 

à  Bruxelles.  (Acte  no  9). 
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(( 


Chambre  syndicale  belge  des  Comptables,   à  Namur.   (Acte 
n«  13.) 


III.  —  UNIONS  D'AGRICULTEURS 

44.  (^  De  Toekomst  »,  union  agricole,  à  Becrsse.  (Acte  n'  1;. 

45.  ((  Sint-Ambrosius  Vereeniging  )>,  association  agricoî-e, .à  Thielt. 

(Acte  n-  43). 
iG.  ((  Boerenbond  »,  union  agricole,  h  Heestert.    (Acte  n«>  54). 
Union  Saint-Lambert  )>,  à  Vinalmont.  (Acte  W  63). 


li 


48.  «  Union  des  Cultivateurs  »,  à  Trembleur.  (Acte  n^  G4). 

49.  «  Union  Saint-Martin  »,  à  Vyle-Tharoul.   (Acte  n'  65). 

50.  u  Union  Saint-Eloy,  à  Heure-le-Romain.  (Acte  n"  66). 

51.  ((  Union  agricole  Saint-Lambert  ».  à  Petit-Hallot.  (Acte  n'  67). 

52.  «  Union  agricole  de  Tignée-Evegnée  »,  à  Tignée.  (Acte  n<>  68). 

53.  ((  Union    agricole    Saint-Donat    v.    ^    Villettes-Bra-sur-Lienne. 

(Acte  n"  69). 

54.  ((  Union  Saint-Hubert  »,  à  Surister-Jalhay.   (Acte  n°  70). 

55.  «  Union  Smnt-Michel  »,  à  Jalhay  (Centre).  (Acte  n°  71). 

56.  «  Marialvring  »,  union  d'agriculteurs,  à  Adegem  (Acte  n'  74). 

57.  «  Union  professionnelle  agricole  )>,  à  Dour.  (Acte  n'  82). 

58.  (t  Le  S^mdicat  agricole  »,  à  Boncelles.  (Acte.n*  83). 

59.  u  Tuinierskring  »,  cercle  d'horticulteurs,  à  Ninove.  (Acte  n<»  5). 

60.  ((  Sint-Ambrosiusgilde  )>,    union    d'apiculteurs,    à    Becquevort. 

(Acte  n-   14). 

61.  ((  De  Bieëntelers    »,    union  d'apiculteurs,   à  Diepenbeek.   (Acte 

n'  79). 
(j'2.  0  De  Bieëntelers   »,   union  d'apiculteurs,   à  Stockel-Crainhem. 

(Acte  n'  64). 
63.  <c  Vereenigde  Taxanders   »,    association   d'apiculteurs,    à   Tes- 

senderloo.  (Acte  n°  85). 

IV.  —  UNIONS  DIVERSES 

6i.       Bond    der    gezworen    Landmeters   »,    union    de    géomètres 
jurés,  à  Termonde  (Acte  n"  18). 

65.  (  Section  liégeoise  de  la  Société  belge  de  Géomètres  ».  à  Liège. 

(Acte  n°  78). 

66.  '.   Groupement  des  Agents  de  change  »,  à  Liège.  (Acte  n'  44)._ 

DISSOLUTIONS 

I.  —  UNIONS  D'OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

1.  a  Les  Francs  Mineurs  St-Léonard  »,  à  Couthuin.    (Acte  n°  22^ 

2.  «  Les  Francs  Métallurgistes  »,  à  Grivegnée.  (Acte  n°  21). 

3.  ((  Syndicat  des  Armuriers  Réunis  )>,  à  Liège.  (Acte  n'  73). 

4.  (c  Les  Travailleurs  du  Bâtiment  »,  à  Limai.   (Acte  n'  23). 

5.  ((  Les  Ouvriers  du  Bâtiment  ».  à  Wavre.   (Acte  n'  30). 
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6.  (i  De  Voreenig(\e  Kasseiers  »,    association  de  paveurs,  à  Lou- 

vain.  (Acte  n"  24). 

7.  «  A'akvereeniging  der  Papior-en  Boelvbew'erkers  »,  association 

de  travailileur^  du  papier  et  du  livre,  à  Ninove.  (Acte  n°  16). 

8.  ((  Svndicat  libre  des    Ouvriers  Papetiers   »,   à  Bousval.    (Acte 

"n"  87). 

9.  ((  Christene  Kurkbewerker's   »,  uni'on  d-e  travailleurs  du  liège, 

à  Lokeren.  (Acte  n°  34). 

10.  ((  Syndicat  libre  des  Blanchisseuses-Repasseuses  »,  à  Vaux-S'- 

Chèvremont.  (Acte  n"  3G). 

11.  ((  Syndicat  des  Employés-Voyageurs  de  Comm-erce  Réunis  »,  à 

"  Liège.  (Acte  n"  29). 

12.  ((  Bond  van  Handels-  en  Kantoorbedienden  »,  union  d'employés 

de  commerce  et  dei  bureau,  à  Ostende.   (Acte  n°  37). 

II.  —  UNIONS  D'AGRICULTEURS 

13.  ((  Syndicat  de  Cultivateurs  Réunis  »,  à  Milmort.  (Acte  n°  28). 

14.  «  Tuin-  en  Landbouwkring  )>,   cercle  de  jardiniers  et  cultiva- 

teurs )),  *à  Wygmael-Herent.  (Acte  n"  35). 

15.  ((  Veebond  »,  union  d'élevage,  à  Thourout.  (Acte  n"  26). 

16.  «  Syndicat  des  Planteurs  do  Tabac  »,  à  Comines.>  (Acte  n°  27). 


CONGRES  NATIONAL  D'OUVRIERS  DU  BATIMENT 


L'Union  centrale  (socialiste)  des  travailleurs  du  bâtiment  a  tenu 
le  13  juillet  1919,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  son  premier 
congrès  national  depuis  Tarmistice.  120  délégués  y  représentaient 
108  sections     locales. 

Du  rapport  du  secrétaire  national,  il  résulte  que  la  Centrale  a 
encaissé  depuis  Farmistice  plus  de  60,000  francs  de  cotisations. 
Toutes  les  dépenses  étant  payée.s,  il  reste  une  encaisse  de  50,000  fr. 
Des  organisations  ont  été  établies  dans  toutes  les  provinces  :  sur 
les  50,000  ouvriers  du  bâtiment  qui  travaillent  en  Belgique  actuel- 
lement, près  de  30,000  sont  affiliés  à  la  Centrale. 

Les  nouveaux  statuts  présentés  par  le  comité  central  prévoient 
un  système  complet  d'indemnités  de  mutualité,  chômage,  maladie, 
décès,  viaticum.  L'indemnité  de  chômage  serait  payée  pendant  les 
mois  d'hiver  seulement.  Pour  créer  les  ressources  nécessaires,  le 
comité  central  proposait  une  cotisation  de  1  fr.  25  par  semaine 
pour  tous  les  ouvriers  âgés  de  plus  de  16  ans.  Les  jeunes  gens  et 
ceux  qui  entrent  après  45  ans,  payeraient  1  franc.  Les  indemnités 
seraient  de  3  fr.  50  par  jour  pour  la  grève,  2  fr.  50  pour  le  chô- 
mage, 1  franc  pour  la  maladie  et  l'accident,  25  à,  75  francs  en  cas 
de  décès.  Le  congrès  ratifia  ces  propositions  avec  l'adjonction  d'une 
cotisation  (facultative)  de  75  centimes  par  semaine  ne  donnant  pas 
droit  aux  indemnités  de  chôjnage  et  de  maladie. 
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Le  comité  centrai  reçut  tous  les  iX)avoir(S  nécessaires  pour  négo- 
cier la  fusion  avec  la  Centrale  du  Bâtiment  de  la  Centrale  des 
Peintres  et  aussi  de  celle  du  Bois  déjà  admise  par  elle  en 'prin- 
cipe à  son  dernier  congrès. 

En  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  ouvriers  sur  les  chantiers, 
le  comité  central  est  chargé  d'élaborer  un  cahier  des  charges 
modèle,  réunissant  les  mesures  de  sécurité  requises  et  de  réclamer 
la  nomination  d'inspecteurs  du  travail  choisis  par  les  syndicats. 
Le  congrès,  après  avoir  décidé  à  Tunanimité,  l'obligation  de  l'abon- 
nement au  journal  professionnel,  adopta  par  acclamations  un 
manfeste  qui  pose  comme  revendications  essentielles  :  le  salaire 
mininium  de  2  francs  l'iieure  pour  les  ouvriers  qualifiés  adultes.  In 
journée  de  huit  heures  avec  semaine  anglaise,  la  suppression  des 
heures  supplémentaires  avec  surcharge  de  100  p.  c.  comme  garan- 
tie et  la  reconnaissance  svndicale. 


LES  SALAIRES  ET  LA  DURÉE  DU  TRAVAIL 
DANS  L'INDUSTRIE  DU  LIVRE 


La  Revue  du  travail  (n*^  du  l»'"  mai,  p.  313)  à  fait  connaître  l'accord 
r)rovisoire  qui  intervint  le  8  avril  ^ntre  la  fédération  patronale  et 
les  fédérations  ouvrières  des  industries  du  Livre.  Cet  accord  devait 
rester  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  en  attendant  qu'une  convention 
définitive  fut  conclue. 

Ce  ne  fut  que  le  21  juin,  après  que,  sur  la, demande  des  patrons, 
les  ouvriers  eurent  résumé  les  revendications  de  la  province,  qu'un 
projet  de  convention  élaboré  par  la  fédération  patronale  parvint 
aux  fédérations  ouvrières.  Ce  projet  ne  conteTiait  aucun  chiffre  con- 
cernant le?  salaires;  aussi  les  comités  centraux,  réunis  le  24,  déci- 
dèrent-ils de  demander  aux  patrons  l'application  au  l®""  juillet,  pour 
un  terme  de  six  mois,  des  salaires  demandés,  quitte  à  examiner 
dans    l'en t retemps  la  convention  proposée. 

Une  première  réunion  avec  la  Chambre  syndicale  patronale, 
tenue  le  27  juin,  demeurant  sans  résultat,  une  nouvelle  rencontre 
pour  le  lundi  30  fut  décidée,  tandis  que  l'Association  des^  typo- 
graphes demandait  aux  maîtres  imprimeurs  de  Ja  capitale  d'adhérer 
séparément  aux  revendications  ouvrières. 

Le  dimanche  29  se  réunit  un  Congrès  national  du  Livre  qui  se 
termina  par  ]e  vote  de  l'ordre  du  jour  suivant  : 

((  Le  Congrès  réuni  à  Bruxelles  le  29  juin  1919,  après  avoir  pris 
connaissance  des. propositions  patronales  concernant  les  salaires; 

»  Estime  qu'à  la  réunion  qui  doit  avoir  lieu  demain  lundi  entre 
les  délégués  patrons  et  ouvriers,  ceux-ci  doivent  réclamer  : 

»  1°  Le    salaire  hebdomadaire  complet; 

»  2°  Le  payement  des  jours  de  congé  indiqués  dans  le  cahier  de 
revendications,    sans  restrictions; 


714  REVUE    DU    TRAVAIL.    l^""    AOUT 

»  3«  La  réglementation  des  heures  de  travaii,  avec  application 
immédiate   de  la  surcharge; 

))  Déclare  que  le  projet  de  convention  soumis  par  la  Fédération 
patronalie  sera  immédiatement  discuté  avec  la,  pensée  sincère 
d'arriver  à  sauvegarder  la  dignité  des  patrons  comme  celle  des 
ouvriers,  ainsi  que  leurs  intérêts  réciproques; 

))  En  conclusion  estime  que  les  pourparlers  sont  engagés  pour  le 
pays  entier,  déclare  que  le  mouvement  restera  national  dans  ses 
mesures  éventuelles  si,  mallieureus-ement,  une  rupture  s'impo- 
serait. )) 

Dautre  part,  le  Congrès  adopta  le  classement  des  locahtés  comme 
suit   : 

1.  Bruxelles. 

2.  Arlon,  Anvers,  Charleroi,  Courtrai,  Gand,  Huy,  La  Louvière, 
Liège,  Louvam,  Matines,  Mons,  Namur,  Ostende,  Tournai,  Ver- 
viers,  Wavre. 

3.  Alost,  Bruges,  Lierre,  Tirlemont, 

4.  Hasselt,   Maeseyck,   Saint-Trond,   Tongres. 

C'est  avec  ce  programme  que  les  délégués  ouvriers  se  représen- 
tèrent  devant  les  patrons  le  lundi  30  juin.  Mais  ceux-ci  ne  consen- 
tirent à  discuter  ces  points  qu'en  même  temps  que  la  convention 
collective.  Comme  l'examen  de  ce  contrat  exigerait  un  certain 
temps,  ils  promettaient  un  effet  rétroactif  pour  les  mesures  qui 
seraient  prises. 

Le  mandat  des  ouvriers  ne  leur  permetlant  pas  de  discuter  S'ur 
cette  base,  les  délégués  se  retirèrent.  Ils  se  réunirent  immédiate- 
ment pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  et  résolurent  de  demander 
à  leurs  groupes  de  procéder  à  un  ])o]]  au  sujet  de  la  grève 
immé'^'iate. 

L'Assoeiation  des  typographes,  réunie  le  lundi  soir,  finit  par 
accepter  Ja  consultation  secrète. 

Malgré  une  circulaire  envoyée  aux  ouvriers  par  la  Chambre  syn- 
dical des  maîtres  imprimeurs,  dans  laquelle  ceux-ci  se  ralliaient 
en  principe  aux  propositions  relatives  à  la  journée  de  huit  heures, 
au  salaire  hebdomadaire,  au  payement  des  jours  de  congé  et  à 
l'établissement  d'un  système  de  surcharges  pour  les  heures  isup- 
plénientaires,  la  grève  immédiate  fut  votée  à  une  grande  majorité. 
Le  3  juillet,  en  proclamant  le  résultat  du  poil  à  rassemblée  géné- 
nalê  de  l'Association,  le  président  fit  part  de  propositions  officieuses 
qui  lui  étaient  parvenues  et^demanda  48  heures  de  répit  avant  de 
proclamer  la  grève.  Mais  l'assemblée  était  hostile  et  ne  consentit 
finalement, qu'à  un  répit  de  24  heures. 

Les  pourparlers  reprirent  le  vendredi  4  juillet  et  les  conditions 
-uivantes  furent. acquises  : 

r  Travail  effectif  de  huit  heures  par  jour,  mais  on  ne  fermera 
plus  la  porte  des  ateliers  avant  l'heure  de  l'entrée; 
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2«  Salaire  fixe  minimum  de  75  francs  par  semaine  sans  i^stric- 
tion  pour  les  typographes  à  la  main  et  81  francs  pour  les  opérateurs; 
îX)  francs  pour  les  opérateurs  aux  fondeuse?  monotype;  75  francs 
pour, les  conducteurs  d'une  machine  simple  et  87  francs  pour  une 
machine  double,  à  retiration  ou  rotative;  lithographes,  80  francs; 
ponceurs,  60  francs;  margeurs,  50  francs;  margeuses,  44  francs; 
l)rocheurs,   72  francs;  brocheuses,   44  francs;  clicheurs,  84  francs; 

3°  Les  ouvriers  auront  droit  aux  dix  jours  de  congé  suivants, 
sans  retenue  de  salaire  :  le  l*'*  janvier,  le  lundi  de  Pâques,  le 
1"  mai,  l'Ascension,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  le  21  juillet,  Le  lundi 
de  la  kermesse  de  Bruxelles,  l'Assomption,  la  Toussaint  et  la  Noël; 

4'  Pour  les  surcharges,  les  heures  supplémentaires  qui  seraient 
effectuées  entre  7  et  19  heures,  30  centimes  li  l'heure;  toute  heure 
effectuée  entre  17  et  19  heures  sera  surchargée  de  50  centimes; 
pour  toute  heure  effectuée  entre  19  heures  et  6  heures  du  matin» 
1  franc;  pour  les  dimanches  et  jours  fériés,  fr.  1.25  de  surcharge 
•'  l'heure;  '  . 

5°  II, y  aura  un  conducteur  par  machine  à  imprimer,  sauf  pour  les 
machines  de  secours  et  les  petites  presses'.  Les  modalités  seront 
examinées  par  une  commission  de  patrons  et  de  conducteurs; 

6°  Suppression  du  travail  aux  pièces,  sauf  pour  les  vieux  et, les 
incapables  qui  actuellement  ne  pourraient  faire  leur  pige.  Mais 
]vlus  aucun  nouvel  ouvrier  ne  sera  admis  aux  pièces; 

7°  La  durée  du  contrat  ser*a  examinée,  mais  il  a  été  admis  que 
les  salaires  pourront  être  revisés  tous  les  6  mois,  en  prévenant  un^ 
mois, à  l'avance. 

Tous  ces  points  sont  acquis  pour  Bruxelles.  En  ce  qui  concerne 
le  reste  du  pays,, le  primo,  le  quinto.  le  sexto  et  le  septimo  ci-dessus 
s'appliquent  à  la  province. 

Après  une  vive  discussion,  ces  propositions  furent  admises  par 
l'assemblée  de  l'Association  des  Typographes  de  Bruxelles.     . 


Quant  aux  journaux  quotidiens,  les  directeurs  n'étant  pas  affi- 
liés à  la  Chambre  syndicale  des  imprimeurs,  ceux-ci  demandèrent 
une  entrevue  avec  les  délégués  ouvriers.  Une  première  réunion 
eut  lieu  le  28  juin  et  une  seconde  le  30.  L'accord  suivant  fut  conclu  : 

1^  T{ipo(iraphrs  et  Unoiijpistcs.  —  La  journée  sera  de  7  heures 
pour  le  service  de  nuit,  de  7  heures  et  demie  pour  le  service  mixte 
et  de  8  heures  pour  le  service  de  jour.  Par  service  mixte,  on 
entend  le  travail  de  nuit  n'excédant  pas  4  heures  avant  minuit. 

Une  indemnité  de  40  centimes  Theure  pour  les  heures  de  nuit 
sera  payée  à  partir  de  8  heures  du  soir. 

Le  prix  de  base  du  salaire  de  la  semaine  sera  de  87  francs  pour 
les  typos  et  de  93  francs  pour  les  linotypistes.  En  cas  de  travail 
supplémentaire,  il  y  aura  lieu  à  une  surcharge  de  50  p.  c.  du 
salaire  minimum. 


716  REVUE  DU  TRAVAIL.  l^'"  AOUT 

En  ce  qui  concerne  les  congés,  ils  seront  de  quinze  jours  par  an. 
à  établir  par  roulement  et  par  périod-es  divisées.  Le  repos  légal 
d'un  jour  par  quatorze  jours  sera  maintenu  et  réglé  comme  actuel- 
lement, suivant  les^  convenances  de  chaque  journal.    ' 

'2°  Chels  conducteurs.  —  Mêmes  conditions  fl'heures  de  travail  et 
de  congé  que  les  typographes  et  les  linotypistes. 

Salaire  lîiinimum  :  93  francs  pour  7  jours.  Les  sursalaires  sont 
maintenus.  Il  y  a  également  lieu  à  indemnité  de  40  centimes  par 
heure  de  nuit. 

Pour  les  aide-conducteurs  et  machinistes,  la  question  a  été 
réservée  de  commun  accord. 

3°  Clicheurs.  —  Salaires  minimum  :  100  francs  pour  les  chefs; 
premier  aide,  85  francs;  les  suivants,  80  francs.  Congé  comme  les 
autres  catégories.  La  réglementation  des  autres  points  reste  en 
suspens. 

4°  Emballeurs.  —  Heures  de  travail  :  huit  heures  pendant  le  jour; 
service  mixte  :  7  heures  et  demie;  7  heures,  iservice  de^  nuit.  Salaire 
uniforme,  8  francs  par  jour.  Congé,  même  régime  que  pour  les 
^tutres  catégories. 

*** 

Les  fondeurs   en  caractères  ont  aussi  obtenu   satisfaction.   En 

effet,  les  conditions  générales  de  travail  s'appliquent  à  toutes  les 

/  branches  de  la  corporation  du  Livre  de  Bruxelles.   Les  fondeurs 

auront  donc  la  journée  de  8  heures,  le  salaire  fixe  hebdomadaire 

de  70  francs,  les  jours  de  congé  payés,  les  surcharges,  etc. 

De  même  pour  les  photograveurs  et  les  phototypistes.  Tous  les 
sursalaires  sont  maintenus. 

*  * 
Les  comités  centraux  des  typos,  des  lithos  et  des  relieurs  avaient, 
en  présence  de  la  tournure  des  événements,  prié  les  sections  de 
province,  d'attendre  des  instmctions,  ce  qui  fut  observé  partout, 
sauf  à  Huy,  où  la  grève  éclata.  Une  réunion  eut  lieu  le  3  juillet 
entre  tous  les  patrons  imprimeurs  de  Huy,  deux  délégués  ouvriers 
de  chaque  atelier  et  un  délégué  du  comité  oentral  de  la  Fédération 
typographique.  Aucun  accord  n'internant.  Les  patrons  consentiraient 
à  donner  le  minimum  de  1  fr.  25  aux  ouvriers  qualifiés,  mais  ne 
veulent  pas  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  imprimeurs  liégeois. 


Le  mercredi  9,  les  délégués  des  fédérations  patronale  et  ouvrière 
se  réunirent  pour  classer  les  localités.  Après  une  longue  délibéra- 
tion, on  aboutit  au  résultat  suivant  : 

Journée  de  8  heures  pour  tous,  ainsi  que  le  paiement  fixe  à  la 
semaine  et  dix  jours  de  congé  avec  certaines  modaUtés. 

Première  catégorie.  —  Bruxelles.  (Voir  conditions  plus  haut.) 
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Deuxième  catégorie.  —  Anvers,  Gand,  Liège  :  60  francs  par 
semaine  pour  les  compositeurs  à  la  main;  72  francs  pour  les  opé- 
rateurs; 10  jours  de  congé  par  an.  Semaine  complète  et  jours  de 
congé  sans  restrictions. 

Troisième  catégorie.  —  Arlon,  Charleroi,  Courtrai,  La  Louvière, 
Malines,  Mons,  Ostende  (du  1er  avril  au  1er  octobre),  Tournai» 
Verviers,  Wavre  :  60  et  72  francs  par  semaine. 

Quatrième  catégorie.  —  Alost,  Bruges,  Lierre,  Ostende  (six  mois)» 
Tirlemont  :  55  fr.  20  et  67  fr.  20  par  semaine. 

Cinquième  catégorie.  —  Hasselt,  Maeseyck,  Saint-Trond,  Ton- 
grès  :  48  et  60  francs  par  semaine. 

Les  sections  de  Namur  et  de  Louvain  sont  provisoirement  placées 
dans  la  quatrième  catégorie.  Mais  pour  le  l^''  octobre,  îles  ouvriers 
qui  auront  passé  leur  examen  recevront  60  et  72  francs. 

Aucune  solution  n'a  pu  être  donnée  en  ce  qui  concerne  Huy. 
Pour  les  3e,  4e  et  5e  catégories,  la  garantie  de  la  semaine  fixe 
sera  la  suivante  :  jusqu'au  31  décembre  1919,  garantie  de  30  heures 
l)ar  semaine:  jusqu'au  oO  juin  1920,  garantie  de  30 .heures:  jusqu'au 
31  décembre  1920,  garantie  de  44  heures;  à  partir  du  1er  janvier 
1921,  garantie  de  48  heures. 

Pour  les  jours  fériés,  il  po*urra  être  récupéré  quatre  heures  pen- 
dant la  semaine  où  ils  tombent. 


INTRODUCTION  DE  LA  SEMAINE  DE  44  HEURES 
DANS  L4NDUSTRIE*  DIAMANTAIRE 


Depuis  le  mois  de  mai,  des  négociations  étaient  en  coui's  dans 
Tindustrie  diamantaire  anversoise,  entre  le  syndicat  patronal 
Juweliers  Vereeniging  et  l'association  ouvrière  Antwerpsche 
Diamantbeiverkersbond  (A.  D.  B.)  pour  l'introduction  de  nouvelles 
conditions  de  travail. 

Après  de  longues  discussions,  les  ouvriers  se  virent  dans  la 
nécessité  de  choisir  une  des  deux  alternatives  suivantes  :  ou  bien 
indemnisation  par  les  patrons  du  chômage  occasionné  par  les  jours 
de  fête,  ou  bien  réduction  à  44  heures  de  la  semaine  de  travail. 
Cette  dernière  alternative  l'emporta  et  une  assemblée  générale 
de  l'A.  D.  B.  a  eu  à  ratifier,  le  22  juin,  le  projet  de  convention 
qui  lui  était  soumis  et  qui,  valable  pour  un  an  à  partir  du  .pre- 
mier lundi  de  juillet,  consacrait  le  nouveau  régime  de  travail. 

L'introduction  de  la  semaine  de  quarante-quatre  heures  s'accom- 
pagnait des  six  points  complémentaires  ci-après   : 

r  II  ne  .sera  proposé  aucune  nouvelle  mesure  pendant  le  délai 
'Fun  an,  sauf  en  cas  d'absolue. nécessité;  2°  une  commission  mixte 
lécidera  sans  appel  entre  patrons  et  ouvriers;  3°  En  ce  qui,  con- 
cerne les  salaires  le  tarif  général  .ne  pourra  être  modifié  qu'après 
avis  de  la  commission  mixte  et  approbation  du  comité  patronal; 
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4"  Les  tarifs  spéciaux  seront;  réglés  par  une  nouvelle  commission 
mixte-  5°  Seuls  désormais  siéront  considérés  comme  travaillant 
pour  leur  propre  compte,  oeux  qui  travaillent  au  moins  avec  cinq 
moulins;  Q'^  On  ne  changera  pa,s  de  patron  sans  .Tautorisation  de 
la  commission  mixte.  Ces  propositions  furent  adoptées  par  l'assem- 
blée générale  qui  se  prononça  également  sur  lapplication  du  prin- 
cipe de  la  semaine  de  44  heures.  Seulement  en  opposition  au 
système  patronal,  qui  admettait  8  heures  de  travail  pendant  cinq 
jours  et  4  heures  le  samedi,  rassemblée  préconisa  le  régime  sui- 
vant :  les  deux  premiers  jours  de  la  semaine , travail  de  7  1/2  h. 
à  12  heures  et  de  2  à  6  heures;  les  mercredi,  jeudi  et  vendredi  de 
7  à  12  heures  et  de  2  à  6  heures,  congé  complet  le  samedi. 

L'organisation  patronale  n'admit  pas  l'amendement  ainsi  .intro- 
duit par  l'assemblée  ouvrière;  elle  déclara  que  la  semaine  de 
44  heures  dont  elle  avait  proposé  l'introduction  ne  pouvait  être 
admise  que  pour  autant  que  les  heures  seraient  réparties  sur  les 
isix  jours  ouvrables  de  la  semaine  et  la  nouvelle  réglementation  a 
été  mise  en  vigueur  à  la  date  prévue  (premier  lundi  de  juillet) 
avant  qu'une  nouvelle  assemblée  ouvrière  ait  pu  être  consultée. 
Le  comité  directeur  de  l'A.  D.  B.,  en  portant  cette  décision  à  la 
connaissance  de  ses  membres,  a  invité  ceux-ci  à  observer  exacte- 
ment la  convention,  sauf  à  continuer  le,s  négociations  pour  obtenir 
que  les  heurcis  de  travail  soient  réparties  suivant  le  vœu  des 
■ouvriers. 

Le  nouveau  régime  est  applicable  non  seulement  à  Anvers,  ,mais 
par  les  firmeis  syndiquées  du  pays  entier;  il  comporte  le  travail 
de  8  heures  à  midi  et  de  2  à  6  heures  avec  congé  le  samedi  après- 
midi. 

LA  SITUATION  SYNDICALE  DES  OUVRIERS  BELGES 
TRAVAILLANT  EN  FRANCE 


L'accord  ci-après  vient  d'être  conclu  à  Lille  entre  les  délégués 
de  la  Confédération  générale  du  Travail  (française)  et  ceux  de  la 
Commission  syndicale  (belge).  Il  vise  .particulièrement  le  cas  des 
nombreux  ouvriers  résidant  en  Belgique  qui  vont  régulièrement 
travailler  en  France  dans  les  régions  voisines  de  la  frontière. 
Comme  les  organisations  syndicales  des  deux  pays  réclamaient 
ces  ouvriers,  i'I  en  était  résulté  des  conflits  auxquels  met  fin  la 
■convention  conclue  par  les  comités  directeurs  des  deux  groupements 
nationaux  : 

r  Les  groupements  français  sont  seuls  responsables  de  l'action 
engagée  dans  l'étendue  de  leur  région.  Seuls,  ils  peuvent  déter- 
miner la  forme  de  propagande  qui  leur  convient,  dresser  les  cahiers 
de  revendications  à  présenter  au  patronat  et  décider  des  ordres 
de  cessation  ou  de  reprise  du  travail.  Les  organisations  belges,,  sur 
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la  demande  des  groupements  français,  aideront  à  la  préparation 
de  ces  mouvements; 

2°  ,Les  syndicats  français  n'accepteront  dans  leur  sein  que  les 
ouvriers  belges  qui  sont  à  jour  avec  leur  cotisation  en  Belgique, 
et  qui  continueront  à  .payer  cette  cotisation; 

3°  En  réciprocité,  les  ouvriers  belges  résidant  en  Belgique  et 
travaillant  en  France  devront  adhérer  aux  syndicats  français  et 
se  conformer  à  leurs  règlements» 

4°  A  leur  rentrée  en  Belgique,  les  ouvriers  belges  ne  seront  con- 
sidérés comme  anciens  isyndiqués  et  n'auront  leurs  droits  statu- 
taires sans  restrictions  que  s'ils  peuvent  faire  la  preuve  qu'ils  ont 
rempli  leurs  obligations  auprès  des  organismes  confédérés  fran- 
çais pondant  la  période  qu'ils  ont  travaillé  en  France; 

5"  Ces  obligations  ne  sont  pas  imposées  aux  ouvriers  beges  rési- 
dant, en  France. 


UN  NOUVEL  ORGANISME  SYNDICAL  A  BRUXELLES 


Nous  venons  de  recevoir  le  Manifeste-programme  d'un  nouvel 
organisme,'  la  Centrale  Sociale  Libre  du  Travail,  installée  à. 
Bruxelles  (rue  du  Boulet,  20-22),  sous  forme  de  société  coopérative. 
Le  groupe  énumère  comme  moyens  d'action  un  secrétariat  général 
permanent,  un  bureau  de  renseignements  et  de  placement  pour 
travailleurs  qualifiés,  un  «.  Institut  supérieur  du  Travail  ».  Il  se 
présente  comme  ((  un  organisme  destiné  à  servir  d'armature  de 
combat,  de  défense  et  d'étude  aux  organisations  de  travailleurs 
manuels  et  intellectuels  des  deux  sexes,  qui  accepteront  pour  for- 
mule de  vie  et  discipline  d'action  les  principes  de  son  Manifeste  ». 
La  Centrale  «  prêtera  ses  bons  offices  à  tous  ceux  qui  veulent  .se 
grouper  syndiealement  d'après  ses  principes  et  aux  groupements 
déjà  constitués  ayant  besoin  d'être  soutenus  ». 

Le  programme,  annexé  .au  Manifeste  et  d'ailleurs  non-limitatif, 
énumère  en  sept  pages  un  ensemble  de  réformes  de  nature  à  amé- 
liorer la  situation  morale,  intellectuelle,  sociale  et  économique  des 
travailleurs.  Les  unes  doivent  être  réalisées  par  l'action  des  orga- 
nisations de  travailleurs,  les  autres  devant  êfre  l'œuvre  du  Parle- 
ment et  du  Gouvernement.  La  puissance  légale  et  gouvernementale 
revêt  une  importance  qu'elle  n'avait  point  avant  la  guerre,  cepen- 
dant les  travailleurs  doivent  compter  avant  tout  sur  leur  propre 
effort...  leurs  organisations  doivent  rejeter  toute  tutelle  ou  suze- 
raineté des  partis  politiques.  L'activité  doit  se  déployer  surtout 
dans  le  cadre  national  :  les  unions  internationales  de  travailleurs 
ne  doivent  avoir  que  des  buts  restreints,  précis  et  pratiques  et 
ceux-ci  ne  peuvent  jamais  prévaloir  sur  l'intérêt  national... 

La  Centrale  sociale  dispose  dès  à  présent  de  quatre  organisations 
économiques  :  boulangerie,  épicerie,  imprimerie  et  comptoir  char- 
bonnier. 
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bÉGISbflTIOn  DU  TRflUfllh 


Le  travail   législatif  en  Belgique  et  dans  les 
parlements  étrangers. 


BELGIQUE 
Chambre  des  Représentants. 

Conseils  de  Vlndustrie  et  du  Travail  —  Séance  du  12  juin.  — 
Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  reconstituant  les  — ,(Voir  Revue 
du  Travail,  15  mai,  p.  370.). 

Pensions  de  vieillesse.  —  Séance  du  12  juin.  —  Adoption  du 
projet  de  loi  (adopté  avec  modifications  par  âe  Sénat)  complétant 
en  raison  de  la  situation  causée  par  la  guerre,  l'art.  9  de  la  loi 
du  10  mai  1900  sur  les  —  (Revue  du  Travail,  1^^  avril,  pp.  158-169, 
15  mai,  p.  371.) 

Régie  nationale  des  chemins  de  fer.  —  Séance  du  25  juin  —  Dépôt 
par  M.  le  Ministre  des  Chemins  de  fer,  marine,  postes  et  télé- 
graphes d'un  projet  de  loi  organisant  en  Belgique  la  — 

Atteintes  à  la  liberté  d'association.  —  Séance  du  2  juillet.  — 
Dépôt  par  M.  le  Ministre  des  Finances  d'un  projet  de  loi  riéprimant 
certaines  — 

Propriété  industrielle.  —  Séance  du  2  juillet.  —  Dépôt  par  ,M.  le 
Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  d'un  pro- 
jet de  loi  réglant  certaines  questions  en  matière  de  — 

Loyers.  —  Séance  du  2  juillet.  —  Dépôt  par  M.  le  Ministre  des 
Finances  d'un  projet  de  loi  en  vue  de  prévenir  la  hausse  exagérée 
des  — 

Id.  —  Séance  du  17  juillet.  —  Prise  en  considération  d'ime  pro- 
position de  loi  (Brunet)  portant  abrogation  partielle  de  la  loi  du 
30  avril  1919  sur  les  — 

Secours-chômage.  —  Séance  du  10  juillet,  —  Interpellation  de 
M.  Debunne  au  sujet  de  l'application  du  — 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  10  juillet.  —  Dépôt  par  M.  Pus- 
semier  du  rapport  de  la  section  centrale  sur  le  projet  de  loi  mo- 
fiant,  en  raison  des  événements  de  guerre,  la  loi  du  24  décem- 
bre 1903  sur  la  néparation  des  dommages  résultant  des  — 

Employés  de  banques  et  d'assurances.  —  Séance  du  16  juillet.  — 
Interpellation  de  M.  Robyn  sur  les  mesures  que  compte  prendre 
le  Gouvernement  pourf  améliorer  la  situation  des  —  et  pour  assurer 
à  ceux-ci  le  libre  exercice  du  droit  syndical. 
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Exercice  du  droit  syndical.  —  Séance  du  16  juillet.  —  Interpella- 
tion de  M.  de  Ponthière  sur  lets  mesures  que  compte  prendre  le 
Gouvernement  pour  assurer  à  tous  les  ouvriers  et  employés  le  libr© 
— .  tant  à  l'égard  des  employeurs  qu'à  l'égard  de  leurs  compa- 
gnons de  travail. 

Conservation   de   leur  emploi  aux   travailleurs   démobilisés. 
Séance  du  16  juillet.  —  Dépôt  par  M.  le  Ministre  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement  d'un  projet  de  âoi  ayant  pour  objet 
d'a.s,surer  la  — 

FRANCE 

Chambre  des  Députés. 

Durée  du  travail  dans  les  mines.  —  1^'  séance  du  10  juin.  — 
Discussion  de  la  proposition,  de  loi  relative  à  la  — 

Id.  —  1^'  séance  du  11  juin.  —  Deuxième  délibération.  Adoption. 

Code  du  travail.  —  Séance  du  12  juin.  —  Dépôt  par  le  Gouver- 
nement d'un  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  modifiant  un  titre 
et  un  article  du  titre  II  du  livre  l*''  du  — 

Id.  —  Séance  du  17  juin. .  —  Dépôt  par  M.  A.  Groussier  d'un 
rapport  sur  le  projet  précédent  (n°  6306). 

Id.  —  2«  séance  du  24  juin.  —  Adoption  du  projet  de  loi. 

Commissions  mixtes  ouvrières  et  patronales  dans  les  bassins 
miniers  de  houilles^  métalliques  et  ardoisières.  —  Séance  du 
12  juin.  —  Dépôt  par  M.  M.  Valette  d'un  2®  rapport  supplémentaire 
(n°  0292)  ;sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Bouveri  tendant  à  l'orga- 
nisation de  — 

/(/.  —  2«  séance  du  1^^  juillet.  —  Adoption  de  la  proposition  pré- 
cédente. 

Enseignement  technique,  industnel  et  commercial.  —  Séance  du 

12  juin.  —  Dépôt  par  M.  Lerolle  d'un  avis  (n'  6288)  au  nom  de 
la  Commission  du  travail  sur  1')  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ensei- 
gnement technique, ,  industriel  et  commercial  et  les  diverses  pro- 
positions de  loi  ayant  le  même  objet;  2")  la  proposition  de  loi 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  l'organisation  de  1'  — 

Id.  —  2®  tséanoe  du  4  juillet.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  la 
proposition  précédente. 

Résultats  économiques  et  sociaux  du  bolchévisme.  —  Séance  du 

13  juin.  —  Dépôt  par  M.  Bokanowski  et  consorts  d'une  proposi- 
tion de  résolution  tendant  à  inviter  le  Gouverrbement  à  constituer 
une  commission  d'enquête  chargée  d'étudier  les  méthodes  et  les  — 

Durée  du  travail  effectif  des  personnes  de  Vun  et  Vautre  sexe  et 
de  tout  âge  employées  par  un  navire  affecté  à  la  navigation  mari- 
time. —  Séance  du  17  juin.  —  Dépôt  par  M.  l'amiral  Bienaimé  d'un 
rapport  (n*  6309)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  fixer  à  8  heurtes 
la  — 
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Id.  —  K'  séance  du  24  juin.  —  Disr-n-sinn  du  projet  précédent. 
Adoption. 

Conseils  de  prud'hommes.  —  Séance  „du  17  juin.  —  Adoption 
du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du 
27  mars  1907  concernant  les  — 

Retrailes  des  ouvriers  des  établissements  industriels  de  VEtat.  — 
Séance  du  17  juin.  —  Dépôt  par  Al.  le  Ministre  des  Finances  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  améliorer  et  à. unifier  les  régimes  de  — 

Fonds  de  garanti;e  en  matière  d'accidents  du  travail. , —  2®  séance 
du  19  juin.  —  Dépôt  de  M.  Mauger  d'un  rapport  (n°  6^8)  ,sur  le 
projet  et  la  proposition  de  loi  concernant  la  liste  des  professions 
soumises  à  la  taxe  instituée  par  la  constitution  du  . — ,  d'après  le 
taux-  réduit  applicable  aux  exploitations    commerciales. 

Id.  —  2«  séance  du  l^''  juillet.  —  Adoption  du  projet  et  de  la 
proposition  précédents. 

Responsabilités  des  accidents  du  travail.  —  2^  séance  du,;24  juin. 
—  Dépôt  par  M.  Doizy  d'un  rapport  (n"  6375)  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté-  avec  modifications  par 
je  Sénat,  .modifiant  le  paragr.  3  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1918, 
modifié  par  les  lois  des  31  mars  1905  et  5  mars  1917,  concernant 
les  — 

Contrôle  des  sociétés  d'assurance  sur  la  ^vie  et  des  sociétés  de 
capitalisation.  —  2®  séance  du  30  juin.  —  Dépôt  par  le  Gouverne- 
ment d'un  projet  portant  modification  aux  lois  du  17  mars  1905 
et  19  décembre  1907  relatives  au  — 

Accidents  du  travail.  —  2^  séance  du  1^*'  juillet.  —  Adoption  de 
la' proposition  de  loi  de  MM.  Pasqual  et  Défossé  ayant  pour  objet 
de, décider  que  par  modification  à  l'art.  4,  paragr.  1,  de  la  loi  du 
31  mars  1905  sur  les  accidents  du  travail,  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  seront,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  du  chef 
dentreprise. 

SÉNAT. 

Durée  du  travail  dans  les  mines.  —  Séance  du  17  juin.  —  Dépôt 
par  M.  M.  Colin,  d'un  rapport  (n"  263)  sur  la  proposition  de  loi 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  relative  à  la  — .  Déclaration 
de  l'urgence.  Adoption  de  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi. 

Jd.  —  Séance  du  24  juin.  —  Dépôt  par  M.  M.  Colin  d'un  rapport 
(n°  288)  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifiée  par  la 
Chambre  des  députés,  relative  au  même  objet.  Déclaration  de 
l'urgence.   Discussion.  Adoption  de  la  proposition. 

Conventions  collectives   de   travail.   —  Séance   du  3   juillet 
Suite  de  la  1^*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  P.  Strauss 
relative  aux  notifications  des  — .  Pvenvôi  à  là  Commission. 


J 
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PAYS-BAS 
Deuxième  Chambre. 

Assurance  coude  nncœlidUé.  —  Séance  du  20  juin.  —  Dépôt  par 
le  Gouvernement  dini  projet  de  l6i  tendant  à  mo^lifi-er  la  loi  sur  V — 

Assurance  volontaire  contre  la  vieillesse. —  Séance  du  20  juin.  — 
Dépôt  par  le  Gouvernement  d'un'  projet  de  loi  tendant  à  fixer  le 
régime  de  ï  — 

Enseignement  proi(^ssionneL  —  Séance  du  24  juin.  —  Discussion 
du  projet  de  loi  sur  1'  — 

Durée  du  travail.  —  Séances  des  2-3  juillet.  —  Di^ussion  du 
projet  de  loi  sur  la  —  et  la  réglementation  du  travail  des  jeunes 
lîens  et  df'>   fommes. 

liELGlQUi:, 

Projet  de  loi  réprimant  certaines  atteintes 
à  la  liberté  d  association  (1). 

Exposé  des  motifs. 

Ce  ne  sont  plus  des  individus,  mais  des  groupes  que  mettent  en 
présence  aujourd'hui  la  concluston  des  contrats  de  travail  et  les 
difficultés  qui  nais^sent  de'^ur  application. 

Tandis  que  les  industriels  tendent  à  s'unir  pour  faciliter  ]a  vente 
et  Tachât  de  leurs  produits,  régler  la  production  et  assurer  ainsi 
la  stabilité  des  marchés,  les  ,ouvriem,  de  leur  côté,  acquièrent  de 
plus  en  plus  la  notion  de  la  sohdarité  du  métier  et  cherchent  dans 
la  puissance  et  la  discipline  do  leurs  unions  professionnelles  l'amé- 
lioration des  conditions  de  travail. 

Cette  évolution  réalis-e  un  incontestable  progrès  tant  qu'elle 
respecte  les  droits  et  la  liberté  des  tiers.  Au  contraire,  il  y  a. abus 
dès  que,  pour  s'assurer  le  monopole  du  marché  d'un  produit  ou 
de  celui  de  la  main-d'œuvre,  un  individu  ou  une  association  quitte 
le  terrain  de  la  liberté  contractuelle  pour  procéder  à  des  enrôle- 
ments de  vive  force  ou  pour  '  empêcher  par  voie  d'intimidation 
l'adhésion  des  tiers  à,  un  groupe  concurrent  ou  adverse. 

La  législation  actuelle  n'assure  point  la  répression  d'abus  de  ce 
genre.  Qu'il  soit  prouvé,  par  exemple,  qu'un  patron  a  congédié  une 
partie  de  son  personnel  pour  cette  seule  raison  que  les  ouvriers  re- 
merciés sont  affiliés  à  un  syndicat,  il  paraît  impossible  d'appliquer  à 
ce  fait  une  sanction  quelconque,  civile  ou  pénale.  Qui  ne  voit,  cepen- 
dant, que  l'exercice  de  pareille  faculté  tend  à  fausser  les  conditions 
normales  de  la  conclusion  du  contrat  de  travail  en  maintenant  l'une 
(les  parties  dans  un  état  d'isolement  et  d'infériorité.   Si  l'on  tient 


(1)  Déposé   à   la   Chambre   des   Représentants  le  2  juillet  1919. 
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compte  de  Timportance  du  contrat  de  travail  dans  la  vie  sociale, 
de  riniquité  qu'il  y  aurait  à  permettre  à  une  classe  de  citoyens 
d'en  tenir  une  autre  en  quelque  sorte  à  sa  merci  dans  des  rapports 
d'où  dépendent  les  conditions  matérielles  de  la  vie  de  l'individu  et 
de  la  famille,  les  raisons  d'agir  ne  manquent  pas.  L'intérêt  général 
exige  une  répression. 

Qu'un  syndicat  ouvrier;  disposant  de  la  majorité  dans  le  per- 
sonnel d'mie  entreprise  ou  d'une  région,  prétende,  sans  justifier 
d'aucun  intérêt,  faire  exclure  des  ateliers  des  ouvriers  pour  le  iseul 
motif  que  ceux-ci, sont  affiliés  à  une  autre  association,  ou  ne  sont 
affiliés  à  aucune,  ce  n'est  plus  là  l'usage  normal  de  la  liberté 
d'association,  c'est  la  négation  de  ce  droit  dans  le  chef  d'autrui. 
Sans  doute,  rapplication  de  ce  principe  donnera  naissance  à  des  cas 
d'espèce  dont  la  solution  sera  souvent  délicate.  Comment  interdire 
à  une  union  professionnelle,  désireuse  d'éviter  l'avilissement  des 
salaires,  de  stipuler  qu'aucun  .ouvrier  ne  sera  embauché  s'il  ne  se 
conforme  pas  aux  conditions  fixées  pour  empêcher  cet  avilisse- 
ment? Comment  empêcher  une  union  professionnelle  de  conclure  un 
contrat  de  travail  collectif  avec  un  patron  ou  d'en  poursuivre  la 
conclusion,  même  si  ce  contrat  réserve  à  ses  seuls  membres 
certains  emplois  ou  le  travail  dans  certains  établissements?  L'inté- 
rêt de  la  profession  est  ici  en  jeu  et  ni  les  droits  des  tiers,  ni  leurs 
intérêts  réels  ne  sont  menacés.  De  même,  sous  peine  de  rendre 
illusoire  la  jouissance  des  droits  d'association,  il  faut  admettre  que 
les  unions  professionnelles  ont  le  droit  d'établir,  dans  les  limites 
permises  par  le  droit  commun,  des  sanctions  destinées  à  assurer 
l'observation  de  leurs  règlements. 

Il  n'appartient  pas  au  législateur  de  prévoir  dans  mi  texte  toutes 
lôs  difficuHés  d'application.  Leur  solution  sera  l'œuvre  d'une  juris- 
prudence à  la  fois  prudente  et  attentive  au  progrès  dans  une  matière 
où  le  droit  est  en  pleine  évolution. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
E.   Vandervelde. 
Le  Ministre  des  Finances, 
Léon  Delacroix. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Article  uxique.  —  Sera  puni  d'une  amende  26  à  200  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement,  quiconque,  pour  empêcher  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes de  faire  partie  d'une  association  ou  pour  les  y  contraindre, 
aura  usé. à  leur  égard  d'injuresi  réitérées,  de  voies  de  fait,  de 
violences  ou  de  menaces,  ou  leur  aura  fait  craindre  de  perdre'  leur 
emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  leurs  personnes,  leur  famille 
ou  leurs  biens. 

Toutefois,  ne  pourra  être  considéré  comme  menace  punissable 
le  refus  de  travailler   pour  faire  respecter  des  coutumes   profes- 
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sioniaelJes  existantes  ou  pour  faire  admettre  des  contrats  de  tra- 
vail collectifs. 


Projet  de  loi  en  vue  de  prévenir  là  hausse  exagérée  des  loyers 

et  d'empêcher 

que  les  locataires  soient  contraints,  sans  motifs  graves,  à  déménager 

L'exposé  des  motifs  du  projet,  déposé  le  3  juillet  à  la  Chambre 
des  Représentants  par  les  Ministres  des  Finances  et  de  la  Justice, 
constate  que  la  pénurie  des  logements,  par  suite  de  Taffluence  des 
réfugiés  dans  les  villes'  et  de  Tarrêt  de  Tindustrie  du  bâtiment  pen- 
dant près  de  cinq  ans,  menace  de  produire  une  augmentation  anor- 
male des  prix  du  loyer  des  habitations,  et  cela, alors  que  le  renché- 
rissement du  coôt  de  la  vie  rend  déjà  à  tous  la  situation  plus  diffi- 
cile. En  ces  derniers  temps  surtout  la  crise  a  pris  un  tel  caractère 
d'acuité,  que  le  Gouvernement  se  trouve  dans  l'obligation  de  faire 
appel  à  l'intervention  du  législateur. 

S"appuyant  sur  rexpérienC'C  fournie,  pendant  la  guerre,  en  France, 
en  Italie,  en  Hollande  et  en  Grande-Bretagne,  le  projet  admet 
comme  base  le  principe  de  la  prorogation  des  baux,  combiné  avec 
la  limitation  du  droit  du  propriétaire  d'augmenter  le  montant  du 
loyer. 

Le  Gouvernement  ne  se  dissimule  pas  que  les  limitations  appor- 
tées par  le  projet  à  la  liberté  des  contrats,  constituent  une  mesure 
grave,  exceptionnelle,  que  seules  des  circonstances  exceptionnelles, 
créées  par  l'état  de  guerre,  peuvent  justifier,  mais  qu'il  importe 
t^ii  conséquence  de  réduire  au  strict  nécessaire. 

Tout  d'abord,  la  loi  sera  essentiellement  temporaire;  elle  cessera 
de  produire  ses  effets  en  1921. 

En  second  lieu,  le  Gouvernement  limite  son  intervention  aux  loge- 
ments; aux  locaux  servant  à  Thabitation  des  familles  :  la  loi  ne 
-'étend  pas  aux  établissements  commerciaux,  industriels  ou  agri- 
coles. 

La  seule  exception  prévue  concerne  les  habitations  à  double 
usage,  auxquelles  le  bénéfice  de  la  loi  sera  étendu,  par  les  Com- 
njissions  arbitrales,  pour  autant  que  le  loyer  soit  inférieur  à  un 
chiffre  variable  suivant  l'importance  des  localités. 

En  troisième  lieu,  la  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  étrangers,  à 
ceux  qui  ont  été  l'objet  de  certaines  condamnations,  ni  à  ceux  qui 
ont  réalisé  des  bénéfices  exceptionnels  de  guerre  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  3  mars  1919. 

De  plus,  si  le  projet  impose  au  bailleur  l'obligation  de  conserver 
son  locataire,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  obligation  sera 
-nbordonnée,  non  seulement  au  paiement  intégral  du  loyer,  mais 
aussi  à  l'exécution  des  accords  ou  des  décisions  judiciaires  inter- 
venus en  vertu  de  la  loi  du  30  avril  1919. 

Enfin,   dans   les   cas   de   prorogation,    comme   dans   les   cas    de 
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locations  nouvelles,  le  baillear  pourra,  sans  intervention  de  jus- 
tice, majorer  de  10  p.  c.  le  taux  du  loyer,  en  prenant  pour  base 
le  montant  de  celai-ci,  au  !«''  août  1914. 

Si  elle  estime  que  cette  majoration  est  insuffisante,  et  qu'une 
aiïgmentation  plus  considérable  se  justifie  par  l'accroissement  des 
charges  et  dépenses  à  supporter  par  le  bailleur  du  chef  de  la 
chose  louée,  la  Commission  arbitrale,  instituée  par  le  projet  de 
loi,  pourra,  en  outre,  autoriser  oe  dernier  à  majorer  le  montant 
ou  loyer  dans  une  proportion  qu'elle  déterminera. 

Mais,  sous  peine  de  multiplier  éi  l'infini  les  contestations  entre 
propriétaires  et  locataires,  il  a  paru  impossible  d'admettre  que  la 
Commission  arbitrale  puisse  autoriser  des  majorations  de  loyer, 
pour  d'autres  motifs  que  l'accroissement  des  charges  et  dépenses 
inhérentes  à  la  chose  louée. 

SUISSE 

Réglementation  des  conditions  du  travail 
(Minimum  de  salaire  et  conventions  collectives). 

Un  >  message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale,  en  date 
du  11  avril,  développe  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  fédérale 
sur  la  réglementation  des  conditions  du  travail  tendant  à  la 
création  :  1"  d'un  office  fédéral  du  travail  chargé  de  déterminer 
les  conditions  du  travail  à  domicile  et  éventuellement  celles  du 
travail  dans  l'industrie,  les  arts  et  métiers  et  le  commerce;  2°  d'une 
commission  fédéi'ale  des  salaires;  3"  de  comités  fédéraux  des 
salaires. 

L'0//ice  lédéral  du  travail  aurait  pour  mission  : 

1°  d'étudier  les  conditions  du  travail  en  général,  le  marché  du 
travail,  les  conditions  d'existence,  le  logement  et  les  déplacements 
des   ouvriers; 

2°  de  préparer  la  réforme  des  conditions  du  travail  et  de  l'exis- 
tence des  ouvriers;  ^ 

3°  d'exécuter  les  décisions  de  la  commission  des  salaires; 

4<^  de  veiller  à  robservation  des  dispositions  en  vigueur  concer- 
nant le  travail; 

5°  de  donner  ,sion  avis  sur  les  propositions  émises  par  les  institu- 
tions qui  ont  à  s'occuper  des  salaires; 

G"  de  surveiller  le  fonctionnement  des  comités  de  salaires. 

La  Commission  fédérale  des  salaires  aurait  pour  mission  : 

1°  de  istatuer  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  des 
comités  fédéraux  des  salaires; 

2°  de  soumettre  au  Conseil  fédéral  des  propositions  tendant  à 
faire  déclarer  certains  contrats  collectifs  de  travail  obligatoires 
pour  les  membres  des  groupements  de  même  activité  qui  ne  isont 
pas  liés  par  ces  contrats.  (Le  Conseil  fédéral  serait  autorisé  à 
décréter  cette  extension  et  à  établir  des  contrats-types  de  travail); 
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3°   de  donner  son  avis  .sur  les  (luestions  qui  lui  sonf  soumises 
par  rOlfiœ  du  travail. 

Les  eu  miles  (êili'ran.v  de  salaires  auraient  comme  attributions  : 

1°  de  procéder  en  première  instance  aux  déterminations  de  salaire 
qui   leur  .sont  attribuées  par  l'Office  du  travail; 

2°  d'exécuter  Jes  missions  que  leur  confie  l'Offirv    du    hnvjiil, 
dans  les  limites  des  attributions  de  l'Office; 

:V  de  collaborer  à  la  surveillance  de  la  réglenionUilion  en  \iyiitMir 
ix'iativement  au  travail; 

4<>  de  soumettre  des  propositions  à  la  Commission  des  salaires 
(■n  vue  de  l'extension  des  conventions  collectives; 

5"  de  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises 
par  J'Offioe  du  travail. 

Les  attributions  des  comités  et  de  la  Commission  en  matière 
•  le  fixation  des  salaires  sont-  limitées  actuellement  à  ïindustrie  à 
lumicile  et  à  la  fixation  de  salaires  minima.  Il  ert-est  de  même  du 
Iroit  qu'ont  ces  institutions  de  proposer  au  Conseil  fédéral  l'exten- 
sion de  certaines  conventions  collectives  à  des  groupements  qui 
n'en  font  pas  partie.  Les  tarifs  conventionne>Is  de  l'industrie  à 
domicile  seraient  donc  provisoirement  seuls  susceptibles  d'une 
pareille  extension.  Toutefois,  le  projet  porte  que  le  Conseil  fédéral 
peut,  par  voie  d'ordonnance  et  si  Je  besoin  s'en  fait  manifeste- 
ment sentir,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  associations  profession- 
nelles intéressées,  d'une  part,  charger  les  institutions  relatives  aux 
salaires  de  la  fixation  non  seulement  de  salaires  minima,  mais  de 
-alaires  en  général  et,  d'autre  part,  étendre  les  pouvoirs  de  régle- 
mentation de  ces  institutions  à  l'industrie,  aux  arts  et  métiers  et 
au  commerce,  «  là  où  une  organisation  des  employeurs  et  du 
personnel  n'existe  pas  ou  ne  suffit  pas  pour  que  les  intéressés 
puissent  régler  eux-mêmes,  d'une  manière  satisfaisante,  les  condi- 
tions du  travail  ».  L'intervention  de  l'Etat,  prévue  pour  le  travail 
à  domicile,  ne  sera  .donc  étendue  à  l'industrie,  aux  arts  et  métiers 
et  au  commerce  que  dans  le  cas  où  l'existence  d'associations  ne 
suffit  pas  pour  atteindre  le  but  désiré. 


*** 


L"Ol'fice  du  travail  sera  organisé  comme  division  du  département 
suisse  de  l'économie  publique. 

La  Commission  fédérale  des  salaires  est  présidée  par  Le  directeur 
de  l'Office  du  travail  et  comprend  deux  membres  neutres,  trois 
représentants  des  patrons,  trois  représentants  des  ouvriers  et  un 
pareil  nombre  de  suppléants.  Les  membres  sont  nommés  pour 
trois  ans.  La  Commission  peut  se  diviser  en  sections  suivant  la 
nature  et  l'importance  des  affaires. 

Les  comités  fédéraux  des  salaires  se  composent  d'un  président 
neutre,  de  4  à  8  assesseurs  et  d'un  nombre  égal  de  suppléants, 
pris  pour  moitié  parmi  les.  représentants  des  employeurs  et  pour 
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moitié  parmi  ceux  des  employés.  Le  cas  échéant,  les  femmes  doi- 
vent être  équitablement  représentées'.  Les  comités  sont  nommés 
pour  3  ans  par  le  Conseil  fédéral,  pour  les  différents, groupes  d'in- 
dustrie et,  s'il  y  a  lieu,  pour  certaines  régions  ou  parties  du  pays. 


La  fixation  des  salaires  a  lieu  suivant  une  juste  appréciation  de 
toutes  les  circonstances  et,  autant  que  possible,  en  observant  le 
principe  que,  pour  un  même  travail,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  hommes  et  les  femmes.  Les  salaires  peuvent  être  .graduéi? 
d'après  les  conditions  locales,  ou  d'après  les  industries,  ou  d'après 
les  aptitudes  des  ouvriers. 

Les  demandes  tendant  à  faire  fixer  des  salaires  minima  dans 
une  industrie,  sont  adressées  à  l'Office  du  travail,  qui  les  transmet 
au  comité  compétent.  Après  avoir  entendu  les  intéressés  et  procédé 
aux  constatations  nécessaires,  le  président  cherche,  à  obtenir  du 
Comité  une  décision  unanime.  S'il  y  parvient,  la  fixation  des 
salaires  a  force  de  chose  jugée.  Si  le  Comité  n'est  pas  unanime,  la 
décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres. 

En  ce  cas,  ceux  que  la  chose  intéresse  i>euvent  introduire  un 
recours  contre  la  décision,  dans  un  délai  minimum  de  dix  jours, 
auprès  de  la  Commission  des  salaires,  par  l'intermédiaire  de 
l'Office  du  travail.  La  Commission  des  salaires  prononce  définitive- 
ment sur  le  recours. 

Les  demandes  tendant  à  obtenir  l'extension  de  tarifs  conven- 
tionnels (contrats  collectifs  de  travail)  en  cours,  doivent  être  adres- 
sées à  l'Office  du  travail,  qui  les  transmet  au  Comité  compétent. 
L'avis  du  Comité  est  soumis  à  la  Commission  des  salaires,  qui 
décide,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  une  proposition  au  Conseil  fédéral. 
Dans  l'affirmative,  l'Office  du  travail  donne  son  avis  sur  la  pro- 
position à  soumettre  au  Conseil  fédéral. 


Toute  décision  portant  fixation  de  conditions  de  travail  doit 
indiquer  le  délai  à  l'expiration  duquel  une  nouvelle  fixation  peut 
être  demandée.  L'ancienne  décision  .sort  ses  effets  aussi  longtemps 
qu'elle  n'est  pas  remplacée  par  une  nouvelle. 

Au  cours  des  procédures  relatives  eu  la  fixation  des  salaires  et 
à  la  réglementation  obligatoire  dû  travail,  et  aussi  longtemps  que 
les  ordonnances  rendues  sur  la  matière  sont  en  vigueur,  les  inté- 
ressés sont  tenus  d'éviter  tout  conflit.  L'interprétation  des'  décisions 
appartient  aux  organes  qui  Jes  ont  prises.  Les  contestations  de 
droit  civil  font  d'abord  l'objet  d'une  tentative  de  conciliation.  Si  elle 
échoue,  les  cantons  désignent  les  autorités  judiciaires  chargées 
de  connaître  de  ces  contestations.  La  procédure  est  sommaire  et 
gratuite. 

Le  projet  renferme  enfin  une  série  de  dispositions  pénales. 
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SURISPRUDEDGE 


Le  manque  de  fonds  nécessaires  au  paiement  des  salaires  réguliers  n'est 
pas  un  cas  de  force  majeure  autorisant  la  suspension  du  travail.  — 
Salaires  dus. 

(Coïiseil  de  Prud'hommes  de  Pâturages.  —  29  mars  1919J 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  ne  conteste  pas  que  ses  ouvriers 
travaillaient  normalement  à  semaine  pleine  ;  que  c'est  seulement  dans 
ces  derniers  temps  qu'elle  s'est  vue  forcée  par  des  nécessités  d'ordre 
financier  de  restreindre  le  nombre  de  journées  de  travail  de  son  personneli 

Attendu  qu'aux  termes  de  règlement  d'atelier  de  la  Société,  la 
suspension  des  travaux,  sauf  les  cas  de  force  majeure  ou  d'accidents, 
est  annoncée  aux  ouvriers  douze  jours  ouvrables  à  l'avance  et  qu'il 
faut  comprendre  logiquement  dans  cette  hypothèse,  une  suspension 
totale  ou  partielle  des  travaux  par  la  raison  que  la  situation  de  l'ouvrier 
ne  peut  rester  incertaine  ou  précaire  et  qu'un  délai  de  préavis  lui  est 
nécessaire  pour  pouvoir  s'employer  ailleurs  (voir  article  onze  de  la 
Loi  sur  le  contrat  de  travail). 

Attendu  que  le  manque  de  fonds  disponibles  nécessaires  au  paiement 
intégral  des  salaires  hebdomadaires  réguliers  invoqué  par  la  Société 
défenderesse  comme  justification  de  la  mesure  prise  par  elle,  ne  peut 
être  assimilé  à  un  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  une  suspension 
autorisée  de  tout  ou  partie  du  travail  journalier; 

Attendu  qu'une  pareille  éventualité  est  un  fait  qui  intéresse  une 
seule  des  parties  contractantes  et  qui  ne  peut  en  auciuie  façon  lier 
l'autre  ;  que  c'est  pour  ce  motif  que  l'article  vingt-huit,  paragraphe 
deux  de  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  porte  que  la  failUte  ou  la  décon- 
fiture du  chef  d'entreprise  ne  sont  point  par  elles-mêmes  des  événe- 
ments de  force  majeiu-e  mettant  fin  aux  obligations  des  parties. 

Le  Conseil  condamne  la  Société  défenderesse  à  payer  aux  deman- 
deurs, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  les  trois  journées  de  salaire  ré- 
clamées par  eux  au  taux  moyen  des  journées  de  la  semaine  précé- 
dente. 


Etat  de  guerre.  —  Rupture  du  contrat  de  louage  de  services.  — 

Préavis  de  congé. 

(Conseil  de  Prud'hommes  de  1^^  instance  d'Anvers.  —  16  juin  i9l6.) 

Le  contrat  de  louage  de  services  est  de  nature  synallagmatique; 
le  droit  au  salaire  est  corrélatif  à  l'exécution  de  l'obligation  de 
prester  des  services.  La  suspension  de  ceux-ci  par  suite  de  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  l'employé  amène  celle 
du  payement  du  salaire.  (Pas.  1915-1916,  n«>  8,  p.  128.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  24  juillet  1915.) 
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La  rupture  du  contrat  ne  peut  être  admise  comme  dérivant  du 
seul  état  de  guerre  et  du  chômage  qui  en  est  ia  conséquence  (sent, 
arb.  Cliarleroi,  13  août  1915.  —  Pas.  1915-1916,  n^  13,  p.  245). 
Cette  question  doit  se  décider  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  selon  la  solution  dîme  autre  question,  celle  de  savoir 
si  la  guerre  met  Tune  des  parties  ou  toutes  deux  dans  la  complète 
impossibilité  de  continuer  le  contrat,  de  façon  à  la  dispenser  de 
tout  préavis.  (Cour  d'appel  de  Bruxelles,  21  juin  1915.  Pas.  1915-1916, 
n'>  3,  p.  24.) 

(Conseil  de  Prud'hommes  de  P^  instance  d'Anvers.  —  PJ  mai  1915.) 

Le  fait  de  devoir  fermer  son  établissement  par  suite  de  l'expul- 
sion du  personnel  non  domicilié  dans  la  commune  par  ordre  de 
Ja  gendarmerie,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  mis  l'em- 
ployeur dans  l'impossibilité  d'un  préavis  quelconque.  Une  indem- 
Xiité    du  chef  de  brusque  renvoi  est  due. 

(Conseil  de  Prudliommes  de  P^  instance  d'Alost.  —  30  mai  1919.) 

Le  contrat  de  louage  de  services  continue  d'exister,  malgré  l'ar- 
rêt dans  les  affaires  industrielles  jusqu'au  moment  où  l'employeur 
notifie  un  congé  définitif.  Toutefois,  celui-ci  n'est  pas  légitimé  par 
les  difficultés  de  la  reprise  de  la  fabrication  et  par  la  nécessité  de 
restreindre  le  personnel,  ces  faits  peuvent  tout  au  plus  expliquer 
dôs  délais  dans  la  réagréation  des  services  de  l'employé. 


Rupture  du  contrat  de  louage  de  services.  —  Calcul  de  l'indemnité 

de  renvoi. 

(Conseil  de  Prudliommes  de  P^  instance  d'ÀJivers.  — 29  mai  1916.) 

Il  y  a  lieu  pour  l'indemnité  de  renvoi  de  tenir  compte  non  seule- 
ment de  l'importance  relative  du  salaire,  mais  encore  de  la  durée 
antérieure  du  louage  de  services.  {Pas.,  1887,  III,  82,  Tribun,  com- 
merce de  Bruxelles,  10  février  1887.) 

(Même  iuridiction  ,que  ci-dessus.  —  28  juillet  1915.) 

Le  salaire  des  derniers  mois,  tel  qu'il  a  été  diminué  par  suite  de 
la  crise  de  la  guerre,  doit  servir  de  base  dans  l'évaluation  de  l'in- 
demnité de  renvoi. 


Renvoi  d'ouvrier.   —  Plainte  en  justice.  —  Acquittement. 
Dommages-intérêts  dus  pour  renvoi  injustifié. 

(Conseil  de  Prud'hommes  de  p^  instance  d'Anvers.  —  11  mai  1916.) 

Lorsqu'un  patron  dépose  plainte  contre  un  ouvrier  et  le  renvoie 
de  son  usine,  en  cas  d'acquittement,  ces  faits  ne  peuvent  servir 
de  justification  du  renvoi  et  des  dommages-intérêts  sont  dûs. 
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Salaires  partiels  payés.  —  Absence  dé  protestation  et  de  réserves. 
— Reproches  non  signés  formulés  contre  les  témoins.  —  Repro- 
ches contre  les  témoins  après  la  déposition.  —  Action  non  fondée. 

(Conseil  de  Prudliommes  d'Appel  de  Mons 
Chambre  pour  ouvriers.  —  12  jubllet  1919.) 

Attendu  cfii'il  est  constant  que  pendant  25  mois,  les  appelants 
n'ont  touché  que  la  moitié  de  leurs  salaires  habituels; 

Attendu  que  dans  Texploit,  introductif  d'instance,  ils  en  récla- 
ment le  solde; 

Attendu  qu'ils  prétendent  n'en  avoir  point  fait  abandon,  contrai- 
rement aux  allégations  de  la  Société  intimée,  et  soutiennent  qu'un 
accord  est  intervenu  entre  certains  préposés  de  la  dite  Société  et 
eux,  aux  termes  duquel  il  aurait  été  entendu  que  le  montant  des 
sommes  dues  à  titre  de  salaires  serait  laissé  en  caisse  pour  former 
un  fonds  de  roulement  afin  de  permettre  l'achat  de  matières  pre- 
mières, en  l'absence  de  la  directrice  et  vu  l'impossibilité  de  se 
procurer  de  l'argent  en  banque; 

Attendu  que  pareil  soutènement  paraît  invraisemblable;  qu'il 
peut  se  présenter  que  dans  une  industrie  dirigée  par  le  patron 
lui-même,  des  ouvriers  obligeants  viennent  en  aide  à  celui-ci  ou 
à  son  préposé  et  permettent  la  disposition  momentanée  de  leurs 
salaires,  pour  parer  à  certaines  difficultés  financières,  mais  que 
de  tels  agissements  ne  se  conçoivent  guère  dans  une  société  ano- 
nyme, alors  que  le  conseil  d'administration  continue  la  gestion 
de  l'entreprise; 

Attendu  qu'il  nest  pas  contesté  que  la  gêne  dont  il  s'agit  dépen- 
dait non  d'une  situation  obérée,  mais  uniquement  de  l'absence 
de  la  directrice;  que  dans  ce  cas,  le  conseil  d'administration  avait 
le  devoir  élémentaire  de  rechercher  des  fonds  autrement  que  par 
un  prélèvement  sur  le  salaire  de  modestes  auxiliaires  pour  qui, 
dans  les  moments  difficiles  que  l'on  traversait,  ce  devait  être  une 
concession  onéreuse; 

Attendu  que,  dans  l'hypothèse  où  le  conseil  eût  cependant  recouru 
à  cet  emprunt,  les  appelants  ne  peuvent  expliquer  pourquoi,  au 
retour  de  la  directrice,  ils  n'ont  pas  réclamé  les  arriérés  et  exigé 
pour  la  suite  un  payement  réguUer  de  leur  salaire  intégral; 

x\ttendu  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  justifier  leur  inaction  et 
leur  silence; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  prétendent  qu'il  y  a  lieu 
d'accueillir  les  reproches  formulés  contre  les  témoins  R.,  D.  etL.: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  68  de  la  loi  sur  les  conseils 
de  prud'hommes,  les  parties  sont  tenues  de  formuler  les  reproches 
avant   la  déposition  et  de  les  signer; 
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Attendu  qu'aacun  reproche  n'a  été  présenté  avant  la  déposition 
du  témoin  R.,  et  que  les  parties  n'ont  pas  signé  les  reproches  sou- 
levés contre  les  témoins  D.  et  L.,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'y  avoir 
égard,  en  l'absence  de  formalité  régulière; 

Attendu  que  Taction  n'est  pas  fondée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Conseil  de  Prud'hommes  d'appel  reçoit  l'appel  et  statuant 
contradictoirement  et  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples*  ou 
contraires  confirme  le  jugement  du  Conseil  de  Prud'hommes  de 
Charleroi  et  met  les  frais  de  la  présente  instance  à  charge  des  appe- 
lants. 


LES    CONFLITS    DU    TRAVAIL 


bes  Conflits  du  CraDoil 
ei  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS   COMMENCÉS   OU    CONTINUÉS  PENDANT 
LE  MOIS  DE  MAI 

(Suite  et  fin.) 

181.  —  15  mai.  jMouscron.  44  ouvriers  et  ouvrières  d'une  {ilaiure 
de  laine  revendiquaient  une  augmentation  de  salaire  et  le  travail 
par  équipes  se  remplaçant  chaque  semaine  jusqu'à  la  reprise  com- 
plète de  l'activité  de  l'usine.  A  la  suite  de  pourpcirlers  entre  la 
direction  et  son  persomiel,  l'augmentation  demandée  fut  accordée, 
et  le  travail  reprit  le  4  juin. 

176.  —  16  mai.  Neder-Eename.  220  ouvriers  et  ouvrières  dune 
filature  de  coton  chômèrent  un  jour  afin  d'obtenir  la  réintégration 
d'une  ouvrière  congédiée;  satisfaction  leur  a  été  donnée. 

178.  —  16  mai.  Quaregnon.  135  mineurs,  entraînant  le  chômage 
forcé  de  535  autres  ouvriers,  abandonnent  le  puits  pour  protester 
contre  le  mauvais  état  d'un  câble.  L'intervention  conciliatrice  du 
Conseil  des  Prud'hommes  de  Dour  amena  la  reprise  du  travail  le 
19  mai. 

185.  —  17  mai.  Anvers.  200  veilleurs  de  nuit  d'un  service  de  sur- 
veillance du  commerce  demandaient  un  salaire  de  9  francs  par 
gai'de.  Leur  association  professionnelle  intervint  auprès  de  la  direc- 
tion, qui  consentit  une  augmentation  de  salaire;  celui-ci  fut  porté 
à  7  francs  et  le  travail  a  été  repris  le  19  mai.     ^, 

Le  conflit  des  tramways  d'Anvers. 

126.  —  Une  convention  semblait  avoir  mis  fin,  le  5  mai,  aux 
difficultés  pendantes  depuis  février  entre  la  De  des  Tramways  et 
son  personnel  (voir  p.  422,  1"  juin).  L'entente  fut  de  courte  durée. 
Le  18  mai,  1,700  agents  des  services  technique  et  roulant  aban- 
donnèrent de  nouveau  le  travail,  réclamant  :  1°  reconnaissance  du 
syndicat  pour  toutes  questions, relatives  aux  conditions  de  travail; 
2°  relèvement  de  100  p.  c.  des  salaires  iournaliers  avec  minimum 
de  .1  franc  pour  les  ouvriers  non  qualifiés,  et  fr.  1.25  pour  les 
ouvriers  et  employés  qualifiés:  3°  jom^née  de  travail  de  8  heures 
au  lieu  des  9  à  9  l''2  heures  en  vigueur.  A  ces  revendications,  la 
compagnie  opposait  les    contre-propositions    suivantes   :   V   refus 
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de»  reconnaître  le  syndicat,  mais  acceptation  d'examiner  avec  bien- 
veillance toutes  les  affaires  concernant  les  conditions  du  travail 
avec  les  agents,  syndiqués  ou  non;  2°  augmentation  de  100  p.  c. 
sur  les  salaires  Jwraircs  de  1914,  dès  le  vote  de  la  loi  sur  Taug- 
mentation  des.  tarifs;  3"  la  question  de  la  durée  journaJière  du 
travail  est  réservée.  Ce  conflit  provoqua  l'interruption  du  trafic 
sur  les  lignes  d'une  autrie  société,  qui  reçoit  sa  force  électrique  de 
la  première  compagnie  en  cause;  néanmoins,  elle  pût  reprendre 
partiellement  son  service  au  moyen  de  Ja  traction  à  vapeur.  Le  19, 
une  délégation  du  personnel  sollicita  l'intervention  du  bourgmestre 
et  d'un  échevin  à  l'effet  d'obtenir  une  solution  de  cette  grève  par 
entente  directe.  Une  entrevue  eut  lieu  le  20  entre  les  délégués 
des  agents  et  la  direction,  mais  n'aboutit  à  aucun  résultat.  De  son 
côté,  l'Inspecteur  du  Travaif  d'Anver.si  exposa  au  secrétaire  du 
syndicat  la  voie  dans  laquelle  le  Gouvernement  désirait  résoudre 
le  conflit  :  si  l'entente  ne  pouvait  s'établir  directement  entre  los 
intéressés,  on  pouvait  recourir  à  d'autres  voies,  l'arbitrage  par 
exemple.  Mais  de  toute  façon,  la  reprise  immédiate  du  travail 
était  indispensable  eu  égard  au,  caractère  d'utilité  publique  du  ser- 
vice  des  tramways. 

Le- 24  mai,  la  grève  s'étendit  aux  300  membres  du  personnel  des 
chemins  de  fer  vicinaux  de  la  Campine  anversoise,  dont  certaines 
lignes  ont  leur  point  de  départ  à  Zurenborg  (Anvers),  mais  dont  le 
plus  grand  nombre  partent  de  Turnhoat,  siège  de  la  direction.  Ces 
derniers  demandaient  une  augmentation  de  salaire,  la  journée  de 
8  heures,  tout  en  étant  payés  pour  10  heures,  un  jour  de  congé  par 
semaine. 

Une  délégation  ouvrière  alla  exposer  ses  revendications  à  M.  le 
Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  et  demanda 
son  intervention;  M.  Wauters  fit  admettre  par  la  délégation  le 
principe  d'an  arbitrage  et  obtint  qu'en  attendant  le  résultat  de 
celui-ci,  le  travail  serait  repris  aux  conditions  acx^epfées  dans  la 
séance  tenue  à  l'hôtel  de  ville,  sous  la  présidence  de  M.  l'échevin 
Baelde,  soit  :  augmentation  de  100  p.  c.  sur  les  salair»es  horaires 
de  1914,  plus  une  indemnité  de  vie  chère  d'un  franc  par  jour, 
augmentée  de  5  francs  par  mois  et  par  membre^de  la  famille. 

Mais  l'accord  sur  ces  bases  n'était  encore  qu'apparent.  Le  trafic 
reprit  bien  le  lundi  26  mai,  mais  il  fut  de  nouveau,  suspendu  1^3  28, 
car  la  compagnie,  tout  en  ayant  accepté  l'arbitrage  de  son.  côté, 
protestait  ne  pas  avoir  souscrit  aux  'Conditions  auxquelles  les 
grévistes  avaient  subordonné  la  reprise  du  travail.  Aussi  cette 
fois,  la  grève  n'affecta-t-elle  plus  que  les  services  de  la  Compagnie 
des  Tramways  anversois. 

Les  arbitres  se  mirent  donc  au  travail,  pendant  qi*3  le  trafic 
demeurait  arrêté  et  leur  premier  objectif  dût  être  de  chercher  à 
faire  admettre  des  bases  provisoires  pour  la  reprise  du  travail, 
en  attendant  le  résultat  définitif  de  l'arbitrage.   Mais  les  difficultés 
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(lu  début  se  trouvaient  accrues  encore  par  les  méflances  issues 
des  derniers  événements.  La  question  de  la  reconnaissance  du 
syndicat  par  la  Compagnie  vint  se  grelTer  sur  celle  A3s  conditions 
provisoires...  Ce  fut- seulement  le  18  juin,  qu'une  réunion  tenue  à 
Bruxelles,  chez  le  ministre  de  l'agriculture,  et  à  laquelle  assis- 
I aient  des  délégués  des  deux  parties,  arriva  à  la  rédaction  du 
compromis  suivant  : 

«  Les  paj-lies  convienneftit  d'accepter  rinterprétation  suivante 
do  la  partie  de  la  décision  arbitrale  rendue  en  cause  des  Tramways 
liruxellois,  ropnjduilo  dans  la  lettre  de  la  Compagnie  des  Tramways 
d'Anvers,  en  date  du  13  courant  : 

»  La  Compagnie  d<?s  Tramways  d'Anvers  admettra  que  lo 
personnel  désigne  comme  porte-parole  de  ses  intérêts  profession- 
nels, sous  le  titre  de  «  secrétair!î  permanent  »,  un  membre  de  ce 
personnel,  qui  bénéficiera  d'un  certain  nombre  d'heures  de  liberté 
par  semaine. 

»  Tous  .les  autres  points  en  litige  seront  .soumis  à  l'arbitrage  de 
M.  le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers;  et  de  MM.  Edgard 
Casteleyn  et  Auguste  Debruyn;  la  décision  rendue  par  les  arbitres 
.sera  définitive  et  liera  les  deux  parties;  ,ses  «effets  rétroagiront 
jiu  lfj  mai  1919  pour  les  jours  où  l'on  aura  travaillé. 

>  Tant  que  la  sentence  n'aura  pas  été  rendue,  le  salair>3  sera 
provisoirement  réglé  sur  les  bases  admises  ^le  2  juin  1919,  à 
l'intervention  de  M.  le  Gouverneur,  sans  que,  pour  un  ouvrier 
it' terminé,  le  salaire  puisse  être  inférieur  à  celui  touché  jusqu'ici 
en  tenant  compte  de  l'indemnité  allouée  du  chef  de  vie  chère. 

»  La  durée  du  service  sera  de  9  heures;  en  cas  de  force  majeure^ 
]es  heures  ^supplémentjaires  dépassant  63  heures  par  série  de 
7  ;,ours,  seront  payées  à  raison  de  50  p.  c.  d'augmentation.  » 

Cette  fois,  toute  équivoque  avait  disparu.  L'accord  fut  exacte- 
ment exécuté  de  part  et  d'autre,  et  le  travail  repris  le  20  juin  pour 
les  ouvriers  des  voies  et  travaux  et  des  usines,  et  le  21  pour  les 
employés  du  mouvement  et  des  ateliers.  On  attend  maintenant  la 
sentence  arbitrale. 

IS2.  —  18  mai.  Anvers.  71  ouvriers  d'une  boulangerie  coopérative- 
demandaient  fr.  1.25  à  fr.  1.35  l'heure.  Le  Ministère  du  Ravitaille- 
ment ayant  décidé  de  livrer  aux  boulangers  la  farine  à  91  francs 
las  100  kilogrammes,  la  firme  touchée  par  le  conflit  a  donné  satis- 
faction à  son  personnel,  et  le  travail  a  été  repris  le  22  mai. 

179.  —  21  et  22  mai.  Seraixg.  568  mineurs  de  deux  puits  de  char- 
bonnage réclaiiiaient  l'application  de  la  nouvelle  réglementation 
sur  les  heures  de  travail  et  une  augmentation  de  salaire  des 
manœuvres.  Le  travail  fut  repris  les  23  et  24  mai  aux  anciennes 
conditions. 

IS6.  —  ,23  mai.  Strépy-Bracquegnies.  420  mineurs  d'un  puits 
1'^  r-harbonnage  ces^sent  le  travail,   entraînant  le    chômage    forcé 
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de  585  autres  ouvriers,  parc-e  que,  croyaient-ils,  le  salaire  des 
ouvriers  travaillant  à  Tentreprise  avait  été  diminué.  Le  26  mai, 
430  mineurs  d'un  autre  puits  de  la  même  société  quittent  le  travail 
par  solidarité  avec  les  premiers  et,  de  ce  fait,  obligent  encorle  au 
chômage  585  autres  ouvriers.  Après  des  pourparlers  entre  la  direc- 
tion et  une  délégation  des  ouvriers,  ceux-ci  ont  reconnu  leur  erreur 
et  le  travail  a  été  repris  le  27  mai. 

190.  —  26  mai.  Région  de  Gharleroi.  170  ouvriers  et  ouvrières 
du  vêtement  ont  abandonné  le  travail  dans  une  trentairre  d'atelieris; 
ils  demandaient  des  augmentations  de  salaire,  la  réglementation  du 
travail  et  la  reconnaissance  du  syndicat.  Des  négociations  entre 
associations  patronale  et  ouvrière  avaient  commencé  dès  le  18  mars; 
après  diverses  réunions,  le  16  mai  le  syndicat  reçut  communication 
d'un  tarif  patronal,  annoncé  comme  devant  être  mis  en  vigueur 
le  15  mai.  Les- ouvriers  ne  voulurent  pas  l'admettre  et  la  grève 
fut  décrétée.  Les  parties  intéressées  eurent  une  nouvelle  entrevue 
le  5  juin,  et  nommèrent  chacune  quatre  délégués  chargés  de  résou- 
dre le  conflit.  Le  12  juin,  l'accord  se  fit  sur  les  bases  suivantes  : 
1°  réglementation  du  travail  à  domicile;  2°  reconnalasance  du  syn- 
dicat^ établislsement  d'un  conseil  d'arbitrage,  application  de  la 
journée  de  8  heures  à, l'atelier,  application  des  tarifs  tant  à  domicile 
qu'à  l'atelier;  3°  augmentation  de  50  p.  e  pour  le  travail  de  nuit 
à  domicile;  la  décision  concernant  le  paiement  des  heures  isupplé- 
mentaires  à  l'atelier  sera  arrêtée  ultérieurement;  le  carnet  de  con- 
trôle isera  appliqué  dès  qu'il  entrera  en  vigueur  à  Bruxelles  et  sera 
provisoirement  obligatoire  pour  les  ouvriers.  Le  Conseil  d'abitrage 
tranchera  toul;es  les  questions  de  détail  encore  en  suspens.  Le 
travail  a  été  repris  le  13  juin. 

iSi.  —  26  mai.  Laeken.  225  ouvriers  .d'un  atelier  de  construction 
de  machine  s -on  tu  s  exigeaient  la  journée  de  8  heures,  les  salaires 
de  1  franc  et  fr.  1.25  et  la  semaine  anglaise.  Des  pourparlers  eurent 
lieu  entre  la  firme  intéressée  et  les  associations  patronale  et 
ouvrière;  l'Inspecteur  du  Travail  intervint  aussi  dans  le  conflit  et 
proposa  l'arbitrage,  qui  fut  accepté  du  côté  patronal,, mais  repoussé 
par  le  syndicat  ouvrier.  Enfin,  à  la  suite  d'une  réunion  patronale, 
tenue  le  4  juin,  la  direction  accepta  le  tarif  proposé  par  le  groupe- 
ment syndical,  mais,  d'accord  avec  fes  autres  patrons,  elle  réserva 
momentanément  la  question  de  la  durée  du  travail,  question  qui 
devait  être  prochainement  résolue  par  la  Commission  nationale  de 
la  Construction  mécanique  (voir  p.  687).  Le  travail  a  été  repris  le 
10  juin,  les  ouvriers  obtenant  à  l'heure  fr.  .1.16  de  moyenne,  celle-ci 
calculée  sur  le  salaire  de  tous  les  ouvriers;  Ja  semaine  sera,  comme 
avant  la  grève,  de  50  heures  avec  arrêt  du  travail  le  samedi  midi. 

183_.  —  26  mai.  Thielt.  41  ouvriers  d'une  fonder ie  de  fer  récla- 
maient une  augmentation  de  salaire;  le  travail  a  été  repris  le 
17  juin,  les  grévistes  obtenant  satisfaction. 
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187.  —  26  mai.  Bernissart.  143  mineurs  ée  deux  puits  de  char- 
bonnage demandaient  une  augmentation  de  salaire  et  la,  séparation 
des  hiercheurs  du  compte  des  tailles;  cette  grève  entraîna  le  chô- 
mage forcé  de  251  ouvriers.  Après  des  négociations  entre  la  direc- 
tion et  son  personnel,  le  travail  a  été  repris  le  30  mai;  il  n'y  a  eu 
aucun  changement  aux  conditions  de  salaire,  mais  l'organisation 
du  travail  a  été  quelque  peu  modifiée  :  les  hiercheurs  ont  été 
sépanés  du  compte  des  tailles,  ainsi  que  le  demandaient  les  gré- 
vistes, et  le  paiement,  se  fera  au  marchandage. 

158.  —  26  mai.  Ruysbroeck.  Les  ouvriers  d'une  tréjilerie  avaient 
ispendu  le  travail  pour  une  question  d'application  des  tarifs;  mais 
le  chômage  ne  dura  qu'un  demi-jour. 

189.  —  28  mai.  Molenbeek-St-Jean.  100  ouvriers  d'une  fabrique 
>r essieux  et  de  re55or^5 ^demandaient  l'augmentation  de  leur  salaire, 
soit  :  fr.  1.50  pour  les  forgerons,  fr.  1.25  pour  les  hommes  de 
métier,  et  un  salaire  dépendant  du 'travail  fourni  pour  les  aides  et 
raanœuvres.   Des  pourparlers  eurent  lieu   entre  la  fh'me  et   ses 

ivriers;  le  31  mai,  la  direction  promit  .d'étudier  et  de  modifier  les 
salaires,  et,  en  attendant  une  décision,  accorda  une  augmentation 
de  fr.  ,0.15  l'heure  à  tous  les  membres  de  .son  personnel.  Le  travail 
a  été  repris  le  2  juin. 

CONFLITS  COMMENCÉS  OU  CONTINUÉS  PENDANT 
LE  MOIS  DE  JUIN 


//  et  /67b.  —  Provinxe  de  Liège  et  Région  d'Ecaussines-Soignies. 
—  Conllits  des  carrières  de  petit  granit.  —  Ces  divers  conflits  sont 
apaisés  du  10  au  17  juin  par  une  convention  d'arbitrage;  la  sentence 
arbitrale  n'est  pas  rendue,  mais  le  travail  a  été  repris  partout  dans 
la  mesure  permise  par  l'état  des  lieux.  (Voir  pp.  663-666,  15  juillet.) 

49bis.  —  Contât  des  Verriers  (Voir  pp.  363-366,  15  mai;  p.  418, 
1"  juin,  pp.  666-668,  15  juillet).  —  Les  augmentations  différentes 
accordées  provisoirement  par  les  arbitres  aux  souffleurs  d'une  part 
(100  p.  c.)  aux  mag'^siniers  de  l'autre  (110  p.  c.)  ont  donné  lieu  à 
de  nouveaux  incidents*). 

L'Union  Verrière,  réunie  le  25  juin,  a  offert  de  renoncer  aux 
indemnités  accordées  pour  vêtements  et  espadrilles,  si  les  maîtres  de 
verreries  consentaient  de  porter  l'augmentation  des  souffleurs,  à 
110  p.  c.  /celle  des  «  gamins  »  restant  fixée  à  122  p.  c). 

Cette  proposition  ayant  été  acceptée,  on  pouvait  croire  tout  ter- 
miné. Mais  de  nouvelles  réclamations  furent  introduites  alors  par 
le  syndicat  des  magasiniers.  Du  moment  qu'on  accordait  aux  souf- 
fleurs plus  que  ne  leur  allouait  la  décision  arbitrale,  ils  réclamaient 
à  leur  tour  une  revision  de  cette  sentence  à  leur  profit.  Leur  nou- 
velle formule  était  :  60  p.  c.  du  salaire  des  souffleurs. 
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Aux  dernières  nouvolles,  la  situation  n'était  pas  encore  bien 
éclaircie.  On  notait  cependant  une  sériense  tendance  à  la  reprise  : 
de  nombreux  ouvriers  se  présentaient  individuellement  dans  les 
verreries  pour  signer  de  nouveaux  contrats. 


62.  —  5  février.  Marchix.  —  Métallurgistes.  (Voir  p.  355,  15  mai.) 

31.  —  17  mars.  Jemappes.  —  Ouvriers  de  laminoir^  {orges  et  lon- 
derie.  (Voir  pp.  316-317,  T^  mai.) 

i03.  —  19  mars.  Namur.  —  Menuisiers.  —  (Voir  p.  362,  15  mai; 
p.  418,  l^''  juin.) 

iSI.  —  25  nraris.  Ninove.  38  ouvriers  en  grève  dans  une  scierie 
jusqu'au  2  juin,  (^'oir  p.  36^,  15  mai;  p.  666,  15  juillet.) 

435.  ~  2  avril.  Tertre-Baudour.  Produits  réfractaires,  céramiques 
et  faïence.  (Voir  p.  418,  V'  juin;  p.  668,  15  juillet.) 

157.  —  P""  mai.  Maxage,  Famille ureux,  Braine-le-Gomte,  Havré- 
ViLLE,  Bois-d'Haixe.  —  V erriers-gobeletïers .  (Voir  pp.  669-670, 
15  juillet.) 

A  la  dernière  séance  de  la  Commission  arbitrale,  tenue  le  7  juillet 
à  Bruxelles,  les  arbitres  ont  constaté  l'échec  de  leurs  efforts,  échec 
dû  en  pa.rlie  à  l'absence  de  compromis.  On  y  a  exprimé  l'espoir  que 
le  travail  serait  bientôt  repris  par  entente  directe  entre  patrons 
et  ouvriers. 

164.  —  1"  mai.  Hérenthals.  88  ouvriers  de  fonderie  en  grève 
jusqu'au  10  juin.  (Voir  p.  670,  15  juillet.) 

Conflits  parmi  les  travailleurs  du  port  à  Anvers. 

m.  —  Les  débardeurs  travaillant  à  bord  du  navire  Rogier  se 
mettent  en  grève  le  5  mai  pour  protester  contre  les  conditions  du 
travail.  Le  «  Zeemansbond  »  et  une  grande  compagnie  de  navi- 
gation sont  en  présence.  L'inspection  du  travail  intervient  immé- 
diatement pour  empêcher  l'extension  de  la  grève.  En  effet,  le  conflit 
menace  de  s'étendre  aux  autres  armateurs  pour  toute  la  catégorie 
de  travailleurs  que  les  Anglais. désignent  sous  le  nom  de  «  shore- 
gangers  »,  personnel  travaillant  à  bord  des  navires,  sous  la  direc- 
tion des  armateurs,  depuis  le  moment  où  l'équipage  est  licencié 
à  l'arrivée,  jusqu'à  ce  que  le  navire  quitte  le  port  avec  un  nouvel 
équipage.  Les  causes  du  conflit,  ont  trait  aux  salaires  et  aux  heures 
de  travail.  Avant  la  guerre,  la  rémunération  pour  une  journée  de 
travail  était  de  5  francs,  plus  une  certaine  indemnité  en  casi  de 
déplacement  du  bateau.  Mais  ce  point  est  contesté  par  les  délégués 
patronaux. 

Depuis  l'armistice,  les  armateurs  ont  accordé  10  francs,  puis 
13  fr.  50  par  journée  de  8  heures  de  travail.  Parmi  les  conditions 
de  travail,  ils  stipulent  que  les  déplacements  de  bateau  faits  pen- 
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(Iciiil  les  heurt's  normales  de  la  jouinco  de  travail  ne  donneront 
lieu  à  aïKMin  siipplrment  de  sala.ire.  Si  le  déplacement  se  fait  avant 
ou  après  ces  heures,  le  salaire  est  fixé  à  1  shelling  10  pence  ptir 
lieure.  I.e  per^oimel  «  extra  »  qui  sera  appelé  pour  effectuer  le 
déplacemen!  sera  payé  à  raison  de  10  francs  par  déplacement, 
ceci  s'appliquant  à  tout<?s  Jes  phases  de  l'opération,  sans  tenir 
compte  des  arrêts  éventuels  pour  passage  de  pont  ou  d'écluse. 

Les  ouvriers  de  leur  coté  réclament  : 

1*^  15  francs  par  journée  et  8  heures 

'2'*  l'n  supplément  de  12  fr.  50  en  cas  de  déplacement,  .tout  en 
consentant  cependant  à  une  diminution  du  salaire  régulier  cal- 
culée d'après  le  nombre  d'heures  nécessaire  au  déplacement; 

3°  En  cas  d'interruptions,  il  sera  payé  une  somme  de  12  fr.  50 
poui^  chacune  des  étapes  du  déplacement; 

i°  La  journée  de  samedi  sera  de  6  heures  et  se  terminera  à 
1  heure  de  l'après-midi; 

5°  En  cas  de  travail  le  samedi  après-midi,  majoration  de  50  p.  c; 
le  dimanche  de  100  p.    c: 

G"»  Le  ((  donkeyman  »,  qui  doit  rester  à  bord  pendant  les  heures 
de  repas,  touchera  pour  ce  temps  un  supplément  de  salaire. 

A  la  suite  de  l'intervention  de  l'inspection  du  travail,  les  ouvriers 
et  les  armateurs  en  vinrent  à  un  accord  :  En  attendant  qu'une 
solution  définitive  intervienne  et  que  le  cas  soit  soumis  à  l'arbi- 
trage, les  ouvriers  reçoivent  une  augmentation  de  2  francs  par 
jour,  réclamée  par  eux. 

Toutefois,  par  suite  de  difficultés  à  réunir  au  sein  de  la  commis- 
sion d'arbitrage  des  délégués  de  certaines  associations  ouvrières, 
de  nouvelles  négociations  eurent  lieu  pour  former  une  commission 
comprenant  des  représentants  des  associations  patronales  et  des 
ouvriers  qui  —  sous  la  présidence  d'un  délégué  du  gouvernement 
—  examiner-ait  toutes  les  questions  relatives  aux  conditions  du 
travail  au  port. 

Une  réunion  des  délégués  des  associations  patronales  s'était 
tenue  le  19  mai  à  l'Hôtel  de  Ville  d'Anvers,  au  cours  de  laquelle 
les  organisations  syndicales  ouvrières  avaient  été  formellement 
reconnues  par  les  patrons.  Ces  circonstances  semblaient  fayorables 
à  la  constitution  de  la  commission  signalée  plus  haut.  Mais  la 
question  de  la  représentation  des  associations  ouvrières  souleva 
de  nouvelles  difficultés.  Le  comité  exécutif  d'une  union  ouvrière 
prit  les  décisions  tendant  à  :  i°  diriger  le  mouvement  actuel: 

2<»  Ne  pas  siéger  dans  une  commission  où  une  représentation 
serait  accordée  à  certaines  unions  «  qui,  en  réalité,  n'existent  pas 
et  qui  ne  représentent  nullement  les  ouvriers  de  transport  »; 

3<>  La  formation  d'une  commission  officielle  du  port,  dans  laquelle 
toutes  les  branches  de  l'industrie  des  transports  seront  représer^ 
tées  à  l'instar  des  ((  marboards  »  anglais. 


740  BEVUE  DU  TRAVAIL.  1^^  AOUT 

Sans  contredit,  la  question  de  la  représentation  des  intérêts  des 
parties  est  complexe,  étant  donné  le  nombre  des  spécialités  exer- 
cées par  la  main-d'œuvre  travaillant  dans  un  grand  port. 

Notamment  les  ouvriers  des  «  Nations  )>  ou  voiturlers  ((  irrégu- 
liers »  ou  ((  permanents  »  —  ces  derniers  étant  seuls  chargés  de 
soigner  les  chevaux  aux  écuries  des  <(  Nations  »  —  présentent,  de 
leur  côté,  des  revendications  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

1°  Les  heures  de  travail  seraient  de  6  h.  1/2  du  matin  à  12  heures, 
de  13  heures  à  17  heures,  soit  9  heures  et  demie  de  travail,  com- 
portant 8  heures  de  travail  au  port  et  une  heure  et  demie  consacrée 
aux  soins  à  donner  aux  chevaux. 

2^  Salaires  :  conducteur  d'un  cheval  :  9  francs  par  jour;  con- 
ducteur de  deux  chevaux  :  10  francs. 

Par  ailleurs,  la  ,s.ection  des  Patrons  Bateliers  —  Union  belg-e  des 
Ouvriers  de  transport  —  demande  que,  comme  beaucoup  de  bate- 
liers sont  illettrés,  il  soit  accordé  à  ceux-ci  pour  la  signature  de 
leur  contrat  au  bureau  d'affrètement,  ,un  délai  de  deux  heures  avant 
la  signature,  afin  qu'ils  puiss»ent  consulter  le  bureau  de  leur  Union. 
Cette  mesure,  disent-ils,   diminuerait  les  chances  de  procès. 

L'Association  des  stewards,  cuisiniers  de  bord,  boulangers  et 
bouchers  présente,  elle  aussi,  .ses  vœux  : 

1°  Reconnaissance  par  l'Etat  et  les  patrons,  dans  les  conflits 
éventuels,   des  organisations  syndicales; 

2°  Revision  de  la  législation  maritime; 

3°  Création  d'un  bureau  de  recrutement  paritaire  sous  le  con- 
trôle de  FEtat  et  de  la  ville; 

4°  Contrôle  et  participation  à  une  caisse  de  secours; 

5°  Mesures  prises  pour  permettre  aux  gens  de  mer,  en  cas  d'ab- 
sence pour  cause  de  voyage,  de  voter  par  procuration; 

6°  Qu'un  bureau  dépen<3ant  du  Ministère  du  Travail  s'occupe 
exclusivement  des  questions  de  salaires  et  de  travail; 

7°  La  journée  légale   de  8  heures. 

L'on  peut  constfiter  combien  les  intérêts  en  cause  sont  nombreux 
et  divers.  Comme,  d'autre  part,  l'activité  réguUère  de  notre  grand 
port  présente  une  importance  capitale,  on  se  trouve  ici  en  présence 
d'un  problème  qui  ne  peut  être  résolu  que  par  la  bonne  volonté 
de  tous  et  un  sincère  esprit  de  concihation. 

*♦» 

IS1.  —  15  mai.  Mouscron.  —  Filature  de  laine.  —  Conflit  terminé 
le  4  juin.  (Voir  ci-dessus  :  grèves  de  mai.) 

126.  —  Conflit  des  tramways  d'Anvers.  —  Terminé  le  20  juin. 
(Voir  ci-dessus.) 

190.  —  26  mai.  Région  de  Charleroi.  —  Ouvriers  du  vêtement.  — 
Conflit  terminé  le  13  juin.   (Voir  ci-dessus.) 

ISâ.  —  26  mai-10  juin.  Laeken.  —  Métallurgistes.  (Voir  ci-dessus.) 
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IS3.  —  30  iTiai-17  juin.  Thielt.  —  Métallurgistes.  (Voir  ci-dessus.) 

1S9.  —  28  mai-2  juin.  Molenbeek-St-JeÂn.  —  Métallurgistes. 
(\'oir  ci-desr.sus.) 

191.  —  1"  juin.  \"i:k\iers.  La  société  des  tramways  avait  instauré 
un  nouveau  roulement  de  service,  entrant  en  vigueur  le  1er  juin 
et  adoptant  la  journée  de  huit  heures,  coupée  d'un  repos  pour 
diner.  135  agents  du  personnel  roulant  abandonnèrent  le  travail, 
exigeant  huit  heures  de  service  sans  interruption.  Après  une  entre- 
vue entre  la  direction  et  le  personnel  intéressé,  il  fut  décidé  de 
faire  fessai  du  service  réclamé  par  les  grévistes  et  le  travail  reprit 
le  2  juin. 

Cependant  cette  grève  d'un  jour,  qu^  avait  été  plutôt  une  démons- 
tration n'avait  pas  épuisé  tout  sujet  de  conflit.  De  nouvelles  récla- 
mations furent  présentées,  cette  fois  salis  abandon  du  travail. 
L'administration  communale  prêta  ses  bons  offices  et  le  27  juin  la 
Société  des  Tramways  concluait  avec  les  représentants  de  son 
personnel  un  accord  qui  semble  avoir  dissipé  toute  chance  de  con- 
flit nouveau.  En  plus  des  fr.  4.00,  4.45,  4.65,  4.90  de  salaire  quoti- 
dien, il  sera  payé  .aux  agents  des  indemnités  mensuelles  de  cherté 
de  vie  s'élevant  à  cent  francs,  plus  fr.  7.50  par  enfant  de  moins 
de  seize  ans.  La  Compagnie  promettait  en  outre  d'examiner  la 
possibilité  de  faire  émarger  l'épouse-ménagère  au  même  titre  que 
les  enfants. 

126.  —  2  juin.  Ax\i:rs.  —  Services  publics.  —  Depui,s  trois 
semaines,  les  ouvriers  des  «  Water  Works  »  demandaient  une 
augmentation  de  salaire,  la  journée  de  huit  heures  et  la  .recon- 
naissance du  syndicat.  N'obtenant  pas  satisfaction,  60  ouvriers 
cessèrent  le  travail  et  furent  suivis  par  une  cinquantaine  d'autres 
de  Rumpst,  Waelhem  et  Luythaegen.  Vu  le  caractère  public  de 
^ce  service,  le  travail  fut  assuré  par  l'armée.  Au  cours  d'une  entre- 
vue entré  l'administration  communale  et  les  délégués  du  syndicat 
ouvrier,  il  fut  décidé  d'écrire  à  la  direction  pour  lui  offrir  la  média- 
tion du  collège  échevinal;  un  conseil  d'arbitrage  serait  constitué, 
et  le  président  éventuellement  choisi  par  le  collège. 

227.  —  2  juin.  Béez.  20  ouvriers  d'un  chantier  naval  deipandaient 
des  salaires  de  1  franc  et  1  fr.  25  l'heure  et  le  maintien  de  la 
journée  de  8  heures.  Après  plusieurs  entrevues  entre  Ja  direction 
du  chantier  et  l'association  ouvrière,  et  sur  l'intervention  de  M.  Loi- 
seau,  inspecteur  du  travail  de  Namur,  le  conflit  prit  fin  le  3  juillet. 
Les  ouvriers  qualifiés  ont  obtenu  1  franc  l'heure,  les  seconds  chau- 
dronniers fr.  0.75  à  fr.  0.80,  les  manœuvres  fr.  0.60,  les  gamins 
fr.  0.30  à  fr.  0.40;  les  hommes  de  plus  de  20  ans  recevront  une 
indemnité  de  vie  chère  de  1  franc  par  jour,  les  autres  fr.  0..50;  la 
question  des  heures  de  travail  sera  réglée  ultérieurement. 

fS6.  —2  juin.  Strépy-Bracquegxies.  1,180  mineurs  de  trois  puits 
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(le  cliarbonnage,  entraînant  le  chômage  forcé  de  1,655  ouvriers, 
demandaient  la  suppression  des  amendes  prévues  au  règlement 
d'atelier  pour  les  absences,  non  motivées;  la  direction  avait  décidé 
de  les  appliquer  pour  faire  cesser  le  chômage  du  jeudi.  Suivant 
les  cçnseils  de  ïeur  syndicat,  les  grévistes  reprirent  le  travail 
le  4  juin. 

192-193.  --  «^  juin.  Anvers.  211  ouvriers  et  ouvrières  de  trois 
{einturerie^-blatichisseries  demandaient  des  salaires  allant  de 
fr.  0.50  à  2  francs  Theure,  la.  journée  de  8  heures  et  la  reconnais- 
sance syndicale:  Au  mois  de  mars,  le  syndicat  ouvrier  avait  admis 
pour  les  ouvriers  un  salaire  de  fr.  1.25  Theure,  pour  les  ouvrières 
des  salaires  variant  de  fr.  0.^0  à  1  franc;  du  15  mars  au  15  juin, 
la  durée  du  travail  était  de  54  heures,  avec  50  p.  c.  de  surcharge 
pour  les  heures  supplémentaires.  De  renseignements  de  source 
patronale,  il  semble  résulter  que  les  ouvriers  ne  voulaient,  tra- 
vailler que  48  heures  et  ne  consentaient  à  aller  jusque  54  heures 
(de  Pâques  à  la  Pentecôte)  que  si  les  6  heures  supplémentaires 
t'taient  payées  avec  50  p.  c.  d'augmentation.  A  la  suite  de  Tinter- 
ventlon  de  la  Chambre  d'industrie  et  de  M.  l'échevin  Baelde,  plu- 
sieurs entrevues  eurent  lieu  entre  les  patrons  et  l'association 
ouvrière;  Tentente  se  fit  sur  la  base  de  la  journée  de  huit  heures 
avec  des  salaires  variant  de  fr.  0.40  a  fr.  1.50  l'heure.  Le  travail 
fut  repris  le  30  juin  dans  deux  établissements,  le  7  juillet  dans 
le  troisième. 

Grève  et  lock-out  dans  la  construction  navale. 

196.  —  4  juin.  Doom.  —  Chantiers  navals.  —  Au  commencement 
du  mois  de  mai,  les  trois  syndicats  ouvriers  avaient  demandé  à 
l'association  patronale  de  fixer  les  salaires  à  fr.  1.25  l'heure  pour 
les  ouvriers  qualifiés  et  1  franc  pour  les  autres.  N'ayant  obtenu 
aucune  réponse,  ilo  insistèrent  pour  quie  satisfaction  leur  fut  don- 
née le  22  mai  au  plus  tard.  Se  basant  a  sur  les  salaires^ payés  dans 
l'ensemble  du  pays  pour  la  même  industrie,  et  pour  contrebalan- 
cer la  concurrence  hollandaise  »,  le  syndicat  patronal  décida  de 
maintenir  le  taux  de  fr.  0.75  et  1  franc  l'heure,  mais  il  proposa 
la  prolongation  de  la  durée  du  travail  <(  dans  le  but  d'augmenter 
les  ressources  pécuniaires  du  personnel  ».  Une  entrevue  entre  les 
diverses  associations  en  cause  eut  lieu  le  30  mai,  mais  les  parties 
ne  purent  se  mettre  d'accord. 

Le  4  juin,  50  charpentiers  et  menuisiers  de  deux  firmes  se 
mirent  en  grève,  entraînant  bientôt  le  chômage  forcé  de.  114  ou- 
vriers d'autres  métiers.  Suir  ces  entrefaites  les  neuf  patrons  non  tou- 
chés par  ce  conflit  décidèrent  de  se  solidariser  avec  leurs  confrères, 
et  le  14  juin  le  lock-out  fut  déclaré;  la  fermeture  des  onze  chan- 
tiers de  la  commune  atteignit  300  ouvriers.  A  la  suite  de  l'interven- 
tion de  W.  Taymans,  Inspecteur  du  Travail,  une  rénnion  patronale,. 
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à  laquelle  assistaient  les  délégués  de  deux  syndicats  ouvriers,  eut. 
lieu  le  1"  juillet.  Les  palroiis  offrirent  de  fixer  les'  salaires  des 
cliarpentiers  et  menuisiers  à  fr.  1.20  Iheure,  se  réservant  de  les 
porter  à  fr.  1.25  et  au-delà  en  cas  de  capacité  reconnue;  les  salaires 
des  monteurs,  riveurs,  etc.,  seraient  maintenus  à  fr.  0.75  et  1  fr. 
Le  3  juillet  quelques  ouvriers  avaient  déjà  repris  le  travail.  Le, 16, 
le  Comité  d'arbitrage  d'Anvers  réunit  les  parties  en  cause,  mais 
n'aboutit  à  aucun  résultat;  les  syndiqués  socialistes  y  déclarè- 
rent ne  pas  vouloir  traiter  avec  des  non-syndiqués:  mais  à  cette 
date  l'accord  semblait  imminent  avec  les  syndicats  libéral  et  cbré- 
tien.  Le  24  juillet  le  travail  était  repris  dans  cinq  chantiers  avec 
125  ouvriers;  il  semble  qu'on  ne  puisse  employer  plus  de  personnel 
par  suite  du  chômage  des  charpentiers. 

!95.  —  4  juin.  Moulanwelz.  139  mineurs  réclamaient  la  journée 
de  neuf  heures -sans  qu'on  y  ajoute  le  temps  du  repas,  qui  la  pro- 
longeait à  9  h.  1/2.  Satisfaction  lour  a  été  donnée  après  deux  jours 
de  grève. 

19i.  —  5  juin.  BiiLXELLLs.  13  employé&^d'un  maçianin  de  veutc 
ni  gros  de  tissus  demandaient  une  augmentation  de  salaire,  la 
journée  de  huit  heures  et  la  semaine  anglaise.  Après  une  entre- 
vue entre  la  direction  et  une  délégation  du  personnel  assistée  d'un 
représentant  du  syndicat,  les  conditions  ci-après  furent  admises  : 
journée  de  huit  heures,  semaine  anglaise  pendant  la  morte-saisun 
d'été,  un  minimum  de  1  fr.  l'heure  pour  les  jeunes  magasiniers. 
Le  travail  fut  repris  le  7  juin. 

19S.  —  5  juin.  La  Choyère.  12  modeleurs  d'un  atelier  de  con- 
struction exigeaient  une  augmentation  de  salaire  de  30  p.  c.  et 
la  réintégration  d'un  ouvrier  congédié.  Au  cours  de  négociations 
entre  le  syndicat  ouvrier  et  la  direction,  celle-ci  s'engagea  à 
reprendre  l'ouvrier  congédié:  de  plus,  si  une  augmentation  est 
accordée  lors  de  la  révision  des  salaires  par  le  Comité  national, 
elle  sera  appliquée  avec  effet  rétroactif  à  partir  du  jour  de  la  reprise 
du  travail.  Les  ouvriers  rentrèrent  à  l'usine  le  18  juin,  mais  Tac- 
cordi  ne  fut  pas'  de  longue  durée,  la  grève  ayant  recommencé  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet. 

197.  —  7  juin.  Xamur.  —  Services  publics.  —  A.  —  S  ouvriers  de 
la  distribution  d'eau  demandaient  unt-  augmentation  de  salaire, 
la  journée  de  huit  heures,  le  paiement  des  dimanches  qu'ils  ne 
travaillent  pas.  des  aubettes  roulantes  pour  s'abriter  en  temps  de 
pluie.  Après  intervention  du  collège  échevinal,  les  grévistes  obtin- 
ix}nt  la  journée  de  huit  heures  et  des  salaires  de  1  franc  et  fr.  1.25 
l'heure:  ils  reprirent  leur  travaiil  le  8  juin. 

B.  —  Le  personnel  de  Vusine  à  gaz  réclamait  un  minimum  de 
salaire  de  1  franc  et   fr.  1.25  et  la  journée  de  huit   heures.  A  la 
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suite  d'une  entrevuo  entre  la  direction  et  les  délégués' ouvriers, 
ceux-ci  eurent  gain  de  cause,  ce. qui  arrêta  le  conflit. 

C.  —  118  agents  des  tramways  demandaient  pour  le  personnel 
commisionné  :  3.600  francs  de  traitement  fixe,  42  jours  de  congé 
payés  par  année,  une  demi-journée  en  cas  de  maladie,  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  gratuits;  pour  le  personnel  temporaire: 
fr.  1.25  pour  les  ouvriers  qualifiés,  1  franc  pour  les  autres.  Au 
cours  de  diverses  entrevues  entre  la  Direction  et  le  syndicat  ouvrier, 
et  grâce  à  l'intervention  conciliatrice  de  M.  Ronvaux,  mandataire 
du  Conseil  communal,  l'accord  se  fit  aux  conditions  suivantes  : 
Les  salaires  de  base  seront  augmentés  de  10  p.  c.  plus  fr.  2.50  par 
jour  d'indemnité  de  vie  chère  par  agent,  1  franc  pour  la  femme 
et  fr.  0.50  par  enfant  en  dessous  de  seize  ans;  42  jours  de  congé  et 
de  repos  par  an;  une  demi-journée  en  cas  de  maladie;  services 
médical  et  pharmaceutique  gratuits;  les  ouvriers  d'atelier  obtien- 
nent 1  franc  et  fr.  1.25  suivant  leurs  capacités,  et  le  personnel 
roulant  temporaire  fr.  0.80  fr.  1.15.  Le  travail  fut  repris  le  13  juin. 
.  199.  —  7  juin.  Herstal.  293  ouvriers  et  ouvrières  d'une  fabrique 
d'armes  réclamaient  une  augmentation  des  salaires  et  des  prix  du 
travail  aux  pièces.  M.  Mahaim,  président  du  Comité  de  secours  de 
Liège,  intervint  entre, la  direction  et  le  personnel  représenté  par  le 
syndicat  des  métallurgistes;  pour  le  travail  à  la  pièce,  les  ouvriers 
acceptèrent  le  maintien  du  tarif  d'avant  la  grève,  ce  qui  constitue 
une  augmentation  de  72  à  110  p:  c.  sur  les  taux  de  1914;  le  salaire 
à  l'heure  fut  porté  de  fr.  0.45  à  fr.  0.50  pour  les»  femmes,  et  de 
fr.  0.80  à  fr.  0.90  pour  les  hommes.  Le  travail  a  été  repris  le 
23  juin. 

.  200.  —  10  juin.  Bruxelles.  454  employés  et  employées  attachés 
aux  trois'  sièges  d'une  banque  demandaient  la  journée  de  travail 
effectif  de  6  heures,  une  augmentation  annuelle  régulière  de  cent 
francs,  le  paiement  des  heures  supplémentaires  à  raison  de  3  francs 
l'heure.  Des  négociations  entre  la  direction  et  deux  syndicats  d'em- 
ployés amenèrent  la  .solution  du  conflit  aux  conditions  suivantes  : 
semaine  de  44  heures,  augmentations  d'après  les  capacités  et  le 
mérite  des  agents,  le  paiement  à  2  francs  l'heure  du  travail  supplé- 
mentaire, les  travaux  spéciaux  étant  payés  à  forfait.  Le  travail  fut 
repris  le  16  juin,  par  les  membres  d'un  syndicat,  le  19  par  des 
membres  du  second. 

202.  —  10  juin.  Seraing.  135  ouvriers  du  transport  d'une  usine 
métallurgique  demandaient  une  augmentation  de  salaire.  Le  conflit 
fut  réso'îu  par  entente  directe  entre  la  direction^et  son  personnel  et 
]e  travail  repris  le  16  juin,  les  ouvriers  obtenant  une  augmentation 
de  fr.  0.10  l'heure. 

203.  —  10  juiuu  HuY.  Tous  les  travailleurs  du  bois  de  la  ville 
cessèrent  le  travail,  revendiquant  un  minimum  de  salaire  de  fr.  1.25. 
Le  conflit  est  toujours  en  cours.  ;    . 
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208.  —  10  juin.  Diest.  Une  cinquantaino  de  travailleurs  du  bois, 
qui  gagnaient  fr.  0.50  a  fr.  0.70  l'heure,  demandaient  uue  augmen- 
tation de  salaire.  A  ce  jour,  la  grève  dure  toujours. 

204.  —  11  juin.  La  Lol  vière.  116  peintres  d'un  atelier  de  construc- 
tion cessèrent  le  travail  parce  que  croyaient-ils,  'la  promesse  de 
l'octroi  de  20  p.  c.  des  bénéfices  sur  les  salaires  horaires  n'avait 
pas  été  tenue.  Après  négociations  entre  la  direction  et  les  délégués 
du  syndicat  ouvrier,  le  travail  reprit  le  13  juin. 

205.  —  11  juin.  Frameries.  155  ouvriers  des  ateliers  de  réparation 
d'un  charbonnane  réclamaient  une  augmentation  de  salaire.  M.  l'In- 
génieur des  Mines  Sottiaux  intervint  auprès  de  la  direction  qui, 
le  5  juillet,  reçut  une  délégation  du  syndicat  ouvrier,  et  lui  déclara 
que  lia  question  des  salaires  des  ou\Tiers  de  la  surface  était  à 
l'étude  et  serait  tranchée  dès  la  cessation  de  la  grève  avec  des 
améliorations  probables.  A  la  suite  de  ces  déclarations  quelques 
ouvriers  reprirent  le  travail.  Le  7  juillet,  dans  une  nouvelle  entre- 
vue, les  ouvriers  demandèrent  de  préciser  les  améliorations  pré- 
vues; la  direction  s'en  référa  à  s-a  déclaraiton  précédente,  deman- 
dant au  préalable  la  reprise  du  travail.  Le  conflit  fut  terminé  le 
10  juillet  et  les  ouvriers  rentrèrent  aux  ateliers.  Depuis  lors,  les 
ouvriers  de  surface  de  tous  les  charbonnages  du  Borinage  ont 
obfenu  une  augmentation  de  salaire  de  10  p.  c- 

209.  —  14  juin.  Anvers.  64-  carreleurs^  travaillant  pour  17  patrons, 
réclamaient  la  suppression  du  travail  à  l'entreprise,  un  minimum  de 
salaire  de  fr.  1.75  l'heure,  la  semaine  de  50  heures  avec  semaine 
anglaise,  la  reconnaissance  syndicale.  L'Union  centrale  du  bâti- 
ment (association  ouvrière)  demanda  l'intervention  de  M.  l'éche- 
vin  Baelde.  qui  fut  déclinée  par  les  patrons.  Le  conflit  suit  son 
cours. 

206.  —  14  juin.  Anvers.  Une  centaine  d'employés,  employées  et 
contremaîtres  d'une  fabrique  d'automobiles  réclamaient  une  aug- 
mentation de  salaire  et  la  reconnaissance  du  syndicat.  La  direc- 
tion, estimant  qu'un  préavis  régulier  ne  lui  avait  pas  été  donné, 
démissionna  les  grévistes,  et  <(  jugeant  ne  pouvoir  occuper  son 
personnel  sans  surveillance  »  ferma  ses  usines,  forçant  au  chô- 
mage ses  800  ouvriers.  Mais  ceux-ci  se  considérèrent  comme  vic- 
times d'un  lock-out,  destiné  à  intimider  le  personnel  ouvrier  qui 
avait  manifesté  sa  sympathie  aux  grévistes  et,  quand  l'usine  rou- 
vrit ses  portes,  ils  ne  se  représentèrent  plus. 

207.  —  15  juin.  Hensies.  487  mineurs  demandaient  une  augmen- 
tation de  salaire  et  l'établissement  d'un  minimum,  la  réduction 
de  la  durée  du  travail,  le  charbon  gratuit,  des  modifications  au 
système  de  mesurage  et  la  reconnaisance  du  syndicat.  L'interven- 
tion conciliatrice  du  Conseil  de  Prud'hommes  amena  la  reprise  du 
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travail  'le  ;;^0  juin  pour  une  durée  de  15  jours;  au  cours  de  cetto 
période  un  nouveau  mode  de  mesurage  da  travail  sera  établi  et 
discuté,  et  les  revendications  ouvrières  examinées. 

176.  —  16  juin.  Neder-Eename.  200  ouvriers  et  ouvrières  d-un-e 
filalure  dé  coton  demandaient  une  augmentation  ùe  salaire  et  la 
journée  de  9  heures.  Au  cours  d'une  première  entrevue  entre  le 
patron  et  le  syndicat  ouvrier,  à  laquelle  assistait  M.  Jacobs,  inspec- 
teur du  travail,  l'entente  ne  put  se  faire.  A  la  suite  de  nouveHes 
réunions,  les  grévistes  obtinrent  40  p.  c.  d'augmentation  de  salaire 
pour  la  même  durée  de  travail;  à  partir  du  V  septembre  il  sera 
formé  deax  équipes  avec  journée  de  8  heures;  le  travail  fut  repris 
le  30  juin. 

212.  —  17  juin.  Liège,  Grivegnée,  Herstal.  65  tailleurs  dé  pierres 
de  15  chantiers  réclament  une  augmentation  de  salaire  et  la  four- 
niture des  outils  par  les  patrons.  Les  ouvriers  demandèrent  d'abord 
l'arbitrage;  mais,  une  séance  de  conciliation  tenue  le  21  juin  n'ayant 
abouti  à  aucun  résultat,  modifièrent  leur  attitude,  repoussant 
désonmais  l'arbitrage  qu'Us»  avaient  demandé  d'a.bord^  ce  qui  avait 
pour  conséquence  de  les  exclure  du  secours-chômage.  La  grève 
dure  toujours,  mais  le  syndicat  ouvrier  a  installé  un  atelier  de 
taille  des  pierres  qui  est  en  activité. 

217.  —  19  juin.  Goberïange  (Melin).  150  ouvriers  d'une  carrière 
de  pierres  de  taille  exigeaient  une  augmentation  de  salaire;  ce 
conflit  força  au  chômage  40  autres  membres  du  personnel.  Des 
négociations  entre  la  direction  et  le  syndicat  ouvrier  amenèrent 
la  solution  du  conflit;  une  majoration  dés  salaires  fut  accordée 
et  le  travail' repris  le  1^^  juillet.  Sur  ces  entrefaites,  16  tailleurs  de 
pierres  du  chantier  que  la  même  société  possède  à  Louvain  deman- 
dèrent une  augmentation  de  fr.  0.30  à  l'heure.  Des  pou^rparlers 
sont  en  cours  entre  la  direction  et  le  syndi(?at  ouvrier  de  Bruxelles. 

i/4.  —  20  juin.  Rhode-Sï-Genèse.  119  ouvriers  et  ouvrières  d'un 
tissage  de  coton  demandaient  une  augmentation  de  salaire^  'la  jour- 
née de  neuf  heures  et  la  semaine  anglaise.  A  la  suite  de  l'inter- 
vention d'un  syndicat  ouvrier,  on  aboutit  à  une  transaction  sur  la 
question  des  salaires  et  le  travail  reprit  le  30  juin. 

213.  —  21  juin.  Gourtrai.  50  ouvriers  de  Y  usine  à  gaz  ont 
abandonné  le  travail  pour  une  question  de  salaire.  A  ce  jour,  il 
semble  que  le  conflit  n'ait  reçu  aucune  solution. 

218.  —  21  juin.  Louvain.  40  ouvriers  d'une  scierie  de  bois,  entraî- 
nant le  chômage  forcé  de  10  membres  du  personnel,  réclamaient 
des  salaires  de  fr.  0.80  et  1  franc  l'heure.  Des  pourparlers  eurent 
lieu  entre  La  direction  et  les  grévistes,  qui  obtinrent  une  augmenta- 
tion de  100  p.  c.  Le  travail  reprit  le  15  juillet. 
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Grève  et  lock-out  des  brasseries  bruxelloises. 

215.  —  21  juin.  Bruxelles  et  agglomération.  —  Conllil  des  bras- 
seurs. —  Au  niois  de  mars  deniiei^  le  syndicat  des  ouvriers  de 
TaJimentation  avait  demandé  au  Consortium  belge  des  brasseries 
la  réduction  du  travail  et  Tapplication  de  la  journée  de  huit  heures. 
Les  négociations  semblaient  devoir  aboutir,  quand  l'association 
formula  un  nouveau  programirie  de  revendications  :  journée  de  huit 
heures,  minimum  de  salaire  de  11  à  13  francs,  6  jours  de  congé 
payés  par  an  et  reconnaissance  du  syndicat.  Satisfaction  ne  leur 
•îtant  pas  donnée,  les  ouvriers  de  2  brasseries  partirent  en  grèv<.^  le 
21  juin,  bientôt  suivis  par  ceux  de  trois  autres  établissements.  Les 
patrons,  non  atteints  par  \e  conflit,  décidèrent  c!e  venir  en  aide 
à  leurs  confrères  en  exécutant  les  commandes  de  ceux-ci,  ce  qui 
provoqua  quelques  incidents  violents  sur  la  voie  publique.  Là- 
dessus,  le  Consortium  décida  le  lock-out,  qui  fut  déclaré  le  30  juin^ 
il  atteignait  21  brasseries  occupant  environ  1,400  ouvriers.  M,  Jans- 
>ens.  Inspecteur  du  Travail,  intervint  et  proposa  la  constitution 
•  Tune  commission  composée  de  trois  délégués  nommés  par  les 
patrons,  trois  délégués  choisis  par  les  ouvriers,  et  dont  il  ferait 
partie  *à  titre  d'intermédiaire  conciliateur;  cette  commi>sion  devait 
examiner  tous  les  points  en  litige,  et,  en  attendant,  le  travai'l  serait 
repris.  L'association  patronale  s'y  refusa,  mais  proposa  la  consti- 
tution d'une  commission  formée  de  trois  délégués  patronaux  et  d'un 
télégué  par  brasserie,  ciwisi  parmi  les  membres  du  personnel,  ave^^ 
assistance  de  M.  Janssens.  Mais  les  ouvriers  se  refusèrent  à  leur 
tour  à  cette  solution  qui  écartait  les  chefs  de  leur  syndicat,^  N'étant 
pas  arrivé  à  une  entente  i>ar  conciliation,  l'Inspecteur  du  Travail 
nbtint  enfin  des  deux  parties  de  soumettre  le  conflit  h  l'arbitrage 
lu  Comité  de  la  Bourse  paritaire  du  Travail  de  Bruxelles;  en  atten- 
lant  la  décision  arbitrale  le  travail  a  été  repris  le  4  juillet. 

219.  —  23  juin.  Ostende.  13  tailleurs  de  pierre,  marbriers  et  polis- 
seurs travaillant  dans  quatre  ateliers  deniandaient  un  minimum 
de  salaire  de  fr.  1.25  l'heure  et  la  journée  de  neuf  heures.  Par 
-uite  de  l'intervention  conciliatrice  de  M.  Delvaux,  les  grévistes 
^tinrent  satisfaction  :  journée  de  neuf  heures,  fr.  1,15  aux 
polisseurs,  fr.  1.25  aux  autres  ouvriers.  Le  travail  fut  rqjris 
le  3  juillet. 

226.  —  25  juin.  Lierre.  26  ouvriers  de  l'usine  à  ijaz  réclamaient 
les  salaires  de  1  fr.  et  fr.  1.25  et  l'application  de  la  journée  de  huit 
lieures.  La  direction  demanda  l'arbitrage  de  la  Bourse  du  Travail 
avec  reprise  immédiate  de  la  besogne.  Les  ouvriers  acquiescèrent. 
Le  chômage  ne  dura  qu'un  jour  et  le  4  juillet,  la  décision  arbitrale 
ayant  effet  rétroactif  au  V^  juillet,  accordait  les  salaires  de  fr.  0.95 
et  fr.  1.20,  journée  de  dix  heures  aux  machinisltes,  neuf  heures  au 
reste  du  personnel  et  50  p.  c.  d'augmentation  pour  les  heures  sup- 
plémentaires. 
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220.  '—  25  juin.  Quaregnon.  142  ouvriers  de  la  surface  d'un 
charbonnage  exigeaient  ((  une  augmentation  de  salaire  ou  une 
diminution  du  prix  des  denrées  qui  permît  de  vivre  avec  les  salaires 
actuels  )).  L'arrêt  des  journaliers  de  la  surface  entraîna  le  chô- 
mage forcé  de  385  ouvriers  du  fond.  Après  explications  entre  la 
Direction  et  son  personnel,  le  travail  fut  repris  le  27  juin  aux  an- 
ciennes conditions. 

22i.  —  26  juin.  Solre-sur-Sambre,  La  Buissière  et  Fontaine- 
Valmont,  250  t&rrasiers  et  manœuvres,  occupés  à  la  réfection  desi 
ponts  sur  la  Sambre  du  chemin  de  fer  Paris-Cologne,  demandaient 
fr.  1.50  l'heure;  de  ce  fait  10  maçons  furent  forcés  de  chômer.  Mena- 
cés d'être  congédiés,  les  grévistes  reprirent  le  travail  le  30  juin 
sans  avoir  obtenu  satisfaction. 

222.  --  27  juin.  Ougrée.  277  mineurs  d'un  charbonnage  quittèrent 
le  chantier  pour  obtenir  la  réintégration  d'un  ouvrier  congédié. 
Cet  homme  ayant  trouvé  à  s'occuper  dans  une  autre  mine,  le  tra- 
vail fut  repris  le  30  juin. 
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du  15  juillet  1919  reconstituant  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail 

Article  ^^  —  En  attendant  que  les  Con&eiis  de  Tindastrie  et  du 
travail  soient  reconstitués  par  voie  d'élections,  les  mandats  de 
membre  qui  ont  pris  fin  en  avril  1916  sont  renouvelés. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  royal  fixera,  s'il  y  a  lieu,  à  moins  de  .trois 
années  la  durée  des  mandats  à  conférer  Jors  des  élections  préviies 
à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  lendemain  de 
sa  publication. 


ARRÊTÉS  R09flUX 


Police  des  mines.  —  Désignation  des  agents  responsables. 

(15  juillet  1919.) 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  articles  9  et  67  de  la  Constitution; 

Vu  rartide  15  de  la  loi  du  5  juin  1911  complétant  et  modifiant  les 
lois  du  21  avril  1810  et  du  2  mai  1837  sur  les  mines,  minières  et 
carrières; 

Considérant,  vu  les  difficultés  d'établir  les  responsabilités  en  cas 
daccidents  ou  de  contraventions,  surtout  quand  les  travaux  sont 
effectués  par  des  entrepreneurs,  qu'il  importe  que  l'autorité  admi- 
nistrative chargée  d'ordonner,  de  contrôler  et  de  surveiller  les 
mesures  et  les  travaux  nécessaires  pour  atteindre  le  but  poursuivi 
par  la  loi,  ait  devant  elle  une  individualité  qui,  munie  de  pleins 
pouvoirs  du  propriétaire  de  la  mine,  sera  chargée,  sous  sa  propre 
responsabilité,  de  l'exécution  des  ordonnances  administratives  et 
de  la  direction  des  travaux  miniers; 

Vu  l'avis  en  date  du  16  mai  1919  du  conseil  des  mines; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  travaux  qui  s'effectuent,  tant  au  fond 
qu'à  la  surface  de  tout  siège  d'expJioitation  ou  en  préparation  d'une 
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mine,   seront  placés  sous  l'autorité  d"un  directeur  responsabl-e. 

Cet  agent  sera  désigné  à  l'ingénieur  en  chef  directeur  de  Tarron- 
dissement  minier  par  le  propriétaire  de  la  mine  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  visé  à  rarticle  89  de  d'arrêté  royal  du  28  avril  1884  sur 
la  police  des  mines. 

Cet  agent  aura  pour  mission  de  veiiler  à  l'observation  des  lois 
et  règlements  dont  l'administration  des  mines  est  chargée  d'assu- 
rer l'exécution  et  il  ordonnera  et  isurveiUera  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  qui  seront  reconnues  nécessaires  pour  assurer  la  sécu- 
rité des  ouvriers  et  la  sûreté  des  travaux. 

Art.  2.  —  Les  travaux  d'entreprise,  complètement  étrangers'  à 
l'exploitation  des  mines,  tels  que  l'édification  de  bâtiments,  le 
montage  de  machines  et  chaudières,  la  construction  de  raccorde- 
înents  industriels,  etc.,  ne  seront  pas  soumis  aux  prescriptions  de 
l'article  précédent  relatives  à  la  désignation  des  agents  respon- 
sables. 

Ar<^  3.  —  Pour  la  création  de  nouveaux  sièges  préalablement  à 
tout  travail  d'exploitation,  des  concessionnaires  de  mines  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  désigneront  à  l'administration  des  mines  les 
entrepreneurs  responsables  et  les  prescriptions  de  l'article  premier 
du  présent  arrêté  seront  applicables  à  ces  derniers. 

Art  4.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
poursuivies  et  jugéeis  conformément  aux  dispositions  des  articles 
hii  et  40  de  la  loi  du  5  juin  1911  sur  les  mines,  minières  et  carrières. 
Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Bruxe,'Iles,  de  1:5,  jui'Uet  1919. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Havitaillemi3nt, 
J.  Wauters. 


Assurance  contre  les  accidents  de  travail.  —  Caisse  commune 
des  Charbonnages  du  Couchant  de  Mons.  —  Modification  aux 
statuts.   (15  juillet  1919.) 

Un  arrêté  royal  en  date  du  15  juillet  1919,  publié  au  Moniteur 
belge  du  31  juillet  (p.  3649)  a  approuvé  une  série  de  modifications 
apportées  aux  sfaTuts  de  la  «  Caisse  commune  d'assurance  des 
Charbonnages  du  Couchant  de  Mons  ». 
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RE\7UE  DU  TRfl\7flIfa 

PUBLIÉE    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 

bE  mflRCBB  DU  TRflUfllb  BD  BELGIQUE 


Depuis  les  derniers  rapports  des  Correspondants  du  travail  pu- 
i)iiés  sur  ce  sujet  dans  notre  numéro  du  15  juin,  le  Ministère  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  a  fait  paraître  en  une 
brochure  spéciale,  publiée  conjointement  par  FAdministration  des 
Mines  et  l'Inspection  du  Travail^  une  série  de  rapports  sur  la  situa- 
tion des  industries  belges  au  1^^  juin  i9i9 

Cette  publication  faisant  suite  à  une  brochure  précédente,  La 
situation  des  industries  en  Belgique  en  février  i919  après  les 
dévastations  allemandes^  a  particulièrement  pour  but  de  faire 
ressortir  la  situation  relative  des  différentes  branches  d'industrie, 
considérée  par  rapport  à  celle  qui  existait  immédiatement  avant 
la  guerre.  De  ce  point  de  vue  spécial,  les  témoignages  des  fonc- 
tionnaires du  corps  des  Mines  et  de  l'Inspection  du  Travail  vien- 
nent en  de  nombreux  points  confirmer  et  compléter  les  renseigne- 
ments recueillis  auprès  des  intéressés  par  les  Correspondants  du 
Travail. 

La  surveillance  particulièrement  étroite  conférée  par  les  lois  et 
règlements  à  l'Administration  des  Mines  sur  les  industries  extrac- 
tives  et  métallurgiques,  a  permis  à  celle-ci  de  donner  à  son  travail 
la  forme  d'un  rapport  complet,  s'appliquant  à  l'ensemble  des  éta- 
blissements où  ces  industries  s'exercent  en  Belgique,  et  de  dresser 
des  statistiques  précises  que  ni  les  Inspecteurs  ni  les  Correspon- 
dants du  Travail  ne  sont  en  mesure  de  fournir.  Aussi  croyon§-nous 
intéressant  de  reproduire  les  conclusions  générales  ci-après,  for- 
mulées pour  les  charbonnages,  les  fabriques  de  coke  et  les  fabriques 
d'agglomérés  par  M.  le  Directeur  général  des  Mines  Libert.  Quant 
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aux  statistiques  mêmes  sur  lesquelles  se  basent  ces  conclusions, 
nous  ne  pouvons  naturellement  les  réimprimer  ici.  Elles  indiquent 
notamment,  pour  chaque  bassin  houiller  et  pour  chacun  des  mois 
de  janvier  à  juin,  la  production  mensuelle  des  charbonnages,  leur 
nombre  d'ouvriers,  Timportance  de  leurs  stocks,  la  production  et 
le  nombre  d'ouvriers  des  fabriques  de  coke  et  des  fabriques  d'ag- 
glomérés, respectivement  en  1914  et  en  1919.  Nous  nous  contente- 
rons d'en  extraire  les  chiffres  les  plus  récents,  en  renvoyant  nos 
lecteuirs  pour  le  surplus  à  la  brochure  indiquée  ci-dessus. 


Charbonnages.  —  Pour  l'ensemble  du  pays,  on  peut  dire  que 
la  situation  des  charbonnages  n'a  guère  été  modifiée  par  suite 
des  graves  événements  que  nous  avons  traversés  pendant  ces 
dernières  années. 

D'autre  part,  la  production  de  l'ancien  bassin  qui,  au  début  de 
Tannée  1919,  atteignait  à  peine  soixante  pour  cent  de  la  production 
du  mois  de  janvier  1914  et  moins  des  deux  tiers  de  la  moyenne 
mensuelle  de  1913  s'est  relevée  de  près  de  240,000  tonnes  en  mai 
par  rapport  à  janvier  pour  atteindre  82  p.  c.  de  la  moyenne 
de  1913. 

Le  déficit  de  la  production  doit  être  attribué  sans  conteste  à  la 
diminution  de  l'effet  utile  de  l'ouvrier  et  non  pas  au  manque 
d'ouvriers,  car  l'effectif  total  des  charbonnages  est  à  peu  prè3 
complet  et  diffère  très  peu  de  la  moyenne   de  1913. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  certaines  exploitations 
ont  dû  compléter  leur  personnel  ordinaire  par  des  ouvriers  n'ayant 
jamais  travaillé  dans  les  mines,  ce  qui  a  dû  influencer  défavora- 
blement le  rendement.  D'autre  part,  la  remise  en  état  de  certains 
travaux,  qu'on  avait  dû  abandonner  pendant  la  guerre,  absorbe 
une  main-d'œuvre  improductive.  Il  en  est  de  même  de  l'exécu- 
tion de  travaux  préparatoires  suspendus  pendant  la  guerre  par 
suite  de  la  pénurie  des  explosifs  et  des  difficultés  créées  par 
roccupant. 

Les  stocks  restent  considérables,  bien  qu'une  diminution  pa- 
raisse se  manifester  d'une  façon  générale;  ils  représentent  plus 
de  la  production  d'un  mois  de  travail. 

En  résumé,  on  peut  dire  que,  dans  l'ensemble,  la  situation  des 
charbonnages  est  satisfaisante.  Les  deux  causes  qui  ont  retardé 
la  reprise  complète  de  l'industrie  charbonnière,  c'est-à-dire  l'in- 
suffisance des  moyens  de  transport  et  la  diminution  de  l'effet 
utile  des  ouvriers  s'atténuent  et  l'on  peut  espérer  que,  dans 
quelques  mois,  la  situation  normale  sera  tout  à  fait  rétablie,  à 
part  l'influence  de  la  réduction  de  la  jouniée  de  travail  dont  on 
ne.  peut  encore  supputer  toutes  les  conséquences. 
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Fabriques  de  coke.  —  Pour  le  royaume,  la  production  totale  en 
coke  a  été  de  58,021  tonnes  pour  le  mois  de  mai  1919,  alors  qu'en 
janvier  elle  atteignait  seulement  22,394  tonnes;  la  production  a 
donc  été  2.6  fois   augmentée. 

D'autre  part  la  production  pendant  le  mois  de  mai  1919  a  été 
seulement  de  23,7  p.  c.  de  celle  du  mois  correspondant  de  1914. 
Il  s'en  faut  donc  encore  de  beaucoup  avant  que  l'industrie  du 
coke  retrouve  son  activité  d'avant   la  guerre. 


Fabriques  d'agglomérés.  —  La  production  des  fabriques  d'agglo- 
mérés du  royaume,  qui  était  mensuellement  de  202,137  tonnes 
en  1913,  de  217,298  tonnes  en  janvier  1914,  a  été  ramenée  en  jan- 
vier dernier  à  92,760  tonnes  pour  atteindre  241,54^  tonnes  en  mai, 
contre  199,161  tonnes  pendant  le  mois  correspondant  de  1914;  eUe  a 
donc  dépassé  cette  dernière  de  42,379  tonnes,  soit  de  21  p.  c. 

Le  personnel  ouvrier  est  pas5é  de  1,897  unités  en  mai  1914  à 
2.058  unités,  en  mai  1919. 

Charbonnages.  —  Production  mensuelle   et   semestrielle  avant  et 

après   la  guerre. 

Juin  Premier  semestre 

BASSINS  1914  1919  1914  1919 

Borinage        383,798  314,017  2.296,^820  1,802,650 

Centre 187,515  226,707  1,693,250  1,402,680 

Charleroi         674,313  515,415  4,083,340  2,958,860 

Namur       73,715  42,610  389,980  232,610 

Liège 476,740  357,491  2,999,880  1,994,110 


Total.        .     .     .     1,775,781     1,456,240    11,463,270    8,480,910 

Charbonnages.  —  Nombre  moyen   d'ouvriers 
avant   et  après  la  guerre. 

Juin 
BASSINS  1914  1919 

Borinagie        .     .     . 

Centire       

Charleroi  .... 
Namur  .... 
Liégei       

Total        ....        147,226        146,248 


32,631 

34,901 

22,288 

25,561 

48.325 

45,903 

4,791 

3,874 

39,191 

36„009 

754 
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Fabriques  de  coke.  —  Nombre  total  de  fours 
avant  et  après  la  guerre. 

Nombre  de  fours         Nombre  de  fours 
existant  au  1*^  juin    en  activité  au  l*''  juin 
BASSINS  1914  1919  1914  1919 

BoHnage        784  666  722  334 

Centre       576  515  545  155 

Gharleroi       486  426  471  77 

Liège          708  578  64-5  77 

Le  Royaume      ....     2,554  2.185         ~2,383  663 

Fabriques  de  coke.  —  Production  mensuelle  en  tonnes   avant  et 

après  la  guerre  dans  les  bassins  houillers  (sans  les  fabriques 

de  coke  du  nord  du  pays).  ,,  . 

Mai 

BASSINS  1913  1914  1919 

Borinage         64,200  58,038  29,272 

Centre         54,878  50,403  16,037 

Charleroi        ' 65,199  56,926  6,732 

Liège          73,112  79,699  5,980 

Total 257,389        245,066       58,021 

Fabriques  de  coke.  —  Nombre  moyen  d'ouvriers 

avant  et  après  la  guerre.  . 

BASSINS  1913         1914        1919 

Borina.g« 1,222  1,234  620 

Centre         822  773  394 

Charleroi          510  451  80 

Liège        978  1,011  374 

Total 3,532        3,469        1,468 

Fabriques  d'agglomérés.  —  Production   de  briquettes  en   tonnes^ 

avant  et  après  la  auerrc.  ,,  . 

Mai 

BASSINS  1913  1914  1919 

Borinage        ■  .     .     .  1,813  2,227  4,065 

Centre       12,368  10,850  9,321 

Charleroi        136,416  134,801  147,649 

Namur       14,166  14,370  19,390 

Liège         37,374  36,913  61,115 

Total 202,137        199,161        241,540 
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Fabriques  d'agglomérés.  —  Nombre  moyen  d'ouvriers 
avant   et  après  la  guerre. 

BASSINS 

Borinage 

Gentne        

Ghanleroi        

Namur        

Liège  

Total 1,877        1,897        2,058 


Mai 

.1913 

1914        1919 

30 

30            48 

53 

47          ,  61 

1,460 

1,495        1,397 

105 

108           128 

22^) 

217           424 

RAPPORTS   DE    CORRESPONDANTS   DU    TRAVAIL 
sur  la  situation  à  la  fin  de  juillet  1919 


RÉGION  DE  MOXS  ET  DU  BORINAGE 

Industries  des  Mines.  —  Exploitation  des  mines  de  houille.  — 
L'extraction  est  régulière;  dans  tous  les  puits  on  travaille  six 
jours  par  semaine;  la  production  est  revenue  à  peu  près  à  la  hau- 
teur de  ce  qu'elle  était  en  1914  à  date  correspondante.  La  journée 
de  huit  heures  et  demie  est  appliquée  depuis  le  commencement  de 
juin;  à  cause  de  la.  rentrée  d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  on  ne 
peut  encore  apprécier  de  façon  précise  l'effet  au  point  de  vue  pro- 
duction qui  résultera  de  la  réforme  imposée.  La  journée  de  huit 
heures  sera  appliquée  à  partir  du  l®*"  décembne. 

La  demande  ost  très  active.  En  foyers  domestiques,  elle  s'accentue 
d'un  jour  à  l'autre;  quant  à  la  demande  en  qualités  industrielles, 
elle  est  excessive,  principalement  depuis  que  des  grèves  ont  sévi 
dans  le  nord  de  la  France  et  le  Pas-de-Galais.  Si  l'industrie  repre- 
nait normalement  en  Belgique,  il  se  produirait,  â  n'en  pas  douter, 
une  grande  pénurie  de  charbons. 

Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Nord  et  du  P.L.M. 
font  beaucoup  de  démarches  pour  obtenir  du  charbon  dans  le 
Borinage.  Elles  envoient  de  grandes  quantités  de  matériel  vide 
qu'elles  destinent  à  des  chargements  qui  leur  sont  exclusivement 
réservés.  Il  y  a  en  effet  une  vraie  crise  de  matériel  de  transport. 
Des  expéditions  sont   en  retard  de   plus  d'un   mois. 

Les  exportations  vers  la  Hollande  sont  totalement  arrêtées.  Tout 
ce  qui  n'était  pas  au-delà  de  la  frontière  pour  le  20  juillet  n'a  plus 
pu  passer.  Certains  bateaux  en  chargement  ont  dû  décharger. 

Pour  la  France,  les  exportation^  par  fer  sont  actives,  mais  les 
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canaux  n'étant  pas  encore  rétablis  les  transports  sont  lents  et  fata- 
lement de  grosses  commandes  échappent  à  nos  charbonnages  pour 
se  diriger  vers  l'Angleterre. 

Les  travaux  de  remise  en  état  du  canal  de  Mons  à  Condé  et  du 
canal  de  Blaton  et  de  la  Dendre  canalisée  se  poursuivent  avec  mé- 
thode et  Tavancement  -est  très  important.  On  entîrevoit  que  les 
bassins  du  Centre  et  du  Borinage  seront  reliés  à  Anvers  par  ces 
voies  d'eau  avant  le  1^^  septembre  prochain.  Actuellement,  les 
transports  se  font  pour  le  Centre  via  Namur  et  Liège  et  le  fret  s'en 
ressent.  Les  chargements  par  péniches  dans  le  canal  du  Centre 
ont  été  vivement  contrariés  ces  derniers  temps  du  fait  que,  pour 
la  seconde  fois  depuis  l'armistice,  des  fissures  se  sont  produites 
dans  le  fief  de  Maurage;  les  bateaux  ne  pouvaient  plus  se  charger 
qu'à  enfoncement  de  1.30  m.  pendant  tout  un  temps. 

En  ce  qui  concerne  les  prix  il  n'y  a  aucune  indication  en  faveur 
d'une  baisse,  si  faible  soit-elle.  L'Administration  d'-^s  Chemins  de 
fer  belges  a  commandé  de  la  main  à  la  main  à  nos  charbonnages 
le  combustible  qui  lui  est  nécessaire.  Voici  les  prix  qui  ont  été 
fixés  :  charbon  maigre  à  46  francs  la  tonne;  charbon  gras  à  fr.  54.15; 
charbon  demi-gras  à  fr.  54.22.  Les  prix  faits  pour  l'industrie  pHvée 
sont  un  peu  plus  élevés,  mais  ils  n'en  diffèrent  pas  énormément. 

L'action  syndicale  ouvrière  se  poursuit  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, tant  en  faveur  des  ouvriers  du  fond  que  de  ceux  de  la  surface. 
Aussi,  tous  les  salaires  sont  élevés,  ce  qui  explique  que  la 
mine  retient  de  nombreux  ouvriers  d'occasion,  métallurgistes,  ver- 
riers, carriers,  etc.,  embauchés  pendant  la  guerre  par  suite  de 
l'arrêt  forcé  des  usines.  Ils  jouissent  ici  d'avantages  pécuniaires 
que  ne  peuvent  accorder  les  autres  industries. 

D'après  une  statistique  de  la  Centrale  nationale  des  Mineurs, 
voici  les  salaires  moyens  actuels  des  ouvriers  des  charbonnages  : 

Fond.  —  A  veine  dressant  (salaire  moyen)  16  à  16,50  fr.; 
A  veine  (salaire  ordinaire),  15  à  15,50  fr.; 
A  la  pierre,  15  à  16  fr.  ; 
■  Chargeurs,  12  fr.; 
Hiercheurs  de  18  ans  et  plus,  11  fr.; 
Hiercheurs  de  17  et  18  ans,  10  à  10,50  fr.; 
Hiercheurs  de  16  à  17  ans,  7,50  à  9  fr.; 
Hiercheurs  de  15  à  16  ans,  6,20  à  7,50  fr.; 
Hiercheurs,  moins  de  16  ans,  3,50  à  5,50  fr. 

Surface.  —  Machinistes  d'extraction,  12  à  13,50  fr.; 
Machinistes  ventilateurs,  11  à  12  fr.; 
Alimenteurs,  10  à  11  fr.; 
Chauffeurs,  11  à  12  fr.; 
Hommes  de  cour,  7,50  fr; 
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Maître-tireur,  9  à  10,50  fr.; 

Aide-tireur  homme,  9  fr.; 

Aide-tireur  femme  (21  ans  et  plus),  4,30  à  4,50  fr.; 

Aide-femme  (18  à  21  ans),  3,50  à  4,50  fr.; 

Aide-femme  (de  16  à  18  ans),  2,50  à  3,25  fr.; 

Hommes  préparateurs  de  bois,  10  à  11  fr.; 

Forgerons,   10  fr.; 

Machinistes  laveurs  de  charbons,  9  à  10  fr.; 

Machinistes  de  triage,  10  à  11  fr.; 

Garde  de  nuit,  6,  7  à  7,50  fr.; 

Gardes  d'écurie,  7  à  8  fr. 

Les  salaires  sont  un  peu  moins  élevés  au  Borinage,  peut-être  un 
peu  plus  élevés  à  Charleroi  et  dans  le  Centre. 

Le  rapport  d'où  nous  extrayons  cette  statistique  conclut  par  la 
constatation  suivante  : 

«  Seulement,  au  point  de  vue  salaires,  dans  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent à  marchandage,  les  abatteurs,  les  coupeurs  de  murs,  11 
y  a  des  variations  du  plus  bas  au  plus  élevé  de  4  à  10  et  12  francs 
par  jour.  Yoilh  une  mauvaise  pratique  qui  doit  disparaître  et  faire 
j)îace  à  une  base  de  rémunération  plus  équitable  et  plus  juste, 
(^est  ce  que  veulent  les  mineurs  par  le  minimum  de  salaire.  » 

Dans  le  Borinage,  toutes  les  revendications  sont  poursuivies 
avec  assez  de  calme.  Les  interruptions  de  travail  sont  insigni- 
liantes.  La  Centrale  des  Mineurs  du  Borinage  comptait,  fin  juin, 
:.^1.737  membres. 

Fabrique  d'agglomérés  de  houille  —  La  production  a  repris 
toute  son  activité  et  est  devenue  presque  double  de  celle  de  1914 
par  suite  de  la  mise  en  activité  d'une  nouvelle  fabrique.  Le  nombre 
douvriers  a  suivi  le  même  développement  mais  dans  une  moindre 
proportion. 

Fours  à  coke.  —  La  plupart  des  batteries  travaillent  à  pleine 
production,  tandis  que  d'autres  sont  toujours  inactives.  Les  sta- 
tistiques de  l'Administration  ^es  Mines  portent  à  334  le  nombre 
(le  fours  en  activité  dans  le  Borinage  au  l®'"  juin  1919  (contre  722 
en  1914).  Il  y  a  lieu  de  noter  que  sur  les  704  fours  existant  dans 
le  Bassin  avant  la  guen-e,  118  ont  été  complètement  détruits  et 
•.'03  fortement  détériorés. 

Industries  des  carrières.  —  Pierres.  —  L*acti\ité  est  très  ferme 
à  tous  les  sièges  d'extraction.  Maisières  a  conclu  avec  les  Etats- 
Unis  un  marché  très  important  de  pierre  pour  revêtement  intérieur 
des  cylindres.  Les  expéditions  vers  la  France  et  l'Italie  prennent 
une  certaine   importance. 

A  \\'ihéries,   le   rendement  a  augmenté  dans   de  fortes  propor- 
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tions  :  on  expédie  environ  125  à  150  tonnes  de  macadani  par  jour. 
Le  siège  occupe  régulièrement,  à  raison  de  huit  heures  par  jour, 
près  d  une  centaine  d'ouvriers. 

L'activité  est  également  bien  suivie  dans  les  carrières  de  marbre 
de  Roisin  et  d'Autreppe. 

Phosphate.  —  La  reprise  s'effectue  lentement,  les  usines  ayant 
été  fortement  endommagées  pendant  la  guerre. 

Les  demandes  pour  Tetra nger  sont  grandes,  mais  les  difficultés 
créées  par  les  chemins  de  fer  entravent  encore  les  enlèvements. 
Pour  l'intérieur,   les  expéditions  sont  nulles. 

Les  prix  restent  très  élevés  en  raison  de  la  cherté  des  matières 
premières,   des  hauts  salaires  et  de  la  diminution  du  rendement. 

Le  recrutement  des  ouvriers  qualifiés  est  difficile;  celui  des  ma- 
nœuvres est  normal.  Les  salaires  d'avant  la  guerre  ont  plus  que 
doublé.  La  journée  d.e  huit  heures  a  été  établie. 

Sable.  —  Beaucoup  d'activité  et  la  production  s'enlève  rapide- 
ment. Avec  une  reprise  régulière  des  ateliers  métallurgiques  et 
des  verreries-gobeleteries,  la  production  serait  insuffisante. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre 
est  difficile  :  les  charbonnages  ont  occupé  les  extracteurs  pendant 
la  guerre  et  ceux-ci  y  restent  maintenant  vu  les  salaires  plus  éle- 
vés. La  production  atteint  actuellement  2,200  tonnes  par  mois.  Elle 
est  écoulée  dans  les  usines  du  pays  (Saint-Ghislain  et  Baudour). 
On  prévoit  une  exploitation  beaucoup  ;  lus  importante  dès  le  réta- 
blissement du  canal  de  Mons  à  Condé,  une  grande  partie  de  la 
cientèle  se  trouvant  dans  le  nord  de  la  France.  Jusque  maintenant 
il  n'y  a  que  quelques  expéditions  par  chemin  de  fer  qui  aient  pu 
se  faire  dans  ce  pays. 

Fours  à  chaux.  —  Les  fours  sont  en  pleine  activité.  La  chaux 
se  vend  actuellement  à  fr.  2.70  l'hectol.;  le  prix  d'avant  la  guerre 
était  de  fr.  0.70. 

Fabriques  de  ciment.  —  La  demande  est  assez  forte  pour  Tinté- 
rieur;  elle  commence  aussi  à  se  faire  sentir  pour  le  nord  de  la 
France.  Les  prix  sont  très  élevés  (environ  100  francs  la  tonne), 
soit  trois  et  demi  fois  ceux  de  1914.  Une  telle  hausse  est  justifiée 
par  celle  de  touteis.  les  matières  premières,  des  salaires  et  de 
l'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  entraînant  la  formation 
d'une  troisième  équipe  là  où  il  n'en   existait  que  deux. 

Minimum  de  salaire  :  1  fr.  à  l'heure  pour  les  ouvriers  non  quali- 
fiés et  fr.  1.25  pour  les  qualifiés.  L'adoption  de  la  journée  de  8  h. 
est  due  aux  revendications  syndicales.  Le  recrutement  de  la  main- 
d'anivre,  assez  aisé  quand  beaucoup  d'industries  chômaient  encore. 
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ùevient  difficile.  Cependant,  il  n'y  a  jusqu'ici  que  quelques  usines 
fabriquant  le  ciment  artificiel  qui  soient  à  même  de  travailler. 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre.  —  Les  deux  marbreries  de 
lîoisin-Autreppe,  qui  occupaient  10  ouvriers  le  mois  dernier,  four- 
nissent de  la  besogne  à  34  ouvriers  actuellement.  Les  mêmes 
conditions  de  travail  sont  appliquées  :  dix  heures  par  jour  et  60  p. 
c.  d'augmentation  des  salaires.  Le  syndicat  des  marbriers  réclame 
kl  journée  de  huit  heures  et  1  franc  Fheure. 

Industries  des  métaux.  —  Fabriques  de  fer.  —  Les  laminoirs  de 
Jemappes  sont  toujours  inactifs.  Diverses  tentatives  de  conciUa- 
tion  avec  les  ouvriers  ont  échoué;  ceux-ci  s'en  tiennent  rigoureu- 
sement à  leurs  revendications  et  ne  consentent  à  composer  sur 
aucun  point. 

A  Nimy,  la  production  s'accentue.  Les  expéditions  se  font  exclu- 
sivement pour  l'intérieur  du  pays.  Les  prix  ont  une  légère  tendance 

la  baisse  par  suite  des  conditions  consenties  par  les  Américains 
et  les  Anglais. 

Les  salaires  sont  en  hausse  sensible.  D'accord  avec  les  ouvriers, 
Us  heures  de  travail  ont  été  provisoirement  portées  à  neuf  heures 
par  jour.  Les  salaires  sont  fixés  d'après  un  taux  de  base  à  com- 
pléter par  des  primes  propres  à  pousser  à  la  production.  Le  taux 
actuellement  atteint  représente  approximativement  100  p.  c.  de 
majoration  sur  1914. 

Construclion  de  machines  et  d'ouvrages  métalliques.  —  La  be- 
sogne est  devenue  abondcinte  par  suite  des  commandes  présentées 
tant  par  l'Etat  que  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  tram- 
ways et  l'industrie  en  général.  De  plus,  nombre  de  commandes 
(le  1914  restent  en  souffrance.  Les  prix  atteignent  des  chiffres  trois 

quatre  fois  plus  forts  que  ceux  de  1914. 

Les  industriels  sont  unanimes  à  déclarer  les  conditions  d'exploi- 
tation peu  avantageuses  pour  eux.  Si  la  demande  est  assez  abon- 
dante, les  conditions  de  travail  rendent  l'exécution  limitée.  Nombre 
d'établissements  ont  fait  de  lourds  sacrifices  pour  réinstaller  leurs 
uteUers. 

On  s'entretient  beaucoup  d'un  projet  de  trust  à  établir  entre 
les  grands  ateliers  de  construction,  comme  aussi  entre  les  grandes 
fabriques  de  produits  sidérurgiques  et  tendant  à  spécialiser  la 
production  plus  qu'elle  ne  l'était  avant  la  guerre,  en  vue  d'arriver 
à  un  rendement  plus  économique.  Bon  nombre  d'industriels  sem- 
blent sympathiques  à  ce  projet,  tout  au  moins  en  principe. 

Petite  chaudronimne,  machines  agricoles,  machines  et  appareils 

cctriques,  matériel  de  chemin  de  fer,  vélocipèdes  et  automobiles. 

—  Les  nombreux  ateliers  de  la  région   témoignent  d'une  activité 
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bien  suivie.  Presque  tous  les  ouvriers  sont  occupés.  Nombre  de 
communes  n'ont  plus  aucun  ouvrier  métailurgiste  inscrit  comme 
chômeur.  Tel  atelier  fabricant  du  matériel  de  chemin  de  fer  qui 
occupait  dix  ouvriers  le  mois  deir-nier  en  compte  actuellement 
quatre-vingts. 
La  journée  de  huit  heures  est  généralement  acceptée. 

Fonderie  de  cuivre  et  de  bronze,  —  La  situation  eist  lente  à  se 
transformer.  La  récupération  des  machines  enlevées  par  l'ennemi 
est  difficile  à  réaliser.  On  travaille  avec  un  matériel  tout  à  fait 
insuffisant.  La  production  est  trop  faible  pour  faire  face  aux  nom- 
breuses conunandes  qui  affluent  de  toutes  parts,  et  réclament  dans 
la  plupart  des  cas  une  exécution  urgente.  N'était  le  défaut  de  ma- 
chines, on  pourrait  occuper  facilement  trois  fois  plus  d'ouvriers. 
Une  nouvelle  fonderie  de  cuivre  est  en  voie  d'installation  à  Boussu. 
Les  bâtiments  sont  terminés. 

Fonderies  de  fonte.  La  plupart  des  atehers  occupent  à  peu  de 
chose  près  leur  personnel  ouvrier  d'avant  la  guerre. 

Ferronnerie^  serrurerie,  poêlerie.  —  Les  travaux  de  réparations 
les  plus  indispensables  pour  remettre  les  habitations  en  état  suf- 
fisent amplement  à  occuper  tous  les  bras. 

Boulonnerie.  —  Les  commandes  sont  insuffisantes  parce  que 
l'importation  donne  très  peu.  Certaines  usines,  qui  vendaient  le 
mois  dernier  au  prix  de  leur  tarif  majoré  de  15  p.  c.  de  hausse, 
acceptent  actuellement  les  ordres  au  même  tarif  diminué  de  15  et 
même  de  20  p.  c.  de  remise. 

Clouierie-poinlerie.  —  Les  commandes  sont  rares;  par  suite, 
chute  des  prix.  Certaines  usines  prennent  des  ordres  en-dessous 
de  leurs  prix  de  revient.  D'autres  ont  arrêté  le  travail,  invoquant 
comme  motif  les  exigences  ouvrières. 

Ustensiles  de  ménage.  —  En  produits  galvanisés,  la  fabrication 
ne  peut  suivre  la  demande.  En  ustensiles  de  fer  blanc,  activité  fort 
réduite  par  suite  de  la  rareté  du  fer  qui  n'arrive  d'Angleterre  qu'en 
trop  petite  quantité.  Quatre-vingts  p.  c.  de  la  fabrication  des  gal- 
vanisés sont  expédiés  en  France.  La  clientèle  belge  ne  donne  pas. 
En  présence  des  prix  exagérés  imposés  par  les  fabricants,  les  quin- 
CEdllers  ont  décidé  de  s'abstenir  de  présenter  le  moindre  ordre 
espérant  que  les  fabricants  deviendraient  plus  raisonnables. 

Industries  céramiques.  —  Briqueteries.  —  La  consommation 
est  énorme  par  suite  de  toutes  les  ruines  accumulées  par  les 
destructions  de  l'ennemi.  Les  commandes  ont  été  lentes  à  venir 
à  cause  des  hauts  prix.  La  production  isera  malgré  tout  fort 
restreinte  en  comparaison  de  la  production  des  années  d'avant  la 
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guerre.  (Un  chantier  qui  produisait  125,000  briques  en  juin  1914 
n'en  a  produit  que  35,000  en  juin  1919.)  Les  allemands  ont  volé  une 
grande  partie  du  matériel  que  l'on  ne  parvient  pas  à  remplacer. 

La  main-d'œuvi-e,  étant  domiés  les  hauts  salaires  (12  à  15  fr. 
par  joiu-),  se  rearute  facilement.  Le  chômage  a  été  nul  «en  Juin  — 
mais  en  juillet  les  pluies  ont  arrêté  souvent  les  travaux. 

Faïenceries  —  La  production  va  s'accroissant  de  mois  en  mois, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  reconstruction  des  usines,  de  la  remise 
en  état  du  matériel  et  de  la  rééducation  de  la  main-d'œuvre.  Telle 
quelle,  la  fabrication  ,suffit  à  peu  près  à  couvrir  les  besoins  du 
marché  intérieur,  surtout  si  Ton  tient  compte  de  l'introduction 
des  faïences  hollandaises  dont  l'entrée  en  Belgique  a  été  autorisée 
immédiatement  après  l'armistice. 

Le  marché  intérieur  est  actuellement  le  seul  débouché  pour  les 
faïenceries  du  pays  :  les  frontières  des  pays  d'Europe  où  elles  pour- 
raient vendre  leur  sont  toujours  fermées  par  des  droits  de  douanes 
très  élevés;  en  P'rance  môme,  ces  droits  viennent  encore  d'être 
augmentés. 

Quant  aux  commandes  d'exportation  outre-mer,  il  est  impos- 
sible à  nos  producteurs  d'en  obtenir,  leur  place  ayant  été  'prise 
pendant  la  guerre  par  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les  Japonais, 
et  l'élévation  du  taux  de  fret  au  départ  d'Anvers  les  mettant  dans 
un  état  d'infériorité  manifeste  vis-à-vis  de  leurs  concurrents. 

Les  intéressés  insistent  donc  vivement  pour  que  le  Gouverne- 
ment ne  permette  pas  l'entrée  des  faïences  allemandes  en-  Belgique 
aussi  longtemps  que  le  cours  du  mark  restera  aussi  bas.  Quoique 
les  prix  nominaux  de  la  faïence  allemande  soient  plus  élevés  que 
les  tarifs  belges,  le  cours  actuel  du  change  permettrait  aux  pro- 
ducteurs allemands  d'écouler  leurs  produits  chez  nous  en-dessous 
du  prix  de  revient  de  nos  usines,  en  gardant  encore  pour  eux 
un  beau  bénéfice.  Si  cette  éventualité  devait  se  réaliser,  nos 
faïenciers  privés  »de  tout  débouché  en  seraient  réduits  à  fermer 
leurs  portes. 

En  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  le  personnel  ancien  n'étant 
encore  occupé  nulle  part  au  complet,  le  recrutement  en  reste 
assez  facile.  Les  heures  de  travail  varient  selon  Tes  usines  de  9  à 
8  heures.  Les  salaires  ont  suivi  la  même  progression  que  dans 
les  autres  industries. 

Produits  ré fract aires.  —  Les  usines  sont  actuellemeiit  presque 
toutes  en  activité.  Mais  cette  activité  ne  serait  qu'apparente,  car 
les  commandes  sont  loin  d'être  abondantes.  Les  usines  obtien- 
nent quelques  petits  ordres  en  Belgique,  mais  les  grosses  com- 
mandes sont  passées  en  Allemagne,  ce  pays   profitant  du  cours 
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réduit  de  sa  monnaie  pour  faire  à  nos  usines  une  concurrence 
très  vive.  La  même  concurrence  ,se  constate  dans  certains  pays 
neutres,  en  Hollande  notamment.  On  se  plaint  aussi  des  excessives 
formalités  qui  constituent  pour  notre  exportation  un  grave  em- 
pêchement. 

Les  revendications  ouvrières  ont  été  admises  par  certains  pa- 
trons. D'autres  résistent.  Les  conflits  ont  été  soumis  à  l'arbitrage. 
Une  usine  avait  proposé  de  reconnaître  le  syndicat  à  certaines 
conditions.  La  propo,sition  a  été  rejetée.  De  son  côté  le  syndicat 
ouvrier  est  très  actif  et  maintient  fermement  ses  revendications. 

Tuileries.  —  Le  travail  se  poursuit  le  plus  activement  possible.^ 
La  demande  reste  très  forte.  Les  pJuieis  ont  contrarié  les  travaux 
pfendant  tout  le  mois  de  juillet.  Tous  les  ouvriers  qualifiés  sont 
à  la  besogne  à  hauts  salaires. 

Industries  verrières.  —  Verreries  à  vitre.  —  L'accord  s'est  établi 
entre  patrons  et  ouvriers  pour  la  presque  totalité  des  catégories 
de  travailleurs,  mais  le  conflit  persiste  encore  avec  les  magasiniers. 

Jusqu'à  présent  la  Verrerie  de  Long-Bois  est  la  seule  qui  se  soit 
remise  à  la  besogne  depuis  l'armistice.  Les  quelques  magasiniers 
qui  y 'travaillent  sont  fournis  par  l'Union  verrière  même. 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  La  Gobeleterie  de  Wasmuël  a  repris 
le  travail  vers  la  mi-juin.  Les  gobeleteries  de  Boussu  et  de  Saint- 
Ghislain  sont  toujours  inactives.  A  Boussu,  les  travaux  de  déblaie- 
ment ont  commencé  et  sont  menés  activement,  mais  la  restaura- 
tion exigera  plusieurs  mois,  ceu?  les  Allemands  ont  laissé  les  bâti- 
ments dans  un  état  désastreux.  On  prévoit  une  reprise  pour  octobre 
ou  novembre  prochain  seulement.  Saint-Ghislain  continue  à  souf- 
irir  du  manque  de  matériel  et  des  difficultés  pour  s'approvisionner 
de  matières  premières.  Dans  ces  conditions,  les  patrons  ne  se 
hâtent  pas  de  satisfaire  aux  revendications  ouvrières. 

Cependant  notre  pays,  ainsi  que  Tétranger,  a  le  plus  grand  besoin 
de  gobeleteries.  Les  demandes  sont  très  nombreuses. 

Industries  chimiques.  —  Acide  sullurique.  —  La  fabrication  na 
pas  encore  été  reprise  à  cause  des  dévastations  commises  dans  les 
usines  par  l'ennemi,  ce  qui  nécessite  une  restauration  longue  et 
coûteuse.  Les  chambres  à  acide  ont  été  dégarnies  de  leur  plomb, 
les  fours  à  pyrite  doivent  être  reconstruits,  de  nombreux  moteurs 
ont  été  enlevés,  et  malgré  l'activité  avec  laquelle  sont  poussés  les 
travaux,  la  mise  en  marche  n'est  pas  prévue  avant  le  début  du 
mois  d'août. 

Le  recrutement  des  ouvriers  n'offre  pas  de  difficulté  jusqu'ici. 
La  journée  est  de  neuf  heures  et  les  salaires  sont  établis  d'après 
les  bases  fixées  par  la  généralité  des  syndicats  ouvriers. 
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Engrais  chimiques.  —  Même  situation  que  dans  les  usines  cVacide 
Lilf  urique. 

Savons.  —  On  a  enregistré  une  nouvelle  hausse  de  150  à  200 
francs  aux  100  kilogr.  Toutes  les  matières  premières  sont  égale- 
ment en  hausse.  La  production  est  très  réduite.  Telle  usine  qui 
fabriquait  2.500  à  3.000  kilogr.  ne  fournit  que  300  kilogr.  par  jour, 
alors  que  pour  satisfaire  à  la  seule  deman'de  belge  elle  devrait 
produire  au  moins  5.000  kilogr.  L'écoulement  est  rapide,  ce  qui 
fait  la  joie  des  fabricants  qui  ont  travaillé  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre  et  ont  leur  matériel  non  seulement  intact  mais  nota- 
blement augmenté.  L'  intendance  belge  se  fournit  maintenant  en 
Belgique. 

La  main-d'œuvre  manque,  la  plupart  des  ouvriers  jugeant  insuf- 
iisantes  les  conditions  leur  consenties. 

Soie  artificielle.  —  La  fabrique  d'Obourg  a  repris  la  fabrication, 
mais  très  partiellement  encore.  Le  personnel  occupé  est  très  mi- 
nime. 

Industries  alimentaires.  — Meunerie.  —  La  meunerie  est  régle- 
mentée depuis  le  commencement  de  juin  par  le  Gouvernement, 
celui-ci  succédant  au  Comité  National.  11  fournit  les  céréales  et 
les  meuniers  vendent  les  produits  de  la  mouture  aux  prix  qui 
leur  sont  fixés.  La  meunerie  travaille  d'une  façon  régulière,  pres- 
que son  plein.  L'écoulement  de  la  farine  se  fait  très  facilement 
dans  les  zones  réservées.  Il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les 
sous-produits;  le  son  notamment  encombre  les  moulins.  "  Le  re- 
crutement de  bons  ouvriers  est  laborieux.  La  journée  de  huit 
heures  est  généralement  appliquée  et  de  ce  fait  le  personnel  est 
lugmenté  d'un  gros  tiers.  Les  salaires  sont  au  moins  de  125  p.  c. 
i'ius  élevés  qu'avant  la  guerre;  malgré  cela  on  signale  de  source 
patronale  que  le  travail  est  moins  bien  fait  et  le  personnel  moins 
satisfait  qu'avant  la  guerre. 

Fabrication  du  sucre,  —  Les  travaux  de  réinstallation  se  pour- 
suivent aux  usines.  On  note  un  trafic  énorme  de  sucre  vers  la 
France. 

Brasserie.  —  La  demande  a  été  un  peu  plus  forte,  La  qualité 
de  la  bière  s'améliore  et  cependant  le  prix  de  vente  se  maintient 
difficilement.  Les  matières  premières  ne  sont  pas  abondantes.  Le 
malt  est  rare  :  Ses  substituts  ne  se  trouvent  qu'en  petites  quan- 
tités. Le  houblon  est  à  un  prix  très  élevé  et  devient  rane. 

La  main-d'œuvre  est  difficile  :  le  personnel  des  brasseries  envie 
les  salaires    élevés  payés  par  les  charbonnages. 

D'autre   part,    l'entente   entre   brasseurs   se    maintient   difficile- 
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ment.  Dans  certaines  régions,  le  prix  de  vente  a  diminué  par  le 
seul  effet  de  la  concurrence,  certains  brasseurs  se  disputant  les 
faveurs  par  des  concessions  sur  les  prix. 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  La  fabrication  se  maintient  ac- 
tive. La  difficulté  de  s'approvisionner  de  matières  premières 
persiste.  La  chicorée  se  vend  au  détail  fr.   1.80  le  kilo. 

Industries  textiles.  —  Tissages  de  iule.  —  L'usine  d'Obourg  est 
toujours  en  inactivité.  Les  travaux  de  réinstallation  sont  acti- 
vement poussés. 

Corderie.  —  La  production  des  câbles  de  mines  atteint  son  ma- 
ximum pour  les  câbles  végétaux.  La  demande  est  en  général  limi- 
tée au  pays,  quoique  depuis  quelque  temps  il  en  vienne  aussi 
d'outre-mer.  La  matière. première  est  toujours  à  des  prix  élevés, 
bien  que  le  commerce  des  chanvres  ne  se  fasse  plus  sous  le  con- 
trôle du  Gouvernement  britannique.  Plusieurs  charbonnages  ont 
reçu  des  câbles  végétaux  commandés  pendant  la  guerre  à  des 
firmes  françaises. 

La, concurrence  étrangère  se  manifeste  très  vive  dans  les  câbles 
métalliques;  par  suite  du  manque  de  matières  premières  pour  la 
fabrication,  les  consommateurs  ont  dû  avoir  recours  à  l'étranger. 
Mais  les  arrivages  de  fil  d'acier  restent  très  limités.  Les  producteurs 
anglais  se  sont  groupés  et  ont  formé  un  syndicat.  Les  relations 
des  consommateurs  avec  ce  syndicat  sont  très  courtoises,  mais 
les  disponibihtés  sont  peu  importantes  et  les  qualités  spéciales 
qui  sont  indispensables  pour  nos  mines  à  grandes  profondeurs 
ne  sont  offertes  qu'à  des  conditions  très  élevées. 

Le  personnel  des  corderies  est  stable;  les  ouvriers  sont  attachés 
à  leurs  usines.  Les  salaires  ont  subi  une  nouvelle  hausse.  Dans  plu- 
sieurs établissements,  la  journée  de  travail  est  de  neuf  heures. 
D'autres  continuent  à  travailler  dix  heures. 

Industries  du  vêtement.  —  L'activité  s'accentue.  Elle  a  été  bien 
suivie  en  juin.  Les  pluies  du  mois  de  juillet  ont  contrarié  la  remise 
des  ordres.  Les  prix  restent  très  élevés,  notamment  dans  la  lin- 
gerie. Les  maisons  de  conleclion  affichent  des  baisses  de  prix 
assez  sensibles.  Le.s  tailleurs  sur  mesure  ont  beaucoup  de  besognie. 

L'augmentation  sur  les  salaires  d'avant  la  guerre  est  de  100  à 
150  p.  c.  Tous  les  travaux  extraordinaires  se  paient  avec  des 
suppléments  élevés. 

Les  ateiMers  de  repassage-banchissage  du  iinge  sont  les  seuls 
à  inscrire  une  légère  diminution  de  leurs  prix  par  suite  de  la  réap- 
parition des  sels  de  soude  et  savons  sur  le  marché.  Il  est  vrai 
qu'on  en  était  arrivé  à  réclamer  fr.  0,60  pour  repasser  un  simple 
faux-col,  travail  coté  0,07  avant  la  guerre  et  même  parfois  fr.  0,051 
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Industries  de  la  construction.  —  Le  travail  s'est  accentué  de 
façon  très  appréciable  dans  les  divers  corps  de  métiers.  Les  hauts 
prix  des  matières  premières  ont  retenu  longtemps  les  ordres,  mais 
les  travaux  deviennent  urgents.  Aussi,  la  besogne  est  abondante. 
Les  dévastations  de  l'ennemi  ont  été  énormes  dans  tout  l'arron- 
dissement de  Mons.  Notamment  les  ponts,  en  voie  de  reconstruc- 
tion, réclament  un  personnel  ouvrier  très  important.  Mais  beau- 
coup d'ouvriers  vont  travailler  en  France.  11  s'en  suit  que  le  recru- 
tement persiste  à  s'effectuer  au  dehors  de  la  région  (à  Namur  prin- 
cipalement). 

Les  entrepreneurs  se  montrent  rebelles  à  la  journée  de  huit 
heures.  L'action  syndicale  est  très  active  et  les  huit-dixièmes  des 
ouvriers  sont  syndiqués,  mais  le  recours  aux  ouvriers  étrangers 
à  la  région  contrecarre  les  décisions  .syndicales.  Les  entrepreneurs 
qui  ne  s'occupent  que  de  travaux  pour  les  particuliers  acceptent 
plus  facilement  les  revendications  ouvrières. 

Industries  du  bois  et  de  l'ameublement.  —  Le  travail  a  repris 
normalement  dans  les  divers  ateliers  pour  plusieurs  catégories 
d'ouvriers;  il  y  a  abondance  d'ordres. 

Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  se  fait  par  voie  syndicale. 
Lorsqu'un  patron  demande  des  ouvriers,  il  s'adresse  au  syndicat 
et  celui-ci  communique  un  avis  à  toutes  les  sections  de  la  région 
et  les  meilleurs  résultats  sont  obtenus  de  part  et  d'autre,  feule- 
ment, le  syndicat  se  heurte  actuellement  à  une  difficulté  insurmon- 
table :  les  ouvriers  font  défaut.  Force  lui  est  de  s'adresser  à  des 
camarades  flamands  pour  l'offre  de  travail.  Les  salah^es  sont  ceux 
acceptés  récemment  :  fr.  1,25  l'heure,  excepté  pour  certaines  caté- 
gories d'ouvriers,  par  exemple  :  les  tonneliers  et  les  constructeurs 
de  bateaux  (Saint-Ghislain  et  Testre)  qui  obtiennent  fr.  1,50.  Le 
chômage  est  absolument  nul.  95  p.  c.  des  ouvriers  sont  syndiqués. 

La  pénurie  de  bras  dans  ce  groupe  d'industries  appelle  l'attention 
sur  la  question  de  l'apprentissage.  La  province  du  Hainaut  a  ouvert 
à  Mons,  à  la  Maison  du  Travail,  un  atelier  d'apprentissage  qui 
rend  de  grands  services;  les*  organisations  ouvrières  réclament  en 
plus  l'institution  de  bourses  d'études  qui  stimuleraient  les  jeunes 
gens  à  ise  porter  vers  le  travail  du  bois. 

Industries  des  peaux  et  des  cuirs.  —  Tannerie-corroierie.  —  C'est 
toujours  la  tendance  à  la  hausse  su/  toutes  les  catégories  de 
cuirs  et  peaux  en  poil.  Le  cuir  tanné  du  pays  est  très  demandé  et 
très  rare,  car  le  fabricant  de  chaussures  n'est  pas  satisfait  des 
cuirs  qui  arrivent  d'Amérique  et  d'Espagne;  leur  qualité  laisse 
à  désirer.  ïjes  ouvriers  n'acceptent  plus  de  travailler  au-delà  de 
9  heurtes  par  jour. 
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Chaussii/res.  —  Pour  ] "ensemble  de  la  région,  la  production  doit 
se  rapprocher  de  la  situation  d'avant  la  guerre,  vu  \e&  nombreuses 
fabriques  nouvelles  qui  se  sont  instaJlées  ici  depuis  rarmistice. 
Les  commandes  affluent;  les  prix,  quoique  ayant  légèrement 
baissé,   restent  élevés,  et  l'ère  des  grands   profits   continue. 

Dans  rintérêt  de  la  masse,  il  serait  souhaitable,  estiment  les 
organismes  ouvriers,  de  voir  le  Gouvernement  faire  des  enquêtes 
et  mettre  un  frein  aux  bénéfices  exagérés,  de  telle  sorte  que  le 
prix  des  chaussures  deviemie  abordable.  On  ne  peut  s©  faire 
une  idée  de  ce  que  sont  encore  certains  bénéfices  à  l'heure  actuelle. 

En  fait  de  salaires  et  d'hernies  de  travail,  les  revendications  de 
la  Centrale  ouvrière  des  cuirs  sont  généralement  admises.  La 
journée  de  8  heures  est  introduite  partout  avec  le  même  salaire 
que  pour  9  heures.  En  2  mois,  le  syndicat  a  inscrit  600  membres 
nouveaux. 

Selliers-bourreliers.  —  La  besogne  est  abondante  et  les  ateliers 
occupent  leur  personnel  ouvrier  au  grand  complet. 

Industries  du  tabac.  —  La  fabrication  a  repris  une  certaine  acti- 
vité. Les  prix  ont  légèrement  baissé  et  s'il  n'y  avait  eu  l'application 
rigoureuse  des  droits  d'entrée  actuels  (50  p  c.  ad  valorem)  une 
réduction  de  35  p.  c.  sur  les  tabacs  indigènes  devenait  inévitable. 

Les  prix  se  fixent  entre  10  et  13  francs  pour  les  bons  tabacs  en 
feuilles;  ces  tabacs  travaillés  sont  vendus  14  à  15  francs  le  kilo 
aux  consommateurs. 

Industries  du  livre.  —  Imprimerie.  —  L'activité  est  redevenue 
régulière.  La  baisse  des  matières  premières  et  la  reprise  de  l'in- 
dustrie en  général  favorisent  les  travaux.  Les  prix  des  papiers 
surtout  ont  baissé  dans  d'énormes  proportions.  Enfin  la  confec- 
tion des  listes  électorales  est  venue  apporter  un  nouvel  élément 
à   l'activité  des   imprimeries. 

Reliure.  —  Les  hauts  prix  exigés  retiennent  les  ordres.  Il  y  a 
peu  de  besogne. 

Industries  spéciales.  —  Fabrication  d'articles  en  ciment.  —  Une 
importante  usine  pour  la  fabrication  de  clôtures  et  diverses  oîTie- 
mentations  en  ciment  avait  été  entièrement  détruite  par  les  Alle- 
mands, en  août  1914.  Elle  a  été  restaurée  et  travaille  maintenant 
à  pleine  production. 

Fabrication  d'articles  de  vannerie.  —  L'activité  est  bien  suivie; 
les  ordres  sont  abondants  malgré  des  prix  très  élevés.  La  matière 
première  a  été  très  rare  et  très  dure  jusqu'en  ces  derniers  temps  et 
les  salaires  ont  plus  que  doublé. 
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Installations  d'électricité.  —  La  situation  reste  difficile.  La  pro- 
duction du  matériel  électrique  est  actuellement  bien  loin  de  ré- 
pondre à  la  demande.  Les  ateliers  de  construction  électrique  de 
Charleroi  ont  repris  la  fabrication  des  «loteurs  de  petite  puissance, 
mais  la  demande  dépasse  l'offne  et  il  faut  réclamer  des  moteurs 
à  l'étranger  (Italie,  France,  Angleterre).  Les  prix  restent  3  à 
4  fois  plus  élevés  qu'avant  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  fils  électriques  isolés,  la  production 
belge  est  insignifiante,  les  A.C.E.C.  n'ayant  pas  encore  pu  re- 
prendre leur  fabrication.  Il  en  résulte  que  les  fils  et  câbles  doivent 
venir  de  France,  d'Angleterre  ou  de  Hollande  et  sont  toujours  de 
provenance  douteuse.  Leurs  prix  ont  d'aiUeurs  subi  une  forte 
baisse  depuis  3  mois. 

Au  i>oint  de  vue  main-d'œuvre,  il  manque  toujours  des  mon- 
teurs soigneux  pour  l'entreprise  des  installations.  On  trouve  beau- 
coup  de  monteurs,   mais  peu  possèdent  bien  leur  métier. 

Industries  des  transports.  —  Chargements  et  déchargements.  — 
Activité  nulle  au  canal.  Par  contre,  la  gare  des  chemins  de  fer 
témoigne  d'une  grande  animation  et  de  nombreux  ouvriers  trou- 
vent à  s'y  employer. 

Les  ouvriers  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  ceux  des  trams  vici- 
naux, ont  obtenu  de  sérieuses  améliorations  de  salaire  et  de  fortes 
réductions  d'heures  de  travail. 

Batellerie.  —  Le  canal  de  Mons  à  Condé  est  mis  à  sec  sur  une 
grande  partie  de  son  cours  pour  permettre  les  travaux  de  réfection 
nécessités  par  les  dommages  considérables  causés  par  les  Alle- 
mands lors  de  leur  retraite. 

Industries  agraires.  —  Agriculture.  —  Les  pluies  survenues  en 
juillet  ont  transformé  complètement  l'aspect  des  campagnes.  Il  y  a 
un  mois,  les  plantes  étaient  souffreteuses  ei  elles  se  desséchaient  au 
pied.  Elles  ont  rqpris  vigueur  et  une  teinte  foncée  caractérise  l'ac- 
tivité de  la  végétation." 

La  moisson  a*  commencé.  Les  escourgeons  et  en  grande  partie 
les  seigles  ont  été  fauchés.  Les  récoltes  sont  satisfaisantes,  mais 
les  pluies  continuelles  compromettent  leur  rentrée.  Les  froments 
ont  bon  aspect.  Les  avoines  restent  généralement  petites.  Pour  les 
betteraves  qui  s'étaient  mal  levées,  on  constate  un  changement 
radical;  leur  feuillage  couvre  le  sol.  Les  pommes  de  terre  ont  éga- 
lement profité  largement  des  conditions  atmosphériques  plus  favo- 
rables, et  l'espoir  d'une  bonne  récolte  n'est  pas  perdu. 

En  fourrages,  une  recrudescence  de  la  végétation  se  manifeste 
et  les  regains  vont  en  profiter  largement.  Les  foins  n'ont  pas  tou- 
jours pu  être  rentrés  dans  de  bonnes  conditions.  Ils  restent  chers. 
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La  main-d'œuvre  est  de  plus  en  plus  rare..  Les  ouvriers  de  ferme 
quittent  en  masse  pour  aller  travailler  aux  chemins  de  fer,  aux 
canaux  et  dans  les  industries  qui  reprennent,  attirés  par  les  hauts 
salaires  et  les  courtes  journées  de  travail.  Ils  exigent  fr.  1,25  par 
heure.  Les  domestiques  demandent  125  francs  par  mois,  plus  la 
nourriture,  le  logement  et  Tentretien.  Les  femmes  doivent  être 
payées  à  raison  de  4  à  5  francs'  par  jour  sans  nourriture. 

Les  travaux  à  la  tâche  se  font  à  des  prix  très  élevés.  Travailles 
betteraves,  par  hectare  :  avant  la  guerre,  50  à  6Ô  francs;  actuel- 
lement :  150  à  200  francs;  fauchage  des  prairies  :  avant  la  guerre  : 
15  à  20  francs;  aujourd'hui,  100  à  125  francs. 

Des  essais  de  motoculture  ont  eu  lieu  à  Givry  du  21  au  25  juin. 
Une  dizaine  de  tracteurs  mécaniques  ont  travaillé  dans  une  terre 
excessivement  dure,  comparable  à  un  sol  congelé.  Néanmoins  le- 
travail  obtenu  dans  ces  conditions  extrêmement  défavorables,  a 
permis  de  se  rendre  compte  de  la  puissance  et  de  la  bonne  marche 
de  ces  appareils  qui  ne  tarderont  pas  à  s'imposer  dans  la  grande 
culture  en  raison  des  difficultés  toujours  croissantes  du  recrutement 
de  la  main-d'œuvre  agricole. 

Horticulture.  —  Après  avoir  beaucoup  souffert  de  la  sécheresse 
fin  mai  et  pendant  le  mois  de  juin,  les  légumes  et  les  fruits  ont 
eu  à  souffrir  des  pluies  continuelles  de  juillet  et  de  la  température 
considérablement  refroidie.  Les  fraises  et  les  groseilles  ont  bien 
donné.  Les  fruits  à  noyau  font  défaut.  Beaucoup  de  poires  et  de 
pommes  sont  tombées. 

La  vente  des  fleurs  a  été  contrariée  également  par  l'abondance 
des  pluies  qui  ont  beaucoup  abîmé  les  plantes. 

Alph.   LAMBILLIOTTE. 
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Industries  des  carrières.  —  Scieries  et  polissoirsfie  marbres.  — 
De  rares  établissements  s<3ul»ement  sont  en  activité,  encore  ne 
marchent-ils  que  faiblement;  les  autres  hésitent  à  se  remettre  en 
marche,  la  réfection  des  raccordements  étant  toujours  en  sus- 
pens et  le  matériel  en  mauvais  état. 

Les  marbres  du  pays  restent  toujours  à  des  prix  élevés,  ainsi 
que  les  marbres  étrangers,  mais  de  prochains  arrivages  de  ces 
derniers  amèneront  probahlement  une  détente  des  prix. 

Le  bâtiment  ne  donne  pas  du  tout  et  l'absence  de  travaux  ne 
permet  pas  d'escompter  une  reprise  sérieuse  avant  l'année  pro- 
chaine. 
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Industries  des  métaux.  —  La  fonderie  de  fonte ^  traverse  une 
phase  critique,  étant  intimement  liée  à  la  reconstitution  de  la 
'onstruction  mécanique.  Alors  qu'à  Ruysbroeck,  par  exemple,  on 
larche  avec  des  effectifs  ouvriers  plus  élevés  qu'avant  la  guerre, 
a  Haren  on  n'a  pas  encore  repris  le  travail  ainsi  que  dans  diverses 
fonderies  de  l'agglomération  bruxelloise. 

Dans  d'autres  établissements  où  le  travail  a  repris  on  ne  s'occupe 
guère  qu'à  la  reconstitution  du  matériel  d'exploitation,  les  châssis 
ayant  été  en  grande  partie,  et  parfois  môme  en  totalité,  détruits 
par  les  Allemands,  tel  est  le  cas  à  Laeken,  dans  une  grande  fon- 
derie se  livrant  spécialement  à  la  fabrication  d'appareils  de  chauf- 
fage, ainsi  que  dans  un  important  atelier  de  Molenbeek-St-Jean. 

Cependant  si  le  chômage  absolu  est  une  exception,  le  nombre 
de  mouleurs  au  travail  ne  dépasse  pas  60  p.  c.  de  celui  employé 
avant  la  guerre.  La  journée  de  8  heuress  est  adoptée,  ainsi  que 
les  minimums  de  salaires  :  1  franc  pour  les  ouvriers  non-qualifiés^ 
et  fr.  1.25  pour  les  mouleurs,  et  voire  même  la  semaine  anglaise. 

En  constructions'  métalliques   :  ponts,  charpentes,  etc.,  l'activité 
^"accentue  à  Hai,  alors  qu'on  marche  veir.s  la  reprise  à  Bruxelles, 
t  que  le  travail  a  cessé  définitivement  à  Haren. 

Les  demandes  de  moteurs  à  vapeur  et  de  moteurs  à  gaz  sont 
1  elativement  rares  pour  le  pays,  par  suite  du  manque  de  capi- 
taux et  surtout  de  certitude  pour  l'avenir;  elles  sont  plus  impor- 
tantes pour  la  France,  l'activité  portant  surtout  sur  la  remise 
a  état  de  machines.  Un  atelier  sur  trois  chômant,  le  recrutement 
de  la  main-d'œuvre  nécessaire  a  pu  se  faire,  mais  en  ayant  re- 
couîi^s  à  Tembauchage  de  femmes  pour  les  travaux  légers.  On 
narche  avec  2  équipes  de  jour. 

Vu  les  circonstances  actuelles  l'allure  est  -satisfaisante  en  con- 
struction de  machine  s -outils,  quoique  l'on  soit  loin  de  marcher 
avec  effectifs  complets,  sauf  dans  un  important  atelier  de  Laeken; 
à  Haran,  pour  dbvier  à  un  -manque  partiel  Ides  machines  on 
travaille  avec  2  équipes,  l'une  de  jour,  l'autne  de  nuit.  Qu'il  s'agisse 
de  machines  pour  le  travail  du  fer  ou  du  bois,  les  demandes  pour 
la  France  dominent  le  marché. 

Les  industriels  de  la  capitale  .sont  enclins,  en  général,  à  accep- 
ter les  revendications  des  ouvriers,  mais  plus  on  s'éloigne  de  ce 
centre  moins  ceux-ci  se  montrent  exigeants;  ainsi  à  Loth  les  ou- 
vriers consentent  à  une  augmentation  de  salaire  ne  dépassant  pas 
100  p.  c,  à  Hal,  celle-ci  descend  même  à  85  p.  c;  d'autre  part, 
ils  acceptent  :  à  Buyssinghen,  une  journée  de  travail  de  8  h.  1/2; 
à  Hal,  de  9  heures. 

Les  chaudronneries,  tant  de  fer  que  de  cuivre,  voient  la  situa- 
tion s'éclaircir  tant  fsoit  peu,  des  demandes  arrivant  pour  diverses 
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industries,  principalement  pour  les  industries  alimentaires.  Les 
tôles  de  cuivre  sont  descendues  à  fr.  4.25  le  kilo  ,les  grosses  tôles 
de  fer  se  traitent  à  fr.  62.50  les  100  kilos.  Les  ateliers  n'occupent 
guère  encore  que  de  25  p.  c.  à  50  p.  c.  de  Jeurs  anciens  effectifs, 
exception  faite  pour  un  établissement  de  Forest  qui  a  pris  beau- 
coup d'extension  pendant  la  guerre.  Revendications  ouvrières  ad- 
mises, sauf  pour  le  taux  de  salaire  des  ouvriers  non-qujalifiés. 

En  matériel  de  chemin  de  fer^  en  tant  qu'accessoires  pour  voi- 
tures, appareils  d'éclairage,  etc.,  activité  presque  nulle;  cet  état 
de  choses  est  dû  au  manque  de  main-d'œuvre,  à  Finstabilité  des 
conditions  posées  par  les  ouvriers,  au  défaut  d'ordres  des  clients 
qui  attendent  le  retour  à  une  situation  plus  ou  moins  précise. 

En  aiguillages  et  croisements  pour  petites  voies  ferrées,  ainsi 
qu'en  boîtes  à  graisse,  l'allure  est  plus  satisfaisante.  Toutefois  le 
grand  établissement  de  Vilvorde  chôme  encore. 

Le  travail  a  repris  dans  les  fonderies  de  bronze^  tant  en  statues 
qu'en  lustrerie  et  dans  celles  d'articles  industrieLs  pour  robinet- 
terie et  pour  l'éclairage  (bronze  et  laiton);  il  y  a  même  beaucoup 
de  besogne;  aussi  dans  certains  ateliers  la  journée  est  portée  à 
9  heures,  au  tarif  du  syndicat. 

L'activité  tend  à  renaître  en  vélocipèdes  et  automobiles,  tout  en 
restant  confinée  aux  travaux  de  réparations;  tel  petit  atelier  qui 
occupait  une  dizaine  d'ouvriers  se  remet  à  la  besogne  avec  2  ou 
3  ouvriers  seulement,   patron  en  tête. 

Une  seule  visserie  continue  à'  être  en  activité;  la  seconde,  qui 
a  récupéré  en  grande  partie  son  matériel,  compte  remettre  en 
marche  bientôt. 

En  fabilcation  de  ressorts,  essieux  et  accessoires  de  voitures 
attelées  et  autos,  pénurie  d'ordres,  paraît-il,  provoquée  par  l'indé- 
cision du  marché;  d'autre  part  la  hausse  des  matières  premières, 
cl  [laquelle  s'ajoute  le  change  de  25  à  30  p  c.  empêche  toute  expor- 
tation. 

Dans  toutes  ces  professions  on  signale  une  pénurie  de  main- 
d'œuvre  que  d'aucuns  attribuent  à  une  réglementation  injsuffisa.m- 
ment   sévère  des   secours  de  chômage. 

Des  deux  fabriques  d'ustensiles  de  ménage  (émaillés)  de  l'ag- 
glomération, l'une  est  en  train  de  se  remonter,  l'autre  continue 
à  travailler  avec  la  moitié  de  son  personnel  d'avant  la  guerre, 
les  salaires  des  hommes  étant  doublés  et  ceux  des  femmes  triplés. 

Dans  les  fonderies  de  caractères  dHmprimeric,  les  ordres  arri- 
vent nombreux,  malheureusement  il  y  a  dispersion  de  la  main- 
d'œuvre  qui  est  toute  spéciale. 

Industries  verrières.  —  En  flaconnerie  le  travail  tend  à  se  géné- 
raliser, mais  se  borne  encore  au  travail  de  jour.   On  ne  produit 
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que  pour  le  pays  actuellement,  mais  les  transactions  vont   bien- 
tôt repnendre  avec  l'Angleterre. 

La  situation  est  très  tendue  en  biseautage  et  fabrication  de  glaces^ 
la  production  de  glaces  étant  quasi  nulle  depuis  quelque  temps 
déjà.  11  s'ensuit  .que  la  main-d'œuvre  occupée  est  des  plus  réduites. 

Iivdustries  chimiques.  —  En  préparation  d'huiles,  reprise  lente 
au  début  de  Tannée,  mais  l'activité  tend  à  s'accentuer  sensible- 
ment, preuve  du  développement  progressif  des  diverses  industries 
nationales.  Les  prix  des  huiles  restent  d'ailleurs  élevés,  ce  que 
Ton  justifie  par  le  coût  élevé  du  fret  et  du  change  américains.  La 
journée  de  travail  est  de  huit  heures;  les  salaires  de  fr.  1.20 
l'heure  pour  les  ouvriers  qualifiés  et  de  1  franc  pour  les  non- 
qualifiés. 

Caoutchouc.  —  L'activité  est  satisfaisante  dans  les  usines  fabri- 
quant des  pneus,  tuyaux  et  articles  industriels.  Dans  l'une  d'elles, 
on  marche   avec  deux  équipes  comportant  quatre  cents  ouvriers. 

Les  demandes  d'articles  en  feuille  anglaise  deviennent  plus  nom- 
breuses. Toutes  les  matières  premières  qu'exige  cette  industrie 
spéciale  sont  en  hausse  très  notable,  sauf  le  caoutchouc  .brut. 
(Certaines  matières  ont  augmenté  jusque  1700  p.  c.  Il  en  résulte 
naturellement  une  hausse  importante  des  prix  de  vente,  d'autant 
plus  que  l'augmentation  des  salaires  varie  de  125  à  300  p.  c.  avec 
une  moyenne  de  175  p.  c.  mais  la  semaine  de  travail  est  encore 
de  cinquante-trois  heures  contre  cinquante-six  avant  la  gue^rre. 

L'industrie  des  savons  de  toilette,  arrêtée  en  1915,  enregistre 
une  modeste  reprise  depuis  2  mois;  les  fabricants  ont  dû  surmonter 
beaucoup  de  difficultés  pour  se  procurer  les  matiènes  premières 
pour  lesquelles  ils  sont  tributaires  de  rAnglet>erre;  mais  vu  les 
prix  élevés  de  celles-ci  prix  aggravés  encore  par  les  taux 
énormes  du  fret  fet  du  change,  teiS  prix  de  vente  des  produits  sont 
trois  à  quatre  fois  plus  élevés  que  ceux  de  1914;  aussi  ne  faut-il 
pas  songer  à  exporter  pour  le  moment. 

La  fabrication  de  savons  mous  a  recommencé  à  Bruxelles  dès 
février,  les  huiles  étant  alors  à  4  francs  pour  descendre  ensuite  à 
fr.  2,50  et  le  savon  à  fr.  1,80.  Mais  depuis  lors,  à  cause  de  la 
demande  des  Allemands,  on  a  relevé  les  prix  des  huiles  et  la  savon- 
nerie s'en  ressent. 

Ici  aussi  les  salaires  sont  doublés,  et  la  journée  de  travail  réduite 
de  deux  heures. 

Industries  alimentaires.  —  Nous  ne  retiendrons  de  ce  groupe 
que  les  industries  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie,  dont  la 
situation  est  d'intérêt  général. 
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L'activité  de  la  meunerie  est  forcément  limitée,  soumise  qu'elle 
est  aux  arrêtés  du  Gouvernement.  Le  service  a  été  organisé  en 
trois  équipes,  de  façon  que  les  ouvriers  ne  font  que  huit  heures 
de  travail;  les  salaires  sont  de  1  franc  et  fr.  1,25  l'heure  suivant 
les  catégories. 

Dans  les  meuneries  exploitant  en  même  temps  une  vermicelle\ne, 
cette  industrie  est  remise  en  activité  depuis  fin  février.  La  demande 
du  produit  est  grande,  vu  ses  qualités  nutritives  et*son  bon  mar- 
ché relatif. 

Quelques  boulangeries  importantes  et  la  plupart  des  sociétés, 
ont  trouvé,  dès  le  début  de  l'année,  leur  plus  grande  activité  en 
travaillant  pour  les  cantines  (couques  scolaires,  etc.).  Cette  fabri- 
cation s'est  terminée  fin  mai,  et  la  clientèle  en  €ist  généra- 
lement retournée  aux  anciens  fournisseurs.  La  situation  est  donc 
redevenue  normale  à  cette  époque. 

Les  boulangeries  travaillant  directement  la  farine  livrée  par  la 
Coopérative  des  Meuniers,  ont  eu  à  lutter  contre  la  concurrence 
des  produits  faits  de  farine  tamisée  et  de  farine  blanche  achetée 
en  fraude,  mais  depuis  le  3  juin  le  blutage  des  farines  ayant  été 
abaissé  de  82  à  75  p.  c,  cette  concui'ïence  est  réduite  à  néant. 

Depuis  cette  même  date  du  3  juin,  le  blutage  a  été  abaissé  de 
82  à  75,  le  rendement  porté  de  134  à  135,  le  prix  de  la  farine  fixé 
à  fr.  95.75,  la  marge  de  fabrication  élevée  à  19  francs,  et  le  pain 
débité  à  fr.  0,85  le  kilogr.,  sans  rationnement,  grâce  à  des  appro- 
visionnements sérieux  en  céréales  et  à  de  meilleures  prévisions 
pour  les  nouvelles  récoltes. 

Depuis  le  1®^  janvier  les  ouvriers  qualifiés  touchent  fr.  1,25  l'heure; 
les  pétrisseurs,  fr.  1.50;  avec  un  minimum  de  9  heures  de  tra- 
vail; les  porteurs  de  pains,  10  francs  et  fr.  11,25  fixe. 

Industries  textiles.  —  Les  filatures  de  coton  reprennent  peu  à 
peu  leur  activité  et,  actuellement,  près  de  la  moitié  des  broches 
tournent,  grâce  à  l'arrivée  de  courroies  d'Angleterre,  mais  à  quels 
prix! 

Les  cotons  bruts  sont  en  hausse,  et  cependant  les  filatures  esti- 
ment que  les  marchés  à  terme  actuels  ne  permettent  pas  encore 
de  se  couvrir. 

A  la  campagne,  les  personnels  ne  réclament  pas  la  journée  de 
liuit  heures  qu'ils  trouvent  trop  courte;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  en  ville;  aussi  est-oîi  à  la  recherche  d'une  solution.  Quant 
aux  salaires,  rieû  n'est  encore  fixé,  on  tâtonne,  mais  d'une  façon 
générale  on  va  atteindre  une  hausse  de  80  à  130  p.  c.  suivant  les 
catégories  d'ouvriers. 

Les  tissages  de  coton  qui  ont  commencé  à  se  mettre  en  mouve- 
ment il  y  a  quelques  semaines,  accélèrent,  l'allure  tout  doucement. 
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c'est-à-dire   au  fur  et    à   mesure   quils    parviennent  à   s'approvi- 
sionner de  filés. 

Des  trois  {ilatmes  de  laine  de  la  région,  une  seule,  à  Anderlecht, 
marche  avec  un  assortiment,  mais  mi  deuxième  est  prêt  à  être 
mis  en  mouvement  sitôt  que  le  marché  anglais  se  montrera  moins 
parcimonieux  dans  ses  envois  de  matières  premières;  une  autre 
filature  d'Anderlecht  va  bientôt  marcher.  Les  grands  établisse- 
ments de  Loth,  qui  traitent  à  la  fois  le  cardé  et  le  peigné  chôment 
toujours  et  la  reprise  du  travail  ne  s'y  fera  guère  avant  six 
mois  d'ici. 

Le  tissage  de  lin  si  important  de  Ruysbroeck  est  toujours  occupé 
par  un  détachement  anglais.  En  ce  qui  concerne  la  rubrique 
teinture,  blanchiment  et  apprêt  des  {ils  et-  tissus  la  situation  vse 
présente  différemment  suivant  qu'il  s'agit  du  coton  ou  de  la  laine. 

Le  travail  a  repris  en  teinture  de  fils  à  Forest,  fort  modeste- 
ment il  est  vrai,  mais  tout  fait  prévoir  que  cette  reprise  va  s'ac- 
centuer rapidement.  Les  .salaires  ont  été  augmentés  de  60  à 
80  p.  c.  ;  il  reste  à  savoir  si  l'exportation  sera  encore  posisible  et 
permettra  d'occuper  300  ouvriers  comme  avant  la  guerre. 

Le  marché  intérieur  étant  avide  de  marchandises,  l'activité  en 
blanchiment,  teinture  et  apprêts  de  tissus  de  coton,  a  pu  se  ma- 
nifester dès  le  mois  d'avril  et  on  arrive  déjà  au  quart  de  la  pro- 
duction d'avant  la  guerre,  quoiqu'un  établissement  chôme  toujours. 
Augmentation  des  saJaireis  d'environ  150  p  c.  et  10  heures  de 
travail. 

En  ce  qui  concei^ne  les  ateliers  s'occupant  de  la  préparation  des 
tissus  de  laine,  on  ne  prévoit  la  i^prise  du  travail  que  lorsque 
filatures  et  tissages  seront  en  marche. 

La  confection  de  dentelles  manque  à  la  fois  de  fil  et  de  main- 
dteuvre,  un  mouvement  s'accentuant  pour  que  le  salaire  de  ce 
Iravail  à  domicile  corresponde  à  5  francs  par  jour.  La  fahrication 
de  dienteUe  mécanique  —  introduite  à  Bruxelles  en  1913  —  est 
en  bonne  voie  ve.rs  une  reprise  sérieuse  et  marche  vers  l'extension 
de  sa  production.  Même  allure  en  fabrication  de  tulle  et  broderie 
sur  tulle. 

Le  travail  en  tresses  et  lacets  a  repris  partiellement  depuis  le 
début  du  mois,  mais  sa  réorganisation  est  difficile  vu  les  préten- 
tions des  ouvriers.' Les  nouveaux  salaires  offerts  sont  de  100  p.  c. 
au-dessus  de  ceux  de  1914  et  8  heures  de  travail. 

En  passementerie,  le  marasme  est  absolu  ,  .activité  nulle  en 
articles  pour  l'ameublement  et  la  passcTpenterie  militaire  vient 
de  l'étranger. 

Industries  du  vêtement.  —  En  fabrication  de  casquettes,  re- 
prise des  affaires  qui  en  général  ont  été  bonnes.  En  ce  moment 
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très  léger  ralentissement  provoqué  par  la  saison-morte.  Les  ma- 
tières premières  sont  en  moyenne  quatrie  foiis  plus  chères  qu'en 
1914.  La  journée  est  de  8  heures.  La  hausse  de  la  main-d'œuvre 
eist  d'environ  150  p.  c.  pour  le  travail  à  domicile  et  de  120  p.  c. 
pour  celui  en  atelier. 

En  chapeUerie  pour  damés,  l'activité  est  modérée.  Les  matières 
premières  ne  se  trouvant  qu'à  l'étranger  avec  150  à  200  p.c.  de 
hausse  et  doivent  encore  subir  l'augmentation  formidable  du  change. 
En  régie  générale  les  fabriques  n'emploient  que  la  moitié  du  per- 
sonnel habitud.  Les  salaires  ont  été  augmentés  de  50  p.  c.  et  la 
journée  de  travail  est  de  8  k  12  heures  selon  les  besoins.  Cet 
article  étant  tout  à  fait  saisonnier,  les  ouvriers  acceptent  les 
grandes  journées   en  cas  de  nécessité. 

La  situation  s'améliore  rapidemejit  dans  les  fabriques  de  corsets; 
les  carnets  d'ordres  sont  bien  remplis,  rrmis  90  p.  c.  des  com- 
mandes sont  pour  l'intérieur.  Près  de  la  moitié  de  la  main- 
d'œuvre  d'avant  la  guerre  a  repris  le  travail;  Les  conditions  des 
salaires  ont  été  fixés  aux  pièces  d'après  un  barème  établi  de 
commun  accord  entre  patrons  et  ouvrières  en  tenant  compte  des 
nouvelles  exigences  de  la  vie. 

En  teinture  et  dégraissage  de  vêtements,  l'activité  s'est  accrue 
depuiis  le  commencement  de  l'année.  Lvos  taux,  des  salaires  étaient 
doublés  et  on  travaillait  9  heures  par  jour..  Mais,  vers  le  milieu 
du  mois,  les  ouvriers  se  sont  mis  en  grève  et  celle-ci  persiste. 

Industries  du  bois  et  de  rameublement.  —  Dans  les  grands  ate- 
liers de  menuisiers^  absence  de  travaux  d'intérêt  général.  Marché 
extrêmement  calme  par  suite' de  la  cherté  des  matières  premières 
et  de  la  main-d'oeuvre.  Les  salaires  sont  augmentés  de  50  p.  c. 
depuis  le  début  de  Vannée,  et  la  journée  de  travail  réduite  à  8  h. 

En  ébénisterie  il  y  a  beaucoup  d'activité.  Dans  toutes  les  mai- 
sons le  personnel  est  insuffisant  vu  l'abondance  des  ordres,  pour 
Texportation  surtout.  Tout  est  à  la  hausse. 

Industries  des  peaux  et  des  cuirs.  —  Dans  les  t amierie s  VaWure 
devient  meilleure;  les  matières  premières  nécessaires  au  tannage 
étant  arrivées  du  dehors  en  quantité  suffisante,  le  travail  com- 
mence à  suivre  une  marche  normale,  d'autant  plus  que  l'entente 
existe  entre  patrons  et  ouvriers.  Pour  le  moment  il  n'y  a  encore 
sur  le   marché  que  du  cuir  étranger. 

L'industrie  de  la  chaussure  subit  une  dépression  très  prononcée 
dont  les  causes  déterminantes  sont  :  la  raréfaction  des  matières 
premières,  tant  indigènes  qu'étrangères;  la  lenteur  des  moyens 
de  transport,  qui  réagit  sur  les  approvisiormements;  la  hausse  in- 
cessante du  change;  la  rareté  et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre, 
dont  la  durée  de  travail  est  réduite  a  48  heures  par  semaine. 
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En  ganterie  les  affaires  sont  nulles  à  l'exportation  à  cause  des 
prix  trop  élevés  du  gant  fabriqué,  prix  en  rapport  cependant  avec 
ceux  des  imiières  premières  :  peaux  de  chevreau  brutes,  œufs, 
farines,  etc.  La  peau  surtout  a  haussé  considérablement;  les  mai- 
sons françaises  et  américaines  accaparent  tout  le  disponible  en 
Espagne.  Le  point  capital  pour  la  grosse  fabrication  de  Bruxelles 
e55t  de  savoir  si  on  pourra  faire  rentrer  de  la  peau  de  chevreau 
d'Allemagne,  qui  était  celle  que  Ton  traitait  avant  la  guerfe. 

Les  grosses  fabriques  n'occupent  actuellement  que  15  p.  c.  de 
lenrs  anciens  effectifs,  malgré  une  offre  de  100  p.  c.  d'augmen- 
tation des  salaires;  les  ouvriers  non  syndiqués  acceptent  ces  con- 
ditions, mais  le  syndicat  a  des  exigences  beaucoup  plus  grandes. 

Peu  d'activité  en  articles  de  sellerie  et  de  voyage,  la  pénurie  de 
matières  premières  ainsi  que  celle  de  main-d'œuvre  en  sont  la 
cause.  Les  salaires  sont  augmenté.^  de  125  p.  c.  et  on  travaille 
huit  heures,  avec  semaine  anglaise. 

Industries  du  livre.  —  Les  iinprimeries  typographiques  ont  beau- 
coup de  besogne  tant  pour  le  commerce  qu'en  travaux  d'éditions, 
cependant  toutes  les  presses  ne  sont  pas  encore  alimentées,  la 
composition  typographique  restant  en  arrière.  Les  huit  heures  de 
travail  sont  appliquées,  mais  par  suite  de  l'urgence  des  travaux 
et  du  manque  de  main-d'œuvre  on  fait  neuf  heures  par  jour. 

Dans  les  imprimeries  lithographiques  les  commandes  sont  très 
abondantes,  mais  par  suite  de  l'enlèvement  des  grandes  machines 
et  des  pierres  lithographiques,  il  est  difficile  de  satifaire  la  clien- 
tèle, les  nouvelles  presses  commandées  en  France  et  en  Angle- 
terre tardant  à  arriver.  En  ce  qui  concerne  la  situation  ouvrière, 
mêmes  conditions  qu'en  typographie. 

Industries  du  Rapier.  —  La  majeure  partie  des  papeteries  chô- 
maient, au  début  de  Tannée,  par  suite  du  manque  de  matières 
premières.  Les  importations  ayant  pu  se  faire  à  partir  de  février- 
mars,  les  fabricants  se  sont  efforcés  de  mettre  leurs  usines  en 
activité;  toutefois  la  majeure  partie  de  celles-ci  ne  peut  encore 
travailler  que  partiellement. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  que  l'Angleterre  et  les  Dominions  ont 
assuré  à  leurs  papeteries  une  protection  momentanée  par  Fappli- 
cation  des  restrictions  d'importation,  privant  ainsi  l'industrie  pape- 
tière  belge  d'un  de  ses  importants  débouchés.  La  récupération  du 
matériel  et  la  réinstallation  des  usines  pourront  remédier  à  la 
situation  précaire  de  cette  industrie  qui  appelle  de  tous  ses  vœux 
un  accord  économique  basé  sur  le  libre  échange  entre  la  France, 
l'Angleterre,  le  Luxembourg  et  la  Belgique. 

Les  prix  des  papiers  ont  baissé  sensiblement   depuis   le   début 
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de  Tannée,  par  suite  de  rimportation  de  fortes  quantités  de  papiers 
manufacturés  à  l'étranger. 

Le  barème  des  salaires  a  été  en  général  sensiblement  augmenté. 
l3n  travaille  à  deux  équipes,  faisant  chacune  dix  heures  et  alter- 
nant de  semaine  en  semaine,  car  les  machines  doivent  marcher 
jour  et  nuit. 

La  reprise  de  la  fabrication  d&  papiers  peints  a  été  la  résultante 
de  la  mise  en  activité  des  papeteries  belges  produisant  les  papiers 
bruts  utilisés  pour  l'impression  des  papiers  de  tentures.  Cette  re- 
prise peut  être  considérée  comme  à  peu  près  générale  depuis  le 
15  mai.  A  Haren,  on  occupe  déjà  quatre  cents  ouvriers  et  ouvrières; 
à  Bruxelles,  une  fabrique  qui  s'était  fondée  pendant  la  guerre  a 
cessé  le  travail. 

La  demande  est  considérable  car  les  stocks  étaient  quasi  nuls 
au  moment  de  la  reprise,  et  il  y  a  partout  de  nombreux  travaux 
en  retard.  Le  mouvement  d'importation  du  début  a  été  fortement 
enrayé  par  le  taux  élevé  du  change  et  par  la  reprise  de  la  fabri- 
cation indigène. 

La  journée  de  huit  heures,  adoptée  à  Haren,  ne  l'est  pas  encore 
a  Bruxelles,  mais  les  salaires  sont  doublés  partout. 

En  fabrication  de  cartonnages,  la  reprise  s'accentue  de  plus  en 
plus.  Les  achats  de  carton  se  font  principalement  en  Hollande,  les 
fabricants  belges  tenant  la  dragée  haute  pour  les  prix;  il  en  est 
de  même  pour  les  papiers  de  couverture,  les  fabriques  de  Turn- 
hout  étant  surchargées  d'ordres  pour  l'étranger. 

Les  salaires  des  ouvrières  sont  fixés  aux  pièces  de  façon  à  ce 
qu'elles  puissent  gagner  de  fr.  0.75  à  1  franc  l'heure;  les.  ouvriers 
sont  payés  aux  taux  fixés  par  le  syndicat. 

Injdustries  d'art  et  de  précision.  —  La  biiouterie-ioaillerie  est  en 
pleine  activité,  provoquée  moins  par  les  besoins  du  négoce,  que 
par  la  ispéculation  des  grossistes  qui  entrevoient  l'avenir  avec  sé- 
rénité. Les  sajlaireis  des  ouvriers  bijou  tiers- joailliers  sont  en 
moyenne  de  fr.  2.50  de  l'heure,  sans  que  leur  syndicat  ait  eu  à  in- 
tervenir; mais  ils  refusent  de  travailler  plus  de  8  heures  par  joui\ 

L'allure  s'affirme  favorable  aussi  en  articles  de  métal  blanc^  la 
moitié  de  la  main<l'œuvre  d'avant  la  guerre  étant  déjà  à  la 
besogne. 

Iriidustries  des  transports.  —  Les  prix  des  transports  par  terre 
sont  en  baisse.  Légère  augmentation  sur  les  salaires  de  1918  et 
10  heures  de  travail.  Diminution  constante  du  trafic  pour  les  mes- 
sageries, en  rapport  direct  avec  l'accroissement  des  transports  par 
voie  ferrée. 
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En  ce  qui  conœrne  la  batellerie,  Je  trafic  par  beurls  va  en  s'ac- 
centuant  depuis  avril,  pour  Tintérieur,  surtout  en  produits  ali- 
mentaires; l'exportation  donne  très  peu. 

La  ftotiJJe  de  baquets  et  de  bateaux  a  diminué  de  200  unités  par 
suite  do  mises  hors  de  service;  50  baquets  et  100  bateaux  chôment 
du  fait  de  la  concurrenro  des  chemins  de  fer,  le  frôt  étant  chargé 
dîme  taxe  de  mise  à  bord  de  fr.  3.50  (contre  fr.  0.50  avant  la 
guerre). 

Le  fret  est  actuellement  de  fr.  9.00  la  tonne  pour  les  charbons 
de  Liège  à  Bruxelles,  de  fr.  6.00  de  Charleroy  à  Bruxelles,  de 
fr.  4.00  de  Mariemont  à  Bruxelles;  la  ligne  Mons-Bruxelles  est 
immobilisée. 

Le  salaire  des  débardeurs-chargeurs  a  passé  de  fr.  3.50  à  10  fr. 
pour  1)  heures  de   travail. 

A.    GLIBERT. 


RÉGION    DE    BRUGES 

Industries  des  métaux.  —  Matériel  de  chemins  de  fer  (source 
ouvrière).  —  Le  chômage  est  resté  très  élevé,  à  Bruges,  en 
juin  et  juillet,  parmi  les  ouvriers  qualifiés  de  la  grande  industrie 
métallurgique  :  monteurs,  ajusteurs,  aides-forgerons,  aides-mon- 
teurs, mouleurs.  Près  de  la  moitié  des  membres  du  syndicat  socia- 
liste sont  satis  travail  dans  leur  industrie;  les  syndicats  chrétiens 
signalent  une  situation  pareille.  Il  y  a  peu  de  sans-travail  à  Os- 
tende;  les  métallurgistes  des  ateliers  de  construction  qui  n'ont  pas 
repris  la  besogne  trouvent  une  occupation  assez  régulière  aux 
travaux  maritimes.  Les  syndiqués  accusent  seulement  le  chômage 
de  quelques  machinistes,  chauffeurs,  etc.  Les  salaires  de  fr.  1,25 
et  la  journée  de  huit  à  neuf  heures  ont  été  généralisés  tant  à 
Bruges  qu'à  Ôstende. 

Fonderie  de  fonte.  —  Une  fonderie  de  Thielt  et  une  autre  de 
Bruges  travaillent  à  pleine  allure  pour  la  fabrication  de  matériel 
de  brasserie,  pièces  de  rechange  pour  machines  et  appareils  in- 
dustriels, etc.  Il  y  a  cependant  du  chômage  à  Thielt;  les  salaires, 
qui,  à  la  suite  d'une  grève  et  de  l'accord  qui  y  avait  mis  fin  en 
mai,  avaient  été  fixés  à  un  taux  variant  de  fr.  0,90  à  fr.  1,20, 
ont  baissé  de  dix  à  vingt  centimes. 

Ferronnerie-serrurerie-poêlerie.  —  A  Bruges,  Ostende  et  Thielt 
l'activité  est  normale.  Les  syndiqués  chrétiens  de  Bruges  pour- 
suivent des  négociations  avec  le  syndicat  patronal,  en  vue  de 
l'introduction  des  conditions  de  travail  arrêtées  par  l'arbitre  qui 
a  statué  pour  l'industrie  du  bâtiment  à  Bruges. 
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Fabrication  d'articles  de  fer  blanc.  —  Le  travail  a  pleiiiement 
repris  à  Bruges,  maiSi  rapprovisionnement  en  matières  premières 
est  très  difficile.  La  production  s'écoule  exclusivement  dans  le 
pays.  Le  personnel  travaille  aux  conditions  syndicales. 

Laminoir  de  plomb.  —  Une  usine  brugeoise  qui  a  fort  eu  à  souf- 
frir de  Tennemi  a  commencé  le  travail  en  mai  avec  un  tiers  de  son 
personnel  normal.  Celui-ci  a  été  embauché  aux  conditions  actuelles 
du  marché  du  travail,  .c'est-à-dire  moyennant  des  salaires  de  1  franc 
à  fr.  1.25  et  neuf  heures  de  travail.  La  demande  de  produits  finis 
est  intense  tant  dans  le  pays  que  pour  Fétranger. 

Industries  céramiques.  —  Briquelerics  (source  patronale).  —  On 
estime  que  la  moitié  des  chantiers  qui  existaient  avant  la  guerre 
ont  repris  le  travail  avec  un  outillage  fort  incomplet  et  générale- 
ment en  mauvais  état,  car  il  est  constitué  en  majeure  partie  de 
matériel  récupéré.  La  demande  de  briques  est  faible,  nonobstant 
l'abondance  et  T urgence  des  besoins;  c'est  que  les  acheteurs  redou- 
tent de  s'engager  aux  conditions  actuelles  du  marché,  car  les  prix 
des  briques  ont  plus  que  triplé  depuis  1914.  Nonobstant  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail,  la  production  mécsM^ique  a  peu  di- 
minué. Une  forte  proportion  de  main-d'œuvre  est  disponible.  Par 
rapport  au  taux  d'avant  la  guerre,  les  salaires  ont  généralement 
triplé.  Dans  certaines  régions,  on  constate  des  journées  de  travail 
de  12  à  13  heures.  Les  intempéries  ont  causé  de  fréquentes  inter- 
ruptions de  travail  et  ont  occasionné  aux  ouvriers  beaucoup  de 
pertes. 

Poteries.  —  Le  travail  est  nul  en  poteries  artistiques.  Dans  la 
poterie  industrielle,  sur  quatre  étabhssements,  un  a  repris  le  tra- 
vail avec  un  tiers  de  ses  effectifs  d'avant  la  guerre.  Tout  fait 
encore  défaut  dans  cette  industrie  :  les  couleurs,  les  moyens  de 
transport  pour  amener  les  terres  plastiques  à  pied  d'œuvre  et  le 
charbon  de  tourbe.  La  demande  se  ranime  pourtant,  tant  pour 
les  articles  artistiques  que  pour  la  poterie  industrielle.  Le  per- 
sonnel à  la  besogne  travaille  de  9  à  10  heures  et  gagne  de  1  franc 
à  fr.  1,25  par  heure. 

Industries  chimiques.  —  Huileries  (source  patronale).  —  On  tra- 
vaille à  pleine  allure  dans  les  principaux  établissements  de  Thielt 
et  des  environs  de  Bruges.  Dans  ceux-ci  le  travail  de  nuit  a  été 
rétabli,  ce  qui  n'a  pas  permis  cependant  de  mettre  la  production 
au  niveau  de  la  demande.  On-  fait  des  journées  de  dix  heures. 
L'approvisionnement  en  graines  se  fait  régulièrement,  mais  à  des 
prix  constamment  en  hausse.  Les  tourteaux  continuent  à  s'écou- 
ler régulièrement  en  Hollande  et  en  France. 

Industries  alimentaires.  —  Meunerie.  —  En  juin,  les  meuneries 
brugeoises   ont  dû   limiter  leurs  opérations  à  la  manutention  des 
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froments  et  des  farines  expédiés  d'autres  régions  du  pays  par 
rUnion  meunière.  De  là.  des  journées  de  travail  réduites  et  irré- 
gU'lières,  qui  ont  suscité  des  plaintes  do  la  part  des  ouvriers.  Cette 
situation  a  pris  fin  à  la  fin  de  juin,  l'Union  meunière  ayant  cessé 
alors  les  envois  de  farine.  En  juillet,  les  journées  de  travail  ont 
été  régulièrement  de  huit  heures.  Les  moulins  peuvent  à  peine 
faire  face  aux  besoins  de  la  région. 

Fabrication  de  chicorée,  (source  patronage).  —  A  Roulers,  la  pro- 
duction, bien  qu'elle  ne  dépasse  pas  50  p!  c.  de  celle  de  1914,  est 
supérieure  aux  besoins  car  la  demande  se  ressent  de  la  concur- 
rence faite  par  les  fabricants  français,  qui  vendent  leurs  produits 
presque  aux  prix  de  la  matière  première  atteints  chez 
nous.  L'approvisionnement  en  cossettes  se  fait  en  France,  où  celles- 
ci  sont  très  abondantes.  Le  travail  est  réduit  à  quelques  usines 
et  à  quelques  heures  par  jour  avec  un  personnel  restreint. 

Brasserie.  —  Le  travail  devient  plus  normal  dans  les  brasseries 
an  fur  et  à  mesure  que  les  installations  se  renouvellent.  On  ne 
signale  aucun  chômage  parmi  les  syndiqués  de  Bruges  et  d'Os- 
tende.  Le  travail  dominical  diminue  à  Ostende.  Les  ouvriers  y 
font  des  journées  de  dix  heures  et  demie  et  jouissent  de  salaires 
de  40  à  50  francs  par  semaine.  Les  négociations  entre  les  syndicats 
ouvriers  et  patrons  restent  difficiles.  Des  ouvriers  expliquent  leur 
renvoi  par  des  motifs  d'ordre  syndical. 

Distillerie.  —  Le  travail  ,se  poursuit  à  Bruges.  Le  mouvement 
signalé  dans  notre  précédente  chronique  s'est  terminé  par  un  ar- 
rangement dont  les  principaux  éléments  sont  indiqués  ci-après  : 
la  journée  de  travail  est  maintenue  à  dix  heures  avec  les  inter- 
valles de  repas  de  deux  heures  pour  les  équipes  de  jour  et  de 
nuit.  Le  salaire  des  ouxTiers  non  qualifiés  est  fixé  à  1  franc  l'heure, 
ceux  des  ouvriers  qualifiés  de  fr.  1,15  à  fr.  1,25,  et  ceux  des  spé- 
cialistes de  fr.  1,25  à  fr.  1,50.'  Le  travail  de  nuit  donne  lieu  à 
20  p.  c.  et  le  travail  de  dimanche  à  30  p.  c.  d'augmentation.  Les 
avantages  précédemment  accordés  au  personnel  sont  maintenus. 

Industries  textiles.  —  Tissages  (source  patronale).  —  L'outillage 
des  tissages  mécaniques  de  la  région  de  Thielt  a  beaucoup  souffert 
tant  par  suite  des  destructions  de  guerre  que  par  suite  des  démon- 
tages et  des  transports  que  le  matériel  a  dû  subir;  néanmoins 
on  remet  courageusement  les  usines  en  état  de  travail  et  à  Thielt, 
Meulebeke,  Ardoye  et  Ingelmunster,  quatre  tissages  ont  repris 
la  production  avec  des  effectifs  réduits  —  quatre  cents  métiers  sont 
remis  en  activité  (il  y  en  avait  1.200  avant  la  guerre).  La  reprise 
sera  générale  avant  la  fin  de  l'année,  pour  peu  que  la  question 
des  dommages  de  guerre  puisse  être  réglée.  La  cherté  du  lin  fait 
obstacle  à  la  mise  en  œuvre  de  cette  fibre;  on  se  contente  pour 


780  REVUE  DU  TRAVAIL.  15  AOUT 

le  moment  de  filés  de  coton  fournis  par  les  filatures  gantoises.  La 
question  ouvrière  n'est  pas  complètement  résolue,  mais  les  fabri- 
cants se  sont  mis  d'accord  pour  appliquer  le  tarif  élaboré  à  Gand 
pour  les  centres  ruraux. 

(Source  ouvrière).  —  La  moitié  à  peu  près  de  ce  qui  reste  de 
tiss-erands  à  la  main  se  sont  remis  à  la  besogne  pour  compte  des 
fabricants  et  réalisent  des  gains  variant  de  5  à  6  francs  par  journée 
de  travail  de  dix  heures.  Dans  les  centres  de  tissage  mécanique 
le  chômage  est  quasi-général. 

Bonneterie.  —  Cette  industrie  est  pour  ainsi  dirfe  détruite  à 
Roulers;  le  personnei  -est  dispersé  et  les  machines  sont  perdues 
ou  cassées.  Elle  est  en  reprise  à  Thielt,  où  quatre  maisons  ont 
commencé  la  remise  d'ouvr%ge  à  tout  le  personnel  disponible. 
La  matière  première  est  achetée  en  Angleterre  à  des  prix  qui  ont 
sextuplé  depuis  1914.  Les  salaires  à  la  pièce  ont  triplé  et  permet- 
tent généralement  aux  ouvriers  de  gagner  fr  0.45  par  heure.  La 
production  s'écoule  facilement   dans  le  pays. 

Fabrication  de  dentelles.  —  Toutes  les  ouvrières  reçoivent  de  la 
besogne  et  pour  quelques  spécialités  la  production  est  inférieure 
aux  besoins.  Sous  l'action  syndicale  chrétienne,  des  unions  den- 
tellières se  forment  dans  les  principaux  centres  de  production; 
elles  s'appliquent  à  unifier  les  sailaires,  à  le&  faire  admettre  par 
les  donneurs  d'ouvrage,  à  procurer  aux  ouvrières-  le  fil  et  les 
accessoires  dont  elles  ont  besoin,  à  développer  l'art  dentellier  et, 
à  l'intervention  d'un  comptoir  central,  à  organiser  Ja  vente  des 
produits  pour  les  régions  où  les  salaires  syndicaux  ne  seraient 
pas  acceptés. 

Industries  du  vêtement.  —  Couturières.  —  Les  ouvrières  de  la 
couture  sont  toutes  au  travail  à  Bruges.  Les  salaires  sont  généra- 
lement de  fr.  0.25  h  l'heure;  avant  la  guerre  Us  ne  dépassaient 
guère  fr.  1.80  à  2  francs  par  jour.  L'influence  syndicale  a  jusqu'ici 
peu  de  prisie  sur  ce  pensonnel. 

Tailleurs.  —  Le  travail  est  en  diminution  saisioiuiière  mais  les 
bons  ouvriers  sont  tous-  occupés.  A  l'intervention  des  syndicats 
socialistes,  un  nouveau  tarif  a  été  accepté  par  les  maîtres-tail- 
leurs; il  varie  de  6  francs  pour  la  confection  d'un  gilet  à  27  francs 
pour  celle  d'un  paletot  et  32  francs  pour  celle  d'un  habit.  Les 
«  pompiers  »  gagnent  de  1  fr  à  fr.  1.15.  Ces  prix  sont  quelque  peu 
inférieurs  à  ceux  arrêtés  par  le  syndicat. 

Le  tarif  du  syndicat  des  tailleurs  travaiUant  directement  pour 
la  clientèle  varie  de  9  francs  pour  un  gilet  à  50  francs  p^our  mi 
habit  (articles  de  1^®  classe).- 
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Repassage-blanchissage  du  linge.  —  Tous  les  établissements,  bru- 
geois  sauf  un  se  sont  remis  au  travail  et,  à  quelques  exceptions 
l>rès,  le  personnel  a  repris  la  besogne.  Toutefois  l'ouvrage  pour 
le  littoral  est  minime.  Les  repasseuses  syndiquées  demandent  le 
salaire  de  fr.  0.40  pour  les  ouvrières  qualifiées  et  elles  ont  saisi 
de  cette  demande  le  syndicat  patronal.  Jusque  fin  juin,  ces  ou- 
vriènes  n'étaient  pas  encoole  parviennes  à  dépasser  le  taux  de 
fr.  0.25,  correspondant  à  pou  près  à  celui  d'avant  la  guerre.  Le 
syndicat  chrétien  s'attache  aussi  à  réduire  la  journée  de  travail 
qui  dépasse  parfois  la  durée  normale. 

Industries  de  la  construction.  —  (Source  patronale.)  —  Une  amé> 
lioration  se  fait  sentir  en  ce  qui  concerne  les  travaux  privés. 
La  reprise  progresse  grâce  à  des  arrivages  plus  réguliers  de  ma- 
tériaux de  construction.  Les  prix  restent  toutefois  sans  change- 
ment. La  main-d'œuvre  n'est  guère  abondante  en  ce  qui  concerne 
les  menuisiers  et  les  plafonneurs,  beaucoup  d'ouvriers  ayant  été 
engagés  au  littoral,  à  des  salaires  élevés.  Dans  le  courant  de 
juillet,  cette  situation  a  changé,  par  suite  de  rinterruption  des 
travaux  du  littoral  et  du  retour  de  quelques  démobilisés. 

En  travaux  publics,  même  situation  qu'en  mai;  les  travaux  ma- 
ritimes continuent  avec  un  outillage  anglais  :  un  millier  d'ou- 
vriers ont  été  "occupés  au  relèvement  des  usines  et  des  épaves,  à 
la  reconstruction  des  ouvrages  et  à  l'enlèvement  des  travaux 
militaires.  Ce  personnel  a  diminué  par  suite  de  divers  renvois 
en  bloc.  Il  est  composé  en  grande  partie  d'hommes  de  métier  tra- 
vaillant 9  heures  par  jour  aux  taux  de  1  franc  à  fr.  1.25.  La 
question  des  sursalaires  -pour  travail  supplémentaire  et  du  di- 
manche a  donné  lieu  fin  mai  à  un  conflit  qui  n'a  pas  reçu  de 
solution. 

La  reconstrnction  des  écluses  à  Nieuport  va  entrer  inoessam* 
inent  dans  la  phase  de  réalisation;  les  travaux  de  préparation 
jjermettant  la  mise  au  travail  de  plusieurs  centaines  d'ouvriers. 

Le  service  pour  la  reconsitruction  des  régions  dévastées  a  fait 
exécuter  dans  de  nombreuses  localités  des  travaux  de  reconstruc- 
tion de  ponts  de  restauration  de  cours  d'eau  et  d'ouvrages  d'art. 
Dans  le  domaine  provincial  et  communal,  même  situation  qu'en 
mai. 

(Source  ouvrière.)  —  Pendant  la  plus  grande  partie  de  la  période 
considérée,  il  y  a  eu  pénurie  d'ouvriers  maçons  et  plafonneurs  à 
Bruges.  Par  contre,  il  y  a  surabondance  de  terrassiers  et  d'autres 
ou\Ticrs  peu  qualifiés.  Le  chômage  parmi  les  derniers/  reste  à  un 
taux  fort  élevé.  Il  en  est  de  même  aux  environs  de  Bruges;  le 
syndicat  socialiste  d'Oostcamp  évalue  à  25  p.  c.  la  proportion  des 
chômeurs    parmi  ses  membres.   Par  suite  de  la  suppression  des 
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secours  dans  plusieurs  localités,  le  travail  y  -est  accepté  à  des 
conditions  variées.  L'activité  est  minime  dans  la  région  de  Thielt, 
bien  que  de  ci  de  là  on  ait  commencé  quelques  travaux  de  res- 
tauration. La  moitié  des  ouvriers  disponibles  est  à  la  besogne,  au 
salaire  de  fr.  0.80,  le  taux  d'avant  la  guerre  étant  fr.  0.30.  Une 
grève  collective  a  éclaté  à  Ostende  le  14  juillet  et  y  a  englobé  la 
presque  totalité  des  maçons,  soit  environ  250.  Le  mouvement 
avait  pour  objet  la  généralisation  du  salaire  de  frt.  1.25,  beaucoup 
d'ouvriers  travaillant  encore  à  un  taux  inférieur,  ei  lia  reconnais- 
sance du  syndicat  socialiste.  La  grève  a  pris  fin  après  une  quin- 
zaine de  jours  d'interruption  du  travail.  Le  salaire  de  fr.  1.25-  a 
été  admis  pour  les  maçons  qualifiés,  de  1  franc  pour  les  terrassiers 
et  de  fr.  0.60  à  fr.  0.90  pour  les  aides.  La  journée  de  travail  a 
été  maintenue  à  9  heures  avec  un  sursalaire  de  30  p.  c.  pour  les 
2  heures  '  suivantes  et  50  p.  c.  pour  les  autres  heures  avec  la 
clause  que  les  ouvriers  ne  peuvent  faire  plus  de  6  heures  de  tra- 
vail supplémentaire,  par  semaine.  Le  travail  de  nuit  et  le  travail 
du  dimanche  donnent  droit  à  une  majoration  de  100  p.  c.  Le 
syndical  patronal  a  traité  avec  le  syndicat  socialiste  et  aussi  avec 
le  syndicat  chrétien  dont  Jes  membres  étaient  impliqués  dans  le 
mouvement. 

Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres.  —  L'activité  n'a  pas  encore 
repris  sur  les  chantiers^  bmgeois.  La  plupart  des  tailleurs  de 
pierres  vont  travailler  à  l'étranger  à  des  salaires  fort  élevés. 

Les  tailleurs  de  pierres  d'Ostende  s'ont  à  la  besogne;  ils  ont 
conquis  le  salaire  de  fr.  1,25  à  la  suite  d'une  grève  qui  a  duré 
trois  semaines.  Une  trentaine  d'ouvriers  étaient  impliqués  dans 
le  conflit.  Fort  peu  de  sculpteurs  sur  pierre  trouvent  du  travail 
à  Bruges. 

Peintres.  —  Tous  les  peintres  de  métier  sont  à  la  besogne  à 
Bruges".  Les  travaux  de  restauration,  qui  ont  été  poussés  avec  une 
grande  activité  à  Ostende,  ont  donné  lieu  à  beaucoup  d'ouvrage 
ordinaire,  qui  a  permis  l'emploi  de  toute  la  main-d'œuvre  locale 
et  celui  de  beaucoup  d'ouvriers  étrangers  à  la  ville.  Par  un  accord 
avec  le  syndicat  patronal,  la  journée  de  travail  a  été  fixée  à  dix 
heures  jusque  fin  juillet;  à  partir  de  cette  date,  elle  sera  ramenée 
à  huit  heures. 

Industries  du  bois  et  de  l'ameublement.  —  Scierie  de  bois.  — 
Le  travail  a  repris  à  Ostende  dans  un  établissement  et  il  se  pour- 
suit faiblement  à  Bruges,  à  cause  de  la  cherté  et  de  la  rareté  des 
bois  en  grume.  Les  prix  ont  quintuplé  pour  les  bois  de  Norvège 
et  d'Amérique;  les  arrivages  sont  quasi-nuls,  par  suite  des  diffi- 
cultés d'affrètement  des  navires.  La  demande  actuelle  se  réduit 
aux  besoins  des  travaux  de  réparation. 
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Mi  nuisit- is-Charpentiers.  —  On  ne  trouve  de  chômeurs  ni  à 
liruges  ni  à  Ostende.  L'offre  de  travail  dépasse  la  demande. 

Ebénistes.  —  Les  iabriqu-cs  'de  meubles  travaillent  à  pleine 
allure,  et  pourraient  employer  le  double  de  la  main-d'œuvre  qu'eUes 
ocx'upent  actuellement  si  la  pénurie  de  bois  blanc  n'y  faisait  ob- 
stacle. Quelques  arrivages  de  bois  de  chêne  ont  rendu  possible  la 
reprise;  celle-ci  s'applique  tant  au  meuble  de  luxe  qu'au  meuble 
ordinaire.  L'abondance  du  travail  s'explique  par  l'arrêt  que  la 
fabrication  a  subi  pendant  cinq  armées. 

Construction  de  bateaux.  —  La  destruction  de  l'outillage  et  des 
chantiers,  la  pénurie  de  bois  durs,  l'arrêt  de  la  navigation  inté- 
rieure, et  la  question  des  salaires  ont  empêché  la  reprise.  On  se 
borne  aux  travaux  de  réparation  les  plus  urgents,  et  à  de  très 
petites  constructions  à  Bruges,  à  Ostende  et  à  Blankenberghe.  Un 
groupe  d'ouvriers  ostendais  se  sont  constitués  en  société  coopé- 
rative pour  la  construction  et  la  réparation  de  bateaux.  En  ce 
moment,  la  plupart  des  chai-pentiers  de  navires  sont  occupés  aux 
travaux  de  reconstruction  des  ponts  et  écluses. 

Débitcuie  de  bois.  —  En  juin,  une  dizaine  de  patrons  de  la  région 
de  Saint-Georges-Beernem  ont  repris  la  fabrication;  un  plus  grand 
nombre  sont  enipêcliés  de  le  faire  à  cause  du  manque  de  bois  de 
Norvège  et  de  Russie.  Aussi  bien,  assez  d'ouvriers  se  sont  vus 
obligés  d'aller  travailler  en  France;  les  conditions  qui  leur  ont 
été  offertes  étaient  d'ailleurs  fort  séduisantes.  Les  deux  tiers  des 
ouvriers  disponibles  ont  travaillé  en  juillet,  le  manque  de  bois 
empêchant  toujours  la  généralisation  de  la  reprise.  Le  salaire  a 
été  fixé  à  fr.  0,50  par  ((  paquet  ))  avec  journées  de  travail  de  dix 
heures  en  été  et  neuf  heures  en  hiver,  après  une  grève  qui  a 
duré  une  dizaine  de  jours.  Les  débiteurs  sans  ouvrage  trouvent 
facilemefit  une  occupation  en  dehors  de  leur  professfon. 

Industries  des  peaux  et  des  cuirs.  —  Chaussures.  —  Deux  fa- 
briques mécaniques  de  chaussures  se  préparent  à  reprendre  le 
travail  à  Thielt.  En  attendant,  l'ouvrage  est  remis  à  une  centaine 
de  travailleurs  à  domicile,  siur  les  cinq  à  six  cents  ouvriers  qu'on 
pourrait  encore  trouver  dans  cette  locahté.  Une  partie  des  ouvriers 
sont  dispersés,  par  suite  de  la  guerre  et  l'apprentissage  est  aban- 
donné depuis  cinq  années.  Les  prix  exhorbitants  du  cuir,  qu'on 
ne  peut  trouver  qu'à  l'étranger,  ne  permettent  pas  aux  fabricants 
belges  de  faire  la  concurrence  aux  produits  achevés  importés  de 
l'étranger,  d'autant  moins  que  les  salaires,  sous  l'act^pn  syndi- 
cale, ont  considérablement  monté.  Cest  ainsi  que  la  façon  des 
chaussures  clouées  pour  hommes,  qui  en  1914  se  payait  fr.  1,60, 
doit  actuellement  coûter  6  francs;  celle  des  chaussures  cousues 
est  montée  de  fr.  3,75  à  11  francs;  le  reste  est  à  l'avenant.  Dans 
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ces  conditions,  seul  le  travail  de   luxe  est  possible.   La  situation 
se  présente  dans  les   mêmes  conditions  à  Thourout. 

Industries  du  tabac.  —  Fabrication  de  cigares.  —  Le  travail 
reprend  lentement  à  Bruges  dans  deux  manufactures.  La  pénurie 
de  matière  première,  la  diminution  de  la  consommation  et  la  con- 
currence des  produits  étrangers  rendent  cette  reprise  difficile.  On 
évalue  à  une  centaine  les-  cigariers  encore  sans  ouvrage  ou  tra- 
vaillant en  dehors  de  leur  profession  à  Bruges.  Dans  un  établis- 
sement, les  conditions  de  la  Centrale  des  cigariers  ont  été  intro- 
duites, c'est-à-dire  le  salaire  calculé  sur  la  base  de  1  franc  l'heure, 
et  la  semaine  anglaise  de  quarante-huit  heures.  Dans  un  autre 
établissement,  une  partie  du  personnel  (féminin)  n'a  pas  obtenu 
ces  conditions. 

Industries  du  livre.  —  Imprimeries  lithographiques.  —  Le  travail 
est  rare  à  Bruges.  Un  quart  des  ouvriers  syndiqués  s'est  trouvé 
sans  occupation  pendant  les  deux  mois  de  juin  et  de  juillet.  La 
journée  de  travail  est  de  huit  heures.  Les  salaires,  qui  jusqu  au 
1«^  juillet  variaient  de  fr.  0,70  à  fr.  1,10,  ont  été  portés  à  cette 
date  à  fr.  1,25. 

Imprimeries  typographiques.  —  La  cherté  des  produits  entrave 
le  développement  du  travail.  En  juin,  plus  de  10  p.  /C.  des  ouvriers 
syndiqués  de  Bruges  étaient  sans  emploi  ou  travaillaient  en  dehors 
de  leur  profession.  Le  chômage  a  disparu  en  juillet,  grâce  à  la 
demande  de  bras  venue  du  littoral,  mais  quelques  typographes 
continuaient  à  exercer  un  autre  métier.  Tous  ceux  d'Ostencle  tra- 
vaillent de  8  à  9  heures. 

Reliure.  —  Un  quart  des  syndiqués  brugeoiis  sont  sans  emploi. 
On  travaille  8  heures  par  jour.  Les  salaires  qui  étaient  de  fr.  0.80 
en  juin  ont  été  portés  à  fr.  1.15  par  un  arrangement  collectif. 

Industries  spéciales.  —  Brosserie.  —  Les  chômeurs  restent  tou- 
jours fort  nombreux  parmi  les  travailleurs  des  boi,s  de  brosses. 
Leur  proportion  peut  être  évaluée  à  3/5.  La  forte  hausse  et  la 
raréfaction  des  matières  premières  ne  permettent  pas  de  donner 
la  moindre  extension  au  travail.  Les  salaires  ont  encore  haussé 
à  la  suite  des  efforts  syndicaux  des  ouvriers.  Une  firme  les  a 
portés  à  1  franc  pour  les  ouvriers  de  première  classe  et  a  majoré 
les  autres  'de  fr.  0.10.  Les  négociations  continuent  pour  généra- 
liser les  nouveaux  tarifs  et  pour  atteindre  le  taux  de  fr.  1,25. 

Pêche  maritime.  —  Les  résultats  de  la  pêche  maritime  n*bnt 
jamais  été  plus  brillants.  Les  ventes  à  la  minque  d'Ostende  ont 
atteint  à  la  fm  de  juin  de  1919  le  chiffre  de  4,291,807  francs  contre 
3,244,835  francs  pendant  les   six  premiers  mois  de   1914.    Encore 
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le  nombre  des  unités  belges  qui  ont  contribué  au  résultat  actuel 
ne  dépasse-t-il  guère  la  moitié  de  ce  qu'il  était  en  1914,  et  aucune 
chaJoupe  étrangère  n'entre  en  compte  cette  ajinée.  Les  pécheurs 
réalisent  des  gains  inconnus  jusqu'ici. 

Les  marins  des  chaloupes  de  grand  tonnage  d'Ostende,  qui  sont 
au  nombre  de  26,  ont  collectivement  sirrêté  le  travail  de  la  pêche 
le  16  juillet.  Le  mouvement  qui  est  dirigé  par  la  Belgian  SeamarCs 
Union  comprend  une  bonne  centaine  de  grévistes  et  est  dirigé 
contre  les  conditions  d'enrôlement  qui  se  trouvent  décrites  dans 
VElude  sociale  de  la  pêche  maritime  publiée  par  l'office  du  Tra- 
vail en  1914.  Les  revendications  se  réd^ument  comme  suit  : 

Attribution  au  patron  de  15  p.  c.  sur  le  produit  brut  de  la 
pêche  et  de  10  p.   c.    aux  matelots. 

Les  mousses  de  15  ans  seraient  enrôlés  au  taux  de  1/4  du;  salaire 
du  matelot  adulte,  taux  doublé  après  une  année  de  navigation  sa- 
tisfaisante. Ces  conditions  devraient  être  insérées  au  rôle  d'équi- 
page. 

Le  travail  effectué  à  terre,  après  un  repos  de  48  heures,  serait 
rémunéré  à  raison  de  10  francs  par  jour  pour  le  patron,  de 
fr.  7.50  pour  les  hommes  et  3  francs  pour  les  mousses. 

Le  congédiement  du  patron  devrait  être  notifié  par  l'armateur 
un  voyage  à  l'avance  et  oedui  des  honomes  par  le  patron  24  heures 
avant  la  rentrée  au  port. 

Suppression  du  poisson  attribué  hors-part  à  l'armateur.  Celui-ci 
participerait  au  partage  de  poisson  au  môme  titre  que  les  hommes. 

L'équipage  devrait  être  composé  du  patron,  de  trois  hommes 
et  d'un  mousse. 

Reconnaissance  du  syndicat  et  exclusion  des  non-syndiqués. 

Sur  22  armements,  un  seul  a  accepté  ces  conditions.  Les  négo- 
ciations en  vue  d'arriver  à  un  arbitrage  continuent. 

Navigation  intérieure.  —  La  navigation  est  ouverte,  mais  le 
manque  d'étiage  et  la  lenteur  des  manœuvres  des  ponts  occasion- 
nent aux  bateaux  des  difficultés  continuelles.  On  constate  quelques 
transports  de  matériaux  de  construction.  Le  mouvement  du  ba- 
telage  aux  écluses  du  nord  de  Bruges  qui  n'était  que  44  passages 
—  dont  10  avec  chargement  —  en  janvier  1919  était  monté  en  mai 
à  82  passages,  dont  42  avec  chargement.  Les  bateaux  qui  étaient 
en  chômage  à  Bruges  ont  tous  quitté  ce  port  pour  Anvers,  à  Ja 
recherche  de  fr^t. 

CH.    DE   ZUTTERE. 
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RÉGION    DE    GAND 

Industries  des  métaux.  —  La  situation  générale  est  encore  loin 
d'être  isatisfaisante.  Dans  les  grands  ateliers  de  constructioji  on 
forme  des  équipes.  Le  chômage  est  encore  très  considérable.  La 
reprise  du  travail  s'opère  très  lentement.  Les  obstacles  gênants 
sont  surtout  le  manque  de  matières  premièi'eis  et  de  matériel,  leis 
prix  élevéïS  qui  font  hésiter  les  acheteurs,  l'instabilité  des  condi- 
tions de  travail.  L'indemnité  de  vie  chère  de  fr.  0.30  à  l'heure, 
vient  d'êtrie  incorporée  définitivement  au  saJaire. 

Des  négociations  entre  les  délégués  des  patroniSrliniers  et  des 
syndicats  il"  résulte  que  les  ouvriers  métallurgistes  occupés  dans 
l'industrie  linière  travailleront  aux  mômes  conditions  que  celles 
adoptées  par  les  patrons  cotonniers.  Les  hommes  de  métier  qui 
en  1914  gagnaient   : 

De  30  à  36  centimes   l'heure  recevront  fr.  0.95; 
De  37  à  42  centimes  recevront  fr.  1.05; 
De  43  à  48  centimes  recevront  fr.  1.15; 

De  48  centimes   et    plus,   (Seront  considérés   comme  ouvriensi 
spécialistes  et  augmentés  en  proportion. 

Les  métallurgistes  gantois  considèrent  l'incorporation  au  salaire 
de  l'indemnité  de  vie  chère  comme  une  satisfaction  provisoire, 
invoquant  la  cherté  toujours  croissante  des  vivres  et  impres- 
sionnés par  l'exemple  de  leurs  camarades  français,  ils  viennent 
de  soumettre  aux  patrons  len'  nouvelles  revendications  suivantes  : 

Salaires   par  heure  :  en  191 A  en  1949 

De  30  à  35  centimes  fr.  1.25 

De  36  à  40  centimes  fr.  1.35 

De  41  à  46  centimes  fr.  1.40 

De  47  à  50  centimes  fr.  1.50 

De  51  à  60  centimes  fr.  1.55. 

Les  ((  demi-ouvriers  »  réclament  de  fr.  0.85  à  fr.  1.10;  pour  les 
manœuvres    :  1^  série  fr.  0.85;  2*^  série  fr.   1.00;  3«  série  fr.  1.15. 

On  réclame  aussi  la  suppression  du  travail  à  l'entreprise  et  les 
syndicats  mènent  campagne  en  même  temps  pour  le  syndicat 
obligatoire. 

Industries  chimiques.  —  La  situation  est  toujours  très  précaire. 
Dans  les  Flandres  aucune  usine  de  produits  chimiques  propre- 
ment dits  (acide  sulfurique,  superphosphates,  sulfates,  etc.)  ne 
travaille.  Une  usine  a  commencé  la  mouture  des  scories  Thomas. 
Les  ouvriers  des  campagnes  demandent  un  salaire  plus  élevé  que 
ceux  des  villes.  La  main-d'œuvre  est  difficile  à  trouver. 
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La  qufcstion  ouvrière  et  ^a  concurrence  des  usines  allenaandes 
*'Ci  lerritoire  occupé  sont  les  principaux  obstacles  qui  contrarient 
la  reprise. 

Bougies.  —  Allumettes.  —  Chômage  complet.  On  n'aperçoit  en- 
tre aucune  trace  de  reprise. 

Industries  alimentaires,  —  Boulangerie,.  —  On  travaille  nor- 
malement dans  Ja  fabrication  du  pain  ordinaire.  La  cherté  des 
matières  premières  et  Je  chômage  régnant  encore  partout  empê- 
chent la  fabrication  nomiale  du  pain  de  fantaisie. 

Le  syndicat  neutre  essaie  depuis  quelques  temps  d'obtenir  pour 
h^s  garçons  boulangers  des  salaires  plu?  élevés  et  de  meilleures 
conditions  de  travail.  A  la  suite  de  cette  agitation  la  section  com- 
pétente du  Conseil  de  Tlndustrie  et  du  Travail  a  été  réunie. 

Pâtisserie.  —  La  situation  est  bien  calme.  L'activité  générale 
est  plutôt   en  recul  sur  les  mois  précédents. 

Brasserie.  —  Situation  inchangée.  Le  matériel  en  cuivre  et  en 
IcT  reste  inal)ordablc.  Celui  que  malgré  tout  on  a  dû  commander 
n'est  pas  livré.  Les  constructeurs  français  notamment  expliquent 
oes  retards  par  les  grèves  qui  se  sont  déclarées  et  par  l'applica- 
tion de  la  loi  des  8  heures,  qui,  depuis  le  1®'  juin,  réduit  la  pro- 
duction de  20  p.  c.  Le  chômage  général  et  la  vie  chère  sont  les 
vrais  obstacles  de<la  marche  nonnale  de  cette  industrie.  En  outre, 
nos  brasseurs  ont  une  tencjance  à  vendre  au  meilleur  marché  et 
à  donner  des  bières  lé^^ères.  Cela  discrédite  leis  biènes  nationales 
au  profit   des  bières   anglaises. 

Industries  textiles.  —  Filatures  de  jute.  —  Les  délégués  des 
syndicats  (patrons  et  ouvriers)  se  sont  mis  d'accord  sur  les  nou- 
velles conditions  de  travail  ci-après,  pour  l'industrie  gantoise  du 
jute  : 

Nombre  d'heures  de  travail  par  semaine  :  54. 

Salaires  par  heure  :  pileuses  sur  1  bord,  fr.  0.80; 

Pileuses  sur  2  bords,   fr.  0.90. 

Rattacheuses,  fr.  0.50  à  fr.  0.5G  (suivant  capacité,  maximum 
après  6  mois); 

Dévideuses,    fr.  0.72  (capacité  moyenne); 

Banc-brocheuses,  fr.  0.67  1/2  (id.);"^ 

Banc-brocheuses,  70  à  80  broches  (devant)  fr.  0.64;  (arrière) 
fr.  0.55; 

Banc-brocheuses,  90  à  100  broches  (devant)  fr.  0.68;  (arrière) 
fr.  0.58; 

Banc-brocheuses,  110  a  120  broches  (devant)  fr.  0.75;  (arrière) 
fr.  0.0k 
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Etirageuses,  apprenties,  fr.  0.375;  1"  catégorie,  fr.  0.45;  2«  ca- 
tégorie, fr.  0.50; 

Manœuvres  pour  travaux  spéciaux  :  fr.  0.75  à  fr.  0.85; 

Maji œuvres  ordinaires,  fr.  0.75; 

Gamins  du  breaker  et  petits  graisseurs,   fr.  0.45; 

Graisseurs,  fr.  0.85; 

Empaqueteurs,  fr.  1.00  à  fr.  1.10. 

Le  tarif  pour  tous  les  travaux  (Venlreprise  iseim  ca-lculé  d'après 
les  salaio^es  ci-des-sus  en  tenant  compte  du  rendement  avant  la 
guerre  d'une  mécanique  en  conditions  normales,  travaillée  par 
un  ouvrier  capable. 

Tous  les  ouvriers  seront  remis  au  travail  dans  la  mesure  où 
les  matières  premières  et  Je.  matériel  le  permettront. 

Filatures  de  colon.  —  La  situation  s'améliore.  Le  manque  des 
parties  en  cuivi^,  des  courroies  et  surtout  de  la  matière  devant 
servir  à  la  fa<brication  des  pots  empêche  une  reprise  plus  complète. 

L'accord  intervenu  entre  les  patrons  et  les  syndicats  ouvriers 
est  entré  en  vigueur  à  la  satisfactoin  des  parties  (voir  15  juin, 
p.  461).    . 

Par  suite  de  l'arrêt  prolongé  des  usines,  les  ouvriers  de  métier 
sont  rares  et  ce  fait  force  les  industriels  à  engager  de  nombreuses 
apprenties. 

La  demande  pour  les  filés  est  bonne,  nonobstant  Ja  cherté  des 
matières  qui  coûtent  250  à  300  p.  c.  plus  cher  qu'avant  la  guerre. 
Il  est  question  die  former  2  équipes  travaillant  chacune  8  heures. 

Les  contre-maîtres  sont  en  pouparlers  avec  leurs  patrons  pour 
la   revision   de    leur   tarif   de   salaire. 

Dans  les  comnumes  avoisinantes  les  salaires  seront  10  p.  c. 
plus  bas  qu'à  Gand.  La  différence  sera  donc  beaucoup  moins 
sensible  qu'avant   la  guerre. 

.  De  tous   côtés  on  constate  que  les  syndicats   patronaux  et  ou- 
vriers se  rapprochent  de  plus  en  plus. 

Tissages  de  coton.  —  De  plus  en  plus  les  tisserands  reprennent 
le  travail.  Le  manque  de  fils  est  un  obstacle  sérieux  à  une  reprise 
plus  générale;  il  faut  y  ajouter  pour  plusieurs  tissages  le  manque 
de  matériel.  On  y  remédie  plus  ou  moins  dans  quelques  usines 
en  occupant  2  équipes  d'ouvriers,  travaillant  chacune  8  heures. 
Trois  tissages  déjà  travaillent  dans  ces   conditions. 

Des  négociations  sont  encore  en  cours  en  ce  qui  concerné  la 
fixation  des  salaires  de  certaines  catégories  de  travailleurs  :  ren- 
trayeurs,  seizeurs,  ensoupleurs,  tisiserands  de  couve,rtures,  tri- 
coteuses, épondeuses,  bobineuses,  warpeuses,  etc.  Sauf  pour  ces 
dernières,  le  syndicat  ouvrier  propose  des  salaires  fixes  par  semaine» 
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Les  patrons  v<?ulenit  séparer  cette  réglementation  de  la  déter- 
mination générale  des  ,salaines.  Un  maientendu  a  surgi  d'autre 
part  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  de  la  largeur  des  métiers  : 
il  aurait  pour  conséquence  une  diminution  de  salaire  de  fr.  2.50  à 
:!  francs  par  semaine. 

Les  contre-maîtres  tâchent  aussi  de  s'entendre  avec  leurs  pa- 
trons au  sujet  de  nouveaux  tarifs  de  salaire. 

Le  syndicat,  socialiste  engage  les  ouvriers  h  ne  pas  reprendre 
le  travail  dans  une  fabrique  sans  s'être  reni^ignés  auprès  de  lui 
si  les  conditions  sont  en  concordance  avec  les  revendications  syn- 
dicales. Les  syndiqués  s'efforcent  d'entraîner  par  le  calme  et  la 
persuasion  les  non-affiliés.  En  cas  de  refus  ils  sont  signalés  au 
secrétarial. 

Filatures  de  lin.  —  La  première  quinzaine  de  juin  fut  marquée 
pour  cette  industrie  par  un  arrêt  complet,  dont  la  durée  fut  remplie 
par  des  négociations  entre  syndicats  pour  les  conditions  de  la 
reprise  du  travail.  Les  linlères  (voir  n"  du  15  juin,  pp.  458-460), 
qui  avaient  recruté  à  la  campagne  de  petits  contingents  d'ouvriers, 
avaient  d'abord  essayé  de  conserver  ce  personnel  au  travail,  en 
ne  recourant  à  leurs  anciens  ouvriers  qu'à  mesure  des  besoins, 
pour  remplir  les  postes  ouverts  par  le  développement  de  la  pro- 
duction. Mais  les  personnels  d'avant-guerre  n'admirent  pas  de  se 
voir  ainsi  préférer  de  nouveaux  venus  :  les  contre-maîtres  même 
-e  solidarisèrent  avec  les  ouvriers  pour  refuser  le  travail  dans 
es  conditions.  Il  y  euf  des  troubles,  des  échauffourées...  Les  direc- 
tions s'entendirent  donc  avec  les-  syndicats  ouvriers  pour  fonder 
la  reprise  du  travail  sur  des  bases  solides.  Comme. les  usines  ne 
pouvaient  guère  être  remises  en  activité  qu'avec  le  tiers  de  leurs 
forces  productives  de  1914,  on  s'accorda  pour  répartir  le  travail 
entre  tous  les  ouvriers  disponibles,  suivant  des  systèmes  différant 
d'ailleurs  d'établissement  à  établissement.  Celui-ci,  disposant  d'une 
bonne  partie  de  son  matériel  ancien,  emploie  tous  ses  ouvriers 
à  tour  de  rôle  pendant  35  heures  par  quinzaine.  D'autres  mar- 
chent cinquante-quatre  heures  par  semaine  (temps  adopté  désor- 
mais comme  temps  normal,  avec  congé  du  samedi  après-midi). 
Ces  cinquante-quatre  heures  sont  réparties  en  deux,  voire  trois 
équipes  d'ouvriers,  et  ceux-ci  ne  mettent  ainsi  en  activité  que  la 
moitié  ou  le  tiers  du  matériel.  ^ 

Industries  du  vêtement.  —  Il  y  a  assez  bien  de  besogne  pour  les 
tailleuses,  surtout  pour  les  bonnes  ouvrières.  Le  travail  augmente 
aussi  chez  les  lingères.  Quant  aux  tailleurs,  l'activité  est  médiocre. 
La  cherté  énorme  des  étoffes  et  le  chômage  dans  les  autres  indus- 
tries sont  les  véritables  obstacles  qui  empêchent  la  reprise  dans 
cette   branche. 
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Industries  de  la  construction.  —  La  situation  reste  peu  brillante. 
De  petites  réparations  s'exécutent,  mais  les  grands  travaux  man- 
quent, tant  les  travaux  particuliers  que  publics. 

Beaucoup  d'ouvriers  d'ailleurs  émigrent  en  France  La  crise 
est  due  principalement  à  la  pénurie  et  au  prix  exhorbitant  des 
matières  premières,  au  chômage  considérable  dans  les  autres  in- 
dustries, qui  empêche  le  paiement  des  loyers.  (Les  propriétaires  de 
maisons  ouvrières,  qui  se  trouvent  pour  la  plupart  dans  un  état 
pitoyable,  ne  s'empressent  pas  de  faire  restaurer  celles-ci.) 

Une  nouvelle  demande  d'augmentation  des  salaires  a  été  intro- 
duite à  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  par  les  différentes 
associations  d'ouvriers  du  bâtiment.  On  réclame  :  pour  les  maçons, 
terrassiers,  plafonneurs,  carreleurs,  ouvriers  du  ciment,  aide-pa- 
veurs, marbriers,  couvreurs,  bétonneurs,  polisseurs,  fr.  1.50  par 
heure;  paveurs,  fr.  1,75;  tailleurs  de  pierre  bleue,  fr.  1,70;  id.  pierre 
blanche,  fr.  1,80;  aides-maçons,  marbriers,  carreleur's,  fr.  1.35; 
aides-plafonneurs,  fr.  1,40;  les  demi-ouvriers  au-dessus  de  16  ans, 
fr.  0,85.  En  outre  :  six  centimes  par  heure  de  supplément  pour 
usure  de  matériel,  affûtage  et  repassage  des  cLseaux  à  charge  des 
patrons. 

On  réclame  aussi  la  semaine  de  quarantfe-huit  heures  avec  repos 
le  samedi  après-midi,  de  même  que  l'introduction  du  syndicat 
obligatoire.  Sur  divers  chantiers  la  carte  de  contrôle  syndical  est 
déjà  de  rigueur. 

Sculpteurs  sur  pierre.  —  Beaucoup  de  chômage.  Peu  ou  pas  de 
reprise,  ce  qu'on  attribue  surtout  au  manque  de  matériel. 

Les  patrons  se  sentent  peu  disposés  à  accorder  lés  salaires 
demandés. 

Peintres.  —  Situation  toujours  assez  pénible.  Il  y  a  une  tendance 
de  reprise  légère  et  localisée.  On  obtient  difficilement  les  matières 
dont  les  prix  sont  encore  en  hausse. 

Il  y  aura  nécessairement  beaucoup  de  besogne  dans  l'avenir, 
car  depuis  cinq  ans  on  n'a  presque  rien  fait.  Les  maisons  sont 
sales;  celles  surtout  où  les  Ailemands  étaient  logés  doivent  être 
nettoyées  de  fond  en  comble.  Cependant  on  fait  peu  de  chose.  Les 
patrons  l'attribuent  aux  salaires  élevés  des  ouvriers,  tandis  que 
les  ouvriers  prétendent  que  les  patrons  augmentent  leurs  prix  d. 
revient  de  300  p.  c.  alors  que  les  salaires  des  ouvriers  n'atteignent  ' 
que  120  p.  c.  de  majoration. 

Industries  du  bois  et  de  rameublement.  —  En  général  la  reprise 
du  travail  est  très  satisfaisante.  11  y  a  beaucoup  de  demandes  de- 
la  part  des  patrons.  Seulement  l'émigration  augmente  de  jour  en 
jour  par  suite  de  l'attraction  des  salaires  plus  élevés  payés  au 
dehors. 
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Scierie  du  bois.  —  A  rintervention  conciliatrice  d'un  inspecteur 
du  travail,  les  délégués  de  la  fédération  des  patrons-scieurs  de 
bois  d'une  part  et  les  délégués  du  syndicat  des  ouvriers  d'autre 
part,  ont  admis  les  conditions  suivantes  : 

Scieurs-raboteurs  et  catégories  analogues,  fr.  1,25  par  heure; 

Aides  aux  mécaniques  (1^«  catégorie),  fr.  1,15;  manœuvres,  1  fr.; 

Salaire  fixe  par  semaine  :  mncliinistes,  58  francs;  chauffeurs 
et  camionneurs,  56   francs; 

anqante-quatre  heures  dé  travail  par  semaine  avec  application 
de  la  semaine  anglaise;  Je  syndicat  sera  dorénavant  reconnu. 

Dans  une  des  plus  importante?  usiner,  la  direction  mettra  un 
réfectoire  à  la  disposition  des  ouvriers  et  a  institué  mi  conseil  de 
fabrique. 

De  concert  avec  les  ouvriers  du  bâtiment,  les  ouvriers  du  bois 
et  de  l'ameublement  ont,  eux  aussi,  introduit  une  nouvelle  de- 
mande d'augmentation  des  salaires  à  la  Chambre  syndicale  des 
Entrepreneurs.  Ils  réclament  : 

Par  heure  :  ébénistes,  sculpteurs,  ouvriers  des  pianos,  fr.  1.50; 
toupieurs  (mécanique),  2  francs;  ouvriers  des  mécaniques,  fr.  1,65; 
apprentis  de  14  à  18  ans,  fr.  0.30;  menuisiers,  doreurs,  tapissiers, 
fr.  1,50;  toupieurs,  fr.  1,75;  demi-ouvriers,  1  franc; 

20  p.  c.  de  sur-salaire  pour  les  ouvriers  allant  travailler  et  devant 
loger  hors  ville,  en  sus  des  frais  de  déplacement  et  de  séjour; 

6  centimes  par  heure  pour  usure  des  outils  appartenant  aux 
ouvriers;  deux  heures  de  salaire  à  l'embauchage  et  au  licencie- 
ment de  l'ouvrier,  pour  le  transport  de  ses  outils. 

Industries  du  tabac.  —  Chômage  complet  jusqu'au  20  juin.  Depuis 
cette  date,  on  note  une  légère  reprise.  Des  négociations  sont  en 
cours  pour  introduire  de  nouvelles  conditions  de  travail. 

Industries  du  livre.  —  La  situation  est  en  général  satisfaisante. 
Dix-huit  typographes  ont  perdu  leur  emploi  par  suite  du  transfert 
à  Bruxelles  dû  journal  0ns  Vaderiand;  mais  la  confection  des  nou- 
velles listes  électorales  est  venue  donner  du  travail  temporaire  à 
bon  nombre  d'ouvriers. 

En  lithographie,  la  plupart  des  ateliers  sont  en  marche  et  on  ne 
compte  plus  de  chômeurs. 

Sur  cent-cinquante  relieurs  '  syndiqués,  les  deux-tiers  sont  au 
travail. 


con 


Industries  des  transports.  —  Au  port,  le  chômage  est  toujours 
nsidérable.  Le  canal  de  Terneuzen  n'a  été  entièrement  dégagé 
que  le  31  mai,  après  qu'on  eût  enlevé  8.700  tonnes  de  parties  mé- 
talliques et  de  débris  de  maçonnerie  (piles  et  culées  de  différents 
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ponts-routes  et  ponts-rails).  La  navigation  est  maintenant  rétablie 
jusqu'au  bassins,  mais...  les  arrivages  ne  sont  pas  favorisés  par 
le  taux  du  fret  et  le  manque  de  matériel  au  port.  Le  syndicat  des 
arrimeurs  a  demandé,  pour  favoriser  la  reprise  du  trafic  mari- 
time, que  le  Gouvernement  fasse  entrer  par  Gand  une  partie  des 
céréales  importées. 

A  la  suite  de  négociations,  le  personnel  des  tramways  a  obtenu 
le  salaire  minimum  de  225  francs  par  mois,  avec  journées  de  huit 
heures  et  demie  à  partir  du  15  juin. 

Les  charretiers  ont  admis  provisoirement  les  nouvelles  condi- 
tions suivantes  :  8  francs  par  jour,  plus  2  francs  le  dimanche  pour 
l'entretien  des  chevaux;  100  p.  c.  de  supplément  pour  le  travail 
de  nuit  et  du  dimanche. 

Horticulture.  —  On  peut  noter  un  commencement  de  reprise, 
mais  la  situation  générale  est  encore  lamentable.  Les  stocks  sont 
épuisés,  les  installations  sont  dans  un  état  misérable,  les  capitaux 
manquent  pour  la  remise  en  état  du  matériel,  les  importations  de 
plantes  et  graines,  etc.  Par  là-dessus,  l'interdiction  d'exportation 
aux  Etats-Unis  menace  de  ruine  cette  importante  industrie  locale. 

Employés.  —  La  moitié  des  employés. des  magasins  de  confec- 
tions est  sans  travail,  vu  la  stagnation  du  commerce  du  vête- 
nient  Ailleurs,  la  situation  est*  moins  mauvaise,  mais  n'est  pas 
brillante.  Les  employés  luttent  énergiquement  pour  obtenir  des 
relèvements  de  traitements;  en  certains  endroits  ils  obtiennent 
50  à  60  p.  c,  voire  plus;  mais  d'autres  établissements  cherchent 
tout  doucement  à  éliminer  le  personnel  masculin  pour  le  remplacer 
par  des  femmes,  moins  rétribuées. 

V.  V. 


PRIX    DE    DÉTAIL  793 


tE5  PRIX  DE  DÉTfllb  COmPflRÉS  fl  BRUXELLES  ^^> 

(Avril  1914  —  Avril,  mai,  juin,  juillet  1919.) 


Sous  oe  titre  la  Revue  du  Travail  continue  la  publication  des 
prix  d-e  détail  des  produits  les  plus  nécessaires  à  l'existence  rele- 
vés au  15  juillet  1919.  On  remarquera  que  par  suite  de  la  cessa- 
tion du  fonctionnement  du  Comité  National  de  secours  et  d'ali- 
luenta-tion,  les  prix  dos  produits  distribués  par  cet  organisme  de 
guerre  ne  sont  plus  nenseignés  pour  juillet,  tandis  que  les  ru- 
briques relatives  à  ces  produits  continueront  à  figurer  au  tableau 
comme  faisant  partie  intégrale  des  renseignements  fournis  pour 
les  mois  antérieurs. 

L'Index  obtenu  pour  les  49  rubriques  considérées  est  354  pour 
juillet,  en  augmentation  de  10  points  sur  celui  de  juin  qui  est  344. 
Cette  augmentation  est  due  en  grande  partie  à  la  suppression 
des  prix  des  quatre  articles  vendus  par  le  Comité  National  :  riz, 
haricots,  saindoux  et  lard  américain,  produits  dont  Tensemble 
donne  Tlndex  276  pour  tous  les  mois  compris  dans  la  présente 
statistique. 

Si  Ton  classe  les  différents  produits  suivant  les  catégories  qui 
ont  été  formées  précédemment  {cfr.  Revue  du  Travail,  n"  5,  p.  344), 
ont  obtient  les  résultats  ci-après  : 

CATÉGORIES        «Avril  Index  niimbers  en  1919 

1914  Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai    Juin  Juill. 
I.  Articles  de  première 

nécessité    ....      100     699     564     403     344     333     357     367 
II.  Articles  plus  ou 

moins  exceptionn.      100     615     522     481     455     406     323     339 
III.  Vêtements,  cliaussu- 
sures,     chauffage, 
éclairage    ....      100     516     471     428     383     351      330     338 

100  639  534  424  374  351  344  354 

Le  tableau  suivant  compare  ces  Index,  par  rapport  au  mois  de 
janvier  1919. 

CATÉGORIES  Index  numbers  en    1919 

Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai  Juin  Juill. 
I.  Articles   de    première   né- 
cessité  100       81        58       49       48       51        52 

II.  Articles     plus    ou    moins 

exceptionnels 100       85       78       74       66       52       55 

III.  Vêtements,  chaussures, 

chauffage,  éclairage   .  ^.      100       91        83       74       68       64       66 

100       84       66       59       55       54       55 


1)  Voir  numéros  5,  6,  9  des  15  mai,  1"  juin  et  15  juillet  1919  de  la  Eevue 
du  Travail. 
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BELGIQUE. 


Commission  de  la  Construction  mécanique.  —  Nous  avons  si- 
gnalé dans  notre  dernier  numéro  •  (p.  687)  la  constitution  et  les 
premières  résolutions  de  la  Commission  de  la  Construction  méca- 
nique, des  délibérations  de  laquelle  est  sorti  notamment  Taccord 
instituant,  dès  le  lundi  4  août  (1),  la  semaine  de  cinquante  heures, 
pour  préparer  les  voies  à  la  semaine  de  quarante-huit  heures,  qui 
entrera  en  vigueur  le  31  mars  prochain. 

Cette  Commission  a  contintié  ses  travaux  pendant  trois  nou- 
velles séances,,  tenues  respectivement  le  5  (matin  et  après-midi) 
et  le  13  août.  Sur  la  question  des  salaires,  aux  formules  préoé- 
deimment  adoptées  concernaTit  fies  manœuvres  et  les  ouvriers 
qualifiés,  ^eille  a  ajouté  les  déterminât  ions  ci-après  concernant  les 
femmes  et  les  apprentis. 

Salaires  des  femmes.  —  Pour  tout  travail  exactement  identique, 
effectué  dans  les  mêmes  conditions  par  des  hommes  et  par  des 
femmes,  le  prix  des  pièces  pour  les  omTières  ne  petit  être  infé- 
rieur à  celui  payé  aux  hommes.  A  production  égale,  le  sa/laire 
horaire  de  base  alloué  aux  femmes  ne  sera  pas  inférieur  h  celui 
payé  aux  hommes. 

Pour  les  femmes  âgées  de  plus  de  18  ans  et  occupées  à  des 
travaux  autres  que  ceux  confiés  généralement  aux  hommes,  le 
salaire  minimum  national  d'embauché  sera  de  50  centimes  Vheure. 

Les  autres  minima  de  salair?e  pour  les  femmes  spécialisées 
dans  certains  travaux  ou  exerçant  un  métier  seront  déterminés 
par  des  commissions  régionales  paritaires  composées  d'un  nombre 
égal  de  délégués  patrons  et  de  délégués  des  syndicats  ouvriers. 

Le  Comité  national  de  la  Construction  mécanique  émet  le  vœu 
de  voir  les  associations  patronales  régionales  s'entendre  avec  les 
synd/icjats'  ouvriers  pour  jconstitiuer  les  commissions  paritaireis 
précitées. 

Salaires  des  apprentis.  —  Les  apprentis  âgés  de  plus  de  18  ans 
auront  un  salaire  de  75  centimes  Vheure  pour  autant  qu'ils  dé- 
montrent qu'ils  ont   deux   ans  d  apprentissage  dans  une  ou  plu- 


(1)  Dans  notre  numéro  du  l^^"  août,  nous  avons  annoncé  que  le 
régime  des  cinquante  heures  devait  entrer  en  vigueur  le  premier  août. 
Telle  était,,  en  effet,  la  date  primitivement  adoptée  par  la  commission 
qui,  le  29  juillet  seulement,  ajourna  l'inauguration  du  système  au 
premier  lundi  du  mois  d'août,  pour  éviter  des  complications  de  comp- 
tabilité. 
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sieurs  usines.  Ils  auront  droit  au  même  saJaine  après  un  an 
d'apprentissagiG  s'ils  peuvent  démontrer  qu'iXs  ont  suivi  réguliè- 
rement et  avec  fruit,  pendant  un  an  au  moins,  les  cours  d'une 
école  profess-ionnelle  subsidiée  par  les  pouvoirs  publics. 

Les  jeunes  gens  âgés  de  moins.de  18  ans  auront  droit  à,  un  sa- 
laire d'entrée  de  25  centimes  l'heure;  après  six  mois  de  stage  à 
i'ateJier,  ils  recevront  35  centimes  et  quel  que  isoit  leur  âge,  apnès 
deux  ans  de  présence,  ils  auront  droit  à  un  salaire  de  60  centimes 
l'heure  pour  autant  qu'en  raison  de  leur  âge  ils  ne  rentrent  pas 
dans  les  conditions  fixées  pour  les  apprentis.  Ceux  d'entré  ces 
derniers  qui  auront  suivi,  pendémt  deux  ans,  avec  régularité  et 
avep  fnuit,  des  cours  d'écoles  professionneEes  ou  industrielUiS 
subsidiées  par  les  pouvoirs  publics,  auront  droit  au  salaire  de 
75  centimes  l'heure. 

Ceux  qui  n'ont  pu  achever  leur  apprentissage  par  suite  de  la 
guerre  seront  admis  comme  ouvriers  spécialisés  pendant  un  terme 
dje  six  mois,  après  lequel  Us  rentreront  dans  une  des  ^tégories 
déjà  fixées  . 

DéfiniHon  du  ((  manœuvre  spécialisé  >^  ;  (1)  —  Tout  ouvrier  travaii- 
lajit  sans  avoir  eu  besoin  d'une  éducation  professionnelle  préa- 
lable de  plus  d'un  mois  pour  pouvoir  exercer  son  métier  sera  con- 
sidéré comme  manœuvre  spécialisé. 


La  Commission,  a  abordé  après  cela  la  discussion  des  taux 
d'augmentation  à  appliquer  aux  heures  supplémentaires.  Mais 
sur  ce  point  l'accord  n'a  pu  être  réalisé  séance  tenante  et  la 
question  a  été  ajournée. 

Il  avait  été  entendu  d'abord  que  les  questions  concernant  les 
travailleurs  occupés  dans  les  ateliers  de  construction  étaient  du 
ressort  de  la  Commission,  dont  les  décisions  devaient  s'appliquer 
à  tous  les  ouvriers  des  élablissements  de  construction  mécanique. 
Seulement,  les  membres  ouvriers  de  la  Commission  représentent 
exclusivemejit  des  tra.vailleurs  de  métaux  et  il  a  été  communiqué 
que,  de  ce  fait,  la  compétence  de  celle-ci  était  contestée  parmi 
lois  syndiqués  du  boisi.  Sur  la  proposition  de  M.  Tinspecteur  géné- 


(1)  Dans  une  précédente  séance  (voir  n^  du  l^'"  août,  p.  688),  le 
texte  suivant  avait  été  adopté  :  «  Il  est  entendu  que  la  qualité  de 
manœuvre  spécialisé  sera  déterminée,  suivant  les  régions  et  le  genre 
d'industrie,  entre  les  organisations  patronales  et  les  organisations 
régionales  ouvrières.  En  cas  de  désaccord  entre  les  organisations  sus- 
dites, le  Comité  National  aura  à  s'en  occuper.  »  Les  divergences  prévues 
se  sont  produites,  en  effet,  dans  certaines  réunions  régionales. 
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rai  Brughmans,  président,  .des  représentants  de  la  CentraJe  du 
bois  furent  convoqués  pour  être  entendus  par  la  Commission  à 
titre  consultatif.  Cette  entrevue  a,  eu  Jieu  daiis.  la  séance  du 
T)  août  après-midi.  Ont  été  entendus  :  MM.  Devlaemynck,  secré- 
taire de  la  Cent.raile;  Debakker,  secrétaire  de  la  section  gantoise; 
Haertsens,  secrétaire  de  la  section  malinoise  et  Limet,  propa- 
gandiste de  la  Centrale  pour  la  région  wallonne. 

Des  réclamations  ont  été  produites  par  ces  délégués  concernant 
les  taux  des  salaires  minima  déjà  adoptés  et  qui  sont  actuelle- 
ment dépassés  en  fait.  Les  patrons  ont  déclaré  ne  pouvoir  s'écar- 
ter des  minima  généraux  sur  lesquels  l'accord  s'était  fait  précé- 
demment; niais  d'autres  conditions  de  salaire  continueront  à  être 
réglées  entire  patrons  et  ouvriers,  .suivant  capacités  et  les  situa- 
tions acquises  seront  respectées. 

D'autres  revendications  ont  été  exprimées  concernant  notam- 
ment la  suppression  du  travail  à  l'entreprise,  la  semaine  de  qua- 
rante-huit heures,  rallocation  d'une  indemnité  pour  usure  d'outils. 
Sur  ce  dernier  point  les  patrons  ont  proposé  une  majoration  de 
^ix  centimes  par  heure  sur  les  salaires,  pour  la  durée  de  la 
(•onvention. 


Dans  la  séance  du  13  août,  la  Commission  a  résolu  incidemment 
différentes  questions  de  détail  ou  d'application  laissées  ouvertes 
par  les  délibérations  précédentes. 

Dos  expiiciationis  ont  notamment  été  -échangéels  ;a.u  sujet  de 
réclamations  adressées  à  des  industriels  qui  n'appliquent  pas 
encore  les  décisions  de  la  Commission.  Les  délégués  patronaux 
trouvaient  insuffisamment  précises  certaines  déclarations  ouvrières 
quant  à  l'introduction  de  nouvelles  demandes  d'augmentation.  Il 
a  été  entendu  que  les  ouvriers  conservaient  le  droit  de  demander 
des  salaires  supérieurs  pour  des  travailleurs  d'élite,  rnais  que 
les  minima  ne  pourront  être  mis  en  cause  en  dehors  de  la  Com- 
mission. Les  réclamations  de  -quelque  côté  qu'elles  viennent  de- 
vront être  soumises  à  celle-ci. 

Pour  l'expiration  de  la  validité  des  conventions  actuelles,  il  n  a 
pas  été  arrêté  de  date  précise;  mais  la  Commission  se  réunira  dès 
le  mois  de  mars  1920  pour  réexaminer  la  situation  et  les  modi- 
fications éventuidles  à  introduire.  ■         - 

Une  circulaire  envoyée  dans  la  province  de  Liège  a  répandu 
le-  bmit  que  les  décisions  n'étaient  applicables  qu'aux  ouvriers 
ûgés  de  21  à  50.  ans.  — Constaté  qu'il  s'agit  d'un  malentendu  :  la, 
circulaire  visait  des  manœuvres,  la  seule  catégorie  pour  laquelle 
une  limite  d'âge  maximum  soit  fixée  et  cette  limite  est  de  55  ans. 
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En  ce  qui  concerne  les  macliinistes  et  chauffeurs,  décidé  que 
les  dérogations  en  vigueur  pourront  subsister.  Quant  aux  veil- 
leurs, concierges  et  gardes  d'établissements,  il  sera  statué  ulté- 
rieurement. 


Commission  des  mines.  —  Cette  Commission,  pias  ancienne  en 
date  que  la  précédente  —  elle  s"est  réunie  pour  la  première  fois 
le  23  avril  —  a  été  convoquée  à  nouveau  le  7  août  dans  des  circon- 
stances qui  élargissent  sensiblement  le  cadre  de  sa  mission  pri- 
mitive. 

Elle  avait  été  constituée  (voir  numéro  du  l®""  mai,  pp.  321-323) 
comme  «  Commission  d'études  pour  la  réduction  de  la  durée  du 
travail  dans  les  mines  »  et  dès  le  29  avril  elle  abaissait  de  neul  à 
huit  heures  et  demie  la  journée  de  travail  à  partir  du  1"  juin,  h 
huit  heures  à  partir  du  1"  décembre,  pour  les  ouvriers  mineurs. 
Pour  la  personne;!  do  la  surfaee,  la  journée  était  réduite  à  neuf 
heures  à  partir  du  1"  juin. 

Mais  la  durée  du  travail  étant  ainsi  réglée  par  accord  entre 
patrons  et  ouvriers,  la  question  des  salaires  à  son  tour  avait  pris 
rapidement  un  caractère  d'urgente  actuahté.  Le  20  juin,  la  Cen- 
trale des  Mineurs  demandait  à  la  Fédération  des  Associations 
charbonnières  de  faire  examiner  par  leurs  délégués  respectifs  à 
la  Commission  des  Mines,  les  questions  du  minimum  de  salaire, 
du  payement  à  la  semaine  et  du  charbon  gratuit. 

Le  27  juillet,  la  Centrale  provinciale  des  Mineurs  de  Liège,  «  con- 
sidérant que  jusqu'à  ce  jour  aucune  réponse  n'était  arrivée  de  la 
part  des  patrons  »,  décidait  d'inviter  le  Comité  de  la  Centrale 
nationale  à  se  réunir  d'urgence,  «■  en  vue  d'examiner  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  consulter  les  masses  ouvrières,  par  voie  de  référendum, 
sur  l'opportunité  de  la  grève  générale,  au  cas  où  une  réponse  satis- 
faisante ne  serait  pas  donnée  à  bref  délai. 

Le  29  juillet,  les  mécaniciens  et  chauffeurs  des  divers  charbon- 
nages du  Borinage  se  mettaient  effectivement  en  grève  —  ce  qui 
occasionnait  le  chômage  de  tous  les  autres  ouvriers  —  réclamant 
le  salaire  de  fr.  18,50  pour  les  machinistes  et  de  16  francs  pour  les 
graisseurs  et  chauffeurs. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  le  Ministre  Wauters  avait  attiré  l'atten- 
tion de  la  Fédération  charbonnière  sur  les  menaces  de  la  situa- 
tion; le  30  juillet,  il  recevait  de  l'Association  patronale  l'avis  que 
celle-ci  acceptait  de  soumettre  la  question  des  salaires  à  la  Com- 
mission des  Mines. 

Le  même  jour,  le  vice-président  de  l'Association  houillère  du 
<  .ouchant  de  Mons  se  rencontrait  au  Ministère  avec  les  délégués 
de  la  Centrale  des  mineurs  du  Borinage,  en  présence  d'un  repré- 
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senteuit  clu  Ministre  de  l'Indui^trie,  du  Travail  et  du  Ravitaillemeint. 
Cette  entrevue,  provoquée  dans  le  but  de  solutionner  à  l'amiable  le 
conflit  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  se  terminait  en  effet  par  le 
procès-verbal  suivant  : 

«  La  délégation  des  ouvriers  mécaniciens,  chauffeurs  et  grais- 
seurs émanant  de  la  Centrale  des  mineurs  admet  de  proposer  à 
la  réunion  de  ce  soir  la  reprise  du  travail  demain  malin,  31  juillet^ 
aux  anciennes  conditions.  Elle  admet  la  création  de  la  Commis- 
sion proposée  et  demande  que  le  premier  point  que  cette  Commis- 
sion examinera  soit  la  question  posée  par  les  mécaniciens. 

((  Si  à  la  date  du  25  août  aucune  solution  n'est  intervenue,  les 
mécaniciens  repremient  Leur  liberté  sans  préavis.   » 

Les  mécaniciens  des  charbonnages  borains  firent  honneur  à  la 
promesse  faite  en  leur  nom  par'  leurs  délégués.  Le  tra,vail  fut 
repris  partout  sans  délai,  et  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Com- 
mission des  Mines  se  trouvait  réunie  le  7  août  pour  délibérer  à 
la  fois  sur  la  question  générale  des  salaires,  posée  par  la  Centrale 
nationale  des  Mineurs  et  sur  la  question  locale  posée  par  les 
mécaniciens  du  Borinage. 

L'ordre  du  jour  ci-après  a  été  adopté  : 

((  La  Commission  des  Mines  rémiie  pom-  exanhner  dans  son 
ensemble  le  programme  proposé  par  la  Fédération  nationale  des 
ouvriers  mineurs  et  notamment  la  quesition  de  la  rémunération 
du  travail. 

»  Saisie  également  du  différend  qui  existe  au  Borinage  au  sujet 
du  salaire     des  machinistes  et  des  chauffeurs. 

»  Est  d'avis  qu'une  conmiission  locale  composée  de  patrons  et 
d'ouvriers,  soit  instituée  pour  examiner  la  nouvelle  situation  exis- 
tant au  Borinage.  » 

On  voit,  qu'en  ce  qui  concerne  le  conflit  du  Borinage,  la  Commis- 
sion reste  fidèle  au  principe  dont  elle  s'est  inspirée  une  première 
fois,  quand  le  conflit  desi  char'bonnageis  du  Centrée,  relatif  au 
chômage  du  jeudi,  lui  avait  été  déféré. 

Quant  à  la  question  générale  de  la  rémunération  du  travail, 
aucune  résolution  formelle  n'a  été  prise  jusqu'à  présent.  .  - 


Commission  de  la  Sidérurgie.  —  Cette  Commission  a  été  convo- 
quée spécialement,  le  5  août,  à  la  demande  des  syndicats  ouvriers, 
pour  examiner  une  question  soulevée  par  l'apphcation  des  déci- 
sions de  la  Commission  de  la  Construction  mécanique  (semaine 
de  cinquante  heures  et' salaires  minima). 

Des  ouvriers,  occupés  dans  Vindustrie  de  la  sidérurgie,  resBor- 
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lissent  par  leur  mctier  à  la  construction  mécanique  et  réclament 
{uie  les  décisions  prises  poui'  cette  doniière  branche  leur  soient 
applicables. 

Les  représentants  patronaux  ont  fait  remarquer  à  ce  propos 
que  la  Commission  actuelle,  de  même  que  la  Commission  des 
MiïK^s  (voir  plus  haut),  n'avait  été  constituée  que  pour  l'étude 
le  la  question  de  la  durée  du  travail  (numéro  du  15  juin,  p.  320). 
Au  demeurant,  le  court  délai  écoulé  entre  la  convocation  et  la 
réunion  de  l'assemblée  ne  leur  avait  pas  permis  d'échanger  leurs 
vues  avec  leurs  co-intéressés;  ils  ont  demandé,  en  conséquence, 
que  l'examen  de  la  question  fût  ajouni'é  à  une  prochaine  f==énnce, 
promettant  d'y  apporter  une  déclaration. 


SALAIRES  ET  DUREE  DU  TRAVAIL  DANS  LA  RELIURE 


Le  Relieur  BeUie,  organe  de  l'Union  Centrale  des  Relieurs 
Bege-s,  publie,  dans  son  numéro  d'août,  l'accord  définitif  qui  a  été 
conclu  le  15  juillet  entre  la  Fédération  patronale  et  les  Fédérations 
ouvrières  du  Livre,  en  ce  qui  concerne  l&s  relieurs.  L'accord  sor- 
tira ses  ellets  avec  application  rétroactive  à  partir  du  l®""  juillet. 

Première  catégorie.  —  Bruxelles  :  Salaire  fixe  à  la  semaine  : 
72  francs  pour  les  ouvriers,  44  francs  pour  les  ouvrières.  Les  dix 
jours  de  fêtes  réclamés  sont  payés.  Comme  surchai^ges,  les  taux 
-uivants  sont  adoptés  :  pour  les  heiu'es  supplémentaires  effectuées 
.ntre  7  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir,  30  centimes  l'heune; 
entre  0  et  7  heures  du  matin  et  de  7  à  9  heures  du  so'ir,  50  cen- 
times; de  9  heures  du  soir  à  '6  heures  du  matin,  1  franc  rheur»e, 
ainsi  que  pour  les  heures, de  midi  lorsque  l'ouvrier  est  empêché 
d'aller  prendre  son  repas,  et  pour  autant  qu'il  n'a  pas  été  averti 
la  veille;  pour  le  travail  de  dimanche  fr.  1.25. 

Deuxième  catégorie.  —  Anvers,  Liège  et  Gand.  Salaire  :  60  fr. 
par  semaine  pour  les  ouvriers,  37.  francs  pour  les  ouvrière?: 
pour  les  jours  de  fêtes,  m.êm«e  système  que  pour  Bruxelles. 

Troisième  catégorie.  —  Verviers  et  Courtrai.  Salaire  :  60  francs 
par  semaine  pour  les  ouvrier.s,  37  francs  pour  les  ouvrières.  In- 
troduction graduelle  et  par  palier  de  la  semaine  fixe,  du  l®""  juil- 
let au  31  décembre  1919  garantie  de  36  heures;  du  l^'"  janvier  au 
30  juin  19^0,  40  heures;  du  l*'"  juillet  au  31  décembre  1920,  44  h. 
par  semaine,  pour  arriver  à  la  semaine  complète  de  48  heuri^  à 
partir  du  1«^  janvier  1921.  «Paiement  des  10  jours  fériés,  avec 
obligation  de  récupérer  4  heures  les  autres  jours'  de  la  semaine 
où  il  y  a  un  jour  de  fête. 
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Quatrième  catégorie.  —  Alost  et  Bruges.  Salaire  de  fr.  55-20  par 
semaine  pour  les  ouvriers,  33  francs  pour  les  ouvrières.  Poar  ta 
semaine  fixe  et  las  jours  de  fèt^e,  même  réglementation  que  pour 
la  troisième  caiégorie. 

Le,s  surcharges  pour  les  heures  supplémentaires  pour  les  deu- 
xième, troisième  et  quatrième  catégories  sont  de  :  entre  7  h. 
du  matin  et  7  h.  du  soir,  20  centimes  l'heure,  entre  6  et  7  heures 
du  matin  -et  de  7  à  9  heureis  du  soir  40  centimes,  de  9  h.  du  soir 
à  6  h.  dli  matin,  80  centimes,  ainsi  que  pour  les  heures  du  midi, 
pour  te  travail  de  dimanche  1  franc. 

En  plus,  les  réglemientations- suivantes  furent  arrêtées  de  com- 
mun accord  -et  sont  applicables  pour  tout  le  pays  : 

Réglementation  de  V apprentissage  : 
De    0  à    2  ouvriers  :  2  apprentis; 
De    3  à    6  ouvriers  :  3  apprentis; 
De    7  à  12  ouvriers  :  4  apprentis; 
De  13  à  20  ouvriers  :  6  apprentis, 
et  deux  apprentis   en   plus  par  catégorie  de   huit  ouvriers.   Cette 
réglementation  est  la  môme  pour  ce  qui  concerne  les   ouvrières. 
Il  ne  sera  confié    aux    ouvrières  relieuses   ou    brocheuses   que 
des  travaux  de  pliage,  couture,  numérotage  et  perforage,  y  com- 
pris Toccupation  des   machines    afférentes  à  ces  divers    travaux, 
à  l'exclusion  de  la  plieuse  automatique,  laquelle  devra  être  occupée 
par  un  ouvrier. 

Chaque  machine  à  régler  sera  conduite  par  un  ouvrier  ou  par 
une  ouvrière,  à  condition  de  payer  h  ceUe-ci  le  salaire  minimum 
dû  à  ^ou^*rier. 

Tout  travail  ,se  fait  en  conscience,  le  travail,  à  domicile  est 
interdit.  Les  palrons  s'engagent  à  ne  f^ire  exécuter  leuns  travaux 
que  dans  des  maisons  en  règle. 

Lorsque,  en  vue  d"£iA'ajitager  un  apprenti  le  patron  contractant 
met  celui-ci  à  un  travail  d'ouvrier,  il  s'engage  à  lui  payer  le 
salaire  minimuin  après  un  stage  de  6  mois. 


Erratum.  —  Une  erreur  s'est  glissée  dans  la  reproduction  des 
clauses  adoptées"  le  9  juillet  pour  les  conditions  de  travail  des 
ouvriers  du  Livre  en  province  (1).  La  convention,  publiée  par 
la  Fédération  typographique  belge  Aw  15  juillet  attribuait  à  la 
semaine  fixe,  garantie  pour  les  villes  des  3®,  4®  et  5®  catégories,  une 
durée  de  SO  lieures  jusqu'au  31  décembre  1919,  et  de  3Q  h.  jusqu'au 


'(1)  Voir  numéro  du  pr  août,  p.  717. 
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30  juin  1020.  La  durée  garaiilie  pendant  ces  deux  périodes  est 
exactement  de  36  et  de  40  heures.  EUe  reste  fixée  à  44  heures 
jusqu'au  31  décenihre  1920  et  h  48  heures  à  partir  de  cette  date. 
Une  autre  rectification,  ou  plutôt  un  complément  d'information 
doit  être  introduite  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  travail 
arrêtées  pour  ^'erviers.  Cette  place  avait  été  rangée  par  la  con- 
vention dans  la  troisième  catégorie.  L'exécution  de  cette  décision 
rencontra  des  difficultés.  Le  18  juillet,  la  grève  éclata  dans  l'in- 
dustrie du  livre  v-erviétoise.  Elle  prit  fin  le  23,  à  riateivention  de 
la  Bourse  du  Travail,  par  l'acceptation  des  conditions  générales 
r*i-dessii<. 


LA  QUESTION  CHARBONNIERE  EN  GRANDE-BRETAGNE  (i> 


Les  conclusions  du  premier  rapport  Sankey,  admises  par  le  Gou- 
vernement, accordaient  aux  ouvriers  mineurs  d'importantes  amé- 
liorations :  elles  ne  donnaient  cependant  qu'une  satisfaction  par- 
lielle  aux  revendications  formulées  par  la  Fédération  des  Mineurs 
>m  son  congrès  de  Soutliport. 

r  Au  lieu  de  la  journée  de  six  heures,  journée  de  sept  heures 

partir  du  16  juillet  (avec  promesse  conditionnelle  des  six  heures 
>.u  13  juillet  1921); 

2°  Au  lieu  de  l'augmentation  de  trente  p.  c.  des  salaires,  une 
Mgmentation  journalière  de  2  shillings,  soit  environ  vingt  p.  c. 
représentant  déjà  une  dépense  supplémentaire  de  trente  millions 
(le  livres  sterling  par  an). 

Par  contre  le  rapport  faisait  admettre  l'application  dun  million 
de  livres  sterling  par  an  à  l'amélioration  des  habitations  ouvrières 
dans  les  districts  houillers.  Il  préconisait  en  outre  des  mesures 
tendant  à  faire  participer  les  mineurs  à  la  direction  de  leurs  mines. 
Enfin,  s'il  ne  concluait  pas  encore  formellement  en  faveur  de  la 
nationalisation  des  mines,  il  proclamait  en  tous  cas  que  le  système 
de  propriété  et  d'exploitation  actuellement  en  vigueur  était  con- 
damné et  qu'un  autre  système  devait  lui  être  substitué. 

Aussi  le  comité  exécutif  de  la  Fédération  des  Mineurs,  sans  se 
laisser  émouvoir  par  les  grèves  partielles  qui  accueillirent  ce  rap- 
lort,  n'hésita  pas  à  recommander  à  ses  membres  l'acceptation  de 
-es  conclusions,  devenues  celles  du  Gouvernement  et  le  référen- 
dum tenu  les  9  et  10  avril  se  prononça  par  une  énorme  majorité 
dans  le  même  sens.  (Pour  l'acceptation  :  693.084  voix;  contre  : 
76.992.) 


(1)   Voir  Revue  du  Travail  pr  août  pp.  692  702. 


806  REVUE  DU  TRAVAIL.  15  AOUT 

Le  résultat  immédiat  de  ce  vote  était  un  nouvel  ajournement  de 
la  grève,  considérée  comme  imminente  en  mars,  de  la  triple  alliance 
ouvrière  :  mineurs,  employés  de  chemins  de  fer  et  travailleurs  des 
transports  maritimes. 

La  commission  Sankey  se  remit  donc  à  l'œuvre  pour  continuer 
sa  tâche  consistant  à  préparer  la  réorganisation  de  l'industrie  mi- 
nière. La  première  séance  de  cette  deuxième  session  fut  tenue  le 
22  avril  et  dès  le  24  un  nouveau  rapport  était  promis  pour  le  20  juin. 

Cette  fois  encore,  au  lieu  d'un  rapport  il  en  fut  déposé  plusieurs. 

Cent-seize  témoins  avaient  eu  à  répondre  à  des  milliers  de  ques- 
tions. M.  le  Juge  Sankey,  président,  fournit  son  rapport  personnel, 
auquel  souscrivirent,  sauf  quelques  réserves  (rapport  n°  2),  les 
membres  favorables  au  point  de  vue  ouvrier  :  M.  Frank  Hodges, 
Sir  Léo  Chiozza  iMoney,  MM.  Pxobert  Smillie,  Herbert  Smith,  R.- 
H.  ïawney  et  Sidney  Webb.  Un  troisième  rapport  exprimait  les 
vues  de  l'élément  industriel,  énoncées  par  MM.  Arthur  Balfour, 
R.-W.  Cooper,  Sir  Adam  Nimmo,  Sir  Allan  M.  Smith  et  M.  Evan 
Williams.  Un  des  représentants  de  Findustrie,  Sir  Arthur  Duck- 
ham,  s'était  détaché  de  ses  collègues  pour  déposer  en  nom  per- 
sonnel un  quatrième  rapport. 

Le  second  rapport  Sankey  ne  fit  pas  moins  d'impression  que  le 
précédent  sur  l'opinion  britannique.  Toutefois,  à  la  différence  de 
ce  qui  s'était  passé  la  première  fois,  le  Gouvernement  n'a  pas 
encore  aujourd'hui,  près  de  deux  mois  après  la  publication,  fait 
connaitre  la  position  qu'il  comptait  prendre  sur  les  diverses  con- 
clusions de  la  Commission. 

Une  partie  cependant  de  ces  conclusions  rallie  l'unanimité  des 
suffrages  :  c'est  celle  qui  a  rapport  à  la  reprise  par  l'Etat  des 
royalties  ou  redevances  minières  à  payer  par  l'exploiiant  au  pro- 
priétaire de  la  surface.  La  majorité  de  la  Commission  propose  cette 
reprise,  moyennant  indemnité  équitable  allouée  aux  propriétaires 
actuels.  Seuls  trois  délégués  ouvriers  préconisent  la  reprise  sans 
indemnité,  sauf  dans  le  cas  où  cette  expropriation  priverait  de 
petits  propriétaires  de  leurs  moyens  d'existence. 

D'une  façon  comme  de  l'autre,  la  Commission  s'accorde  à  récla- 
mer l'attribution  à  l'Etat  de  la  propriété  du  sous-sol.  Voici  com- 
ment s'exprime  le  rapport  Sankey  au  sujet  d-e  cette  modification 
radicaJe  du  régime  minier  existant  : 

I.  —  Recommandations. 
I 

Je  recommande  que  le  Parlement  soit  immédiatement  invité 
à  voter  une  loi  portant  acquisition  des  Royalties  par  l'Etat  en 
payant  une  juste  compensation  aux  propriétaires. 
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II 

Je  recommande,  à  la  suite  des  témoignages  qui  m'ont  été 
fournis,  que  le  principe  de  la  propriété  par  l'Etat  des  mines  de 
'"harbon  soit  accepté. 

III 

Jte  riecommande  que  ,ie  plan  d'administrration  locale  ci-après 
exposé  ou  toute  modification  de  oe  plan  qui  pourrait  être  adoptée 
par  le  Parilement  soit  inmiédiatement  réalisé  avec  l'aide  de  l'Office 
du  contrôleur  des  charbons,  -et  que  le  Parlement  soit  invité  à 
voter  une  loi  portant  acquisition  des  mines  de  charbon  par  l'Etat, 
après  mise  à  exécution  de  ce  plan  pendant  trois  ans  à  dater  de 
la  date  de  oe  rapport,  en  paynnt  nno  juste  compensation  au  pro- 
priétaLne. 

IV 

Le  succ^  de  l'industrie,  qu'elle  soit  sous  la  propriété  privée  ou 
sous  ceiUe  de  l'Etat,  dépend  de  la  productivité  et  du  fait  que  tous 
doivent  faire  de  leur  mieux.  La  décroissance  alarmante  de  Tex- 
traction  m'a  convaincu  qu'à  présent  tout  le  monde  ne  fait  pas  de 
son  mieux,  et  je  ne  suis  pas  à  même  de  dire  si  c'est  la  faute 
des  patrons  ou  des  ouvriers  ou  des  deux.  Chacun  blâme  l'autre. 
Des  enquêtes  doivent  être  ouvertes  sur  les  causes  de  cette  dimi- 
nution; mais  queUeis^^  qu'elles  puissent  être,  ijl  est  |sans  espoir 
d'atteindre  une  amélioration  dans  l'atrnosphère  présente  de  mé- 
fiajice  et  de  récriminations.  Ma  prescription  est  celle  du  vieux 
proverbe  :  h  Beaucoup  de  travail  et  du  cœur  à  la  tâche.  » 


J'établis  ce  rapport  parce  que  je  crois  que  les  travailleurs  à 
présent  employés  peuvent  et  veulent  ffiiaintenir!  une  extraction 
de  250,000,000  de  tonnes  par  an  au  moins,  ce  qui  était  le  cliiffre 
adopté  danii  le  rappoii  du  20  mars  dernier  présenté  par  mes 
trois  co'llègues  de  la  Commission  et  moi.  Je  compte  sur  l'honneur 
des  leaders  ouvriers,  des  ouvriers  eux-mêmes  et  de  tous  les  in- 
téressés pour  réaliser  ces  résultats.  Dans  mon  opinion  cela  peut 
et  cela  doit  être  fait.  Si  l'extraction  par  l'homme  continue  à  dé- 
croître, la  suprématie  de  ce  pays  est  en  danger. 

VI 

Je  recommande  la  continuation  du  contrôle  du  charbon  pen- 
dant trois  ans  à  dater  de  ce  rapport. 

VII 

Je  répète  le  paragraphe  19  du  rapport  provisoire  du  20  mars 
ci-dessus  rappelé   :  la  question  de  la  propriété  par  l'Etat  est  une 
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question  politique  qui  doit  être  rès-olue  par  le  Parlement  où  toutes 
les  classes,  les  intéressés  et  les  industriels,  sont  représentés. 

IL   —  Raisons  en  faveur   de  rattribution 
des  «  Royalties  »  à  l'Etat. 

VIII 

Le  charbon  est  notre  principale  richesse  nationale,  et  comme 
c'est  une  richcsste  tendant  à  s'épuiser,  il  est  de  Tintérêt  de  l'Etat 
qu'il  soit  extrait  et  employé  dans  Les  meilleurs  conditions. 

IX 

Les  gisements  de  charbon  soni  maintenant  entre  les  mains  de 
prèB  de  4,000  propriétaires  dont  beaucoup  sont  raisomiables,  mais 
dont  oertains  constituent  un  empêchement  réel  au  développement 
de  cette  richesse  nationale. 

X 

Dans  certaines  zones,  la  propriété  des  gisements  de  charbon 
est  entre  les  mains  de  beaucoup  de  petits  propriétaires,  dont 
quelques-uns  ne  peuvent  être  atteints,  ce  qui  est  cause  d'un  grand, 
retard  et  d'une  grande  dépense  pour  acquérir  le  droit  d'utihiser 
le  charbon. 

XI 

Des  gisements  hmiirophes  de  charbon  sont  laissés  inexploités- 
entre  les  propriétés  appartenant  à  diverses  personnes  dans  une 
proportioii  qui,  dans  beaucoup  de.  cas,  n'est  pas  nécessaii^  à 
une  exploitation  convenable  des  entreprises  individuelles;  dés  mil- 
lions de  tonnes  de  In  riche^so  nationale  sont  ainsi  perdues. 

XII 

L'épuisement  des  eaux  s'effectue  dans  les  puits  individuels  au 
prix  d'une  lourde  et  inutile  dépense  au  lieu  d'être  exécuté  sui- 
vant un  pilan  centralisé  couvrant  une  zone  entière.  De  plus,  le, 
manque  de  coopération  dans  le  drainage  a  été  daaxs  le  passé  et 
est  encore  aujourd'hui  une  cause  d'abandon  du  charbon  et  des 
liouillères.  - 

XIII 

Les  limites  des  entreprises  sont  arbitraires  et  irrégulières  et 
rendent  en  certains  endroits  l'exploitation  difficile  ou  non  rému- 
nératrice. 

XIV 

Des  parcelles  de  terrains  sont  louées  pour  la  construction;  la 
loi  autorisant  ces  actes  n'impose  pas  l'obligation  de  procéder  aux 
travaux  de  soutènement  de  telle  façon  que  le  charbon  est  extrait 


CHRONIQUE    DI'    TRAVAIL  809 

d'en  dessous  les  maisons  et  que  celles-ci  sont  endommagées  sans 
qu'aucune  com[>ensation  soit  payable.  Un  tel  système  n'est  pas 
conforme  au  bien-être  public. 

Sous  le  régime  de  la  propriété  d'Etat  il  ny  aura  qu'un  seul 
propriétaire  au  lieu  de  4,000  et  les  difficultés  causées  dans  le 
système  présent  en  ce  qui  concerne  les  filons  limitrophes,  l'épui- 
sement des  eaux,  les  limites  et  les  travaux  de  soutènement  dispa- 
raîtront en  grande  partie. 

XVI 

La  propriété  d'Etat  serait  exercée  par  un  ministre  des  mines. 

XMi 

Le  riipport  provisoire  du  Comité  de  Tacquisition  et  de  l'évalua- 
tion de  la  terre  à  fait  ressortir  au  moins  quatorze  incoaivénients 
qui  proviennent  du  système  présent  de  propriété  de  gisement  de 
charbon,  et  a  proposé  de  créer  une  nouvelle  autorité  ayanl  droit 
de  prendre,  à  tout  moment,  des  mesures  obligatoires  pour  remé- 
diez' h  ces  inconvénients  tels  qu'ils  se  présentent  dans  les  diffé- 
rents cas  pouvant  survenir. 

XMIl 

Je  regarde  comm^  préférable  que  les  gisements  de  charbon 
soient  acquis  par  l'Etat  une  fois  pour  toutes  avec  tous  les  moyens 
usuels  ou  nécessaires  .et  tous  les  droits  y  afférent.^,  de  mérne 
qu'avec  le  .pouvoir  d'améliorer  ces  moyens  et  ces  droits  dans  le 
futur.  Si  l'Etat  acquiert  seulement  les  giiS-ements  de  temps  en 
temps,  cela  rendra  nécessaires  beaucoup  d'arbitrage,  beaucoup 
d'accords  interposés,  de  délais  croi-^^sams  et  le  coût  de  radministru- 
tiijn  en  sera  accru. 

III.    —  Méthode  d'achat   des   «  Royalties  »  houillères. 

XIX 

La  valeur  des  intérêts  que  représentent  lesf  «  royalties  »  pour 
chaque  détenteur  serait  évaluée  par  les  experts  Idu  gouveaine- 
ment  avec  droit  d'appel  devant  un  tribunal  spécialement  constitué. 

XX 

Ces  experts  prendraient  en^  considération    :     ' 

a)  Les  «  royalties  »  où  le  chaï-bon  a  été  exploité; 

b)  Les  propriétés  où  l'existence  du  charbon  est  connue  et  où 
la  houille  peut   être   mise  en  exploitation; 
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c)  Les  servitudes  de  sorfaice  et  dans  certains  cas  les  redevances 
relatives  a,ux  puits  qui  diminuent  Fusage  de  la  propriété  voisine; 

d)  La  i^devance  payée  dans  le  district  pour  la  clasise  de  char- 
bon en  question; 

Mais  non  : 

e)  Les  propriétés  dans  lesquelles  Texistence  du  charbon  est  in- 
certaine mais  isupposée^  et 

f)  Les  servitudes  de  sous-sol. 

XXI 

Je  suggère  aussi  que  le  Parlement  en  fixant  les  principes  de 
l'évaluation,  considère  s'il  n'est  pas  possible  de  fixer  une  somme 
totale  maximum  qui  formerait  un  fonds  à  répartir  entre  les  pos- 
sesseurs de  ((  royalties  )>  suivant  les  principes  précéde'nts  ou  tels 
autres  que  le  Parlement  pourrait  adopter.  L'avantage  de  ce  plan 
serait  que  l'Etat  connaîtrait  immédiatement  la  somme  totale  dont 
il  serait  redevable. 


La  deuxième  partie  du  rapport  Sankey,  celle  qui  a  le  plus  vive- 
ment ému  l'opinion  publique,  et  autour  de  laquelle  se  sont  engagées 
des  discussions  passionnées,  concerne  à  la  fois  le  rachat  et  Yexplol- 
tation  des  charbonnages  par  l'Etat.  Il  est  certain  que,  la  question 
des  salaires  et  des  heure»  de  travail  étant  pour  le  moment  résolue, 
ce  texte  constitue  un  élément  essentiel  de  la  question  charbon- 
nière en  Grande-Bretagne.  A  ce  -titre  nous  le  reproduisons  encore 
ci-après. 

IV.   —  Raisons  en  faveur  de  la  propriété 
des  charbonnages  par   l'Etat. 

XXII. 

L'industrie  houillère  est  notre  industrie  nationale  essentielle,  de 
laquelle  presque  toutes  les  autres  dépendent.  La  fourniture  suffi- 
sante et  à  bon  marché  de  charbon  est  essentielle  au  bien-être  et 
au  maintien  de  l'industrie  dans  ce  pays.  Pour  cette  raison,  et  sui- 
vant les  conditions  particulières  de  ce  travail,  l'industrie  houillère 
occupe  une  place  unique  et  exceptionnelle  dans  notre  vie  nationale, 
et  il  n'est  pas  d'autre  industrie  qui  lui  puisse  être  comparée. 

XXIIL 

Les  autres  industries  et  les  consommateurs  en  général  sont  jXis- 
tihés  à  demander  à  avoir  voix  dans  la  fixation  du  charbon  à  pro- 
duire et  du  prix  auquel  il  sera  vendu,  ce  qu'ils  n'-ont  pas  eu  dans 
le  passé. 
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V 

XX1\'. 

L'exportation  du  charbon  s'esL  grandement  accrue;  et  le  sys- 
tème de  concurrence  entre  les  nombreux  propriétaires  de  mines  et 
les  exportateurs  empêche  fréquemment  cette  industrie  de  retirer 
de  ses  produits  sa  pleine  valeur. 

XX\. 

Le  conuiieree  intérieur  du  cliurbun  sest  grandement  accru,  et 
le  système  de  distribution  se  trouvant  entre  les  mains  de  nombreux 
individus  empoche  le  consommateur  de  se  procurer  cet  article  à 
aussi  bon  marché  qu'il  pourrait  le  faire.  On  estime  qu'il  y  a  28.0(H) 
détaillants  de  charbon  dans  le  Royaume-Uni./ 

XXVI. 

En  d'autres  termes,  il  y  a  vente  au-dessous  du  prix  en  ce  qui 
'Qcerne  Texportation,  et  surenchère  en  ce  qui  concerne  le  marché 
intérieur. 

XXVII. 

Si  nous  passons  à  une  autre  série  de  difficultés,  le  manque  de 
capitaux  dans  certaines  mines  et  le  manque  de  gestion  convenable 
dans  d'autres,  gênent  le  développement  des  bouillères  et  l'extrac- 
tion du  charbon  dans  les  meilleurs  conditions  et  au  bénéfice  de 
la  nation. 

XXVIII. 

1!  >■  a  dans  le  Royaume-Uni  environ  3,000  puits  possédés  par 
environ  1,500  compagnies  ou  exploitants  individuels.  L'unification 
sous  le  régime  de  la  propriété  par  l'Etat  rendra  possible  d'appliquer 
les  principes  de  la  ((  standardisation  »  des  matériaux  et  des  mé- 
thodes et  par  là  de  modifier  les  conditions  économiques  à  un  point 
qu'il  est  impossible  d'atteindre  sous  un  système  comportant  un 
aussi  grand  nombre  de  propriétaires  individuels, 

XXIX. 

On  peut  soutenir  que  les  défauts,  précédemment  exposés  du  sys- 
tème actuel  pourraient  être  supprimés  par  des  changements,  dans 
la  direction  et  l'unification  sans  faire  intervenir  la  propriété  de 
l'Etat. 

XXX. 

Mais  une  grande  modificatîon  est  survenue  dans  la  manière 
dont  les  travailleurs  des  houillères  envisagent  la  situation,  et  il 
devient  de  plus  en  plus  difficile  de  conserver  à  cette  industrie  '  son 
ancien  caractère.  Lps  relations  entre  exploitants  et  travailleurs 
dans  la  plupart  des  houillères  du  Royaume-Uni  sont  malheureu- 
sement d'un  tel  caractère  qu'il  semble  impossible  de  les  améliorer 
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dans  le  système  de  propriété  actuel.  Beaucoup  de  salariés  pensent 
qu'ils  travaillent  pour  les  capitalistes  et  la  grève  est  une  lutte 
entre  lé  travail  et  le  capital.  Ceci  s'appliquera  vraisemblablement 
beaucoup  moins  quand  l'Etat  sera  propriétaire,  et  il  y  a  de  bonnes 
raisons  de  croire  que  les  relations  entire  le  travail  et  la  collectivité 
marqueront  une  amélioration  sur  les  rapports  entre  le  travail  et 
le  capital  dans  les  houillères. 

XXXI. 

Un  demi-siècle  d'éducation  a  provoqué  chez  les  travailleurs  des 
mines  de  charbon  beaucoup  plus  qu'un  désir  d'obtenir  des  avan- 
tages matériels,  de  hauts  salaires  et  de  moin?  long  travail.  Ils  ont 
maintenant,  dans  beaucoup  de  cas  et  avec  une  extension  de  plus 
en  plus  grande,  une  ambition  plus  haute  de  prendre  part  légitime 
dans  la  direction  de  l'industrie  au  succès  de  laquelle  ils  contri- 
buent, eux  aussi. 

XXXII. 

L'attitude  des  propriétaires  de  mines  est  bien  exprimée  par  Lord 
Gainsford,  qui,  parlant  comme  témoin  devant  la  Commission,  a 
déclaré  :  «  Je  suis  autorisé  à  dire,  de  la  part  de  l'Association  mi- 
nière, que  si  les  propriétaires  ne  conservent  point  un  complet 
contrôle  exécutif,  ils  déclineront  la  responsabilité  de  continuer  leur 
industrie,  et  que,  quoiqu'ils  considèrent  la  nationalisation  comme 
désastreuse  pour  le  pays,  ils  sentent  que  devant  cette  éventualité 
ils  sont  conduits  à  cette  unique  alternative  :  la  nationalisation  à 
de  justes  conditions  ». 

XXXIII. 

Il  est  vrai  que  dans  l'esprit  de  beaucoup,  on  craint  que  la  natio- 
nahsation  puisse  restreindre  l'initiative,  mais  aujourd'hui  dans  les 
charbonnages,  nous  sommes  en  face  d'un  malaise  industriel  crois- 
sant et  d'une  lutte  constante  entre  le  travail  et  le  capital  modernes. 

Je  pense  que  le  danger  à  redouter  de  la  continuation  de  ce 
conflit  dans  l'industrie  du  charbon  dépasse  le  danger  qui  peut 
naître  de  la  crainte  problématique  de  voir  diminuer  les  initiatives. 

XXXIV. 

L'objet  à  atteindre  par  la  propriété  de  l'Etat  est  la  coordination 
nationale  en  ce  qui  touche  la  production  de  cette  richesse  natio- 
nale, de  son  exportation  et  de  sa  fourniture  à  l'intérieur. 

V.  —  Méthodes  d'achat  et  d'exploitation  des  houillères. 

XXXV 

On  suggère  que  l'Etat  devrait  acheter,  à  une  valeur  légitime, 
tous  les    charbonnages,    y   compris   les   bâtiments   d'exploitation, 
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les    usines,    la    machinerie,    les    magasins   et   tous   les   aménage- 
ments clés  houillères,  conformément   au   paragraphe  suivant. 

XXXVI 

De  plus,  les  déponses  pour  le  développemont  des  charbonnages 
(y  compris  celles  des  constructions)  failles  après  une.  date  fixée 
avec  le  conseaitemont  du  contrôleur  des  mines,  devraient  être 
payées  avec  un  intérêt  de  6  p.  c.  pa'r  an  depuis  la  date  de  la 
dépense,  pourvu  que,  si  une  telle  dépense  est  devenue  rémunéra- 
trice avant  la  date  de  Tachât,  le  total  de  la  somme  payable  en 
raison  de  ces  intérêts  soit  déduit  du  montant  des  produits  ainsi 
gagnés. 

XXXVII 

En    outre,    FEtat    devrait   avoir   le   droit    d'acheter  à   sa   juste 
valeur  la  propriété  mobilière  réelle   en  rapport  direct  avec  l'ex- 
ploitation du  charbomiage,  non   comprise  dans  le  paragraphe  35 
'  aulnes  que  les  insitallations  de  la  houillère. 

XXXVIII 

L>aM.s  le  cas  du  ne  entreprise  composite,  les  pitipiiL-iaiies  au- 
raient droit  d'obliger  l'Etat  d'acheter,  et  l'Etat  devrait  avoir  le 
droit  de  forcer  le  propriétaire  de  vendre  la  totalité  de  l'entreprise 
si.  selon  l'arbitre,  la  division  de  l'entreprise  ne  peut  être  réalisée 

immercialement  ou  économiquement.  Par  entreprises  composites 
on  entend  celles  où  une  compagnie  ou  une  maison  exploite  un 
charbonnage  concurremment  avec  d'autres  travaux,  par  exemple 
une  houUière  et  une  aciérie. 

XXXIX 

Sans  préjudice  de  droits  réclamés  au  paragraphe  précédent,  il 
doit  être  soigneusement  considéré  si  l'industrie  du  coJie  ou  celle 
des  sons-produits^  qui  n'est  à  présent  que  dans  lenfcince,  ne  doit 
pas  demeurer  à  l'état  tle  propriété  privée. 

XL 

On  suggère  que  Tensemble  des  lonctionnaires  occupés  dans 
lindustrie  houillère,  y  compris  les  directeurs  des  compagnies, 
devraient  avoir  l'occasion  de  conserver  leur  emploi  par  un  con- 
trat de  cinq  années,  avec  leurs  salaires  actuels  et  toutes  les  aug- 
mentations qui   pourraient  être  accordées  successivement. 

XLI 

L'administration  civile  n'a  pas  été  formée  à  la  conduite  d'une 
industrie,  mais  la  guerre  a  montré  qu'il  existe  virtuellement  une 
nouvelle  classe  dhommes  (au  service  ou  non  de  l'Etat)  qui  sont 
aussi  aptes  à  servir  l'P^tat  qu'un  employeur  privé  et  ont   prouvé 
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qu'ils  possédaient  les  qualités  de   courage  rsequises   pour  assurer 
l'initiative  nécessaire  à  la  conduite  d'une  industrie. 

XLII 

Jusqu'ici  l'administration  des  industries  par  l'Etat,  tout  comptes 
faits,  n'a  pas  été  sans  révéler  des  insu ITisan ces,  mais  celles-ci  sont 
dues,  en  grande  partie,  au  fait  que  l'Etat  a  négligé  de  fonner  des 
individus  appelés  à  en  pnondne  la  direction  en  raison  de  leur  intel- 
ligence et  de  leur  capacité. 

XLIII 

L'expérience  des  quelques  dernières  années  a  montré  cependant 
qu'il  n'est  pas  réellement  dilTicile  pour  la  nation  britannique  de 
fournir  une  classe  de  fonctionnaires  joignant  au  plus  fort  senti- 
ment du  devoir  public  la  plus  grande  énergie  et  la  plus  grande 
capacité  d'initiative.  Ceux  qui  possèdent  cette  forte  éducation  pa- 
raissent à  un  hauti  degré  capables  d  assumer  une  responsabilité 
et   l'autorité  sur  les  hommes  qu'ils  doivent  diriger. 

XLIV 

Enfin,  sous  le  régime  de  la.  propriété  d'Etat,  il  est  toujours  pos- 
sible de  confier  une  mine  à  des  individus  suivant  des  conditions 
convenables  à  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  production  du  char- 
bon, et  ce  principe  peut  être  appliqué  non  seulement  à  une  mine 
ou  à  un  groupe  de  mines  d'un  district  particulier,  mais  encore  à 
une  entreprise  composite. 

N.  B.  —  Les  charbonnages  étant  acquis  par  l'Etat,  toutes  les 
justes  réclamationiS  de  compagnies  prospectrices  devraient  être  re- 
connues et  l'Etat  devrait  pouvoir  continuer  les  sondages. 

La  dernière  partie  du  rapport  Sankey  coniprend  les  propositions 
du  Président  en  vue  d'utiliser  la  compétence  des  ouvriers  en  leur 
permettant  de  siéger  dans  des  conseils  afin  de  renseigner  leur 
directeur  et  de  leur  donner  voix  délibérative  dans  toutes  les  ques- 
tions où  leur  sécurité  et  leur  santé  sont  en  cause.  Le  système  com- 
porte trois  degrés  d'assemblées  superposés  :  des  conseillers  miniers 
locaux,  des  conseils  régionaux  et  un  conseil  national.  Toutefois, 
M.  Sankey  présente  ce  plan,  non  à  titre  de  ((  recommandations  » 
formelles,  mais  seulement  comme  des  «  suggestions  »  qui  pour- 
raient être  utilisées  par  le  législateur,  le  temps  lui  ayant  manqué 
à  lui-même  de  leur  donner  une  forme  définitive. 

Le  troisième  rapport,  qui  énonce  les  vues  des  adversaires  de  la 
nationalisation,  déclare  en  principe  que  la  présente  situation  éco- 
nomique de  l'industrie  charbonnière  anglaise  ne  peut  être  main- 
tenue. ({  Dans  quelque  industrie  que  ce  soit,  des  salaires  ne  peu- 
vent être  payés   que  dans  la  mesure  où  cette  industrie  peut  les 
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supporter.  11  est  économiquement  déraisonnable  de  payer  des  sa- 
laires soit  :  a)  En  restituant,  sous  forme  de  supplément  au  salaire, 
le  produit  de  taxes  préalablement  levées  sur  le  produit  de  Findus- 
trie;  soit  b)  par  voie  de  subsides,  provenant  de  l'argent  fourni  par 
les  contribuables.  Si  Tindustrie  charbonnière  doit  reprendre  sur 
une  base  économique,  il  faudi^a  nécessairement  de  deux  choses 
Tune  : 

Ou  bien  qu'il  survienne  une  forte  augmentation  dans  l'extraction 
du  charbon  en  même  temps  qu'une  diminution  du  coût  de  pro- 
duction ; 

Ou  bien  que  le  prix  de  vente  au  consommateur  soit  augmenté, 
et  il  faudra  considérer  toutes  les  conséquences  de  cette  augmen- 
tation de  prix,  tant  pour  les  autres  industries  que  pour  la  commu- 
nauté en  généi'al. 

((  Sans  exprimer  d'opinion  à  ce  sujet,  nous  estimons  qu'à  raison 
(les  dépositions  faites  devant  la  Commission,  il  faudrait  recher- 
(  her  immédiatement  et  complètement  les  causes  qui  ont  amené 
le  ralentissement  de  l'extraction.  Nous  estimons  aussi  qu'une  ac- 
tion susceptible  d'affecter  gravement  la  nation,  dans  son  ensemble 
(lu  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  un  traitement  de  faveur  à  une 
partie  de  la  communauté,  "ne  peut  être  entamée  sans  que  la  question 
ait  d'abord  été  soumise  au  jugement  de  la  communauté.  » 

Ayant  soigneusement  pesé  l'ensemble  des  témoignages  recueil- 
lis", les  auteurs  de  ce  rapport  sont  arrivés  à  la  conclusion  que  la 
nationalisation,  sous  n'importe  quelle  forme,  de  l'industrie  houil- 
lère serait  nuisible  au  développement  de  cette  industrie  et  à  la 
vie  économique  de  la  nation. 

Les  .dépositions  des  témoins  ne  fournissent  aucune  raison  de 
t-roire  que  la  nationalisation  aurait  pour  conséquence  une  dimi- 
nution du  prix  du  charbon.  Concernant  l'augmentation  de  la  pro- 
duction et  les  moyens  d'éviter  les  grèves,  il  semble  à  une  partie  de 
la  Commission  qu'une  impression  regrettable  est  née  de  l'attitude 
prise  au  nom  de  la  Fédération  des  Mineurs  contre  toute  coopé- 
ration avec  les  autres  tradcrunions,  avec  les  chefs  d'industrie  et 
avec  lEtat  au  sujet  des  propositions  faites  récemment  par  la  Natio- 
nal Industrial  Conférence.  A  défaut  de  cette  coopération,  la  natio- 
nalisation des  mines,  même  si  elle  était  recommandable  à  un 
autre  point  de  vue,  ne  garantirait  nullement  l'accroissement  de 
lextraction  ni  la  régularité  de  la  production.  Les  témoignages  ont 
démontré  que  la  propriété  et  l'exploitation  par  l'Etat  n'empêchent 
pas  les  grèves,  de  se  produire. 

Le  rapport  fait  ressortir  enfin  la  différence  radicale  qui  existe 
entre  l'attribution  à  l'Etat  d'un  domaine  national  comme  le  do- 
maine minier  et  l'exploitation  par  l'Etat  de  l'industrie  charbon- 
nière, qu'il  dirige  ou  non  le  commerce  d'exportation.  Ils  concluent 
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que  la  meilleure  solution  dans  Fintérêt  national  serait  que  l'Etat 
acquit  la  propriété  du  charbon  contenu  dans  le  sous-sol,  de  la 
manière  indiquée  par  le  rapport  Sankey. 

*  *  * 

Le  9  juillet,  c'est-à-dire  moins  de  trois  semaines  après  le  dépôt 
de  la  seconde  série  des  rapports  de  la  Coal  Commission,  le  pré- 
sident du  Board  of  Trahie,  Sir  Auckland  Geddes,  faisait  à  la  Cham- 
bre des  Communes  une  communication  sensationnelle  qui  devait 
mettre  en  lumière  un  autre  aspect  du  problème  charbonnier  et 
rendre  plus  intense  encore  Fintérôt  que  lui  portait  déjà  l'opinion 
publique. 

On  sait  que,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  l'Etat  bri- 
tannique exerce  sur  l'industrie  houillère  un  contrôle  qui  a  changé 
plusieurs  fois  de  forme.  Le  Gouvernement  fixe  à  la  fois  le  taux 
des  salaires,  les  bénéfices  des  exploitants,  les  prix  de  vente  du 
charbon  et  supporte  finalement  le  déficit  ou  encaisse  le  bénéfice 
industriel. 

Le  premier  rapport  Sankey  répartissait  l'augmentation  de  dé- 
penses à  résulter  de  l'augmentation  des  salaires  et  de  l'introduction 
de  la  journée  dei  sept  heures  sur  une  production  annuelle  évaluée  à 
250  millions  de  tonnes  (contre  287  millions  en  1913,  266  millions 
en  1914). 

Mais  depuis  ces  premiers  calculs,  les  statistiques  officielles  éta- 
blirent que  l'extraction  diminuait  de  façon  inquiétante.  Dès  le 
mois  de  juin,  Sir  Auckland  Geddes  annonçait  comme  probable  une 
augmentation  de  prix  du  charbon.de  4  sh.  6  pence  à  la  tonne. 
Le  3  juillet,  revenant  sur  ce  sujet,  le  président  du  Board  of  Trade 
déclara  qu'à  partir  du  16,  jour  où  le  nouveau  régime  en.  faveur 
des  mineurs  entrerait  en  vigueur,  la  tonne  de  charbon  serait  aug- 
mentée de  six  shillings,  parce  que  l'Etat  ne  pouvait  se  proposer 
de  supporter  les  frais  résultant  d'une  diminution  de  production, 
dépassant  les  prévisions  antérieures  (217  millions  de  tonnes  en 
1919,  au  lieu  des  250  escomptés). 

L'annonce  de  ce  renchérissement  du  charbon,  qui  devait  avoir 
pour  effet  par  des  répercussions  d-e  toute  nature,  un-e  nouveill-e 
et  inévitabLe  augmentation  du  coi'it  do  la  vie,  fut  très  mal  accueillie 
par  la  "Fédération  des  Mineurs.  Elle  accusa  nettement  le  Gouver- 
nement de  faire  le  jeu  des  propriétaires  des  charbonnages,  de  se 
livrer  à  une  manœuvre  ayant  pour  but  d'exciter  l'opinion  pu- 
blique contre  les  mineurs  et  de  déterminer  ainsi  le  rejet  du  pro- 
jet de  nationalisation  des  mines.  Le  14  juillet,  aux  Communes,  le 
ministre.  Bonar  Law  mettant  en  évidence  l'impérieuse  nécessité 
d'arriver  à  ,une  augmentation  de  la  production  houillère,  essaya 
de  rétablir  l'accord  par  une  formule  transactionneile.  Si  les  mi- 
neurs prenaient  l'engagement  d'éviter  toute  grève,   toute  suspen- 
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-ion  de  travail  p^endsint  trois  mois,  de  tendre  tous  leurs  -efforts 
]>our  obtenir  pendant  ce  temps  une  plus  forte  extraction  de  char- 
bon, le  Gouvernemenit^  retarderait  d'autant  l'application  de  la 
liausse  de  six  shillings  à  la  tonne.  Une  enquête  .se  poursuivrait 
en  même  temps  sur  les  causes  de  la  diminution  de  production  et 
les  moyens  d'y  i^médier.  Les  députés  mineurs  répondirent  qu'ils 
n'avaient  pas  l'autorité  de  prendre  un  engagement  de  cette  nature. 
Le  Congrès  des  Mineurs,  convoqué  précisément  le  15  juillet  à 
Keswick,  pouvait  seul  prendre  une  décision...  Le  17,  le  Congrès 
faisait  connaître  sa  réponse  :  elle  était  défavorable.  L'augmen- 
tation de  production  souhaitée  ne  pouvait  être  attendue  que  de 
la  nationalisation  des  mines.  En  outre,  le  Congrès  réclamait,  en 
compensation  de  la  réduction  des  journées  de  huit  à  sept  heures, 
que  O'augliientation  pnévue.  de)s  salaires  aux  [pièces  fût  portée 
d<^  dix  à  il 3  p.  c. 

La  tentative  de  conciliation  de  M.  Bonar  Law  avait  donc  échoué. 
Laugmentation  de  six  shillings  à  la  tonne  fut  appliquée  dès  le 
21  juillet   . 

(A  suivre.) 
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ARRÊTÉ  ROSflb 


Règlement  général  sur  les  explosifs.  —  Arrêté  royal  modificatif. 
ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  lois  du  15  octobre  1881  et  du  22  mai  188G  sur  les  matiènes 
xplosives; 

Revu  l'arrêté  royal  du  29  octobre  1894  pris  en  exécution  de  ces 
lois  et  portant  réglementation  générale  .sur  la  matière; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du.  22  mai  1886,  aux  termes  duquel  toutes 
les  autorisations  délivrées  en  exécution  du  règlement,  tant  les  auto- 
risations  existantes  que  les  autorisations  à  délivrer  ultérieurement, 
-rtnt  révocables; 

Considérant  que  les  circonstances  justifient  une  refonte  générale 
des  autorisations  de  transport  d'explosifs; 

Consàdérant  qu'mie .  simplification  peut  être  apportée/  dans  le 
régime  des  autorisations  relatives  aux  transports  de  plus  de 
3(X)  kilogrammes  d'explosifs,  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  permis; 

Considérant  qu'il  est  opportun  de  régler,  en  principe,  l'emploi 
de  la  traction  automobile  au  transport  des  matières  explosives  du 
rommerce; 
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Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Nous   avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  autorisations  de  transport  de  matières 
explosives  qui  sont  valables  à  la  date  du  présent  arrêté  cesse- 
ront leurs  effets  le  31   décembre  prochain. 

Par  mesure  provisoire,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
arrêté  et  jusqu'à  ce  qu'il. en  soit  décidé  autrement  par  Notre  Minis- 
tre de  rindustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  les  autorisations 
de  transport  ne  seront  accordées  par  les  gouveraieurs  des  provinces 
qu'après  consultalion  du  service  de  rinspection  des  explosifs,  sauf 
en  cas  d'urgence  bien  établie. 

Art.  2.  —  Par  modification  à  l'article  136  de  l'arrêté  royal  du 
29  octobre  1894,  les  autorisations. annales  de  transport  qui  auront 
été  renouvelées  au  moins  deux  fois  sans  modification  essentieMe, 
pourront  être  rendues  per^manentes  tout  en  restant  révocables. 

Art.  3.  —  Le  transport  des  poudres,  des  dynamites,  des'  explosifs 
difficilement  inflammables,  des  détonateurs  et  des  artifices  à  l'aide 
de  voitures  automobiles  ou  à  l'aide  de  voitures  tirées  par  des  véhi- 
cules automobiles  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu  d'une  disposition 
expresse  de  l'arrêté  d'autorisation. 

En  ce  qui  concerne  les  munitions  de  sùrelé,  l'emploi  des  mêmes 
moyens  de  transport  n'est  pas  soumis  à  restriction. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  15  juillet  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillem-ent, 
J.  Wauters. 


ARRÊTÉ  miniSTÉRlEb 


Eclairage  des  mines  à   grisou  par   lampes  électriques  portatives. 

Un  arrêté  du  15  mai  1919  pris  par  le  Ministre  de  ITndustrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement,  en  exécution  de  l'arrêté  royal  du 
10  du  même  mois,  détermine  les  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  les  lampes  électriques  portatives  pour  pouvoir  être  em- 
ployées à  l'éclairage  des  mines  à  grisou. 

Un  délai  d'un  an  est  accordé  pour  transformer  ou  remplacer 
les  lampes  non  conformes  ^  ces  prescriptions. 

L'arrêté  a  été  publié  m  extenso  au  Moniteur  belge  du  9  août 
(pp.  3845-3847). 
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RE\7UE  DU  TRfl\7flIb 

PUBLIÉE   PAR 

LE  MINISTERE  DE  L  INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 

LÉGISfaflTlOn    iriTERnflTIOnflbE 
DU  TRflVfllb 


LA  PREPARATION  DE  LA  CONFERENCE  DE  WASHINGTON 


La  Revue  du  Travail  a  publié  déjà  (l®''  juillet)  la  contribution 
belge  à  la  dociunentation  de  la  Conférence  sur  le  df^uxième  point 
de  Tordre  du  jour  de  oedle-ci  (Prévention  du  chômage  et  mesures 
permettant  de  le  combattre). 

Elle  a  reproduit  aussi  (1"  août)  la  lettre  adressée  au  Ministre 
de  l'Industrie,  du  Travail' et  du  Ravitaillement  par  le  Comité  Cen- 
tral Industriel  de  Belgique,  invité  à  participer,  en  même  temps  que 
quelques  autres  groupem^ents  nationaux  de  syndicat-s,  à  la  rapide 
enquête  ouverte  par  l'Inspection  du  Travail  sur  l'application  de  > 
la  journée  de  huit  heures,  premier  point  de  Tordre  du  jour  de  la 
Conférence. 

Ce  sont  les  résultats  sommaires  de  cette  enquête  que  nous 
publions  maintenant  ci-dessous,  tout  en  formulant  quant  à  ces 
résultats  les  réserves  que  rendent  indispensables  les  conditions 
peu  favorables  dans  lesquelles  les  renseignements  ont  dû  être 
réunis.  En  adressant  son  questionnaire,  le  10  mai,  aux  Gouverne- 
ments participant  à  la  Conférence,  le  Comité  international  d'orga- 
nisation fixait  au  30  Juin  la  date  à  laquelle  devaient  lui  parvenir 
les  réponses  (1).  Ce  délai,  recalé  ultérieurement  jusqu'au  15  juillet, 


(1)  Voir  Revue  du  Travail^  15  juillet,  pp.  611-616. 
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était  manifestement  insuffisant  pour  procéder,  avec  la  précision 
désirable,  à  la  détermination  des  conditions  dans  lesquelles  s'opère 
la  reprise  du  travail  en  Belgique,  étant  donné  surtout  que  ces 
conditions,  quant  à  la  fixation  du  nomibre  d'heures  de  travail, 
étaient  et  isont  encore  souvent  incertaines  et  provisoires,  faisant 
l'objet  de  longues  et  difficiles  négociations  entre  patrons  et 
ouvriers  dans  bon  nombre  d'entreprises  et  de  groupes  d'industries. 
Il  ne  pouvait  être  question  cette  fois  de  renouveler  les  rigoureuses 
et  savantes  investigations  auxquelles  s'était  livré  l' Office  du  Tra- 
vail pour  ses  enquêtes  antérieures  (recensement  industriel  de 
1896;  industries  textiles  en  1901;  industries  des  métaux  en  1903). 
Force  a  été,  pour  aboutir  dans  les  délais  impartis,  de  s'en  tenir 
à.  des  indications  générales,  dénuées  de  ce  caractère  de  précision 
qui  peut  être  atteint  seuilement  par  l'emploi  des  méthodes  sta- 
tistiques. 

La  première  partie  des  notes  ci-dessous  coordonne  les  obser- 
vations des  fonctionnaires  de  l'Inspeetion  du  Travail,  et  de  l'Admi- 
nistration des  Mines,  sur  les  diverses  questions  portées  au 
questionnaire  de  la  Conférence, 

Les  deuxième,  troisième  et  quatrième  parties  comprennent  les 
réponses  fournies,  sur  les  mêmes  questions,  par  les  trois  groupe- 
ments ouvriers  consultés. 

Les  cinquième  et  sixième  parties  forment  la  contribution  de 
rélément  patronal,  représenté  par  le  Comité  Central  du  Travail 
industriel  de  Belgique. 


APPLICATION 
DU   PRINCIPE    DE  LA  JOURNÉE   DE    HUIT   HEURES 
OU   DE   LA  SEMAINE  DE    QUARANTE-HUIT  HEURES 


I.  —  Réponse  de  l'Inspection  du  Travail 
et  de  l'administration  des  Mines. 

1.  -  (1). 

2.  —  a)  Dans  quelles  industries  cette  limitation  (huit  heures  par 
jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine)  est-elle  appliquée  en 
fait,  sans  obligation  légale,  soit  à  la  suite  d'une  convention  d'ordre 

(1)  La  question  1  ne  concerne  que  les  pays  où  la  durée  du  travail  est  fixée 
à  huit  heures  par  jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine  par  la  loi  ou 
par  un  règlement  administratif. 
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général  entre   les  patrons  et  les    ouvriers  (de   l'industrie,   soit  en 
vertu  des  usages? 

On  signale  son  upiuM  auuii  dans  des  usines  ù  gaz,  des  centrales 
électriques,  dans  des  fabriques  de  produits  chimiques,  des  ateliers 
de  métallurgie  et  de  construction  mécanique,  fonderies  de  fer,  des 
émailleries,  des  fabriques  de  produits  réfractaires  et  de  carreaux 
céramiques,  des  verreries,  des  briqueteries,  des  imprimeries,  des 
chocolateries,  des  boulangeries,  des  brasseries,  des  biscuiteries,  des 
meuneries,  des  fabriques  de  levure,  l'industrie  du  bâtiment,  les 
industries  d'art,  du  vêtement,  du  bois  et  de  l'ameublement,  du 
tabac,  les  industries  textiles,  la  fabrication  de  papiers  photogra- 
phiques, dans  la  fabrication  des  instruments  de  musique,  la  fabri- 
cation des  chaussures,  des  tailleries  de  diamants,  dans  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires. 

b)  Indiquer  clairement  le  champ  d'application  de  la  convention 
ou  de  l'usage,  c'est-à-dire,  faire  connaître  s'il  s'applique  à  tous  les 
ouvriers  ou  seulement  à  certaines  catégories  d'ouvriers,  et  dans 
ce  dernier  cas,  à  quelles  catégories? 

La  journée  de  huit  heures  est  appliquée  à  tout  le  personnel  des 
industries  ci-dessus,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

Usines  d'électricité.  —  La  journée  de  huit  heures  s'applique  aux 
ouvriers  occupés  à  la  production  de  l'énergie  électrique;  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'entretien  travaillent  neuf  heures. 

Usines  à  gaz.  —  La  journée  de  hmi  heures  n'est  appliquée 
qu'aux  ouvriers  de  cour. 

La  durée  de  la  journée  est  de  Iniil  à  neuf  heures.  Deux  équipes 
de  chauffeurs  pour   vingt-quatre  heures. 

Briqueteries  mécaniques.  — La  journée  de  huit  heures  n'est  pas 
appliquée  aux  chauffeurs. , 

Acide  sulfurique.  —  Trois  équipes  font  huit  heures  par  jour;  les 
autres  ouvriers  font  dix  heures. 

Textiles.  —  La  journée  de  huit  heures  n'est  pas  appliquée  aux 
chauffeurs  mécaniciens. 

Ateliers  de  construction.  —  Journée  "de  huit  pour  les  ouvriers 
de  la  construction;  neuf  heures  pour  les  services  de  jour. 

Produits  chimiques.  —  Journée  de  huit  heures  pour  les  ouvriers 
de  la  fabrication;  neuf  heures  potir  les  ser\âces  aooesisoires. 

c)  Indiquer  si  la  limite  de  huit  heures  par  jour  ou  de  quarante- 
huit  heiures  par  semaine  peut  être  dépassée  dans  certains  cas  et 
sous  certaines  conditions,  et,  dans  l'affirmative,  dans  quelles  cir- 
constances et  à  quelles  conditions? 

La  plupart  des  inspecteurs  signalent  que  la  limite  de  huit  heures 
peut  être  dépassée  en  cas  d'urgence,  d'accident,  de  force  majeure, 

1* 
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dans  rorganisation  du  travail  par  équipes,  moyennant  un  sur.sa- 
laire.  Un  inspecteur  signale  la  nécessité  de  .prolonger  la  durée  du 
travail  pour  effectuer  le  déplacement  du  navine  dans  les  entre- 
prises de  chargement  et  de  déchargement.  Le  même  renseigne  que 
dans  l'industrie  de  la  bijouterie  et  de  l'orfèvrerie,  la  limite  de 
huit  heunes  peut  être  dépaasée  avec  le  consentement  des  ouvriers 
sans  ailer  au-delà  de  cinquante-quatre  heures. 

d)  Prière  ,de  joindre  un  résumé  des  dispositions  principales  des 
conventions  d'ordre  général. 

La  plupart  ,deo  inspecteurs  signalent  comme  base  des  conven- 
tions la  fixation  de  la  durée  moyemie  de  huit  heures  avec  sursa- 
laire pouû:*  les  heures  isupplémentaires. 

Voici  quelques  types  de  conventions  portant  sur  la  journée  de 
huit  heures  : 

1.  Tramways.  —  La  durée  moyenne  de  la  journée  est  fixée  k 
huit  heures  et  demie.  Elle  ne  peut  dépasser  sauf  en  cas  de  force 
majeure  neuf  heuires  et  demie  pour  les  services  roulants  et  neuf 
heures  pour  les  autres  ouvriers. 

2.  Haut  s -fourneaux.  —  Journée  de  huit  heures  à  partir  du 
P^  janvier  1920. 

3.  Construction  électrique.  —  Semaine  de  cinquante-trois  heures. 

4.  Industrie  du  livre.  —  Journée  de, huit  heures,  sursalaire  pour 
les  heures  supplémentaires.  Pour  les  salaires,  les  minima  de  1914 
sont  majorés  d'une  indemnité  de  vie  chère. 

5.  Carrières.  —  Journée  moyenne  de  huit  heures  et  quart  soit 
trois  mois  d'hiver  à  sept  heures,  mois  d'été  à  neuf  heures,  et  mois 
intermédiai/nes  à  huit  heures. 

6.  Produits  chimiques.  —  Journée  de  huit  heures  (repas  non 
compris),  sauf  pour  les  ouvriers  des  services  accessoires.  Journée 
de  huit  heures  pour  tous  les  ouvriers;  travail  à  trois  équipes  pour 
les  ouvriers  des  fours. 

7.  Mines  de  houille.  —  Journée  de  huit  heures  et  dem'e  à  partir 
du  l®'^  juin  1919 ,  et  de  huit  heures  à  partir  du  1«^  décembre  1919. 

»    8.  Bâtiment.  —  Journée  de  huit  heures.  Neuf  heures  et  demie 
de  travail  pendant  cinq  jours,  cinq  heures  le  samedi.  Sursalaires  . 
pour  les  heureis  supplémentaires.  Sursalaire  de  50  p.  c.  pour  les 
heures  supplémentaires  du  samedi. 

9.  Brasserie.  —  Journée  de  huit  heures. 

10.  Boulonnerie.  —  Journée  de  huit  heures. 

11.  Ateliers  de  construction.  —  Semaine  de  travail  de  cinquante 
et  une  heure.  Sursalaire  à  partir  de  la  quarante-neuvième  heure. 
S'il  y  a  un  jour  de  chOmage  dans  la  semaine,  celle-ci  ne  pourra 
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comporter  plus  do  quarante-trois  heures  de  travail  et  daînS'  ce  cas 
Je  supplément  de  salaire  sera  accordé  à  partir  de  la  quarante  et 
unième  heure. 

Travail  àc  deux  équipes  pour  un  maximum  de  huit  heiires  de 
travail. par  équipe  sur  vingt-quatre  heures.  Semaine  anglaise. 

12.  Fabricahion  de  papiers  photographiques.  —  Dix  heures  en 
-té;  six  heures  en  hiver. 

13.  Vêtement.  —  Du  l®'  octobre  au  l«^déoemb^e,  neuf  heures  par 
jour  et  cinquante-quatre  heures  par  semaine;  le  reste  de  Tannée 
huit  heures  par  jour  et  quarante-huit  heures  par  semaine. 

14.  Bois  et  ameublement.  —  Neuf  heures  et  demie  de  travail 
pendant  cinq  jours,  cinq  heures  le  samedi.  Sursalaire  pour  les 
heures  supplémentaires. 

Quarante-huit  heures  pai*  semaine;  semaine  anglaise. 

15.  Fabrication  de  chaises.  —  Quarante-cinq  heures  de  travail 
par  semaine  comprenant  cinq  journées  de  huit  heures  et  cinq 
heures  le  samedi. 

16.  Briqueterie.  —  Neuf  heures  et  demie  par  jour;  semaine 
anglaise. 

17.  Diamantaires.  —  Quarante-huit  heures  par  semaine; 
-emanie  anglaise. 

18.  Textiles.  —  Travail  à  deux  équipes  de  huit  heures  par  jour. 

19.  Usines  à  gaz.  —  Travail  à  trois  équipes  de  huit  heures  par 
jour. 

20:  Centrales  électriques.  —  Quarante-huit  heures  ^ar  semaine; 
sursalaire  pour  les  heures  supplémentairejs. 

21.  Verrerie  et  glacerie.  —  Travail  à  trois  équipée  de  huit  heures 
par  jour. 

a.  -  (1). 

i.  —  a)  Votre  Gouvernement  est-il  disposé  à  adopter  la  limite 
de  huit  heures  par  jour  de  travail  effectif  (non  compris  les  repos)? 

b  Est-il  disposé  à  adopter  la  semaine  de  quarante-huit  heures 
non  compris  les  repos? 

Le  Gouvernement  ,belge  prépare  un  projet  de  loi  fixaiit  à  huit 
heures  i^  durée  n-^oyenne  de  la  journée  de  travail  et  à  quarante- 
huit  heures  celle  de  la  semaine  (non  compris  les  repos). 


(1)  La  question  3  est  relative  aux  projets  de  loi  qui  seraient  actuellement 
déposés  par  le  Gouvernement, 
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c)  Comment  définissez-vous  les  repos? 

On  doit  entendre  par  repos  le  temps  pendant  lequel  l'ouvrier  est 
dispensé  de  s'appliquer  à  l'œuvre  industrielle  soit  directement,  soit 
indirectement. 


5.  —  a)  Les  heures  de  travail  effectif  doivent-elles  être  fixées 
d'avance? 

Tous  les  inspecteurs  répondent  affirmativement.  Deux  d'entre 
eux  cependant  estiment  que  leur  nombre  devrait  varier  suivant 
les   saisons. 

Dans  l'affirmative,  doivent-elles   être  fixées  par   : 
I.   Les  employeurs? 

Les  inspecteurs  sont  unanimes  à  rejeter  ce   système. 

IL  —  Conventions  entre  unions  patronales  et  ouvrières? 

La  plupart  des  inspeeteurs  sont  de  cet  avis. 

III.  —  Mesure   administrative? 

Quielques  inspecteurs!  l'estiment.  Un  inspecteur  préconise  ;un 
contrôle  sévère  de  l'observation  de  cette  limite,  afin  d'éviter  que 
les  ouvriers  ne  travaillent  pour  leur  propre  compte  ou  pour  celui 
d'autres  patrons,  une  fois  leur  joarnée  terminée. 

b)  Si  les  heures  de  travail  ne  sont  pas  fixées  d'avance,  comment 
assurer  le  respect  de  la  limite  de  huit  heures  par  jour  ou  de 
quarante-huit  heures  par  semaine? 

Tous  considèrent  ce  système  comme  dangereux,  parce  qu'il 
pousse  à  tomber  dans  l'arbitraire. 

6.  —  a)  Serait-il  nécessaire  d'excepter  de  la  limite  de  huit  heures 
par  jour,  si  l'adoption  en  est  proposée   : 

I.  —  Des  industries  déterminées 

Alors  que  deux  inspecteurs  n'envisagent  pas  la  nécessité  d'ac- 
corder des  exceptions  à  des  industries  déterminées,  d'autres,  au 
contraire,  admettent  que  certaines  industries  doivent  bénéficier 
d'un  régime  exceptionnel,  telles  les  industries  de  la  brasserie,  de 
la  fonderie,  des  textiles,  du  vêtement,  des  chaussures,  de  l'alimen- 
tation, de  la  blanchisserie,  de  la  briqueterie  à  la  main. 

Certains  inspecteurs  estiment  qu'on  doit  permettre  dans  les  in- 
dustries à  feu  continu  de  pouvoir  dépasser  les  huit  heures  afin 
d'établir  un  raccord  entre  l'équipe  sortante  et  l'équipe   entrante. 
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II.  —  Certaines  branches  d'industrie? 

Certains  inspecteurs  admettefit  que  les  couperies  et  tailleries 
des  verreries-gobeleteries  doivent  être  exceptées. 

III.  —  Certaines  catégories  d'ouvriers? 

Les  chauffeurs  et  mécaniciens  des,  industries  lextiles,  certains 
ouvriers  exécutant  des  travaux  préparatoires  ou  subséquents,  tels, 
par  exemple,  les  machinistes  chargés  de  la  mise  en  marche,  de  la 
sun-eillance  et  de  l'entretien  des  machines  motrices,  des  gazo- 
gènes, etc.;  les  ouvriers  chargés  d'amener  sur  les  chantiers  ou 
de  ramener  au  magasin  les  outils  employés  par  eux-mêmes  et  par 
leurs  compagnons  de  travail;  les  veilleurs  de  nuit. 

b)  Quelle  autre  limitation  est  proposée  pour  chaque  cas? 

Briqueteries  à  la  main.  —  Deux  heures  supplémentaires. 

Pour  les  ouvriers  qui  doivent  exécuter  des  travaux  prépara- 
toires ou  subséquents,  la  durée  de  ceux-ci  ne  pourra  dépasser 
une  heure  par  jour. 

Un  inspecteur  propose  la  limite  de  neuf  heures  par  jour  pour 
les  textiles,  le  vêtement,  la  fabrication  des  chaussures,  les  cou- 
peries et  tailleries  de  verreries-gobeleteries,  et  celle  de  dix  heures 
pour  la  pâtisserie. 

c)  Quelles  sont  dans  chaque  cas  les  raisons  qui  rendent  l'excep- 
tion nécessaire? 

La  conservation  des  produits  au  cours  de  la  fabrication,  Fim- 
possibité  de  remplacer  pour  un  temps  relativement  court  le  per- 
sonnel à  telle  opération,  la  difficulté  de  recrutement  du  personnel 
compétent,  le  surcroît  de  commandes,  etc. 

7.  —  a)  Serait-il  nécessaire  d'excepter  de  la  limite  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine,  si  l'adoption  en  est  proposée  : 

I.  —  Des  industries  déterminées? 

Pour  les  industries  de  la  chocolaterie^  de  la  confiserie,  des  fa- 
briques de  pains  d'épices,  de  la  glace  artificielle,  d'eaux  gazeuses, 
deux  inspecteurs  proposent  de  dépasser  la  limite  de  quarante-huit 
heures,  sans  toutefois  dépasser  les  cinquante-quatre  heures  et 
seulement  pour  certaines  époques,  au  maximum  cinq  semaines 
par  an. 

Pour  l'industrie  du  bâtiment,  on  propose  la  limite  de  cinquante- 
quatre  heures  pendant  les  mois  d'avril  à  septembre. 

II.  —  Certaines  branches  d'industrie? 
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III.  —  Certaines  catégories  d'ouvriers? 

Voir  réponse  donnée  à  6  a)  III. 

b)  Quelle  autre  limitation  est  proposée  pour  chaque  cas? 

Pour  les  industries  alimentaires  .ci-dessus,  on  propose  cinquante- 
quatre  heures  au  maximum  et  cinq  semaines  paf  an. 

Pour  les  industries  de  la  construction,  même  régime  pendant 
les  mois  d'avril  à  septembre. 

c)  Quelles  sont  dans  chaque  cas  les  raisons  qui  rendent  l'excep- 
tion nécessaires? 

Pour  les  industries  alimentaires  ci-dessus  on  invoque  le  sur- 
croît de  commandes  à  certaines  époques  de  Tannée. 

Pour  les  industries  da  bâtiment,  cette  exception  est  motivée 
par  le  fait  que  la  marche  de  ces  travaux  dépend  des  conditions 
climatériques  et  est  conséquemment  exposée  à  des  interruptions 
"fet  à  des  arrêts. 

8.  —  aj  Serait-il  nécessaire  d'autoriser  des  heures  supplémen- 
taires au  delà  de  la  limite  prévue  :  pour  les  industries  saisonnières, 
en  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  en  cas  d'accidents,  etc. 
On  est  prié;de  donner  des  détails  aussi  complets  qu'il  sera  possible. 

Les  inspecteurs  sont  unanimes  pour  déclarer  qu'il  est  néces- 
saire d'autoriser  des  heures  supplémentaires.  Certains  inspecteurs 
sont  d'avis  que  les  industries  saisonnières,  suivantes  :  les  fabriques 
de  conserves  de  légumes  et  de  fruits,  les  briqueteries  et  les  tuile- 
ries, les  sucreries,  fabriques  de  pâtes  de  pommes  et  dp  confitures, 
le  vêtement  devraient  être  autorisés  à  dépasser  pendant  une  pé- 
riode de  l'année  la  limite  prévue. 

b)  A  quel  nombre  pourrait-on  limiter  ces  heures  supplémen- 
taires? 

Certains  inspecteurs  estiment  qu'on  pourrait  autoriser  à  tra- 
vailler une  heure  de  plus  au  maximum. 

D'autres  limitent  ces  heures  à  deux  par  jour  et  pour  un  temps 
à  déterminer;  cependant  dans  les  cas  de  force  majeure  :  rupture 
de   digue,   crue,  la  limitation  paraît  difficile. 

c)  Propose-t-on  une  réduction  compensatrice  des  heures  de  tra- 
vail à  d'autres  époques? 

La  plupart  des  insï)ecteurs  penchent  pour  la  négative. 
Certains   sont   d'avis   qu'une   réduction   compensatrice   pourrait 
être  imposée  aux  industries  saisonnières,  pendant  la  morte-saisoa 
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Un  inspecteur  estime  qu'une  réduction  compensatrice  ne  se  jus- 
tifie pas  si  la  durée  de  la  journée  n"a  pas  dépassé  dix  heures  ou 
si  elle  n'a  pas  été  prolongée  pendant  plus  de  cinq  jours. 

9.  —  Serait-il  nécessaire  d'adopter  des  délais  : 
a    D'une  façon  générale? 

Lct  plupart  des  inspecteurs  sont  de  cet  avis. 

Plusieurs  d'entre  eux  admettent  la  nécessité  de  délais,  afin  de 
permettre  aux  industriels  l'étude  et  l'application  des  moyens  de 
nature  à  améliorer  les  conditions  du  travail,  pour  apporter  à  l'ou- 
tillage certains  perfectionnements  et  habituer  les  ouvriers  à  un 
travail  plus  intensif  mais  de  moindre  durée,  de  manière  à  com- 
penser la  réduction  des  heures  de  travail  par  un  plus  grand  effet 
utile. 

1»    Pour  des  industries  déterminées? 

Selon  un  inspecteur,  la  nécessité  deMa  restauration,  la  situation 
résultant  des  dommages  de  guerre,  imposent  la  plus  grande  cir- 
conspection et  il  convient  de  prévoir  des  délais  indispensables  pour 
permettre  la  reprise  de  l'industrie.  La  durée  des  délais  devrait  à 
son  avis  résulter  de  conventions  entre  unions  patronales  et  ou- 
vrières. 

c)  Pour  des  régions  déterminées  avant  l'application  de  la  réforme. 

Un   inspecteur  prévoit   que   do<    dr' l;ii<    rlpvrnipnf    .^fTV'    ncr-diYlés 
à  certaines  régions. 

II.  —  Réponse  de  la  Commission  Syndicale  du  Parti  Ouvrier 
et  des  Syndicats  Indépendants. 

2.  —  a  Dans  quelles  industries  cette  limitation  (huit  heures  par 
jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine)  est-elle  appliquée  en 
fait,  sans  obligation  légale,  soit  à  la  suite  d'une  convention  d'ordre 
général  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de  l'industrie,  soit  en 
vertu  des  usages? 

La  journée  de  huit  heures  ou  la  semaine  de  quarante-huit  heures 
sont  appliquées  dans  les  industries  et  métiers  suivants  : 

Industries  du  diamant  (quarante-quatre  heures)  et  de  la  bijou- 
terie; 

Industrie  du  livre-^ 

Industrie  du  vêtement  (tailleurs  et  tai lieuses  pour  dames,  four- 
rures, etc.); 

Services  publics: 
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Paveurs; 

Industrie  du  tabac  :  Anvers,  Turnhout,  St-Nicolas,  Malines; 

Industrie  de  la  pierre  :  Namutr  et  environs,  Poulseur  (petit 
granit),  Ecaussinnes  (pour  les  iscieries'  travaillant  avec  trois  bri- 
gades), Soignies,  carrières  de  grès  (provinoe  de  Liège),  Lessines 
(quarante-sept  heures  et  demie); 

Industrie  du  bâtiment  :  Huy  et  Turnhout  (travailleur,s  du  bâti- 
ment) ; 

Charpentiers  de  navires  :  Anvers; 

l^ravailleurs  du  bois  :  Mpns,  Leuze,  Binclie,  Louvain; 

Industrie  de  la  chaussure; 

Industrie     du  transport  :  Anvers  (dockers,  etc.); 

Meuneries  :  Tournai. 

L'application  a  été  obtenue  sans  intea^ention  légale  à  la  suite 
■de  eonven lions  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières. 

b)  Indiquer  clairement  le  champ  d'application  de  la  convention 
ou  de  l'usage,  c'est-à-dire  faire  connaître  s'il  s'applique  à  tous  les 
ouvriers  ou  seulement  à  certaines  catégories  d'ouvriers,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  à  quelles  catégories? 

Ces  conventions  sont  appliquées  à  tous  les  ouvriers  des  pro- 
fessions et  industries  indiquées. 

c)  Indiquer  si  la  limite  ,de  huit  heures  par  jour  ou  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine  peut  être  dépassée  dans  certains  cas  et 
sous  certaines  conditions,  et,  dans  l'affirmative,  dans  quelles  cir- 
constances  et  à   quelles  conditions? 

La  journée, de  huit  heures  peut  être  dépassée  dans  les  industtries 
du  livre  maàs  en  appliquant  une  surcharge  de  salaire. 

Dans  l'industrie  diamantaire  aucune  dérogation  n'est  tolérée,  de 
même  que  chez  les  paveurs. 

d)  Prière  de  joindre  un  résumé  des  dispositions  principales  des 
conventions  d'ordre  général. 

Dans  Vindustrie  de  la  pierre  la  semaine  de  quarante-huit  heures 
est  appliquée  dans  certaines  régions  avec  des  modalités  déter- 
minées d'avance. 

Dans  les  carrières  de  Sprimont  on  travaille  huit  heures  par 
jour  pendant  six  mois,  sept  heures  pair  jour  pendant  trois  mois 
et  neuf  heureis  par  jour  pendant  trois  mois  ce  qui  revient  à  la  fin 
de  Tannée  à  13x42 h.  =546 h.;  13x54 h.  =702 h.;  26x48 h.  =1,248 h.; 
donc  546  +  702  +  1,248=2,496  :52=48h.  par  semame.  La  même  situa- 
tion existe  dans  des  carrières  de  grès  de  Liège. 

Chez  les  pavewrs  les  ouvriers  ne  font  que  huit  heures  par  jour 


LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES  829 

quand  ils  peuvent  rentrer  chez  eux.  Ceux  qui  logent  dehors  tra- 
vaillent neuf  heures  par  jour  du  mardi  au  vendredi  pour  com- 
penser la  perte  de  quatre  heures  du  lundi  au  .samedi. 

En  cas  de  nécessité  les  ouvriers  peuvent  môme  faire  dix  heures 
par  jour  à  condition  que  les  deux  heures  supplémentaires  soient 
récupérées  les  jours  isuivants  (1). 

5.  —  a)  Les  heures  de  travail  effectif  de  chaque  journée  doivent- 
elles  être  fixées  d'avance?  Dans  l'affirmative,  doivent-elles  être 
fixées   : 

I.  Par  les  employeurs? 

II.  Par  conventions  entre  unions  patronales  et   ouvrières? 
III.  Par  mesure  administrative? 

Il  est. d'une  nécessité  incontestée  que  les  n'un-.--  ut-  ira \ un  ciiuc- 
lif  de  chaque  journée  soient  fixées  d'avance.  Pour  que  l'ouvrier 
puisse  régler  sa  vie,  pour  qu'il  puisse  avoir  le  soir  une  vie 
familiale  et  qu'il  puisse  se  consacrer  à  léducation  de  ses  enfants 
il  faut  non  seulement  qu'il  ait  une  journée  de  travail  pas  trop  pro- 
longée mais  aussi  qu'elle  soit  aussi  régulière  que  possible. 

Il  est  à  prévoir  que  par  l'application  générale  de  la  journée  de 
huit  heures  le  nepos  du  midi  sera  de  plus  en  plus  écourté.  Il  en 
résultera  •  que  la  soirée  sera    longue   et  que  la  famille    ou\a'ière 

i»ur^a  se  réunir  autour  de  la  table  pour  le  dîner. 

Si  l'ouvrier  n'est  pas  sûr  de  rentrer  régulièrement  chez  lui  à 
une  heure  déterminée  toute  vie  familiale  devient  vraiment  impos- 
sible. Il  faut  donc  que  le  travailleur,  soit  manuel,  soit  intellectuel, 
sache  à  quelle  heure  il  aura  fini,  nfîn  ano  In  ni<''iingpîv  piu'ssp 
légler  son   ménage. 

Par  qui  la  journée  de   travail  doit-elle  être  lixée? 

1.  A  notre  avis  il  n'est  pas  possible  que  les  employeurs  à  eux 
•  Mils  fixent  les  heures  de  travail  car  cela  mène  à  Farbitraire. 

2.  Il  est  préférable  qu'elles  soient  fixées  par  un  accord  commun 
lire  les  patrons  et  les  ouvriers  et  de  préférence  par  des  conven- 

lions  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières. 

Il  se  peut  qu'un  cas  de  force  majeure  se  produise.  Il  faut  alors 
que  le  patron  puisse  régler  le"  travail  autrement  qu'il  a  été  prévu 
par  les  accords  conclus. 

Toutefois,  il  doit  être  entendu  qu'il  ne  peut  s'agir  que  de  cas 
de  force  majeure  incontestable  et  que  le  patron  s'entend  alors 
directement  avec  les  ouvriers  intéressés. 


f  (1)  La  Commission  syndicale  annexait  à  sa  réponse,  le  texte  d'une  con- 
vention passée  entre  la  Chambre  patronale  de  la  couture  et  le  syndicat  des 
Tailleurs  et  Tailleuses  pour  Dames,  de  Bruxelles. 
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3.  Faire  fixer  *les  heures  par  mesure  administrative  n'est  pos- 
sible que  pour  les  personnes  au  service  de  Fadministration.  Si, 
cependant,  on  voulait  arriver  à  la  fixation  des  heures  par  un 
décret  administratif,  celui-ci  devrait  laisser  assez  de  jeu  pour  per- 
mettre aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  régler  les  heures  d'après 
les  exigences  de  l'indu  strie. 

L'exemple  donné  par   la  France  est  très  suggestif  à  ce   sujet. 

Les  Chambres  ont  voté  la  loi  sur  les  huit  heures  laissant  le  soin 
aux  organisations  patronales  et  ouvrières  de  s'entendre  sur  l'appli- 
€ation  même  et  cela  d'après  les  nécessités  de  l'industrie,  des 
usines  ou  même  d'après  les  coutumes  et  mœurs  en  vigueur  . 

Ce  n'est  que  quand  le  patron  se  refuse  à  s'entendre  avec  les 
ouvriers  pour  l'application- des  huit  heures,  quand  il  veut  main- 
tenir une  journée  plus  longue  que  la  loi  intervient. 

b)  Si  les  heures  de  travail  effectif  ne  sont  pas  fixées  d'avance, 
comment  peut-on  assurer  le  respect  de  la  limite  de  huit  heures 
par  jour  ou  de  quarante-huit  heures  par  semaine? 

Du  moment  que  les  heures  de  travail  effectif  ne  sont  pas  fixées 
d'avance  il  est  à  craindre  qu'on  ne  parvienne  pas  à  assurer  le 
respect  de  la  Umite  de  huit  heures  par  jour  ou  de  quarante-huit 
heures  par  semaine.  C'est  l'arbitraire  en  plein.  Seul  le  patron  sera 
alors  maître  de  la  situation. 

Pour  faire  respecter  la  limite  des  heures  de  travail,  il  faut  donc 
un  accord  préalable  à  moins  qu'une  loi  ne  permette  de  punir  les 
contrevenants. 

6.  —  a)  Serait-il  nécessaire  d'excepter  de  la  limite  de  huit  heures 
par  jour,  si  l'adoption  est  proposée  : 

I.  Des  industries   déterminées? 
II.  Certaines  branches  d'industries? 
III.   Certaines  catégories  d'ouvriers? 

b)   Quelle  autre  limitation  est  proposée  pour  chaque  cas? 

Il  n'est  pas  souhaitable  que  des  exceptions  soient  permises  dans 
Tapplication  de  la  jouriiée  de  huit  heures. 

Toutefois,  à  titre  transitoire,  il  serait  sage  de  permettre  au^ 
patrons  et  aux  ouvriers  de  certaines  industries  saisonnières  de 
conclure  des  conventions  fixant  des  dérogations  bien  déterminées. 
Prenons  un  exemple  à  l'industrie  de  la  pierre..  Dans  beaucoup  de 
localités  du  Hainaut  un  accord  conclu  entre  les  organisations  pa- 
tronales et  ouvrières  fixe  les  heures  de  travail  à  huit  heures  par 
jour,  mais  comme  pendant  l'hiver  les  journées  sont  assez  courtes, 
on  ne  travaille  que  sept  heures  par  jour  pendant  trois  mois.  Cette 
diminution  d'une  heure  est  compensée  par  une  journée  de  neuf 
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heures  pendant  trois  mois  d'été,  taadis  que  pendant  les  six  mois 
restant  de  l'année  on  ne  travaille  que  huit  heures  par  jour. 

CeiS  exceptions  ne  pourraient  être  appliquées  à  notre  avis  que 
dans  les  industries  dans  lesquelles  il  est  absolument  prouvé  que 
pendant  l'hiver  on  ne  saurait  produire  ce  qu'on  est  en  droit  d'at- 
,tendre  normalement  de  l'industrie  et  à  condition  que  ces  excep- 
tions soient  convenues  et  fixées  par  les  deux  parties,  c'est-à-dire 
les  employeurs  et  les  employés. 

c)  Quelles  sont  dans  chaque  cas  les  raisons  qui  rendent  l'excep- 
tien  nécessaire? 

Les  raisons  des  exceptions? 

Nous  venons  déjà  d'en  indiquer  une  qui  est  probablement  la 
plus  importante.  C'est  le  fait  que,  durant  l'hiver,  dans  certaines 
industries,  comme  celles  de  la  pierre,  du  bâtiment,  etc.,  on  ne 
saurait  pas  produire  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  l'industrie. 

Par  contre,  il  est  d'autres  industries,  appelées  saisonnières,  où 
nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  d  accorder  des  exceptions.  Par 
exemple  le  vêtement.  Ici  tous  les  ouvriers  peuvent  travailler  toute 
l'aimée  et  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  leur  accorder  de 
faire  plus,  d'heureis  à  certaines  époques.  D'ailleurs  oes  travailleurs 
(ouvriers  et  ouvrières)  sont  vraiment  malheureux.  Lorsque  la 
saison  arrive,  ils  travaillent  jour  et  nuit,  n'ayant  durant  le  reste 
de  l'année  presque  plus  rien  à  faire.  Pourtant  une  réglementation 
n'est  pas  difficile,  les  grandes  maisons  de  confection  l'ont  prouvé. 
L'application  rigoureuse  de  la  journée  de  huit  heures  conduira  ici 
à  un  apaisement  social. 

7.  —  a)  Serait-il  nécessaire  d'excepter  de  la  limite  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine,  si  radoption  en  est  proposée  : 

I.  —  Des   industries  déterminées? 
IL  Certaines  branches  d'industries? 
IIL   Certaines  catégories  d'ouvriers? 

La  réponse  à  cette  question  a  été  donnée  ci-dessus. 

8.  —  a;  Serait-il  nécessaire  d'autoriser  des  heures  supplémen- 
taires au  delà  de  la  limite  prévue  : 

Pour  les  industries  saisonnières; 
En  cas  de  circonstances  exceptionnelles; 
En  cas  d'accidents,  etc. 

(On  est  prié  de  donner  des  détails  aussi  complets  qu'il  sera 
possible.) 

Déjà  dans  notre  réponse  sur  la  question  6  nous  avons  indiqué 
que  nous  sommes  partisans  d'appliquer  aussi  rigoureusement  que 
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possible  la  journée  de  huit  lieures  ou   la    semaine  de  quarante- 
huit  heures. 

Toutefois,  Texpérience  prouve  qu'il  n'est  pas  toujours  possible 
de  se  tenir  strictement  aux  mesures  prises  et  il  faut  donc  prévoir 
le  cas  des  heures  supplémentaires. 

1.  Pour  ce  qui  est  des  industries  saisonnières,  nous  avuiis  mdiqué 
comment  nous  compnenons  les  choses.  En  somme,  en  travail- 
lant en  été  neuf  heures  comme  nous  lavons  accepté  pour  les  ou- 
vriers du  bâtiment  et  de  la  Pierre,  et  en  hiver  sept  heures,  il  n'y 
aura  pas  à  proprement  parler  d'heures  supplémentaires. 

2.  A  notre  avis  les  heures  supplémentaires  ne  pourraient  être 
admises  qu'en  cas  de  force  majeure.  Pour  bien  faire  comprendre 
notre  idée  nous  donnerons  des  exemples. 

Au  port  d'Anvers,  les  navires  faisant  escale  doivent  payer  des 
droits  assez  importants.  Les  armateurs  ont  donc  tout  intérêt  à 
faire  sortir  les  navires  le  plus  tôt  possible.  Il  y  a  ausisi  lei5 
paquebots-postes  qui  ont  un  engagement  envers  .l'Etat  et  doivent 
partir  à  des  moments  déterminés. 

Il  arrive  que,  malgré  le  nombre  suffisant  d'employés,  le  bate^iu 
n'est  pas  prêt  à  l'heure  indiquée.  Il  ne  peut  pourtant  attendre 
jusqu'au  lendemain  si  une  ou  deux  heures  suffisent  pour  com- 
pléter le  chargement.  Il  faut  alors  permettre  aux  ouvriers  de 
faire  ces  heures  supplémentaires. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  exception  ne  peut  pas  constituer 
un  système.  L-e  travail  doit  être  oi'ganisé  par  équipes  de  telle 
sorte  qu'il  s'effectue  dans  les  limites  prévues  et  ce  n'est  que  dans 
les  circonstances  imprévues  et  indépendantes  de  la  bonne  volonté 
des  patrons  et  de  l'organisation  efficace  du  travail,  que  les  heures 
supplémentaires   pourraient  être  tolérées. 

Passons  au  cas  des  usines.  Un  patron  s'engage  à  livrer  un  tra- 
vail quelconque  à  une  date  déterminée  sous  peine  d'amende  (adju- 
dications, engagements,  etc.).  A  un  moment  donné  un  accident 
arrive,  une  machine  se  brise  par  exemple,  empêchant  ainsi  les 
ouvriers  d'achever  la  besogne  entreprise.  Dans  ce  cas,  il  est  en- 
tendu qu'un  arrangement  entre  patrons  et  ouvriers  doit  être  pos- 
sible pour  parer,  autant  que  faire  se  peut,  aux  événements  et  évi- 
ter les  conséquences  financières  découlant  des  engagements  pris. 

Parfois,  un  accident  survient  soit  aux  transmissions,  soit  aux 
machines,  entraînant  amsi  le  chômage  de  bon  nombre  d'ouvriers 
et  même  de  toute  l'usine.  Il  faut  alors  permettre  les  heures  supplé- 
mentaires nécessaires  à  la  réparation  pour  que  le  travail  puisse 
reprendre  le  plus  vite  possible.  Mais  il  arrive  que  les  accidents 
sont  dus  à  la  négligence  du  patron  qui  se  refuse  à  entretenir  con- 
venablement ses  installations.  Cela  n'est  pas  général,  nous  le 
savons,   mais  se  produit  pourtant,   et  il  faut   donc  faire  suppor- 
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ter  les  conséquences  de  leurs  actes  à  ceux  qui  en  sont  respon- 
sables. Cette  stipulation  pousserait  les  industriels  à  entretenir 
convenablement  leurs  usines,  ce  qui  serait  profitable  aux  employ- 
eurs et  aux  employés. 

b)  A  quel  nombre  pourrait-on  limiter  ces  heures  supplémen- 
taires. 

Il  est  dilïicile  de  préciser.  Tout  dépend  de  la  gravité  du  cas  de 
force  majeure  et  des  possibilités  de  mettre  à  la  besogne  un 
nombre  d'ouvriers  élevé. 

c;  Propose-t-on  une  réduction  compensatoire  des  heures  de  tra- 
vail à  d'autres  époques? 

Nous  sommes  très  partisans  d'une  réduction  compensatoire  des 
heures  de  travail  soit  le  lendemain,  soit  l'un  des  jours  suivants, 
mais  en  tous   cas  endéans  la  quinzaine. 

Cette  stipulation  obligera  les  patrons  à  prendre  toutes  les  me- 
sures utiles  pour  éviter  les  heures ,  supplémentàû^es. 

9.  —  Serait-il  nécessaire  d'adopter  des  délais  : 

D'une  façon  générale; 

Pour  des  industries  déterminées; 

Pour  des  régions  déterminées,  avant  l'application  de  la  réforme? 

(Spécifier  dans  chaque  cas  les  détails  envisagés.) 

Nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  d'accorder  des  ((  délais  )).  Si  des 
lélais  pouvaient  être  invoqués  ce  serait  pour  les  régions  dévas- 
tées. Or  môme  dans  ces  régions  il  y  a  encora  tellement  de  bras 
inoccupés  que  nous  ne. concevons  pas  comment  il  serait  possible 
aux  patrons  d'exiger  de  leurs  ouvriers  une  journée  de  plus  de 
huit  heures. 

Les  chômeurs  ne  demandent  qu'à  reprendre  la  besogne.  Ils  pour- 
raient alnr.Q  vivrp  rlp  Ipni-  travail  rwer  la  satisfapfinTT  rln  devoir 
accompli. 

III.  —  Réponse  de  la  Confédération  générale  des 
Syndicats  Chrétiens  et  Libres  de  Belgique. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  répondre  avec  précision  aux 
quatre  premiers  alinéas  du  {juestionnaire. 

Le  travail  normal  n'ayant  pas  encore  repris  dans  la  plupart  des 
industries,  le  moment  ne  nous  semble  pas  arrivé,  en  Belgique,  de 
donner  à  cette  occasion  des  réponses  définitives.  Au  surplus,  l'Ins- 
pection du  travail  doit  posséder  à  ce  sujet  des  renseignements  plus 
complets  que  les  nôtres. 
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Nous  répondons  à  la  question  a)  Les  heures  de  travail  effectif 
doivent  être  fixées  par  deiS  conventions  ente  unions  patronales 
et  ouvrières.  Ces  conventions  constituant  la  loi  des  parties  doivent 
être  sérieusement  sanctionnées. 

A  l'occasion  de  la  prochaine  révision  de  la  loi  sur  les  unions 
professionnelles,  nous  demanderons  des  sanctions  légales  pour 
assurer  lé  respect  des  conventions  collectives. 

Si  les  heures  de  travail  ne  sont  pas  fixées  par  une  convention 
collective,  seule  ure  loi  spéciale  et  une  inspection  isévère  pourraient 
assurer  le  respect  de  la  limite  de  huit  heures  par  jour  ou  de 
quarante-huit  heures  par  semaine. 

Nous  répondons  au  paragraphe  6  :  Il  est  nécessaire  d'excepter 
de  la  hmite  de  huit  heures  par  jour,  tout  au  moins  dans  les  condi- 
tions présentes  de  production  et  de  travail,  certaines  industries  et 
certa.ines  branches  d'industrie  et  catégories  d'ouvriers. 

Il  ne  nous  paraît  pas  pratique  de  faire  ici  des  dénominations 
limitatives  des  industries  et  des  ouvriers  pour  lesquels  il  faudra 
admettre  des  exceptions. 

Il  nous  paraît  évident,  par  exemple,  que  les  industries  saison- 
nières devront  bénéficier  d'un  régime  d'exception,  de  même  que 
les  industries  où  les  nécessités  de  la  conservation  des  matières 
premières  exigent  à  certain  moment  un  travail  urgent  et  prolongé. 

Il  y  a  lieu,  nous  semble-t-il  d'examiner  chaque  cas  en  particu- 
lier, et  toujours  d'accord  avec  les  organismes  syndicaux  compé- 
tents. Une  toute  récenfe,loi  hollandaise  oblige  les  pouvoirs  pubhcs 
à  consulter  les  organismes  profesisionnels  avant  d'accorder  des 
dérogations. 

Une  réponse  analogue  doit  être 'faite  au  paragraphe  7. 

Nous  répondons  au  paragraphe  8  :  Qu'il  y  a  lieu  également 
d'examiner  dans  chaque  cas  particulier  la  nécessité  d'accorder  des 
heures  supplémentaires,  toujours  en  suivant  les  proeédés  indiqués 
plus  haut.  ^ 

Nous  répondons  au  paragraphe  9  :  Qu'il  sera  nécessaire  d'adop- 
ter des  délais,  non  pas  d'une  façon  générale,  mais  pour  des 
industries  et  pour  des  régions  déterminées,  en  tenant  compte,  non 
seulement  des  différentes  conditions  de  production  mais  du  régime 
douanier  des  différents  pays  et  des  répercussions  sur  le  prix  de 
revient. 


IV.  —  Réponse  de  la  Centrale  Sociale  Libre  du  Travail. 

2.  —  a,  b,  c,  d)  La  limitation  à  huit  heures  de  la  journée  de 
travail,  dans  différentes  industries,  est  d'application  plutôt  locale, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  s'étend  généralement  pas  à  toute  une  branche 
d'industrie  dans  le  pays. 
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Notre  orgimisation.  de  création  récente,  n'a  pas  encore  eu  à 
intervenir  dans  la  solution  de  conflits  de  l'espèce. 

5.  —  a)  Oui,  les  heures  de  travail  sont  à  fixer  d'avance. 
I.  —  Non. 

II.  —  Oui. 

III.  —  Non,  car  ces  mesures  administratives  empêcheraient  les 
solutions  logiques. 

b)  Nous  n'en  voj^ons  pas  la  possibilité,  sauf  par  le  •  contrôle 
syndical. 

6.  —  a)  I.  II.  III.  —  Il  appartient  aux  employeurs  de  répondre 
à  cette  question.  Toutefois,  il  peut  être  admissible  que  des  caté- 
gories réduites  d'ouvriers  commencent  ou  cessent  le  travail  en 
dehors  des  heures  fixées  pour  l'ensemble  du  personnel,  par 
exemple  :  dans  certains  ateliers,  le  mécanicien  devant  mettre  le 
moteur  en  marche,  l'arrêter  une  fois  la  journée  finie. 

7.  —  Même  réponse  que  pour  l'article  6. 

8.  —  Oui,  si  c'est  un  travail  dont  la  réglementation  échappe  à 
la  volonté  de  l'homme,  les  récolt-es,  par  exemple. 

Oui,  avec  tendance  à  la  suppression,  pour  l'ensemble  des  indus- 
tries   saisonnières. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  caprice  ou  le  manque  de  prévoyance 
de  l'acheteur  sont  les  seules  causes  des  surmenages  périodiques. 
La  suppression  de  l'exception  éviterait,  pour  beaucoup,  les  chô- 
mages saisonniers,  contre-coup  de  ces  exceptions. 

En  cas  de  circonstances  exceptionnelles.  Qui  aura  à  décider  si 
la  circonstance  est  vraiment  exceptionnelle? 

En  cas  d'accident.  Oui,  pour  autant  qu'il  s'agisse  simplement 
de  mesures  urgentes  en  \Tie  d'éviter  la  perte  ou  la  destruction  de 
biens. 

(En  cas  de  désaccord  entie  les  membres  du  personnel  ou  du 
syndicat  et  les  employeurs,  il  devrait  en  être  appelé  à  la  commis- 
sion permanente  d'arbiti^age,  dont  nous  prévoyons  la  création  et  qui 
statuerait  d'urgence.) 

b)  Pour  les  industries  saisonnières  et  les  circonstances  excep- 
tionnelles, la  hmite  des  heures  supplémentaires  serait  de  deux  par 
jour.  En  cas  d'accident,  c'est  une  question  de  bon  sens. 

9.  —  D'une  façon  générale  :  Non. 

Pour  des  industries  déterminées  :  Oui,  après  examen  sévère  de 
chaque  cas  particulier.  Il  se  pourrait  que  certaines  industries,  pour 
arriver  au  minimum  de  production  indispensable  aux  besoins  du 
pays,  aient  à  modifier  leur  outillage. 

Pour  des  régions  déterminées    :  ...? 


836  REVUE  DU  TRAVAIL  l^^   SEPTEMBRE 

La  mise  en  application  de  la  journée  de  huit  heures  ne  se  fera 
pas  sans  rencontrer  quelques  difficultés  et  oppositions,  les  unes 
provoquées  par  Tentêtement  ou  la  mauvaise  foi,  d'autres  par  un 
réel  besoin  d'exceptions  ou  de  modalités. 

Aucune  loi,  aucune  mesure  d'application  générale,  ne  pomTa 
prévoir  toutes  les  exceptions. 

Ces  demandes  d'exception  devront  être  examinées,  et  résolues 
par  une  décision  affirmative  ou  négative.  Il  y  aura  aussi  à  inter- 
venir dans  des  conflits  entre  patrons  et  travailleurs,  par  exemple 
pour  la  fixation  des  heures  de  travail,  abus  ou  mauvais  vouloir, 
ou  en  cas  d'accident  ou  de  causes  exceptionnelles. 

Pour  que  ces  décisions  soient  logiques,  il  faut  que  l'organisme 
qui  aura  à  les  prononcer  soit  composé  de  compétences;  pour  que 
ces  décisions  soient  respectées  "sans  difficulté,  il  faut  que  cet  orga- 
nisme soit  constitué  de  manière  à  inspirer  confiance  tant  aux 
travailleurs  qu'aux  industriels. 

Nous  verrions  volontiers  constituer  une  commission  composée 
de  représentants  de  l'industrie  et  du  commerce,  un  (ou  plusieurs) 
délégués  du  Gouvernement,  un  représentant  du  corps  médical  à 
désigner  par  le  Gouvernement,  un  autre  à  désigner  par  les  orga- 
nisations sociales  et  syndicales  {ouvriers  et  employés). 

Cette  commission,  sorte  de  Conseil  supérieur  d'arbitrage,  tran- 
cherait souverainement,  fixerait  les  délais,  etc. 

Toutes  les  exceptions  devront  être  renouvelées  après  un  an 
et  subiront  la  même  procédure  d'enquête  que  pour  la  première 
autorisation. 

V.  —  Première  réponse  du  Comité  Central  Industriel 
de  Belgique. 

(Analyse  des  réponses  laites  par  les  groupements  industriels.) 

2.  —  a)  Dans  quelles  industries  la  limitation  de  la  durée  du  tra- 
vail à  huit  heures  par  jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine 
est-elle  appliquée  en  fait  sans  obligation  légale? 

l''  Dans  les  exploitations  de  terreis  plastiques  et  réfractaires, 
parce  que  le  travail  y  est  fort  dur; 

2°  A  la  Fabrique  de  soie  artificielle  «  La  Viscose  )>; 

3°  A  la  Société  anonyme  des  Laminoirs  de  l'Ourthe,  à  Chênée; 

4<*  Dans  la  plupart  des  exploitations  gazières  du  pays; 

5°  Dans  la  majorité  des  Centrales  d'électricité; 

6<>  Par  convention  conclue  entre  las  intéressés,  la  journée  de 
huit  heures  sera  appliquée  dans  l'industrie  de  la  laine  à  partir 
du  !«'  juin  1920. 
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b)  Irudiquer  clairement  le  champ  d'application  de  la  convention 
ou  de  l'usage,  c'est-à-dire  faire  connaître  s'il  s'applique  à  tous  les 
ouvriers  ou  seulement  à  certaines  catégories  d'ouvriers,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  à  quelles  catégories? 

1°  Exploitations  de  terres  plastiques  et  réfractaires  :  tous  les 
ouvriers; 

2°  Fabrique  ,dç  soie  artificielle  <(  La  Viscose  »  :  soulement  dans 
les  ateliers  travaillant  de  jour  et  de  nuit; 

3°  Centrales  d'électricité  :  les  catégories  d'ouvriers  travaillant 
directement  à  la  production  de  l'énergie  (électriciens  surveillants 
du  tableau  de  distribution,  mécaniciens,  chauffeurs  et  aides- 
chauffeurs); 

4°  Industrie  de  la  laine  :  tous  les  ouvriers,  à  l'exception  des 
chauffeurs  ef  des  machinistes. 

c)  Indiquer  si  la  limite  de  huit  heures  par  jour  ou  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine  peut  être  dépassée  dans  certains  cas  et 
sous  certaines  conditions,  et,  dans  l'affirmative,  dans  quelles  cir- 
constances  et  à   quelles   conditions? 

l''  Exploitations  de  terres  plastiques  et  réfractaires  :    Non; 

2«  Fabrique  de  soie  artificielle  «  La  Viscose  ».  La  chose  ne  serait 
pas  possible,  les  équipes  devant  se  succéder  à  raison  de  trois  par 
vingt-quatre  heures; 

3«  Laminoirs  de  l'Ourthe,  à  Ghênée  :  La  chose  ne  serait  pas 
possible,  les  équipes  devant  se  succéder  à  raison  de  trois  par 
vingt -quatre  heures; 

4:'^  Induistrie  de  la  laine  :  Un  article  de  la  convention  conclue 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  stipule  que  les  heures  supplémen- 
taires seront  payées  avec  une  augmentation  de  50  p.  c. 

d)  Prière  de  joindre  un  résumé  des  dispositions  principales  des 
conventions  d'ordre  général? 

Voici  le  résumé  des  dispositions  principales  de  la  convention 
intervenue  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  dans  l'industrie  de 
la  laine  : 

1°  Travail  de  neuf  heures  par  jour  jusqu'au  31  décembre  1919; 
de  huit  heures  et  demie  jusqu'au  30  mai  1920  et  ensuite  de  huit 
heures  pour  le  travail  de  nuit  pour  les  cinq  premiers  jours  de  la 
semaine; 

2°  Salaires  d'avant  la  guerre  majorés  de  100  p.  c.  plus  30  cen- 
times fixe  à  l'heure  de  travail  effective; 

3°  Minimum  de  salaire; 

4°  Préavis  de  trois  mois  pour  résilier  la  con\'ention. 
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A  titre  documentaire,  nous  donnons-  ci-dessous  les  conditions 
de  travail  d^Jis  une  d-eis  sociétés  centrales*  d'électmeité. 

1°  Journée  normale  de  Mit  heures  de  travail  pour  tous; 

2°  Services  continus  : 

P^  équipe  en  service  de    6  h,  à  14  h.; 
2®    équipe  en  service  de  14  h.  à  22  h:; 
3®   équipe  en  service  de  22  h.  à    6  h. 
((  sauf  le  dimanche  où  le  service  sera  assuré   par  deux  équipes 
))  faisant  chacune  douze  heures,  la  troisième  étant  en  repos  »; 

30  Services  discontinus  : 

Normalement  en  service  de  8  h.  à  12  h.  et  de  13  h.  à  17  h.  ; 

4°  Le  salaire  journalier  payé  actuellement  pour  dix  heures,  y 
compris  Tindemnité  de  vie  chère,  subsiste,  mais  le  salaire  de  base 
change  et  devient  égal  au  salaire  total,  payé  jusqu'à  présent, 
diminué  de  0.20  fr.  par  heure,  soit  de  1.60  fr.  par  journée  de  tra- 
vail normal.  Cette  allocation  de  0.20  fr.  étant  payée  à  titre  d'in- 
demnité de  vie  chère; 

5°  Heures  supplémentaires  payées  comme  suit  : 

Deux  premières  heures  de  travail  supplémentaire  sans  majora- 
tion. Les  deux  heures  suivantes  :  25  p.  c.  de  majoration  sur  le 
salaire  de  base.  Les  autres  heures  :  50  p.  c.  de  majoration  sur 
le  salaire  de  base; 

((  A  noter  que  les  majorations  en  p.  c.  doivent  être  calculées 
»  d'après  les,  salaires  de  base.  Elles  ne  portent  donc  pas  sur  les 
»  0.20  fr.  de  vie  chère  qui  sont  attribués  uniformément  à  toutes 
))  les  heures  de  travail  »; 

6°  Heures  de  travail  du  dimanche  :  payées  avec  une  majoi^atdon 
•de  25  p.  c.  portant  sur  les  salaires  de  ba.se. 

5.  —  a)  Les  heures  de  travail  effectif  de  chaque  journée  doivent- 
elles  être  fixées  d'avance?  Dans  l'affirmative,  doivent-elles  être 
fixées  : 

I.  Par  les  employeurs? 

IL  Par  conventions  entre  unions  patronales  et  ouvrières? 
IIL  Par  mesure  administrative? 

Les  heures  de  travail  sont  généralement  fixées  par  les  em- 
ployeurs conformément  à  la:  coutume  et  aux  usager  de  l'industrie 
et  du  lieu. 

Les  heures  d'entrée  et  de  sortie  sont  en  effet  subordonnées  au 
genre  d'industrie,  aux  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  trains  et 
des  trams  dans  la  localité.  De  plus,  le  genre  d'industrie  en  cause 
nécessite  parfois  que  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  soient  diffé- 
jientes  en  hiver  et  en  été  (à  cause  de  l'éclairage,  par  exemple). 
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b)  Si  les  heures  de  travail  effectif  ne  sont  pas  fixées  d'avance, 
comnient  peut-on  assurer  le  respect  de  la  limite  de  huit  heures 
par  jour  ou  de  quarante-huit  heures  par  semaine? 

Dans  certaines  industries,  ou  branches  d'industries,  un  travail 
conrimencé  ne  peut  être  interrompu  et  doit  être  par  conséquent  con- 
tinué jusqu'à  l'achèvement  complet,  comme  par  exemple  la  cuisson 
des  vernis  gras  et  celle  des  briques  et  des  produits  céramiques. 
Un  repos  relativement  long  peut  être  "accordé  au  personnel  une 
fois  la  cuisson  terminée.  Nous  pensons  que  les  ouvriers  feront 
bien  respecter  eux-mêmes  si  on  la  leur  a  accordée,  la  limite  de 
quarante-huit  heures  par  semaine,  ou  qu'ils  toucheront,  s'il  n'y  a 
absolument  pas  moyen  de  hi  resix'cter,  une  prime  à  convenir, 
pour  les  heures    supplémentaires. 

6.  —  a)  Serait-il  nécessaire  d'excepter  de  la  limite  de  huit  heures 
par  jour,  si  l'adoption  est  proposée  : 

I.  Des  industries   déterminées? 
II.  Certaines  branches  d'industries? 
III.   Certaines  catégories  d'ouvriers? 

Oui,  pour  certaines  industries  saisonnières,  ou  qui  se  font  en 
plein  air  et  dont  les  ouvriers  sont  par  conséquent  exposés  aux 
intempéries  et  ne  peuvent  pas  travailler  quand  le  temps  est  trop 
mauvais.  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  carrières  et  les  bri- 
queteries. 

Voici,  à  titre  d'indication,  des  extraits  des  rapports  que  nous 
avons  reçus  à  ce  sujet  des  groupements  de  l'industrie  des  carrières 
et  de  l'industrie  céramique  : 

((  En  1914,  dans  les  carrières,  la  journée  de  travail  était  pour  les 
»  ouvriens  travaillant  à  l'air  et  pour  les  tailleurs  de  pierres, 
»  en  été  de  dix  à  onze  heures  et  en  hiver,  de  sept  heuires  avec 
))  périodes  intennédiaires  ce  qui  équivalait  sur  l'année  à  une  jour- 
))  née  moyenne  de  huit  heures  à  huit  heures  et  quart. 

»  Pour  les  ouvriers  s'occupant  de  la  direction  des  machines, 
))  scieries  et  pompes,  qui  fonctionnent  jour  et  nuit  de  façon  con- 
»  tinue,  la  journée  est  de  douze  heures  consécutives  de  présence, 
))  nous  estimons  que  la  limite  de  huit  heures  par  jour  ou  de  qua- 
))  rante-huit  heures  par  semaine  ne  peut  être  appliquée  dans  notre 
»  industrie  et  que  le  régime  qui  existait  en  1914  doit  être  maintenu, 
))  en  effet  : 

))  1^  Notre  industrie  est  essentiellement  saisonnière  et  consiste 
))  dans  l'exploitation  de  carrières  à  ciel  ouvert,  donc  rou\Tier  est 
))  soumis  à  toutes  les  intempéries  et  par  conséquent  ne  peut  tra- 
»  vailler  lorsque  le  temps  est  trop  mauvais; 

»  2°  Il  nous  est  impossible  de  travailler  d'avance  étant  obligés 
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»  de  confectionner  les  matériaux  commandes  au  fur  et  à  mesure 
»  de  Favancement  des  travaux;, 

»  3°  Il  convient  donc  de  travailler  lorsque  la  saison  et  les  com- 
))  mandes  le  permettent,  or  les  constructions  se  font  toujours  en 
))  été,  donc  nous  sommes  obligés  de  rattraper  pendant  la  bonne 
»  ,saison  le  temps  perdu  l'hiver. 

»  4°  Si  le  temps  de  travail  était  réduit  Thiver,  le  salaire  moyen 
»  des  ouvriers  serait  trop  peu  élevé  et  nous  serions  obligés  pour 
))  garder  ceux-ci  de  les  augmenter  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
»  de  majorer  notre  prix  de  revient  dans  des  proportions,  telles 
y>  qu'il  rendrait  l'emploi  de  la  pierre  tellement  onéreux  que  les 
»  constructeurs  devraient  y  renoncer. 

»  5°  Le  travail  des  cairrièreisest  très  sain. 

»  6°  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  s'occupant  de  la  direction 
»  des  machines,  scieries  et  pompes,  nous  tenons  à  vous  faire 
»  remarquer  que  c'est  un  travail  très  doux  et  que  la  majeure 
»  partie  de  leur  temps  est  employée  à  la  surveillance,  ce  qui  peut 
»  se  faire  sans  le  moindre  effort  et  étant  assis. 

»  Si  la  journée  était  réduite  à  huit  heunes  cela  nous  obligerait 
))  à  faire  trois  équipes,  certains  changements  devraient  se  faire 
))  la  nuit,  alors  que  la  plupart  de  nos  carrières  se  trouvent  à  la 
))  campagne  et  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  transport  pour  les 
))  ouvriers  et  aucun  moyen  de  surveillance  pour  les  patrons. 

»  En  conséquence  notre  union  proteste  contre  la  réduction  du 
»  temps  de  travail  parce  que  cela  serait  nuisible  à  l'intérêt  des 
))  ouvriers  et  à  notre  industrie. 

))  Nos  ouvriers  demandent  en  majeure  partie  le  maintien  des 
»  conditions  de  travail  de  1914.  » 

((  L'industrie  briquetière  est  une  industrie  saisonnière  exigeant 
))  un  travail  plus  intense  en  été  qu'en  hiver.  D'autre  part,  le  tra- 
))  vail  pendant  les  jours  de  pluie  est  généralement  impossible  et 
»  ces  jours  doivent  être  considérés  comme  des  jours  de  chômage. 
»  Faculté  devrait  être  laissée  pour  cette  industrie  de  faire  dix 
))  heures  de  travail  par  jour  en  été  et  de  six  à  sept  heures  par 
))  jour, en  hiver.  » 

Le  travail  obligatoire  de  huit  heures  présenterait -également  de 
grandes  difficultés  dans  l'industrie  de  la  glucose.  Cette  fabrication 
comporte,  en  effet,  un  cycle  d'opérations  qu'il  n'est  pas  possible 
de  réduire  et  auquel  les  glucosiers  sont  d'ailleurs  astreints  par  la 
loi  régissant  la  fabrication  des  glucoses.  Ces  industriels  demandent 
en  conséquence  que  lorsque  le  moment  sera  venu  de  modifier  cette 
loi  et  d'y  introduire  une  nouvelle  clause  régementant  la  durée  des 
prestations  de  travail,  le  groupement  industriel  des  glucosiers 
belges  soit  entendu  par  ,1e  gouvernement. 
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Il  faudrait  égaLenient  excepter  de  la  limite  de  huit  heures  par 
jour  les  ouvriers  travaillant  des  matières  susceptibles  de  se  dété- 
riorer si  olles  ne  sont  pas  utilisées  en  temps  voulu,  et  cela  suivant 
les  nécessités  de  la  production  ou  des  circonstances,  ainsi  qu'en 
cas  d'accident,  de  retards  exceptionnels  ou  de  réparations  urgentes. 

Dans  les  industries  employant  des  fours  intermittents  (par 
exemple  les  industries  céramiques)  la  limite  du  nombre  d'heures 
journalier  doit  pouvoir  être  dépassée,  du  fait  que  la  cuisson,  pour 
un  motif  quelconque,  n'a  pas  marché  normalement  (tirage,  qualité 
du  combustible,  intempéries,  etc.).  H  est  d'usage  constant  dans 
ces  cas  que  Le  cuiseur  de  la  dernière  période  soit  responsable  de 
la  cuisson  du  four  et  par  conséquent  la  conduise  jusqu'au  bout. 

Enfin,  certaines  catégories  d'ouvriers,  tels  que  les  chauffeurs, 
machinistes,  ajusteurs,  etc.,  doivent  être  exceptés,  car  pour  que  les 
autres  ouvriers  puissent  travailler  huit  heures  il  est  indispensable 
que  ceux-ci  soient  à  leur  besogne  avant  afin  d'allumer  les  feux, 
graisser  les  machines,  etc. 

b)  Quelle  autre  limitation  est  proposée  pour  chaque  cas? 

Chaque  cas  doit  être  examiné  spécialement  ,et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  proposer  pour  tous  ces  cas  particuliers  une  limitation 
déterminée. 

o)  Quelles  sont  dans  chaque  cas  les  raisons  qui  rendent  l'excep- 
tion nécessaire? 

Nous  les  avons  exposées  succinctement  ci-dessus. 

7.  —  a)  Serait-il  nécessaire  d'excepter  de  la  limite  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine,  si  l'adoption  en  est  proposée  : 

I.  Des  industries  déterminées? 
II.  Certaines  branches  d'industries? 
III.   Certaines  catégories  d'ouvriers? 

I.  —  Conformément  à  ce  qui  précède,  il  est  nécessaire  d'excepter 
certaines  industries,  notamment  les  industries  saisonnières  et 
celles  qui  s'exercent  en  pJein  air  doivent  être  autorisées  à  certains 
moments  à  travailler  davantage,  quitte  à  travailler  moins  en  hiver 
ou  par  les  intempéries; 

IL  —  Pour  certaines  branches  d'industries  où  la  durée  d'un  tra- 
vail qui  ne  peut  être  interrompu  ne  peut  pas  être  fixée  d'avance, 
il  peut  se  faire  que  le  nombre  d'heures  de  travail  excède  qua- 
rante-huit heures  par  semaine; 

ni.  —  Ainsi  que  nous  l'ayons  dit  ci-dessus  pour  certaines  caté- 
gories d'ouvriers  (chauffeurs,  mécaniciens,  ajusteurs,  etc.),  dont 
le  travail  est  indispensable  au  travail  des  autres  et  doit  le  pré- 
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céder,  il  faut  que  la  durée  des  prestations  excèd-e, celle  de  la  géné- 
ralité des  ouvriers.  Il  faut  noter  que  souvent  il  ne  s'agit  que 
d'un  simple  travail.de  surveillance  assez  peu  fatigant. 

Enfin,  il  faut  excepter  les  ouvriers  occupés  à  des  opérations 
délicates  qu'ils  doivent  terminer  eux-mêmes  (euisson,  répara- 
tions, etc.)  et  dont  la  durée  peut  varier  pour  des  causes  imprévues. 

8.  —  a)  Serait-il  nécessaire  d'autoriser  des  heures  supplémen- 
taires au  delà  de  la  limite  prévue  : 

I.  Pour  ides  industries  saisonnières? 
II.  En  cas  de  circonstances  exceptionnelles? 
III.  En  cas  d'accidents,  etc. 

I.  —  Oui,  voir  notamment  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  pour 
les  carrières  et  les  briqueteries; 

II.  —  Oui,  1°)  quand  le  travail  commencé  ne  peut  absolument 
pas  être  interrompu  sans  perte  très  grav-e;  2^)  quand  il  s'agit  de 
matières  périssables  qui  seraient  perdues  si  on  ne  pouvait  pas 
travailler  immédiatement;  3«)  quand  pour  une  raison  majeure  un 
travail  doit  être  terminé  rapidement  ou  dans  un  délai  prescrit; 

III.  —  Evidemment,  si  le  travail  demandé  a  pour  but  de  sauver 
des  hommes  en  danger. 

Oui,  également,  si  les  réparations  ont  pour  but  de  permettre 
aux  autres  de  reprendre  le  travail. 

b)  A  quel  nombre  pourrait-on  limiter  ces  heures  supplémen- 
taires? 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  les  limiter. 

c)  Propose-t-on  une  réduction  compensatoire  des  heures  de  tra- 
vail à  d'autres'  époques? 

Gela  dépend,  il  faudrait  examiner, chaque  cas  particulier. 

9.  —  Serait-il  nécessaire  d'adopter  des  délais  : 
D'une  façon  générale? 

Pour  des  industries   déterminées? 

Pour  des  régions  déterminées? 

Pour  des  régions  déterminées,  avant  l'appHcation  de  la  réforme? 

L'industrie  de  la  laine  a  obtenu  les  délais  indiqués  plus  haut. 

En  général,  ces  délais  sont  nécessaires  pour  permettre  d'aug- 
menter l'importance  du  matériel  dan.s  une  mesure  correspondante 
à  la  diminution  des  heures  de  travail. 

En  tout  cas,  il  y  a  lieu  de  maintenir  les  anciennes  heures  de 
travail  dans  tous  les  pays  dévastés. 
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Dans  les  industries  textiles  (coton,  fabricants  de  couver- 
tures, etc.)  en  raison  de  la  hausse  des  salaires,  et  de  l'état  de 
l'outillage,  la  isieule  possibilité  de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère  est  le  maintien  de  la  journée, de  neuf  heures  de  travail^, 
soit  cinquante-quatre  heures  par  semaine.  L'Association  belge  des 
Fabricants  de  couvertures  en  coton  nous  signale  d'ailleurs  que 
cette  durée  de  travail  a  été  adoptée  par  ses  usines  à  la  suite  d'un 
accord  .interv^enu  entre  patrons  et  ouvriers. 

La  même  .  observation  s'applique  à  toutes  les  industries  ayant 
à  soutenir  une  concurrence  sérieuse  de  l'étranger. 

VI.  —  Deuxième  réponse  du  Comité  Central  Industriel 
de  Belgique. 

Les  réponses  tardives  de  plusieurs  groupements  nous  obligent 
à  établir  un  complément  au  rapport  précédent. 

Pour  Vindustrie  du  fei\  nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  de 
reproduire  la  conclusion  à  laquelle  s'est  arrêtée  le  10  juin  la  Com- 
mission mixte  qui  a  siégé  au  Ministère  du  Travail,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  professeur  Mahaim,  désigné  par  le  Gouvernement  : 

((  Tout  en  maintenant  leurs  craintes  au  sujet  de  la  réduction  de 
))  la  journée  de  travail  tant  que  des  barrières  douanières  protec- 
))  tionnistes  rtiettront  obstacle  aux  produits  belges  à  l'étranger,  et 
»  prenant  acte  de  ce  que  l'application  du  principe  de  la  journée 
»  de  huit  heures  est  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence 
»  internationale  du  Travail  à  Washington,  les  représentants  chefs 
»  de  la  sidérurgie  déclarent  qu'ils  sont  disposés  à  prendre  les  me- 
»  sures  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  journée  de  huit  heures  avec 
))  les  modalités  que  la  situation  dictera,  pour  les  ouvriers  à  feu 
»  continu,   dès  que  les  grands-  pays   producteurs  l'appliqueront.)) 

Pour  Vindustrie  charbonnière^  dans  une  convention  d'ordre 
général  entre  patrons  et  ouvriers,  il  a  été  décidé  de  remplacer 
dans  la  loi  le  terme  de  neuf  heures  par  celui  de  huit  heures  et 
demie  à  partir  du  1"  juin  et  de  huit  heures  à  partir  du  1*'  dé- 
cembre. _ 

Donc,  on  travaille  actuellement  huit  heures  et  demie. 

Cela  vise  les  ouvriers  du  fond. 

Pour  les  ouvriers  de  la  surface,  le  temps  de  travail  est  toujours 
de  neuf  heures.   Rien  de  changé  (neuf  heures  effectives). 

Enfin,  pour  les  industries  mécaniques,  la  Commission  spéciale 
constituée  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  a  adopté  tran- 
sitoirement  le  régime  de  cinquante  heures  par  semaine,  sans  im- 
position de  durée  de  la  journée  de  travail,  mais  en  préconisant  la 
combinaison  de  cinq  journées  de  neuf  heures  et  la  sixième  de 
cinq  heares. 
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ANALYSE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 

2.  —  a)  Dans  quelles  industries  cette  limitation  (huit  heures  par 
jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine)  est-elle  appliquée  en 
fait,  sans  obligation  légale,  soit  à  la  suite  d'une  convention  d'ordre 
général  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de  l'industrie,  soit  en 
vertu  des  usages? 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  du  coke  proprement  dite, 
cette  industrie  comporte  un  travail  entrecoupé  de  nombreux  arrêts 
et  il  s'ensuit  que  la  durée  elîective  du  travail,  qui  est  légalement 
de  neuf  heures,  n'est  en  réalité  que  de  six  à  sept  heures.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  nécessité  de  modifier  l'état  de  choses  existant. 

La  limitation  de  *la  durée  du  travail  à  huit  heures  n'est  appU- 
quée  dans  cette  industrie  que  partiellement,  dans  la  récupération 
des  sous-produits  et  le  traitement  de  ceux-ci. 

Aux  usines  de  la  Société  anonyme  Semet-Solvay,  elle  est  adoptée 
depuis  avril  1907. 

La  firme  Ev.  Coppée  et  Cie,  l'a  également  appliquée  depuis  le 
l®''  juin  dernier,  à  la  suite  d'une  demande  des  ouvriers. 

Même  chose  dans  une  seule  papeterie  belge,  depuis  quelques 
iours  seulement. 

b)  Indiquer  clairement  le  champ  d'application  de  la  convention 
ou  de  l'usage,  c'est-à-dire  faire  connaître  s'il  s'applique  à  tous  les 
ouvriers  ou  seulement  à  certaines  catégories  d'ouvriers,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  à  quelles  catégories? 

Dans  les  usines  à  sous-produits  (fours  à  coke),  l'application  en 
est  faite  seulement  aux  ouvriers  travaillant  en  trois  pauses,  c'est- 
à-dire  au  personnel  de  l'usine  à  feu  continu.  Les  ajusteurs,  aides 
et  manœuvres  travaillent  en  général  neuf  heures. 


c)  Indiquer  si  la  limite  de  huit  heures  par  jour  ou  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine  peut  être  dépassée  dans  certains  cas  et 
sous  certaines  conditions,  et,  dans  l'affirmative,  dans  quelles  cir- 
constances et  à   quelles  conditions? 

Dans  le  cas  des  usines  à  feu  continu,  cela  est  à  peU'  près  prati- 
quement impossible  de  limiter  le  travail  à  quarante-huit  heures 
par  semaine,  aussi  en  fait-on  cinquante-six  en  moyenne  et  même, 
périodiquement,  soixante  lors  des  changements  de  poste  (les  quatre 
heures  supplémentaires  ce  jour-là  se  trouvant  d'ailleurs  compen- 
sées par  quatre  heures  de  repos  à  un  autre  moment,  de  telle 
façon  que  la  moyenne  de  cinquante-six  heures  se  trouve  rétablie 
à  la  fin  du  cycle  de  trois  semaines). 
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5.  —  a  Les  heures  de  travail  effectif  de  chaque  journée  doivent- 
elles  être  fixées  d'avance?  Dans  l'affirmative,  doivent-elles  être 
fixées   : 

I.  Par  les  employeurs? 

II.  Par  conventions  entre  unions  patronales  et   ouvrières? 
III.  Par  mesure   adininistrative? 

Le  groupement  des  fabricants  de  coke  est  d'avis  que  les  hernies 
de  travail  effectif  de  chaque  journée  doivent  être  fixées  d'avance 
i^ar  mesure  administrative^  afin  d'assurer  une  bonne  organisation 
dans  Texploitalion  des  usines.  Cette  opinion  est  généralement  par- 
tagée. 

1);  Si  les  heures  de  travail  effectif  ne  sont  pas  fixées  d'avance, 
comment  peut-on  assurer  le  respect  de  la  limite  de  huit  heures 
par  jour  ou  de  quarante-huit  heures  par  semaine? 

Le  même  groupement  dit  qu'il  ne  semble  pas  possible  d'assurer 
le  respect  de  la  limite  du  travail  si  celle-ci  n'est  pas   fixée  par 

mesure   administrative. 

6.  —  a)  Serait-il  nécessaire  d'excepter  de  la  limite  de  huit  heures 
par  jour,  si  l'adoption  est  proposée  : 

I.   Des  industries   déterminées? 
II.   Certaines  branches  d'industries? 
III.   Certaines  catégories  d'ouvriers? 

b)  Quelle  autre  limitation  est  proposée  pour  chaque  cas? 

c)  Quelles  sont  dans  chaque  cas  les  raisons  qui  rendent  l'excep- 
tion nécessaire? 

Dans  les  usines  à  sous-produits  des  fours  à  coke,  il  n"est  pas 
possible  d'appliquer  la  limitation  à  huit  heures  de  travail  à  l'ajus- 
teur de  l'usine  qui,  n'ayant  pas  de  doublure,  est  astreint  à  fournir 
éventuellement  un  travail  de  plus  de  huit  heures. 

Voici  un  extrait  du  rappor-t  du  groupement  «  Union  belge  d'En- 
trepreneurs de  Travaux  publics  »  : 

((  Nous  estimons  que  l'application  de  la  limite  de  huit  heures  de 
»  travail  par  jour,  aussi  bien  que  celle  de  quarante-huit  heures 
»  par  semame,  est  incompatible  avec  le  caractère  exclusivement 
•»  saisonnier  de  notre  industrie,  qui  exige  que  la  grande  masse 
n  d'heures  dje  travail  soit  nécessairement  exécutée  pendant  la 
»  période  de  Tannée  où  les  conditions  climatériques  sont  favo- 
»  râbles,  c'est-à-dire  au  printemps,  en  été  et  au  début  de  l'automne. 

»  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  travail  effectif  de  l'ouvrier, 
))  il  est  à  remarquer  qu'une  limitation  existe  en  fait,  provenant  de 
»  la  nécessité,   pour  certains  ouvriers,  de  se  déplacer  continuelle- 
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»  ment  sur  les   divers  chantiers  et  de  Tarrèt  de  travail  dû  aux 
»  journées  de  fortes  pluies. 

))  L'ensemble  des  conditions  naturelles  faites  à  notre  industrie 
»  indique  la  nécessité  de  Texcepter  de  la  limite  de  huit  heures  de 
))  travail  par  jour,  aussi  bien  que  de  celle  de  quarante-huit  heures 
»  par  semaine  et  nous  fait  proposer  la  limitation  suivante,  qui 
»  est  de  nature  à  obtenir  de  l'ouvrier  un  nombre  d'heures  effectif 
»  de  travail  égal  à  deux  mille  quatre  cents  heures  par  an   : 

»  a)  Fixation  des  heures  de  travail  du  l^'^  avril  au  15  novembre 
))  à  cinquante-quatre  par  semaine,  soit  une  moyenne  de  neuf 
))  heures  par  jour; 

»  5)  Fixation  des  heures  de  travail  du  15  novembre  au  31  mars 
))  à  quarante-deux  heures  par  semaine,  soit  une  moyenne  de  sept 
»  heures  par  jour. 

»  Ce  système  est  le  seul  capable  d'assurer  à  notre  industrie  un 
))  travail  effectif  de  deux  mille  quatre  cents  heures  par  an,  à  la 
j)  condition  que  l'entrepreneur  soit  suffisamment  armé  pour  obte- 
))  nir  de  l'ouvrier  qu'il  soit  présent  sur  les  chantiers  depuis  l'heure 
))  d'ouverture  jusqu'à  l'heure  de  fermeture,  et  qu'il  abandonne  la 
))  funeste  habitude  de  chômer  le  lundi. 

))  Ce  système  tient  compte  de  la  difficulté  de  la  réalisation  de 
))  l'effort  pendant  la  mauvaise  saison  et  de  la  possibilité  d'une 
))  bonne  exécution  des  travaux  à  la  lumière  solaire.» 

L'industrie  des  fabricants  de  pâtes,  papiers  et  cartons  devrait, 
d'après  le  groupement  qui  la  représente,  être  exemptée  pour  les 
motifs  suivants  : 

Situation  d'infériorité  de  la  Belgique  comparativement  aux  pays 
trouvajit  leurs  matières  premières  chez  eux.  A  part  le  charbon, 
les  matières  premières  pour  les  papeteries  belges  viennent  toutes 
de  l'étranger.  Dans  certaines  industries,  comme  dans  la  construc- 
tion mécanique  par  exemple,  la  journée  de  huit  heures  peut  ame- 
ner une  augmentation  de  rendement  par  le  fait  que  l'on  évite  le 
surmenage  et  que  l'haÉileté  de  l'ouvrier  constitue  le  principal  fac- 
teur de  la  production.  Dans  l'industrie  du  papier,  où  l'ouvrier  n'a 
pour  ainsi  dire  qu'à  regarder  marcher  ses  machines,  il  n'en  est 
plus  de  même  et  le  rendement  n'augmentera  pas. 
Le  travail  de  l'ouvrier  papetier  n'est  du  reste  pas  pénible. 
Le  Comptoir  belge  des  Cuirs,  Peaux  et  Extensions,  signale  que 
toute  réduction  des  heures  de  travail  pourrait  avoir  des  consé- 
quences exceptionnellement  graves  pour  l'avenir  de  la  tannerie, 
déjà  si  compromise  par  la  hausse  des  matières  premières. 

D'autre  part,  il  y  a  un  déficit  énorme  de  marchandises  dans  le 
pays  qu'il  s'impose  de  combler  au  plus  tôt,  et  ce  n'est  que  par 
une  production  intense  et  non  diminuée  que  l'on  pourra  arriver 
à  combler  cette  lacune. 
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Beaucoup  de  tanneries  travaillent  actuellement  dix  heures,  à  la 
satisfaction  du  personnel.  Peut-être  pourrait-on  envisager  le  tra- 
vail de  neuf  heures,  lorsque  les  circonstances  le  permettront. 

L'industrie  de  la  tannerie  présente  ceci  de  particulier  :  c'est 
qu'on  ne  peut  pas  substituer  des  équipes  les  unes  aux  autres,  ue 
manière  à  former  une  chaîne  ininterrompue  de  travail.  '  Les 
hommes  travaillent  généralement  aux  pièces  et,  de  c«  fait,  il  se 
produirait  des  confusions  regrettables,  ainsi  que  des  fautes  de 
fabrication  dont  il  serait  impossible  de  retrouver  les  auteurs,  si 
certaines  équipes  venaient  continuer  le  travail  commencé  par 
d'autres. 

Le  seul  moyen  résiderait  dans  une  nouvelle  modernisation  du 
nicitériel,  ce  qui  amènerait  des  frais  de  premier  établissement 
considérables,  dont  le  prix  de  revient,  et  par  conséquent  l'ache- 
teur,  supporterait  les  effets. 

Pour  le  moment,  il  serait  désirable  que  le  travail  de  dix  heures 
continue  à  être  autorisé,  jusqu'au  retour  à  une  situation  normale. 

7.  —  a)  Serait-il  nécessaire  d'excepter  de  la  limite  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine,  si  radoption  en  est  proposée  : 

I.  Des  industries  déterminées? 
II.  Certaines  branches  d'industries? 
III.   Certaines  catégories  d'ouvriers? 

Les  industries  de  fours  à  coke  et  spécialement  les  branches  de 
ces  industries  qui  exigent  une  surveillance  constante,  telles  les 
surveillances  du  chauffage  des  fours,  de  la  marche  des  extracteurs 
et  de  la  récupération  des  sous-produits,  doivent  être  exceptées 
de  la  limite  de  quarante-huit  heures  par  semaine,  étant  donné 
qu'une  surveillance  continue  est  indispensable  pour  éviter  l'arrêt 
de  l'installation  et  de  graves  accidents. 

Il  en  est  de  même  du  traitement  de  l'huile  légère  qui  constitue 
une  usine  marchant  de  pair  avec  la  récupération  des  sous-produits 
et  dont  l'arrêt  occasionnerait  de  grandes  pertes,  tant  au  point 
de  vue  de  la  diminution  de  production  qui  nuirait  au  bien-être 
général,  qu'au  point  de  vue  des  pertes  que  subirait  malencon- 
treusement l'industriel. 

8.  —  a)  Serait-il  nécessaire  id'autoriser  des  heures  supplémen- 
taires au  delà  de  la  linaite  prévue  : 

I.  Pour  les  industries  saisonnières? 
II.  En  cas  de  circonstances  exceptionnelles? 
III.  En  cas  d'accident? 

La  limite  de  durée  du  travail  doit  pouvoir  être  dépassée  dans 
rindustrie  de  la  savonnerie,  les  diverses  transformations  qui  s'opè- 
rent dnns  une  cuve  devant  se  terminer  dans  la  journée.  Un  retard 
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peut  se  produire  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  du  personnel  comme,  par  exemple,  charbon  de  qualité 
inférieure,  mauvais  tirage,  mise  à  feu  tardive,  différence  de  tem- 
pérature d'été  et  d'hiver,  etc. 

Dans  les  industries  à  marche  continue,  comme  celle  des  fours 
à  coke,  il  est  nécessaire  d'autoriser  des  heures  supplémentaires 
au-delà  de  la  limite  prévue  : 

1°  Pour   effectuer  une    réparation  urgente; 

2°  Pour  permettre  le  changement  de  régime  des  trois  brigades 
qui  assurent  le  service  continu.  Ces  heures  supplémentaires  de 
travail  sont  justifiées  par  l'obligation  d'assurer  le  repos  légal  d'un 
dimanche  sur  deux; 

3°  Pour  remplacer  un  ouvrier  malade; 

4<^  En  cas  de  travail  urgent  exceptionnel,  fait  qui  est  à  prévoir 
dans  toute  industrie. 

b)  A  quel  nombre  pourrait-on  limiter  ces  heures  supplémen- 
taires? 

Le  groupement  des  fabricants  de  coke  n'estime  pas  possible  de 
fixer  d'avance  la  limite  de  ces  heures  supplémentaires  qui  ne  se 
feraient  qu'exceptionnellement  ou  une  fois  tous  les  quinze  jours 
pour  changement  de  poste. 

c)  Propose-t-on  une  réduction  compensatoire  des  heures  de  tra- 
vail à  d'autres  époques? 

Le  même  groupement  estime  que  l'adoption  du  service  de  huit 
heures  réduisant  sérieusement  le  travail  déjà  peu  fatigant  des 
ouvriers  dont  il  est  question  ci-dessus,  il  ne  paraît  pas  nécessaire 
de  proposer  une  réduction  compensatoire  des  heures  de  travail  à 
d'autres  époques. 

9.  —  Serait-il  nécessaire  d'adopter  des  délais   : 

D'une  façon  générale? 

Pour  des  industries  déterminées? 

Pour  des  régions  déterminées,  avant  l'application  de  la  réforme? 

D'une  façon  générale,'  en  cas  d'ado'ption  des  huit  heures  de  tra- 
vail par  jour,  il  y  aurait  lieu  d'accorder  un  délai  de  quelques 
mois  pour  donner  aux  industriels  le  temps  nécessaire  au  recru- 
tement du  personnel  supplémentaire  et  à  l'organisation  du  nou- 
veau régime. 

Le  groupement  industriel  de  Belgique  des  fabricants  de  tapis 
et  nattes,  consigne  comme  suit  les  résultats  de  son  enquête  : 

Le  groupement  exprime  le  désir  de  voir  maintenir  le  minimum 
du  travail  de  dix  heures  par  jour. 
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Etant  donné  le  manque  de  matériel  et  le  perfectionnement  auquel 
a  pu  arriver  l'outillage  étranger  pendant  ces  cinq  dernières  années 
de  guerre,  l'industrie  belge  se  trouve  en  ce  moment  en  état  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  la  production  étrangère. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  notre  industrie  doit  se  relever  et 
où  nous  devons  tâcher  d'améliorer  notre  change  sur  les  autres 
pays  et  produire  le  plus  possible,  afm  de  pouvoir  travailler  pour 
l'exportation,  que  Ion  doit  mettre  une  entrave  à  cette  production. 
La  Belgique  doit  se  relever  au  plus  tôt  en  travaillant  le  plus  pos- 
sible. L'ouvrier  tout  comme  le  patron  est  intéressé  à  ce  que  ce 
relèvement  soit  le  plus  rapide  possible. 

D'autre  part,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  vie  est  fort  coûteuse 
et  que  l'ouvrier  demande  une  augmentation  de  salaires  qu'il  faut 
en  diminuant  le  nombre  d'heures,  par  le  fait  diminuer  ses  salaires 
quotidiens. 

Dans  notre  industrie,  le  travail  est  payé  à  l'entreprise  et  le  tarif 
vient  d'être  revisé.  Si  une  nouvelle  loi  venait  à  modifier  les  condi- 
tions actuelles,  il  ne  serait  pas  possible  à  l'industriel  de  donner 
à  l'ouvrier  un  gain  équivalent  pour  un  travail  moindre,  étant  donné 
qu'il  ne  travaillerait  que  huit  heures. 

Si  ces  nouveaux  sacrifices  devaient  être  imposés  à  lïndustrie, 
elle  se  trouverait  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère  dans  l'im- 
possibilité de  concurrencer  par  les  prix  et,  conséquemment,  de 
travailler  pour  l'exportation. 

Une  des  premières  victimes  de  ce  nouvel  état  de  choses  serait 
l'ouvrier,  auquel  nous  ne  pourrions,  par  suite  de  nos  prix  de  vente 
exagérés,  assurer  suffisamment  de  travail,  étant  donné  le  manque 
d'ordres. 

Quant  au  travail  de  tapis  à  la  main,  celui-là  demande  déjà  de 
fort  longs  délais  pour  la  livraison  des  commandes.  Une  diminution 
du  nombre  d'heures  rendrait  cette  industrie  fort  difficile  et  elle 
aurait  à  lutter  contre  la  concurrence  du  tapis  d'Orient,  où  le 
nombre  d'heures  ne  peut  être  limité,  ce  travail  se  faisant  à  do- 
micile. 

Enfin,  nous  répétons  la  finale  de  la  note  du  Comptoir  belge  des 
Cuirs,  Peaux  et  Extensions  : 

«  Pour  le  moment,  il  serait  désirable  que  le  travail  de  dix  heures 
»  continue  à  être  autorisé  jusqu'au  retour  à  une  situation  normale.)) 

Quant  au  groupement  des  fabricants  d'allumettes,  il  nous  signale 
que  le  travail  est  de  neuf  heures  par  jour  dans  ses  quatre  usines 
actuellement  en  marche,  cette  durée  ayant  été  déterminée  de  «com- 
mun accord  entre  le  personnel  et  les  patrons.  Il  fait  remarquer 
que  son  industrie  n'est  ni  malsaine,  ni  fatigante  pour  la  majorité 
des  travailleurs  et  que  la  journée  de  huit  heures  ne  parait  pas 
indiquée. 
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ANNEXE. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  in  extenso  la  note  que  nous  avons 
reçue  de  la  Société  Solvay  et  Cie. 

Cette  note  constituant  une  étude  complète  de  la  question  en  ce 
qui  concerne  l'industrie  des  produits  chimiques,  nous  croyons  bien 
faire  en  la  publiant  telle  quelle  : 

Les  usines  de  la  Société  Solvay  et  Cie,  étant  des  usines  à  feu 
continu,   emploient  deux  catégories  d'ouvriers   : 

1°  Les  ouvriers  de  poste  travaillant  alternativement  de  jour  et 
de  nuit  et  2^  les  ouvriers  de  jour  (ateliers  de  réparations,  manuten- 
tions, ouvriers  employés  aux  constructions,  etc.). 

Pour  la  première  catégorie,  ouvriers  de  poste,  la  journée  de 
huit  heures  a  été  établie  en  1907  par  la  simple  volonté  de  la  société. 
Ces  ouvriers,  répartis  en  trois  postes  par  vingt-quatre  heures, 
ne  travaillent  donc  que  huit  heures  par  jour,  sauf  le  dimanche, 
où  deux  postes  font  douze  heures  chacun;  chaque  poste  a  ainsi 
alternativement  deux  repos  de  vingt  heures  et  un  repos  de  vingt- 
quatre  heures  répartis  sur  trois  semaines.  Ces  ouvriers  travaillent 
donc  7x8  =  56  heures  par  semaine  moyenne. 

Le  seconde  catégorie,  ouvriers  de  jour,  travaillait  neuf  heures 
et  demie  par  jour  jusqu'en  janvier  1919,  date  à  laquelle  le  nombre 
d'heures  a  été  abaissé  à  neuf  heures.  Ces  ouvriers  travaillent 
•6x9  =  54  heures  par  semaine. 

Les  salaires  ont  été  maintenus  aux  mêmes  taux  que  ceux  qu'ils 

gagnaient  avec  la  journée  de  douze  heures. 

Actuellement  l'étude  a  été  faite  pour  appliquer  ultérieurement 
la  journée  de  huit  heures  aux  hommes  de  jour  aux  conditions 
suivantes  :  les  salaires  horaires  seront  majorés  de  manière  à  ce 
que  le  salaire  journalier  reste  le  même  qu'avec  la  journée  de 
neuf  heures. 

Les  dérogations  suivantes  au  nombre  d'heures  normales  seront 

admises  : 

I.  —  Dérogations  permanentes. 

A.  —  Travaux  ayant  un  caractère  purement  préparatoire  ou 
complémentaire,  ne  constituant  pas  un  travail  fondamental  de  l'éta- 
blissement, mais  dont  dépend  le  travail  des  ouvriers  des  équipes 
normales  (ce  cas  ne  se  présentera  normalement  que  dans  les 
installations  marchant  d'une  façon  intermittente).  Exemple  :  tra- 
vail des  mécaniciens,  électriciens  et  chauffeurs  employés  au  ser- 
vice de  la  force  motrice,  de  l'éclairage  et  du  matériel  de  levage. 

Limite  maximum  d'augmentation  du  travail  effectif  :  Deux 
heures  au-delà  de  la  Umite  assignée  au  travail  général  de  l'établis- 
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sèment,   deux  heures  et  cfemie  le   lendemain  de   chaque  jour  de 
chômage. 

B.  —  Travail  des  ouvriers  employés  d'une  façon  courante  ou 
exœpiionnelle  pendant  l'arrêt  de  la  production  à  l'entretien  et  au 
nett-oyage"  des  machines,  fours  et  tous  autres  appareils  que  la 
connexité  des  travaux  ne  permettrait  pas  de  mettre  isolément  au 
repos  pendant  la  marche  générale  de  l'établissement. 

Limite  de  V augmentation  :  Une  heure  au-delà  de  la  limite 
assignée  au  travail  général  de  l'établissement,  avec  faculté  de 
faire  travailler  ces  ouvriers  douze  heures  les  jours  de  chômage 
normal  de  l'établissement  et  les  veilles  des  dits  jours. 

C.  —  Pour  les  catégories  professionnelles  dont  le  travail  est 
coupé  de  longs  repos  réels,  telles  que  :  gardiens,  aiguilleurs,  per- 
sonnel occupé  au  semce  des  chemins  de  fer  de  l'établissement,, 
cojidueteurs'  d'automobiles,  icharretiers,  préposés  au  service  de 
l'alimentation,  d'hygiène  et  d'incendie. 

Limite  de  l'augmentation  :  Quatre  heures  au-delà  de  la  limite 
assignée  au  travail  général  de  l'établissement. 

D.  —  Pointeurs,  garçons  de  bureau  et  agents  similaires  :  deux 
heures  au-delà  de  la  limite  assignée  au  travail  général  de  l'éta- 
blissement. 

Toutes  ces  dérogations  ne  pourront  être  mises  en  pratique  que 
dans  les  hmites  où  elles  rérpondent  aux  nécessités  techniques  qui 
les  ont  fait  établir  et  les  justifient. 

Les  heures  complémentaires  résultant  de  l'application  des  déro- 
gations permanentes  ci-dessus  mentionnées  seront  payées  sans 
majoration. 

IL  .  —  DÉROGATIONS    TEMPORAIRES. 

La  durée  du  travail  effectif  peut  être  également,  à  titre  de  déro- 
gation temporaire,  élevée  au-dessus  des  Umites  pour  les  catégories 
de  travaux  indiquées  au  tableau 'suivant  et  conformément  aux 
conditions  qui  y  sont  portées   : 

A.  —  Travaux  urgents  dont  l'exécTition  immédiate  est  nécessaire 
poui'  prévenir  des  accidents  imminents,  organiser  des  mesures 
de  sauvetage  ou  réparer  des  accidents  survenus  soit  au  matériel, 
soit  aux  installations,  soit  aux  bâtiments  de  l'établissement,  soit 
aux  navires  en  partance  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures. 

Limite  de  l'augmentation  :  Faculté  illimitée  pendant  un  jour 
au  choix  de  l'industriel,  les  autres  jours,  deux  heures  au-delà  de 
la  limite  assignée  au  travail  général  de  rétablissement. 
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B.  —  Travaux  exceptionneds  auxquels  l'établissement  doit  faire 
face  (commandes  précisantes,  par  exemple). 

TAmite  de  r augmentation  :  Maximum  annuel  :  cent  heures. 

Les  heures  supplémentaires  résultant  de  Tapplication ,  des  déro- 
gations temporaires  mentionnées  ci-dessus  seront  l'objet  d'une 
majoration  de  30  p.  c.  pour  les  deux  premièrieis  heures; 

De  50  p.  c.  pour  les  heures  suivantes  jusqu'à  22  h.  et  pour  les 
heures  faites  le  dimanche; 

De  75  p.  c.  pour  les  heunes  faiteis  entre  22  h.  et  6  h. 

III.    —  DÉROGATIONS    RELATIVES  AUX  CHANTIERS   EN    PLEIN   AIR. 

Pour  les  industries  saisonnières  et  pour  celles  qui  comportent 
le  travail  sur  chantier  de  plein  air,  les  métallurgistes  ont  admis 
2,500  heures  de  travail  par  an  avec  maximum  journalier  de  dix 
heures. 

C'est  le  cas  des  maçons.  On  pourrait  leur  demander  dix  heures 
de  travail  en  été  et  six  heures  en  hiver;  pour  leur  permettre  de 
gagner  en  hiver  un  salaire  normal,  la  Société  Solvay  consent  à  les 
occuper  huit  heures,  quoiqu'elle  n'ait  guère  de  travail  à  faire  en 
cette  saison.  Comme  contrepartie,  les  heures  d'été  seront  faites 
au  salaire  normal,  sans  majoration  lorsque  la  isociété  en  deman- 
dera à  ses  ouvriers;  la  répartition  des  heures  dans  Tannée  pourra 
être  la  suivante  : 

Janvier,    février,   mars 

Avril 

Mai,   juin,   juillet,   août 

Septembre 

Octobre,  novembre,   décembre 

IV.  —  Ouvriers  de  poste  (feu  continu). 

Le  salaire  horaire  de  ces  ouvriers  est  le  même  que  celui  des 
ouvriers  de  jour.  Toutefois,  pour  tenir  compte  de  leur  travail  de 
huit  et  du  dimanche,  ils  recevront  une  prime  fixe  et  quotidienne 
équivalente  à  la  valeur  de  deux  heures  de  salaire,  calculée  sur 
le  tarif  horaire  ancien  (lorsqu'ils  travaillaient   douze  heures). 


8  heures 

9  » 
10       » 

par  jour  \ 
»         1 

))         \ 

2,600  heures 

9       )) 
8       )) 

))         \ 

par  an. 
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Le  travail  législatif  en  Belgique 


Chambre  des  Représentants. 

Employés  de  banques  et  d  assurances.  —  Exercice  du  droit  syn- 
dical. —  Séanœ  du  29  juillet.  —  Suite  et  fin  de  la  discussion  des 
interpellations  adressées  au  Gouvernement  par  MM.  Robijn  et  de 
P'onthière  sur  ces  deux  objets. 

Allumettes  au  phosphore  blanc.  —  Séance  du  31  juillet.  —  Vote 
!a  projet  de  loi  interdisant  la  fabrication,  la  vente  et  la  détention 
pour  la  mise  en  vente  des  — . 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  6  août.  —  Discussion  et  vote 
du  projet  de  loi  modifiant,  en  raison  des  événements  de  guerre, 
la  loi  du  24  décembre  1003  sur  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  — . 

Mines  grisouteuses.  —  Séance  du  6  août.  —  Interpellation  de 
M.  Servais  au  sujet  de  la  catastrophe  survenue  le  13  mai  aux 
charbonnages  de  Hyon-Giply. 

Loyers.  —  Séance  du  13  août.  —  Discussion  et  vote  du  projet  de 

loi  en  vue  de  prévenir  la  hausse  exagérée  des  —  et  d'empêcher  que 

'S  locataires  soient  contraints,  sans  motifs  graves,  de  déménager. 

Sénat. 

Allumettes  au  phosphore  blanc.  —  Séance  du  13  août.  —  Vote  du 
projet  de  loi  adopté  le  31  juillet  par  la  Chambre  des  Représentants. 

Loyers.  —  Séance  du  20  août.  —  Vote  du  projet  de  loi  adopté 
le  31  août  par  la  Chambre  des  Représentants. 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  20  août.  —  Vote  du  projet  de 
loi  adopté  le  6  août  par  la  Chambre  des  Représentants. 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  travailleurs  mobilisés 
la  conservation  de  leur  emploi. 

^déposé  à  la  Chambre  des  Représentants  le  16  juillet  1919.) 

Exposé  des  Motifs 

L'article  28  de  la  loi  du  10  mars  1900  dispose  que  les  événements 
de  force  majeure  n'entraînent  pas  la  rupture  du  contrat  de  travail 
lorsqu'ils  ne  font  qu'en  suspendre  momentanément  Fexécution.  A 
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cet  égard,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  non  seulemient  de  la  durée  de 
Tempêchement,  mais  aussi  du  temp,s  pendant  lequel  les  parties 
étaient  encore  tenues  lorsqu'il  est  devenu  impossible  à  l'une  d'elles 
de  remplir  ses  obligations,  de  l'intérêt  qu'avait  l'autre  partie  à  voir 
Texécution  de  la  convention  se  poursuivre  sans  délai  ni  interrup- 
tion, etc. 

Aussi  sera-t-il  souvent  malaisé,  au  moment  de  la  libération  d'un 
travailleur  qui  a  été  appelé  sous  les  drapeaux,  d'apprécier  si  le 
louage  d'ouvrage  conclu  avant  la  guerre  est  rompu  ou  non;  en 
d'autres  termes,  si  l'intéressé  a  le  droit  ou  non  de  réclamer  oa 
réintégration  dans  son  emploi,  comme  il  est  à  prés-umer  qu'il  en 
aura  généralement  le  désir. 

Sans  doute  on  peut  soutenir  que  les  employeurs  ne  manqueront 
pasi  de  remplir  leur  devoir  sous  ce  rapport  sans  y  être  obligés  par 
une  loi.  Des  exceptions  peuvent  néanmoins  se  produire  et,  d'autre 
part,  il  convient  d'épargner,  à  cet  égard,  toute  incertitude  dépri- 
mante à  nos  travailleurs.  J'estime,  au  surplus,  que  ceux-ci  peu- 
vent légitimement  prétendre  a  certaines  latitudes  et  certains  avan- 
tages même  dans  'les  cas  où  le  maintien  du  louage  d'ouvrage  serait 
accepté  par  l'employeur  comme  découlant  du  droit  commun. 

Le  présent  projet,  qui  s'inspire  des  mesures  législatives  adoptées 
dans  divers  autres  pays,  spécialement  de  la  loi  française  du 
22  novembre  1918,  tend  à  assurer  aux  mobilisés  la  conservation 
de  leur  emploi.  Le  principe  fondamental,  c'est  que  la  mobilisation 
de  ceux  qui  ont  enga.gé  leur  travail,  ne  leur  est  pas  opposable 
comme  un  événement  de  force  majeure  de  nature  à  mettre  fin  au 
louage  d'ouvrage. 

Il  est  à  remarquer  que  la  défense  s'adresse  exclusivement  au 
chef  d'entreprise.  Les  travailleurs  qui,  après  leur  libération,  ne 
désireraient  pas  voir  revivre  leur  engagement,  conservent  le  droit 
d'opposer  le  fait  de  leur  appel  sous  les  drapeaux,  le  cas  échéant. 

Bien  que  dérogeant  aux  principes  généralement  suivis  en  matière 
de  convention  synallagmatique,  cette  absence  de  réciprocité  ue 
justifie  par  Les  titres  exceptionnels  que  se  sont  acquis  ceux  qui  ont 
pris  les  armes  pour  la  défense  du  pays.  En  leur  gar'antissant  leur 
réintégration  dans  leur  emploi,  la  Nation  ne  fait  que  s'acquitter 
d'une  dette  sacrée.  Il  y  aurait  quelque  chose  d'odieux  à  ce  que  le 
soldat,  rentré  dans  son  foyer,  trouve  prise  par  un  tiers  la  place 
qu'il  occupait  à  l'usine  et  soit  réduit  à  chercher  ailleurs  un  gagne- 
pain.  Du  reste,  en  pratique,  la  réciprocité  accordée  à  l'employeur 
serait  le  plus  souvent  illusoire.  Ce  n'est  pas  chose  aisée,  en  effet, 
d'obliger  quelqu'un  à  travailler  et,  d'autre  part,  il  est  à  supposer 
que  bien  peu  de  chefs  d'entreprise  se  soucieraient  de  reprendre  des 
collaborateurs  qui  ne  leur  reviendraient  que  contraints  et  forcés. 
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Examen  des  articles. 

-La  disposition  de  Tarticle  premier  formule  le  principie  fondamiental 
de  la  loi.  Elle  s'applique  quelle  que  soit  la  durée  que  les  parties 
aient  assignée  à  leur  engagement  réciproque  et  quel  que  soit  le 
temps  pendant  lequel  le  travailleur  a  été  enlevé  à  la  vie  civile. 
L'intéressé  peut  l'invoquer  alors  même  que  chacune  des  parties  a 
le  droit  de  dénoncer  le  contrat  sans  délai  où  moyennant  un  préavis 
de  quelques  jours. 

Le  texte  ne  se  borne  pas  à  prévoir  le  maintien  du  contrat  de 
travail,  c'est-à-dire  du  contrat  régi  par  la  loi  du  10  mars  1900.  Il 
i\st  beaucoup  plus  large  et  vLse  toute  convention  par  laquelle  quel- 
«m'un  promet  ,son  travail,  son  activité,  à  un  employeur.  Il  est  à 
noter  que,  d'après  la  jusrisprudence,  le  louage  d'ouvrage,  envisagé 
iivec  cette  portée  étendue,  continue,  lui  aussi,  à  produire  ses  effets 
lorsqae  l'empêchement  dérivant  de  la  force  majeure  est  simplement 
1 1  lomentané. 

Le  louage  d'ouvrage  est  généralement  conclu  JDOur  une  durée 
indéfinie.  L'article  2  détermine  le  délai  dans  lequel  aura  lieu,  dans 
ce  cas,  la  demande  de  réintégration.  Il  est  juste,  en  effet,  que  le 
chef  d'entreprise  et  éventuellement  le  tiers  engagé  aux  lieu  et  place 
du  mobilisé  n'aient  pas  à  attendre  trop  longtemps  avant  d'être 
fixés  au  sujet  des  intentions  de  ce  dernier.  Un  délai  plus  long  est 
nécessaire  pour  les  travailleurs  déjà  libérés  au  moment  de  la  publi- 
cation de  la  loi,  car  un  certain  laps  de  temps  s'écoulera  forcément 
avant  que  la  connais^sance  détaillée  des  dispositions  adoptées  se 
soit  répandue  dans  le  publie. 

Lorsque  le  louage  d'ouvrage  a  été  conclu  pour  une  durée  définie, 
l'intéresiS-é  est  tenu  de  notifier,  dans  le  m<ême  délai,  son  retour  à 
la  vie  civile  ou  bien  sa  guérison,  si,  au  moment  de  sa  libération,  il 
ét-ait  atteint  de  maJadie  ou  blessures.  La  convention  reprend  alors 
son  cours  pour  la  période  qui  restait  à  courir  au  moment  de  l'appel 
de  l'intéressé  sous  les  drapeaux  (art.  3.).  Dans  cette  hypothèse, 
les  deux  parties  se  trouvent  également  liées.  Toutefois,  le  travail- 
leur peut  éventuellement  déclarer  le  contrat  rompu  par  force 
majeure,  en  se  fondant  sur  l'article  16  de  la  loi  du  10  mars  1900, 
ou  en  demander  la  résolution  en  vertu  des  articles  1148  et  1184 
du  Code  civil.  Il  ne  saurait,  en  effet,  être  question  de  lui  enlever 
une  faculté'  qu'il  tient  du  droit  commun. 

Il  peut  se  présenter  que  la  partie  du  terme  qui  restait  à  courir 
fut  fort  réduite:  La  disposition  finale  de  l'articJe  3  a  pour  but 
d'empêcher  que  la  situation  du  mobilisé  ne  soit,  dans  ce  cas,  moins 
favorable  que  celle  du  travailleur  dont  rengagement  a  eu  lieu  pour 
une  durée  indéterminée. 

La  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  4  est  à  rapprocher 
de  l'article  9. 
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Accuixler  au  mobilisé  réintégré  dans  son  emploi  la  rétribution- 
qu'il  toudMit  avant  la  guerre  serait  évidemment  une  dérision, 
étant  donnés  le  renchérissement  de  la  vie  et  la  majoration  des 
isalaires  qui  en  est  la  conséquence.  C'est  pourquoi  le  projet  dispose 
que  le  mobilisé  recevra  la  rémunération  normale  et  courante  payée^ 
au  moment  de  sa  réintégration,  aux  travailleurs  de  la  même 
catégorie. 

En  Belgique,  le  louage  d'ouvrage  conclu  pour  une  durée  indéfinie 
peut  généralement  être  dénoncé  ^ans  préavis  ou  moyemiant  un 
préavis  de  quelques  jours.  Les  cas  où  le  délai  est  plus  long,  sont, 
relativement  rares.  Cela  étant,  à  quoi  servirait-il  aux  travailleurs 
de  voir  le  contrat  reprendre  son  cours^  si,  après  les  avoir  réintégrés 
dans  leur  emploi,  l'employeur  pouvait  les  congédier  sur-le-champ 
ou  au  bout  de  fort  peu  de  JQurs?  En  vue  de  parer  à  cette  éven- 
tualité, l'article  6  décide  que,  pendant  l'année  qui  suivra  leur 
réintégration,  les  intéressés  ne  pourront  être  congédiés  qu'à  la 
condition  de  recevoir  un  préavis  de  trois  mois  au  moins,  sans  pré- 
judice au  délai  plus  long  qui  résulterait  de  la  convention  ou  de 
l'usage.  S'ils  prévoient  leur  renvoi  au  bout  de  cette  période  ou  si 
eux-mêmes  ne  désirent  pas  rester  davantage  au  service  de  l'em- 
ployeur, ils  auront  ainsi  le  temps  de  chercher  un  autre  emploi. 

Un  avertissement  préalable  de  sept  jours  peut,  jusqu'à  un  certain 
point,  être  considéré  comme  normal  en  cas  de  dénonciation  d'un 
engagement  à  durée  indéfinie  (article  19  de  la  loi  du  10  mars  1900). 
Si,  dans  Toccurence,  un  délai  de  préavis  notablement  pl-us^long 
est  stipulé,  c'est  que,  par  suite  des  destructions  et  enlèvements 
d'outillage  opérés  pendant  la  guerre,  comme  aussi  de  la  pénurie 
de  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie,  il  sera  souvent 
moins  facile  à  l'intéressé  qu'en  temps  ordinaire  de  trouver  du 
travail  ailleurs. 

Le  préavLS'  peut  être  donné  dès  que  l'employeur'  l.e  juge  conve- 
nable, voire  le  jour  où  l'intéressé  est  réadmis.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que,  par  application  de  la  disposition  finale  de  l'article  3, 
l'engagement  conclu  pour  un  certain  terme  sera  prorogé  pour  une 
durée  indéfinie. 

Mais  la  réintégration  peut  être  pratiquement  impossible  en  rai- 
son d'une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  Templo^^eur. 
L'obligation  de  reprendre  l'intéressé  n'existe  évidemment  pas  dans 
ce  cas. 

Le  texte  de  l'article  7  pnévoit  notamment  des  mutilations,  infir- 
mités, maladies  de  nature  à  diminuer  outre  mesure  Taptitude  du 
travailleur  à  l'emploi  qu'il  occupait.  Il  y  a  lieu  d'entendre  par  là  un 
état  physique  tel  que  l'employeur  ne  puisse,  même  en  réduisant 
la  rémunération  au  minimum,  retirer  du  travail  de  l'intéressé  un 
profit  normal. 
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Aacuii>e  raison  relativo  à  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
J'entreprise  ne  sera  admissible,  lorsque  la  place  de  l'intéressé  aura 
été  donnée  à  un  remplaçant.  Dans  cette  hypothèse,  toute  discussion 
est  inutile.  En  d'autres  termes,  sauf  dans  le  cas  énoncé  à  l'alinéa  4 
àe  Tarticle  11,  l'intéressé  possède  un  droit  de  préférence  vis-à-vis 
de  tous  les  autres  travailleurs  pour  occuper  l'emploi  abandonné 
par  lui  au  moment  de  sa  mobilisation. 

L'article  8  a  pour  objet  de  sauvegarder  ce  droit  de  préférence, 
lorsque  l'impossibilité  de  reprendre  l'exécution  du  contrat  vient 
Il  cesser,  is-ans,  d'ailleurs,  que  le  travailleur  démobilisé  soit  lié  par 
sa  demande  de  réintégration  ou  par  le  louage  d'ouvrage  conclu 
avec  terme,  si,  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  vie,  il  a  été  obligé 
de  s'engager  dans   une  autne   entreprise. 

Le  cas  échéant,  la  preuve  de  l'impossibilté  de  reprendre  Texécu- 
tion  du  contrat  incombe  à  l'employeur.  Cette  règle  ne  comporte 
aucune  exception.  Il  n'y  a  pas  lieu^  notamment,  de  distinguer  entre 
l'éventualité  où  l'empêchement  provient  de  la  situation  de  l'exploi-^ 
tation  et  celle  où  il  dérive  de  l'état  physique  du  travailleur. 

Les  obligations  imposées  à  l'employeur  lient  de  plein  droit  tous 
ceux  qui  lui  succèdent  à  la  tête  de  rétablis.^ment  (art.  10). 

A  part  l.exception  prévue -en  faveur  des  membres  de  la  famille 
de  l'employeur  qui  habitent  avec  lui,  le  louage  conclu  en  \^e  de 
pourvoir  au  remplacement  d'un  mobilisé  ne  lui  est  pas  opposable, 
même  si  le  remplaçant  faisait  déjà  partie  du  personnel  de  l'entre- 
prise (art.  11).  Etant  données  les  circonstances,  semblable  conven- 
tion devait  être  considérée  comme  précaire  tant  par  le  remplaçant 
que  par  l'employeur  .S'il  le  juge  opportun,  celui-ci  peut,  en  cas  de 
réintégration  de  l'intéressé,  la  dénoncer  moyennant  un  préavis  de 
quatorze  jours.  En  cas  de  renvoi,  le  remplaçant  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité. 

Il  n'en  n'est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue  du  droit  strict, 
la  substitution  du  mobilisé  au  remplaçant  constitue,  en  mainte 
hypothèse,  un  accroc  aux  règles  ordinaires  et  quelle  ne  peut  par 
conséquent  s'exercer  que  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi.  Il  importe  que  le  remplaçant  puisse  se  rendre  compte  si  ces 
conditions  et  spécialement  les  délais  prescrits  tant  à  l'employeur 
qu'à  l'inténessé  sont  observés.  D'où  la  disposition  de  l'article  12^ 
d"après  laquelle  les  diverses  communications  que  les  parties  ont 
à  se  faire,  ne  sont  opposables  au  remplaçant  qu'à  la  condition 
d'avoir  lieu  par  lettre  recommandée. 

Enfin  l'article  13  précise  le  champ  d'application  de  la  loi.  Ce 
champ  d'application  est  fort  large,  puisqu'il  englobe  tous  ceux 
qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  occupés  au  travail  par  des  exploi- 
tations, offices  ou  institiitions  privés,  à  l'exception  des  entreprises 
conce.*5sionnaires  de  services  publics. 
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En  conséquefnce  bénéficieront  de  la  loi,  non  seulement  les 
ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'industrie,  le  commerce, 
Tagricultune,  mais  l'ingénieur  attaché  à  une  usine,  le  directeur 
chargé  de  la  gérer,  ie  voyageur  d'une  maison  de  commerce, 
l'agent  d'une  compagnie  d'assurance,  le  commis  d'un  avocat,  le 
rédacteur  d'un  journal,  les  membres  du  corps  enseignant,  etc. 

Le  texte  mentionne  spécialement  la  marine  manchande  et  la 
pêche  maritime.  Les  gens  de  mer  ne  sont  pas,  en  effet,  soumis 
ipso  facto  aux  lois  qui  régissent  les  autre^s  travailleurs. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 


Texte  .du  projet  de  loi. 

Article  premier.  —  La  mobilisation  de  celui  qui  a  engagé  son 
travail  ne  peut  lui  être  opposée  comme  un  événement  de  force 
majeure  de  nature  à  mettre  fin  au  louage  d'ouvrage. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'engagement  a  été  conclu  pour  une  durée 
indéterminée,  le  travailleur  mobilisé,  qui  est  rendu  à  la  vie  civile 
et  qui  veut  être  réintégré  dans  son  emploi,  en  fait  la  demande  à 
l'employeur. 

La  demande  doit  être  introduite  dans  les  quinze  jours  de  la  libé- 
ration de  l'intéressé,  is'il  est  valide;  dans  la  quinzaine  de  sa  gué- 
rison,  s'il  est  atteint  de  maladie  ou  blessures. 

Toutefois,  si  l'entreprise  a  cessé  de  fonctionner  pendant  la 
guerre  et  est  encore  inactive  lors  de  la'  démobilisation  ou  à  la 
fin  de  la  convalescence'  du  travailleur,  celui-ci  disposera,  pour 
envoyer  sa  demande,  de  quinze  jours  à  compter  de  la  reprisé  de 
l'exploitation.  Le  délai  courra  à  partir  de  la  réception  de  l'avis 
annonçant  la  remise  en  activité  de  l'établissement,  si  l'intéressé 
a  été  prévenu  de  celle-ci  par  l'employeur. 

Les  travedlleurs  déjà  libérés  au  moment  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  introduiront  leur  demande  dans  le  mois  de  cette 
publication,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  prétendre  à  un  délai  plus 
long  aux  termes  des   dispositions  précédentes. 

Art.  3  —  Lorsque  le  mobilisé  a  engagé  son  travail  pour  une 
durée  définie,  il  est  tenu  de>  notifier  à  l'employeur  son  retour  à 
la  vie  civile  ou  sa  guérison  dans  le  délai  prévu  à  l'article  précé- 
dent pour  l'introduction  de  la  demande  de  réintégration. 

Le  louage  d'ouvrage  reprend  alors  son  cours  pour  la  période 
qui  restait  à  courir  au  moment  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  sans 
préjudice,  éventuellement,  au  droit  du  travailleur  de  déclarer  le 
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contrat  rompu,  en  se  fondant  sur  l'article  16  de  la  loi  du 
10  mars  1000,  ou  d'-en  demander  la  résolution  en  vertu  des 
articles  1148  et  1184  du  Code  civil. 

Si  la  période  qui  reste  à  courir  est  inférieure  ù  trois  mois  et 
que  l'intéressé  en  fasse  la  demande  en  même  temps  qu'il  notifie 
son  retour  à  la  vie  civile  ou  sa  guérison,  le  contrai  sera,  à  l'expi- 
ration du  tenne,  prorogé  pour  une  durée  indéterminée. 

Art.  4.  —  Les  parties  fixent  de  commun  accord  la  date  à  laquelle 
l'intéressé  reprendra  le  travail.  A  défaut  d'accord,  la  réadmission 
au  travail  aura  lieu  le  quinzième  jour  ouvrable  qui  suivra  la 
réception  de  la  demande  de  réintégration  ou  de  la  notification 
prévue  à  l'article  3. 

L'intéressé  recevra  la  rémunération  normale  et  courante  payée, 
au  moment  de  sa  réintégration,  aux  travailleurs  de  la  même  caté- 
gorie, sans,  cependant,  que  le  taux  puisse  en  être  inférieur  à  celui 
de  la  rétribution  qu'il  touchait  avant  d'être  mobilisé. 

Art.  5.  —  L'intéressé  qui,  sans  excuse  légitime,  omet  de  se  pré- 
senter au  jour  convenu  entre  parties  ou,  à  défaut  d'accord  sur 
oe  point,  à  la  date  fixée  par  l'article  précédent,  est  déchu  du  droit 
de  réclamer  sa  réintégration,  sans  préjudice  à  l'allocation  de  dom- 
mages et  intérêts,  iS'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  Pendant  l'année  qui  suivra  sa  réintégration,  le  tra- 
vailleur démobilisé  qui  avait  engagé  son  travail  pour  une  durée 
in.défmie  ou  qui  s'est  assuré  le  bénéfice  de  la  disposition  finale  de 
l'article  3,  ne  pourra  être  congédié  qu'à  la  condition  de  recevoir 
un  préavis  d'au  moins  trois  mois,  à  moins  qu'il  n'existe  un  ju^te 
motif  de  rupture  immédiate  du  louage  d'ouvrage  ou  qu'un  délai 
plus  long  ne  résulte  de  la  convention  ou  de  l'usage. 

Art.  7.  —  Il  n'y  a  pas  d'obligation  de  reprendre  le  travailleur 
démobilisé  si  sa  réintégration  est  pratiquement  impossible,  soit  en 
raison  de  destructions  subies  par  l'établissement,  de  manque  d'ou- 
tillage ou  de  matières  premières,  d'absence  ou  d'insuffisance  de 
commandes,  soit  à  cause  de  mutilations,  infirmités,  maladies  de 
nature  à  abolir  ou  à  diminuer  outre  mesure  l'aptitude  de  l'inté- 
ressé à  l'emploi  qu'il  occupait,  soit  par  suite  de  quelque  autre 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  l'employeur. 

Pour  pouvoir  être  invoquée  valablement,  l'impossibilité  de 
reprendre  l'intéressé  doit  lui  être  signalée  au  plus  tard  huit  jours 
après  la  réception  de  la  demande  de  réintégration  ou  de  la  notifi- 
cation prévue  h  l'article  3. 

A  défaut  de  l'emploi  antérieur,  la  lettre  du  chef  d'entreprise 
offrira  au  démobilisé  une  occupation  analogue  ou  équivalente  pour 
laquelle  U  possède  les  aptitudes  requises,  s'il  s'en  trouve  une  de 
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disponible,   et  que  la  situation  de  l'exploitation  pernrxîtte  de  la  lui 
attribuer. 

Dans  ce,  cas,  Tintéressé  disposera  de  huit  jours,  à  partir  de  la 
réception  de  l'offre,  pour  faire  connaître  ses  intentions.  S'il  met  à 
profit  la  faculté  de  rentrer  au  service  de  Femployeur,  il  reprendra 
le  travail,  sauf  accord  des  parties  sur  une  autre  date,  le  quinzième 
jour  ouvrable  qui  suivra  la  remise   de   sa  réponse.    ' 

Art.  8.  —  Lorsqu'il  n"est  que  momentanément  impossible  de 
reprendre  le  travailleur  démobilisé,  femiployeur  est  tenu  de  lavi.ser 
aussitôt  que  l'empêchement  vient  à  prendre  fin. 

Dans  ce  cas,  l'intéressé  confirme,  dans  le^  huit  jours  de  la  récep- 
tion de  l'avis  de  l'employeur,  son  intention  û&  réoccuper  son 
empiloi. 

Toutefois,  si,  avant  d'avoir  reçu  cet  avis,  il  a  du  s'engager  dans 
une  autno  entreprise,  il  peut,  dans  le  même  délai  de  huitaine,  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  pour  dénoncer  le  contrat. 

A  défaut  de  dénonciation  et  sauf  accord  des  parties  sur  une 
autre  date,  la  réadmission  au  travail  aura  lieu  le  quinzième  jour 
ouvrable  qui  suivra  l'expiration  du  délai  fixé  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Le  cas  échéant,  la  preuve  de  l'impossibilté  de  reprendre 
r rxécution  du  contrat  incombe  à  rem,ployeur. 

A  défaut  de  fournir  cette  preuve,  l'employeur  qui  refuse  de 
réintégrer  l'intéressé,  devra  payer,  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
la  rémunération  correspondant  ,soit  au  délai  de  préavis  fixé  à 
l'article  6,  soit  à  la  période  du  contrat  à  durée  définie  qui  reste 
h  courir,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  énoncée  dans 
la  disposition  finale  de  l'article  3. 

Art.  10,  —  En  cas  de  décès  de  l'employeur,  les  obligations  que 
lui  imposent  la  présente  loi  incombent  à  l'héritier  qui  reprend 
l'exploitation  de   l'entreprise.      ' 

Si  l'entreprise  vient  à  être  cédée,  elles  seront  exécutées  par 
l'acquéreur. 

En  cas  de  faillite .  non  accompagnée  de  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement, la  place  de  l'employeur  est  prise  par  la  ma.sse  des 
créanciers,  représentée  par  le  curateur  ou  le  tiers  chargé  de  con- 
tinuer l'exploitation  de  l'actif. 

Art.  IL  —  Le  louage  d'ouvrage  conclu  en  vue  de  pourvoir  au 
remplacement  d'un  mobilisé  ne  lui  est  pas  opposable. 

Ce  contrat,  quelle  que  soit  la  durée  que  les  parties  lui  aient 
assignée,  peut,  en  cas  de  réintégration  de  l'intéressé,  être  dénoncé 
par  l'employeur  moyennant  un  préavis  de  quatorze  jours  au 
moins  donné   au  remplaçant. 
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S'il  y  a  eu  plusieurs  remplaçants  successifs  et  qu'ils  aient  été 
à  leur  tour  appelés  sous  les  drapeaux,  l'employeur  est  tenu  de 
toujours  donner  la  préférence  à  celui  dont  l'engagement  est  le  plus 
ancien  en  date. 

Les  deux  premières  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas 
au  cas  où  le  remplaçant  est  un  membre  de  la  famille  de  l'em- 
ployeur habitant  avec  lui,  à  n;ioins  que  le  travailleur  démobilisé 
ne  soit  en  droit  de  réclamer  sa  réintégration  en  se  fondtmt  sur 
l'article  28  de  la  loi  du  10  mars  11)00. 

Sous  la  môme  réserve,  remp-loyeur  peut,  dans  le  cas  prévu  à 
l'alinéa  3,  donner  la  préférence  à  celui  des  remplaçants  succes- 
sifs' qui  est  son  panent  et  à  qui  il  donne  le  logement. 

Art.  12.  —  La  demande  de  réintégration,  la  notification  de 
l'impossibilité  de  reprendre  l'intéressé  et  le^'  autres  communica- 
tions que  les  parties  ont  à  se  faire  en  vertu  de  la  présente  loi, 
devront,  pour  être  opposables  au  remplaçant,  avoir  lieu  par  lettre 
recommandée. 

Art.  13.  —  Lorsque,  après  leur  démobilisation,  plusieurs  mem- 
ores  du  personnel  d'une  entreprise  qui,  , avant  la  guerre,  effec- 
tuaient le  mèmic  travail,  désirent  être  réintégrés  dans  leur  emploi 
et  que  oette  réintégration  ne  puùsse  s'effectuer  que  successive- 
ment, ils  sont  remis  à  l'ouvrage  d'après  la  date  à  laquelle  leur 
demande  est  parvenue  ou^  si  leurs  demandes  ont  été  reçues  le 
môme  jour,  d'après  l'époque  à  laquelle  ils  ont  commencé  à  exercer 
leur  spécialité  professionnelle  dans  l'établissement.  A  ancienneté 
égale,  la  priorité  est  accordée  à  ceux  qui  ont  les  plus  lourdes 
charges  de  famille. 

La  même  règU^  est  applicable,  lorsque  le  travailleur  démobilisé 
se  trouve  en  concurrence  avec  d'anciens  membres  du  personnel 
qui  n'ont  pas  été  appelés  sous  les  draT)eaux,  si,  avant  la  guerre,, 
ils  appartenaient  à  la  même  catégorie  professionnelle  que  Itii  et 
qu'ils  aient  dû  abandonner  leur  emploi  par  suite  de  la  fermeture 
de  rétablissement  ou  d'une  réduction  apportée  à  la  production. 

Dans  chacune  des  éventualités  visées  par  les  dispositions  ci- 
dessus,  l'employeur  a  néanmoins  le  droit  d'engager  de  préférence 
des  membres  de  sa  famille  qui  habitent  avec  lui. 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  remplaçant,  les  démobilisés  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  prétendre  prendre  la  place  d'un  travailleur 
qui  se  trouvait  au  travail  ou  était  engagé  au  moment  où  est 
parveJnue  leur   demande  de  réintégration. 

Art.  14-  . —  La  présente  loi  s'applique  aux  entrepris<'s  indus- 
trielles, conunerciales,  agricoles,  et  à  tous  aulres  établissements, 
exploitations,  offices  ou  institutions  privés,  la  marine  marchande 
et  la  pêche  maritime  incluses. 
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Sont  seules  exceptées  les  entreprises  concessionnaires  de  ser- 
vices publics. 

Il  n'est  pa.s  porté  préjudice  au  traitement  plus  avantageux  au- 
quel des  intéressés  pourraient  prétendre  en  vertu  de  conventions 
particulières  ou  des  règlements  qui  les  régissent. 


Lois  et  règlements  promulgués  à  l'étranger 

ITALIE 

Décret-loi  du  21  avril  1919  organisant  l'assurance  obligatoire 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Aux  termes  du  décret  du  Lieutenant-Général  de  S.  M.  en  date 
du  21  avril  1919,  l'assurance  contre  l'invalidité  et, la  vieillesse  est 
déclarée  obligatoire  pour  toutes  les  personnes  de  Tun  et  l'autre 
sexe  de  15  à  65  ans,  qui  louent  leur  tr'avail  à  autrui  en  qualité 
d'ouvriers,  garçons,  apprentis,  valets,  avssistants,  commis,  sur- 
veillants et  employés  dans  l'indus  trie,  le  commerce,  l'agriculture, 
y  compris  la  pêche  et  la  chasse;  pour  celles  qui  sont  employées 
dans  les  services  publias,  les  professions  libérales,  y  compris  les 
professeurs  et  instituteurs  privés;  pour  celles  qui  travaillent  à 
domicile  pour  le  compte  d'autrui;  enfin,  pour  le.s  domestiques  et 
tous  ceux  qui  sont  attachés  à  des  services  privés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Les  fermiers  et  colons  fort  aisés  sont  également  assu- 
jettis à  l'assurance,  à  condition  que  le  revenu  qu'ils  tirent  du 
fonds  exploité  par  eux  n'excède  pas  3,600  lire. 

Ne  sont  pas  soumis  à  l'assurance,  les  employés  qui  reçoivent 
une  rémunération  supérieure  à  350  lire  par  mois. 

D'une  façon  générale,  la  loi  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
ouvriers  et  employés  qui  sont  assurés  par  l'Etat,  les  provinces  ou 
les  communes  ou  par  d'autres  institutions  publiques. 


L'assurance  a  pour  but  de  fournir  des  pensions  aux  impétrants 
en  cas  d'invalidité  et  de  vieillesse.  Elle  alloue,  en  outre,  des  secours 
mensuels  temporaires  aux  veuves  et  orphelins  des  assurés  et  pour- 
voit à  la  prévention  et  au  traitement  de  l'invalidité. 

L'assurance  est  réalisée  moyennant  des  cotisations  à  la  charge 
des  employeurs  et  des  assurés,  et  des  contributions  de  l'Etat.  Les 
cotisations  patronales  et  ouvrières  varient  d'après  le  montant  des 
salaires  des  assurés.  Le  payement  de  ces  cotisations  se  constate 
au  moyen  de  timbres  apposés  sur  des  cartes  tous  las  quinze  jours. 
Sont  considérées  comme  périodes  contributoires,  alors  même  qu'il 
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n'est  payé  aucune  cotisation,  lies  périodes  de  service  militaire 
effectif,  obligatoire  ou  volontaire  et  les  périodeis  de  maladie  qui 
n'excèdent  pas  un  an. 

Le  droit  à  la  pension  est  ouvert  : 

l®  à  l'âge  de  65  ans  accomplis,  s'il  a  été  versé  au  moins  240  coti- 
sations bi-mensuelles; 

2°  à  n'importe  quel  âge,  en  cas  d'incapacité  permanente  de  tra- 
vail, s'il  a  été  payé  au  moins  120  cotisations  bi-mensuelles. 

Est  considéré  comme  invalide,  l'assuré  dont  la  capacité  de  tra- 
vail est  réduite  à  moins  d'un  tiers  du  salaire  normal  des  personnes 
qui  exercent  le  même  métier  dans  la  même  localité. 

La  pension  se  compose  de  deux  parties  :  d'une  partie  correspon- 
dant aux  versements  des  assurés  et  des  employeurs;  d'une  autne 
partie  correspondant  h  la  contribution  de  l'Etat.  La  partie  de  la 
rente  annuelle  correspondant  aux  versements  des  assurés  et  des 
employeurs  est  fixée  à  66  p.  c.  du  montant  total  des  120  premières 
cotisations  bimensuelles,  à  50  p.  c.  des  120  cotisations  suivantes 
et  à  25  p.  c.  des  autrics.  La  partie  de  la  pension  annuelle  à  la  charge 
de  l'Etat  est  fixée  à  100  lire. 

Lorsqu'un  assuré  meurt  avant  que  i^  pension  soit  liquidée,  il  est 
iilloué  un  secours  mensuel  de  50  lire  à  partir  du  décès,  à  la  veuve 
non  séparée  par  la  faute  de  celle-ci  ou  à  défaut  de  veuve,  aux 
enfants  de  moins  de  quinze  ans.  La  moitié  de  ceis  allocations  est 
à  la  charge  de  l'Etat. 

S'il  est  possible  de  faire  ocsser  l'invalidité  par  un  traitement 
approprié  ou  par  un  séjour  dans  un  hôpital,  la  Caisse  nationale 
des  assurances  sociales  prend  les  mesures  nécesisaires,  moyennant 
le  consentement  de  l'assuré.  Il  en  est  de  même  de  la  cure  propre 
à  prévenir  l'invalidité.  Les  frais»  du  traitement  et  de  l'hospitalisa- 
tion sont  à  la  charge  de  la  Caisse. 


Organes  de  l'assurance.  —  Ces  organes  sont  :  V  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  les  assurances  sociales;  2°  les  éta- 
blissements provinciaux  de  prévoyance  sociale.  La  Caisse  de  pré- 
voyance pour  l'invalidité  ^et  la  vieille,s3e  des  ouvriers  prendra 
désormais  la  dénomination  de  Caiss.e  nationale  des  assurances 
socialer^.  Cette  caisse  est  pourvue  d'un  Conseil  d'administration  où 
figurent  notamment  des  représentants  des  ouvriers  assurés  et  à 
la  tète  desquels  se  trouve  un  président.  Dans  le  Conseil  d'administra- 
tion se  recrute  un  Comité  exécutif. 

Quant  aux  établissements  de  prévoyance  sociale,  ils  isont  établis 
dans  chaque  province  et  régis  par  un  comité  de  direction.   Leur 
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x«jission  consiste  à  surveiller  tout  ce  qui  concern-e  Texécution  du 
présent  décret  dans  leur  ressort,  à  recueillir  les  cotisationis,  à  se 
mettre  en  rapport  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
oeuvres  de  prévoyance  et  d'assistance,  à  recevoir  et  à  instruire 
les  demandes  de  pensions,  surveiller  les  rentes  en  cours,  promou- 
voir l'assurance  volontaire,  fixer  les  taux  moyens  des  salaires,  etc. 


En  vue  du  règlement  des  contestations  relatives  à  l'application 
du  décret,  il  est  institué  auprès  de  chaque  établissement  provincial 
une  commission  arbitrale  de  première  instance,  composée  de 
patrons  et  d'ouvriers  réunis  sous  la  présidence  d'un  magistrat. 
En  outre,  il  est  constitué  à  Rome  au  Ministère  de  l'Industrie,  du 
Commerce  et  du  Travail,  une  commission  arbitrale  centrale,  char- 
gée de  juger  les  recours  introduits  contre  les  décisions  des  com- 
miissions  de  première  instance.  Les  patrons  et  les  ouvriers  sont 
également  représentés  dans  cette  commission,  qui  est  présidée  par 
un  juge  delà  Cour  de  cassation.  Les  décisions  de  cette  commission 
sont  définitives. 


De  l'assurance  volontaire.  —  Leis  citoyens  italiens  appartenant 
^ux  catégories  professionnelles  admises  par  îe  décret,  peuvent 
augmenter  leur  pension  à  l'aide  de  versements  volontaires. 

Peuvent  aussi  se  constituer  une  pension  à  l'aide  de  versements 
volontaires    : 

l**  les  ouvriers  indépendants  dont  le  isalaire  annuel  n'excède^  pas 
4,200  lire; 

2°  les  femmes  mariées  qui  s'occupent  de  travaux  domestiques 
et  dont  le  mari  appartient  à  l'une  des  catégories  visées  par  la  loi; 

3"  ceux  qui  ont  perdu  la  qualité  d'assurés  obligatoines.; 

4°  les  petits  propriétaires  agricoles,  commerçants,  industriels  et 
ceux  qui  exercent  des  professions  libérales,  à  condition  que  les 
impôts  directs  qu'ils  payent  à  l'Etat  n'excèdent  pas  200  lire  par  an. 

En  cas  d'assurance  corllective  faite  par  des  sociétés  de  secouns, 
mutuels  ou  des  établissements  industriels  ou  commerciaux,  la 
Caisse  peut  admettre  tous  les  affiliés  sans  distinction. 

.Le  Gouvernement  encourage  l'assurance  volontaire  à  l'aide  de 
contributions  afférentes  à  chaque  versement,  de  façon  à  constituer 
aux  intéressés  des  pensions  complémentaires.  Ces  pensions  sont 
égales,  en  ce  qui  concerne  les  assurés  volontaires,  au  tiers,  et  en 
ce  qui  concerne  les  assurés  obligatoires,  au  sixième  de  la  pension 
constituée  à  l'aide  des  versements  volontaires.  La  pension  complé- 
mentaire ne  peut  jamais  excéder  cent  lire. 
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Intervention  de  VEtat.  —  Une  somme  annuelle  est  inscrite  au 
budget  de  l'Etat  au  profit  de  la  Caisse  nationale  des  as^surances 
sociales.  Cette  somme  est  fixée  à  50  millions  pour  les  dix  premières 
années  de  l'application  du  décnet. 


Le  décret  nenferme  enfin  une  série  de  dispositions  transitoires. 


LUXEMBOURG  (GRAND-DUCHE) 

Introduction  de  la  journée  de  huit  heures  dans  l'industrie 
(arrêté  du  14  décembre  1918). 

Un  arrêté  grand-ducal  en  date  du  14  décembre  1918  a  introduit 
la  journée  de  8  heures  dans  les  mines,  minières,  carrières  et  chan- 
iier&,  dans  le$  usines  et  fabriques,  dans  les  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes  et  dans  les  exploitations  qui  font 
usagede  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques.  Sont  excep- 
tés :  les  chemins  de  fer,  les  entreprises  où  le  travail  s'exécute 
par  des  membres  de  la  famiL-^e,  sous  la  direction  du  père,  de  la- 
nière ou  du  tuteur,  à  condition  que  les  entreprises  ne  soient  pas 
classées  comme  dangereuses;,  insalubres  ou  incommodes  et  qu'elles 
ne  fassent  pas  usage  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  néci- 
niques. 

L'introduction  de  la  journée  de  huit  heures  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  diminuer  les  salaires. 

L'aulorité  compétente  peut  autoriser  des  dérogations  \  la  durée 
légaie  du  travail  pour  des  raisons  particulières. 

Les  infractions  et  tentatives  d'infraction  ^ux  dispositions  de 
l'arrêté  sotît  passibles  d'un  empris^innement  de  8  jours  à  3  ans  et 
d'une  amende  de  26  à  3,00()  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement. 

Un  autre  arrêté,  qui  porte  la  même  date,  dispose  que  les  exploi- 
tations de  la  petite  industrie  et  des  métiers  qui  comptent  moins  de 
20  ouvriers,  ne  sont  pas'  tenues  d'observer  la  journée  de  8  heures. 
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BELGIQUE 

LES  INDUSTRIES  MINIÈRE  &  MÉTALLURGIQUE 
PENDANT  LE  MOIS  DE  JUILLET  1919 

Afin  d'apprécier  le  mouvement  de  reprise  des  industries  minière 
et  métallurgique,  reprise  qui  préoccupe  à  un  si  haut  degré  les 
pouvoirs  publics,  les  industriels  et  même  les  particuliers,  nous 
croyons  utile  de  donner  ci-après  le  relevé  de  la  production  nette 
des  différents  bassins  houiJlers  du  pays  pendant  le  mois  de  juil- 
let 1919. 

Provinces  Production    Stocks  à  la     Nombre  moyen  d'ouvriers 

et  circonscriptions  nette  fin  du  mois  ,    occupés 

minières  tonnes         tonnes  fond         surface         total 

[  Couchant 

xr  .        ,.     deMons..  348.560  161.050  24.458  10.023  34.481 

±iamaut     ç^^^^g 285.310  115.110  17.436  7.315  24.751 

(  Charleroi. .  .  578.590  759.250  29.945  16.651  46.596 

Namur..., 48.890  68.190  2.657  1.244  3.901 

Liège 385.070  157.560  25.640  10.764  36.404 

Limbourg 13.030  2.020  766  572  1.338 


LeRoyaume 1.659.450   1.263.180     100.902       46.569     147.471 

Les  tonnages  de  la  production  comprennent  ceux  des  charbons 
consommés  aux  fosses. 

Nous  avons  fait  figurer,  dans  ce  môme  tableau,  les  stocks  au 
l®''  août  1919,  ainsi  que  le  personnel  ouvrier  moyen  occupé^  tant 
au  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacun  des  dits  bassins  et  pour 
l'ensemble  des  mines  de  houille  du  pays. 

Pour  permettre  la  comparaison  avec  la  j)roduction  normale, 
nous  fournissons  le  tableau  ci-après  dans  lequel  nous  rappelons 
les  éléments  relatifs  à  l'année  1913,  année  n'ayant  été  affectée  par 
aucune  influence  particulière. 

Production  men-  Production        Pourcentage 

Provinces  et             suelle  moyenne  nette  en  tonnes  de  juillet  1919 

circonscriptions  minières      nette  en  tonnes  en  juillet  1919.  par  rapport  à 

en  1913.  1913. 

(  Couchant  de  Mons  364.200  348.560  95,7 

Hainaut  ]  Centre 303 .  830  285 .  310  93,9 

'  Chntleroi 679.000  578.590  85,2 

Namur 65 .  420  48 .  890  74,7 

Liège 498.260  385.070  77,3 

Limbourg »  13 .  030  » 


LeRoyaume 1.910.710  1.659.450  86,8 
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Il  résulte  des  chiffres  conisignés  dans  ce  teibleau  que  la  produc- 
tion est  presque  redevenue  normale  dans  les  bassins  du  couchant 
de  Mons  et  du  Centre.  Pour  le  bassin  de  Gharleroi,  le  taux  pro- 
l»ortionnel  est  de  85,2  p.  c.  et  pour  celui  de  Liège,  on  n'atteint 
encore  que  77,3  p.  c. 

Pour  l'ensemble  des  bassins  houillers,  y  compris  la  Campine  où 
la  production  est  encore  très  faible,  la  production  de  juillet  V.)V.) 
représente  86,8  p.  c.  de  la  moyenne  mensuelle  de  Tannée  1913. 

Si  nous  établissons  la  même  comparaison  entre  ce  dernier  mois 
et  la  moyenne  mensuelle  du  piem.er  s-enie.sii.c,  nous  obtenons  les 
résultats  consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 

Production 
Provinces  et  moyenne  men-     Production  en  Augmentation  de 

suelle  en  tonnes  tonnes  la  production 

circonscriptions  minières     du  1"  semestre    de  juillet  1919.     en  juillet  1919. 
1919. 

(  Couchant  de  Mons  300 .  440  348 .  560  48 . 1 20 

Hainaut  )  Centre 233.780  285.310  51.530 

(  Charleroi 493. 140  578.590  85.450 

Namur 38.770  48.890  10.120 

Liège 332.350  385.070  52.720 

Limbourg 8.690  13.030  4.340 

LeRovaimie 1.407.170  1.659.450  252.280 


Du  tableau  qui  précède,  il  résulk  que  la  production  de  juillet  1919 
a  dépassé  de  252,280  tonnes  la  production  mensuelle  moyenne  du 
pi'omier  semestre  même  année. 

Si'  nous  comparons  les  stocks  fin  juin  et  fin  juillet,  nous  con- 
statons pour  ce  dernier  mois  une  diminution  de  222.610  tonnes 
(1,263,180  tonnes  contre  1,485,790).  La  production  totale  des  mines 
de  houille  du  royaume  ayant  été  de  1,467,420  tonnes  en  juin,  il 
en  résulte  une  augmentation  de  production  de  192,030  tonnes.  En 
y  ajoutant  la  diminution  des  stocks,  on  trouve  un  total  de  414,640 
tonnes  qui  représente  l'augmentation  des  expéditions,  en  suppo- 
sant constante  la  consommation  aux  mines  mêmes. 

Le  personnel  moyen  d'ouvriers,  tant  au  fond  qu'à  la  surface, 
occupé  dans  les  mines  de  houille  du  pays  a  passé  d'une  moyenne 
de  135,401  pour  le  premier  isemestre  1919  à  147,471  pour  le  mois 
de  juillet,  soit  une  augmentation  de  12,070  ouvriers,  ou  8,1  p.  c. 

Depuis  la  rédaction  de  notre  dernière  note,  datée  du  1^^  juil- 
let 1919,  nous  avons  eu  connaissance  des  faits  que  nous  signalons 
ci-après  : 

La  société  anonyme  des  Chevalières  de   Dour  (Hainaut)  a  mis 
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en  activité  ,sa  nouvellie  batterie  de  fours  à  coi^e  et  son   usine  h 
récupération  des  sous-produits. 

Les  laminoirs  à  tôle  de  La  Louvière  de  la  .société  anonyme  mé- 
tallurgique du  Hainaut  ont  repris  leur  fabrication  dans  le  courant 
de  juillet.  ; 

A  la  société  Coci<orill,  à  Seraing,  au  début  du  même  mois,  un 
deuxième  haut-fourneau  a  été  mis  en  marche  et  a  produit  de  la 
fonte  Bessemer;  le  premier,  allumé  en  mai,  ne  produit  plus  de 
la  fonte  de  moulage,  iriais  de  la  fonte  Thomas.  Un  train  de  lami- 
noir à  bandages  a  été  mis  en  marche  en  juin. 

A  la  iSOciété^d'Ougrée-Marihaye,  la  remise  à  feu  d'un  haut-four- 
neau, prévu  pour  le  mois  de  juillet,  n'a  pu  avoir  lieu  par  éuite 
du  retard  dans  la  réfection  des  divers  appareils  accessoires  et 
se  fera  probablement  en  septembre.  A  l'aciérie,  on  ne  travaille  tou- 
jours qu'à  un  four  Martin  alimentant  deux  laminoirs. 

Aux  laminoirs  à  zinc  de  la  société  de  la  Vieille  Montagne, 
cinq  trains  ont  été  remis  en  service  au  commencement  de  juillet 
et  fournissent  50  p.  c.  de  la  production  de  1914 

Aux  laminoirs  à  zinc  Heptia-Hauzeur  à  Fraipont,  deux  trains 
sur  trois  étaient  remis  en  marche  fm  juillet. 

A  Lommel  (province  de  Limbourg),  la  compagnie  d'Overpelt- 
Lommel  a  remis  en  marche  un  groupe  de  trois  fours  à  griller  la 
blende  et  un  système  de  chambres  de  plomb. 

Aux  usines  de  la  même  société,  à  Overpelt,  un  seul  train  de 
laminoir  fonctionne  et  dispose  d'un  stock  de  zinc  suffisant  pour 
assmier  sa  marche  pendant  environ  six  mois,  pour  autant  que 
l'alimentation  en  charbon  puisse  être  assurée. 

Les  autres  usines  métallurgiques  du  Nord  du  pays  sont,  ou  bien 
totalement  inactives,  comme  à  Boom,  Beersise  et  Rothem  .ou  bien 
ne  possèdent  qu'une  activité  partielle,  comme  à  Baeleii . et , à. ; flo- 
boken  •  ■,^•;     :■■  • 

Le  Directeur  Général  des  Mines, 
Joseph  LIBERT. 
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tES  PRIX  DE  DÉTAIL  COmPflRÉS  fl  ADUERS 

(Avril  1914.  —  Avril,  mai,   juin,  juillet  1919.) 


Sous  ce  titre  la  «  Revue  du  Travail  »  continue  la  publication  des 
prix  (le  dét^iil  des  produits  les  plus  nécessaires  à  l'existence  relevés 
au  15  juillet  1919. 

Gomme  pour  les  prix  relevés  à  Bruxelles,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  par  suite  de  la  cessation  du  fonctionnement  du  Comité 
national  de  Secours  et  d'Alimentation,  les  prix  des  produits  distri- 
bués par  cet  organisme  ne  sont  plus  renseignés  au  tableau  pour 
le  mois  de  juillet,  tandis  que  les  rubriques  continuent  à  y  figurer 
comme  faisant  partie  des  renseignements  fournis  pour  les  mois 
antérieurs. 

Si  Ton  classa  les  différents  produits  suivant  les  catégories  qui 
ont  été  formées  précédemment  (cfr.  u  Revue  du  Travail,  n°  5, 
p.  344),  et  tenant  compte  des  remarques  fait-es  (Id.,  n*'  10,  p.  704) 
en  ce  qui  concerne  les  données  appartenant  à  la  catégorie  II,  on 
obtient  les  résultats  ci-après  : 

CATÉGORIES  Avril  Index  mmibers  en  1919 

1914  Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai  Juin  JuilL 
I.  Articles  de  première  né- 
cessité       100     704     576     444     378     367     365     373 

II.   Articles    plus    ou    moins 

exceptionnels 100     —       —       —       356     348     340     323 

III.   Vêtements,  chaussures,  chauf- 
fage, éclairage.    ....      100     435     425     405     405     366     346     334 

100  612  520  429  380  363  355  352 

Le  tableau  suivant  compare  ce^  index,  par  rapport  au  mois  de 
janvier  1919. 

Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai  Juin  Juill. 
I.  Articles  de  première  nécessité    .      100       82       63       54       52       52       53 
m.   Vêtements,   chaussures,   chauf- 
fage, éclairage 100       98       93       93       84       80       77 

100       85       70       62       59       58       58 

Dans  son  ensemble,  ITndex  général  pour  juillet  reste  à  trois 
points  près  le  même  que  celui  du  mois  précédent.  Il  est  à  remar- 
quer toutefois  que  la  suppression  de  la  vente  des  produits  du 
C  N.  fait  augmenter  Flndex  de  la  catégorie  des  produits  de  pre- 
mière nécessité  :  cet  Index  qui  atteignait,  en  juin  1919,  la  valeur 
de  365,  remonte  à  373  en  juillet. 


(1)  Voir  no  10  de  la  Revue  du  Travail  du  pr  août  1919. 
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Les  Conflits  du  UroDail 
ei  leur  Conciliaiion  en  Belgique 


CONFLITS   COMMENCES   OU   CONTINUES  PENDANT 
LE  MOIS  DE  JUILLET 


49his.  —  Bassin  de  Charleroi.  —  Conilit  des  verriers.  (Voir 
pp.  363-366,  15  mai;  p.  418,  l«r  juin;  pp.  666-668,  15  juillet;  p.  737, 
l®""  août.)  —  Le  mouvement  de  reprise  signaJé  daiis  notre  dernier 
numéro  s'est  partout  accentué.  Les  fours  se  rallument  sucoessi- 
vemont.  Le  dernier  conflit  isoulevé  par  le  syndicat  des  magasiniers 
est  resté  san,s  suite;  un  certain  nombre  de  ceux-ci  avaient  devancé 
Tordre  de  leur  syndicat  pour  s'inscrire  aux  verreries.  La  reprise 
n'est  pas  suffisante  encore  pour  occuper  toute  la  main-d'œuvre 
disponible,  mais  il  n'y  a  plus  de  chômeurs  volontaires^ 

62.  —  5  février.  Marchin.  Métallurgistes.  (Voir  p.  355,  15  mai; 
p.  738,  1^^  août.)  —  Par  suite  de  l'intervention  de  l'Inspecteur  du 
Goniité  de  Secours  et  d'Alimentation,  le  travail  a  été  repris  le 
17  juillet,  sur  Une  transaction.  Le  nombre  des  grévistes  a  varié 
entre  112  et  172. 

3t.  —  17  mars.  Jemappes.  Ouvriers  de  laminoir^  {orges  et  {on- 
derie.  (Voir  pp.  316-317,  1«^  mai;  p.  738,  1«^  août.). 

185.  —  2  avril.  Tertre-Baudour.  Produits  réfractaires^  céra- 
miques^ et  faïence.  (Voir  p.  418,  1«^  juin;  p.  668,  15  juillet;  p.  738, 
1^^  août.)  —  D'après  une  note  publiée  par  le  journal  Le  Peuple^ 
dont  nous  n'avons  pas  encore  reçu  confirmation,  le  travail  aurait 
été  repris  le  7  juillet,  les  ouvriers  obtenant  la  journée  de  huit 
heures  et  le  salaire  minimum  demandé  par  le  syndicat, 

J5T.  —  V^  mai.  Manage,  Familleureux,  Braine-le-Co.mte,  HavrjÊ- 
ViLLE,  Bois-d'Haine.  Vcrriers-gobeletiers.  (Voir  pp.  669-670,  15  juii- 
]et;  p.  738,  l®"*  août.)  —  Après  l'échec  des  efforts  de  la  Gommis-sloïi 
d'arbitrage,  le  Ministre  du  Travail  a  obtenu  des  patrons'  que  leurs 
délégués  entrent  en  relations  directes  avec  ceux  du  syndicat  ou- 
vrier. Mais  aucune  entente  n'est  sortie  encore  de  ces  tractations. 
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174.  —  Anvers.  Travailleurs  du  port.  (Voir  pp.  738-740,  1"  août.) 
—  Les  efforts  faits  en  vue  d'amener  Ja  constitution  d'une  comnnis- 
sion  réunissant  les  représentants  des  groupements  syndicaux  pa- 
tronaux et  ouvriers,  n'ont  ])u  aboutir  encore,  à  raison  des  compé- 
titions existant  entre  certains  syndicats. 

Dans  l'intervalle  (dernière  seinaine  de  juillet),  un  nouveau  conflit 
partiel  a  été  soulevé  par  une  catégorie  spéciale  de  débardeurs, 
les  bootmannen^  qui  réclamaient  une  augmentation  de  salaire  et, 
pour  appuyer  leur  demande,  ont  abandonné  le  travail  sur  le  ss. 
Samband.  Après  un  jour  de  chômage,  les  parties  décidèrent  de 
faire  décider  le  litige  par  un  arbitre,  le  travail  devant  être  immédia- 
tement repris.  La  sentence  arbitrale  a  été  rendue  le  8  août.  Elle 
s'exprime  comme  suit  : 

Jugement  arbitral, 

«  Ayant  reçu  de  M.  le  Ministre  de  l'Induistrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement  la  mission  d'arbitre,  pour  départager  éventuelle- 
ment les  arbitres  désignés  par  les  armateurs  anversois  de  la 
Red  Star  Line  et  du  Lloijd  Belge,  et  par  M.  Wieme,  secrétaire  de 
l'association  des  ouvriers  du  port  Willen  is  Kunnen,  le  soussigné 
G.  Royers,  membre  de  la  Chambre  des  Représentcmts,  a  réuni  le 
jeudi  7  août,  en  son  dor^iici^e  : 

»  M.  L.  Steinman,  arbitre  désigné  par  les  armateurs,  et  M.  Pierre 
Borre,  arbitre  désigné  par  Willen  is  Kunnen. 

»  Celui-ci  comparaît  au  nom  des  ouvriers  travaillant  pour  compte 
de  la  ((  nation  »  H  esse  Natie.  Celle-ci  se  charge,  vis-à-vis  des  arme- 
ments précités,  du  chargement   des  navires. 

En  réalité,  les  ouvriers  travaillent  pour  la  Hesse  Natie,  qui  n'est 
pas  représentée  ici,  mais  qui  porte  en  compte  aux  armateurs  les 
salaires  payés  par  elle,  et  étant  : 

»  l''  Pour  les  ouvriers  ordinaires,  par  jour  de  huit  heures,  10  fr. 
»  2°  Pour  les  ouvriers  chargés  de  prendre  la  marchandise 

à  bord  et  de  l'amener  sur  quai  (dits  bootmannen).         10  fr. 
))  3°  Pour  les  ouvriers  chargés  d'un  travail  très  dur.  12  fr. 

))  4°  Pour  les  foremen  ou  contre-maîtres  15  fr. 

»  Ces  salaires  représentent,  comparativement  à  ceux  en  usage 
avant  la  guerre,  des  augmentations  respectives  de  150,  122,  140 
et  100  p.  c. 

))  Si  ces  salaires  sont  à  majorer^  la  majoration  retombe  direc- 
tement sur  les  a'rmateurs,  et  pour  cette  raison  c'est  un  arbitre  des 
ouvriers  et  un  arbitre  des  armateurs  qui  se  trouvent  en  présence 
et  en  désaccord. 


876  REVUE  DU  TRAVAIL  l^^  SEPTEMBRE 

»  L'arbitre  Borre  déclare  que  les  ouvriers  dits  Bootmannen  font 
un  travail  aussi  dur  que  les  arrirneurs  et  doivent  toucher  le  mêm,e 
salaire.  Des  «  nations  »  autres  que  la  Hesse  Nalie  le  paient  d'ail- 
leurs. Ce  salaire  n'est  pas,  d'après  lui,  trop  élevé,  eu  égard  à  la 
cherté  de  la  vie  et  au  grand  effort  à  déployer. 

»  Le  travail  est  intense  à  cau.se  de  la  surveillance  constante  du 
foreman  et  l'engagement  se  faisant  au  jour  le  jour,  l'ouvrier  qui 
ne  mettrait  pas  en  œuv^re  toute  son  énergie  ne  serait  pas  réengagé 
le  lendemain.  Même  en  faisant  tout  ce  qui  leur  est  posisible,  ils 
n'ont  pas  joumelle-ment  de  la  besogne,  soit  qu'ils  se  trouvent  sur- 
menés, soit  qu'il  y  ait  trop  de  compétiteurs. 

»  L'arbitre  Steinman  est  d'avis  qu'il  faut  maintenir  un  écart 
entre  le  salaire  des  arrimeurs  et  celui  des  bootmannen,  parce  que 
le  travail  des  arrimeurs  est  plus  dur,  donne  lieu  à  plus  de  risciues 
et  exige  plus  d'habileté.  Il  estime  que  les  salaires  de  12  francs 
pour  les  a'rfimeurs  et  de  10  francs  pour  les  bootmannen  sont  suf- 
fisantsi  et  que  l'écart  de  2  francs  correspond  à  la  différence  du 
travail.  Cette  différence  a  toujours  existé  à  Anvers  et  existe  dans 
tous  les  ports.  On  ne  peut  accepter  une  augmentation  pou'r  les 
bootmannen  vu  la  concurrence  des  ports  étrangers,  notamment 
de  Rotterdam.  Si  même  on  voulait  entrer  dans  la  voie  de  Taug- 
mentation,  il  faudrait  qu'elle  se  fît  sous  la  forme  d'indemnité  de 
vie  chère,  afin  que  lorsque  la  vie  sera  devenue  moins  chère,  on 
puisseï,  sauts  réduire  le  salaire,  diminuer  le  coût  de  la  main- 
d'œuvre. 

Les  ouvriers  de  nation,  autres- que  les  bootmannen,  qui  pren- 
nent livraison  de  la  marchandise  à  bord,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
font  que  des  manipulations  ordinaires  et  des  transports  sur  quai, 
resteraient  en  deliors  de  ce  traitement  spécial. 

»  L'arbitre  soussigné  décide,  en  prenant  en  considération  la 
«cherté  de  la  vie  et  le  travail  intense  des  ouvriers  dits  bootmannen, 
chargés  de  la  réception  des  marchandises  et  de  la  mise  à  quai, 
travail  poussé  à  ses  extrêmes  limites  par  suite  de  la  surveillance 
constante  à  laquelle  il  est  soumis  et  par  suite  de  la  sélection  à  la- 
quelle il  donne  Heu,  qu'il  doit  être  payé  à  ces  ouvriers  un  salaire 
de  12  francs  par  jour.  Ce  salaire  est  appelé  à  suivre  les  fluctua- 
tionsi  de  la  cherté  d^  la  vie,  comme  tous  les  salaires.  Il  n'est  pas 
de  nature  à  mettre  le  port  d'Anvers  dans  un  état  d'infériorité  vis- 
à-vis  de  ses  concurrents  étrangers. 

227.  —  2  juin.  Béez.  Chantier  naval.  (Voir  p.  741,  1®^  août.)  — 
Le  travail  a  été  repris  le  3  juillet. 

192-193.  —  2  juin.  Anvers.  —  Teintibreries -blanchis  se  rie. s.  (\  oir 
p.  742,  1^""  août.)  —  Travail  repris  du  30  juin  au  7  juillet. 
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Grève  k>ck-out  aux  chantiers  navals  de  la  région  de  Boom. 

f%.  —  4  juin.  (Voir  p.  74:i?,  P"^  août.;  —  Le  syndicat  patronal 
avait  espéré  que  la  levée  du  lock-out  aurait  été  suivi^^  de  la  reprise 
générale  du  travail  vers  la  mi-juilet. 

Ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  pas  et,  le  ciiùmage  persistant, 
M.  rinspecteur  du  travail  Taymans  intervint  à  nouveau  auprès 
deis  syndicats  ouvriers  et  patronaux  pour  leur  proposer  de  sou- 
mettre le  dilTérend  à  l'arbitrage.  Après  quelques  pourparlers,  on 
décida  de  commun  accord  de  recoiu-ir  au  conseil  d'arbitrage  insti- 
tué à  Anvers  par  le  Comité  provincial  de  Secours  et  d'Alimenta- 
tion, en  vue  de  solutionner  les  conflits  concernant  les  salaires. 

Malgré  leur  accord  sur  le  principe  de  l'arbitrage  et  de  la  rétroac- 
tivité des  conclusions  de  la  sentence  arbitrale,  les  ouvriers  déci- 
dèrent de  surseoir  à  toute  reprise  du  travail  aux  chantiers  jus- 
qu'au moment  de  l'intervention  de  cette  sentence. 

Devant  le  Conseil  d'arbitrage,  les  exigences  initiales,  cest-à- 
dlre  1  franc  à  l'heure  pour  l-es  ouvriers  non  qualifiés  et  fr.  1.25 
pour  l©s  ouvriers  qualifiés  furent  maintenues  par  les  délégués 
des  syndicats  :  1°  Bond  der  Krisîen  Vakvereenifjingen  van  Boom: 
2°  Wetligerkende  beroepsvereeniging  der  libérale  vaklanden  van 
Boom  en  omsireken.  Les  délégués  des  syndicats  Meiaalbewerkers- 
verbond  et  Centrale  Vereeniging  der  Houibew&rkers  van  België, 
aldeeling  Boom^  modifièrent  au  contraire  les  demandes  présentées 
antérieurement,  par  écrit,  au  syndicat  patronal.  Ils  exigèrent  no- 
tamment des  salaires  minimum  de  fr.  1.50  l'heure  pour  les  menui- 
siens-charpentiers  de  navires,  de  fr.  1.35  pour  les  ouvriers,  tra- 
vailleurs du  métal  (monteurs,  ï*iveurs,  ajusteurs,  etc.),  et  de 
fr.  1.10  pour  les  aides. 

La-dessus  les  patrons  à  leur  tour  modifièrent  leur  attitude  :  ils 
déclarèrent  accepter  de  payer  les  salaires  minimum  de  1  franc 
et  de  fr.  1.25  réclamés  à  l'Qrigine  du  conflit,  ajoutant  que  dès 
lors  l'arbitrage  devenait  sans  objet  et  qu'ils  ne  l'acceptaient  plus. 

Les  ouviiers  affiliés  aux  deux  premiers  syndicats  précités  se 
déclarèrent  satisfaits  et  reprirent  le  travail.  Les  délégués  des  deux 
autres  syndiceits  maintinrent  leurs  nouvelles  exigences.  Le  col- 
lège arbitral,  dessaisi  par  la  déclaration  patronale,  clôtura  ses 
travaux  par  un  jugement  d'incompétence. 

Le  nombre  des  ouvriers   au  travail  se  rapproche  actuellement 
du  nombre  d'ouvriers  occupés  avant  le  conflit.   Une  assez  grande 
quantité  d'ouvrierte    précédemment   employés   aux   chantiers   de 
Boom  ont,  par  l'intermédiaire  de  leur  syndicat,  trouvé  du  travail 
dans  d'autres  locaJités  notamment  à  Anvers  et  à  Hoboken. 

Parmi  les  ouvriers  actuellement  au  travail,  il  y  a  assez  bien 
d'éléments  nouveaux,'  dont  plusieurs  cependant  avaient  déjà  fra- 
vaillé  à  la  construction  des  bateaux  avant  la  guerre. 
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203.  —  10  juin.  Huy.  95  travailleurs  du  bois  (menuisiers, 
ouvriers  de  machines  et  de  scieries  mécaniques,  et  queJques 
ébénistes).  La  plupart  de  ces  ouvriers  gagnaient  moins  de  1  franc 
l'heure  et  réclamaient  fr.  1.25  minimum  et  la  journée  de  huit 
heures!.  Le  travail  fut  repris  après  une  quinzaine  de  jours,  les  ex- 
grévistes maintenant  leurs  revendications,  mais  rédiamant  un 
arbitrage.  Une  réunion  du  conseil  de  conciliation  eut  lieu  le  17  juil- 
let. Les  dédégués  patronaux  s'y  montrèrent  favorables  à  l'arbi- 
trage; mais  à  la  fin  du  mois,  ils  retirèrent  leur  adhésion  à  celui-ci, 
en  se  déclarant  d'accord  avec  leurs  collègues  liégeois  pour  ne  pas 
dépasser  le  taux  de  1  franc  l'heure.  Depuis  ce  moment,  le  conflit 
subsiste  à  l'état  latent.  La  Centrale  du  Bois  a  adressé  aux  patrons 
une  nouvelle  réclamation  Le  19  août. 

(A  suivre.) 
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ARRÊTÉ  R09flB 


Allocation  annuelle  de  65  francs. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'artide  9  de  la  loi  du  10  mai  1900,  modifié  et  complété  ainsi 
qu'il  suit  par  les  lois  des  11  mai  1912  et  17  juin  1919  : 

((  A.  Une  allocation  annuelle  de  65  francs  sera  accordée  à  tout 
Belge,  ayant  une  résidence  en  Belgique,  né  avant  le  1®''  janvier  1843 
et  se  trouvant  dans  le  besoin. 

))fî.  Sont  admis,  à  Tàge  de  65  ans  et  dans  les  mêmes  conditions, 
à  jouir  de  cette  allocation  tous  les  Belges  qui,  nés  à  partir  du 
1^  janvier  1843  et  avant  le  1«^  janvier  1849,  auront  effectué  à  la 
Caisse  générale  de  retraite  des  versements  formant  un  total  de 
18  francs  au  moins,  sauf  dispense  des  versements  afférents  à 
Texerdce  1914  et  non  opérés  avant  le  1^""  août  de  cette  année. 

»  Le  même  bénéjice  est  étendu  dans  les  mêmes  conditions,  mais 
sans  aucune  obligation  de  versement,  aux  Belges  nés  de  i8i3  à 
IS48  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  besoin  avant  1915,  ainsi 
qu'aux  Belges  nés  à  partir  du  /®^  janvier  1849  et  avant  le  1^^  jan- 
vier 1855. 

»  C.  Par  dérogation  aux  lois  du  16  mars  1865  et  du  31  décem- 
bre 1908,  la  Caisse  générale  de  retraite  est  autorisée  à  recevoir 
jusqu'en  1914  inclusivement  les  versements  pour  rentes  différées 
effectués  par  les  personnes  préquaJifiées,  en  vue  de  bénéficier  de 
l'ailocation. 

»  L'entrée  en  jouissance  des  rentes  acquises  par  ces  versements 
pourra,  à  la  demande  de^  assurés,  être  retardée  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  68  ans. 

))  En  cas  de  décès  des  bénéficiaires  de  la  pension,  les  arriérés  qui 
leur  étaient  dus  pendant  les  années  de  la  guerre  seront  payés  à 
l'époux  survivant  ou  aux  enfants^  petits-enfants  et  à  toute  per- 
sonne chez  qui  le  pensionné  a  passé  les  six  derniers  mois  de  sa  vie.)) 

Vu  les'  articles  10,  13,  2«  alinéa,  et  14  de  la  même  loi  du 
10  mai  1900  et  les  arrêtés  des  20  octobre  1900,  13  juin  1901,  25  juil- 
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lei  1902,  ,30  déciembre  1902  et  31  mai  1912,  prisen  exécution  de  ces 
articles; 

A\i  la  loi  du  5  juin  1911  sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs,  et  spécialement  l'article  6  de  cette  loi; 

Considérant  que,  en  suite  des  nouvelles  dispositions  légales  pré- 
citées et  en  raison  des  modifications  considérables  survenues  dans 
les  conditions  économiques,  il  y  a  lieu  de  modifier^  et  de  compléter 
les  dits  arrêtés  et  de  les  remplacer  par  les  dispositions  suivantes  : 

Sur  la  proposition  de  Nos  Minisires  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement  et  des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons    : 

CHAPITRE   PREMIER.    —  Conditions   auxquelles    Vallocation 
est  subordonnée. 

Article  pnemier.  —  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  rallocation  de 
65  francs,  prévue  par  la  loi  du  10  mai  1900,  modifiée  et  complétée 
par  la  loi  des  11  mai  1912  et  17  juin  1919,  il  faut  réunir,  avant  le 
l^'"  janvier  de  l'année  pour  laquelle  l'allocation  est  demandée,  les 
conditions  suivantes  : 

r  Etre  BeJge  ; 

2°  Avoir  une  résidence  en  Belgique  ; 
3°  Etre  âgé  de  65  ans  au  moins  ; 
4°  Se  trouver  dans  le  besoin. 

La  condition  de  «  résidence  avant  le  1^^  janvier  de  Vannée  pour 
laquelle  Vallocation  est  sollicitée  )>  ne  sera  pas  exigée  des  vieillards 
qui  avaient  quitté  la  Belgique  en  raison  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Les  vieillands  nés  à  partir  du  l®"*  janvier  1843  et  avant 
le  1®^  janvier  1849  qui  n'avaient  pas  effectué  à  la  date  du  1^^  août 
1914  des  versements  formant  un  total  de  18  francs  au  moins  pour- 
ront bénéficier  de  l'allocation  à  partir  de  Tannée  1914;  .ceux  qui 
avaient  effectué  les  versements  à  cette  date  ou  avant,  mais  ne 
réunissaient  pas  alors  les  autres  conditions  pourront  bénéficier  à 
partir  de  1915. 

Les  vieillards  nés  avant  1843  pourront  bénéficier  à  partir  de  1915. 

—  —  en         1849  _  _  _  1915. 

—  lcS50  —  —  —  1916. 

-  1851  _  _  _  1917. 

—  —  1852  —  -  —  1918. 

—  —  1853  —  _  _  1919. 

—  —  1854  —  —  —  1920. 

La  rétroactivité  pour  les  années  1914  à  1918  ne  sera  accordée  qu'à 
partir  de  l'année  où  les  intéressés  se  trouvaient  dans  le  besoin  et 
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pour  autant  que  les  domand^s  soient  introduites  avant  le  1"  jan- 
vier 1920. 

Art.  3.  —  La  qualité  de  Beige  se  constate  par  la  production  des 
•tes  de  Tétat  civil  ou  de  naturalisation,  comme  en  matière 
ect  orale. 

Art.  4.  —  Est  considéré  comme  ayant  une  résidejice  en  Belgique, 
celui  qui  possède  dans  le  royaume  son  domicile  réel  ou  «on  prin- 
ripaJ  établissement  et  qui  y  réside  effectivement. 

Art.   5.  —  Sont  considérés  comme  se  trouvant  dans  le  besoin, 
<ux  dont  les  rtessources,  mises  en  rapport  avec  leurs  charges,  sont 
ordinairement  insuffisantes  pour  qu'ils   puissent   pourvoir  à   leur 
subsistance. 

Pour  apprécier  l'état  de  besoin,  il  est  tenu  compte  notamment  : 

En  ressources  : 

r  Du  salaire  de  l'impétrant  et  tout  autre  profit  résultant  de  la 
profession  ou  du  commerce  qu'il  exerce; 

2"  De  la  valeur  en  rente  viagère  des  propriétés  ou  droits  réels, 
du  cheptel  et  du  capital  placé  ou  non  placé; 

3'  Des  subventions  résultant  de  droits  personnels,  comme  les 
pensions  alimentaires; 

4'  Des  secours  de  la  bienfaisance  publique,  des  caisses  de  pré- 

•yanoe  ou  d'autres  institutions; 

5"  Du  salaire  et  de  toutes  autres  ressources  de  son  conjoint  et 
d«3S  enfants  ou  descendants  habitant  avec  lui,  qu'ils  soient  mariés 
ou  non.  Les  salaires  .seront  immunisés  à  concurrence  de.  50  p.  c. 

En  charges  : 

P  De  rentretien  du  ménage  selon  la  condition  habituelle  de  la 

aion  et  de  la  même  profession,  en  considérant  le  nombre  et  Fàge 

s  personnes  qui  composent  la  farnille; 

2°  Des  infirmités; 

3°  Du  loyer,  des  impôts  et  des  charges  réelles. 

En  aucun  cas  ne  seront  considérés  comme  se  trouvant  dans  le 
besoin  ceux  dont  les  ressources  personnelles,  y  compris  la  valeur 
do5  biens  évaJués  en  rentes  viagères,   atteignent  720  francs. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  p')ur  apprécier  le  besoin,  d'examiner  la  situa- 
tion totale  du  ménage,  la  charge  résultant  de  Te^itretien  est  évaluée 
h  720  francs  par  personne  âgée  de  plus  c\e  li  ans  et  à  480  francs 
pou^^  les  enfants  en  dessous  de  cet  âge. 

Art.  6.  —  Sont  présumés  ne  pas  se  trouver  dans  le  besoin,  jus- 
qu'à preuve  du  contraire  dûment  établie,  ceux  qui  tiennent  par 
eux-mêmes  ou  par  personne  interposée  un  débit  de  boissons. 
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Art.  7.  —  Ne  pourront  être  considérés  comme  se  trouvant  dans 
le  besoin  au  point  de  vue  de  l'attribution  de  Tallocation  de  65  fr.  : 

r  Les  personnes  auxquelles  uiie  institution  hospitalière  ou  un 
particulier  fournit  soit  dans  un  établissement,  soit  ailleurs,  le  loge- 
ment, la  nourntiire,  le  vêtement,  ]e  chauffage  et  les  soins  médicaux 
et  pheurmaceutiques; 

2°  Les  prisonnie,rts  et  les  personnes  détenues  dans  les  dépôts  de 
mendicité. 

Art.  8.  —  Seront  exclues  de  l'allocation  les  personnes  condamnées 
depuis  moinsi  d'un  an  pour  ivresse  publique  et  celles  qui  ont  aliéné 
leurs  biens  dans  un  bût  de  fraude. 

CHAPITRE  IL  —  Procédure  cV instruction. 

Art.  9.  —  Toute  pensonne  qui  sollicite  Tallocation  de  65  francs 
doit  en  faire  la  demande  par  écrit.  Cette  demande  pourra  être 
introduite  jusqu'au  31  décembrie  de  l'année  pour  laquelle  l'allocation 
est  sollicitée,  sauf  lexception  prévue  à  rarticle  2,  dernier  aJinéa. 
Elle  sera  rédigée  sur  une  formule  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  arrêté. 

Seront  joints  à  la  requête  tous  les  documents  nécessaires  pour 
établir  l'existence  de  chacune  de»s  conditions  énumérées  à  l'article 
premier,  tels  que  l'extrait  d'acte  de  naissance,  la  déclaration  de 
nationalité  et  de  résidence,  les  états  de  salaires  de  l'impétrant, 
de  son  conjoint,  de  ses  enfants  ou  descendants,  leiS  indications  sur 
la  situation  et  la  valeur  des  immeubles  appartenant  à  l'impétnant 
ou  à  son  conjoint,  l'étendue  et  la  répartition  des  terres  cultivées 
tant  en  propriété  qu'en  location  et  la  déclaration  concernant  les 
épargnes  (argent  disponible,  livret  de  la  Caisse  d'épargne,  le  brevet 
de  rente,  lots  de  ville,  dépôts  -et  placements  divers). 

Les  charges,  spécialement  le  montant  du  loyer  de  l'habitation  et 
des  terres  en  location,  des  hypothèques  ou  autres  dettes,  des  con- 
tributions, les  infirmités  ou  maladies  devront  être!  justifiées  par  des 
preuves  écrites. 

Tous  ces  documents  seront  annexés  ci  la,  demande  par  les  soins 
de  l'administration  communale. 

Art.  10.  —  Le  receveur  des  contributions  inscrit  par  nature,  dans 
le  certificat  mentiomié  à  l'article  précédent,  les  impositions  portées 
dans  les  rôles  au  nom  de  Timpétrant,  de  son  conjoint  et  de  ses 
enfants  ou  descendants  habitant  avec  lui,  tels  qu'ils  sont  indiqués 
à  ce  fonctionnaire;  il  y  comprend  toutes  le®  sommes  éventuelle- 
ment dues  à  recouvrer  à  leur  charge,  en  matière  de  contribution 
foncière,  de  contribution  personnelle,  de  droit  de  patente,  de  rede- 
vances sur  les  mines.  Il  mentionne  égaJement  les  centimes  addi- 
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tionn-els  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes,  ainsi 
que  les  tstxes  provinciales  et  communales. 

Art.  11.  —  La  djemande  sera  certifiée  sincère  et  véritable,  datée 
et  signée  par  l'intéressé;  s'il  n.e  sait  ou  ne  peut  signer,  elle  tsera 
signée  par  deux  témoins  belges  et  majeurs. 

L'impétrant  déclare  par  sa  signature  donnée  librement  que  ni 
lui  ni  son  épouse  ni  ses  enfants  (habitant  avec  lui)  ne  possèdent 
d'autres  biens  en  propriété  ou  en  location,  ni  d'autres  ressources 
que  celles  énumérées  dans  la  demande.  Il  s'engage  à  restituer 
toutes  les  sommes  qu'il  pourrait  avoir  touchées  indûment  s'il  était 
prouvé  qu'il  y  a  fausseté  dans  ses  déclarations.  Il  autorise  le 
comité  .de  patronage  et  la  commission  d'appel  à  faire  vérifier 
l'exactitude  de  sa  déclaration  notamment  auprès  des  banques,  de 
la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  des  hypothèques,  des 
notaires  et  des  patrons. 

La  requête  ainsi  établie  s^era  adressée  par  l'intermédiaire  du 
bourgmestre  au  président  du  comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  dont  la  circonscription 
comprend  la  résidence  effective  de  l'impétrant. 

Art.  12.  —  Le  gouvernement  fournira  au  bourgmestre,  pour  la 
remettre  aux  impétrants  ou  à  leurs  mandataires,  la  formule  des- 
tinée à  la  rédaction  de  la  demande  (annexe  I),  ainsi  qu'un  exem- 
plaire des  formules  relatives  aux  certificats  à  produire  (annexes  II 
et  III). 

Le  bourgmestre  certifie  l'exactitude  des  renseignements  produits 
par  l'impétrant,  après  les  avoir  complétés  ou  rectifiés  au  besoin. 
Il  n'émet  pas  d'avis  sur  le  bien-fondé  de  la  demeinde. 

Il  transmet  le  dossier  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  au 
plus  tard  dans  le  mois  de  la  réception  de  la  demande,  au  prési- 
dent du  comité  de  patronage. 

Art.  13.  —  Le  comité  de  patronage  examine  les'  demandes  qui  lui 
sont  soumises,  soit  en  séance  plénière,  soit  en  commission  com- 
posée de  trois  membres  au  moins. 

La  subdivision  du  comité  en  commissions  a  lieu  par  arrêté  mi- 
nistériel. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  sans  la  présence  de  trois 
membres  au  moins. 

Seront  écartées  comme  non  recevahles  les  demandes  pour  les- 
quelles les  impétrants  refuseront  de  fournir  les  pièces  justicatives 
requises  à  l'article  9. 

Les  requêtes  déclarées  recevables  seront  instruites  par  les  soins 
d'un  ou  de  plusieurs  rapporteurs   désignés  par  le  comité  parmi 
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s€s  membres  effectifs  ou  corriespondants    et  après  enquête  faite 
au  lieu  de  Ja  résidence  des  intéressés. 

Le  comité  indique  sur  les  demandes  introduite!^  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1919,  les  années  pour  lesquelles   elles  sont  recevai)li6s. 

Les  rapports  doiveait  contenir  le  calcul  des  ressources  et  des 
charges.  Ils  seront  motivés,  datés  et  signés  par  le  ou  les  rap- 
porteurs. 

Dans  révaJuation  des  ressources,  la  valeur  vénaJe  actuelle  des 
propriétés  et  du  cheptel,  ains-i  que  le  montant  du  capital  tant  placé 
que  non  placé  doivent,  après  défalcation  du  montant  des  hypo- 
thèques ou  autres  dettes,  être  calculés  en  rente  viagère.  Le  taux 
en  est  invariablement  fixé  à  10  p.  c. 

Lorsque  le  profit  annuel  sur  les  terres  en  propriété  dépasse 
10  p.  c.  de  la  valeur  qui  leur  a  été  attribuée,  la  différence  sera 
njoutée  aux  ressources. 

Si  rintéreesé  a  produit  des  renseignements  ou  des  certificats 
mensongers,  sa  demande  sera  écartée  pour  l'année  en  cours,  même 
si  elle  paraissait  fondée. 

Le  comité  fait  connaÈre,  dans  les  huit  jours,  sa  décision  motivée 
à  l'intéressé,  ainsi  qu'au'  gouverneur  de  la  province  auquel  il  trans- 
met en  même  temps  le  dossier  de  l'affaire. 

Art.  14.  —  Dans  le  mois  de  la  notification,  l'impétrant  pourra 
interjeter  appel  de  la  décision  du  comité  de  patronage  auprès  du 
gouverneur  de  la  province.  L'appel  devra  être  motivé,  daté  et 
signé  par  l'intéressé.  S'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  cet  appel  sera 
signé  par  deux  témoins  belges  et  majeurs. 

En  ce  qui  concerne  les  décisions  qui  ont  admis  les  demandes 
.d'allocation,  le  gouverneur  pourra,  d'office  ou  après  telle  enquête 
qu'il  jugera  utile,  interjeter  appel;  cet  appel  sera  formé  aussitôt 
qu'il  sera  possible  et  notifié  sans  délai  à  l'intéressé  et  au  comité. 
La  notification  mentionnera  le  motif  de  lappel. 

Art.  15.  —  Il  sera  statué  sur  l'appel  par  une  commission  instituée 
;i  cet  effet  par  arrêté  ministériel  et  composée  d'un  président  dési- 
gné par  le  gouvernement,  d'un  délégué  du  conseil  supérieur  du 
travail  et  d'un  délégué  du  département  des  finances.  Chaque  mem- 
bre aura  un  suppléant  qui  le  remplacera  en  cas  d'empêchement. 

Il  pourra  être  institué  plusieurs  commissions  par  province  selon 
les  besoins  du  service. 

La  commission  statuera  dans  le  mois  de  la  date  où  elle  aura  été 
isaisie  de  l'appel,  après  avoir  procédé  à  telles  mesures  d'instruction 
qu'elle  jugera  convenir.  Elle  devra,  en  tout  cas,  avant  de  réformer 
une  décision,  inviter  le  comité  de  patronage  à  déléguer  auprès  d'elle 
un  de  ses  membres.  Elle  notifiera  sa  décision  à  l'intéressé,  au  gou- 
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verneur  et  au  Comilé  de  patronage.  Cette  décision  ne  sera  suscep- 
tible d'aucun  recours  au. profit  de  l'intéressé. 

Art,  IG.  —  Les  dossiers  seront  transmis  par  le  gouverneur  au 
Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillem-ent. 

Le  ministre  pourra,  soit  d'office,  soit  après  telle  enquête  qu'il 
jugera  utile,  déférer  au  conseil  des  mines  siégeant  en  comité  de 
législation,  d'administration  générale  et  de  contentieux  adminis- 
tratif, les  décisions  prises  en  faveur  des  personnes  qui  manifeste- 
ment ne  posséderaient  pas  toutes  le^  conditions  prévues  à  l'article 
premier.  S'il  y  a  lieu,  le  conseil  des  mines  prononce  l'annulation  de 
la  décision  frappée  de  recours;  il  peut  renvoyer  l'affaire  devant 
un  autre  collège  appartenant  à  ia  même  catégorie  que  ceJui  dont 
émane  ia  décision  annulée;  la  décision  qui  interviendra  à  la  suite 
de  ce  renvoi  sera  susceptible  des  mêmes  voies  d'appel' que  la  pre- 
mière, sauf  qu'elle  ne  pourra  plus  faire  l'objet  d'un  renvoi. 

Art.  17.  —  Les  arriérés  dus  aux  bénéficiaires  décédés  eonstituent 
le  complément  des  allocations  réduites  à  40  francs  liquidés  pour  les 
années  1915  à  1918. 

Toute  personne  qui  estime  pouvoir  prétendre  au  paiement  des 
arriérés,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juin  1919,  doit  certifier  que  le 
bénéficiaire  décédé  a  passé  chez  elle  les  six  derniers  mois  de  sa 
vie.  A  cette  fin,  elle  adressera  une  demande  écrite  avant  le  1*"^  jan- 
vier 1920  sur  une  formule  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
arrêté  (an.  IV).  Elle  déclarera  le  nombre  d'allocations  réduites 
payées  au  bénéficiaire  défunt  qui  a  habité  chez  elle  et  certifiera 
qu'elle  est  seule  à  avoir  droit  aux  arriérés. 

Si  plusieurs  personnes  ont  procuré  simultanément  l'habitation 
pendant  les  six  derniers  mois,  elles  devront  faire  collectivement 
la  déclaration  précitée  et  affirmer  qu'elles  ont  cohabité  durant 
toute  cette  période. 

Art.  18.  —  Les  demandes  de  paiement  d'arriérés  sont  adressées 
au  Mimstre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  par 
l'intermédiaire  du  bourgmestre  qui,  sauf  en  ce  qui  -Concerne  le 
nombre  d'allocations  réduites  touchées  par  le  bénéficiaire  décédé, 
certifie  l'exactitude  des  r enseigne inent s  après  les  avoir  complétés 
ou  rectifiés  au  besoin. 

Art.  19.  —  Les  allocations  définitivement  accordées  seront  liqui- 
dées par  les  soins  de  l'office  de  l'A.  P.  S.;  il  en  est  de  même  des 
arriérés  dont  il  est  question  à  l'article  17. 

Toutefois,  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
:aent  peut  suspendre  la  liquidation  de  laUocation  lorsqu'une  erreur 
matérielle  est  constatée  ou  que  le  bénéficiaire  vient  à  se  trouver 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  articles  7  et  8;  s'il  y  a  lieu,  le. 
dossier  sera  renvoyé  au  comité  de  patronage  pour  nouvel  examen. 
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Le  paiement  des  allocations  et  des  arriérés  se  fera  entre  les 
mains  des  intéressés  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  par  l'inter- 
médiaire de  l'administration  des  postes. 

Art.  20.  —  L'Office  de  TA.  P.  S.  fera  parvenir  aux  bourgmestres, 
dans  le  mois  de  janvier  de  chaquie  année,  une  liste  des  personnes 
résidant  dans  leur  commune  et  admises  précédemment  à  Talloca- 
tion  annuelle  de  65  francs. 

Le  bourgmestre  mentionnena  sur  cette  liste  les  décès,  les  causes 
d'exclusion  ou  de  retrait  de  l'allocation,  ainsi  que  les  changements 
de  résidence  survenus  avant,  le  l®""  janvier;  il  certifiera  par  sa 
signature  l'exactitude  de  ces  indications. 

Il  transmettra,  dans  le  mois,  la  liste  ainsi  rectifiée  et  complétée 
au  comité  de  patronage,  qui  procédera  à  une  nouvelle  instruction 
relativement  aux  personnes  dont  la  situation  de  fortune  serait 
modifiée  ou  sur  lesquelles  de  nouveaux  renseignements  lui  seraient 
parvenus. 

L'allocation  sera  retirée  notamment  aux  bénéficiaires  qui  en 
auraient  fait  un  usage  al)usif. 

Les  personnes  qui  changent  de  résidence  ne  pourront,  l'année 
suivante,  bénéficier  de  l'allocation  que  moyennant  une  nouvelle 
décision  du  comité  de  patronage  compétent,  prise  à  la  suite  d'une 
nouvelle  demande  et  après  l'instruction  prévue  aux  articles  9  et 
suivants  du  présent  arrêté. 

Art.  21.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présont  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  15  juillet  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillemient, 

J.  Wauters. 
Le  Ministre  des  Finances. 
LÉON  Delacroix. 


20®  Année,  N^  13  15  Septembre   1919 
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NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL 


LNDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  M  on  s.  —  Le  marché  se 
maintient  extrêmement  actif.  La  production  est  régulière  à  raison 
de  six  jours  par  semaine,  mais  l'effectif  ouvrier  est  affecté  par  le 
départ  des  nouvelles  classes  de  soldats.  Les  charbonnages  d'ail- 
leuns  ne  poussent  aucunement  à  la  surpro<luction,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  à  leur  disposition  le  matériel  nécessaire  pour  les  trans- 
ports. L'écoulement  actuel  de  la  production  est  surtout  assuré  par 
le  matériel  français.  Or,  en  France  aussi,  le  matériel  commence 
à  s'obtenir  difficilement;  là  où  on  devrait  recevoir  journellement 
1,200  wagons,  on  n'en  reçoit  plus  que  250  à  300.  Le  mal  provient, 
paraît-il,  de  ce  que  de  nombreux  wagons  restent  en  souffrance 
faute  de  main-d'œuvre  pour  en  opérer  le  déchargement. 

Dans  ces  conditions,  bien  que  tout  le  monde  réclame  du  char- 
bon, c'est  à  peine  si  les  charbonnages  peuvent  écouler  leur  pro- 
duction. La  crainte  que  chacun  éprouve  de  ne  pouvoir  s'approvi- 
sionner est  très  grande;  c'est  si  vrai  que  les  mêmes  commandes 
sont  parfois  remises  à  deux  ou  trois  charbonnages  différents  ou 
à  un  seul  charbonnage  par  deux  ou  trois  intermédiaires  distincts 
dans  l'espoir  que  si  l'on  ne  parvient  pas  à  être  servi  d'un  côté,  on 
le  sera  de  l'autre. 
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Les  qualités  les  pliis  rares  sont  les  foyers  domestiques.  On  note 
aussi  une  pénurie  des  charbons  gras.  Le  triage  est  poussé  à  Tex 
trêrne.  Les  fines  de  toutes  qualités  deviennent  généralement  des 
braiisettes  ou  du  pou.s.si:er.  .Qe  dernier  produit  trouve  un  large 
emploi  dans  la  fabrication  des  agglomérés.  Les  petites  braisettes 
10/20,  d'un  emploi  très  apprécié  dans  l'industrie,  font  aussi  défaut. 

Quant  aux  prix,  leur  fermeté  s'accuse  très  nettement;  les  prix 
considérés  comme  officiels  sont  strictement  des  minima;  plusieurs 
sièges  font  la  hausse  pour  certaines  catégories.  Les  marchés  qui 
étaient  à  la  base  du  commerce  avant  la  guerre  n'existent  plus;  on 
vend  au  jour  le  jour.  Certains  charbonnages  même  n'entendent 
fournir  du  combustible  qu'à  leurs  anciens  olients. 

La  commission  officielle  qui  s'occupe  des  besoias  du  pays  et 
du  règlement  des  exportations  a  limité  comme  suit  les ,  fourni- 
tures à  l'étranger  :  220,000  tonnes  par  mois  pour  la  France; 
40,000  tonnes  pour  l'Italie;  10,000  tonnes  pour  la  Suisse  et  égale- 
ment 10,000  tonnes  pour  lia  Hollande.  La  même  commission  serait 
intervenue  auprès  des  assoeiations  charbonnières  pour  obtenir 
que  la  production  soit  augmentée. 

Il  n'y  a  pas  de  changement  à  signaler  dans  les  salaires. 

La  question  est  à  l'examen  de  l'Asisooiation  houillère  du  Cou- 
chant de  Mons;  ses  oonclusions  doivenft  être  co^nnues  le  8  septe:m- 
bre  au  plus  tard  pour  être  applicables  rétroactivement  à  partir 
du  V^  septembre. 

Aux  nouvelles  installations  le  travail  se  poursuit  activement.  Les 
Charbonnages  du  Borinage  Central  viennent  d'être  autorisés  à 
réunir  à  leur  concession  72  hectares  de  la  concession  du  bois 
de  Colfontaine  et  à  rompre  les  espontes  séparatives  existant  entre 
ces  deux  concessions.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  La  situation  du  marché  charbonnier  se  modifie 
avantageusement  :  la  suppression  du  chômage  du  jeudi  a  augmenté 
la  production  ce  qui  amène  une  diminution  des  frais  généraux.  La 
consommatioii  du  pays  devient  plus  sérieuse  et  le  renforcement 
du  matériel  de  chemin  de  fer  permet  de  donner  une  allure  plus 
vive  à  l'exportation.  On  ne  peut  cependant  pas  encore  exécuter 
tous  les  ordres  avec  la  célérité  voulue.  (C.  P.) 

Liège.  —  Depuis  le  début  de  juin,  pour  des  causes  diverses,  de 
nombreux  conflits  ont  éclaté  dans  l'industrie  charbonnière. 

Ceux  déterminés  par  le  refus  de  nouvelles  augmentations  de 
salaire  sont  généralement  de  courte  durée.  Telles  sont  les  grèves 
qui  éclatèrent  au  Baneux,  où  les  ouvriers  obtinrent  satisfaction, 
et  dans  le  bassin  de  Seraing,  où  le  travail  reprit,  dans  certains 
cas,  sans  conditions.  La  question  des  salaires  affecte  principale- 
ment la  région  de  Flémahe,  Seraing  et  charbonnages  de  Hesbaye. 
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Ce  sont  surtout  les  ouvriers  de  la  surface  qui  se  plaignent.  On 
signale  aussi,  de  source  ouvrière,  que  dans  certains  charbonnages 
on  a  réduit  les  salaires  des  chauffeurs. 

Il  n'y  a  pas  unanimité  chez  les  patrons  à  reconnaître  les  syn- 
dicats ouvriers.  Telle  est  la  cause  qui  caractérise  spécialement  les 
■conflits  du  plateau  de  Hervé. 

D'une  façon  générale,  l'agitation  est  vive  dans  les  milieux 
ouvriers  au  sujet  de  raugmentation  des  salaires,  du  nombre 
d'heures  de  travail  et  de  la  reconnaissance  syndioale.  Fin  juin, 
la  Centrale  des  Mineurs  de  la  province  de  Liège  groupait 
24,000  adhérents.  (A.  D.) 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Mons.  —  La  demande  est 
très  active.  L'Etat  Belge,  notamment,  présente  des  commandes 
nombreuses  et  importantes.  La  production  est  même  exclusive- 
ment réservée  aux  chemins  de  fer  plusieurs  jours  consécutifs.  Il 
en  a  été  ainsi  pour  la  production  des  18,  19  et  20  août. 

Fours  à  coke.  — ^Mons.  —  La  fabrication  a  été  reprise  aux  char- 
bomiages  de  l'Ouest  de  Mons  et  aux  charbonnages  belges.  La 
Société  anonyme  des  Chevalières  de  Dour  a  mis  <en  activité  sa 
nouvelle  batterie  et  son  usine  à  récupération  de  sous-produits. 
D'autres   batteries  encore   sont  sur  ile  point  d'être  rallumées. 

(A.  L.) 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

Pierres.  —  Mons.  —  D'autres  ordres  sont  venus  s'ajouter  à  la 
commande  de  100  wagons  de  silex  pour  les  Etats-Unis  inscrite 
par  les  carrières  de  Maisières.  La  Hollande  remet  également  des 
ordres  suivis  et  les  grands  établissements  .français  réclament  les 
prLx  courants.  Un  marché  de  100  wagons  de  pierrailles  a  été  traité 
pour  la  fabrication  de  carreaux  céramiques. 

L'activité  continue  à  être  vivement  poussée  à  Wihéries.  La 
production  a  augmenté  par  suite  de  l'introduction  de  nouvelles 
machines.  (A.  L.) 

Tournai.  —  La  remise  en  activité  des  carrières  du  Tournaisis 
est  liée  à  la  reprise  de  la  navigation  sur  l'Escaut, ,  et  sur  le  canal 
de  Pommerœul  à  Antoing.  Les  travaux  avancent  assez  rapide- 
mont.  Jusqu'à,  présent,  dans  le  Bassin  d'Antoing,  on  compte  envi- 
ron 1,270  ouvriers  occupés,  les  uns  dans  les  fours  à  chaux  et  les 
usines  à  ciment,  les  autres  aux  travaux  d'extraction  dans  les 
carrières  ou  aux  travaux  de  déblaiement. 

A  d'heure  actuelle,  71  fours  à  chaux  ont  été  rallumés,  occupant 
239  ouvriers.  On  compte  en  activité  15  usines  à  cnnent  employant 

2 


890  REVUE    DU    TRAVAÎL    15    SEPTEMBRE 

452  ouvrions,  et  16  carrières  avoc  378  ouvriers.  Le  reste  du  per- 
sonnel retenu  travaille  aux  déblaiements. 

Dans  les  carrières  de  marbres  (Basècles),  da  remise  en  marche 
était  annoncée  pour  le  courant  d'août. 

Dans  les  carrières  de  porphyre  (Lessines),  les  travaux  de  res- 
tauration isont  toujours  activement  poussés.  L'Etat,  de  son  côté,, 
a  activé  les  premiers  travaux  de  réfection  aux  voies  ferrées.  Les- 
ganes  de  LessLnes  et  Lessines-Carrières  sont  en  mesure  d'assurer 
un  certain  trafic,  très  insuffisant  encore  malheureusement.  La  voie 
d'eau  qui  servait  d'exutoire  aux  carrières  de  Lessines  pour  une 
bonne  partie  de  leurs  produits  est  encore  impraticable.      (E.  V.) 

La  Louvière.  —  Peu  d'ouvriers  ont  trouvé  de  l'occupation  dans 
le  pays;  la. plupart  des  affaires  qui  se  présentent  sont  peu  impor- 
tantes et  retiennent  surtout  l'attention  des  petits  patrons  qui  y 
trouvent  un  travail  rémunérateur.  Beaucoup  d'ouvriers  cherchent 
à  s'occuper  au  dehors  ou  dans  d'autres  industries.  (C.  P.) 

Liège.  —  Bien  que  le  travail  isoit  à  peu  près  normal  dans  cer- 
tains chantiers,  on  prévoit  le  moment  où  il  sera  nécessaire  de 
licencier  une  partie  du  persomiel,  par  suite  du  manque  de  wagons. 
Cette  cause  empêche  d'autres  chantiers  d'occuper  un  plus  grand 
nombre  de  bras.  De  ce  chef,  provient  une  obstruction  des  car- 
rières qui  empêche  la  repriise  normale  du  travail.  Plusieurs  maî- 
tres de  carrières  se  plaignent  de  ce  que  leurs  raecords  avec  le 
chemin  de  fer,  enlevés  par  les  Allemands,  ne  sont  pas  encore 
tous  remplacés.  En  somme,  l'activité  dans  ;!es  carrières  n'est  pas~ 
encore  bien  grande. 

Les  conflits  qui  duraient  encore  au  début  de  juillet  ont  été  sou- 
mis à  un  comité  d'arbitrage.  Le  travail  a  repris  dans  la  mesure- 
où  il  était  pnssihV,  on  nttondant  que  les  arbitres  ise  soient  pro- 
noncés. (A.  D.) 

Phosphates.  —  Mons.  —  La  production  subit  un  fléchissement 
en  raison  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre.  Les  diverses  usines  de 
la  région  font  des  tentatives  de  reprise. 

La  pénurie  de  matériel  roulant  et  les  grandes  difficultés  d'expor- 
tation entraînent  des  mises  en  stock.  Le  coût  élevé  des  transports 
par  fer  et  du  fret  paralyse  également  les  négociations  avec- 
l'étranger. 

Les  usines  à  superphosphate  vont  recommencer  le  travail  à 
production  réduite.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  encore  augmenté 
pendant  le  mois,  tandis  que  le  rendement  diminue.  Des  ouvriers 
qui  ont  travaillé  à  la  restauration  des  ponts  de  chemin  de  fer  font 
des  offres  de  travail,  mais  ils  ont  des  exigences  telles  que  des. 
industriels  préfèrent  ne  pas  reprendre  leur  fabrication.        (A.  L.) 
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*  Sable.  —  Bruxelles.  —  Dans  les  régions  de  Braine-l'Alleud  et 
d'Ottignies,  le  travail  a  repris  de  façon  assez  suivie.  On  traite  : 
en  sable  de  pavage,  de  17  à  20  francs  le  wagon  de  10  tonnes'  en 
gare;  en  .sable  de  glacerie,  de  25  à  30  francs;  en  sable  pour  béton 
armé,  de  35  à  40  francs. 

Les  ouvriers  acceptent  la  journée  de  travail  de  dix  heures,  et  le 
salaire  n'est  pas  inférieur  à  6  francs  par  jour.  (A.  G.) 

Mous.  —  Les  besoins  sont  très  pressants.  L'extraction  est  par- 
tout poussée  activement.  Outre  les  commandes  pour  les  brique- 
teries, la  métallurgie  et  la  verrerie,  certains  sièges  inscrivent  des 
ordres  importants  à  destination  de  TAngleterre.'Les  prix  de  vente 

ni  triplé,  mais  il  y  a  une  hausse  énorme  sur  le  prix  de  revient. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mous.  —  L'écoulement  de  la  pro- 
luction  se  fait  facilement.  On  prévoit  une  forte  extraction  aussitôt 
lerminés  les  travaux  de  rétablissement    de  la  navigation  sur  le 
canal  de  Mons  à  Condé.  L'extraction  des  terres  qui  a  été  en  juin 
^e  tiers  de  ce  qu'elle  était  en  1914,  représente  maintenant  la  moitié 
le  la  production  normale;  d'ici  trois  mois,   la  reprise  sera  com- 
plète,   affirment    les    directeurs.    Les    commandes    inscrites    sont 
nombreuses  et  à  des  prix  rémunérateurs.   L'installation  de  l'élec- 
tricité dans  tout  le  bassin  va  permettre  de  moderniser  les  installa- 
tions mécaniques  ainsi  que  rétablissement  de  fours  continus  qui 
ipmandent  moins  de  charbon.  Il  y  a  beaucoup  à  faire,  constatent 
les  industriels,  pour  arriver  au  niveau  des  concurrents  étrangers, 
mais  ils  comptent  y  arriver  et  par   cela  même   supprimer  assez 
bien  de  main-d'œuvre. 

Les  ouvriers  se  sont  syndiqués.  Les  spécialistes  gagnent  fr.  1.25 

l'heure,  et  les  manœuvres  fr.  1.00  avec  application  de  la  journée  de 

'mit  heures.  Une  réunion  syndicale,    tenue  le  samedi  23  août,    a 

lécidé    de    réclamer  fr.  1.50  et  fr.  1.25.    Quelques  usines    avaient 

devancé  la  réclamation. 

€ 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Le  travail  est  très  suivi.  Les  ordres 
sont  nombreux  av-^-^  '-'^^--  prix  très  fermes. 

Fabriques  de  ciment.  —  Mons.  —  La  demande  est  très  forte  tant 
pniir  l'intérieur  du  pays  que  pour  la  France,  mais  la  production 
est  très  réduite  et  par  suite,  les  exportations  quasi  nulles.  La 
reprise  du  travail  se  dessine  dans  quelques  fabriques,  mais  beau- 
coup dusmes  chôment  encore  et  ce  n'est  pas  avant  de  longs  mois 
qu'elles  seront  en  état  de  reprendre  leur  fabrication,  ces  usines 
ayant  été  fortement  mises  à  mal  par  l'ennemi. 

La  journée  de  huit  heures  est  appliquée  en  cimenteries.  Les 
•exigences  ouvrières  continuent  à  se  manifester  en  ce  qui  concerne 
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los  augirbentations  de  salaires;  motif  :  la  vie  chère.  Les  ouvriers 
sont  syndiqués  et  c'est  généralement  par  l'intermédiaire  du  syn- 
dicat qu'iis  font  valoir  leurs  revendications.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  L'activité  tend  à  renaître  dans  les  établissements 
s'occupant  de  produits  ou  de  travaux  en  ciment  et  en  béton,  à 
Haren,  Vilvorde  et  Bruxelles.  On  estime  que  10  p.  c.  environ  de 
la  grosse  construction  s'exécute  actuellement  en  béton  armé. 

On  ne  dépasse  pas  neuf  heures  de  travail  et  les  exigences  de 
la  main-d'œuvre  occupée  sont  généralement  acceptées.     (A.  G.) 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mons. 

—  Les  deux  marbreries  de  Roisin-Autreppe  sont  en  pleine  activité; 
toutefois,  leur  rendement  est  inférieur  à  cedui  d'avant  la  guerre, 
à  cause  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail.  D'ici  peu,  le  che- 
min de  fer  de  Dour  à  Bavay  sera  remis  en  circulation,  d'où  faci- 
Mté  pour  l'approvisionnement  en  matières  premièresi  et  pour  les 
expéditions  de  produits  finis.  Les  pendules  sont  peu  demandées 
(article  de  luxe),  tandis  que  les  cheminées  ont  une  forte  demande 
(nombre   de  maisons  sont  à  reconstruire).  (A.  L.) 

Liège.  —  Par  un  accord  antérieur,  dont  nous  avons  rendu 
compte  en  son  temps,  les  patrons  marbriers  accordèrent  à  leurs 
ouvriers  fr.  1.25  l'heure,  à  partir  du  1^^  mai.  A  ce  moment,  la  fédé- 
ration patronale  du  bâtiment  intervint  et  fixa  le  salaire  maximum,, 
pour  toutes  les  induslries  du  bâtiment,  à  1  fr.  l'heure.  De  nou- 
veaux pourparlers  s'engagèrent  alors  et  les  parties  ^finirent  par 
soumettre  la  cause  à  l'arbitrage.  11  a  été  convenu  qu'à  partir  du 
15  septembre  Jusqu'au  l^''  mars  1920,  époque  à  laquelle  se  pose- 
raient de  nouvelles  conditions,  le  taux  de  l'heure  sera  de  fr.  1.25, 
la  rétroactivité  étant  appliquée  à  partir  du  1®^  mai  1919.  La  semaine 
de  cinquante-trois  heures  sera  mise  en  vigueur. 

La  situation  économique  de  cette  industrie  laisse  beaucoup  à 
désirer  par  suite  du  manque  de  commandes.  On  ne  fait  plus  que 
de  petits  travaux  de  réfection  ou  d'amélioratior^  la  construction 
ne  donnant  pas.  Le  chômage  commence  à  se  faire  sentir.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  DES  METAUX. 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège.  —  La  fabrication  pourrait  marcher 
normalement  si  les  commandes  étaient  un  peu  pdus  nombreuses. 

Les  conditions  du  contrat  de  travail  sont  les  mêmes,  sensible- 
ment, que  celles  de  la  métallurgie.  On  ne  signale  aucune  tensio» 
entre  ouvriers  et  patrons.  (A   D.) 

Sidérurgie.  —  Liège.  —  La  situation  économique  de  l'industrie 
sidérurgique  est  restée  très  calme  jusqu'au  début  de  juillet.   On 
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attribue  ce  marasime  aux  prix  exagérés  atteints  par  lets  produits, 
dont  certains  se  vendent  dix  et  onze  fois  aux  prix  d'avant-guerre. 
Cependant  vers  la  mi-juillet  on  a  constaté  un  certain  relèvement 
du  marché,  relèvement  qui  semble  vouloir  perdurer,  les  besoins 
venant  à  bout  des  hésitations  des  acheteurs. 

Les  travaux  de  remise  en  marche  se  continuent  d'une  façon  très 
active  et  la  reprise  s'accentue.  Le  premier  haut-fourneau  de  la 
région  a  été  remis  à  feu  au  début  dé'  juillet,  d'autres  ont  suivi,  et 
l'on  escompte  que  six  fonctionneront  aux  premiers  jours  de 
septembre.  On  signale  un  peu  partout,  à  Ougrée,  Grivegnée, 
Renory,  Cockerill,  la  remise  en  activité  de  plusieurs  fours  Martin. 
Il  en  est  de  même  des  laminoirs  qui  l'un  après  l'autre  se  remettent 
en  train,  cependant  pour  la  plupart,  avec  une  production  réduite. 

La  question  des  heures  de  travaiil  et  des  salaires  continue  à 
causer  des  difficultés. 

Les  patrons  ont  réduit  la  semaine  de  travail  à  cinqu-aiite-trois 
heures,  d'abord,  puis  à  cinquante,  mais  cette  diminution  n'était 
p£is  appliquée  d'une  façon  générale.  Aujourd'hui,  les  ouvriers 
émettent  le  désir  de  ne  travaiMer  que  huit  heures  par  jour.  .Plu- 
sieurs patrons,  d'autre  part,  se  sont  refusés  aussi  à  appliquer  le 
minimum  de  salaire  décrété  par  la  Commission  nationale  de  la 
sidérurgie.  Différents  conflits  se  sont  produits  de  ce  chef.  La  plu- 
part ont  été  de  courte  durée,  apr'ès  que  }es  ouvriers  eurent  obtenu 
satisfaction,  d'autres  durent  encore.  En  dernier  lieu,  un  conflit 
vient  d'éclater  dans  im  ,de  nos  plus  importants  établissements 
métallurgiques  sur  la  question  des  heures  de  travail  et  de  l'aug- 
mentation de  salaire  :  les  ouvriers  réclament  cinquante  heures 
par  semaine  et  jusque  2  fr.  l'heure.  (A.  D.) 

Mons.  —  Les  cours  sont  très  fermes.  Les  acheteurs  se  font  plus 
nombreux;  on  comprend  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  par  une  plus 
longue  abstention. 

Le  laminoir  de  Jemappes  a  repris  son  travail  le  18  août.  On  y 
conserve  le  système  des  deux  équipes,  mais  la  journée  de  travail 
a  dû  être  réduite. 

Construction  mécanique.  —  Mons.  —  La  situation  manque  de 
stabilité.  La  main-d'œuvre  est  très  exigeante.  Les  salaires  ont 
été  augmentés  dans  une  des  plus  importantes  usines  vers  la 
mi-août  avec  effet  rétroactif  jusqu'au  14  juillet.  La  majoration 
totale  est  considérable;  les  salaires  varient,  dans  cette  usine, 
de  250  à  300  p.  c.  de  la  base  de  1914. 

La  section  du  Borinage  de  la  Centrale  des  Métallurgistes  de 
Belgique  se  propose  d'ailleurs,  pour  le  moment,  de  régulariser 
les  situations  dans  tous  les  ateliers  de  la  région  en  se  basant  sur 
les  résultats  obtenus  dans  cet  important  atelier.  La  même  section 
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estime  que  les  salaires  des  ouvriers  métallurgistes  du  Borinage 
doivent  être  identiques  à  ceux  des  ouvriers  du  Centre  et  les  reven- 
dications' seront  poussées  en  conséquence.  L'instauration  de  la 
semaine  de  cinquante  heures  sera  réclamée  avec  le  même  salaire 
que  pour  la  semaine  de  cinquante-quatre  heures. 

Cette  dernière  réforme  est  déjà  appliquée  dans  plusieurs  ateliers 
(contre  soixante  heures  en  1914),  d'où  majoration  sensible  du  prix 
de  revient. 

Le  nombre  des  affaires  est  plutôt  réduit.  Beaucoup  de  demandes 
demeurent  sans  suite.  La  cause  en  est  :  l'impossibilité  d'entre- 
prendre à  forfait,  sans  réserve  sur  les  prix,  des  travaux  de 
longue  haleine,  par  suite  de  J'incertitude  où  se  trouve  l'industriel 
vis-à-vis  du  taux  croissant  des  salaires.  On  termine  les  commandes 
d'avant-guerre,  notamment  pour  l'Etat  et  les  vicinaux.  Les  com- 
mandes pour  l'industrie  sont  rares.  Les  Français  questionnaient 
beaucoup  à  un  moment  donné,  mais  l'élévation  des  prix  a  ralenti  ce 
mouvement,  quoiqu'il  s'agit  de  produits  à  introduire  en  transit, 
donc  sans  droits  d'entrée.  En  général,  on  marche  à  demi-production. 

Malgré  les  hauts  salaires,  la  bonne  main-d'œuvre  est  très  rare. 
Nos  industriels,  voisins  de  la  frontière,  se  plaignent  du  drainage 
de  leurs  ouvriers  vers  le  Nord  de  la  France.  Le  déplacement  jour- 
nalier est  facilité  par  les  trains  spéciaux. 

Les  industriels  insistent  beaucoup  sur  l'urgente  nécessité  de 
voir  rouvriez*,  en  présence  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre,  fournir 
un  maximum  de  rendement;  sinon,  il  sera  impossible  aux  ateliers 
de  construction  qui  ne  travaillent  pas  pour  des  réparations  de 
l'Etat  de  sortir  de  la  situation  qui  les  paralyse  actuellement. 

Da,n,s  un  congrès  tenu  le  dimanche  10  août,  à  la  Maison  du  Peu- 
ple, à  Boussu,  22  groupes  d'ouvriers  métailurgistes  représentés 
par  45  délégués,  mandatés  par  4,512  membres,  ont  voté  à  l'una- 
nimité d'appliquer  comme  suit  la  semaine  de  50  lieures  :  on  fera 
neuf  heures  les  cinq  premiers  jours  et  cinq  heures  le  samedi  pour 
terminer  la.  journée  à  midi.  Les  heures  supplémentaires  seront 
majorées  de  50  p.  c.  avant  minuit,  de  100  p.  c.  après  minuit  et  les 
jours  fériés.  Les  heures  effectuées  le  samedi  après-midi  seront 
majorées  de  100  p.  c.  Les  ouvriers  qui  auront  effectué  des  heures 
supplémentaires  en  cas  d'urgence  suspendront  la  reprise  de  leur 
travail  un  nombre  d'heures  égal  à  celui  des  heures  supplémen- 
taires accomplies.  Cette  détermination  est  prise  pour  permettre 
que  les  nombreux  chômeurs  trouvent  du  travail. 

Le  congrès  a,  en  outre,  discuté  la  situation  des  apprentis,  des 
vieux  ouvriers  et  des  métaillurgistes  occupés  dans  les  charbon- 
nages. 

L'échelle  des  salaires  de  25  ateliers  métallurgiques  de  la  région 
>est  produite  et  le  congrès  décide  que  le  secrétariat  régional  se 
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mettra  en  relations  avec  les  délégués  d'ateliers,  afin  de  trans- 
mettre à  tous  ks  patrons  un  cahier  uniform-e  des  revendications. 
Tous  Le®  membres  affiliés  à  Ja  Centrale  auront  pour  devoir  de  se 
conformer  aux  résolutions  prises  d'accord  avec  le  comité  exécuitif 
et  les  délégués  d'ateliers,  et  de  ne  pas  accepter  d'autres  conditions 
de  rémunération  que  ceil/les  qui  seront  établies  par  cette  commis- 
sion. 

En  pelite  chavdronnerie  industrielle,  peu  de  commandes.  Les 
matières  premières  sont  trop  chères  et  les  salaires  trop  élevés. 
Il  faut  ajouter  à  cela  la  diminution  de  l'effet  utile  de  l'ouvrier.  Le 
client  attend  des  temps  meilleurs  pour  présenter  ses  ordres.  Ici 
auvssi,  on  note  une  grande  instabilité  de  la  main-d'œuvre  par  suite 
des  hauts  salaires  offerts  dans  le  Nord  de  la  France,  et  dans  les 
régions  de  Reims  et  de  Verdun. 

En  machines  agricoles^  les  ventes  ont  été  plus  actives  et  la 
besogne  est  bien  suivie  dans  les  ateliers.  Le  matériel  étranger 
fait  défaut. 

En  matériel  de  chemin  de  1er,  l'administration  de  l'Etat  et  les 
Vicinaux  remettent  des  ordres  importants.  Un  grand  atelier 
embauche  de  nombreux  ouvriers  et  a  accepté  la  semaine  de 
cinquante  heures  avec  paiement  des  salaires  à  la  semaine. 

Un  chantier  de  constructions  navales  est  en  voie  dinstaHation 
au  Pont  du  Canal  à  Mons. 

L'activité  est  considérable  tant  en  vélocipèdes  qu'en  automo- 
biles. Tous  les  ateliers  réclament  de  la  main-d'œuvre  et  partout, 
on  fait  des  heures  supplémentaires'.  La  vente  des  automobiles 
neuves  n'a  jamais  élé  aussi  suivie.  Quant  aux  bicyclettes,  la 
demande  dépasse  l'offre;  il  faut  attendre  pendant  d'assez  longs 
délais  pour  être  servi.  Les  prix  ont  plus  que  doublé.         (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Les  usines  qui  ont  pu  travailler  pendant  la  guerre 
augmentent  leur  activité  peu  à  peu  et  montrent  dès  à  présent  une 
animation  de  plus  en  plus  intense.  Les  affaires  se  présentent  en 
grand  nombre  avec  des  prix  très  élevés  et  en  rapport  avec  les 
hausses  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre.  Les  hési- 
tations des  consommateurs  ont  pris  fin  et  les  prix  qui  semblaient 
trop  élevés,  il  y  a  quelques  semaines,  sont  maintenant  acceptés 
presque  sans  difficultés  et  les  engagements  à  longs  termes  écartés, 
par  les  producteurs. 

Des  conflits  ouvriers  surgissent  un  peu  partout  et  sont  souvent 
réglés  par  transaction. 

A  la  suite  d'une  réunion  de  délégués  patrons  et  ouvriers  d'usines, 
les  ouvriers  de  la  métallurgie  ont  décidé  de  faire  admettre  par 
une  grève  générale,  leurs  revendications  qui  consistent  surtout 
dans  des    questions  de    salaires,    maximum  d'heures  de    travail., 
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suppression  du  travail  aux  pièces  et  refus  des  patrons  d'embau- 
cher des  ouvriers  sortant  d'une  usine  régionale.  Cependant,  avant 
d'abandonner  le  travail,  une  demande  d'arbitrage  est  introduite 
afin  d'arriver  à  une  entente. 

Quand  aux  établissements  qui  ont  dû  chômer,  ils  renaissent  peu 
à  peu  et  reprennent  vie.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'installation  des 
machines  et  outils,  on  reprend  les  ouvriers  que  l'on  peut  occuper 
et  on  s'efforce  de  se  mettre  à  même  d'exécuter  les  ordres  qui  ne 
nécessitent  qu'une  partie  de  l'outillage  de  l'usine.  (C.  P.) 

Tournai.  —  La  plupart  des  ateliers  occupent  le  personnel  au 
complet  (environ  700  ouvriers).  Les  mouleurs  en  fer  et  en  cuivre 
sont  recherchés.  (E.  V.) 

Liège.  —  En  petite  chaudronnerie  industrielle^  le  travail  peut 
marcher  normalement  vu  le  nombre  de  demandes  et  la  facilité  rela- 
tive de  se  procurer  la  matière  première.  On  adopte  généralement 
la  semaine  de  cinquante  heures.  Les  ouvriers  ont  obtenu  un  peu 
partout  la  reconnaissance  de  leur  syndicat  par  les  patrons.  Les 
salaires  sont  encore  majorés  de  50  p.  c. 

En  vélocipèdes  et  automobiles,  beaucoup  d-e  beisogne  par  suite 
des  réparations  à  effectuer  aux  machines  provenant  de  la  récupé- 
ration. Il  y  a  une  forte  demande  de  bras,  mais  on  prévoit  que  cette 
situation  ne  durera  pas  longtemps,  la  construction  proprement 
dite  ne  reprenant  pas.  (A.  D.) 

En  matériel  de  chemin  de  fer,  assez  bien  de  commandes,  tant 
pour  l'extérieur  que  pour  l'intérieur.  Les  réparations  donnent  éga- 
lement assez  bien  de  besogne.  On  ne  constate  pas  de  chômage 
involontaire,  l'ouvrage  étant  suffisant  pour  occuper  tous  les  bras 
qui  se  présentent.  On  travaille  cinquante-trois  heures  par  semaine. 

Bruxelles.  —  Il  y  a  progression  en  construction  de  bateaux- 
pontons  et  de  baquets  à  Hal,  malgré  les  cours  élevés  des  bois  et 
des  fers,  mais  c'est  surtout  en  travaux  de  réparations  que  l'allure 
s'affirme. 

La  journée  de  travail  est  de  dix  heures,  et  les  taux  des  salaires 
sont  réglés  de  commun  accord  entre  les  parties.  (A.  G.) 

Bruges.  (Source  patronale).  —  Le  travail  s'est  considérablement 
développé,  grâce  aux  besoins  urgents  d'appareils  industriels  et  de 
pièces  métalliques  pour  machines  et  pour  travaux  hydrauliques; 
les  travaux  en  cours  dans  les  ports  du  littoral  et  aux  ouvrages 
d'art  des  voies  navigables  procurent  beaucoup  d'ouvragé.  Un  éta- 
blissement brugeois  a  dépassé  ses  effectifs  d'avant  la  guerre. 

(Source  ouvrière).  La  situation  générale  s'est  quelque  peu  amé- 
liorée depuis  juillet  dernier,  mais  elle  laisse  encore  beaucoup  à 
désirer  à  Bruges.  Deux  syndicats  signalent  respectivement  le  tiers 
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et  les  trois  quarts  de  leurs  membres  comme  inoccupés  dans  leur 
spécialité  industrielle.  Ce  chômage,  qui  frappe  principalement  des 
jeunes  ouvriers  et  des  éléments  incomplètement  formés,  dure  déjà 
plusieurs  mois  et  tend  à  provoquer  l'exode  en  masse  des  intéressés. 
On  signale  déjà  le  départ  (en  deux  équipes)  d'environ  80  métal- 
lurgistes pour  la  France. 

A  Ostende,  le  travail  de  neuf  heures  est  quasi-général"  parmi  les 
métallurgistes.  Le  chômage  annoté  chez  les  syndiqués  socialistes 
dépasse  à  peine  1  p.  c;  Factivité  est  d'ailleurs  en  diminution, 
comme  généralement  vers  la  fin  de  Tété. 

A  Thourout,  le  chômage  des  syndiqués  est  tombé  au  tiers.  Les 
fabriques  de  bascules  ont  repris  la  fabrication  avec  le  tiers  de 
leur  personnel.  La  journée  de  travail  et  les  salaires  dans  cette 
localité  sont  respectivement  de  fr.  0.75  à  fr.  0.85  et  de  neuf  à 
dix  heures. 

L'effort  socialiste  tend  principalement  vers  l'uniformisation  des 
conditions  du  travail,  d'après  le  tarif  arrêté  de  commun  accord  par 
la  Centrale  et  les  délégués  patronaux  :  semaine  de  cinquante 
heures,  salaires  minima  de  fr.  0.85  pour  les  vieillards  et  les  garçons 
de  courses,  fr.  LOO  pour  les  manœuvres  adultes,  fr.  L15  pour  les 
manœuvres  spécialisés  travaillant  à  la  pièce,  etc.,  fr.  L20  pour  les 
manœuvres  travaillant  à  la  journée,  fr.  L25  pour  les  ouvriers 
spécialisés.  (D.  Z.) 

Fonderie.  —  Mons.  —  (Cuivre  et  bronze).  —  La  situation,  en 
général,  ne  s'améliore  pas.  On  constate  une  diminution  de  la  pro- 
duction. La  main-d'œuvre  est  restée  stationnaire  jusqu'à  présent; 
mais  par  suite  du  retour  des  machines  enlevées  par  l'ennemi  on 
prévoit  des  transformations  très  prochaines. 

La  semaine  de  cinquante  heures  —  semaine  anglaise  —  a  été 
acceptée.  Le  taux  actuel  des  salaires  est  en  augmentation  de 
210  p.  c.  sur  les  salaires  de  1914. 

Les  réformes  sont  dues  au  mouvement  syndical. 

(Fonte).  —  Les  prix  sont  nettement  en  hausse.  La  production 
en  Belgique  a  diminué  et  les  importations  anglaises  sont  très 
réduites,  les  mitrailles  de  fonte  sont  cotées  aux  environs  de 
200  francs  la  tonne. 

Les  grands  ateliers  travaillent  régulièrement.  Les  petits  ateliers 
pour  les  pièces  spéciales  ont  également  une  besogne  suivie. 

Liège.  —  C'est  par  ordre  de  l'occupant  qu'en  1916,  ia  plupart 
des  fonderies  du  pays  de  Liège  fermèrent  leurs  portes.  Certaines 
continuèrent  à  travailler  à  .des  ouvrages  d'utilité  publique,  d'au- 
tres, surtout  les  petites,  coulaient  clandestinement  de  petites 
pièces  de  mécanique  ou  de  quincaillerie. 
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La  fonderie  de  fonte  malléable  fut  arrêtée^  dès  le  début  de  la 
guerre  par  suite  de  la  réquisition  des  matières  premières  et  du 
matériel.  Les  maîtres  de  ces  fonderies  produisirent  alors,  avec  des 
moyens  de  fortune,  de  ila  fonte  ordinaire. 

Les  réquisitions  sucoessives  des  appareils  de  cuivre  fournirent 
assez  d'activité  à  la  fonderie,  mais  le  travail  se  faisait  daii,s  des 
conditions  précaires,  par  isuite  de  son  allure  clandestine.  Le  chô- 
mage atteignait  un  degré  très  élevé. 

Telle  était  la  situation  à  la  signature  de  l'armistice,  et  telle  edie 
était  ■  encore  il   y  a  queilques  mois. 

Aujourd'hui,  les  besoins  étant  grands  et  racheteur  se  rendant 
compte  que  les  hauts  prix  perdureront  encore  longtemps,  il  y  a 
beaucoup  d'ordres.  Mailheureusement,  l'activité,  bien  que  satis- 
faisante, ne  peut  encore  battre  son  plein  par  suite  du  manque  de 
matériel  et  aussi  de  matières  premières.  La  main-d'œuvre  fait 
également   défaut. 

Les  conditions  du  contrat  de  travail  sont  celles  admises  par 
ia  Commission  de  la  petite  mécanique.  (A.  D.) 

Bruges.  (Fonderie  de  fonte).  , —  Le  travail  a  pris  une  très  bonne 
allure  dans  un  établissement  brugeois  qui  occupe  des  effectifs 
complets  comme  avant  la  guerre.  L'activité  est  moindre  dans  un 
■second  établissement.  C'est  surtout  t]a  fabrication  d'appareils 
pour  brasseries  et  de  matériel  pour  travaux  hydrauliques  qui 
alimente  les  fonderies.  On  fait  des  semaines  de  cinquante-quatre 
heures,  régime  qui  pourra  être  maintenu,  à  moins  que  l'approvi- 
sionnement en  cokes  et  de  fontes  de  moulage  ne  soit  retardé,  à 
cause  de  la  pénurie  de  matériel  de  chemin  de  fer.  Un  quart  des 
ouvriers  de  fonderie  de  Thielt  sont  sans  ouvrage. 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Mons.  —  Dans  les  trois 
compartiments,  besogné  abondante,  mais  main-d'œuvre  rare. 
Beaucoup  d'ouvriers  sont  allés  travailler  en  France.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Le  travail  a  repris  en  fabrication  d'appareils  de 
chauffage  à  Laeken,  tant  bruts  qu'émaillés,  avec  environ  la  moitié 
du  personnel  d'avant-guerre.  Les  fabricants  d'articles  en  fonte 
émaillée  qui  avant  la  guerre  étaient  plus  ou  moins  tributaires  de 
la  France  pour  leurs  émaux  peuvent  mainteaiant  se  les  procurer 
dans  le  pays,  par  suite  de  la  création  d'une  fabrique  d'émaux  en 
pleine  activité  à  Trooz.  Les  ateliers  de  serrurerie  sont  assez  bien 
pourvus  d'ordres,  particulièrement  en  coffres-forts.  Les  conditions 
de  travaill  fixées  par  la  Commission  de  la  construction  mécanique 
sont  généralement  admises,  aussi  voit-on  de  nombreux  ouvriers 
accepter  l'exécution  de  petits  travaux  chez  les  particuliers,  à  leur 
sortie  de  l'atelier.  .  .  (A.  G.). 
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Bruges.  —  Situation  normale  à  Bruges  et  à  Ostende.  Leis 
salaires  de  1  fr.  à  fr.  1.25  sont  considérés  comme  généralisés  dans 
œs  industries.  On  constate  du  côté  patronal  que  beaucoup  d'ou- 
vricr,s  cherchent  à  dépasser  le  minimum  de  huit  heures  de  travail 
qui  est  la  règle.  (D.  Z.) 

Boulonnerie.  —  Mon  s.  —  Le  travail  est  très  abondant.  La  France 
et  des  autres  pays  alliés  passent  beaucoup  d'ordres.  Aussi,  la 
baisse  des  prix  qui  s'était  produite  graduellement  depuis  rarmis- 
tioe  est-elle  arrêtée  et  marque  même  une  tendance  à  la  hausse. 

(A.  L.) 

Liège.  —  Le  travail  marche  à  pleins  bras,  la  matière  première 
étant  suffisamment  abondante;  la  production  satisfait  à  peine  les 
demandes  de  l'industrie  belge.  Tous  les  bras  qui  se  présentent 
peuvent  être  largement  occupés;  c'est  dire  qu'il  n'y  a  que  du  chô- 
mage volontaire.  (A.  D.) 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.  —  Mons.  —  Beaucoup  de  com- 
mandes, pour  le  pays  et  aussi  pour  la  France  et  l'Angleterre. 
Malheureusement,  on  note  une  diminution  considérable  de  la  pro- 
duction par  suite  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail  et  le 
refus  par  les  ouvriers  du  travail  aux  pièces.  (A.  L) 

Armes  à  feu  portatives.  —  Liège.  —  Comme  nous  le  disions  dans 
un  précédent  rapport,  rien  ne  permet  de  se  réjouir  quant  à  l'avenir 
de  notre  industrie  armurière,  dont  rexportation  —  principal 
débouché  —  se  voit  paralysée  par  toutes  espèces  de  restrictions. 
La  France,  l'Angleterre  et  l'ItaUe,  refusent  l'entrée  à  nos  produits. 
Le  commerce  avec  l'Amérique,  un  de  nos  meilleurs  clients,  subit 
la  néfaste  influence  de  l'élévation  des  prix,  provenant  de  la  cherté 
de  la  main-d'œuvre  et  de  la  matière  première,  des  difficultés  et  du 
coût  du  transport.  Si  cette  situation  perdurait,  les  marchés  améri- 
cains nous  seraient  fermés,  parce  que  les  prix  maxima  fixés  par  le 
bill  Mac-Kinley  seraient  dépassés.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  encore 
moyen  de  commencer  avec  les  puissances  centrales,  où  nous  expor- 
tions le  tiers  de  notre  production. 

Quant  aux  questions  ayant  trait  aux  heures  de  travail,  aux 
salaires,  à  la  reconnaissance  syndicale,  elles  sont  stationnaires 
avec  accentuation  vers  le  point  de  vue  ouvrier,  toutefois.  Il  y  a  heu 
de  signaler  un  conflit  à  Herstal,  pendant  le  mois  de  juin,  à  propos 
d'une  nouvelle  augmentation  de  salaire.  Les  ouvriers  n'obtinrent 
que  partiellement  satisfaction;  néanmoins  ils  reprirent  le  travail, 
avec,  d'une  façon  générale,  des  salaires  doubles  de  ceux  d'avant- 
guerre.  ~(x\.  D.) 

Mons.  —  Les  usines  ont  beaucoup  de  peine  à  reprendre  le  tra- 
vail par  suite  de   l'insuffisance  de  l'outillage;   les  Allemands  ont 
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enlevé  de  nombreuses  machines  que  Ton  remplace  difficilement. 
A  noter  aussi,  certaines  difficultés  avec  la  main-d'œuvre  qui  se 
montre  fort  exigeante   malgré  la  situation   pénible  du    moment. 

(A.  L. 

Fabrication  d'articles  en  fer  blanc.  —  Bruges.  —  Les  fabriques 
brugeoises  travaillent  cinquante-trois  heures  par  semaine  avec 
la  moitié  de  leur  personnel  d'avant  la  guerre.  Les  salaires  s'élèvent 
généralement  à  fr.  LIO.  La  production  s'écoule  régulièrement  dans 
la  région.  (D  Z.) 

Appareils  d'éclairage.  —  Bruxelles.  —  Les  fabricants  d'appareils 
d'éclairage  sont  assez  bien  pourvus  d'ordres,  mais  comme  il  s'agit 
principalement  d'installations  électriques,  leur  exécution  est  forte- 
ment contrecarrée  par  la  pénurie  de  main-d'œuvre  qui  est  des  plus 
prononcées.  (A.  G.) 

INDUSTRIES  CERAMIQUES. 

Briqueteries.  —  Mons.  —  Les  belles  journées  de  grande  chaleur 
ont  été  très  favorables  à  la  production.  Presque  tous  les  chantiers 
en  ont  profilé  pour  pousser  activement  leur  travail  et  ramener  la 
situation  sensiblement  à  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre  au  point 
de  vue  de  la  production.  Quant  aux  prix,  ils  ont  généralement 
triplé.  Les  briques  ordinaires  sont  de  40  à  50  et  55  francs  le  1000. 
Les  briques  à  moulures  se  vendent  jusque  130  francs  le  1000.  Toute 
la  production  trouve  à  s'écouler  facilement.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  La  campagne  a  été  des  plus  faibles,  s'étant  bornée 
à  quelques  mises  à  feu  d'intérêt  purement  local;  les  stocks  cepen- 
dant s'écoulent  tout  doucement,  et  à  des  prix  qui  doivent  être  plus 
que  rémunérateurs...  55  francs  le  1,000,  pris  au  four!       (A.  G.) 

Liège.  —  hes  briqueteries  ont  recommencé  seulemenit  depuis 
peu.  Une  a,ssez  bonne  activité  règne,  mais  la  situation  n'est  pas 
encore  .stabilisée.  (A.  D.) 

Faïenceries.  —  Mons.  —  La  situation  au  point  de  vue  du  tra- 
vail est  la  même  que  pendant  le  mois  de  juillet,  mais  les  condi- 
tions économiques  sont  devenues  plus  difficiles  encore  par  suite 
des  revendications  des  ouvriers  et  des  ouvrières.  (A.  L.) 

La  Louviëre.  —  Les  faïenceries  ont  repris  une  activité  relative. 
On  ,travail:le  en  ce  moment  les  articles  communs,  et  comme  la 
demande  est  des  plus  fournies,  Fécoulement  se  fait  rapidement 
avec  prix  rémunérateurs.  Comme  dans  toutes  les  industries,  les 
salaires  ont  subi  les  augmentations  que  nécessite  la  cherté  de 
la  vie.  (C.  P.) 
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Produits  réfractaires.  —  Mons.  —  Le  marché  se  raffertnit.  Les 
diverses  usines  augmentent  petit  à  petit  leur  production.  Les 
grands  fours  continus  .sont  maintenant  en  marche  et  produisent 
journellement  cVénormes  quantités  de  marchandise.  Deux  fours 
continus  donnent  sept  wagons  de  marchandise  par  jour. 

A  lioter  aussi  la  reprise  de  la  fabrication  des  carreaux  céra- 
miques. Ujie  fabrique  produit  8,000  mètres  carrés  mensuellement. 

Les  expéditions  pourraient  être  nombreuses,  surtout  vers  la 
France,  mais  les  licences,  les  certificats  et  nombre  de  formalités 
adminisîtratives  contrarient  énormément  l'action  des  industriels 
et  ceux-ci  s'en  plaignent  beaucoup. 

Plusieu«rs  patrons  demandent  à  leurs  ouvriers  de  se  mettre 
d'accord  sur  un  taux  de  salaire  h  fixer  pour  la  durée  d'un  an^  afin 
de  leur  permettre  d'étahlir  des  prix  de  revient  en  conséquence 
pour  ce  laps  de  temps. 

Un  mouvement  a, été  déclanché  dans  toutes  les  usines  le  12  août 
concernant  une  augmentation  de  salaire.  Une  lettre  réclamant 
fr.  1.50  de  l'heure  pour  tous  les  ouvriers'  qualifiés  fut  envoyée  à 
tous  les  patrons  par  le  secrétaire  permanent  du  syndicat.  Les 
ouvriers  ont  obtenu  satisfaction  dans  toutes  les  usines,  sauf  une 
où  les  frappeurs  seuls  obtinrent  le  salaire  réclamé.  Les  autres 
ouvriers  se  mirent  en  grè\'e;  quinze  jours  après,  l'usine  accorda 
fr.  1.50. 

Les  manœuvres  gagnent  :  hommes  de  cour,  1  fr.;  les  gamins, 
fr.  0.50  à  fr.  0.85;  les  fiUes,  fr.  0.50  à  fr.  0.75  par  heure  et  font 
huit  heures  par  jour.  (A.  L.) 

Tuileries.  —  Bruxelles.  —  La  fahrication  a  repris  aux  impor- 
tantes tuileries  de  Bwrges-lez-Hal  d'une  façon  assez  importante, 
mais  ne  permet  pas  encore  de  marcher  avec  personnel  au  com- 
plet, les  enlèvements  n'étant  pas  assez  nombreux;  il  faudra  atten- 
dre Tannée  prochaine  pour  que  la  production  puisse  être  poussée 
activement.  (A.  G.) 

INDUSTRIES  VERRIERES. 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  Les  ordres  sont  nombreux  tant 
pour  l'intérieur  du  pays  que  pour  la  France.  Les  ordres  anglais 
sont  jusque  maintenant  assez  rares.  La  grande  exportation  ne  remet 
également  que  peu  d'ordres.  Nos  producteurs  sont  en  concurrence 
avec  les  verreries  de  l'Angleterre,  de  l'Amérique,  du  Japon,  de  la 
Bohême  et  de  la  Sarre. 

En  général,  le  travail  est  pénible.  La  production  a  été  forcément 
en  diminution  par  suite  de  la  température  et  des  revendications 
ouvrières. 
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Les  patrons  veulent  s'efforcer  de  reconquérir  les  marchés  acca- 
parés pa.r  les  compétiteurs  étrangers  pendant  la  guerre,  effectuer 
les  exportations  belges  et,  par  suite,  améliorer  le  change.  A  ce. 
point  de  vue,  ils  demandent  qu'on  fasse  trêve  aux  formalités  de 
toutes  natures,  sans  cesse  modifiées  et  absorbant  un  temps  consi- 
dérable, auxquelles  il  y  a  lieu  de  se.  soumettre  pour  effectuer  les 
exportations.  Le  but  à  atteindre  est  de  mériter  la  confiance  de  la. 
clientèle  étrangère  en  servant  rapidement  ses  besoins;  on  manque 
ce  but  si  les  demandés  de  licences  et  de  matériel  restent  un  temps 
beaucoup  trop  long  à  rapprobation.  (A.  L.) 

Glaceries.  —  Bruxelles.  —  Là  isituation  est  toujours  tendue  dans- 
les  manufactures  s'oocupant  de  fargenture  de  glaces,  par  suite 
du  manque  de  celles-ci;  on  en  est  donc  réduit  à  marcher  avec  de 
faibles  effectifs,  par  roulement  et  à  courte  journée;  vu  la  remise 
en  marche  des  glaceries,  on  espère  que  leur  production  permettra, 
bientôt  de  répondre  à  la  demande,  qui  est  grande.  (A.  G.) 

Gobeleteries',  cristalleries.  —  Mons.  —  La  situation  est  station- 
naire.  Sauf  la  verrerie  du  Marais  à  Jemappes  et  la  gobeleterie  de 
Wasmael,  toutes  les  usines  restent  inactives. 

Les  ouvriers  exigent  la  suppression  du  travail  de  nuit,  la  jour- 
née de  huit  heures  et  100  p.  c.  d'augmentation  des  salaires.  (A.  J..) 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

Acide  sulfurique.  —  Bruxelles.  —  La  production  d'acides  divers- 
est  toujours  insuffisante,  surtout  en  acide  sulfurique,  côté  (à  60°), 
12  francs.  Alors  qu'avant  la  guerre  on  traitait  surtout  la  blende, 
on  employé  maintenant  les  pyrites  de  fer  d'Espagne  au  prix 
de  100  francs  la  tonne  au  lieu  de  20  francs  en  1914,  et  le  fret  a  passé- 
de  7  francs  à  55  francs  la  tonne. 

Une  UiSine  à  Laeken  va  bientôt  reprendre  la  fabrication. 

Situation    ouvrière    normale    vu    les    circonstances     actuelles. 

(A.  G.) 

Bougies.  —  Bruxelles.  —  En  tant  que  fabrication  de  bougies 
(coulerie)  la  production  est  devenue  plus  importante,  mais  elle  est; 
encore  insuffisante  pour  répondre  aux  besoins  du  marché.  Les  sous- 
produits  de  cette  industrie  —  qui  en  forment  l'objet  principal  —  se 
traitent  à  :  l'oléine,  350  francs;  la  stéarine,  450  francs;  la  glycé- 
rine, 150  francs,  les  100  kilogr.,  contre  respectivement  :  70  francs, 
100  francs  et  150  francs  en  1914.  (A.  G.) 

Savons.  —  Mons.  —  Les  cours  élevés  du  change  anglo-américain 
ont  aggravé  la  situation  du  mois  dernier;  tous  les  corps  gras  indis- 
tinctement ont  encore  monté  de  10  à  20  p.  c.  en  moyenne.  Ensuite,. 
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il  y  a  les  très  fortes  livraisons  que  les  Anglais  et  les  Américains 
font  en  Allemagne  et  qui  nuisent  aux  Franco-Belges  ainsi  qu'en 
général  aux  autres  pays  de  l'Entente. 

En  résumé  les  corps  gras  ont  'de  nouveau  atteint  les  cours  pra- 
tiqués avant  Tarmistioe,  même  certains  dépassent  ces  derniers. 

On  note  une  légère  augmentation  dans  la  fabrication  des  savons 
de  toilette,  mais  dans  l'ensemble  la  production  n'arrive  qu'au 
sixième  de  ce  queJle  était  avant  la  guerre.  Les  parlums  valent 
du  double  au  décuple.  Certains  (comme  le  Basilic,  la  Coriandre) 
sont  introuvables;  d'autjres  (l'Ambrette, .  le  Fenouil  doux,  la 
Lavande,  etc.),  sont  très  rares;  les  essences  d'extraetion  de  la  région 
de  Grasse  se  paient  1,500  à  3,000  francs  par  minimum  d'an  kilog. 

En  fait  de  matériel  récupéré,  il  n'a  été  réparti  jusque  maintenant 
qu'une  faible  partie  des  courroies  et  encore  seulement  dans  les 
largeurs  de  0,45  mm.  et  moins.  Le  matériel  de  savonnerie 
vaut  actuellement  sept  fois  sa  valeur  d'avant-guerre.  L'achat 
de  machines  dans  ces  conditions  pour  remplacer  les  machines 
réquisitionnées  est  impossible.  Aussi  la  lutte  contre  les  usines 
installées  pendant  la  guerre  —  on  sait  dans  quelles  conditions  — 
est  excessivement  ardue.  En  plus,  ces  dernières  disposent  de  capi- 
taux énormes.  Il  faut  ajouter  à  cela  les  exigences  croissantes  de 
la  main-d'œuvre  pour  se  faire  une  idée  des  difficultés  qui  para- 
lysent notre  industrie  de  la  savonnerie.  (A.  L.) 

Caoutchouc.  —  Liège.  —  Pendant  la  guerre,  le  principal  éta- 
blissement de  la  région  a  été  occupé  par  les  Allemands  qui  ont 
transformé  certains  déj^artements  en  magasins  de  pneus,  d'au- 
tres en  ateliers  de  réparations,  d'appareils  photogTaphiques  pour 
l'aviation,  et  la  plus  grande  partie  en  caserne.  On  n'a  plus  tra- 
vaillé dans  les  usines  depuis  le  4  août  1914. 

Après  l'armistice,  id  a  fallu  se  réapprovisionner  de  matières 
premières.  Vu  les  difficultés  de  transports,  des  camions  automo- 
biles achetés  à  Paris  ont  fait  la  navette  et  continuent  encore  à  la 
faire  entre  Paris  et  Liège. 

La  remise  en  état  des  usines  a  demandé  un  temps  assez  long 
et,  maintenant  le  travail  a  repris  régulièrement.  Toutefois,  la 
demande  de  marchandises  dans  tous  les  pays  en  général  dépasse 
la  production.  Nos  établissements  ne  savent  pas  encore  re\^nir 
à  celle  de  1914,  les  machines  enlevées  par  les  AMemandis  n'étant 
pas  encore  toutes  rentrées.  Ces  machines  sont  toutefois  identifiées 
et  attendues  incessamment. 

Le  personnel  est  occupé  régulièrement  six  jours  par  semaine 
et  fait  huit  heures  de  travail  par  jour;  toutefois,  certains  dépar- 
tements travaillent  déjà  à  double  équipe.  Les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers  ont  été  très  cordiaux  dès  le  début,  les  ouvriers 
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ayant  obtenu  satisfaction  tant  au  point  de  vue  saJaire  qu'à  celui 
du  nombre  d'heures  de  travail;  il  n'y  a  eu  aucun  conflit.    (A.  D.) 

Engrais  chimiques.  —  Bruxelles.  —  Par  suite  des  conditions« 
favorables  qui  leur  ont  été  accordées  pour  la  location  des  terres, 
les  cultivateurs  se  .  sont  décidés  à  entretenir  oelles-ci;  aussi 
consitate-t-on  une  demande  d'engrais  plus  active;  d'autre  part,. 
les  exportations  vers  la  France»  continuent  à  être  soutenues;  ia 
.situation  s'est  sensiblement  améliorée  dans  les  fabriques  d'en- 
gi^ais  qui  peuvent  occuper  près  des  trois  quarts  de  leurs  anciens- 
effectifs  ouvriers.  (A.  G.) 

Céruse.  —  Bruxelles.  —  Reprise  sérieuse,  les  travaux  de  pein- 
ture aidant;  les  faïenceries,  voyant  leur  activité  renaître,  remet- 
tent déjà  des  ordres  assez  importants  en  minium.     -         (A  G.) 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Mons.  —  La  production  étant  réglementée  suivant 
les  besoins  de  notre  zone,  l'écoulement  en  est  assuré.  Aucune- 
modification  n'e;st  survenue  depuis  le  mois  dernier. 

La  main-d'œuvre  cause  ;  c\e\  sérieuses  appréhensions  pour' 
l'avenir.  Le  recrutement  des  ouvriers  est  plus  difficile,  les  salaires- 
augmentent  constamment  et  le  rendement  diminue.  (A.  L.) 

Bruges.  —  L'affluence  de  la  cHentèle  balnéaire  dans  les  iocalités^^ 
du  littoral  a  augmenté  ila  consommation  au  point  que  les  mino- 
teries brugeoises  qui  doivent  pourvoir  aux  besoins  de  la  région 
s'en  trouvent  surchargées.  Aussi  est-on  obligé  de  recourir  aux: 
établisements  d'autres  centres,  d'autant  plus  que  les  sons  dont 
J'écoulement  est  très  lent,  encombrent  les  .silos  empêchant  ainsi, 
le  renforcement  de-^   stocks  de  grains.  Le  travail  est  régulier. 

(D.  Z.) 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Liège.  —  Une  certaine  effervescence- 
se  manifeste  dans  le  monde  ouvrier  au  sujet  d'une  amélioration 
des  conditions  du  contrat  de  travail.  Cependant,  des  propositionsv 
fermes  n'ont  pas  encore  été  posées  aux  patrons.  (A.  D.) 

Confiserie,  chocolaterie.  —  Mons.  —  La  fabrication  des  pâtes- 
de  pommes  et  des  confitureis  est  très  active  à  Frameries.  Les  prix 
ont  triplé,  et  les  salaires  ont  augmenté  de  250  à  300  p.  c.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Les  fabricants,  dont  le  matériel  en  ^cuivre  avait 
été  réquisitionné,  ont  pu  moyennant  de  gros  sacrifices  remettl*e 
leurs  usines  en  ordre  de  marche  et  occuper  leurs  personnels  k 
peu  près  au  complet. 
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Un  industriel  d'Andeniie  venant  de  se  .spécialiser  dans  la 
construction  du  matériel  pour  chocolateries,  nos  fabricants  ne 
de\Tont  plus  avoir  i^ecours  à  Tétranger. 

Raffinerie  de  sucre.  —  Bruxelles.  —  La  production  est  redevenue 
normale  avec  20,000  sacs  par  mois.  On  continue  à  marcher 
avec  trois    équipes    se    relayant,    et    donnant  de  bons    résultats. 

(A.  G.) 

Brasserie.  —  Bruxelles.  —  Les  grandes  brasseries  estiment,  que 
si  Ton  pouvait  empêcher,  par  une  loi,  les  brasseries  d'écouler  des 
bières  d'une  densité  aussi  faible  qu'il  s'en  débite  maintenant, 
l'industrie  brassicole  reprendrait  une  allure  satisfaisante.  Pour  le 
moment  les  difticultés  ouvrières  sont  aplanies.  (A.  G.) 

Mous.  —  La  reprise  de  l'activité  est  trèsi  lente.  Les  exigences 
ouvrières  augmentent  de  jour  en  jour;  les  ouvriers  brasseurs 
exigent  fr.  1.50  l'heure  et  la  journée  de  huit  heures.  On  rapporte 
que  dans  le  Borinage  on  exige  des  salaires  de  15  à  17  francs  par 
jour  pour  huit  heures  de  travail. 

La  brasserie  se  ressent  aussi  beaucoup  des  hausses  sur  le  char- 
bon, les  accises,  les  houblons,  etc.  Cependant,  beaucoup  de  bras- 
seurs sont  adversaires  d'une  augmentation  du  prix  de  la  bière. 
La  qualité  va  supporter  toutes  les  nouvelles  charges  et  les  bières 
étrangères  ou  soi-disant  telles  auront  une  concurrence  facile.  En 
résumé,  l'industrie  brassicole  de  la  région  est  précaire.  La  chen- 
tèle  donne  sa  préférence  aux  bières  en  bouteilles  et  à  certaines 
bières  étrangères  qui  se  vendent  à  très  hauts  prix. 

Les  brasseries  qui  ont  travaillé  ouvertement  pour  l'ennemi  pen- 
dant la  guerre  n'ont  pas  été  inquiétées  de  ce  chef.  Elles  ont  pu 
s'outiller  dans  les  conditions  les  plus  favorables  et  continuent  à 
faire  de  grosses  affaires.  (A.  L.) 

Bruges.  (Source  patronale).  —  A  quelques  exceptions  près,  les 
brasseries  ont  toutes  repris  le  travail,  mais  la  concurrence  achar- 
née qui  se  fait  sentir  dans  cette  industrie  influe  sur  la  qualité  et 
la  densité  des  bières,  au  point  de  faciliter  beaucoup  la  concurrence 
des  bières  spéciales. 

(Source  ouvrière).  —  On    remarque    peu    de    chômage    dans    le 
personnel  des  brasseries  de  Bruges  et  d'Ostende.  Le  travail  con- 
tinue dans  les  conditions  précédemment  décrites  et  donnant  lieu 
en  ce  moment  à  Ostende,   à  des  négociations  fort  tendues  entre, 
un  syndicat  et  l'association  patronale. 

Les  réclamations  ouvrières  tendant  à  obtenir  le  salaire 
de  fr.  1.00  et  la  journée  de  neuf  heures  ne  paraissent  pas  avoir 
d'accès  auprès  des  employeurs,  une  rupture  est  considérée  comme 
imminente.  Celle-ci  s'est  produite  entre  la  direction  et  le  personnel 
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dune  brasserie  thouroutoise.  Une  quinzaine  d'ouvriers  ont  arrêté 
le  travail.  Ceux-ci  demandent  l'observation  des  conditions  de  tra- 
vail (fr.  0.75  par  heure  et  la  journée  de  dix  lieures)  qui  auraient 
é(é  convenues  précédemment.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  Le  persomiel  (environ  300  ouvriers)  est  occupé 
au  complet  dans  les  brasseries,  dont  toutes  ont  repris  leur 
exploitation.  (E.  V.) 

Malterie.  --  Bruges.  (Source  patronale)  —  Un  établissement 
brugeois  a  repris  le  travail  dans  la  limite  de  30  p.  c.  de  sa  pro- 
duction d'avant  la  guerre,  au  moyen  d'orges  importées  des  Etats- 
Unis.  Cette  industrie  lutte  dans  des  conditions  particulièrement 
difficiles  :  d'une  part  les  malts  américains  et  anglais  sont  admis 
dans  le  pays  et  transitent  par  Anvers  vers  les  pays  voisins;  d'autre 
part,  les  malts  de  fabrication  indigène  sont  soumis  au  régime  des 
licences.  Tant  que  les  brasseries  indigènes  n'auront  pas  donné 
aux  bières  la  densité  qui  était  d'usage  avant  la  guerre,  la  malterie 
ne  pourra  soutenir  la  concurrence  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  énoncées.  Les  salaires  dans  les  malteries  varient  de 
fr.  0.60  à  1.25  l'heure.  •  (D.  Z.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Mons.  —  Toutes  les  fabriques  sont 
en  activité.  Prix  courant  fr.  1.20  le  kilog.,  mais  les  matières  pre- 
mières sont  rares.  On  attend  les  nouvelles  récoltes  pour  lesquelles 
on  contracte  dès  maintenant  à  50  francs  les  100  kilogr.,  ce  qui  fait 
prévoir  une  forte  baisse.  (A.  L.) 

Fabrication  de  margarine.  —  Bruxelles.  —  La  situation  va  en 
s'améliorant  de  mois  en  mois;  le  travail,  qui  avait  repris  avec  une 
cinquantaine  d'ouvriers  et  ouvrières  au  début,  permet  déjà  d'en 
occuper  quelque  deux  cents.  Les  matières  premières  sont  à  des  taux 
si  élevés  et  si  fermes,  que  la  margarine  doit  encore  s'écouler  à  un 
prix  dépassant  les  prévisions  antérieures.  (A.  G.) 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

Filatures  de  coton.  —  Mons.  —  On  note  une  diminution  de  la 
production  par  suite  de  la  réduction  des  heures  de  travail  fixées 
à  neuf  heures  de  commun  accord  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  y 
a  de  nombreuses  difficultés  de  remise  en  marche  par  suite  de 
l'arrêt  prolongé  du  matériel.  I^s  ventes  sont  très  calmes. 

L'augmentation  des  salaires  sur  1914  varie  de  100  à  150  p.  c. 
Dans  l'ensemble,   situation  difficile,  .  (A.  L.) 

Bruges  (source  patronale).  —  Aux  premiers  jours  de  septem- 
bre,   une    cotonnière    brugeoise    reprendra    la    fabrication    avec 
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1,000  broch-es,  isoit  le  tiers  do  sa  puissance  productive  d'avant  la. 
guerre.  On  espère  que  dans  trois  mois,  cet  effectif  pourra  être 
porté  à  1,500  broches  pour  être  complet  après  le  nouvel-an.  Cet 
espoir  est  d'autant  plus  fondé  qu'on  apprend  que  leis>  tissages 
commencent  à  prendre  des  ordres  pour  l'exportation  et  que  la 
fermeté  du  prix  stimule  les  transactions.  On  appliquera  les 
salaires  de  Gand  moyennant  une  réduction  pour  le  personnel 
féminin.  (D.  Z.) 

Tissages.  —  Brurjes.  (Source  patronale).  —  Après  avoir  mis- 
un  temp^s  considérai)l€  au  remontage  de  ses  a.ppareils,  le  prin- 
cipal tissage  de  la  région  a  ncpris  la  fabrication  en  juin  avec 
10(J  métiers  s-ur  les  180  qui  battaient  avant  la  guerre.  C'est  prin- 
cipalement du  travail  a  façon  pour  compte  des  usines  détruites 
de  Roulers  et  de  Courtrai  qui  alimente  en  ce  moment  ,1a  produc- 
tion :  toiles  bleues  et  quelques  dama»s»sés  nappages  et  coutils.  La 
concurrence  avec  l'étranger  en  articles  de  coton  est  exclue  pour 
le  moment;  le  pays  absorbe  tous  les  produits,  nonobstant  le 
ralentissement  acitueil  des  commandes.  Le  problème  économique 
de  l'cipprovisionnement  des  usines  et  de  l'organisation  du  travail, 
avec  les  moyens  financiers  disponibles  se  fait  péniblement  sentir 
dans  la  plupart  de^s  entreprises  basées  sur  l'association  des  capi- 
taux. 

(Source  ouvrière).  —  La  reprise  progresse  à  Ardoye  et  à  Meu- 
lebeke;  trois  tissages  ont  faiblement  recommencé  la  fabrication; 
la  généralité  des  syndiqués  y  sont  encore  en  chômage.  On  arrive 
à  réaliser  des  salaires  de  6  fr.  moyennant  9  1/2  à  10  heures  de 
travaiil.  Des  négociations  sont  en  cours.  La  situation  est  notable-- 
ment  meilleure  à  Thourout  où  le  chômage  ise  réduit  à  15  p.  c.  des 
syndiqués  et  où  la  journée  de  neuf  heures  est  constante.  Le  tarif 
(le  salaires  en  vigueur  à  Gand  est  appliqué  avec  une  réduction 
de  15  p.  c.  Le  chômage  est  pour  ainsi  dire  général  parmi  'les 
ouvriers  de   Thielt.  (D.  Z.) 

Filatures  du  lin.  —  TouTnai.  —  Reprise  graduelle  des  ateliers; 
les  commandes  faites  jusqu'à  présent  ne .  permettent  pas  encore 
de  déterminer  exactement  l'époque  d'une  remise  en  marche  défi- 
nitive. (E.  V.) 

Filatures  du  lin.  —  Tournai.  —  Peu  ou  pas  d'activité.  La  pro- 
duction d'ensemble  atteint  un  peu  plus  de  la  moitié  de  la  produc- 
tion d'avant  la  guerre.  Les  matières  premières  sont  toujours  à  un 
prix    é.^vé.  (E.  V.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  Deux  cents  ouvriers  et  ouvrières  sont 
occupés  à  Tournai.  Les  commandes  sont  plutôt  nombreuses,  mais 
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la  production  moindre  qu'avant  la  guerre.  A  Péruwelz,  il  y  a  plus 
de  lia  moitié  de  l'ancien  personnel  occupé.  A  Leuze,  même  situa- 
tion. On  y  reçoit  difficilement  les  matières  premières.  La  laine 
et  le  coton  marquent  une  tendance  à  la  hausse.  (E.  V.) 

Corderie.  —  Mons.  —  La  demande  en  câbles  métalliques  est  plus 
restreinte;  il  est  vrai  que  les  commandes!  remises  par  les  compa- 
gnies charbonnières  pendant  la  guerre  aux  usines  françaises 
arrivent  en  assez  grande  quantité. 

En  ce  qui  concerne  les  câbles  végétaux,  la  demande  est  plus 
suivie.  La  production  totale  et  mensuelle  des  corderies  est  sensi- 
blement inférieure  à  celle  d'avant-guerre. 

Cette  diminution  de  la  production  a  pour  cause  la  réduction  des 
heures  de  travail  et  surtout  le  rendement  de  plus  en  plus  restreint 
de  l'ouvrier.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  DU  VETEMENT. 

Mons.  —  L'activité  est  normale.  On  continue  à  demander  de 
très  hauts  prix  dans  la  lingerie;  il  y  a  toutefois  une  légère  baisse. 
Les  couturières  ont  été  réguilièrement  occupées.  Chez  las  tailleurs, 
les  affaires  se  maintiennent;  la  démobilisation  a  amené  un  surcroît 
de-  besogne.  Malheureusement,  il  ya  toujours  tendance  à  la  hausse 
pour  les  matières  premières  d'origine  anglaise.  (Le  cours  du 
change  va  toujours  en  augmentant.)  Les  tissus  du  pays  com- 
mencent cependant  à  faire  leur  apparition;  mais  il  faudra  encore 
quelque  temps  avant  qu'ils  puissent  concurrencer  les  produits 
d'outre-Manche. 

Chapeliers  et  modistes  travaillent  en  vue  de  la  saison  d'hiver. 
De  ce  côté  aussi,  les  prix  restent  élevés. 

Les  ouvrières  sont  bien  occupées  dans  les  ateliers  de  blanchis- 
sage et  de  repassage  du  linge.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  D'une  façon  générale  la  reprise  va  en  s'accentuant 
fortement  en  lingerie  tant  pour  dames  que  pour  hommes,  surtout 
en  articles  courants.  Quoique  nos  tissages  commencent  à  alimenter 
le  marché,  une  grande,  très  grande  partie  des  tissus  employés 
sont  importés. 

La  reprise,  en  fabrication  d'articles  féminins,  a  pu  se  faire  plus 
ou  moins  facilement  grâce  au  travail  à  domicile,  lequel  est  pure- 
ment manuel;  cependant,  au  point  du  vue  des  salaires  il  y  a  encore 
des  frictions  entre  employeurs  et  employées,  et  cette  question  ne 
sera  pas  résolue  de  sitôt. 

En  fabrication  de  chemises,  cols  et  manchettes,  principalement, 
les  fabricants  ont  été  obligés  de  faire  venir  du  matériel  de  l'étran- 
ger,    d'Amérique    surtout,     et    certains    d'entr'eux    sont    encore 
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occupés  à  son  installation,  mais  de  notables  progrès  seront  bientôt 
réalisés  dans  Tindustrie  de  la  lingerie. 

En  vêtement  pour  dames,  la  besogne  est,  si  pas  abondante,  du 
moins  suffisante  pour  alimenter  les  ateliers  en  général;  dans  les 
grandes  maisons  de  confections  cependant,  la  main-d'œuvre  em- 
ployée est  encore  loin  d'atteindre  les  effectifs  d'avant-guerre. 

La  fourrure  qui  fait  partie  du  vêtement  de  dames  sera,  paraît-il, 
en  grande  faveur  l'hiver  prochain.  Aussi  la  Chambre  syndicale 
(ouvrière)  de  la  fourrure  vient-elte  d'élaborer  un  barème  des 
salaires ,  allant  pour  les  ouvriers  fourreurs  de  18  francs  par 
semaine  (de  quarante-cinq  heures)  à  fr.  121.50  après  cinq  ans,  et 
pour  les  ouvrières  de  18  à  60  francs  après  la  quatrième  année 
d'études  à  l'Ecole  professionnelle  de  la  Fourrière;  quant  aux 
batteurs,   ils  recevront  75  francs  par  semaine. 

En  vêtement  pour  hommes,  par  suite  d'une  demande  plus  active 
et  d'une  baisse  assez  accentuée  des  tissus  importés,  la  situation 
va  s'améliorant  tant  pour  les  grands  magasins  de  confections  que 
pour  les  marchands-tailleurs;  la  main-d'œuvre  est  recherchée, 
d'autant  plus  que  l'étranger  y  fait  appel. 

Bruges.  —  Les  effets  habituels  de  la  morte-saison  sont  pour  ainsi 
dire  imperceptibles.  On  constate  quelque  ralentissement,  mais 
tout  le  monde  a  de  la  besogne,  ce  qui  s'explique  par  les  besoins 
d'habits  civils  pour  les  démobilisés.  (D.  Z.) 

Bruges.  —  Pour  le  repassage-blanchissage  du  linge,  même  situa- 
tion qu'en  juillet.  On  travaille  normalement,  car  la  besogne  pour 
le  littoral  n'est  pas  considérable  en  dépit  d'une  certaine  affluence 
de  baigneurs.  En  effet,  le  séjour  des  étrangers  et  des  familles  est 
généralement  assez  court.  La  question  des  salaires  non  plus  n'a 
pas  avancé  :  le  syndicat  patronal  s'attache  à  îaire  admettre  et  à 
développer  un  tarif  basé  sur  l'ouvrage  fourni  et  calculé  en  p.  c. 
sur  le  prix  réclamé  à  la  clientèle.  (D.  Z.) 

Situation  difficile  pour  la  petite  industrie  du  blanchissage  et 
repassage  à  neuf,  les  grandes  fabriques  de  lingerie  pour  hommes 
se  montant  pour  exécuter  elles-mêmes  ces    travaux    spéciaux. 

(A.  G.) 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Mons.  —  Tous  les  corps  de  métiers  sont  régulièrement  occupés 
et  le  travail  est  abondant.  Pour  tous  les  ouvriers,  les  salaires,  ont 
subi  des  hausse»  considérables;  ils  dépassent  généralement  fr.  1.25 
de  Fheure.  L'application  de  la  journée  de  huit  heures  se  géné- 
ralise; cependant,  on  continue  à  constater  une  grande  résistance 
à  ce  sujet,  surtout  au  département  des  chemins  de  fer  où  on  laisse 
aux  entrepreneurs  toute  liberté  de  prolonger  les  heures  de  travail, 


910  BEVUE    DU    TRAVAIL   15    SEPTEMBRE 

en  dépit  de  certains  ordres  ministériels.  Quetlques  catégories  d'ou- 
vriers ont  obtenu  une  majoration  de  salaire  récemment.  Le  mini- 
mum de  fr.  1.50  l'heurte  est  acquis.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Quoique  l'on  n'enregistre  que  de  très  rares  con- 
structioibs  nouvelles,  l'achèvement  des  bâtisses  entreprisejs  avant 
la  guerre,  leis  transformations  d'aiiciens  immeubles,  les  travaux 
de  réparation  d'un  grand  nombre  de  bâtiments  et  de  maisons 
particulières  exigent  l'empiloi  d'un  nombre  de  maçons  beaucoup 
plus  élevé  qu'on  ne  le  croirait,  et  les  autres  catégories  d'ouvriers 
du  bâtiment  participent  à  ce  mouveiment.  Seuls  les  marbriers 
traversent  une  phase  critique  par  suite  de  l'absence  de  nouve'Ues 
entreprises.  Quant  aux  paveurs  et  aux  terrassiers-manœuvres,, 
il  y  a  plutôt  abondance  de  besogne.  (A.  G.) 

Liège.  —  Sur  rinitiative  de  leur  syndicat,  les  tailleurs  de  pierre^ 
en  grève  depuis  la  mi-juin,  ont  installé  un  atelier  coopératif,  et 
viennent  de  reprendre  à  la  ville  de  Liège,  l'entreprise  de  la  taille 
des  blocs  de  pierre  provenant  de  la  démolition  du  Pont  des 
Arches.  La  grève  s'est  étendue  et  l'on  peut  dire  que  plus  un  seul 
ouvrier  ne  se  trouve  occupé  par  un  patron. 

La  Fédération  patronale  du  Bâtiment  est  intervenue  auprès  de 
rAdministration  communale  signalant  que  de  nombreux  tailleurs 
de  pierre  étaient  embauchés  par  la  ville  alors  que  leurs  patrons 
devaient  refuser  de  l'ouvrage,  faute  d'ouvriers. 

Les  ouvriers  opposent  â  cela  que  lorsqu'ils  réclament  fr.  1.50 
l'heure  aux  patrons,  oeux-ci  prétendent  ne  pas  avoir  d'ouvrage; 
que  pour  être  embauché  à  la  Ville,  il  faut  être  chômeur  du  temps 
de  guerre,  ee  qui  n'est  pas  le  cas  des  grévistes  actuels,  et  que  de 
ce  fait,  aucun  de  ceux-ci  n'est  embauché  à  l'Administration.  Au 
contraire,  on  se  plaint  dans  certains  milieux  ouvriers  de  ce  que 
la  Ville,  par  son  attitude,  veuille  obliger  les  ouvriers  .secourus  à 
se  rendre,  au  taux  de  1  fr.  l'heure,  dans  les  ateliers  en,  grève. 

Chez  les  plombiers-zingueurs,  le  travail  marche  bien;  les  ordres 
deviennent  nombreux.  Aucun  grand  travail  n'est  cependant  en 
cours,  mais  les  réparations,  les  petites  installations  sanitaires,, 
etc.,  suffisent  à  occuper  tous  les  bras.  La  main-d'œuvre  manque 
même  par  suite  de  l'expatriation  et  du  chômage  volontaire  des 
ouvriers. 

En  mai  dernier,  reprenant  le  travail  au  taux  de  1  fr.  l'heure 
(après  eonflit),  les  ouvriers  demandèrent  25  p.  c.  d'augmentation 
au  15  septembre.  Les  patrons  refusèrent  de  s'engager,  ajournant 
leur  décision  au  31  août.  Maintenant,  les  ouvriers  rédament  une- 
majoration  de  50  p.  c.  au  lieu  des  25  demandés  précédemment. 

(A.  D.) 

Bruges.  —  La  situation  est  restée  inchangée  dans  ses  grandes 
lignes.   A  Bruges  et  à  Ostende,   le  besoin  de  bons  maçons  et  de 
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plafomiieurs  est  aus^si  difficile  à  satisfaire  qu'<3n  juillet.  Par  con- 
tre, la  main-d'œuvre  non-qualifiée  est  surabondante  et  l'émigra- 
tion vers  le  Nord  français  s'accentue. 

A  Thourout,  le  quart  des  ouvriers  syndiqués  du  bâtiment  est 
sans  besogne;  la  plupart  des  ouvriers  de  cette  région  sont  occupés 
à  la  reconstruction  de  la  région  dévastée  de  la  province,  où  les 
salaires  varient  de  fr.  0.80  à  fr.  1.10. 

Les  travailleurs  occupés  sur  place  tendent  à  faire  admettre  les 
conditions  de  travail  préconisées  par  la  Fédération  du  bâtiment, 
mais  en  fait,,  ils  travaillent  en  oe  moment  dix  heures  au  taux  de 
fr.  0.75  à  fr.  0.85  par  heure.  Toutefois,  une  partie  des  ouvriers 
occupés  à  des  travaux  pour  compte  du  Fonds  du  Roi  Albert  ont 
obtenu  l'application  des  conditions  syndicales.  A  ïhielt^  l'activité 
n'a  guère  augmenté  depuis  juillet  :  les  deux  tiers  de.s  syndiqués 
sont  sans  occupation;  il  s'agit  principalement  de  personnel  non- 
qyaJifîé.  Même  situation  à  Oostcamp  où  les  syndiqués  socialistes 
signalent  un  chômage  de  30  p.  c.  ;  le  neuvième  des  syndiqués  y 
est  à  la  fois  sans  besogne  et  sans  secours  de  chômage. 

Tailleurs  de  pierre.  (Source  patronale).  —  Le  travail  s'est  peu 
à  peu  développé  à  Bruges  depuis  la  décision  arbitrale  fixant  les 
salaires  à  fr.  1.15.  Les  principaux  ateliers  étaient  ainsi  parvenus 
à  embaucher  le  quart  ,de  leur  personnel  normal.  D'autre  part, 
assez  bien  de  petits  patrons  travaillaient  soit  seuls,  soit  avec  un 
aide  ou  un  apprenti.  Les  nouvelles  exigenceis  ouvrières  menacent 
d'enrayer  la  reprise.  Ces  exigences  formulées  en  vue  de  l'échéance 
du  terme  pour  lequel  l'accord  est  intervenu  (le  20  septembre), 
comportent  :  le  salaire  minimum  de  fr.  1.80  pour  les  tailleurs  de 
pierre,  fr.  1.65  pour  les  scieurs;  la  semaine  de  quarante-huit 
heures,  le  contrôle  syndical  sur  les  ateliers,  ainsi  que  la  limita- 
tion des  apprentis  —  un  nombre  de  1  pour  les  chantiers  de  moins 
de  30  ouvriers  et  de  2  pour  les  autres. 

(Source  ouvrière).  —  Le  travail  est  nul  pour  les  sculpteurs  sur 
pierre.  (D.  Z.) 

Peintres.  —  Tous  les  bons  ouvriers  en  peinture  unie  sont  au 
travail.  Le  chômage  est  nul  parmi  les  syndiqués  de  Bruges  et 
d'Ostende.  Les  travaux  effectués  dans  des  bâtiments  scolaires 
contribuent  particulièrement  au  maintien  en  activité  de  cette  caté- 
gorie d'ouvriers.  Le  travail  est  moins  abondant  en  peinture  déco- 
rative à  Ostende.  Les  peintres  les  moins  qualifiés  ont  cherché  un 
gagne-pain  dans  d'autres  professions  saisonnières. 

INDUSTRIES  DU   BOIS  ET   DE   L'AMEUBLEMENT. 

Mons.  —  De  toutes  parts,  on  signale  une  besogne  très  suivie, 
voire  abondante.  Certains  ouvriers,  tels  les  menuisiers-charpentiers 
et  les  tonneliers  sont  débordés. 
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Le  syndicat  des  travailleurs  du  bois  vient  de  conclure,  après 
un  mouvement  de  grève  qui  n'a  duré  qu'un  jour,  un  accord 
portant  les  salaires  à  fr.  1.50  Theure  et  établissant  la  semaine 
anglaise  avec  cinquante  heures  par  semaine.  Une  révision  du 
barème  aura  lieu  le  30  septembre  afin  d'augmenter  s'il  y  a  lieu 
et  d'accorder  l'usure  des  outils.  Les  négociations  ont  eu  lieu  entre 
îës  deux  organismes  syndicaux.  La  question  des  apprentis  reste  le 
grand  point  d'interrogation.  (A.  L.) 

Scierie  de  bois.  —  Bruxelles.  —  On  constate  un  peu  d'animation 
dans  les  scieries  de  la  région,  principalement  à  Bruxelles  où  le 
mouvement  commercial  prend  une  allure  assez  satisfaisante.  Un 
incendie  ayant  détruit  un  grand  établissement  de  l'agglomération, 
la  main-d  œuvre  qu'il  employait  devient  disponible  par  le  fait  et 
trouve  difficilement  à  se  caser  dans  les  ateliers  similaires.  (A.  G.) 

Brugeis.  —  Les  arrivages  du  bois  du  Nord  et  la  reprise  du  com- 
merce en  bois  indigènes  ont  am.ené  une  légère  baisse  des  prix  et 
sont  favorables  aux  scieries.  On  constate  une  activité  à  peu  près 
réguliène  à  Ostende,  très  soutenue  à  Bruges  bien  que  les  nfiia- 
chines-outils  fassent  défaut,  pour  donner  à  la  production  l'impor- 
tance de  jadis.  (D.  Z.) 

Menuisiers-charpentiers,  ébénistes.  —  Liège.  —  La  situation  est 
toujours  la  même,  sauf  que  les  salaires  doivent  être  augmentés 
de  fr.  0.50  à  l'heure  à  partir  du  l^'"  septembre. 

Les  sculpteurs,  qui  en  théorie  gagnent  fr.  1.60  et  fr.  1.75  l'heure, 
ont  fondé  un  atelier  syndical,  où  ils  exécutent,  aux  prix  fixés  par 
leur  chef  d'ateli-er,  tes  commandes  leur  remisies  par  les  patrons. 
De  ce  chef,  l'heure  de  travail  est  souvent  payée  à  un  taux  plus 
élevé  que  celui  énoncé  plus  haut.  (A.  D.) 

Bruges.  —  Même  situation  qu'en  juillet.  Tout  le  personnel  qualifié 
est  à  la  besogne.  Parmi  les  syndiqués  des  industries  du  bois,  le  chô- 
mage se  réduit  à  un  fort  contingent  d'ouvriers  en  bois  de  brosses 
et  à  quelques  conducteurs  de  machines-outils,  toupilleurs,  fraiseurs, 
raboteurs,  etc.  Des  mouvements  pour  la  fixation  des  salaires  se 
préparent  en  vue  de  l'échéance  du  terme  pour  lequel  les  précé- 
dentes décisions  sont  intervenues.  On  demande  le  salaire'  de 
fr.  1.50  et  la  semaine  de  quarante-huit  heures.  On  constate  que 
les  divers  .syndicats  traitent  ces , questions  isolément  avec  les  orga- 
nismes patronaux.  (D.  Z.) 

Ebénistes.  —  Bruges.  —  La  situation  est  restée  aussi  satisfaisante 
qu'en  juillet  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre.  Les  fabriques 
de  meubles  sont  en  pleine  activité  et  seront  prochainement  ren- 
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forcées  à  Bruges  par  une  fabrique  dont  le  remontage  est  ternfiiné 
et  qui  pourra  donner  emploi  à  quatre-vingts  ouvriers.  Pas  de 
cliômage  parmi  les  ébénistes  ordinaires.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  sculpteurs  sur  bois  :  une  amélioration  est  bien  intervenue 
en  août  dernier  dans  leur  situation,  mais  le  tiers  des  syndiqués 
est  toujours  sans  emploi.  La  prc^portion  serait  plus  forte  encore 
si  l'on  tenait  compte  de  ceux  qui  sont  engagés  en  dehors  de  leur 
profession.  Les  ouvriers  du  meuble  préparent  un  mouvement  pour 
l'obtention  d'un  salaire  de  fr.  1.75  par  heure  et  de  la  journée  de 
huit  heures.  Les  salaires  des  apprentis  varieraient  entre  fr.  LOO 
par  jour  à  fr.  1.00  par  heure.  Le  nombre  des  apprentis  serait  limité 
à  un  par  cinq  adultes.  (D.  Z.) 

Tapissiers.  —  Bruxelles.  —  L'ouvrage  est  abondant  chez  les 
patrons  tapissiers,  mais  les  exigences  des  ouvriers  sont  telles,  que 
beaucoup  d'entre  eux  exécutent  eux-mêmes  les  travaux  qui  leur 
sont  confiés.  (A.  G.) 

Carrosserie.  —  Bruxelles.  —  Les  prix  des  bois  sont  toujours  si 
'levés  qu'on  n'enregistre  que  très  peu  de  travaux  neufs,  mais 
d'autre  part  ceux  de  réfection  de  véhicules  divers  sont  si  impor- 
tants, que  la  main-d'œuvre  nécessaire  fait  défaut.  (A.  G.) 

Construction  de  bateaux.  —  Bruges.  —  A  Ostende,  Blankenberghe 
et  Bruges,  on  constate  une  certaine  amélioration  :  quelques  petites 
-chaloupes  ont  été  lancées  et  les  constructeurs  reçoivent  de  nom- 
breuses propositions.  Malheureusement  celles-ci  ne  sont  générale- 
ment pas  suivies  d'effet,  à  cause  de  la  cherté.  Le  marché  des  bois 
indigènes  est  suffisamment  nourri,  mais  quelques  essences  étran- 
gères, telles  que  le  pitch-pin,  sont  introuvables.  La  navigation  inté- 
rieure ne  donne  rien.  Les  salaires  s'élèvent  à  fr.  1.50.  La  plupart 
des  charpentiers  de  navires  sont  occupés  aux  travaux  de  recon- 
struction des  ponts  et  des  écluses.  (D.  Z.) 

Tonnellerie.  —  Bruxelles.  —  Allure  très  calme,  la  brasserie 
n'ayant  pas  encore  repris  son  ancien  courant  d'affaires  et  n'étant 
pas  pressée  de  reconstituer  son  ancien  stock  de  fûts,  si  ébréché 
par  les  Allemands.  (A.  G.] 

INDUSTRIES  DES  PEACX  ET  DES  CUIRS 

Tanner ie-corroierie.  —  Mons.  —  Les  affaires  sont  calmes  en 
général  quoique  le  marché  reste  ferme.  On  signale  une  légère 
tendance  à  la  baisse  des  produits  américains.  Dans  les  tanneries, 
le  travail  se  poursuit  régulièrement  avec  des  journées  limitées 
à  huit  heures. 
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Tournai.  —  La  situation  s'améliore;  le  travail  reprend;  ce  n'est 
pas  encore  l'activité  d'avant  la  guerre,  mais  il  y  a  déjà  assez  bien 
de  travail  en  cours  d'exécution.  On  escompte  une  forte  reprise 
des  affaires  à  bref  délai.  (E.  V.) 

Chaussures.  —  Mons.  —  Avant  la  guerre,  l'industrie  de  la  chaus- 
sure, trouvait  sur  place,  dans  ses  bureaux,  toutes  les  offres  dont 
elle  avait  besoin,  tant  en  matières  premières  qu'en  matériel;  elle 
trouvait  des  matières  numérotées,  iclassées,  par  forces,  choix, 
qualité  et  couleur  de  façon  qu'elle  n'avait  qu'à  adopter  ce  qui  lui 
convenait. 

Aujourd'hui,  non  seulement,  on  ne  reçoit  plus  d'offres,  mais  il 
faut  rebattre  toute  l'Europe  pour  trouver  les  choses  les  plus  indis- 
pensables. La  fabrication  s'en  ressent  fortement,  malgré  un  tra- 
vail considérable  des  patrons. 

De  l'avis  de  ces  derniers,  la  journée  de  huit  heures  est  la  cause 
du  renchérissement  si  accentué  de  la  chaussure;  à  cause  d'elle  des 
ordres  qui  devaient  être  livrés  pour  la  saison  d'été  ont  été  fabriqués 
trop  tard  et  refusés.  Et,  non  seulement,  les  détaillants  en  grande 
partie  ont  refusé  leurs  ordres  d'été,  mais  ils  n'osent  commander 
pour  l'hiver.  Et  les  fabricants  gardent  leurs  chaussures  d'été  en 
magasin.  Comme,  en  général,  ils  manquent  de  capitaux,  ils  se 
demandent  comment  se  tirer  d'affaire  pour  passer  la  mauvaise 
saison.  D'autre  part,  les  ouvriers  ont  refusé  de  travailler  une 
heure  en  plus  afin  de  profiter  de  la  grande  demande  —  et  mainte- 
nant, ils  doivent  se  contenter  de  travailler  trois  ou  quatre  jours 
par  semaine,  ce  qui  augmente  encore  les  prix  de  revient,  car  les 
frais  généraux  doivent  se  répartir  sur  une  fabrication  plus 
restreinte. 

Les  syndicats  ouvriers  reconnaissent  également  qu'une  accalmie 
sérieuse  se  fait  sentir  dans  les  commandes  et  que  beaucoup  d'ate- 
hers  travaillent  en  bonne  partie  pour  le  stock.  Seulement  du  côté 
ouvrier  on  voit  la  cause  de  cette  situation  dans  le  maintien  des 
hauts  prix,  car  les  chaussures  s'écoulent  d'autant  plus  difficile- 
ment qu'elles  restent  plus  chères  et  peu  à  la  portée  de  la  masse. 
Une  réglementation  des  prix  de  vente,  tant  en  fabrique  qu'en  ma- 
gasin, devrait  faire  l'objet  des  soucis  du  gouvernement  :  limitation 
des  bénéfices  patronaux,  vérification  des  prix  de  revient,  régle- 
mentation aussi  du  prix  des  matières  premières  indigènes,  cuirs 
en  poils,  etc. 

On  se  rend  compte  autant  parmi  les  ouvriers  que  parmi  les 
patrons  que  si  une  améliotration  ne  survient  pas  à  bref  délai, 
l'industrie-  de  la  chaussure  souffrira  inévitablement  du  chômage. 

A  cause  d'un  manque  de  charbon  à  l'usine  centrale  électrique  de 
Pâturages,  les  ateliers  ont  dû  chômer  quelques  jours  dans  le  cou- 
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rant  du  mois.  Une  intervention  du  syndicat  des  ouvriers  de  la 
chaussure  auprès  du  gouvernement  a  réussi  à  faire  rétablir  la 
situation  et  le  travail  a  repris.  {X.  L.) 

Bruges.  —  La  situation  est  restée  stationnaire  à  Thielt  :  les  deux 
tiers  des  syndiqués  y  sont  sans  travail.  Elle  s'améliore  à  Thourout 
où  plus  de  'la  moitié  des  ouvriers, syndiqués  sont  à  la  be;sogne.  Dans 
cette  ville,  le  nombre  des  cordonniers  travaillant  à  domicile  est 
tombé  à  une  centaine,  de  deux  cent  cinquante  qu'il  était  avant  la 
guerre.  Le  nombre  des  fabriques  collectives  y  est  également 
diminué  de  moitié  :  on  nen  compte  plu>s  que  .sept.  Les  ouvriers 
travaillent  généralement  aux  conditions  du  tarif  syndical  qui  a  été 
introduit  à  Thielt,  ceux  qui  ne  trouvent  pas  d'emploi  dans  leur 
profession,  se  font  terrassiers.  (D.  Z.) 

Mégisserie.  —  Bruxelles.  —  Le  travail  a  repris  dans  quelques 
mégisseries,  mais  faiblement,  les  importations  de  peaux  de  che- 
vreau étant  peu  importantes;  de  plus,  les  matières  premières 
nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  ce  genre  de  peau  :  œufs, 
farine,  ete.,  sont  à  de  tels  prix,  que  les  fabricants  de  gants  limitent 
fortement  leurs  achats. 


Fabrication  de  maroquin  et  cuirs  pour  chapeaux.  —  Bruxelles. 
—  Les  fabriques  de  Bruxelles  et  de  Saventhem  s'occupent  active- 
ment de  leur  remise  en  marche,  mais  il  leur  faudra  encore  quelque 
temps  avant    de  pouvoir  arriver  à   une   production  régulière. 

(A.  G.) 
INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Fabrication  de  tabacs.  —  Mons.  —  Le  travail  est  actif.  La  forte 
mportation  des  tabacs  d'Amérique  est  venue  influencer  sérieu- 
-'Cm'^nt  les  cours  des  tabacs  indigènes.  Ces  tabacs  de  1918,  vendus 
en  avril,  mai  et  juin,  12,  13  et  14  francs  le. kilo,  sont  offerts  actuel- 
lement à  7  fr.,  fr.  7.50  et  8  fr.  le  kilo.  N'était  la  hausse  du  dollar 
américain,  les  prix   auraient  fléchi  davantage.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Toutes  les  fabriques  de  tabacs  à  fumer  sont  en 
pleine  activité  et  livrent  cette  fois  à  la  consommation  (les  produits 
fumables.  La  culture  du  tabac  dans  le  pays  ayant  fortement  pro- 
gressé, et  les  importations  de  tabacs  exotiques  reprenant  un  cours 
régulier,  la  situation  commence  à  se   stabiliser. 

Bruges.  —  L'activité  augmente  de  semaine  en  semaine  à  Bru- 
ges. Le  nombre  des  chômeurs  est  tombé  à  80  environ,  de  100  qu'il 
était  il  y  a  un  mois.  Il  s'agit  presque  exclusivement  de  personnel 
féminin.  Une  troisième  manufacture  est  sur  le  point  de  s'ouvrir. 
Les  syndiqués  s'appliquent  à  faire  admettre  les  salaires  préco- 
nis-és  par   la  Centrale  dans  un  des  établissements    en  cause. 

(D.  Z.) 
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Fabrication  de  cigares.  —  Bruxelles.  —  Cette  industrie,  qui  t-en- 
dait  à  disparaître  à  Bruxelles  avant  la  guerre,  donne  des  signes 
de  relèvement,  et  il  est  probable  qu'un  effort  sérieux  des  fabri- 
cants de  cigareG  serait  couronné  de  .succès.  (A.  G.) 

Mons.  —  Les  bonnes  fabriques  ont  pu  recommencer  depuis  trois 
ou  quatre  mois  la  ,fabriciation  d'avant-guerre.  Malheureusement, 
il  n'en  est  pa^.  de  même  des  prix;  un  bon  cigare  qui  se  payait  en 
1914  70  à  80  francs  le  mi)]'le  e&t  coté  actuellement  350  à  400  francs. 
Mais  on  prévoit  un  acheminement  vers  des  prix  plus  doux. 

Fabrication  de  cigarettes.  —  Mons.  —  La  fabrication  reprend 
quelque  peu  pour  les  cigarettes  de  tabac  indigène,  mais  la  vogue 
est  à  la  cigarette  anglaise  fabriquée  avee  des  tabacs  extra  ordi- 
nairement riches  en  nicotine.        •  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Beaucoup  d'activité  dans  les  fabriques,  voire 
même  dans  les  ateliers  travaillant  à  façon;  la  disparition  de  la 
plus  grande  fabrique  de  Bruxelles  n'y  est  pas  étrangère.  (A.  G.) 


INDUSTRIES   DU  PAPIER. 

Liège.  —  H  y  a  une  très  forte  demande  en  papiersrpeints  et  les 
prix  sont  très  rémunérateurs.  Malheureusement  beaucoup  de 
choses  manquent  à  la  fabrication,  qui  ne  reprend  encore  que  par- 
tiellement. A  la  rareté  de  la  matière  première  s'ajoute  celle  de  la 
main-d'œuvre,  payée  environ  le  double  d'avant-guerre.  11  n'y  a, 
dans  cette  partie,  aucun  conflit  à  signaler.  Le  nombre  d'heures 
de  travail  n'est  pas  réglementé.  (A.  D.) 


•       INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Imprimeries.  —  TAége.  —  La  reprise  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie provoque  dans  l'imprimerie  une  recrudescence  d'activité, 
à  laquelle  contribue  d'ailleurs,  pour  une  large  part,  la  diminution 
des  prix  des  matières  premières.  La  situation  ne  fera  que  s'amé- 
liorer, car  l'on  prévoit  déjà  de  fortes  demandes  pour  la  période 
électorale.  Aussi  le  chômage  est-il  tout  à  fait  nul.  Le  fait  même 
qu'un  journal  loeal  a  cessé  de  paraître  n'a  laissé  aucun  bras 
inoccupé.  Un  fait  qui  marque  combien  l'aveniT  réserve  d'espoir, 
est  que  le  nombre  d'élèves  de  l'Ecole  du  Livre,  qui  était  de  soixante- 
quatre  au  début  de  l'année,  s'est  élevé  à  quatre-vingt-quatre  en 
peu  de  temps.  Les  cours  ont  recommencé  le  2  septembre  et  les 
inscriptions  se  font  nombreuses. 
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Voici,  pour  l'arrondissement  de  Liège,  le  tarif  détaillé  en  vigueur 

depuis  le  1"  juillet  : 

Typographes  : 

■  • 

1.  Dans  les  maisons  de  labeur  (à  Theure). 

Compositeurs   typographes. 

fr.  1.25 

Opérateurs. 

))    1.50 

Fondeurs. 

))    1.50 

Margeurs. 

»    1.00 

Marge  uses. 

))    0.80 

Pédaiistes. 

»    1.25 

Imprimeurs  (1  machine) 

»    1.25 

Imprimeurs  (2  machines). 

»    1.35 

2.  Journaux  paraissant  sept  fois  par  semaine 

(â  la  semaine)  : 

Compositeurs  typographes. 

fr.  70.00 

Opérateurs  (machine  à  composer). 

»    87.00 

Imprimeurs  rotatives. 

))    98.00 

Premier  aide. 

))    70.00 

Second  aide. 

))    49.00 

3.  Journaux  paraissant  six  fois  par  semaine  (à  l'heure)  : 

Compositeurs   typographes.  fr.  1.25 

Opérateurs  (machine  à  composer).  )>    1.57 

Imprimeurs  rotatives.  )>    1.75 

Imprimeurs  (machine  à  réaction).  »    1.30 

Lithographes  (à  l'heure). 

Imprimeurs.  fr.  1.35 

Ponceurs.  »    1.00 

Margeurs  (plus  de  trois  ans  de  métier).        )>    1.00 

Margeuses  (idem).  »    0.80 

Clicheurs-galvanoplastes   (à  la  semaine)  : 

Clicheurs.  fr.  91.00 

))         (premier  aide).  )>  63.00 

»         (deuxième  aide).  )>  45.00 

Les  payements  se  font  à  la  semaine  (semaine  fixe  de  quarante^ 
huit  heures,  huit  heures  par  jour). 

Les  ouvriers,  ouvrières  et  apprentis  bénéficient  de  dix  jours  de 
congé  payés  par  an. 

Les  surcharges  pour  les  heures  supplémentaires  s'établissent 
comme  suit  : 

1.  Heures  supplémentaires  de  7  à  19  h.  :  fr.  0.20  l'heure; 

2.  Entre  6  et  7  h.  ou  entre  19  et  21  h.  :  fr.  0.40  l'heure; 

3.  Entre  21  h.  et  6  h.  du  matin  :  fr.  0.80  l'heure.  (Même  surchage 
pour  le  travail  de  midi  tant  que  l'on  n'a  pas  'été  prendre  son  repas, 
et  si  on  n'a  pas  été  prévenu  la  veille; 
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4.  Travail  des  dimanches  et  jours  fériés  :  surcharge  d'un  franc 
par  heure 

En  reliure,  la  situation  économique  est  toujours  la  même.  Le 
travail  pour  les  administrations  entre  seul  en  ligne  de  compte. 

Les  conditions  du  contrat  de  travail  sont  les  mêmes  que  pour 
la  Uthographie  et  la  typographie.  Les  prix  de  main-d'œuvre  en 
vigueur  depuis  le  1®^  juillet  sont  : 

Ouvriers,   l'heure.  fr.  1.25 

Ouvrières        »  »    0.77 

(A.  D.) 

Mons.  —  En  typographiic,  comme  en  lithographie  et  en  reliure^ 
la  situation  est  bonne.  Sans  être  en  grande  abondance,  le  travail 
est  suffisant  pour  permettre  à  tou&  les  ouvriers  de  faire  leur 
semaine  complète.-  Avant  la  guerre,  rindustrie  du  livre  souffrait 
en.  ce  moment  d'une  morte^saison  qui  entraînait  parfois  un  chô- 
mage important.  Cette  .stagnation  des  affaires  ne  paraît  pas  devoir 
se  manifester  cette  année. 

On  enregistre  une  légère  diminution  dans  le  coût  des  matières 
premières.  Geitte  amélioration  provient  notamment  de  la  licence 
■d'importation  accordée  aux  papiers  étrangers.  (A.  L.) 

Bruges.  —  Dans  l'imprimerie  typographique,  le  chômage  est 
nul  à  Ostende.  On  y  fait  même  parfois  des  heures  supplémen- 
taires. A  Bruges,  les  sans-travail  parmi  les  membres  de  deux 
syndicats  représentent  une  proportion  ,  de  6  p.  c,  ce  qui  dénote 
une  situation  générale  moins  favorable  qu'en  juillet.  Les  négo- 
ciations en  vue  de  régler  l'application  du  contrat  collectif  de  tra- 
vail continuent   entre  les    différents  syndicats   intéressés. 

En  lithographie,  il  y  a  plus  d'entrain  dans  les  établissements 
brugeois;  le  chômage  est  tombé  à  14  p.  c.  parmi  les  syndiqués. 
Le  taux  était  de  25  p.  c.  en  juillet.  Tout  le  personnel  fait  réguliè- 
rement huit  heures. 

Reliure.  —  Bruxelles.  —  Les  ateliers  de  reliure  sortent  enfin 
du  marasme  dans  lequel  la  guerre  les  avait  plongés,  mais  leurs 
travaux  se  bornent  pour  le  moment  au  broctiage  et  au  cartonnage 
et  parfois  à  la  demi-rdiure.  La  main-d'œuvre  présente  du  dispo- 
nible. (A.  G.) 

En  reliure,  un  peu  plus  de  travail  que  précédemment;  toutefois, 
Le  chômage  atteint  encore  12  p.  c.  des  syndiqués.  Le  personnel 
au  travail  fait  quarante-huit  heures  par  semaine.  (D.  Z.)  . 

Tournai.  —  Les  travaux  de  labeur  occupent  couramment  une 
partie  des  ouvriens.  Des  deux  grandes  firmes  toumaisiennes, 
l'une  a  été  incendiée  par  les  Allemands,  et  de  ce  chef,  un  grand 
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nombre  d'ouvriers  imprimeurs  et  relieurs  sont  condamnés  à  une 
inacti\ité  forcée,  dont  il  est  impossible  de  prévoir  la  fin. 

Un  conflit  a  surgi,  vers  la  mi-juin,  detns  un  atelier  où  les 
ouvriers,  au  nombre  de  dix,  ont  abandomié  le  travail,  pour  obte- 
nir un  salaire  de  fr.  1.25  Tlieure,  pour  les  ouvriers  qualifiés,  et  de 
1  fr.  pour  les  non-qualifiés.  Lxîs  conflits  ont  "été  soumis  à  la  Bourse 
Cantonale  du  Travail  où  furent  entendus  patrons  et  ouvriers.  Un 
terrain  de  conciliation  fut  trouvé,  et  après  une  semaine  de  grève, 
les  ouvriers  reprenaient  le  travail,  obtenant  des  salaires  variant 
entre  1  fr.,  fr.  1.10,  fr.  1.15  et  fr.  1.25.  Cette  échelle  de  salaires, 
proposée  par  les  patrons,  a  été  momentanément  admise  par  le 
personnel.  (E.  V.) 

INDUSTRIES   SPÉCIALES. 

Mons.  —  Les  divers  ateliers  fariquant  des  articles  en  ciment 
signalent  de  nombreux  ordres,  malgré  des  prix  fort  en  hausse  à 
cause  du  renchérissement  de.s  matières  premières  et  de  la  main- 
d'œuvre. 

La  fabrication  des  balles  et  cartouches  est  fortement  occupée 
en  vue  de  la  période  de  chasse. 

Pleine  saison  d'activité  pour  la  vannerie;  les  prix  ont  plus  que 
tiiplé.  La  matière  première  est  très  rare.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  L'industrie  diamantaire,  qui  avant  la  guerre  avait 
étendu  ses  rameaux  d'Anvers  jusqu'à  Bruxelles,  où  elle  commen- 
çait à  faire  preuve  de  vitalité,  a  vu  le  dernier  atelier  fenner  ses 
portes  il  y  a  trois  ans.  (A.  G.) 

Pêche  maritime.  —  Bruges.  —  La  pèche  maritime  continue  à 
donner  de  brillants  résultats  financiers.  En  juidlet,  le  produit  des 
pêches  venduas  par  des  bâtiments  exclusivement  belges  s'élevait 
h  fr.  954,248.80.  En  juillet  1914,  ce  produit  était  de  fr.  454,638.10, 
dont  près  de  un  huitième  était  de  provenance  étrangère.  La  grève 
des  marins-pêcheurs,  survenue  en  juillet,  s'est  terminée  le  10  août,, 
grâce  à  un  arbitrage.  Les  délégués  des  armateurs  et  des  pêcheurs 
ont  adhéré  unanimement  aux  propositions  arbitrales.       (D.  Z.) 

Batellerie.  —  Bruges.  —  L'animation  reste  faible  tout  en  pro- 
gressant lentement.  En  juillet,  on  a  signalé  191  passages  de 
bateaux  aux  éolnses  qui  régissent  le  réseau  fluvial  du  Nord  de  la 
France  contre  955  en  juillet  1914.  Au  22  jaoût,  le  mouvement  avait 
atteint  le  chiffre  constaté  à  la  fin  du  mois  précédent.  Le  nombre 
des  unités  disponibles  a  cornsidérablement  diminué  par  suite  du' 
i^tour  des  bateaux  français  dans  leur  nnv^  Peu  de  bateliers  sont 
sans  ouvrage   dans   la  région.  (D.  Z.) 
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Horticulture.  —  Bruges.  —  La  demande  de  plantas  constituant 
la  fspéoi alité  des  établiasements  horticoles  brugeois  (lauriers,  pal- 
miers, arancaria  et  aspédistra)  viennent  régudiènemenit  des  pays 
limitrophes,  de  la  Suisse,  de  la  Pologne  et  des  pays  du  Nord, 
mais  il  est  matériel liement  impossible  de  les  mettre  à  exécution. 
Les  approvisionnements  des  espèces  citées,  sauf  les  lauriers,  ont 
péri  en  grande  partie  pendant  la  guerre  et  le  repeuplement  des 
sennes  nécessitera  de  longs  et  coûteux  efforts.  Quant  aux  lauriers, 
le  commerce  en  est  enrayé .  pratiquement,  tant  à  cause  de  la 
fermeture  de  TAmiérique  du.  Nord,  qu'à  cause  de  la  désorganisa- 
tion  des  transports  intemationaux  par  rail. 

Le  personnel  travaille  dix  heures  par  jour,  au  taux  de  fr.  0.65. 
Un  mouvement  tendant  à  introduire  la  journée  de  neuf  heures  et 
un  salaire  de  fr.  0.75  vient  d'être  déclanché.  .  (D.  Z.) 
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be  (DouDemeDi  Syndical  en  Belgique 


CHEZ  LES  MINEURS 

Le  Comité  national  des  Mineurs  a  voté  le  26  août,  à  T'inanîmité, 
une  série  de  résolutions  qu'il  a  envoyées  officiellement,  pour  infor- 
mation, au  Gouvernement  et  aux  membres  du  Parlement,  et  dont 
voici  les  conclusions  : 

Sur  les  hauts  prix  des  charbons. 

Le  Comité  national  décide  : 

«  De  demander  d'urgence  au  Gouvernement  la  constitution  d'un 
organisme  national  rattaché  aux  Ministères  de  l'Industrie,  du  Tra- 
vail et  du  Ravitaillement  et  à  celui  des  Affaires  économiques,  qui 
aurait  pour  but  : 

»  a)  De  surveiller  immédiatement  l'exploitation  charbonnière, 
avec  le  contrôle  complet  de  leur  prix  de  revient,  comptabilité,  etc.; 

))  b)  D'organiser  la  vente  et,  au  besoin,  le  rationnement  des  char- 
bons dans  le  pays  et  à  l'étranger  et  d'en  fixer  les  prix; 

»  c)  De  fixer  le  minimmn  et  le  maximium  de  bénéfices  à  la  tonne, 
qui  seraient  attribués  aux  divers  charbonnages  du  pays.» 

Sur  la  pénurie  des  charbons. 

'c  Le  Comité  national,  au  nom  des  mineurs  belges,  se  déciiro 
disposé,  aux  conditions  suivantes,  à  faire  effort  pour  main^erllr  et 
augmenter  la  production  du  charbon  dans  le  pays  : 

»  1.  Il  émet  le  vœu  de  voir  fusionner  toutes  les  petites  conces- 
sions immédiatement,  afin  de  pouvoir  au  plus  tôt  procéder  au 
déhouillement  des  «  espontes  »  existantes; 

))  2.  Déclare  que  Taugmentation  rapide  de  la  production  peut  être 
obtenue  par  l'ouverture  de  nouveaux  chantiers  dans  les  mines 
existantes  et  par  l'augmentation  correspondante  du'  personnel  né- 
cessaire à  cette  exploitation; 

))  3.  Demande  formellement  au  Gouvernement  de  ne  plus  accorder 
ni  extensions  ni  nouvelles  concessions,  surtout  dans  les  nouveaux 
bassins  (sud  du  Hainaut  et  Campine); 

))  Insiste  fortement  au  contraire  pour  que  la  nationalisation  soit 
entamée  au  plus  tôt  par/  la  mise  à  fruit  industrieUement  par  l'Etat, 
qui  constituerait  immédiatement  un  organisme  compétent  dans 
lequel  les  consommateurs  —  industriels  et  autres  —  la  classe  ou- 
vrière des  mines  ainsi  que  l'Etat  seraient  représentés; 


922  REVUE  DU  TRAVAIL  15  SEPTEMBRE 


))  4.  Le  Comité  central  estime  qu'en  dehors  des  moyens  qu'il 
préconise,  nul  remède  efficace  ne  saurait  être  apporté  —  immédia- 
tement et  pour  Tavenir  —  à  la  situation  précaire  du  charbon  dans 
le  monde; 

»  Déclare  que  toute  combinaison  nouvelle  quelconque  dans  la- 
quelle les  trois  intérêts  —  consommateurs,  ouvriers,  Etat  —  seraient 
sacrifiés  aa  profit  de  sociétés  anonymes  capitalistes,  sera  com- 
battue par  l'organisation  syndicale  des  mineurs  belges  qui  em- 
ployera  tous  les  moyens  (la  grève,  au  besoin)  pour  la  défense  du 
trio  d'intérêts  rappelés  plus  haut.» 

Sur  les  revendications  des  mineurs. 

((  Le  Comité  national  maintient  sa  pleine  et  entière  confiance 
en  ses  délégués  à  la  Commission  minière;  espère  que  celle-ci  pourra 
se  réunir  chaque  semaine  et  arrivera  ainsi  à  solutionner,  à  bref 
délai,  toutes  les  revendications  dont  elle  doit  s'occuper; 

»  Décide  de  convoquer  un  congrès  national  extraordinaire  le 
dimanche  28  septembre,  avec  l'ordre  du  jour  provisoire  suivant,  : 

))  1.  Rapport  des  délégués  à  la  Commission  minière;  examen  de 
celui-ci,  avis  et  décisions!  sur  la  tactique  à  suivre; 

))  2.  Rapport  sur  les  questions  soumises  au  Parlement,  avis  et 
décisions; 

»  3.  Rapport  sur  rorganisation  syndicale  nationale,  etc.; 

»  4.  La  production  et  les  prix  du  charbon  dans  le  pays,;  examen 
et  ratification  des  résolutions  du  Comité  central  national; 

))  5.  Le  congrès  international  des  mineurs.» 


Le  7  septembre,  la  Centrale  des  Mineurs  du  Borinage,  réunie 
à.  Pâturages,  votait  à  son  tour  un  ordre  du  jour  sollicitant  d'ur- 
gence l'intervention  da  Gouvernement  afin  que  les  commissions 
mixtes  siègent  en  permanence  et  donnent  les  résultats  de  leurs 
délibérations  au  plus  tard  le  27  courant.  La  proposition  de*  l'orga- 
nisation d'un  référendum  siur  la  grève  générale  était  renvoyée  à 
une  assemblée  prochaine. 

En  même  temps,  la  Centrale  adoptait  l'odre  du  jour  présenté 
par  le  syndicat  de  Wasmes  : 

«  Au  sujet  de  la  reconnaissance  syndicale,  constate  que  cette 
reconnaissance,  par  la  constitution  des  commissions  mixtes  régio- 
nales et  nationale  est  en  fait  obtenue  et  qu'il  n'appartient  plus  que 
de  consolider  cette  conquête  en  veillant  à  ce  qu'elles  soient  per- 
manentes, ce  qui  est  la  tâche  de  rorganisation  syndicale. 

»  Relativement  à  la  pension  des  vieux  mineurs,   demande  que 
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€ette  question  soit  solutionnée  à  une  date  la  plus  rapprochée  pos- 
sible; Texistence  des  vieux  mineurs  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile et  ils  ont  trop  souffert  pendant  la  guerre  pour  ajourner  à  la 
prochaine  législature  une  simple  modification  à  la  loi;  il  y  a  donc 
unanimité  pour  demander  que  cette  modification  soit  faite  avant 
la  prochaine  consultation  électorale  de  novembre. 

»  Au  sujet  de  la  commission  mixte  du  Borinage,  approuve  sans 
réserve  Tattitude  que  les  délégués  de  la  Centrale  régionale  ont  eue 
dans  leur  rencontre  avec  les  délégués  patrons;  elle  souligne  les 
résultats  obtenus; 

»  Quant  aux  salaires,  il  est  constaté  que  certaines  catégories 
d'ouvriers  n'ont  rien  eu  lors  de  l'augmentation  de  1  franc  du  l®'"  juil- 
let appliquée  aux  sclauneurs  et  à  certains  ouvriers  du  fond  et  de  la 
surface;  que  ce  fait  tend  à  provoquer  le  mécontentement.  Mais  les 
assemblées  générales  déclarent  que  l'ouvrier  sera  bien  peu  avancé 
par  des  augmentations  de  salaire  si  le  coût  des  choses  nécessaires 
dans  les  ménages  augmente  dans  une  proportion  correspondante  ou 
à.  peu  près;  elles  déclarent  que  toutes  les  mesures  ayant  pour  but 
de  réduire  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  doivent  être 
prises  dans  le  plus  bref  délai  et  reconnaissent  qu'il  est  indispen- 
sable pour  la  classe  ouvrière  toute  entière  de  réaUser  immédia- 
tement une  des  mesures  qui  est  :  être  coopérateur  et  s'alimenter 
à  la  coopérative; 

»  Se  prononce  nettement  contre  toute  impatience  ou  efferves- 
cence et  fait  confiance  à  l'organisation  syndicale  qui  saura  s'em- 
ployer au  mieux  à  la  solution  de  la  question  des  salaires.  Rappelant 
au  surplus  qu'un  Congrès  national  des  Mineurs  se  tiendra  le  di- 
manche 28  septembre  d'où  sortira  un  accord  comprenant  l'ensemble 
des  travailleurs  de  la  mine  du  pays; 

))  Enfin,  se  rallie  avec  enthousiasme  à  la  résolution  qui  a  été 
prise  par  le  Comité  national  des  Mineurs  dans  ses  réunions  des 
22  et  26  août  1919.)) 


Le  même  jour,  la  Centrale  des  Mineurs  du  Bassin  de  Charleroi 

se  prononçait  comme  suit  : 

((  1.  Considérant  qu'il  reste  en  suspens  devant  la  Commission 
des  mines,  le  paiement  par  semaine  et  la  reconnaissance  syndi- 
cale, prend  acte  de  la  promesse  des  patrons  d'apporter  une  réponse 
nette  sur  ces  deux  points; 

»  2.  Considérant  que  le  mémorandum  sur  le  minimum  de  salaire 
leur  est  remis  depuis  quinze  jours,  réclame  également  une  réponse 
au  plus  tôt  sur  ce  point; 

))  3.  Considérant  que  les  hauts  prix  actuels  des  charbons  per- 
mettent d'assurer  le  minimum  de  salaire  réclamé,  vu  la  tactique 
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capitaliste,  qui  consiste  à  dire  que  la  diminution  de  production 
résulte  exclusivement  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail; 

»  Considérant  que  le  bénéfice  à  la  tonne  doit  être  limité,  ainsi 
que  les  prix  du  charbon  dans  le  pays,  pour  éviter  des  souffrances 
à  nos  frères  ouvriers  des  villes  et  des  contrées  éloignées  de  nos 
bassins  miniers,  rassemblée  décide  : 

))  a)  De  ratifier  les  résolutions  du  Comité  national  sur  ces  im- 
portantes questions; 

))  b)  De  faire  appel  aux  mineurs  pour  appuyer  et  faire  confiance 
aux  délégués  de  la  Centrale  à  cette  commission; 

))  c)  De  se  préparer  dans  toutes  les  sections  à  participer  au  con- 
grès national  extraordinaire  du  28  septembre  à  Bruxelles; 

»  d)  Engage  le  Comité  national  à  suivre  attentivement  les  tra- 
vaux de  la  Cummission  minière  et  à  examiner  de  très  près,  suivant 
la  marche  bonne  ou  mauvaise  de  celle-ci,  d'étudier  l'intensification; 
des  moyens  à  employer  pour  faire  aboutir  le  programme  des  re- 
vendications posées  devant  la  Commission,  ainsi  que  les  lois  sur 
les  pensions  et  la  journée  de  huit  heures; 

))  e)  D'engager  tous  les  mineurs  du  Bassin  de  Charleroi  à  obser- 
ver la  discipline  syndicale  pour  Funité  d'une  action  nationale,  con- 
formément aux  statuts,  si  le  futur  congrès  le  jugeait  nécessaire.»- 


TRAVAILLEURS  DU  BATIMENT  ET  DU  BOIS 

La  fusion  des  deux  Centrales. 

Décidée  en  principe  il  y  a  quelques  mois  (voir  n^  du  1«^  août^ 
p.  713),  la  fusion  de  la  Centrale  du  Bois  avec  celle  du  Bâtiment 
(P.  O.),  est  en  pleine  voie  de  réalisation.  Les  deux  bureaux  seront 
fusionnés  à  partir  du  1®^  octobre.  La  propagande  se  fera  en  com- 
mun. Les  deux  Comités  exécutifs  se  réuniront  ensemble.  En  atten- 
dant l'adoption  d'un  programme  de  cotisations  par  un  prochain 
Congrès,  les  sections  locales  continueront  à  percevoir  celles-ci  en 
se  préparant  à  fusionner  à  leur  tour.  Les  journaux  des  deux 
Centrales  disparaissent  pour  faire  place  à  un  organe  commun  : 
((  L'Emancipation  )>,  organe  de  l'Union  centrale  des  Travailleurs 
du  Bâtiment,  du  bois  et  de  l'Ameublement. 

Nouveaux  salaires  minima. 

Le  Comité  national  du  Bois  s'est  réuni  le  7  septembre.  Cinquante- 
trois  sections  étaient  représentées,  groupant  plus  de  quinze  mille 
membres  en  règle  de  cotisation. 

Aux  termes  d'un  rapport  dont  il  fut  donné  connaissance,  le  sa- 
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laire  de  Ir.  1.50  de  l'heure  est  acquis  ei  même  dépassé  par  la  plu- 
part des  sections,  en  ce  qui  concerne  les  menuisiers  et  les  ébé- 
nistes. Les  sculpteurs  ont  de  fr.  1.25  à  fr.  1.75;  les  modeleurs,  de 
fr.  1.75  à  2  francs  et  plus.  Les  tonneliers  ont,  sauf  à  Bruxelles, 
de  fr.  1.75  à  2  francs  de  l'heure.  Les  menuisiers  des  ateliers  de 
construction  arrivent  à  gagner  fr.  1.80  de  l'heure  au  lieu  de  70  et 
87  centimes  au  début  de  l'année.  Les  charpentiers  en  navires  sont 
parvenus  à  ^obtenir  de  leurs  patrons  fr.  1.50  à  2  francs  et  fr.  2.25, 
suivant  les  milieux  et  le  manque  de  majn-d'œuvre. 

En  conséquence,  il  fut  décidé  de  réclamer  fr.  1.50  minimum  pour 
menuisiers  et  ébénistes,  tout  en  laissant  toute  latitude  aux  sections 
se  trouvant  en  bonne  posture  vis-à-vis  du  patronat.  Pour  les  sculp- 
teurs sur  bois,  on  réclamera  fr.  1.75  et  un  congrès,  des  modeleurs 
fixera  le  minimum  de  salaire  pour  cette  profession.  Quant  aux 
autres  catégories,  jusqu'à  présent  c'est  par  des  démarches  et  délé- 
gations que  la  base  des  salaires  a  été  fixée. 

Après  un  long  débat,  un  ordre  du  jour  a  été  voté  fixant  les  mini- 
ma  de  salaires  déjà  annoncés  et  insistant  sur  la  propagande  en 
faveur  de  la  journée  de  huit  heures. 

En  outre,  on  y  demande  d'insister  sur  le  paiement  des  jours  de 
fête  tombant  en  semaine  et  le  paiement  d'une  indemnité  pour 
usure  d'outillage. 

Il  charge  le  comité  exécutif  de  demander  à  la  Commission  syn- 
dicale la  convocation  d'un  congrès  syndical  national  de  toutes  les 
centrales,  afin  de  provoquer  un  mouvement  uniforme  pour  réta- 
blissement d'un  nouveau  minimum  de  salaire  en  rapport  avec  les 
besoins  ouvriers.  Ce  congrès  devrait  également  s'occuper  de  la 
campagne  à  mener  concernant  la  question  des  loyers. 


OUVRIERS  DE  LA  PIERRE 

Carrières  de  petit  granit. 

Depuis  le  10  juin,  les  ouvriers  du  petit  granit  de  la  région  de 
Spriniont  et  de  la  région  d'Ecaussinnes-Soignies,  en  différend  avec 
les  maîtres  des  carrières  sur  les  conditions  du  travail,  ont  repris 
le  travail  à  des  conditions  provisoires  en  attendant  le  résultat  d'un 
arbitrage  (voir  p.  6G4,  15  juillet).  Les  arbitres  désignés  sont 
MM.  De  le  Paulle  pour  les  patrons.  De  Brouckère  pour  les  ouvriers. 

Une  réelle  effervescence  s'est  produite  dans  les  sphères  ouvrières 
à  raison  de  ce  que  l'arbitrage  ainsi  convenu  était  retardé,  l'arbitre 
patronal  déclarant  que  ses  mandants  ne  lui  avaient  pas  encore 
fourni  la  documentation  nécessaire. 

Des  assemblées  tenues  le  même  jour  (24  août)  à  Soignies  et   à 
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Sprimont  ont  menacé  de  dénoncer  l'arbitrage  et  même  de  recom- 
mencer la  grève.  On  accusait  les  patrons  de  faire  intentionnelle- 
ment traîner  les  négociations  en  longueur  pour  arriver  à  rentrée 
de  la  mauvaise  saison  sous  l'ancien  régime. 

Le  Carrier,  organe  de  la  Centrale  (socialiste)  des  Ouvriers  de  la 
Pierre,  constate  pour  la  région  de  Soignies  que  pour  1,400  ouvriers 
occupés  dans  les  carrières,  plus  de  700  sont  déjà  embauchés  à 
Tétranger.  La  Centrale  compte  actuellement  21,000  membres  et 
déclare  compter  parmi  ceux-ci  plus  de  95  p.  c.  des  ouvriers  occupés 
dans  les  carrières  de  petit  granit  du  pays. 

Le  8  septembre,  le  syndicat  de  Soignies  a  pris  enfin  connaissance 
des  contre-propositions  patronales.  Un  mouvement  se  prononçait 
pour  leur  rejet  avec  déclaration  de  grève  immédiate.  Des  contre- 
propositions  ouvrières  ayant  été  transmises  à  l'arbitre  des  patrons, 
les  militants  syndicalistes  ont  décidé  l'assemblée  à  patienter  avant 
de  prendre  une  décision  définitive. 

Marbriers. 

Le  17  août,  les  délégués  des  syndicats  de  mai^briers  de  Liège, 
Mazy,  Bruxelles,  Alost  et  La  Buissière  se  sont  réunis  avec  le  secré-^ 
taire  de  la  Centrale  de  la  Pierre  pour  dresser  leur  cahier  de  reven- 
dications. 

Le  27  du  même  mois,  une  lettre  a  été  adressée  par  la  même 
Centrale  à  tous  les  patrons  mabriers  du  pays  présentant  ces 
revendications  comme  suit  : 

1.  Reconnaissance  syndicale; 

2.  Suppression  du  travail  aux  pièces; 

3.  Application  de  la  journée  de  huit  heures; 

4.  Minimum  de  salaire  de  fr.  1.50  pour  marbriers,  poUsseurs 
et  scieurs; 

5.  Payement  des  salaires  tous  les  samedis; 

6.  Reforge  des  outils  aux  frais  des  patrons; 

7.  Fourniture  des  outils  par  le  patron  ou  payement  de  2  p.  c. 
du  salaire  pour  amortissement  de  ceux-ci; 

8.  Augmentation  de  100  p.  c.  pour  les  heures  supplémentaires; 

9.  Le  patron  payera  tous  les  frais  de  l'ouvrier  qu'il  envoie  faire 
le  placement. 

Réponse  est  demandée  avant  le  6  septembre. 

Bassin  calcaire  du  Tournaisis. 

Des  déléguées  de  la  Fédération  des  Carriers  (P.  O.)  et  de  l'Asso- 
ciation des  Maîtres  de  Carrières  et  Usines  du  Tournaisis  se  sont 
réunis  le  1^^  août  à  Antoing,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de 
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paix  d'Antoing^ .poiïr  discuter  la  proposition  d'augmentation  de 
salaire  déposée  le*4  juillet  par  le  syndicat  ouvrier. 

Celle-ci  comportait  une  augmentation  de  fr.  5.00  par  jour;  la 
contre-proposition  patronale  consistait  dans  Torganisation  du  tra- 
vail aux  pièces  avec  120  p.  c.  d'augmentation  sur  les  prix  de  1914. 

Les  ouvriers  protestant  que  par  ce  système,  l'ouvrier  qualifié 
n'obtiendrait  pas,  dans  diverses  usines  le  salaire  de  fr.  12.50,  on 
décida  de  faire  l'expérience  pendant  une  quinzaine,  à  la  condition 
que  le  taux  de  fr.  12.50  soit  assuré  aux  ouvriers  qui  ne  pourraient 
pas  atteindre  ce  chiffre  malgré  un  effort  consciencieux. 

Pour  les  établissements  travaillant  à  leur  restauration,  l'assem- 
blée tenant  compte  à  la  fois  de  cette  situation  spéciale  et  des 
nécessités  de  la  vie  égales  pour  tous  les  ouvriers,  admit  les  taux 
de  fr.  1.25  l'heure  pour  les  non-quaUfiés  et  fr.  1.50  pour  les  qualifiés 
qui  exerceraient  un  métier  spécial. 

Ces  décisions  devaient  être  soumises  à  l'approbation  de  l'asso- 
ciation patronale  pour  porter  leur  effet  rétroactivement  à  la  date 
du  1«^  août. 

Le  19  août,  sur  une  demande  d'éclaircissement  du  juge  de  paix, 
l'Association  des  Maîtres  de  Carrières  lui  faisait  savoir  que 
trois  firmes  refusaient  d'adhérer  à  l'accord  ci-dessus. 

La  fédération  ouvrière  relève  d'autre  part  que  plusieurs  patrons 
n'ont  payé  leurs  ouvriers  qu'au  taux  de  fr.  12.00  au  lieu  de  fr.  12.50; 
d'autres  n'ont  fait  rétroagir  l'augmentation  que  jusqu'au  11  août. 
Dans  sa  protestation  adressée  au  juge  de  paix  elle  fait  valoir  que 
'(  les  décisions  prises  en  commun  par  les  délégués  des  patrons  et 
les  ouvriers  lient  chaucune  des  parties  et  que  tous  doivent  s'y 
-oumettre  sans  restriction  aucune  ». 

En  matière  de  conventions  collectives,  la  question  des  sanctions 
n'est  pas  la  moins  délicate... 
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tes  CoDfliis  du  TroDaîI 
ei  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS   DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS  PENDANT 
LE  MOIS  DE  JUILLET 

(Suite.) 


205.  —  11  juin.  —  Frameries.  —  Ateliers  de  réparation  cViin 
charbonnage.  (Voir  p.   745,  P^  août).  —  Terminé  le  10  juillet 

209.  —  14  juin.  —  Anvers.  —  Carreleurs.  (Voir  p.  745,  l^''  août). 
—  A  la  suite  de  négociations  entre  syndicats,  le  conflit  s'est  terminé 
le  30  août.  Le  travail  à  Tentreprise  n'est  pas  aboli,  mais  la  majora- 
tion sur  les  salaires  de  1914  sera  portée  à  100  p.  c.  à  partir  du 
1^^  octobre. 

206.  —  14  juin.  —  Anvers.  —  Fabrique  d'automobiles.  (Voilr  p.  745, 
1^^  août).  —  Les  ouvriers'  se  sont  représentés  au  travail  le  l^'^  août 
sans  avoir  obtenu  aucune  satisfaction.  Un  certain  nombne  de  gré- 
vistes n'ont  pas  pas»  été  repris.. 

212.  —  17  juin.  —  Liège,  Grivegnée,  Herstal.  —  Tailleurs  de 
pierres  (p.  746,  1^^  août). 

2/7.  —  19  juin.  —  Gobertange  et  Louvain.  —  Tailleurs  de  pierres. 
(Voir  p.   746,  l^'"  août).  —  A  Gobertange,   le  travail  fut  repris  le. 
1®^  juillet.  A  Louvain,  les  ouvriers  obtinrent  fr.  0.10  d'augmenta- 
tion à  l'heure  (fr.  1.30  au  lieu  de  fr.  1.20)  et  reprirent  le  travail 
le  18  juillet. 

213.  —  21  juin.  —  Courtrai.  —  Usiî^e  à  gaz  et  électricité.  (Voir 
p.  746,  1^^  août).  —  L'interruption  de  travail  n'a  duré  qu'un  jour, 
les  parties  ayant  remis  la  décision  de  leur  différend  à  un  u  arbi- 
trage »  avec  effet  rétroactif.  Mais  des  difficultés  ayant  surgi  pour 
le  choix  du  tiers-arbitre,  M.  Mommens,  inspecteur  du  Travail,  fit 

accepter  le  26  juillet  un  accord  définitif.  ,  Le  21  août,  il  y  a  eu 

dans  le  même  établissement  une  nouvelle  grève  d'un  jour  pour  la 
réintégration  d'un  ouvrier  congédié.  La  décision  a  de  nouveau  été 
renvovée  à  un  arbitre. 
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218.  —  21  juin.  —  Louvain.  —  Scierie  de  bois.  (Voir  p.  746, 
\^^  août).  —  Travail  repris  le  15  juillet. 

Conflit  collectif  ^ans  la  brasserie  bruxelloise. 

215.  —  21  juin.  (Voir  p.  747,  1*^^  août).  —  Le  travail  a  été  repris 
le  4  juillet.  La  sentence  arbitrale  rendue  le  8  août  a  arrêté  les 
conditions  suivantes  : 

Salaires  :  Ouvriers  de  première  catégorie  —  12  francs  par  jour. 
Ouvriers  de  deuxième  catégorie  —  11  francs  par  jour. 
Ouvriers  de  troisième  catégorie  —  10  francs  par  jour. 

Plus  une  indemnité  de  vie  chère  de  fr.  0.50  par  jour  et  par 
enfant  de  moins  de  15  ans.  Les  nouveaux  salaires  rétroagiront  au 
4  juillet  et  seront  valables  jusqu'au  V^  avril  1920. 

Journée  de  travail  :  ouvriers  d'intérieur  —  9  1/2  heures, 
camionneurs  —  54  heures. 

Au  1"  septembre  :  ouvriers  d'intérieur  —  9  heures. 

Le  15  septembre,  le  consortium  belge  des  brasseurs  soumettra 
à  l'association  ouvrière  un  rapport  sur  la  nouvelle  organisation  du 
travail  qu'il  compte  instaurer. 

219.  —  23  juin.  —  Ostende.  —  Taillours  de  pierre,  marbriers  et 
polisseurs.,  (Voir  p.  747,  1"  août).  —  Terminé  le  3  juillet. 

250.  —  1«^  juillet.  —  Vehviers.  —  5  ernployé,s  et  38  employées  d'un 
magasin  de  nouveautés  réclamaient  un  nouveau  barème  d'appoin- 
tements. Après  de  longs  pourparlers  entre  le  patron  et  une  asso- 
ciation d'employés,  ^le  travail  fut  repris  le  29  juillet. 

230.  —  2  juillet.  —  Gand.  —  33  ouvrières  d'une  fabrique  de  che- 
mises demandaient  une  augmentation  de  salaire.  Après  une  entre- 
vue entre  le  patron  et  son  personnel,  représenté  par  deux  associa- 
tions ouvrières,  entrevue  à  laquelle  assistait  M.  Jacobs,  Inspecteur 
du  travail,  l'accord  suivant  fut  condu  : 

1°  Le  fil  sera  livré  à  fr.  2.40  au  lieu  de  fr.  2.50; 

2°  Augmentation  de  fr.  0.05  par  chemise  (fr.  0.40  au  lieu  de 
fr.  0.35); 

3°  Lors  d'une  prochaine  adjudication,  il  y'  aura  accord  préalable 
avec  le  syndicat.  Le  travail  a  été  repris  le  11  juillet. 

237.  —  2  juillet.  —  Blankenberghe.  —  10  ouvriers  de  la  distribu- 
tion d'eau,  demandaient  une  augmentation  de  salaire  et  le  paie- 
ment d'une  indemnité  de  vie  chère.  Des  négociations  directes  entre 
la  Direction  et  les  grévistes  amenèrent  la  fin  du  conflit  le  10  juillet. 
Les  ouvriers  obtinrent  mie  augmentation  de  salaire  et  le  paiement 
d'avances. 
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Conflit  collectif  d'ouvriers  du  livre  à  Huy. 

225.  —  3  juillet.  —  Huy.  —  35  typographes,  lithographes  et  relieurs 
de  sept  ét6Lbli:3S'ements  cessèrent  le  travail  pour  obtenir  un  minimum 
de  salaire  de  fr.  1.25  pour  les  ouvriers  qualifiés  âgés  de  21  ans 
et  ayant  cinq  ans  de  métier.  A  l'intervention  de  M.  Hennotte,  ins- 
pecteur du  Travail,  diverses  réunions  eurent  lieu  entre  les  asso- 
ciations patronale  et  ouvrière;  le  travail  fut  repris  le  10  juillet 
aux  conditions  suivantes  : 

1°  Salaire  minimum  imfnédiat  de  fr.  1.25  aux  ouvriers  qualifiés;' 

2*>  Pour  les  ouvriers  dont  les  capacités  professionnelles  peuvent 
donner  lieu  à  certaines  critiq^ues,  minimum  de  fr.  1.15  jusqu'au 
1^^  octobre;  à  cette  date  ils  recevront  fr.  1.25  moyennant  garantie 
de  capacité  à  fournir  par  un  examen. 

231.  —  5  juillet.  —  Bruxelles.  —  26  employés  d'une  Compagnie 
d'assurances  exigeaient  l'application  des  revendications  générales 
présentées  lors  de  la  grève  générale  des  employés,  du  7  mai  (voir 
pp.  673-674.  15  juillet).  Des  pourparlers  s'engagèrent  entre  la  Direc- 
tion  et  son  personnel  représenté  par  une  association  d'employés, 
le  travail  fut  repris  le  19  août  sur  une  transaction. 

228.  —  4  juillet.  —  Liège.  —  496  mineurs  d'un  charbonnage  sus- 
pendirent le  travail  par  ce  «  qu'une  réduction  de  salaire  avait  été 
infligée  à  deux  manœuvres  qui  s'appliquaient  à  diminuer  leur 
production.  Après  négociations  entre  le  directeur  et  le  syndicat 
ouvrier,  le  travail  a  été  repris  le  9  juillet. 

229.  —  4  juillet.  —  Liège.  —  255  ouvriers  du  fond  d'un  charbon- 
nage demandaient  l'augmentation  et  la  régularisation  des  salaires. 
Le  travail  a  été  repris  le  7  juillet  sur  promesse  de  satisfaction, 
donnée  aux  délégués  du  syndicat. 

211.  —  4  juillet.  —  BoRGERHOUT.  —  14  ouvriers  d'une  fabrique  de 
bougies  demandaient  une  augmentation  de  50  p.  c.  sur  îles  salaires 
de  1914  qui  avaient  déjà  subi  une'  hausse  de  70  p.  c.  Le  travail 
fut  repris  le  9  juillet  aux  anciennes  conditions. 

224.  —  4  juillet.  —  Warcoing.  —  32  ouvriers  de  sucrerie,  em- 
ployés en  service  mixte  (usine  et  culture)  réclamaient  le  salaire 
intégral  des  ouvriers  d'usine;  ils  entraînèrent  le  chômage  forcé 
de  trente  autres  membres  du  personnel.  Après  négociations  entre 
la  direction  et  un  syndicat  (de  Dottignies),  le  travail  a  nepris  le 
8  juillet,  les  ouvriers  obtenant  un  salaire  de  fr.  0.90  l'heure. 

238.  —  7  juillet.  —  Bernissart  et  Harchies.  —  La  grève  de  300 
hiercheurs  appartenant  à  trois  puits  d'un  même  charboniiage  en- 
traîna de  chômage  forcé  de  1,270  ouvriers.  Les  grévistes  réclamaient 
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unie  augmentation  de  saJaires  pour  diverses  catégories  du  personnel 
et  exigeaient  le  renvoi  de  deux  ouvriers.  L'accord  se  fit  entre  la 
direction  et  les  grévistes,  qui  obtinrent  des  augmentations  variant 
de  fr.  0.75  h  1  franc  par  jour;  le  travail   fut  repris  le  14  juillet. 

232.  —  7  juillet.  —  Koekelberg.  —  80  ouvriers  et  50  ouvrières 
d'iuie  fabrique  de  boîtes  métalliques  .abandoiment  le  travail  pour 
obtenir  des  augmentations  de  saJeiire  en  faveur  de  plusieurs  caté- 
gories. IXs  obtiennent  satisfaction  par  des  négociations  entre  le 
patron  et  le  syndicat  ouvrier,  et  le  travail  est  repris  le  9  juiUet. 

Grève-lock-out  dans  l'industrie   hôtelière. 

234.  —  Agglomération  bruxelloise.  —  Dès  la  fin  de  Tannée  1918, 
des  relations  s'étaient  établies  entre  :  les  patrons  groupés  dans 
l'Union  syndicale  des  Hôteliers,  Restaurateurs  et  Limonadiers  de 
Bruxelles,  d'une  part,  et  deux  assoeiations  représentant  le  per- 
sonnel de  l'industrie  hôtelière  :  a)  l'Union  professionnelle  des  Cui- 
siniers de  Belgique;  b)  l'Union  syndicale  des  employés  d'hôtels, 
i^estaurants  et  cafés. 

x\ux  uns  et  aux  autres,  le  groupement  patronal,  par  lettres  du 
14  décembre,  offrait  de  nouvelles  conditions  de  travail  constituant 
des  améliorations  importantes  du  régime  précédemment  en 
vigueur. 

Etait  ainsi  porté  à  500  francs  par  mois  le  salaire  d'un  c/ie/  de  cui- 
sine (par  brigade  de  six  hommes  ou  moins);  à  400  francs,  celui 
d'un  sous-chef  (brigade  de  12  hommes  ou  moins);  à  300  francs, 
celui  des  chefs  de  partie;  à  150  francs,  celui  des  premiers-commis. 
En  extra,  le  chef  de  partie  recevait  15  francs  par  séance;  le  pre- 
mier-commis, 8  francs.  Le  ((  statu  quo  »  était  maintenu,  quant  aux 
heures  de  travail  et  au  repos  hebdomadaire,  pour  le  personnel 
cuisinier. 

^  Pour  les  garçons-hôteliers,  restaurateurs  et  limonadiers,  l'asso- 
ciation patronale  se  déclarait  prête  à  supprimer  :  1°  le  <(  mastic  »; 
2°  les  frais;  3°  le  travail  au  tronc;  4°  les  garanties  pour  le  man- 
quant de  matériel;  5°  le  crédit  aux  clients;  6°  le  payement  de  la 
casse;  7"  les  rangs  fixes;  8'  les  frais  des  commis  à  charge  des 
garçons.  La  journée  de  travail  était  fixée  à  12  heures,  avec  une 
interruption  de  2  heures.  Garantie  d'un  jour  de  repos  fixe  par 
semaine  et  de  quinze  jours  de  congé  annuel.  ((  Sur  les  autres  points 
soulevés,  les  patrons  désirent  le  maintien  du  <(  statu  quo  »,  attendu 
qu'il  est  matériellement  impossible  d'appliquer  des  mesures  géné- 
rales uniformes,  alors  que  les  établissements  offrent  de  rriultiples 
variétés  de  service...  » 

Ces  concessions  ne  donnaient  pas  satisfaction  aux  revendications 
présentées  par  les  syndicats.  Les  réclamations  se  succédèrent  pen- 
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dant  tout  le  premier  semestre  de  1919  pour  Toctroi  d'avantages  plus 
importants.  Le  28  juin,  TUnion  patronale  alléguant  les  ((  autres 
objectifs  corporatifs  »  qu'elle  avait  à  poursuivre  faisait  savoir, 
tant  à  la  nouvelle  ((  Centrale  du  Personnel  de  Flndustrie  hôtelière  » 
qu'aux  deux  mutualités  reconnues  de  cuisiniers,  que  les  solutions 
devaient  être  ajournées  jusqu'à  fin  septembre.  La  réglementation 
à  mettre  en  vigueur  le  1"  octobre  devait  être  étudiée  en  sections 
par  les  patrons  syndiqués  et  serait  <(  notifiée  »  aux  organismes 
ouvriers. 

La  veille  de  ce  même  jour,  les  patrons  réunis  en  assemblée 
extraordinaire  avaient  voté  une  résolution  ainsi  conçue  :  «  Au  cas 
où  les  décisions  adoptées  seraient  repoussées  et  s'il  était  décidé, 
soit  de  boycotter  certains  patrons  appliquant  loyalement  les  réso- 
lutions syndicales,  soit  de  recourir  à  la  grève  totale  ou  partielle, 
les  membres  en  activité  commerciale^  unis  solidairement^  s'enga- 
gent à  fermer  leurs  établis seme^its  jusqu'à  la  [in  totale  du  conflit.  » 

Cette  menace  non  déguisée  de  lock-out  vint  singulièrement  enve- 
nimer une  situation  déjà  tendue  et  le  7  juillet,  une  dernière  démar- 
che de  la  Centrale  ouvrière  étant  restée  sans  résultat,  la  grève 
fut  déclarée  dans  onze  maisons  du  quartier  de  la  Porte  de  Namur; 
tout  le  personnel  —  cent  cinquante  personnes  environ  :  cuisiniers, 
garçons-limonadiers  et  restaurateurs  et  services  accessoires  fémi- 
nins et  masculins  . —  abeuidonna  brusquement  le  travail. 

Comme  il  était  prévu,  l'Association  patronale  répondait  le  lende- 
main en  ordonnant  la  fermeture  de  toutes  les  maisons  affiliées, 
parmi  lesquelles  toutes  les  plus  importantes  de  Bruxelles.  Environ 
1,500  personnes  étaient  touchées  par  ce  lock-out. 

La  rupture  était  complète,  pourtant  de  part  et  d'autre,  on  sentait 
la  nécesisité  d'un  arrangement.  L'Inspection  du  Travail  prêta  ses 
bons  offices  pour  amener  les  parties  à  soumettre  leur  différend 
au  Comité  central  d'arbitrage,  institution  permanente  ayant  pour 
mission  de  résoudre  les  conflits  de  l'espèce.  Un  accord  fut  signé 
le  9  juillet  au  suir  entre  les  délégués  de  l'Association  patronale  el 
ceux  des  grévistes,  assistés  par  les  représentants  de  la  Centrale 
ouvrière,  qui  intervenait  maintenant  pour  toutes  les  catégories 
du  personnel  hôtelier,  y  compris  les  cuisiniers,  caissiers  et  cais- 
sières, portiers,  etc.  Les  deux  parties  s'engageaient  à  accepter  la 
décision  du  Comité  d'arbitrage  avec  effet  rétroactif  à  la  date  de 
la  reprise  du  travail,  laquelle  s'effectuerait  provisoirement  aux 
conditions  actuelles  et  sans  représailles,  depuis  le  10  juillet  à 
13  heures  jusqu'au  lendemain  matin. 

Sentence   arbitrale. 

Ln  sentence  arbitrale  a  été  rendue  le  5  septembre.  Elle  est  trop 
longue  pour  être  reproduite   in-cxtenso.   Son  préambule   affirmxe, 
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entre  autres  constatations  de  fait  :  «  Que  l'évolution  produite  dans 
la  Société  nous  amène  à  conclure  que  nous  devons  admettre  la 
discussion  des  intérêts  en  cause  par  les  délégués  des  Syndicats, 
pour  autant  que  ceux-ci,  dans  des  questions  professionnelles,  soient 
accompagnés  de  personnes  compétentes...  Qu'il  serait  souhaitable 
de  voir  substituer  un  salaire  fixe  au  paiement  par  pourboires,  mais 
que  dans  Tétat  actuel  des  choses,  cette  solution  est  prématurée 
et  qae  ce  résultat  ne  pourra  être  atteint  que  par  étapes,  et  notam- 
ment par  un  relèvement  graduel  du  salaire  fixe  reconnu  aux 
ouvriers  de  l'industrie  en  cause.   » 

Le  titre  A  {conditions  qénérales)  stipule  : 

Article  premier.  —  Les  conditions  de  travail  fixées  par  la  pré- 
sente sentence  s'appliquent  à  tout  le  personnel  occupé  chez  les 
membres  de  l'Union  Syndicale  des  Hôteliers,  Restaurateurs  et 
Limonadiers  de  Bruxelles. 

Art.  2.  —  Aux  termes  du  compromis  conclu  en1j:'e  les  parties, 
1-es  nouvelles  conditions  de  travail  auront  un  effet  rétroactif,  à  la 
date  de  la  reprise,  pour  ce  qui  concerne  les  salaires. 

Art.  3.  —  La  nouvelle  réglementation  des  heures  de  travail 
entrera  en  vigueur  le  1*»*"  octobre  1919,  au  plus  tard. 

Art.  4.  —  Lai  présente  sentence  régit  les  conditions  de  travail  pour 
les  parties  contractantes  jusqu'au  31  mars  1920,  et  prolongera  is<es 
effets  pendant  une  périod-e  ,de  6  mois,  si  aucune  des  parties  ne  la 
dénonce  au  moins  un  mois  avant  son  expiration. 

B.  —Sur  la  question  des  heures  de  travail  : 

Article  premier.  —  Tout  le  personnel  aura  droit  journellement 
à  un  repos  de  douze  heures  consécutives. 

Art.  2.  —  La  journée  de  travail  comportera  huit  heures  de  tra- 
vail effectif,  à  répartir  au  gré  du  patron  sur  les  douze  heures  pen- 
dant lesquelles  le  personnel  devra  se  tenir  à  sa  disposition. 

Art.  3.  —  Au  cours  de  ces  douze  heures,  deux  heures  seront 
consacrées  aux  repas,  et  un  repos  de  deux  heures  sera  accordé 
au  personnel,  pendant  lesquelles  celui-ci  pourra  quitter  l'établis- 
sement. 

Art.  4.  —  En  cas  d'affluence  extraordinaire,  une  prolongation 
exceptionnelle  de  la  journée  de  travail  pourra  être  exigée,  sans 
que  cette  latitude  puisse  dépasser  deux  heures  par  jour  et  six  heures 
par  semaine. 

Art.  5.  —  Le  salaire  pour  heures  supplémenitoires  sera  majoré 
de  50  p.  c.  du  taux  total  du  salaire  fixe,  soit  le  salaire  en  argent 
et  la  nourriture. 
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C.  —  Congés. 

Article  premier.  —  Le  personnel  a  droit  à  un  jour  de  congé 
plein  tous  les  sept  jours. 

Art.  2.  —  Le  personnel  aura  droit  à  quinze  jours  de  congé 
annuellement,  sans  rétribution,  à  prendre  en  une  ou  deux  fois. 
Ces  congés  devront  en  tous  cas  obtenir  l'approbation  des  patrons, 
pour  que  la  bonne  marche  du  service  puisse  être  assurée. 

Le  titre  relatif  aux  Salaires  détaille  minutieusement  les  taux 
minima  établis  pour  chaque  catégorie  :  a)  du  personnel  des  cafés, 
restaurants  et  tavernes  (garçons,  serveuses,  commis,  chasseurs, 
caissiers  et  caissières,  pompiers,  plongeurs,  cavistes,  femmes  de 
cour,  etc.);  b)  du  personnel  des  hôteds;  c)  des  cuisiniers  et  cuisinières. 

Un  cinquième  titre  :  Conditions  spéciales  acte  les  deux  déelara- 
tions  ci-après  : 

Article  premier.  —  La  création  d'un  enseignement  professionnel, 
adapté  aux  besoins  de  Tindustrie,  sera  mis  à  l'étude  par  les  parties 
contractantes. 

Art.  2.  —  Le  problème  du  placement  sera  transmis  à  la  Commis- 
sion de  Surveillance  de  la  Bourse  du  Travail  officielle  de  TAgglo- 
mération  bruxelloise,  en  vue  de  l'organisation  d'une  bourse  pari- 
taire, pour  le  personnel  des  cafés,  restaurants,  taveimes  et  hôtels. 

Enfin,  le  Comité  d'arbitrage  fait  suivre  sa  sentence,  des  recom- 
mandations suivantes  émises  à  titre  de  Vœu^  : 

((  Quoique  le  Comité  central  d'arbitrage  n'ait  été  saisi  d'aucune 
demande  à  ce  sujet,  au  cours  des  pourparlers  que  ises  membres  ont 
eus  avec  la  délégation  ouvrière,  celle-ci  a  manifesté  des  plaintes 
amères  concernant  les  conditions  d'hygiène  et  de  propreté  de  cer- 
tains locaux  de  travail. 

»  Le  Comité  central  d'arbitrage  se  croit  en  droit  d'insister  auprès 
des  patrons  pour  que  les  plaintes  de  leur  personnel  au  sujet  de  ces 
questions  soient  examinées  avec  la  plus  grande  .bienveillance,  la 
santé  de  l'ouvrier  dépend  dans  une  large  mesure  des  conditions 
d'hygiène  du  local  où  il  passe  la  majeure  partie  de  son  existence 
et  pour  que  la  production  réponde  en  quantité  et  en  qualité  aux 
besoins  du  moment,  il  importe  que  nous  veililions  à  conserver  notre 
main-d'œuvre  saine  et  valide. 

»  Le  Comité  central  d'arbitrage  semble  aussi  pouvoir  soumettre 
à  MM.  les  Patrons,  une  idée  qui  a  surgi  au  cours  des  négociations 
en  ce  qui  a  trait  aux  ((Chasseurs».  Il  serait  souhaitable  de  ne  plus 
employer  pour  ce  service,  des  jeunes  gens  valides,  qui  pourraient 
être  employés  à  d'autres  travaux  plus  utiles.  Le  Comité  pense, 
d'accord  avec  les  auteurs  de  la  proposition,  qu'on  poiu*rait  em- 
ployer efficacement  à  cet  effet  des  militaines  mutilés.  Il  est  évident 
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que  dans  ce  cas  de  isalaire  dévolu  à  un  chas&eur  devrait  être  majoré 
et  mis  au  niveau  do  celui  des  garçons;  mais  cette  légère  augmenta- 
tion s-erait  certainement  récupérée  par  le  fait  que  le  service  serait 
mieux  as-suré. 

»  MM.  les  Patrons  feraient  d'autre  part,  œuvre  patriotique  en 
assurant  un  gagne-pain  aux  plus  intéressantes  victimes  de  la 
guerre.  Le  Comité  laisse  au  Syndicat  patronal  de  vsoin  d'examiner 
cette  suggestion. 

»  Le  Comité  central  d'arbitrage  émet  le  vœu  que  les  organisa- 
tions ouvrières  et  patronales  se  concertent  aux  fin,s  de  chercher  le 
moyen  de  supprimer  les  pourboires  en  les  remplaçant  par  un 
salaire  fixe  proportionné  aux  services  et  aux  capacités  du  per- 
sonnel. » 

Conflit  collectif  de  modeleurs  à  Bruxelles. 

243.  —  7  juillet.  —  Bruxelles.  —  (De  source  ouvrière.)  Le  28  mai 
dernier,  les  ouvriers  modeleurs  —  affiliés  à  la  Centrale  du, Bois  — 
avaient  réclamé  le  salaire  minimum  de  deux  francs  pour  la. date 
du  18  juin.  Cette  demande  resta  .sans  réponse. 

Réduisant  alors  leur>  revendications  en  vue  d'arriver  à  un 
accord,  les  mêmes  intéressés;  demandèrent  comme  minimum  fr.  1.75, 
le  salaire  de  deux  francs  ne  devant  être  alloué  qu'aux  meilleurs 
ouvriers.  Des  négociations  s'engagèrent  ilà-dei3;si45  avec  les  patrons 
qui  avaient  de  leur  côté  consudté  les  constructeurs,  leurs  cHients 
naturels.  Au  cours  d'une  entrevue  entre  délégués  ouvriers  et  patro- 
naux, ces  derniers  annoncèrent  l'intention  d'appliquer  Jes  salaires 
qui  seraient  fixés  par  la  Commission  de  la  Construction  mécanique. 

Cette  solution  n'aurait  pas  même  donné  aux  ouvriers  modeleurs 
les  salaires  qu'ils  gagnaient  à  ce  moment  à  Bruxelles,  ^ussi  la 
•considérèrent-ils  comme  une  fui  de  non-recevoir  et,  reprenant  leur 
revendication  première  de  deux  francs  Vheure,  ils  décidèrent  de 
faire  grève  le  7  juillet  chez  les  patrons  qui  ne  donneraient  pas 
satisfaction. 

Trois  ouvriers  seulement  restèrent  au  travail  chez  deux  patrons, 
■ceux-ci  ayant  accordé  les  deux  francs  réclamés.  Un  troisième  atelier 
continua  à  travailler  pendant  deux  jours  attendant  une  décision 
annoncée,  mais  n'obtenant  pas  satisfaction,  il  se  joignit  aussi  aux 
grévistes,  dès  lors  au  nombre  de  46,  tous  syndiqués. 

Des  pourparlers  s'engagèrent  sans  délai  entre  certains  patrons 
et  les  délégués  du  syndicat  ou\Tier  et  dans  le  courant  de  ia  semaine 
du  14  au  19  juillet,  le  travail  fut  repris  chez  les  patrons  moddeurs 
ainsi  que, chez  quelques  patrons  constructeurs,  les  grévistes  ayant 
^obtenu  satisfaction. 
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233.  —  8  juillet.  —  Bruxelles.  —  11  ouvriers  d'une  fabrique  de 
brosses  réclamaieDt  pour  les  ouvriers  travaillant  à  l'h-eure  1  franc- 
•et  fr.  1.25,  pour  ceux  qui  travaillaient  aux  pièces,,  l'application  du 
tarif  des  patrons  brossiers  de  la  région  Bruxelles-Vilvorde  la  journée 
de  8  heures  etja  reconnaiissance  du  syndicat.  D'une  démarche  laite 
par  rinsp-ecteur  du  Travail  chez  le  patron  touché  par  ce  conflit, 
il  résulte  que  celui-ci  aurait  accordé  des  augmentations  de  175  p.  c. 
sur  les  salaires  de  1914  et  qu'iil  admtettrait  le  tarif  de  Bruxelles- 
Vilvorde.  Mais  il  Sie  refuse  catégoriquement  à  accepter  la  journée 
de  8  heures,  à  reconnaître  le  syndicat  et  à  réadmettre  au  travail 
les  11  grévistes. 

235.  —  8  juillet.  —  Liège.  —  (Version  patronale.)  399  mineurs 
d'un  charbonnage  suspendirent  le  travail  par  solidarité  avec  un 
ouvrier  qui  refusait  de  travailler  à  marché.  Les  grévistes,  ayant 
reconnu  que  Touvrier  en  cause  avait  eu  tort,  reprirent  le  travail 
le  10  juillet. 

(Version  ouvrière.)  Les  730  mineurs  de  ce  charbonnage  (ouvriers 
de  la  surface  compris)  ont  fait  grève'  pour  protester  contre  certaines 
diminutions  de  salaires  et  contre  les  bas  taux  des  salaires  en 
général.  La  direction  a  promis  aux  dé'légués  des  grévistes  que  les 
salaires  seraient  améliorés. 

236.  —  10  juillet.  —  St-Ghislain.  —  192  maçons,  charpentiers  et 
manœuvres,  occupés  à  la  reconstruction  des  ponts  de  ,1a  ligne 
St-Ghislain-Ath,  rédlamaient  une  augmentation  de  salaire  et  une 
diminution  de  la  journée  de  travail.  Le  travail  fut  repris  le  22  juillet 
aux  conditions  d'avant  grève. 

241.  —  11  juillet.  —  Wavre.  —  15  ouvriers  des  services  commu- 
naux (électricité  et  eaux)  exigeaient  une  augmentation  de  salaire 
et  une  diminution  des  heures  de  travail.  Ils  ont  été  remplacés  peu 
à  peu.  Le  ;  travail  avait  repris  son  allure  normale  de  4  août. 

242.  —  12  juillet.  —  Romsée  et  Vaux-sous-Chèvremont.  —  267 
mineurs  de  deux  puits  de  charbonnage  réclamaient  la  réduction 
du  temps  de  présence  du  personnel  de  la  surface,  du  charbon 
gratuit  ou  à  prix  réduit  et  le  payement  des  salaires  par, semaine. 
Après  piourparders  entre  la  direction  et  son  personnel,  les  deux 
parties  se  mirent  d'accord,  par  des  concessions  réciproques,  sem- 
ble-t-il,  et  le. travail  reprit  le  16  juillet. 

Conflit  collectif  du  textile  à  Braine-I'Alleud. 

239.  —  14  juillet.  —  881  ouvrieris  et  ouvrières  de  quatre  usines- 
textiles  (filature,  tissage,  teinturerie  et  apprêts)  demandaient  une 
augmentation  de  salaire,  la  journée  de  8  heures  et  la  reconnais- 
sance du   syndicat.  La  Bourse   du  Travail  de   Nivelles  intervnt 
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comme  conciliatrice;  les  patrons  accordèrent  des  augmentations  de 
salaires,  mais  maintinrent  la  journée  de  travail  à  10  heures  t  ( 
refusèrent  de  reconnaître  le  syndicat.  Le  travail  fut  repris  le 
8  août. 

Conflit  collectif  du  bâtiment  à  Ostende. 

245.  — 14  juillet.  —  Ostexde.  —  Environ  250  ouvriers  du  bâtiment 
suspendent  le  travail  pendant  une  quinzaine.  Les  conditions  de  la 
reprise  ont  été  débattues  entre  trois  syndicats.  (Voir  note  détaillée 
p.  782,  15  août.) 

249.  —  14  juillet.  —  Blrght.  —  23  ouvriers  d'un  chantier  naval 
cessèrent  Je  tiiavail  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Des 
négociations  entre  le  patron  et  deux  associations  ouvrières  ame- 
nèrent la  fin  du  conflit  le  24  juillet,  le  personnel  obtenant  satis- 
faction. 

Conflit  collectif  des  chantiers  navals  de  Baesrode. 

24d.  —  14  juillet.  —  138  ouvriers  de  trois  chantiers  navals  deman- 
daient la  journée  de  huit  heures,  fr.  1.25  l'heure  au  lieu  de  1  franc 
et  refusaient  de  travailler  avec  des  ouvriers  non-syndiqués.  A 
l'intervention  de  la  Bourse  du  Trajvail  de  Termonde  une  réunion 
fut  tenue  à  l'Hôtel-de-Ville  entre  délégués  ouvriers  et  patronaux; 
ceux-ci  proposèrent  la  reprise  du  travail  aux  conditions  d'avant  la 
grève,  avec  journées  de  travail  de  9  heures.  Les  grévistes  repous- 
sèrent cette  proposition  et  décidèrent  la  continuation  de  la  grève. 
Une  nouvelle  entrevue  devant  le  Conseil  de  conciliation  de  Termonde 
n'amena  pas  plus  de  résultat.  Le  Gouverneur  de  la  province  pro- 
posa alors  de  soumettre  le  conflit  à  l'arbitrage,  ce  qui  fut  accepté 
le  13  août  par  les  patrons,  mais  refusé  par  les  ouvriers.  Ceux-ci 
commencent  à  s'expatrier  en  France.  Devant  cette  situation,  qui 
menace  l'industrie  de  la  Construction  de  bateaux,  l'administration 
eommunale  a  demandé,  le  26  août,  l'iatervention  de  M.  le  Ministre 
du  Travail. 

244.  —  14  juillet.  —  Verviers.  —  13  échameurs  de  4  tanneries 
entraînant  le  chômage  de  5  manœuvres,  demandaient  un  minimum 
de  salaire  de  fr.  1.50.  A  la  suite  de  l'intervention  conciliatrice  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Verviers,  les  patrons  ont  accordé  l'augmenta- 
tion demandée  et  le  travail  a  été  repris  le  24  juillet. 

251.  —  14  juillet.  —  Bruxelles.  —  16  ébénistes  d'une  fabrique 
de  pianos  automatiques  exigeaient  le  minimum  de  salaire  de  fr.  1.50 
l'heure.  Le  syndicat  ouvrier  étant  intervenu  sans,  résultat,  le 
travail  reprit  le  16  juiillet,  mais  10  grévistes  ne  .se  représentèrent 
plus  à  l'atelier. 


938  BEVUE  DU  TRAVAIL  15  SEPTEMBRE 

Conflit  collectif  de  pêcheurs  à  Ostende. 

263.  —  14  juillet.  —  Ostende.  —  80  pêche ur s  tiravaiUant  pour  le 
compte  de  7  armatieurs  l'éclamaieiit  une  modification  des  condi- 
tions d'enrôlement  :  15  p.  c.  pour  de  patron,  10  p.  c.  pour  les  hommes 
et  5  p.  c.  pour  le  mousse,  le  tout  sur  le  produit  brut  de  da  pêche; 
la  suppression  du  «  Koopmanvisch  )>;  pour  le  travedil  effectué  à 
terre,  salaires,  de  10  francs  pour  le  patron,  fr.  7.50  pour, les  hommes 
et  3  francs  pour  le  mousse;  pour  le  congédiement, du  patron,  préavis 
d'un  voyage  à  l'avance,  pour  celui  des  hommes,  24  heures  avant  la 
rentrée  a.u  port;  défensie  de  naviguer  avec  des  patrons  et  matelots 
non  syndiqués. 

Les  armateurs  qui  avaient  d'abord  accepté  rarbltrage,  refusèrent 
de  signer  le  compromis,  ce  que  voyant,  les, pêcheurs  ne  voulurent 
pas  reprendre  le  travail.  Devant  cette  attitude  patronage,  le  2  août 
les  pêcheua^s  renoncèrent  à  l'arbitrage.  Cependant  le  4  août,  sur 
les  instances  de  M.  l'Inspecteur  du  Travail,  les  armateurs  consen- 
tirent à, signer  le  compromis,  et  le  5  les  pêcheurs  l'acceptèrent  à 
leur  tour.  M.  Ch.  De  Zuttere,  de  Bruges,  a  été  choisi  comme  arbitre,, 
assisté  de  trois  délégués  de  chacune  des  parties  :  ce  conseil  a  aussi 
pouvoir  de  conclure  un  accord  valant  décision  arbitrale.  Le  travail 
a  été  repris  le  10  août. 

256.  —  17  juillet.  —  Péronnes,  Ressaix,  Leval-Trahegnies,  Mont- 
St-Algedonde.  —  658  miaeurs  d'un  puits  de  charbonnage  se  met- 
tent en  grève,  entraînant  le  chômage  forcé  de  134  ouvriers.  Us 
rédamaient  le  réengagement  d'un  mineur, congédié  à  la  suite  d'une 
rixe  avec  un  porion  qui  l'aurait  brutalisé  et  le  renvoi  de  ce  porion.. 
3,709  ouvriers  de  7  autres  puits  de  la  même  société  abandonnèrent 
les  chantiers  par  solidarité  avec  leurs  camarades  et  forcèrent  au 
chômage  764  auti^es  membres  du  personnel.  Après  intervention  du 
syndicat  ouvrier,  le  travail  fut  repris  le  24  juillet  sans  conditions; 
mais  les  comitjés'  de  grève  de  Ressaix  et  de  Péronnes  ont  fait  voter 
le, chômage  du  jeudi  à  partir  du  1^^  août,  jusqu'au  moment  où  ils 
auraient  obtenu  satisfaction. 

Conflit  collectif  de  teinturiers  à  Bruxelles. 

246.  —  19  juillet.  —  Bruxelles  et  agglomération.  —  225  ouvriers 
et  ouvrières  de  cinq  teintureries  cessèrent  le  travail  en  présentant 
les  revendications  suivantes:  Durée  du  travail:  journée  de  8  heures 
de  travail  effectif;  le  samedi  le  travail  cessera  à  13  heures^  pendant 
la  période  de  novembre  à  mars  et  au  mois  d'août,  soit  la  semaine 
de  45  heures;  d'avril  à  juililet  et  en  septembre  et  octobre,  cinq, 
jours  à  9  heures  et  le  samedi  8  heures,  soit  la  semaine  de  53  heures; 
défense  de  faire  des  heures  supplémentaires  le  samedi. 
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Salaires  :  pendant  les  semaines  de  45  heures,  les  ouvriers  rece- 
vront de  17  fr.  (apprentis  de  première  année)  à  65  fr.  (après  leur 
sixième  année  de  métier));  les  ouvrières,  de  fr.  13.50  à  46  fr.;  les 
chefs  de  postes,  90  fr.  Pendant  les  semaines  de  53  heures,  les 
ouvriers  toucheront  de  20  à  80  fr.;  les  ouvrières,  de  15  à  55  fr. ; 
les  chefs  de  postes,  110  fr. 

Heures  supplémentaires  :  surtaxe  de  100  p.  c,  mais  ces  heures 
ne  peuvent  être  faites  que  dans  les  cas  de  force  majeure.  Après 
diverses  entrevues  n'ayant  amené  aucun  résultat,  un  fonction- 
naire de  l'Inspection  du  Travail  proposa  Farbitrage  au  Syndicat 
patronal  qui,  le  l®""  août,  le  refusa.  Le  conflit  semble  toujours  ouvert; 
mais  le  travail  a  repris  parti-ellement  dans  trois  étabhssements 
avec  du  personnel  non-syndiqué. 

Conflit  collectif  d'ouvriers  du  livre  à  Verviers. 

248.  —  18  juillet.  Verviers.  —  164  ouvriers  et  ouvrières  du  livire 
de  15  établissements  demandaient  le  paiement  d'une  semaine  fixe 
de  36  heures  et  de  surcharges  pour  les  heures  supplémentaires. 
Après  négociations  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière, 
les  grévistes  obtinrent  satisfaction  et  le  travail  reprit  le  23  juillet. 

247.  —  19  juillet.  —  Bruges-Assebroeck.  —  114  agents,  (persomicl 
roulant  et  d'ateher)  des  tramways  et  chemins  de  fer  vicinaux  récla- 
maient fr.  1.25  l'hernie  pour  les  hommes  d'atelier,  1  fr.  pour  les 
autres,  et  la  journée  de  huit  heures.  Onze  femmes  furent  obligées 
de  chômer.  Après  pourparlers  entre  la  direction  et  une  association 
ouvrière,  les  parties  recoururent  à  l'arbitrage  de  la  Commission 
de  surveillance  de  la  Bourse  du  Travail  de  Bruges.  En  attendant 
la  sentence  arbitrale,  le  travail  a  été  repris  le  28  juillet. 

253.  —  21  juillet.  —  Ougrée.  —  40  ouvriers  d'un  atelier  de  cons- 
truction de  moteurs  exigeaient  la  démission  d'un  chef  de  brigade 
qui  ne  leiir  inspirait  pas  confiance.  Pour  apaiser  le  conflit,  ce 
contremaître  envoya  sa  démission  à  la  direction,  qui  l'accepta.  Les 
gré^dstcs  péolamaient  en  outre  la  reconnaissance  -du  .syndicat; 
après  pourparlers  entre  la  firme  et  son  personnel  et  intervention 
de  M.  Dupont,  inspecteur  du  Tavail,  cette  satisfaction  aussi  fut 
donnée  aux  ouvriers  et  le  travail  reprit  le  18.  août. 

254.  —  19  juillet..—  Gand.  —  36  ouvriers  d'une  tannerie  deman- 
daient le  renvoi  d'un  contremaître  et  une  augmentation  de  salaire 
de  20  centimes  l'heure.  Négociations  avec  deux  syndicats  ouvriers. 
Bons  offices  de  l'Inspection  du  Travail.  Grève  terminée  le  26  juillet 
par  une  augmentation  de  10  centimes  l'heure. 
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Conflit  collectif  des  mécaniciens  de  charbonnages  du  Borinage. 

258.  —  29  juillet.  —  Bassin  du  Borinage.  —  Les  mécaniciens, 
chauffeurs  et  graisseurs  de  divers  charbonnages  abandonnent  le 
travail  réclcLmant  le  salaire  de  fr.  18.50  pour  les  premiers  et  de 
16  francs  pour  les  autres.  Ceci  entraînait  le  chômage  immédiat  de 
plusieurs  milliess  de  mineurs.  Le  conflit  se  termina  le  31  juillet  à 
l'intervention  personndJe  du  Ministre  de  rindustrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement.  (Voir  p.  801-802,  15  août.) 

262.  —  30  juillet.  —  Gand.  —  129  dévideuses  d'une  filature  de 
lin  exigeaient  un  salaire  moyen  de  fr.  0.90  Theure  au  lieu  de 
fr.  0.72,  chiffre  arrêté  précédemment  entre  les  syndicats  ouvriers 
et  le  Comité  des  patrons;  ce  conflit  entraîna  le  chômage  de  267  ou- 
vriers et  565  ouvrières.  Après  deux  réunions  entre  les  associations 
patronale  et  ouvrières  (3  syndicats),  le  travail  fut  repris  le  7  août 
aux  anciennes  conditions.  Au  préalable,  d'accord  suivant, fut  arrêté: 
1°  A  l'avenir  si  un  conflit  ne  peut  être  résolu  entre  la  direction,  et 
son  personnel,  ce  dernier  restera  au  travail  et  la  question  sera 
portée  devant  une  commission  composée  de  délégués  dès-associa- 
tions patronale  et  ouvrières  (3  syndicats);  2°  Après  la  reprise  du 
travail^  les  syndicats  ouvriers  présenteront  un  nouveau  tarif,  qui 
sera  examiné  par  les  patrons. 

260.  —  31  juillet.  —  Liège.  —  229  mineurs  d'un  cha,rbonnage 
réclamaient  une  augmentation  de  salaire  pour  les  bouteurs.  Le 
travail  fut  repris  le  2  août  sur  explications  de  la  Direction,  en  atten- 
dant les  décisions  de  la  Commission  des  Mines,  isaisie  de  la  question 
des  sailaires. 

2QL  —  31  juillet.  —  Grembergen-lez-Termonde.  —  41  ouvriers 
tisserands,  suivis  .quelques  jours  plus  tard  par  30  {Heurs,  font 
grève  à  cause  de  la  préférence  donnée  à  l'embauchage  à  un  ancien 
ouvrier  non-syndiqué.  Le  conflit  amena  le  chômage  forcé  de  157 
autres  membres  du  personnel.  Au  cours  de  négociations  entre  Ja 
direction  et  un  syndicat  ouvrier,  des  réclamations  furent  aussi  intro- 
duites concernant  le  tarif  des  salaires.  Après  plusieurs  délégations 
et  sur  promesse  d'amélioration  prochaine,  le  travail  a  été  repris 
le  8  août  aux  anciennes  conditions. 
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bÉGISbflTIOn    inTERnflTlOnflbE 
DU  TRfl\7flIh 


LA  PRÉPARATION  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON 


C'est  le  29  octobre  prochain,  à  midi,  que  s'ouvrira  à  Washington 
la  première  session  de  la  Conférence  Internationale  du  Travail. 
En  exécution  du  traité  de  Versailles,  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  vient  d'adresser  leur  invitation  aux  membres  de  la  Société 
des  Nations. 

Le  Gouvernement  belge  a  formé  la  délégation  belge  de  commun 

•cord  avec  les  associations  patronales  et  ouvrières.  En  voici  la 

imposition  : 

Délégués  du  Gouvernement  : 

MM.  Michel  Levie,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  président  de  la  délégation;  Ernest  Mahaim,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Liège,  membre  du  comité  organisateur 
de  la  Conférence. 

Délégué  patronal  : 

M.  Jules  Carlier,  président  du  Comité  Central  Industriel  de 
Belgique. 

Délégué  ouvrier  : 

Corneille   Mertens,    secrétaire   de    la   Commission   Syndicale    de 
Belgique  du  Parti  Ouvrier  et  des  Syndicats  indépendants. 
A  la  délégation  sont  adjoints  des  conseillers  techniques. 

Conseillers  techniques  désignés  par  le  Gouvernement  : 
MM.  Armand  Julin,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'in- 
dustrie du  travail  et  du  ravitaillement  et  directeur  général  de 
l'Office  du  travail;  Joseph  Brughmans,  premier  inspecteur  général 
du  travail;  Désiré  Ghbert,  inspecteur  général  du  service  médical 
du  travail;  Alexandre  Delmer,  ingénieur  principal  des  mines  à 
l'administration  centrale. 

Conseillers  techniques  patronaux  : 

MM.  Fernand  Thiébaut,  sénateur,  maître  de  forges;  Maurice 
de  Smet  de  Naeyer,  délégué  des  industries  textiles  au  Comité  Cen- 
tral Industriel  de  Belgique;  Georges  Dallemagne,  président  de  la 
Fédération   des  industries  chimiques  de  Belgique;  Boch  Boulvin^ 
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directeur  général  de  la  Compagnie  générale  des  railways  et  d'élec- 
tricité; Marcel  Fraipont,  directeur  général  des  Cristalleries  du  Val 
Saint-Lambert;  Jules  Lecocq,  secrétaire-trésorier  du  Comité  Central 
Industriel  de  Belgique. 

Conseillers  techniques  ouvriers  : 

Joseph  Baeck,  membre  du  bureau  de  la  Commission  syndicale 
du  Parti  ouvrier  et  des  Syndicats  indépendants,  secrétaire  pro- 
vincial de  la  Centrale  des  métallurgistes;  Louis  de  Brouckère, 
membre  du  bureau  de  la  Commission  syndicale  du  Parti  ouvrier 
et  des  Syndicats  indépendants;  M.  Victor  Pary,  secrétaire  de  la 
Confédération  générale  des  Syndicats  chrétiens  et  libres  de 
Belgique;  M.  Jules  Poskam,  secrétaire  de  la  Fédération  des 
diamantaires;  Guillaume  Solau,  président  de  la  Commission  syndi- 
cale du  Parti  ouvrier  et  des  Syndicats  indépendants;  M.  Evariste 
Van  Quaquebeke,  secrétaire  général  de  la  Confédération  générale 
des  Syndicats  chrétiens  et  libres  de  Belgique;  Mlle  Hélène  Burniaux, 
professeur  au  4®  degré,  à  Saint-Gilles;  Mlle  Victoire  Cappe,  vice- 
présidente  de  la  Confédération  générale  des  Syndicats  chrétiens 
et  libres  de  Belgique. 

A  la  tête  du  Secrétariat  général  de  la  délégation  est  placé 
M.  Armand  Julin;  il  sera  secondé  par  le  lieutenant  Wauters,  chef- 
adjoint  du  cabinet  du  ministre  du  travail. 


Nous  continuons  ci-après  la  publication  de  la  documentation 
belge  réunie  en  vue  de  la  Conférence  de  Washington,  en  réponse 
au  questionnaire  dressé  par  le  Comité  international  d'organisation. 

Nous  avons  déjà  reproduit  les  réponses  faites  survie  premier 
point  de  l'ordre  du  jour  (Chômage,  voir  n°  du  15  juillet)  et  sur  le 
deuxième  (Journée  de  huit  heures,  n^  du  l^''  septembre).  Ce  qui 
suit  concerne  les  trois  dernières  des  cinq  questions  inscrites  : 
l'emploi  des  femmes,  l'emploi  des  enfants  et  la  fabrication  des 
allumettes  au  phosphore  blanc.  Les  réponses  ont  été  rédigées  par 
l'Office  du  Travail. 


Question  3  de  Tordre  du  jour 
EMPLOI  DES   FEMMES 


A.  —  AVANT  ET   APRES  L'ACCOUCHEMENT 

I.  —  Législation  en  vigueur. 

I.  —  a)  Quelles  sont  les  restrictions  imposées  actuellement  par 
la  loi  ou  par  les  règlements? 

Il  est  interdit  d'employer  les  femmes   au  travail  pendant   les 
quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement. 
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b)  A  quels  travaux  et  opérations   s'appliquent  ces  restrictions? 

Au  travail  qui  s'exécute  clans  les  : 

1°  Mines,  minières,  carrières,  chantiers; 

2°  Usines^  manufactures,  fabriques,  ateliers,  restaurants,  débits 
de  boissons  et  bureaux  des  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales; 

3**  Etablissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes, ainsi  que  dans  ceux  où  le  travail  se  fait  à  l'aide  de 
-chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques; 

4°  Ports,  débarcadères,  stations; 

5°  Transports  par  terre  et  par  eau. 

L'interdiction  (I.  a)  porte  sur  le  travail  exécuté  dans  les  établis- 
sements pubhcs  comme  dans  les  établissements  privés,  môme 
quand  ils  ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de 
Lienfaisance. 

Elle  ne  porte  [)as  sur  les  travaux  effectués  dans  les  établisse- 
ments où  ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  famille,  sous 
l'autorité  soit  du  père  ou  de  la  mère,  pourvu  que  ces  établisse- 
ments ne  soient  pas  classés,  comme  dangereux,  insaUibres  ou 
incommodes,  ou  que  le  travail  ne  s'y  fasse  pas  à  l'aide  de  chau- 
dières ou  de  moteurs  mécaniques. 

c)  Comment  la  période  à  laquelle  s'appliquent  les  restrictions 
est-elle  déterminée  en  chaque  cas? 

Pas  de  détermination,  mais  des  inspecteurs-médecms  du  travail 
veillent  au  respect  de  l'interdiction. 

II.  —  De  quelle  façon  assure-t-on  les  soins  et  la  subsistance  de 
la  mère  et  de  l'enfant  pendant  les  périodes  soumises  à  la  restriction? 

Prière  d'exposer  en  détail  les  dispositions  adoptées,  d*in- 
diquer  notamment  s'il  est  payé  une  allocation  par  une  caisse  pu- 
blique, s'il  existe  une  assurance  nationale,  etc.  Nature  de  l'assis- 
tance, conditions  requises  pour  qu'elle  soit  octroyée,  etc. 

(Prière  de  fournir  le  texte  des  lois  ou  règlements  sur  la  matière.) 

Pas  de  disposition  légale  ni  réglementaire.  Il  y  a  souvent  assis- 
tance patronale  ou.  mutuelle.  Des  caisses  de  secours  et  de  pré- 
voyance sont  formées  par  le  personnel  des  établissements.  Elles 
sont  alimentées  par  des  retenues  sur  les  salaires,  dans  ce  cas 
légalement  autorisées. 

Document.  —  Loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 
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II.  —  Projets  acluellemeni  à  Vétucle. 

III.  —  Prière  de  fournir  des  détails  complets  sur  tout  projet 
de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  avec  le  texte  du  projet. 

111.  —  Observations  présentées  par  le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement,  innovant  en  matière  de  protection  de  la 
femme  ouvrière  en  général  et,  plus  spécialement,  de  la  femme  mère 
et  nourrice  au  travail,  vient  de  détacher  de  Tlnspection  du  Travail 
proprement  dite,  la  section  médicale  de  ce  service  afin  d'en  former 
un  organisme  autonome  qui  porte  le  nom  de  Service  médical  du 
Travail. 

Parmi  les  principales  fonctions  dévolues  au  nouvel  organisme 
figure  la  protection  de  la  maternité  ouvrière,  la  tutelle  médicale 
des  apprenties  et  la  création  de  consultations  médicales  profes- 
sionnelles exclusivement  réservées  aux  ouvrières  et  a  leurs  enfants 
en  bas  âge. 

B.  —  TRAVAIL  DE   NUIT. 

IV.  —  Le  Gouvernement  a-t-il  ratifié  la  Convention  internationale 
de  Berne  de  1906? 

Dans  la  négative,  est-il  diposé  à  y  adhérer? 

Une  loi,  en  date  du  20  mai  1908,  a  approuvé  la  Convention  in- 
ternationale. 

Les  ratifications  de  la  Belgique  ont  été  déposées  à  Berne  le 
20  juin  1908. 

Une  loi,  en  date  du  10  août  1911,  a  rendu  exécutoires  les  dispo- 
sitions de  la  Convention  portant  sur  Tinlerdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  employées  dans  Findustrie. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  coordonnées  avec  d'autres 
dispositions  légales  par  un  arrêté  royal  en  date  du  28  février  1919. 
La  coordination  porte  le  titre  de  a  Loi  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  )>. 

C.  —  EMPLOI  DES  FEMMES  DANS  LES  TRAVAUX  INSALUBRES 
I.  —  Législation  en  vigueur. 

V.  —  Quelles  sont  les  restrictions  apportées  actuellement  par  la 
loi  ou  les  règlements  à  l'emploi  des  femmes  : 

a)  Dans  les   industries  où  l'on  fabrique   ou  met  en  œuvre   les 
substances  suivantes  : 
1.  —  Plomb. 

Arrêté  royal  du  26  décembre  1892.  —  Fonderies  de  caractères 
pour  Vimprimerie  :  Le  travail  des  filles  de  moins  de  16  ans  est 
limité  à  huit  heures  par  jour. 
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Les  heures  de  travail  doivent  être  divisées  au  moins  par  trois 
repos  dont  la  durée  totale  ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure 
et  demie. 

Ar(rêté  royal  du  15  mars  189o.  —  Fonderies  des  minerais  de 
plomb,  usines  pour  l extraction  du  plomb,  ainsi  que  les  ateliers 
de  services  accessoires  qui  en  dépendent.  —  La  durée  du  travail 
effectif  des  filles  et  femmes  de  moins  de  21  ans  ne  peut  dépasser 
dix  heures  et  demie  par  jour.  Ce  travail  sera  interrompu  par  des 
repos  dont  la  durée  totale  ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure 
et  demie. 

Il  y  aura  un  repos  principal  d'au  moins  une  demi-heure  entre 
11  heures  et  2  heures  pour  les  filles  et  femmes  de  moins  de  21  ans 
occupées  dans  les  services  dépendant  directement  du  travail  des 
fours,  eti  d'au  mtoins  une  heure  aux  environs  de  midi  pour 
celles  des  services  accessoires.  Si,  dans  certains  services  et  usines, 
le  travail  est  assuré  par  un  système  de  division  du  travail  ame- 
nant une  réduction  de  la  durée  du  travail  effectif,  la  durée  du 
repos  pourra  subir  une  diminution  proportionnée  à  cette  réduction. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  L'emploi  des  filles  et  femmes 
âgées  de  moins  de  21  ans  est  interdit  dans  les  industries  suivantes  : 
Traitement  des  cendres  d^ orfèvre  par  le  plomb; 
Réduction  des  cendres  de  plomb; 
Fabrication  de  la  céruse  ou  blanc  de  plomb; 
Fabrication  du  massicot  et  du  minium. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  Dans  l'industrie  Etamage  des 
métaux  en  grand  par  la  voie  sèche,  la  présence  et  le  travail  des 
filles  de  moins  de  14  ans  sont  interdits  dans  les  ateliers  d'écapage 
et  d'étamage. 

Dans  l'industrie  Fonderie  de  plomb,  la  présence  et  le  travail 
de  ces  enfants  sont  aussi  interdits  dans  les  ateliers  où  s'effectue 
la  fusion  du  métal. 

Dans  l'industrie  Fabrication  du  plomb  de  chasse,  la  présence  et 
le  travail  des  filles  de  moins  de  16  ans  sont  interdits  dans  les 
locaux  où  l'on  opère  la  fusion. 

2.  —  Mercure. 

Arrêtés  royaux  des  15  avril  1898  et  31  mars  1903.  —  Dans  les 
ateliers  où  Von  opère  le  secrétage  des  peaux  de  lièvres  et  de  lapins, 
il  est  interdit  d'employer  les  filles  et  les  femmes  âgées  de  moins 
de  21  ans,  au  travail  d'application  sur  les  peaux  du  nitrate  acide 
de  mercure. 

Dans  tous  les  ateliers  où  se  préparent  les  peaux  de  lièvres  et  de 
lapins  avant   le  secrétage,    ainsi  que  toute   manipulation  à  faire 
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subir  aux  peaux  après  le  secrétage  (transport,  brossage,  coupage), 
il  est  interdit  d'employer  des  filles  et  des  femmes  âgées  de  moins 
de  16  ans. 

3.  —  Phosphore. 

Arrêté  royal  du  26  décembre  1892.  —  Allumetles  chimiques.  — 
La  durée  du  travail  effectif  des  filles  et  femmes  âgées  de  moins 
de  21  ans  ne  peut  dépasser  dix  heures  et  demie  par  jour.  Les 
heures  de  travail  doivent  être  divisées  au  moins  par  trois  repos 
dont  la  durée  totale  ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure  et  demie. 
Le  repos  du  milieu  du  jour  ne  sera  pas  inférieur  à  une  heure. 
Pendant  ce  repos,  les  ouvriers  sortiront  des  salles  de  travail. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  Allumettes  chimiques.  — 
Dans  les  fabriques  d'allumettes  chimiques,  le  travail  des  filles  et 
des  femmes  âgées  de  moms  de  21  ans  est  soumis  aux  conditions 
suivantes,  indépendamment  de  celles  qui  sont  fixe"es  par  l'arrêté 
royal  du  26  décembre  1892   : 

Ces  personnes  protégées  ne  peuvent  être  employées  dans  les 
atehers  de  confection  des  pâtes  contenant  du  phosphore  blanc,  ni 
dans  les  atehers  de  séchage  des  allumettes  trempées  avec  de 
telles  pâtes.  En  outre,  ces  personnes  ne  peuvent  être  occupées 
au  trempage  des  allumettes  au  phosphore  blanc. 

Les  filles  de  moins  de  14  ans  ne  peuvent  être  employées  aa  rem- 
plissage des  boîtes  d'allumettes  au  phosphore  blanc. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  Phosphore.  —  L'emploi  des 
filles  et  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans  est  interdit  dans  l'in- 
dustrie de  la  Fabrication  du  phosphore. 

4  —  Arsenic. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  Fabriques  de  2)roduits  arse- 
nicaux. —  L'emploi  des  filles  et  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans 
est  interdit  dans  ces  établissements. 

Mégisseries.  —  La  présence  et  le  travail  des  fiUes  de  moins  de 
16  ans  sont  interdits  dans  les  atehers  où  les  peaux  sont  soumises 
et  travaillées  à  la  chaux  et  au  sulfure  d'arsenic. 

b)   Dans  d'autres  industries. 

Loi  sur  \&  travail  des  femmes  et  des  enfants,  art.  4,  alinéa  2.  — 
Le  Roi  peut  interdire  ou  n'autoriser  que  pour  un  certain  nombre 
d'heures  par  jour,  pour  un  certain  nombre  de  jours  et  sous  cer- 
taines conditions,  l'emploi  à  des  travaux  reconnus  insalubres  des 
filles  et  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans. 

Articles  premier  et  6  de  la  même  loi.  —  Dans  les  étabUssements 
soumis  à  une  autorisation  préalable  d'exploitation,  les  filles  et  les 
femmes  âgées  de  moins  de  21  ans  ne  peuvent  être  employées  au 
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travail  plus  de  douze  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos  dont 
la  durée  totale  ne  peut  être  inférieure  à  une  heure  et  demie. 

Il  est  interdit  aux  chefs  d'entreprise  de  donner  de  l'ouvrage 
supplémentaire  à  effectuer  à  domicile  en  dehors  du  temps  réglé 
par  la  loi  ou  les  arrêtés-  d'exécution. 

De  nombreux  arrêtés  royaux  ont  déterminé  la  durée  et  les  condi- 
tions du  travail  et  du  repos  journaliers  des  filles  et  femmes  âgées 
de  moins  de  21  ans  employées  dans  les  établissements  classés 
comme  insalubres.  Une  énumération  de  ces  arrêtés  serait  très 
longue,  fastidieuse.  Disons  seulement  que  la  durée  journahère  du 
travail  des  filles  et  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans  varie 
dans  ces  établissements  selon  les  âges,  la  nature  des  occupations, 
les  nécessités  des  industries,  professions  ou  métiers.  La  durée 
moyenne  du  travail  est  de  dix  heures  environ. 

II.  —  Observations. 

VI.  —  Considère-t-on  que  des  mesures  efficaces  pourraient  être 
prises  par  voie  internationale? 


Question  4  de  l'ordre  du  jour 
EMPLOI  DES  ENFANTS 


A.  —  AGE  D'ADMISSION 

I.  —  a)  Quel  est  l'âge  fixé  par  la  loi  ou  par  les  règlements,  au- 
dessous  duquel  il  est  interdit  d'employer  de  jeunes  ouvriers? 

Il  est  interdit  d'employer  au  travail  les  enfants  de  moins  de 
14  ans.  Toutefois,  la  limite  d"âge  est  abaissée  à  13  ans  pour  les 
enfants  porteurs  d'un  certificat  d'études  primaires  délivré  en  con- 
formité de   la  loi  décrétant  l'instruction  obligatoire. 

En  outre,  le  Roi  peut  autoriser  remploi  des  enfants  de  13  à 
14  ans,  et  jusqu'au  1^^  janvier  1920,  des  enfants  de  12  à  14  ans, 
pour  un  certain  nombre  d'heures  par  jour,  pour  un  certain  nombre 
de  jours  et  sous  certaines  conditions. 

b)  A  quels  travaux  et  opérations  s'applique  cette  limitation? 

Au   travail  qui  s'exécute   dans  les   : 

1°  Mines,    minières,    carrières,    chantiers; 

2<*  Usines,   manufactures,    fabriques,    ateliers; 

3°  Etablissements   classés  comme  dangereux,    insalubres  et  in- 
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commodes,  ainsi  que  dans  ceux  où  le  travail  se  fait  à  Taide  de 
chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques; 

40  Ports,  débarcadères,  stations; 

S^'  Transports  par  terre  et  par  eau. 

A  tous  a  a  ires  travaux  à  déterminer  par  le  Roi  et  qui  seraient 
de  nature  à  compromettre  la  santé  ou  la  moralité  des  enfants. 

L'interdiction  I.  a)  porte  sur  le  travail  exécuté  dans  les  éta- 
blissements publics  comme  dans  les  établissements  privés,  même 
quand  ils  ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de 
bienfaisance,  ainsi  que  sur  le  travail  effectué  à  domicile  pour  le 
compte  d'un  chef  d'entreprise. 

c)  La  loi  ou  les  règlements  prévoient-ils  des  exceptions?  Quelles 
sont-elles? 

L'interdiction  (voir  I.  a)  ne  porte  pas  sur  les  travaux  effectués 
dans  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  membres 
de  la  famille,  sous  l'autorité  soit  du  père  ou  de  la  mère,  soit  du 
tuteur,  pourvu  que  ces  établissements  ne  soient  pas  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ou  que  le  travail  ne  s'y 
fasse  pas  à  l'aide  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  méca- 
niques. 

Le  Roi  peut  interdire  l'emploi  des  enfants  âgés  de  moins  de 
14  ans  et  porteurs  du  certificat  d'études  primaires,  à  des  travaux 
excédant  leurs  forces  ou  qu'il  y  aurait  du  danger  à  leur  laisser 
effectuer.  Il  peut  de  même  interdire  ou  n'autoriser  que  pour  un 
certain  nombre  d'heures  par  jour,  pour  un  certain  nombre  de 
jours  et  sous  certaines  conditions,  l'emploi  de  ces  enfants  à  des 
travaux  reconnus  insalubres. 

IL  —  Prière  de  donner  des  renseignements  complets  sur  les 
projets  déposés  par  le  Gouvernement  et  tendant  à  élever  cette 
limite.  Prière  d'en  joindre  le  texte. 

III.  —  a)  Le  Gouvernement  serait-il  disposé  à  adopter  l'âge-limite 
de  14  ans  : 

1.  Dans  l'industrie? 

Est  adopte. 

2.  Dans  d'autres  travaux? 

Est  adopté. 

b)  Sinon,  quelle  est  la  limite  proposée  et  pour  quelles  raisons? 
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lî.  —  TRAVAIL  DE  NUIT 

IV.  —  a)  Les  dispositions  du  projet  de  convention  adoptées  par 
la  Conférence  de  Berne  de  1913  ont-elles  été  appliquées? 

Les  dispositions  de  rarticle  premier  sont  appliquées;  depuis  plu- 
sieurs années,  en  effet,  le  travail  industriel  de  nuit  est  interdit 
aux  jeunes  ouvriers  jusqu'à  Tâge  de  16  ans  révolus. 

L'interdiction  est  absolue  dnns  i>^<}^  i"^  ras  jusqu'à  Tàge  de 
14  ans  révolus. 

L'interdiction  s'applique  aux  entreprises  industrielles  quelle  que 
soit  rimportance  du  personnel. 

Les  dispositions  de  l'article  2,  alinéa  premier,  relatives  au  repos 
de  nuit  —  onze  heures  consécutives,  comprenant  l'intervalle  de 
10  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin  —  sont  appUquées. 

Dans  notre  réglementation,  l'intervalle  visé  est  même  plus  long  : 
il  s'étend  de  9  hernies  du  soir  à  5  heures  du  matin. 

Il  n'a  pas  encore  été  fait  usage  du  tempérament  prévu  au  troi- 
sième alinéa  de  l'article  2,  se  rapportant  au  travail  de  la  bou- 
langerie. 

L'article  3  a  reçu  son  apphcation,  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  pouvant  être  levée  pour  les  jeunes  ouvriers. 

L'article  4  n'a  pas  été  appliqué;  il  stipule  que  les  dispositions 
de  la  Convention  de  1913  sont  applicables  aux  ouvrières  âgées  de 
moins  de  16  ans  toutes  les  fois  que  ces  dispositions  leur  assurent 
une  protection  plus  étendue  que  celle  de  la  Convention  du  26  sep- 
tembre 1906. 

IV    Sinon,  le  Gouvernement  est-il  disposé  à  les  adopter? 

C.  —  EMPLOI  A  DES  TRAVAUX  INSALUBRES 

I.  —  Législation  en  vigueur. 

VI.  —  Quelles  sont  les  restrictions  actuellement  apportées  par 
la  loi  ou  des  règlements  à  l'emploi  des  jeunes  ouvriers? 

a)  Dans  4es  industries  qui  fabriquent  ou  mettent  en  œuvre  les 
substances  suivantes  : 

1.  —  Plomb. 

Arrêté  royal  du  26  décembre  1892.  —  Fonderies  de  caractères 
pour  Vimpriinerie.  —  Le  travail  des  enfants  de  moins  de  16  ans 
est  Umité  à  huit  heures  par  jour.  Les  heures  de  travail  doivent 
être  divisées  au  moins  par  trois  repos  dont  la  durée  totale  ne 
sera  pas  inférieure  à  une  heure  et  demie. 


950  REVUE   DU  TRAVAIL  15   SEPTEMBRE 

Arrêté  royal  du  15  mars  1893.  —  Fonderies  des  minerais  de 
plomb,  usines  pour  Vextraction  du  plomb,  ainsi  que  les  ateliers 
de  services  accessoires  qui  en  dépendent.  La  durée  du  travail 
effectif  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  des  filles 
et  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans,  ne  peut  dépasser  dix 
heures  et  demie  par  jour.  Ce  travail  sera  interrompu  par  des  repos 
dont  la  durée  totale  ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure  et  demie. 
Il  y  aura  un  repos  principal  d'au  moins  une  demi-heure  entre 
11  heures  et  2,  heures  pour  les  ouvriers  des  services  .dépendant 
directement  du  travail  des  fours,  et  d'au  moins  une  heure  aux 
environs  de  midi  pour  ceux  des  services  accessoires.  Si,  dans  cer- 
tains services  et  usines,  le  travail  est  assuré  par  un  système  de 
division  du  travail  amenant  une  réduction  de  la  durée  du  travail 
effectif,  la  durée  du  repos  pourra  subir  une  diminution  propor- 
tionnée à  cette  réduction. 

Travail  de  nuit.  —  Les  adolescents  du  sexe  masculin  âgés  de 
14  à  16  ans  peuvent  être  employés  au  travail  depuis  9  heures  du 
soir  jusqu'à  5  heures  du  matin,  sauf  pour  les  services  accessoires, 
dans  les  conditions  de  travail  effectif  et  de  repos  stipulées  pour 
le  travail  du  jour. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  L'emploi  des  enfants  âgés 
de  moins  de  16  ans  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de 
moins  de  21  ans,  est  interdit  dans  les  industries  suivantes  : 

Traitement  des  cendres  d'orfèvre  par  le  plomb; 

Réduction  des  cendres  de  plomb; 

Fabrication  de  la  céruse  ou  blanc  de  jylomb; 

Fabrication  du  massicot  et  du  minium. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  Plomb  de  chasse  (Fabrication 
du).  —  La  présence  et  le  travail  des  enfantis  de  moins  de  16  ans 
sont  interdits  dans  les  locaux  où  Ton  opère  la  fusion. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  Dans  l'industrie  Etamage  des 
métaux  en  grand  par  la  voie  sèche,  la  présence  et  le  travail  des 
enfants  de  moins  de  14  ans  sont  interdits  dans  les  atehers  d'éca- 
page  et  d'étamage. 

Dans  l'industrie  Fonderie  de  plomb,  la  présence  et  le  travail 
de  ces  enfants  sont  aussi  interdits  dans  les  atehers  où  s'effectue 
la  fusion  du  métal. 

2.  —  Mercure. 

Arrêtés  royaux  des  15  avril  1898  et  31  mars  1903.  —  Dans  les 
ateliers  où  Von  opère  le  secrétage  des  peaux  de  lièvres  et  de  lapins, 
il  est  interdit  d'employer  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans, 
ainsi  que  les  filles  et  les  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans,  au 
travail  d'application  sur  les  peaux  du  nitrate  de  mercure. 
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Dans  tous  les  ateliers  où  &e  préparent  les  peaux  d-e  lièvres  et 
de  lapins  avant  le  secrétage,  ainsi  que  pour  toute  manipulation  à 
[aire  subir  aux  peaux  après  le  secrétage  (transport,  brossage, 
coupage),  il  est  interdit  d'employer  des  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans. 

3.  —  Phosphore. 

Arrêté  royal  du  26  décembre  1892.  —  Allumettes  chimiques.  — 
Lq  durée  du  travail  effectif  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans 
ainsi  que  des  filles  et  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans,  ne 
peut  dépasser  dix  heures  et  demie  par  jour.  Les  heures  de  travail 
doivent  être  divisées  au  moins  par  trois  repos  dont  la  durée  totale 
ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure  et  demie.  Le  repos  du  milieu 
du  jour  ne  sera  pas  inférieur  à  une  heure.  Pendant  ces  repos,  les 
ouvriers  sortiront  des   salles  de  travail. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  Allumettes  chimiques.  — 
Dans  les  fabriques  d'allumettes  chimiques,  le  travail  des  enfants 
âgés  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  des  filles  et  femmes  âgées  de 
moins  de  21  ans,  est  soumis  aux  conditions  suivantes,  indépen- 
damment de  celles  qui  sont  fixées  par  l'arrêté  royal  du  26  dé- 
cembre 1892  : 

Ces  personnes  protégées  ne  peuvent  être  employées  dans  les 
ateliers  de  confection  des  pâtes  contenant  du  phosphore  blanc, 
ni  dans  les  ateliers  de  séchage  des  allumettes  trempées  avec  de 
telles  pâtes.  En  outre,  ces  personnes  ne  peuvent  être  occupées  au 
trempai^e  des' allumettes  au  phosphore  blanc. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  ne  peuvent  être  employés 
au  remplissage  des  boîtes  d'allumettes  au  phosphore  blanc. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  Phosphore.  —  L'emploi  des 
enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes 
Agées  de  moins  de  21  ans,-  est  interdit  dans  l'industrie  de  la  Fabri- 
cation du  phosphore. 

4.        Arsenic. 

Arrêté  royal  du  19  février  1895.  —  Fabriques  de  produits  arse- 
nicaux. —  L'emploi  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ainsi  que 
des  filles  et  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans,  est  interdit 
dans  les  — . 

Mégisseries.  —  La  présence  et  le  travail  des  enfants  de  moins 
de  16  ans  sont  interdits  dans  les  ateliers  où  les  peaux  sont  sou- 
mises et  travaillées  à  la  chaux  et  au  sulfure  d'arsenic. 

b)  Dans  d'autres  industries. 

Loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  art.  4,  alinéa  2.  — 
Le  Roi  peut  interdire  ou  n'autoriser  que  pour  un  certain  nombre 
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d'heures  par  jour,  pour  un  certain  nombre  de  jours  et  sous  cer- 
taines conditions,  l'emploi  à  dos  travaux  reconnus  insalubres^  des 
enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des  fiUas^  et  des  femmes 
âgées  de  moins  de  21  ans. 

Articles  pnemier  et  6  de  la  même  loi.  —  Dans  les  établissements 
classés  comme  insalubres  —  établissements  soumis  à  une  autori- 
sation préalable  d'exploitation  —  les  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans,  ainsi  que  les  filles  et  les  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans, 
ne  peuvent  être  employés  au  travail  plus  de  douze  heures  par 
jour,  divisées  par  des  repos  dont  la  durée  totale  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  une  heure  et  demie. 

Il  est  interdit  aux  chefs  d'entreprise  de  donner  à  ces  personnes 
de  l'ouvrage  supplémentaire  à  effectuer  à  domicile  en  dehors  du 
temps  réglé  par  la  loi  ou  les  arrêtés  d'exécution. 

De  nombreux  arrêtés  royaux  ont  déterminé  la  durée  et  les  condi- 
tions du  travail  et  du  répo,s  journaliers  des  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans  ainsi  que  des  filles  et  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans, 
employés  dans  les   établissements  classés  comme  insalubres. 

Une  énumératiop  de  ces  arrêtés  serait  trop  longue,  fastidieuse. 
Disons  seulement  que  la  durée  journalière  du  travail  des  enfants 
âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des  filles  et  des  femmes  âgées 
de  moins  de  21  ans,  varie  dans  ces  étabhssements  selon  les  âges, 
la  nature  des  occupations,  les  nécessités  des  industries,  professions 
ou  métiers.  La  durée  moyenne  est  de  dix  heures  environ. 

-  II.  —  Observations. 

VII.  —  Considère-t-on  que  des  mesures  efficaces  pourraient  être 
prises  par  voie  internationale? 


Question  5  de  l'ordre  du  jour  : 

EXTENSION  DES  CONVENTIONS  ADOPTEES  A.  BERNE  EN  1906 

en  ce  qui  concerne 

L'EMPLOI  DU  PHOSPHORE  BLANC  DANS  L'INDUSTRIE 

DES  ALLUMETTES 


I.  —  La  fabrication,  l'importation  et  la  vente  des  allumettes  au 
phosphore  blanc  sont-elles  interdites  conformément  à  la  Conven- 
rion  internatioale  de  Berne  de  1906? 

Le  Gouvernement,  voulant  adhérer  à  la  Convention,  a  déposé 
le  30  avril  1914  un  projet  de  loi  tendant  à  interdire  la  fabrication, 
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rimportation,  la  vente  et  la  détention  pour  la  mise  en  vente  des 
allumettes  contenant  du  phosphore  blanc. 

Seul  l'état  de  guerre  a  empêché  le  vote  de  ce  projet. 

Les  Chambres  législatives  sont  saisies  de  ce  projet  qui  sera 
voté  avant  la  Conférence  de  Washington. 

II.  —  Dans  la  négative,  le  Gouvernement  est-il  disposé  à  adhé- 
rer à  cette  Convention? 


(k/ 
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BELGIQUE. 

LA  COMMISSION  DES  MINES 
ET  LES  REVENDICATIONS  DES  OUVRIERS  MINEURS 


Nous  avons  exposé  (pp.  801-802,  15  août),  dans  quelles  circon- 
stances la  Commission  d'études  pour  la  réduction  de  la  durée  du 
travail  dans  les  mines  avait  été  saisie,  dans  les  premiers  jours 
d'août,  des' diverses  revendications  émises  par  la  Centrale  natio- 
nale des  Mineurs  —  cette  extension  du  programme  primitif  de  la 
Commission  ayant  d'ailleurs  été  admise  par  la  Fédération  (pa- 
tronale) des  Associations  charbonnières. 

Dans  les  premières  séances  qui  suivirent,  19  et  26  août,  la 
Commission  commença  l'examen  des  griefs  articulés  quant  aux 
distributions  de  charbon  aux  ménages  des  mineurs,  distributions 
qui  jusqu'ici  se  faisaient  soit  gratuitemnet,  soit  à  prix  très  réduit, 
suivant  les  usages  locaux.  Les  ouvriers  réclamaient  la  tourniture 
gratuite  de  500  kilos  par  mois  et  par  ménage.  La  Commission 
admit  le  19  août  le  principe  de  la  gratuité.  Le  26  août  elle  dis- 
cuta et  admit  provisoirement  diverses  modalités. 

La  séance  suivante  dut  être  fixée  à  quinzaine,  plusieurs  mem- 
bres ayant  à  se  rendre  à  l'étranger  dans  Tintervalle. 

La  mort  inopinée  du  président.  M.  le  Directeur  général  des 
;Mines   Libert.    survint  sur  ces   entrefaites,   et    vint   apporter   aux 
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travaux  un  nouveau  retard,  ressenti  avec  un  certain  énervement 
dans  le  monde  des  mineurs. 

Le  Comité  de  la  Centrale  nationale  s'en  émut.  11  demanda  et 
obtint,  le  jeudi  11  septembre,  une  entrevue  avec  le  Preniier  ivn- 
nistre,^  à  qui  il  remit  une  note  appelant  sur  divers  points  l'attention 
toute  spéciale  du  Gouvernement. 

Notamment  <(  le  programme  soumis  à  la  Commission  des  Mines 
devait  être  solutionné  dans  le  plus  bref  délai  afin  d'éviter  que 
l'impatience  ne  se  transforme  en  événements  regrettables  pour 
les  intérêts  généraux  du  pays  »  et  on  exprimait  <(  le  vif  désir  de 
voir  la  Commission  tenir  deux  réunions  par  semaine  pour  rega- 
gner le  temps  perdu  ». 

Cette  note  du  11  septembre  fut  d'ailleurs  complétée  quelques 
Jours  plus  tard  par  le  mémoire  explicatif  ci-après  : 

MÉMOIRE  DU  COMITÉ  NATIONAL  DES   MINEURS 
AU  PREMIER  MINISTRE 

Monsieur  le  Premier  Ministre, 
Suite  à  l'entretien  que  vous  avez  eu  jeudi  11  courant  avec  le 
Comité  national  des  mineurs,  j'ai  l'avantage  de  satisfaire  à  votre 
demande  en  vous  précisant  dans  ce  mémorandum,  les  revendi- 
cations dont  les  mineurs  sont  désireux  de  voir  solutionner  rapi- 
dement : 

1°  Reconnaissance  syndicale 

Pratiquement,  il  serait  constitué  un  Conseil  régional  mixte  par 
bassin  minier  :  huit  délégués  patrons  choisis  par  l'organisme 
charbonnier  du  dit  bassin  et  huit  délégués  ouvriers  choisis  par 
les  organisations  syndicales  du  dit  bassin. 

Ensuite,  institution,  d'une  façon  permanente,  dans  chaque  so- 
ciété charbonnière,  d'un  conseil  de  conciliation,  dont  les  délégués 
seraient  élus  par  le  S.  U.  des  mineurs  du  charbonnage  et  âgés 
de  21  ans. 

Liberté  pour  les  çlélégués  ouvriers,  au  cas  où  ils  le  jugeraient 
utile  et  à  titre  consultatif,  de  se  faire  accompagner  par  le  secré- 
taire de  la  section  syndicale. 

2°  Payement  des  salaires   par  semaine 

Comme  ce  mode  de  payement  existe  au  Borinalçe,  règlement 
des  salaires  chaque  semaine,  cinquante-deux  fois  par  année,  n'im- 
porte quel  jour  de  la  semaine;  évidemment,  le  mesurage  du  tra- 
vail des  ouvriers  travaillant  aux  pièces  devrait  se  faire  chaque 
semaine. 
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3<^  Le  charbon  gratuit 

Les  mineurs  sollicitent  500  kilos  de  charbon  par.' ;mois,  foyer 
domestique,  commercial  ou  équivalent,  Les  patrons  disent  que 
c'est  trop,  ils  offrent  300  kilos  pour  les  six  mois  d'été  et  400  kilos 
pour  les  six  mois  d'hiver.  .  , 

Pour  les  vieux  pensionnés  ou  leurs  veuves  pensionnées,  il  fut 
question,  à  la  dernière  séance  de-  ia  Commission,  de  200  kilos  eu 
été  et  300  kilos  en  hiver.  ' 

Les  ouvriers  font  observer  que  ce  li'est  pas  assez.  Cependant, 
ils  consentiraient  à  faire  un  essai  loyal  des  quantités  indiquées  par 
les  patrons:  seulement,  il  devrait  être  entendu  que  les  ménages 
qui  n'en  auraient  pas  assez  pour  leur  consommation  personnelle, 
pourraient  obtenir  le  supplément  jusqu'à  concurrence  de  500  kilos 
par  mois,  à  prix  réduit  comme  actuellement,  soit  à  un  franc  les 
100  kilos,  même  qualité  que  celle  citée  plus  haut. 

Les  mineurs  sollicitent  ensuite  pour  les  femmes  des  mineurs 
mobilisés,  dont  la  plupart  restent  au  foyer  avej3  enfants,  vu  l'ar- 
riéré appelé  jusqu'à  la  classe  de  1914,  que  ces  femmes  soient  pla- 
cées sur  le  même  pied  que  les  vieux  pensionnés  ou  leurs  veuves, 
nu  pnint  '^^  >  v?^  du  charbon  gratuit. 

4»  Le   minimum  de  salaire. 

Je  prie  Monsieur  le  Chef  de  cabinet  de  revoir,  à  ce  sujet,  le 
projet  lui  remis  lors  de  l'entrevue  de  jeudi  11  écoulé,  celui-ci  est 
très  détaillé. 

Je  me  permets  cependant  d'attirer  l'attention  de  M.  le  Premier 
Ministre  sur  la  nécessité  d'adopter  la  méthode  et  le  barème  nul- 
lement exagérés. 

Ensuite,  le  système  unilatéral  actuel  qui  permet  la  diminution 
du  prix  de  la  tâche  suivant  bon  ou  mauvais  plaisir  de  l'employeur, 
nuit  certainement  à  la  production.  C'est  pour  éviter  cet  incon- 
vénient que  nous  avons  prévu  une  certaine  marge  entre  le  taux 
minimum  et  le  taux  du  salaire  dénommé  normal,  et  entre  lesquels 
l'employeur  ne  pourrait  pas  diminuer  le  prix  de  la  tâche,  de  ma- 
nière à  laisser  jouer  le  stimulant. 

5^  Indemnités  en  cas  de  maladie. 

Les  mineurs  sont  beaucoup  plus  souvent  touches  par  les  mala- 
dies que  la  normale  de  la  plupart  des  professions,  et  surtout  des 
maladies  censément  professionnelles  :  rhumatisme,  maladie  de 
cœur,  syrtagmus,  ankylostomasie.  asthme,  bronchite,  artério-sclé- 
rose,  etc. 

Toute  cette  situation  a  déterminé  depuis  longtemps  les  mineurs 
à  réclamer  une  indemnité  en  cas  de  maladie.  Ils  désireraient  que 
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celle-ci  soit  immédiatement  fixée  à  25  p.   c.  du  salaire  en   atten- 
dant qu'une  loi  puisse  assimiler  la  maladie  aux  accidents. 

G"  Sur  la  durée  de  la  journée  de   travail. 

L'accord  intervenu  fixe  la  journée  à  huit  heures  pour  le  per- 
sonnel du  fond  à  partir  du  premier  décembre  1919,  telle  qu'elle 
est  définie  par  la  loi  actuelle.  Seulement,  cette  loi  ne  s'applique 
pas  au  personnel  de  la  surface. 

Pour  ce  dernier,  l'accord  a  fixé  la  journée  à  neuf  heures  de  tra- 
vail effectif  (c'est-à-dire  repas  non  compris),  sinon  pour  les  ma- 
chinistes et  chauffeurs,  qui,  en  pratique,  mangent  censément  en 
exécutant  leur  travail. 

Vous  nous  avez  montré  l'impossibilité  matérielle  pour  les  Cham> 
bres  actuelles  de  pouvoir  voter  la  loi  dans  la  présente  législature; 
mais  ajoutant  immédiatement  qu'extraordinairement  en  attendant 
la  loi,  des  accords  pouvaient  parfaitement  arriver  à  solutionner  cette 
question. 

Le  Comité  général  s'est  immédiatement  réuni  après  l'entrevue 
de  jeudi  11  écoulé  et  voici  la  base  d'accord  qu'il  vous  soumet  sur 
ce  point  spécial  : 

Personnel  de  la  surface.  —  Que  celui-ci  soit  occupé  au  charbon- 
nage ou  dans  les  industries  similaires  :  cokeries,  fabriques  d'ag- 
glomérés, appartenant  ou  non  à  des  charbonnages  ou  bien  encore 
employé  dans  les  ateliers  de  réparations  des  charbonnages,  etc.» 
on  appliquerait  la  môme  décision  qu'à  la  Commission  de  la  mé- 
tallurgie, c'est-à-dire  : 

1°  La  semaine  de  cinquante  heures  à  partir  du  1®^  décembre  1919 
jusque  fin  mars  1920; 

2°  Journée  de  huit  heures  ou  la  semaine  de  quarante-huit  heures 
à  partir  du  1«^  avril  1920,  avec  évidemment  le  temps  des  repas  en 
plus,  sinon  pour  les  machinistes  et  chauffeurs  qui,  comme  dit  plus 
haut,  n'ont  aucun  arrêt  fixe  pour  manger. 

Personnel  du  fond.  —  Journée  de  huit  heures  à  partir  du  1«^  dé- 
cembre 1919,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  actuelle  et  jusqu'au  ' 
31  mars  1920. 

A  partir  du  1^^  avril  1920,  journée  de  huit  heures  telle  qu'elle 
est  définie  dans  Je  projet  de  loi  soumis  actuellement  à  la  -Chambre, 
c'est-à-dire  du  premier  ouvrier  descendant  jusqu'à  la  sortie  des 
derniers  ouvriers  remontant  de  la  même  équipe,  ou  comme  on 
dit  communément,   huit  heures  du  jour  au  jour. 

'  Réparations  urgentes  ou  accidentelles.  —  Les  heures  supplémen- 
taires dans  des  cas  exceptionnels  seront  rémunérées  à  raison  de 
25  p.  c.  de  majoration  pour  les  deux  premières  heures  et  de 
50  p.  c.  de  majoration  pour  les  heures  qui  viennent  en  plus. 
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Quand  ces  travaux  s'exécuteront  les  dimanclies  ou  jours  fériés 
légaux,  la  journée  sera  de  six  heures  qui  seront  toutes  réglemen- 
tairement payées  avec  50  p.  c.  de  majoration. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  occupés  à  des  tiavaux  continus, 
tels  que  :  les  machinistes,  chauffeurs,  etc.,  etc.,  pour  Taltemance 
d'équipes  de  semaine  en  semaine,  la  durée  du  travail  du  dimanche 
avec  la  rémunération  y  afférente,  en  attendant  le  vote  de  la  loi 
sur  la  journée  de  travail,  seront  réglées  par  les  Conseils  de  conci- 
liation du  charbonnage,   les  intéressés  préalablement  entendus. 

7"  La  pension  de  2  francs  par  jour. 

Les  40  p.  c.  de  majoration  vont  être  supportés,  à  partir  du 
1^^  avril  de  cette  année,  par  les  bonis  des  caisses  de  prévoyance 
de  Texercice  1918. 

Comme  il  n'y  a  pas  moyen  de  voter  la  loi  dans  la  présente 
ses.sion,  il  serait  extrêmement  souhaitable  de  trouver  un  moyen 
de  parer  à  cette  situation,  pour  l'hiver  surtout,  afin  de  pouvoir 
arriver  à  payer  les  2  francs  par  jour  aux  vieux  mineurs. 

Avec  l'assentiment  des  patrons  charbonniers,  f estime  que  ce 
moyen   existerait. 

La  loi  prévoit  une  cotisation  allant  jusque  2  1/2  p.  c.  des  sa- 
laires payés;  s'ils  consentaient  en  1919  à  aller  jusqu'à  ce  taux  s'il 
le  faut,  l'argent  serait  trouvé. 

Il  suffirait  alors  qu'exceptionnellement,  le  Minisire  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement  prenne  un  arrêté  royal  (une  cir- 
culaire ministérielle  suffirait  peut-être),  autorisant  les  administra- 
tions des  Caisses  de  prévoyance  à  payer  comme  avance,  par  anti- 
cipation en  attendant  le  vote  de  la  loi,  la  pension  à  deux  francs 
par  jour,  y  compris  dans  ce  taux  la  majoration  de  40  p.   c. 

C'est  peut-être  un  moyen  extra-légal,  mais  il  m'apparait  cepen- 
dant praticable  et  assez  adéquat.  On  pourrait  ainsi  arriver  à  pou- 
voir payer  les  deux  francs  par  jour  à  partir  du  1"  octobre  pro- 
chain. 

Voilà,  Monsieur  le  Premier  Ministre,  succintement  précisées, 
même  dans  les  détails  pour  certains  points,  toutes  les  questions 
qui  passionnent  très  fortement  les  ouvriers  mineurs  belges. 

Je  forme  le  vœu  le  plus  ardent  de  voir  accepter,  dans  le  plus 
bref  délai,  toutes  les  solutions  et  suggestions  que  le  Comité  natio- 
nal des  mineurs  m'a  chargé  de  vous  transmettre. 

Dans  cette  attente,  je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Premier 
Ministre,  avec  mes  remerciements  anticipés,  l'hommage  de  mes 
civilités  les  plus  distinguées. 

Le  secrétaire  général, 

Alfred  LOMBARD. 
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Ali  sortir  de  son  entrevue  avec  le  Premier  Ministre,  le  Comité 
national  des  Mineurs  avait  décidé  de  réunir  les  28  et  29  septembre, 
en  session  extraordinaire,  le  Congrès  national  des  mineurs. 

Le  13  septembre,  M.  Delacroix  recevait,  également  en  entrevue 
spéciale,  une  délégation  de  la  Fédération  des  Associations  char- 
bonnières (patronales). 

Le  15  .septembre,  un  arrêté  royal  désignait  M.  Armand  Halleux, 
ingénieur  en  chef-directeur  des  mJnes  et  conseiller  technique  du 
Gouvernement",  pour  remplacer  M.  Libert  au  sein  de  la  Commission 
à  titre  de  délégué  du  Gouvernement  et  président  avec  voix  con- 
sultative. 

Et  la  Commission  reprenait  le  lendemain  ses  travaux  interrom- 
pus depuis  le  26  août.  A  l'ouverture  de  la  séance,  les  délégués 
ouvriers  socialistes  faisaient  acter,  sous  forme  d'observation  au 
procès-verbal,  (c  qu'ils  ne  pourraient  rester  membres  de  la  Com- 
mission si  celle-ci  continuait  à  mettre  autant  de  lenteur  à  Texa- 
men  des  points  à  l'ordre  du  jour  )>. 


Cette  séance  du  16  septembre  pourtant  ne  devait  donner  aucun 
résultat  nouveau.  Sur  la  question  des  distributions  de  charbon, 
après  un  troisième  échange  de  vues,  la  Commission  admettait, 
sur  proposition  patronale,  une  consultation  spéciale  des  associa- 
tions charbonnières  du  pays.  Elle  abordait  ensuite,  sur  les  instances 
de  plusieurs  délégués  ouvriers,  la  question  de  la  reconnaisance 
syndicale,  telle  qu'elle  se  trouve  définie  ci-dessus  au  primo  du 
mémorandum  du  Comité  national  des  Mineurs,  Mais  si  les  délé- 
gués patronaux  du  Centre  et  du  Couchant  de  Mons  se  montraient 
en  principe  favorables  à  la  proposition,  celle-ci  rencontrait  l'oppo- 
sition des  maîtres  des  charbonnages  des  bassins  de  Liège  et  de. 
Ch'arleroi,  déclarant  que  les  institutions  existantes  sont  suffisantes 
et  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  sur  eux  la  responsabilité,  de  modi- 
fier la  situation.  C'est  au  Parlement  qu'il  incombait  de  créer  ou 
de  modifier  des  institutions  de  l'espèce. 

Une  rupture  faillit  être  déclarée  séance  tenante.  M.  Dejardin 
la  conjura  en  proposant  à  la  Commission  de  se  rendre  immédia- 
tement en  corps  chez  le  Premier  Ministre  afin  de  lui  exposer  la 
situation.  M.  Wauters,  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  as- 
sista à  l'entrevue  à  l'issue  de  laquelle  fut  rédigée  la  note  suivante  : 

((  M.  le  Premier  Ministre  estimant  qu'il  est  désirable  que  ces 
organismes  de  conciliation  (conseils  de  conciliation  locaux  et  com- 
missions mixtes  régionales,  comme  dans  le  Centre)  soient  éten- 
dus à  tous  les  bassins  miniers,  il  a  été  décidé  que  les  Associations 
charbonnières  remettront  la  question  en  discussion  et  que  leurs 
délégués  apporteront  mardi  prochain  une  réponse  définitive.)) 


CHRONIQUE    DU    TRAVAIL  961 

La  séance  du  23  septembre  apporta  en  elCel  la  solution  sur  plu- 
siein's  points  restés  jusqu'alors  en  suspens. 

La  question  dite  <(  de  la  reconnaissance  syndicale  )>,  reçut  une 
solution  que  le  communiqué  oûiciel  explique  comme  suit: 

((  La  Commis^on  s'est  ralliée  à  un  essai  loyal  d'organisation 
de  conciliation.  Le  bureau  de  la  Commission  se  rendra  chez  j\L  le 
Premier  Ministre  pour  lui  demander  d'établir  un  projet. 

))  II.  est  entendu  que  ces  propositions  seront  étudiées  par  les 
associations  intéressées  et  que  la  Commission  arrêtera  pour  le 
1"  novembre  prochain  un  règlement  organisant  la  conciliation. 

))  Les  organismes  de  conciliation  devront  être  institués  pour  le 
1"  décembre  et  fonctionner  pour  le  l^'"  janvier  prochain.  » 

Réglée  aussi  fut  la  question  des  distributions  de  charbon.  Les 
cli.-irbonnages  donneront  gratuifement  300  kilos  de  charbon  en 
été  et  KK)  kilos  en  hiver  à  leurs  ouvriers.  Il'^  donneront  également 
gratuitement  200  kilos  en  été  et  300  kilos  en  hiver  aux  ouvriers 
mineurs  pensionnés.  Quant  -aux  quantités  supplémentaires  éven- 
tuelles, les  usages  de  chaque  bassin  seront  respectés. 

Enfin,  un  accord  intervint  pour  le  payement  des  salaires  à  la 
semaine  :  à  partir  du  1"  novembre  prochain,  on  payera  les  sa- 
laires quatre  fois  par  mois  et  à  partir  du  1«^  janvier,  toutes  les 
semaines. 

La  question  du  minimum  de  salaire  sera  discutée  ultérieurement. 


COMMISSION  DE  LA  SIDERURGIE 


^^otte  commission  a  tenu  deux  nouvelles  séances  les  19  août  et 
•^'  septembre,  sous  la  présidence  de  M.  Ernest  Mahaim  (1). 
La  discussion  a  porté  sur  la  durée  dîi  travail  dans  les  ateliers 

innexés  aux  usines  sidérurgiques.  Il  s'agissait  d'appliquer  aux 
ouvriers  des  services  accessoires  de  la  sidérurgie  (ouvriers  actuel- 
lement occupés  à  la  reconstruction,  les  services  de  la  force  mo- 
trice, de  l'électricité,  des  transports,  chargements  et  décharge- 
ments, de  l'entretien)  bénéficiant  de  la  semaine  de  cinquante-trois 
heures,  la  semaine  de  cinquante  heures  et  les  minima  de  salaires 

idmis  dans  l'industrie  de  la  mécanique.  A  la  demande  des  repré- 
-••ntants  patronaux,  lors  de  la  dernière  réunion,   le  5  août,  l'exa- 

nen  de  cette  question  avait  été  ajourné  (numéro  du  15  août, 
i^.    802). 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  l^r  niai,  p.  320;  15  mai,  p.  349;  15  juin    p.  517; 
15  août,  p.  802. 
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La  Commission  a  voté  la  résolution  suivante   : 

((  La  Commission  de  la  Sidérurgie,  considérant  que  pendant  la 
période  de  recons-titution  industrielle  du  pays,  il  est  nécessaire  de 
demander  à  la  classe  ouvrière  un  effort  particulier  afin  que  la 
production  totale  ne  subisse  pas  de  diminution  notable,  est  d'avis 
que  pour  les  ouvriers  des  services  accessoires  des  usines  sidé- 
rurgiques jouissant  aujourd'hui  de  la  semaine  de  cinquante-trois 
heures,  le  nombre  d'heures  par  semaine  peut  être  réduit,  dès 
è,  présent,  à  cinquante,  à  condition  qu'il  soit"  formellement  en- 
tendu que  les  ouvriers  auront  la  pleine  liberté  de  faire  des  heures 
supplémentaires.  » 

Les  représentants  des  ouvriers  avaient  réclamé  la  promesse 
formelle  de  la  journée  de  huit  heures  au  31  mars  1920,  la  fixation 
d'un  salaire  minimum,  ainsi  que  la  réglementation  des  heures 
supplémentaires  et  leiir  surtaxe  et  ces  demandes  avaient  pro- 
voqué de  la  part  des  membres  patrons  l'objection  de  l'incompé- 
tence de  >la  Commission.  Les  délégués  ouvriers  ne  votèrent  donc 
que  sous  réserves  la  résolution  ci-dessus,  et  demandèrent  qu'une 
nouvelle  séance  fut  fixée  pour  réexaminer  les  problèmes  qu'ils 
avaient  soulevés. 

Quant  à  l'objection  d'incompétence  de  la  Commission,  M.  le 
Président  s'e.st  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Tra- 
vail et  du  Ravitaillement,  pour  lui  demander  des  instructions. 

A  la  séance  au  2  septembre,  il  fît  savoir  que  M.  le  Ministre 
avait  répondu  le  30  août  dans  les  termes  suivants  :  «  La  Com- 
mission a  certainement  été  constituée  pour  essayer  d'établir 
les  conditions  de  travail  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  journée 
de  travail.  Mais,  comme  le  fait  la  Commission  des  Mines,  et 
ainsi  que  l'a  fait  déjà  la  Commission  de  la  Construction  méca- 
nique, il  semble  désirable  que  la  Commission  de  la  Sidérurgie 
étende  ses  travaux  à  la  question  des  salaires,  et  il  est  certain 
que  la  stabilisation  de  ceux-ci  assurerait  la  stabilité  des  condi- 
tions de  production  et  éviterait  bien  des  conflits  latents.» 

La  discussion  concernant  le  minimum  de  salaire  fit  apparaître 
la  divergence  de  vue  existant  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
au  point  de  vue  des  principes,  mais  on  constata  en  même  temps 
qu'il  y  a  un  accord  de  fait,  puisqu'il  n'est  pas  contesté,  que  dans 
la  pratique,  il  y  a  un  salaire  de  base  pour  les  ouvriers  payés 
à  la  production  et  qu'aucun  ouvrier  à  (production  normale  ne 
reçoit  moins  qu'un  franc  l'heure. 

En  conséquence,   le   texte  suivant  fut  adopté  à  l'unanimité   : 

((Les  membres  de  la  Commission,  chefs  d'industrie  représen- 
tant l'industrie  sidérurgique,  tout  en  regrettant  de  »Tie  pouvoir 
adhérer  à  l'adoption  du  principe  général  du  minimum  de  salaire. 
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craignant  de  voir  se  multiplier  les  contlits  provenant  des  dis- 
cussions sur  fla  classification  des  ouvriers,  déclarent  toutefois 
être  disposés  à  ne  pas  payer  moins  d'un  franc  riionre  los  ma- 
nœuvres de  21   à  55  ans.» 

Les  membres  ouvriers  ont  pris  acte  avec  une  vive  satisfaction 
(le  la  bonne  volonté  des   industriels. 

11  a  été  annoncé,  au  cours  des  débats,  que  la  journée  de  huit 
heures  est  appliquée  aux  hçiuts-fourneaux  des  Aciéries  d'Angleur 
et  qu'ehe  sera  appliquée,  dès  leur  mise  à  feu,  aux  deux  hauts- 
fourneaux  de  la  Société  Cockerill,  ainsi  qu'à  celui  de  la  Société 
d'Oiiar(''«'-M;iri]);ive. 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  CONSTRUCTION  MÉCANIQUE 


Dans  ses  séances  du  19  et  du  2G  août,  le  Comité  s'est  spé- 
cialement occupé  de  la  situation  des  apprentis  et  de  la  question 
des  heures  supplémentaires.  Des  résolutions  furent  votées,  mais 
des  divergences  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  sur  l'interpré- 
tation à  donner  aux  propositions  adoptées  quant  au  nombre  des 
heures  supplémentaires  admises.  Ce  désaccord  rendit  nécessaire 
luie  nouvelle  séance,  le  23  septembre,  dans  laquelle  fut  arrêté 
à  l'unanimité  un  texte  définitif  de  toutes  les  résolutions  prises 
par  le  Comité,  classées  et  mises  en  ordre  à  cette  occasion.  Bien 
qu'une  partie  de  ces  dispositions  ait  été  publiée  déjà  dans  nos 
numéros  précédents,  nous  reproduisons  le  document  au  complet, 
nfin  d'épargner   des  recherches  au  lecteur. 

Ouvriers    auxquels    s'appliquent   les   résolutions. 

Il  est   entendu  que   les  résolutions  prises   seront   applicables  à 
ais   les   ouvriers   de   la   constr-uction    mécanique,    y   compris   les 
travailleurs  du  bois.  Elles  seront  également  applicables  aux  fon- 
deurs dépendant  ou  non   des  ateliers  de  construction  mécanique. 

Définitions. 

Luuvrier  qualifié  est  l'ouvrier  dit  «  de  métier  »,  âgé  de  21  ans, 
qui    possède,    après   fune  préparation    professionnelle   suffisante, 

litre  chose  qu'une  capacité  de  production  automatique. 

L'ouvrier  non  qualifié  est  le  manœuvre  proprement  dit,  âgé 
de  21  ans  au  moins. 

Sera    considéré  néanmoins    comme   manœuvre   spécialisé,    tout 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  l^r  août,  p.  687;  15  août,  pp.  798-801. 
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ouvrier  capable  d'exercer  son  métier  sans  avoir  eu  besoin  d'une 
éducation  professionnelle  préalable  de  plus  d'un  mois. 

11  est  néanmoins  entendu  que  la  qualité  de  manœuvre  spécia- 
lisé pourra  être  déterminée  par  les  organisations  régionales  ou- 
vrières, suivant  la  région  et  le  genre  d'industries. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  organisations  susdites,  le  Comité 
National  sera,  appelé  à   se  prononcer. 

Les  vieillards,  les  impotents,  les  balayeurs  et  les  commission- 
naires, forment  une  catégorie  spéciale  de  manoeuvres  dite  :  ((  les 
manœuvres  auxiliaires  ». 

Les  heures  de  travail. 

La  semaine  de  »"-inquante  heures  entrera  en  application  im- 
médiatement. 

La  date  d'application  de  la  semaine  de  quarante-huit  heures 
est  reportée  au  31  mars  1920. 

Ces   heures  doivent  être  consacrées   à  un  travail  effectif. 

L'application  de  la  semaine   anglaise  n'est  pas  obligatoire. 

Dans'  les  entreprises  où  des  conditions  plus  favorables  sont 
acquises  au  point  de  vue  des  heures  de  travail,  par  des  conven- 
tions antérieures,  sauf  les  situations  imposées  par  des  circon- 
stances exceptionnelles  ou  provisoires,  ces  conditions  seront 
maintenues. 

Les  heures  supplémentaires  ne  pourront  se  faire  que  dans  des 
cas  exceptionnels.  Elles  ne  pourront  dépasser  cinq  heures  par 
semaine. 

Toutefois,  en  cas  de  réparations  urgentes  ou  accidentelles,  les 
heures  supplémentaires  pourront  dépasser  ce  nombre. 

Les  dérogations  actuellement^  admises  subsistent  en  ce  qui  con- 
cerne les  heures  de  travail  des  chauffeurs,    des  machinistes,  etc. 

Les  salaires. 

Salaires  des  hommes.  —  La  catégorie  des  manœuvres  compOiS.ée 
de  vieillards,  d'impotents,  de  balayeurs  et  de  commissionnaires 
(manœuvres  auxiliaires)  sera  payée  à  raison  de  85  centimes  à 
l'heure,  minimum. 

Les  manœuvres  de  21  à  55  ans  recevront  un  salaire  minimum 
de  1  franc  à  l'heure,  au  moment  de  l'embauche. 

Lorsque  le  travail  s'effectue  à  l'entreprise,  aux  pièces  ou  à 
primes,  le  salaire  sera  de  fr.  l.lo  à  l'heure  pour  les  manœuvres 
spécialisés.  Il  sera  de  fr.  1.20  pour  les  ouvriers  de  même  caté- 
gorie ne  travaillant  pas  à   l'entreprise,    aux  pièces  où   à  primes. 

Le  salaire  horaire  de  l'ouvrier  qualifié  âgé  de  21  ans  est  fixé 
au  minimum  de  fr.  1.25. 

Le  tarif  sera  applicable  à  partir  du  4  août. 
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Salaires  des  femmes.  —  Pour  les  femmes  âgées  de  plus  de 
18  ans  et  occupées  à  des  travaux  autres  que  ceux  confiés  géné- 
ralement aux  hommes,  le  salaire  minimum  national  d'embauché 
sera  de  fr.  0.50  l'heure. 

Pour  un  travail  exactement  identique  effecUitJ  dans  les  mêmes 
conditions  par  des  hommes  et  pvar  des  femmes,  le  prix  des  pièces 
pour  les  ouvrières  ne  peut  être  inférieur  à  celui  payé  aux  hommes. 
\  production  égale,  le  salaire  horaire  de  base  ne  sera  pas  infé- 
I  ieur  à  celui  alloué  aux  horfimes. 

Les  autres  minima  cle  salaires  puur  ks  icii...ic.^  spécialisées 
dans  certains  travaux  ou  exerçant  un  métier,  seront  déterminées 
l»ar  des  commissions  régionales  paritaires  composées  d'un  nombre 
•  'gai  de  délégués  patrons  et   de  délégués   des  syndicats  ouvriers. 

Le  Comité  National  de  la  Construction  mécanique  émet  le  vœu 
«le  voir  les  associations  patronales  régionales  s'entendre  direc- 
tement avec  les  syndicats  ouvriers»  pour  constituer  les  commis- 
sions paritaires  précitées. 

Apprentissage  et  salaires  des  apprentis.  —  La  durée  de  rai)pren- 
tissage  est  fixé  à  quatre  années  minimum. 

Les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  18  ans  auront  droit  à  un 
salaire  d'embauché  de  fr:  0.25  l'heure;  après  six  mois  de  stage 
à  l'atelier,  ils  recevront  fr.  0.35  et  -quel  que  soit  leur  âge,  après 
deux  ans  de  présence  ils  auront,  droit  à  un  salaire  de  fr.  0.60 
l'heure  (pour  autant  qu'en  raison  de  leur  âge,  ils  ne  rentrent 
pas  dans  les  conditions  fixées  ci-après).  Les  jeunes  gens  âgés 
de  moins  de  18  ans  qui  auront  suivi  avec  régularité  et  avec  fruit 
pendant  deux  ans,  des  cours  d'école  professionnelle  ou  indus- 
trielle subsidiée  par  les  pouvoirs  publics,  auront  droit  à  un 
salaire  minimum  de  fr.  0.75. 

Les  apprentis  âgés  de  plus  de  18  ans  auront  un  salaire  mini- 
mum de  fr.  0.75  l'heure,  pour  autant  qu'ils  démontrent  qu'ils 
ont  deux  ans  d'apprentissage  dans  une  ou  plusieurs  usines.  Ils 
auront  droit  au  môme  salaire  après  un  an  d'apprentissage  s'ils 
peuvent  démontrer  qu'ils  ont  suivi  régulièrement  et  avec  fruit 
pendant  un  an  au  moins  les  cours  d'une  école  professionnelle 
ou  industrielle  subsidiée  par  les  pouvoirs  publics. 

Ceux  qui  n'auront  pu  achever  leur  apprentissage  par  suite  de 
la  guerre,  seront  admis  comme  ouvriers  spécialisés  pendant  un 
terme  de  six  mois,  après  lequel  ils  rentreront  dans  une  des  caté- 
gories déjà  fixées. 

Rétribution  des  heuces  supplémentaires.  —  Les  heures  supplé- 
mentaires seront  rémunérées  à  raison  de  25  p.  c.  de  majoration 
pour  les  deux  premières  et  à  raison  de  50  p.  c.  pour  les-  sui- 
vantes. Cette  majoration  sera  calculée  sur  le  salaire  horaire. 
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Disposition  générale  visant  les  salaires.  —  Dans  les  «entreprises 
où  des  conditions  plus  favorables  sont  acquises  au  point  de  vue 
des  salaires  horaires  par  des  conventions  antérieures,  sauf  le» 
situations  imposées  par  des  circonstances  exceptionnelles  ou  pro- 
visoires, ces  conventions  seront  maintenues. 

La  durée  des  résolutions. 

Les  résolutions  sortiront  leurs  effets  jusqu'au  31  avril  1920. 
Jusqu'à  cette  date,  rien  ne  sera  changé  aux  bases  fixées.  Le 
Comité  National  se  réunira  en  mars  prochain. 

Réclamations. 

Toutes  les  réclamations  éventuelles  concernant  l'interprétation 
des  résolutions  devront  être  adressées  an  Président  du  Comité 
National. 

Vœu. 

La  Commission  Nationale  émet  le  vœu  de  voir  : 
1^  Les   pouvoirs   publics    multiplier   les   institutions   d'enseigne- 
ment technique; 

2^^  En  attendant  ^que  l'ensei-gnement  professionn^el  soit  rendu 
obligatoire,  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  s'entendre  pour 
assurer  la  fréquentation  régulière  des  dites  institutions. 

Hygiène  et  sécurité. 

L'examen  des  questions  d'hygiène  et  de  sécurité  figurant  au 
programme  du  Comité  National  est  remis  jusqu'après  la  Confé- 
l'once  internationale  du  travail  à  Washington. 
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comme  Conseils  de  conciliation  en  juillet  1919. 


Professions 
intéressées. 


Sièges  des 
des 
exploitations 


125     Oa 


Causes  du  conflit. 


Résultat 

de  l'intervention 

de  la  Boiu*se. 


Travailleurs 
du  bois. 

Construet. 
métall. 


Acides  et  en- 
grai?  chimi- 
ques, 

Émailleurs. 


Mi 


Industrie 
textie. 

Carriers. 
Mineurs. 
Terrassiers. 

Clippeurs. 

Carriers. 

Rompeurs. 

Epinceurs. 

Carriers. 
Chargeurs. 

Peintres 

Terrassiers. 


Huy 

91. 

La  Louvière 

Basècles. 

80. 

Grosselies. 

800  à 
1,000 

Jumet. 

450. 

Braine- 
l'Alleud. 

1,000. 

Tacquenier- 
Lessines. 

16. 

Lessines. 

17. 

Lessines. 

40. 

Lessmes. 


Louvain 

Canal-de- 
Blaton, 


160 
53. 


Salaire   et   heiu:es 
de  travail. 

Revendications 
d'employés. 


Salaires. 


Minima  salaires. 


Un  ouvrier  se  re- 
fuse à  adhérer 
au  syndicat. 


Diminution  heures 
de  travail  (gr.). 

Augmentation  de 
salaire. 


idem, 
idem. 

idem. 

Heures  de  travail. 

Renvoi  et  insuffi- 
sance de  salaire. 


La  conciliation  n'a 
pas  abouti. 

Réclamé  intervention 
du  ministre  Wau- 
ters. 

Les  deux  parties  ont 
accepté  arbitrage. — 
Pas  de  grève. 

Les  parties  en  pré- 
sence se  présente- 
ront probablement 
devant  la  commis- 
sion d'arbitrage. 

Accord  intervenu  à  la 
suite  de  l'offre  des 
bons  offices  de  la 
commission  de  sur- 
veillance. 

Conflit  pendant. 


Reprise  décidée  avec 
nouvelles  conditions. 


Reprise    sans    condi- 
tion. 

Reprise  après  accord 
—  Essai  un  mois. 

Ou\Tiers    ^obtiennent 
satisfaction. 

Accord  intervenu. 

Affaire   en   cour». 
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Professions 

Siège 

c     2-S 

Résultat 

des 

iiii 

Causes  du  conflit 

de  l'intervention 

intéressées. 

exploitations 

ê    II 

de  la  Boiu-se 

Chantiers 

Béez 

21 

Direction  n'avait 

Satisfaction  a  été  don- 

Navals 

(Namur). 

pas  accordé   sa- 

née. 

Meuse  et 

laire  promis(grève). 

Sambre 

Verreries 

Herbattej 

1,200 

Les  ouvriers  n'ac- 

Direction de  l'usine  a 

Val  St-  -    . 

Jambes 

ceptaient  pas  les 

refusé  l'arbitrage.  — 

Lambert. 

(Namur). 

salaires  proposés. 

Conflit  apaisé  direc- 
tement. 

Peintres. 

Verviers. 

72 

Questions  de  prin- 

Accord des  parties. 

cipe  p^  heures. 

Cabiniers  et 

Verviers. 

80 

Augmentation  de 

idem. 

lignes  élec- 

salaire.   —    Ré- 

triques. 

duction     heures 
de  travail. 

Monteurs 

Verviers. 

18 

Augmentation  de 

idem 

électriciens 

salaire  et    con- 

Soc.de l'Est. 
1 

gés. 
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un  ESSAI  DE  STATISTIQUE  DES  6RÈUES 

relevées  pendant  les  sept  premiers  mois  de  1919 


Dans  son  numéro  du  1"  mai  dernier,  la  <(  Kevue^  du  Travail  »  a 
exposé  les  raisons  qui  la  déterminaient  à  renoncer  provisoirement 
à  la  méthode  statistique  pour  ses  comptes  rendus  des  conflits  du 
travail  signalés  depuis  le  début  de  cette  année. 

Le  système  de  notices  monographiques  mensuelles,  imposé  par 
les  circonstances,  ne  laisse  pas  cependant  de  présenter  aussi  des 
inconvénients,  surtout  si  Ton  désire  obtenir  certaines  vues  d'en- 
semble sur  le  sujet  pour  la  période  que  nous  venons  de  tFaverser. 

En  vue  de  satisfaire  à  ce  desideratum,  le  service  de  stagtistique 
du  Département  s'est  efforcé  de  condenser  dans  les  tableaux  ci- 
après  les  principales  données  déjà  recueillies  au  sujet  des*  grèves 
de  janvier  à  juillet  1919. 


Il  est  à  remarquer  que  parmi  les  grèves  ne  sont  pas  comptés 
les  conflits  qui  se  sont  produits  après  la  reprise  normale  du 
travail. 

Il  en  résulte  que  de  nombreuses  difficultés  qui  se  sont  mani- 
festées entre  patrons  et  ouvriers  n'ont  pas  donné  lieu  à  la  rédac- 
tion du  bulletin  de  grève  et  ne  sont  pas  comprises  parmi  celles-ci. 

C'est  à  raison  de  cette  interprétation  que  le  nombre  de  grévistes 
dans  l'industrie  des  carrières  est  si  réduit  alors  qu'un  conflit  fort 
important  a  existé  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  dans  presque 
tous  les  bassins  du  pays. 

Une  remarque  analogue  pourra  être  faite  à  propos  de  la  métal- 
lurgie et  d'autres  industries  encore. 

Il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  que  le  nombre  de  grévistes  ne 
correspond  pas  au  nombre  d'ouvriers  impliqués  dans  des  conflits 
à  propos  desquels  des  institutions  permanentes  ou  occasionnelles 
d'arbitrage  et  de  conciliation  ont  eu  à  intervenir  depuis  quelques 
mois. 


970 


REVUE  DU  TRAVAIL 


l^r  OCTOBRE 


I.    —    Répartition    des   grèves   par    groupes   d'industries. 


Industrie  —  Commerce 
ET  Divers 


Nombre 


de 
grèves 


d'établis- 
sements 
atteints 


Nombre 

de 
grévistes 


Nombre 

de 

chômeurs 

forcés 


Industries  des  mines 

))  des  carrières   .... 

»  des  métaux 

»  céramiques 

»  verrières 

»  chimiques 

»  ahmentaires   .... 

»  textiles 

»  du  vêtement  .... 

»  de  la  construction  .    . 

»  du  bois  et  de  l'ameub. 

»  des  peaux  et  des  cuirs 

»  du  tabac 

»  du  papier 

»  du  livre 

»  d'art  et  de  précision  . 

»  des  transports  .... 

Commerce 

Entreprises  diverses 

Agriculture  spéciale 

Services  publics 

Totaux  .... 


194 


70 

16.180 

1 

10 

46 

9.901 

2 

161 

19 

1.258 

14 

460 

18 

2.101 

38 

805 

286 

2.713 

99 

753 

5 

53 

1 

40 

2 

24 

96 

1.355 

3 

17 

8 

4.666 

10 

934 

8 

280 

2 

45 

5 

714 

733 

42.470 

9.708- 

10 

829 


979^ 
30 

041 

65 

50 

10 

5 


7 
17 


134 
15 


12.900 


(1)  Y  compris  une  grève  dont  le  nombre  d'établissements  atteints,  le  nom- 
bre de  grévistes  et  de  chômeurs  forcés  n'ont  pu  être  déterminés. 

(2)  La  grande  grève  des  verriers  n'a  pu  être  enregistrée  faute  de  ren- 
seignements détaillés. 

(3)  Non  compris  une  grève  ayant  atteint  5  établissements  et  transformée 
en  lock-out  au  bout  de  cinq  jours. 

(4)  Y  compris  trois  grèves  dont  le  nombre  d'établissements  n'a  pu  être 
déterminé. 

(5)  Y  compris  une  grève  se  rapportant  à  1  établissement  dont  le  nombre 
de  grévistes  et  de  chômeurs  forcés  n'a  pu  être  déterminé. 

(6)  Y  compris  deux  grèves  se  rapportant  chacune  à  un  établissement  dont 
le  nombre  de  grévistes  et  de  chômeurs  forcés  n'a  pu  être  déterminé. 

(7)  Y  compris  une  grève  dont  le  nombre  d'établissements  atteints  n'a  pu 
être  déterminé. 

(8)  Y  compris  deux  grèves  dont  le  nombre  d'établissements  atteints,  le^ 
nombre  de  grévistes  et  de  chômeurs  n'ont  pu  être  déterminés. 
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II.  —  Durée  des  grèves. 

15  grèves  entreprises  par  2,434  grévistes  ont  duré  1  jour. 

50        »  ')  9,182        »  »  de    2  à5  jours. 

32        )  )  8,750        »  )  de    6  à  10      » 

IT)        „  ,  7,448        »  )  déliais      » 

7  »  537        »  )  de  16  à  20      » 

22        «  »  3,638        ))  »  de  21  à  30      » 

38        »  9,657        »  »  plus  de  30  jours. 

Pour  quatorze  grèves  se  rapportant  à  824  grévistes  (inclus  cinq 
grèves  pour  lesquelles  ce  nombre  n'a  pu  être  fixé)  la  durée  n'a 
pu  être  déterminée. 

III.  —  Résultats. 

2  9  grèves  avec    3, 1 50  grévistes  se  sont  terminées  en  faveur  des  ouvriers  ; 

37        »        »       14,013        »  »  »  »  patrons; 

108,       »        »      24,414       »  »        par  une  transaction. 

Pour  vingt  grèves,  le  résultat  n"a  pu  être  déterminé. 

ly.  —  Mode,  de  règlement  des  conflits. 

Grèves     Grévistes 

A.  Par  la  soumission  sans  conditions  des  grévistes.    .    .    .        21  6.022 

B.  Par  négociations  directes  entre  : 

la  direction  et  les  grévistes H2  8.648 

la  direction  et  une  association  uusricre    ....        34  8.715 

une  association  patronale  et  association  ouvrière    .23  4 .  496 

C.  Par  voie  de  concialition 21  6.922 

D.  Par    voie    d'arbitrage. 14  6.160 

Pour  dix-neuf  grèves,  le  mode  de  rogienient  n'a  pu  être  dé- 
terminé. 

LOCK-OUTS 

Trois  lock-outs  ont  été  enregistrés  :  deux  dans  les  industries 
alimentaires. 

I.  Le   premier   intéressant  21   entreprises  çt   1,400  ouvriers. 

Durée  :  13  jours.  —  Triode  de  règlement  :  arbitrage  du  comité  de 
la  Bourse  paritaire  du  Travail. 

Résultat  :  transaction. 

IL  -^  Le  second  intéressant  le  personnel  (1,500)  d'une  centaine 
de  restaurants,  brasseries,  etc. 

EJùrée  :  4  jours.  —  Mode  de  règlement  :  arbitrage. 

Résultat  :  succès  partiel.  ^ 

III.  —  Un  dans  les  industries  des  métaux.  Un  établissement^ 
77  ouvriers. 

Durée  :  un  jour.  —  Mode  de  règlement  :  négociations  directes 
entre  la   direction  et  une  association  ouvrière. 

Résultat  :  succès  patronal. 
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RÉPARTITION  DES   GRÈVES   PAR    INDUSTRIES    D'/ 


Industrie 
Commerce  et  Divers 


Janvier 
Nombre 


de 
grèves 


de 
grévistes 


Février 
Nombre 


de 
grèves 


de 
grévistes 


Industries  des  mines .    , 

»  des  carrières 

»  des  métaux  , 

))  des  céramiques 

»  verrières.    .    . 

»  chimiques  .    . 

»  alimentaires  . 

»  textiles  .    .    . 

«  "    du  vêtement. 

»  de  la  construction 


du  bois  et  de  l'ameu- 
blement 
des  peaux  et  des  cuirs 


du  tabac    

du  papier 

du  livre . 

d'art  et  de  précision. 

des  transports  .    .    . 


Commerce 

Entreprises  diverses 

Agriculture  spéciale    .... 

Services  publics 

Totaux . 


10 


27 


255 


1.086 


30 
191 


380 
250 


100 


4.299 


119 


370 


7.080 


1 
2 

27 


1.407 

1.585 
61 
» 

261 
103 


459 
148 


330 


27 
80 


4.465 
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WOIS  AU   COURS   DESQUELS   ELLES    ONT  ÉCLATÉ 


ivril 

Mai      ' 

— ; — : {   7  '  ,  •  . — 

Juin 

■»                  ■•    ■     f 
Juillet 

Totaux 

3mbre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

de 
grévistes 

de 

grèves 

de 
grévistes 

de 
grèves 

de 
grévistes 

de 
grèves 

de 
grévistes 

de             de 
grèves  grévistes 

1.726 

1.696 

6 

2.380 

8 

6.313 

36 

16.180 

» 

10 

» 

» 

» 

» 

1 

10 

411 

454 

3 

351 

5 

356 

42 

9.901 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

161 

)> 

'> 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

73 

53 

3 

192 

2 

64 

19 

1.258 

» 

71 

1 

8 

2 

42 

10 

460 

261 

529 

1 

119 

3 

1.076 

11 

2.101 

)) 

» 

1 

211 

2 

258 

6 

805- 

124 

a 

5 

558 

2 

442 

15 

2.713 

250 

» 

1 

40 

4 

.     27 

9 

753 

i) 

'^ 

)'< 

» 

» 

2 

53 

2 

53 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

40    • 

>> 

9 

» 

» 

» 

» 

2 

24 

38S 

42 

}) 

» 

2 

199 

9 

1.355 

;) 

B 

» 

> 

2 

» 

3 

17 

» 

T) 

2 

253 

1 

114 

6 

4.666 

» 

210 

2 

467 

3 

69 

11 

934 

» 

200 

» 

» 

1 

80 

2 

280 

» 

-» 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

45 

» 

1 

264 

» 

» 

» 

» 

5 

714 

3.233 

20 

3.538 

25 

4.579 

39 

9.093 

194 

42.470 
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Un  aperçu  sur  la  situation  des  employés 


Définition  de  l'employé. 

En  manière  d'exorde  logique,  pour  délimiter  le  sujet  et  éviter  toute 
confusion,  cherchons  tout  d'abord  à  fixer  la  portée  du  mot  :  employé. 
L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  d'emploi  s'ex- 
prime de  la  manière  suivante  :  ((  Le  terme  u  employé  »  doit,  d'une 
manière  générale,  être  entendu  dans  son  acception  la  plus  large. 
Indépendamment  des  voyageurs,  il  englobe  les  commis  aux  écri- 
tures, les  dactylographes,  les  caissiers,  les  comptables,  les  agents 
techniques,  etc.  Les  gérants  de  sociétés,  les  directeurs  techniques 
ou  commerciaux,  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette  catégorie,  le 
contrat  qui  les  lie  tient  plutôt  du  mandai  ».  Au  secundo  de  son 
article  premier,  le  projet  exclut  :  (c  tous  les  agents  dont  la  rému- 
nération est  supérieure  à  6,000  francs  par  an  ».  Ce  dernier  aHnéa, 
tout  au  moins  dans  la  fixation  extrême  du  traitement,  ne  répond 
plus  aux  circonstances  actuelles. 

La  démarcation  n'est  pas  aussi  aisée  qu'on  pourrait  le  croire  : 
certaines  catégories  du  petit  personnel  des  services  généraux  des 
banques  ou  des  grands  magasins  doivent-ils,  par  exemple,  être 
considérés  comme  employés  ou  comme  ouvriers?  Certains  syndi- 
cats assimilent  les  emballeurs  aux  premiers;  le  recensement  de 
l'Industrie  et  du  Commerce  compte  comme  employés,  les  directeurs 
et  les  ingénieurs  des  entreprises  considérées.  Il  y  a  de  la  marge 
entre  ces  limites  extrêmes.  Le  facteur  travail  intellectuel  me  paraît 
être  le  meilleur  critère  pour  différencier  l'employé  de  l'ouvrier.  La 
prestation  -d'un  travail  intellectuel  à  un  employeur  pour  une  rému- 
nération déterminée  et  régulière  marque  la  distinction  entre  l'em- 
ployé et  les  personnes  qui  exercent  une  profession  libérale.  Quant 
au  haut  personnel  des  administrations  privées',  banques,  maisons 
de  commerce,  etc.,  son  statut  me  semble  relever  du  mandat. 

Situation  des  employés  avant  la  guerre. 

L'étude  de  la  «  question  des  employés  ))  —  qui,  dans  ces  dernières 
années  est  venue  se  greffer,  avec  une  vigueur  singulière,  sur  la 
question  ouvrière  —  éclaire  d'un  jour  nouveau  l'évolution  de  la  vie 
économique  belge. 

Nous  avons  vu  des  sociologues,  des  hommes  d'œuvres,  des  démo- 
crates sincères  consacrer  le  meilleur  de  leur  temps  et  de  leur  cœur 
à  se  pencher  sur  l'existence'  des  travailleurs  manuels.  On  a  cher- 
ché à  guider  les  pas  de  l'ouvrier,    à    l'aider  le  long    de    sa    route 
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parfois  si  pénible,  à  le  relever  lorsque  la  souffrance  ou  la  vieillesse 
l'avaient  abattu.  Le  succès  n'a  pas  toujours  conronin'-  ces  efforts, 
mais  on  ne  peut  nier  ceux-ci. 

L'ouvrier  de  son  côté,  sentant  son  isolement  en  face  de  la  puis- 
sance patronale  multipliée  par  le  machinisme  et  l'intervention  tou- 
jours croissante  du  capital,  a  essayé  par  l'union  et  la  concentration 
de  forces  éparses.  de  constituer  une  puissance  avec  laquelle  il  fau- 
drait compter. 

Cette  double  tendance  de  solidarité  et  de  rapprocliement,  si  elle 
n"a  pas  été  aussi  féconde  que  d'aucuns  l'avaient  espéré,  n'en  a  pas 
moins  existé.  Elle  a  porté  des  fruits.  Elle  a  été  et  elle  constitue 
pour  ceux  qu'elle  intéresse,  une  garantie  et  un  réconfort. 

Jusqu'il  n\y  a  pas  bien  longtemps,  le  travailleur  intellectuel, 
l'employé  se  tint  conmie  à  l'écart  des  conflits  qui  agitent  le  monde 
du  travail.  Peu  nombreux  furent  ses  avocats;  les  fées  qui  veillaient 
sur  ses  destinées  ne  se  montrèrent  point  prodigues.  Lui-même 
peut-être  pour  des  raisons  d'ordre  psychologiques,  parait  s'être 
complu  dans  Fisolement.  Des  situations  parfois  peu  enviables  ne 
le  tirèrent  pas  d'une  sorte  d'indifférence. 

Certes,  avant  la  guerre,  le  coût  de  la  vie  et  l  état  de  prospérité 
du  pays  permettaient  à  un  ménage  modeste  de  vivre,  tant  bien  que 
mal,  parfois  même  en  gardant  un  peu  de  décorum,  au  moyen  d'un 
budget  qui,  à  l'heure  présente,  conduirait  au  grabat. 

L'époque  où  une  place  à  1,200  francs  trouvait  maints  amateurs 
est  encore  proche  de  nous.  Un  relevé  émanant  du  syndicat  des 
employés,  magasiniers  et  voyageurs  de  commerce  de  Bruxelles 
donne  les  chiffres  suivants,  comme  minima  des  traitements  d'avant 
la  guerre  : 

ans  Minimum    720  frs. 

»  »  1,000  » 

»  »  1.100  » 

»  »  1.200  )) 

»  »  1.500  » 

»  ))  r.575  )> 

»  ))  1.650  " 

))  »  1.725  )» 

»    25    »  »  l.SOO  ». 

Que  dire  des  prodiges  d'économie  réclamés  par  les  bas  appoin- 
tements: des  miracles  journahers  accomplis  par  les  ménagères 
pour  ravauder  le  bas  de  laine...  perpétuellement  vide,  si  pas  en 
lambeaux...  Car  l'employé  est  tenu,  de  par  sa  position  même,  à  des 
dépenses  de  représentation  auxquelles  n'est  pas  astreint  son  cama- 
rade ouvrier. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  me  paraît  avoir  été  la  grande 


ge 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24- 
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responsable  de  cet  état  peu  favorable  où  les  plus  mal  lotis  se  trou- 
vaient vraiment  dans  une  position  fâcheuse. 

Alors,  comment  expliquer  que  tant  d'agriculteurs  au  lieu  d'en- 
gager leurs  fils,  à  être  les  continuateurs  de  leurs  travaux  —  tâche 
naturelle  assurément  — se  fixaient  comme  seul  but  de  vie,  de  faire 
ontre-baîller  devant  leurs  rejetons  la  porte...  d'un  bureau! 

Combien  de  bons  ouvriers  spécialistes  n'auraient  pas  abandonné 
le  marteau  pour  la  plume  et  la  machine-outil  pour  la  machine...  à 
écrire! 

Et  puis  il  y  avait  les  volontaires...  surtout  ces  petits  commis  si 
peu  exigeants  et  si  travailleurs,  qui  nous'  venaient  du  Nord-Est  en 
conquérants  silencieux  et  sournois  des  prébendes  et  des  firmes...! 

Enfin,  les  voyages  et  le  départ  aux  colonies,  riches  cependant 
en  leçons  expérimentales  et  en  promesses  de  réaUsation,  ont  souvent 
fort  effrayé  les  parents  belges.  Ceux  qui  partaient  étaient  consi- 
dérés un  peu  comme  des  sauvages,  des  révoltés...  quelquefois  des 
tarés. 

Si  l'on  fait  le  compte  de  tous  ces  espoirs  concentrés  vers  un  même 
but,  on  arrive  très  vite  à  totaliser  une  quaiitité  de  candidats  en 
disproportion  flagrante  avec  les  places  ouvertes.  Même  si  l'on 
considère  l'admirable  esprit  de  travail  et  d'initiative  qui  vivifie  la 
Belgique  commerçante,  industrielle  et  financière  et  le  nombre 
imposant  des  entreprises  de  tous  genres,  la  Balance  ne  penchait 
pas  en  faveur  des  candidats  employés. 

Le  nombre  de  personnes  exerçant  dans  V agglomération  bruxel- 
loise, soit  principalement,  isoit  accessoirement,  la  profession  d'em- 
ployé de  l'industrie. ou  du  commerce  se  montait,  lors  du  recense- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce  au  31  décembre  1910,  à  35  mille 
952  personnes,  dont  28,513  hommes  et  7,439  femmes-  ces  totaux 
pour  la  Belgique  entière  étaient  portés  h- 135,613,'  se  décomposant 
comme  suit  :  118,237  hommes;  17,356  femmes^  dont  13,628  employées 
dans  le  commerce. 

Le  nombre  des  ^hommes  est  évidemment  forcé,  à  notre  sens, 
puisqu'il  englobe,  comme  nous  l'avons  vu,  le  haut  personnel  de 
l'industrie. 

Tout  de  même,  ces  chiffres  sont  éloquents.  Ne  représentent-ils 
pas  les  contingents'  de .  plusieurs  divisions  d'armée  ?  Il  n'est  pas 
nécesi^aire  d'ajouter  que  l'importance  de  ces  effectifs  n'a  jamais 
nui  à  la  valeur  des  sujets.  A  ce^  propos,  on  peut  cependant  se 
demander  si  l'éducation  professionnelle  a  été  poussée  assez  à  fond. 
Le  facteur  de  la  qualité  des  postulants  a  son  influence  sur  le 
développement  de  leur  carrière  future.  Déjà  au  point  de  départ,  les 
instituteurs  et  les  maîtres  de  la  jeunesse  peuvent  intervenir  efficace- 
ment en  opérant  un  triage  et  en  dirigeant  leurs  élevés  dans  les 
voies  où  ils  seront  Jes  plus  aptes  et  fourniront  le  meilleur  rende- 
ment. 
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Quoi  qu'il  -en  soit,  d'une  manière  générale,  remployé  belge  est 
doué  de  qualités  précieuses  :  le  goût  du  travail  et  de  Tordre;  une 
honnêteté  foncière,  une  intelligence  tout  à  la  fois  vive  et  pratique, 
i^on  esprit  de  méthode,  son  zèle  et  sa  bonne  volonté  ont  concouru, 
-ans  contredit,  à  rextraoïtlinaire  prospérité  que  nous  connûmes 
avant  la  fatale  invasion. 

Les  premiers  symtptômes  de, la  crise  internationale  :  la  stagna- 
tion de  certaines  affaires,  le  relèvement  du  coût  de  la  vie,  trouvèrent 
l'employé  sans  sérieuse  préparation. 

Il  y  avait  bien  quelques  F'édérations  et  des  Ligues  qui  s'intéres- 
saient aVec  compétence  et  une  activité  louables,  au  sort  de  la  petite 
bourgeoisie.  La  catégorie  des  voyageurs  de  commerce  montrait 
dans  la  défense  de  ses  intérêts  une  vitailité  plus  éveillée  .que  par 
ailleurs.  Le  vieil  esprit  d'association,  qui  travaille  tout  Belge,  avait 
fait  naître  ça  et  là  des  groupements  de  fortune  sans  but  corporatif. 

A  diverses  reprises,  Tattention  du  législateur  s'était  portée  sur 
les  employés  :  les  lois  du  17  juillet  1905,  sur  le  repos  du  dimanche, 
du  15  mai  1910,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  applicables  aux 
employés;  et  dans  une  certaine  mesure,  les  lois  relatives  à  Vin- 
cessibilité  et  à  rinsaisissabilité  des  salaires  et  à  la  réparation  des 
accidents  du  travail,  marquent  ractivité  des  Chambres  dans  ce 
sens.  Celles-ci  comptaient,  à  la  suite  du  dépôt  du  projet  de  loi  sur 
le  conlrat  d'emploi,  fixer  légalement  les  rapports  contractuels  entrt 
les  chefs  d'entreprises  et  les  employés. 

Enfin  en  1913,  pour  répondre  à  certains  vœux  émis,  par  ile  Con- 
seil Supérieur  du  Travail,  le  vingtième  Congrès;  de  la  Ligue  natio- 
nale des  employés  et  voyageurs  de  Belgique,  le  Comité  général 
des  syndicats  de  voyageurs,  employés,  négociants  et  patrons,  l'Of- 
lice  du  Travail  avait  étudié  avec  soin,  et  sous  une  direction  auto- 
risée, un  projet  d'enquête  sur  la  situation  des  emplo\}és.  Tout  était 
prêt,  mais  on  en  resta  là. 

Malgré  une  certaine  tension,  qui  adla  en  s'accentuant  jusqu'au 
début  des  hostilités,  aucune  rupture  isensationnelle  entre  employés 
et  employeurs  ne  mérite  d'être  relevée.  En  vérité,  de  petits  conflits 
s'élevèrent  dans  quelques  grands  magasins:  mais  ces  grèves  res- 
tèrent localisées  et  ne  servirent  que  des  buts  particuliers. 

Les  causes  d'évolution. 

Deux  forces  sont  venues  transformer  ce  milieu  plutôt  paisible  : 
l'une,  V évolution  sociale,  par  son  travail  lent  et  régulier;  l'autre, 
la  guerre,  d'une  emprise  inattendue,  violente  et  cruelle. 

Dans  son  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Représentants 
en  réponse  à  des  interpellations  sur  la  matière  (1),  M.,\Vauters, 


(1)  Séance  du   29  juillet    1919. 
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Ministre  de  rindustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  a 
parfaitejnent  caractérisé  le  jeu  naturel  de  révolution  sociale  : 
I  ces  événe^ments,  dit-il,  .sont  la  conséquence  dogique  de  la 
^u»erre,  qui  a  placé  les  employés  de  toutes  catégories  dans  une 
situation  très  difficile,  ils  sont  auisisi,  la  résultante  naturelle  de  l'évo- 
lution sociale.  De  moins  en  moins,  nous  nous  trouvons  en  face 
d'employés  vivant  la  vie  quotidienne  de  leurs  employeurs.;  nous 
sommes  en  présence  de  grands  organismes  bancaires,  commer- 
ciaux et  d'assurances,  occupant  un  nombre  considérable  d'em- 
ployés. Nous  nous  rapprochons  peu  à  peu,  dans  ce  domaine,  de 
la  situation  existant  dans  les  grandes  induistries.  Comme  le  mineu^r 
de  Germinal  à  qui  l'on  demandait  à  qui  appartenait  la  mine,  l'em- 
ployé de  banque,  de  commerce,  d'assurances,  interrogé  sur  le  pro- 
priétaire de  la  maison  qui  l'emploie,  peut  répondre  :  elle  appartient 
((  à  des  gens  )>  ! 

((  Cette  situation  a  détaché  peu  à  peu  les  employés  de  leurs 
anciennes  associations  amicales,  où  ils  étaient  parfois  en  contact 
avec  leurs  patrons  —  comme  dans  les  sociétés  de  voyageurs  de 
<;om.merce  —  pour  les  pousser  vers  le  syndicat,  c'est-à-dire  la  forme 
moderne  d'association  corporative.  » 

\'raiment,    ici    comme    dans   beaucoup    d'autres    domaines,    la 
guerre,  d'un  coup  de  son   poing  violent,    a  forcé  la  marche  des- 
aiguilles et,  si  elle  n'a  pas  défoncé  le  cadran  de  l'horloge,  il  est 
bien   difficile  d'y   lire  le  temps  :  quelques  mois  représentent  un 
îuart  de  siècle  de  transformation  normale. 

Les  grèves. 

La  grève,  fait  nouveau  dans  le  monde  des  employés,  devient  l'arme 
naturelle;  elle  intervient  avec  fréquence  pour  la  défense  de  reven- 
dications d'ordre  générail,  Pejidant  l'occupation,  une  grève  éclata 
dans  un  gi'and  magasin  de  Bruxelles,  elile  atteignit  tout  le  per- 
sonnel, provoqua  la  fermeture  de  la  maison  pendant  une  période' 
d'environ  trois  semaines  et  se  termina  par  l'octroi  de  sérieux  avan- 
tages aux  g<révistcs  . 

Après  l'armistice,  dès  la  reprise  de  la  vie  économique,  les  con- 
flits se  multiplient,  ils  touchent  presque  tous  les  gnands  centres 
du  pays  et  prennent  des  proportions  inconnues  jusqu'aioi^. 
•  La  Tievueydu  Travail  a  fait  mention  de  la  plupart  d'entre  eux, 
de.  façon  systématique  et  d'après  l'ordre  chronologique.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  reprendre  les  cas  les  plus  caractéristiques. 

Le  3  janvier  1919,  un  nombre  imposant  d'employés  de  banque 
déposèrent  leurs  plumes  pour  obtenir  mie  amélioration  des  appoin- 
tements et  des  conditions  de  travail.  La  besogne  fut  reprise  le  8 
du  même  mois,  les  grévistes  obtenant  un  succès  partiel  et  variable 
d'après  les  établissements  {Revue  du  Travail,  1^^  mai,  p.  805.  nM). 
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Les  agents  des  télégraphes  et  des  postes,  au  nombre  de  plu- 
sieurs milliers,  quittèrent  les  bureaux  le  7  janvier  pour  obtenir  des 
allocations  de  vie  chèr^.  Le  conflit  se  termina  le  lendemain  apràs- 
midi  par  un  succès  des  agents  {Revue  du  Travail,  \^^  mai.  p.  o()5. 
n"  Ibis). 

Puis  successivement  à  Bruxelles,  les  employés  de  t^ramways,  à 
l'L  tin  de  janvier;  les  employés  du  Comité  local  de  secours,  le  3  mars: 
i  Renaix;  les  agents  de  tra-rnivays,  à  Anvers  e1  en  Campine  à  la  fin 
de  mars,  présentèrent  leurs  revendications.  Deux  de  ces  conflits 
furent  réglés  par  voie  d'arbitrage. 

Le  28  du  mois  de  mars  à  Bruxelles^  les  employés  et  agents  des 
"services  publics  suspendirent  leur  travail  p^nri-nii  m,,.  ],.hu>,a  ip,,'vii.- 
•  lu  Travail,  V^  juin,  p,  423,  n»  161). 

Le  7  mai  marque  une  date  pour  les  employés  uiu-d'iiois  aes  otin- 
(jues  et  des  so.ciétés  d'assurances.  PJus  de  six  mille  d'entfre  eux 
chômèrent  pendant  un  jour  jiour  appuyer  leurs  demandes  et  obtenir 
Tamélioration  de  leur  situnlidii  (Brrur  du  TrnvuU.  IT)  iiùllet.  p.  673, 
II-  168). 

Puis  quelques  cuiiflils  luLuii.sr.s  i-Liit^iil  lieu  h  \  ei  \  ieis,  à  Bru- 
xelles, à  Namur,  au  commencement  de  juin.  Le  10  du  même  mois, 
environ  cinq  cents  employés  de  banque  firent  grève  pendant  six 
jours  pour  obtenir  la  journée  de  six  heures,  une  augmentation 
régulière  de  100  francs,  le  paiement  des  heures  supplémentaires 
à  3  franco  {Revue  du  Travail,  1"  août,  p.  744,  n'  200). 

A  Anvers,  une  centaiiu^  d'employés,  employées  et  contremaîtres 
d'une  fabrique  d'automobiles  refusèrent  le  travail.  Us  réclamèrent 
la  reconnaissance  du  syndicat  et  une, meilleure  rémunération  (Revue 
du  Travail,  P^  août,  p.  745,  n"  206). 

Pendant  le  mois  de  juillet,  on  relève  une  grève  d'empluyés  dr 
magasin  k  Verviers;  une  d'employés  d'assurances  à  Bruxelles; 
Bruges  vit  un  conflit  agiter  les  agents  de  tramways. 

Enfin  le  5  août,  à  Bruxelles,  des  clercs  et  employés  de  notaires 
ont  quitté  plus  de  quarante  études  pour  soutenir  le  programme 
de  leur  syndicat,  le  faire  adopter  par  la  Commission  nommée  par 
;i  Chambre  des  Notaires  de  rarrondissement  de  Bruxelles  et  prin- 
cipalement faire  reconnaître  rintervention  syndicale.  Ce  conflit 
n'est  i>as  terminé,  .mais  il  est  en  voie  d'apaisement. 

A  côlé  de  ces  crises  aiguës,  .plusieurs  mouvements  se  manifes- 


D'après  des  renseignements  de  source  syndicale,  cette  grève  vient  de 
•se  terminer  à  la  suite  d'une  intervention  de  M.  le  Ministre  du  Travail,  la 
commission  des  Notaires,  après  avoir  refusé  de  négocier  avec  le  délégué  syn- 
dical, a  consenti  à  discuter  avec  les  clercs,  représentant  le  syndicat  national 
des  employés.  Les  appointements  sont  relevés  de  50  "o  en  comparaison  des 
traitements  de  1914,  avec  un  minimum  de  250  francs  par  mois.  L'accord 
doit  être  ratifié  par  l'assemblée  plénière  des  notaires;  il  l'a  déjà  été  par  les 
clercs. 


980  REVUE    DU    TRAVAIL   l^'"    OCTOBRE 

ièrent  en  ces  derniers  temps,  entr'autres,  parmi  les  employés  des 
administrations  publiques,  les  eniploijés  de  banque  de  Bruxellies, 
les  employés  d'industrie  du  Centre.  Mais  rmtei^ention  du  Ministre 
compétent,  de  l'Inspection  du  travail,  la  bonne  volonté  des  patrons 
ei  des  dirigeants  syndicaux,  la  compréhension  par  les  employés 
des  difficultés  de  l'heure  présente,  ont  permis  en,  maintes  occasions^ 
d'arriv-er  à  une  entente  avant  la  rupture. 

Groupements  professionnels  et  catégories. 

Le  réveil  de  l'activité  nationale  marque  .une  véritable  pousisée 
des  employés  vers'  des  groupemenfs  professionnels  permanents. 
Les  anciennes  organisations  se  développenj;  ou  se  transforment; 
d'autreis  se  créent  comme  les  ((  amicales  »  et  les  associations  des 
fonctionnaires  et  employés  des  ajdminis [rations  de  l'Etat.  Toutes 
poursuivent  un  but  nettement  syndical  :  la  défense  des  intérêts 
professionnels  de  leurs  membres. 

En  plus  de  trois  grandes  organisations  d'ouvriers  et  d'employés, 
de  l'Etat  (chemins  de  fer,  postes,  marine,  télégraphes  et  télé- 
phones); de  la  Fédération  des  associations  du  personnel  des  admi- 
nistrations centrales;  du  groupement  des  Institutrices  et  Institu- 
teurs officiels  et  des  Professeurs  communaux,  Bruxelles'  est  aussi 
le  siège  notamment  du  ((  Syndicat  National  des  employés,  maga- 
siniers, embailleurs  et  voyageurs  de  commerce  »,  dont  le  Secrétaire 
est  M.  Jacquemotte;  du  ((  Syndicat  indépendant  des  empk)yés  de 
Belgique»,  Secrétaire  M.  Ajoux;  du  <(  Syndicat  national  des  em- 
ployés, employées  et  voyageurs  de  Belgique  »,  Secrétaire  M.  Chris- 
tophe; de  r((  Association  libre  des  employés,  employées  et  voya- 
geurs de  Belgique  »,  Secrétaire  M.  Schmitz. 

Deux  considérations  se  dégagent  de  cette  nomenclature  :  ia  mise 
à  l'arrière-plân,  là  où  elle  existe,  de  l'étiquette  politique,  les  préoc- 
cupations de  carrière  dominent;  ensuite,  plusieurs  syndicats  comp- 
tent des  sections  féminines.  L'un  eit  l'autre  point  sont  des  indices 
intéressants  de  il 'esprit  qui  anime  le  monde  des  travailleurs  inteil- 
lectueLs. 

Les  milieux  syndicaux  estiment  approximativement  à  40,000  le 
nombre  des  pensonnes  des  deux  sexes  exerçant,  dans  Vaggloméra^ 
tion  bruxelloise,  la  profession  d'employé,  en  n'y  comptant  ni  les 
membres  les  plus  élevés  de  la  hiérarchie  bureaucratique,  ni  le 
personnel  de  service. 

Sur  ce  total,  les  syndicats  enregistrent  environ  15^000  membres» 
chifire  considérable  comparé  aux  effectifs  inscrits  avant  la  guerre. 

Certaines  T'édérations  ou  syndicats  sont  —  si  je  puis  m'exprimer 
de  la, sorte  —  à  intérêt  limité  et  ne  réunissent  sous  leurs  drapeaux 
que  de,s  employés  appartenant  à  une  branche  déterminée  :  les  insti- 
tuteurs   gu    \(i^    agents    d'administration    publique    par    exemple. 
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I)"autres  ont  une  sphère  d'action  plus  large  (ui  ^c  ii  ucontront  des 
membres  exerçant  des  spéciailités  diverses.  Celles-ci,  alors,  consti- 
tuent des  sections  qui  ont  une  vie  distincte  au  sein  de  Forganisation 
générale.  Quelle  que  soit  la  forme  organique  de  ces  sociétés, 
on  y  constate  la  tendance  vers  le  groupement  de  corps  profes- 
sionnels adaptés  aux  nécessités  et  aux  intérêts  des  spécialités 
exercées. 

Ces  cati-j;nnf^  peuvonl,  à  grands  traits,  étro  classée?;  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1.  Les  employés  de  banque; 

'2.     »  »  des  sociétés'  d'assurances; 

3.     »  »  de  la  Bourse  et  d'agents  de  change; 

î.     »  *        ))  de  commerce  et  d'industrie; 

5.     »  ))  des  administrations  publiques; 

G.     »  )>  des  vicinaux; 

7.     »  »  des  magasins  et  maisons  diverses; 

S.  Les  clercs  et  employés  ^e  notaires^  d'hui.ssier'fe  et  d'avoués: 

9.  Les  voyageurs  de  commerce. 

La  Presse  tient  en  cette  niatière  sa  place  davaut-garde  :  elle 
s'enquiert,  elle  éduque,  elle  plaide,  elle  combat.  Par  ailleurs,  n'in- 
tervient-elle pas,  cette  grande  remueuse,  dans  presque  tous  les 
actes  de  la  vie  moderne,  qu'ils  soient  sociaux  ou  politiques,  parfois 
mêmes  individuels! 

Je  prie  qu'on  ne  voie  dans  l'épithète  ((  remueuse  »,  aucune  idée 
de,  critique,  bien  au  contraire.   Je  Tai  employée  daiis  le  joli  sens 
ancien  du  mot  qui  qualifiait  ainsi  la  femme  chargée  de  bercer  un' 
enfant;  ou  encore,  m'inspirant  du  parler  de  certains  paysans  de 
chez  nous,  j'ai  pensé  à  la  charrue,  symbole  du  travail  fécond!... 

Donc,  les  revendications  des  employés  sont  défendues  par  des 
journaux  intéressants  :  «  L'Employé  »;  «  Le  Ralliement  »;  ((  Le 
Journal  Syndical  »;  «  Le  Droit  de  l'Employé  »:  ((  Le  Bulletin  de  la 
CJjnfédération  générale  de  la  Marine,  Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
])hones  »;  «  Le  Bulletin  syndical  des  Institutrices  et  Instituteurs 
officiels  et  des  Professeurs  communaux  >>,  pour  citer  ceux  que  j'ai 

)us  la  main.  Il  y  en  a  d'autres,  dont  plusieurs  organes  bilingues 
et  de  langue  flamande. 

Inspirés  et  rédigés  par  des  spéciahstes,  ces  journaux  jouissent 
dans  les  miheux  intéressés,  d'une  sérieuse  influence. 

Les  revendications  des  employés. 

Il  ne  faut^pas  se  faire  illusion;  beaucoup  d'employés  ne  cachent 
pas  leur  mécontentement  et  même  certains  d'entre  eux  font  preuve 
de  nervosité.  Ils  souffrent  d'une  impression  de  délaissement  : 
•(Souvent  les  hommes  d'affaires,  disent-ils,  n'ont  que. des  rapports 
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lointains  avec  leur  personnel  de  bureau.  A  rencontre  des  chefs 
d'industrie  —  bons  juges  de  la  production  matérielle  des  ateliers  — 
ils  ont  moins  d'occasions  d'apprécier  TelTort  fourni,  notamment  par 
leurs  collaborateurs  les  plus  modestes.  Et  puis,  on  s'est  occupé 
du  sort  de  l'ouvrier,  remployé  n'a  pas  eu  ce  réconfort  moral!... )> 
Or,  comme  le  faisait  remarquer  dernièrement  une  personnalité 
syndicaliste,  il  faut  tenir  compte,  dans  la  crise  que  nous  traversons, 
des  données  psychologiques.  Même  en  ces  jours  de  réalisme,  le 
moral  a  fréquemment  une  importance  plus  grande  que  l'écu.  La  con- 
fiance réciproque  entre  les  chefs  et  le  personnel  est  un  levier  puis- 
sant que  beaucoup,  animés  de  la  meilleure  volonté  du  monde,  ne 
savent  pas  employer. 

D'autre  part,  les  sentiments  de  dépression,  le  malaise  ^ont  j'ai 
parlé  sont  explicables,  si  l'on  songe  que  le  fardeau  de  la  guerre 
s'est  appesanti  de  tout  son  poids,  sur  cette  classe  de  citoyens 
astreinte  à  un  genre  d'existence  où  certaines  dépenses  sont  néces- 
saires et  où  l'on  veut  malgré  tout  sauver  la  face.  Le  coût  de  la  vie 
a  augmenté  dans  des  proportions  que  les  chiffres  des  tableaux  dé 
statistique  pure  n'arrivent  à  rendre  qu'imparfaitement.  Il  y  a 
les  «  à  côté  »  journaliers.  A  ce  point  de  vue,  les  meilleurs  témoins 
à  cliarge  sont  les  budgets.  J'ai  sous  les  yeux  deux  de  ces  pièces 
à  conviction.  L'une  m'a  été  fournie  par  un  petit  agent  d'assurances. 
Je  lui  avais  demandé,  sans  lui  révéler  le  motif  réel  de  mon  indis- 
crétion, de  me  donner  le  relevé,  le  budget  vécu  d'un  ménage 
d'employé.  Son  tableau  ((  indiquant  ce  qu'il  faut  au  minimum  pour 
vivre  à  un  employé  célibataire,  marié  avec  ou  sans  enfant  »  est 
intéressant  par  ses  détaijs  et  sa  belle  naïveté.  Il  en  ressort  qu'un 
célibataire  ne  peut  vivre  à  Bruxelles  avec  moins  de  fr.  2,831.33  par 
i-.n:  qu'un  ménage  sans  enfant,  doit  faire  face  à  une  dépense  mini- 
mum d'au  moins  fr.  4,726.45.  L'augmentation  pour  un  enfant 
de  1  à  C  ans  est  évaluée  à  fr.  796.75;  le  supplément  par  enfant 
de  6  à  12  ans  se  monte  à  fr..  1,232. 60  et  par  enfant  de  12  à  18  ans. 
à  fr.  1,500.78. 

Et  voici  le  budget  mensuel  d'une  famille  composée  des  parents 
(  t  de  trois  garçons  de  15,  li  et  3  ans.  Il  a  trait  à  un  mois  de 
trente  jours. 

Les  recettes  se  divisent  en  appointements  :  377  fr.  et  en  alloca- 
tions de  vie  chère  105  fr.,  ou  au  total  482  fr.  Les  dépenses  se 
montent  à  534  p:\  d'où  un  déficit  mensuel  de  52  fr.  Il  est  à  noter 
!ue  presque  tous  les  achats  de  ce  ménage  ont  été  faits  aux  maga- 
sins du  ravitaillement  et  à  la  coopérative  du  syndicat.   (1) 


(1)  Ce  document  m'a  été  remis  par  le  Secrétaire  du  Syndicat  National  des 
Employés,  Employées  et  Voyageurs  de  Belgique.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  le  remercier,  lui  et  ses  collègues  des  autres  syndicats  bruxellois,  du  bon 
accueil  qu'ils  ont  bien  voulu  me  réserver  en  de  nombreuses  et  récentes  occa- 
sions. 
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Et  si,  abordant  des  considérations  plus  générales,  l'on  entend 
certaines  catégories  d'employés  et  les  gains  —  parfois  injustifiés  — 
réalisés  par  ailleurs,  ne  faut-il  pas  y  voir  une  des  grandes  causes 
du  malaise  et  des  conflits  actuels! 

Certes,  l'on  peut  objecter  aux  revendications  d'ordre  matériel 
que  la  situation  économique  du  pays  est  telle  en  ce  moment,  que 
l'on  est  tenu,  sous  peine  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or,  de  ne  faire 
que  des  dépenses  extrêmement  limitées.  Il  est  nécessaire  toute- 
fois que  là  où  les  réservées  ou  les  bénéfices  le  permettent,  des  me- 
sures soient  prises.  Plusieurs  administrations  publiques  et  privées, 
je  me  plais  à  le  souligner,  ont  pris  à  cœur  d'aider  le  mieux  possible 
et  d'encourager  leur  personnel. 

La  plupart  des  groupes  d'employés  présentent  des  revendications, 
spéciales,  que  j'appellerai  de  détails,  suivant  la  diversité  des  obli- 
gations professionnelles. 

Mais  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  tous  les  porte- 
parole  des  employés  ont  un  programme  de  base  se  résumant,  à 
peu  de  chose  près,  aux  points  suivants  : 

1.  Liberté  et  reconnaissance  de  l'organisation  syndicale; 

2.  Paiement  des  arriérés  et  d'indemnités  de  ri/'  chère  et  pour  la 
reconstitution  du  ménage; 

3.  Fixation  d'un  barème  et  rétablissement  du  trailt'ment  annuel 
minimum  pour  chaque  catégorie; 

i.  lu  congé  annuel  de  15  jours  pleins;  la  semaine  anglaise;  le 
repos  dominical  complet;  la  réglementation  des  heures  de  travail 
et  la  rétribution  des  heures  supplémentaires; 

5.  Une  certaine  participation  dans  les  bénéfices;  une  interven- 
tion dans  radministration  et  la  direction  des  affaires  pour  tout  ce 
qui  a  trait  aux  intérêts  du  personnel; 

6.  L'intervention  ou  une  plus  grande  représentation  de  l'élément 
nnplogé  dans  les  Commissions  et  organismes  qui  s'occupent  du 
^ort  des  employés,  notamment  aux  Conseils  supérieurs  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail; 

7.  Pour  le  personnel  féminin  :  à  travail  égal,  salaire  égal. 

En  ^dehors  de  ce^s  questions  de  fait,  il  y  a  des  revendications 
d'ordre  moral  et  législatif;  elles  visent  :  le  contrat  d'emploi;  Vexten- 
sion  des  bénéfices  de  la  législation  ouvrière  aux  employés;  la  revi- 
sion de  la  loi  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes;  la  création  d'un 
service  d'inspection  afin  que,  par  exemple,  les  règles  d'une  meil- 
leure hygiène  soient  observées;  l'autorisation  de  s'adresser  direc- 
tement à  la  direction  sans  passer  par  la  voie  hiérarchique;  une 
éducation  professionnelle  développée.  Certains  préconisent  l'instau- 
ration d'un  système  de  roulement  dans  tous  les  services  d'une  ad- 
ministration pour  permettre  aux  employés  de  s'initier  aux  différentes 
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besognes  et  d'avoir  ainsi  l'occasion  de  faire  preuve  de  capacité. 
Enfin,  tous  les  milieux  syndicaux  réclament  une  enquête  natio- 
nale sur  la  situation  des  employés,  qui  montrerait  au  grand  jour 
la  nécesisité  d'apporter  des  changements  ait  régime  actuel.    ^ 

H  serait  oiseux  —  et  pareil  développement  nous  mènerait  trop 
loin  —  d'exposer  tout  au  long  les  cahiers  de  revendications  de 
chaque  catégorie  d'employés;  je  me  bornerai  donc  à  reprendre 
plus  à  fond  certains  points  intéressants  du  programm-e  énoncé 
pluis  haut  : 

Le  statut  de  remployé.  —  Le  statut  de  l'employé  est  indéter- 
*miné.  Il  est  laissé  à  l'appréciation  de  l'employeur  et  au  jeu  des 
circonstances.  La  coutume  ^t  les  principes  généraux  du  Droit 
constituent  certainement  une  sauvegarde,  mais  insuffisante  en  bien 
des  cas.  D'une  .manière  générale,  il  n'y  a  pas  de  contrat  entre  les 
parties.  Quelquefois  un  engagement  écrit,  mais  sans  précision, 
règle  le  taux  du  tr'aitement  et  ,lèis  conditions  du  travail.  Le  plus 
souvent,,  un  engagement  verbal  forme  le  seul  ilien.  Les  gradés 
sont  généralement  engagés  par  contrat.  Fréquemment,  les  voya- 
geurs de  commerce  signent  un  pacte  écrit:  il  fixe  l'intervention  de 
chaque  partie  dans  les  frais;  les  avantages  du  voyageur  en  cas 
de  vente  ainsi  que  certaines,  obligations  à  propos  de  la  concur- 
rence. Les  agents  d'assurances  sont  tenus,  eux  aussi,  par  un  con- 
trat qui  délimite  entr'autres  :  la  circonscription  d'affaires,  les 
commissions,  allouées;  il  établit  le  règlement  des'  rapports  entre 
la  Compagnie  et  l'agent  concernant  le  paiement  des  primes,  la 
responsiabilité  au  sujet  des  engagements  pris;  la  concurrence; 
l'obligation  de  tenir  des  comptes,  etc.  Certains  de  ces  documents 
sont  très  détaillés.  .  ^ 

Quoi  qu'il  en. soit,  de  contrat  forme  l'exception.  Suivant  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  d'emploi  :  «  les  employés 
attendent  toujours  la,  fixation  légale  de  leurs  rapports  contractuels 
avec  les  chefs  d'entreprises.  Actueltement,  ces  ra.pports  sont  régis 
par  la  coutume  et  les  principes  généraux  du  droit,  d'où,  sur  bien 
des  points,  une  insuffisance  de  précision  et  de  stabilité  v. 

Depuis  le  dépôt  du  projet  de  loi  —  séance  du  12  mars  1914,  — 
les  circons'tances  de  fait  ont  complètement  changé.  Il  serait  dési- 
rable que  des  modifications  soient  apportées,  notamment  au  sujet 
des  chiflres  de  base  pour  la  qualification  d'employé  (Art.  l®'")  et 
plus  loin,  à  la  clause  concernant  la  concurrence  et  le  dédit  (Art.  7) 
valable  seulenlent  «  si  la  rémunération  de  l'employé  est  supé- 
rieure à  2/i00  fr.)).  Enfin,  l'article  16  sur  le  délai  de  préavis ,  qui  est 
réduit  à  un  mois  s'il  s'agit  d'employés  dont  le  traitement  ne 
dépasse  pas  1,100  fr.,  devrait  être  remanié. 

Les  chiffres  cités  ne  correspondent  plus  à  la, réalité;  le  minimum 
de  traitement  annueil  réclamé  par  les  .syndicats  est  porté  à  3,000  [r. 
pour  les  employé?  Agés  de  21  ans. 


LA  SITUATION  DES  EMPLOYÉS  985 

Dans  l'ordre  -législatif,  pamii  les  desiderata  syndicaux,  une  revi- 
sion de  la  loi  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes  est  également  à 
Tordre  du  jour,  daiis  le  sens  dune  extension  du  bénéfice  de  la  loi 
(lux  employés  des  administrations  de  VEtat.  dertainos  .catégories 
devraient  aussi  êt^e  régularisées  :  par  exempLe  les  encaisseurs  de 
la  Banque  Nationale  sont  considérés  comme  ouvriea's. , 

Droit  syndical.  —  Le  programme  des    revendications  géné- 
rales met  en  place  d'honneur  la  clause  réclamant  pour  txDut  em- 
ployé le  droit  de  s'affilier  à  tel  syndicat  de  sa  profession  qu'il  lui 
]>laira,  sans  que  l'employeur  puisse  le  lui  défendre  ou  exeroer  sur 
ui  quelque  pression  pour  l'empêcher  d'y  entrer  ou  l'en  faire  sortir. 
Reconnaissance  syndicale.  —  Ce  droit,   dans  l'esprit  des  em- 
]»loyés,  implique  la  reconnaissance  syndicale,  c'est-à-direi  le  pouvoir 
])0ur  l'employé  de  se  faire  représenter  auprès  de  son  patron  par 
les  délégués  de  son  syndicat;  La  défense  de  ses  intérêts  devrait 
•tre  présentée  de  la  manière  suivante  :  les  questions  de  principe 
ayant  été  exposées  et  développées  près  du  patronat  parle  syndicat, 
une  Commission  d'éléments  choisis   dans  et  par  le   personnel  et 
onduite  par  le  délégué  du  syndicat,  qui  ne  doit  pas  appartenir  au 
iicrsonnel,  disc-nterait  directement  avec  l'employeur  ou  ses  repré- 
sentants,  l 'application  des  questions  d'organisation  du  travail  et 
'le  traitement  du  persoanel. 

C'est  ici  le  .point  délicat  :   l'entente,    d'après  les  svTidicats,   ne 
peut  être   posisihle  que  si  la  reconnaissance  est  ainsi   coinprise. 
l'our  y  arriver,  .ils  sont  décidés  à  user  de  tous  les  moyens  'légaux. 
Les  patrons,  de  l-eur  côté,  —  notamment  dans  les  banques  —  ne 
-opposent  nullement  en  fait,  à  l'entrée  de  leur  personnel  dans  les 
rganisations  syndicales.  Mais  la  grande  majorité  des  employeurs 
ne  veut  traiter  en  cas   de  discussion   ou   de  conflit,   qu'avec  des 
employés  attachés  à  leurs  maisons  ou  à  leurs  administrations. 
L'intervention   de  personnes  étrangères  leur  paraît  dangereuse 
f  propre  à  énerver  l'autorité  et  la  disciphne  nécessaires.  La  ques- 
tion est  d'une  importance  considérable.  Des  deux  côtés,  on  semble 
^lécidé  à  tenir  ses  positions. 

Pour   ne  citer  qu'un  exemple,   la  reconnaissance  syndicale  et 
Msqu'à  un  certain  degré,  la  liberté  syndicale,  ont  formé  les  gros 
njeux  de  la  grève  des  clercs  et  employés  de  notaires. 
En  parlant  de  ces  divergences  de  vues,   M.  le  Ministre  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail  a  pu  dire  :  ((  c'est  là  que  git  le  conflit.  Il  y  a,  à 
e  s.ujet,   des  conceptions  tout  a   fait  divergentes,    mais   j'essaie, 
•  haque  fois  que  j'en  ai  l'occasion,  de  convaincre  les  patrons  qu'il 
n'est  pas  possible  d'avoir  des  solutions  -stables,  définitives,  s'ils  ne 
fraitent  pas  vraiment  avec  le  syndicat  quel   que  soit  le   délégué 
«ni'il  envoie  ».  (1) 


(1)  Chambré  des  Représentants,  séance  du  29  juillet  1919. 
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La  conclusion  de  cette  étude  nous  ramènera,  tout  naturellement, 
à  un  développement  de  ces  considérations. 

Indemnités  de  vie  chèrc^  de  reconslitulion  du  ménage.  —  Il 
n'y  a  rien  de  particulièrement  spécial  à  noter  au  sujet  du  paie- 
ment des  arriérés.  Ici  et  là  se  remarquent  des  différences  d'ap- 
plication. Quant  aux  indemnités  de  vie  chère,  elles  ont  été  ac- 
cordées dans  la  plupart  des  cas.  On  peut  constater  une  tendance 
très  nette  cherchant  à'  stabiliser  les  situations  acquises  et  à  faire 
incorporer  les  allocations  dans  les  traitements  réguliers.  La  reven- 
dication générale  tend  à  arriver  à  une  augmentation  de  100  p.  c. 
sur  les  taux  des  traitements  et  salaires  de  1911-,  avec  minimum 
de  250  /r.  par  mois  à  21  an  a  et  de  300  /r.  à  25  ans. 

Les  minima  de  salaires  réclamés  par  le  syndicat  des  employés, 
magasiniers,  emballeurs  et  voyageurs  de  commerce  (Parti  Ouvrier) 
s'énoncent  : 

Minimum    1,440  frs. 
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)) 
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)) 

3,600 

L'indemnité  pour  la  reconstitution  du  foyer  est  envisagée  à  part. 
Certains  demandent  des  subsides  pour  l'achat  de  vêtements.  Les 
intéressés  voudraient  la  voir  régler  de  la  manière  suivante  :  indem- 
nité globale  de  ^00  Ir.  plus  150  /r.  pour  chaqu^e  pensonne  à  cliarge 
du  ménage  de  l'employé.  Beaucoup  d'administrations  et  de  banques 
sont  intervenues  plus  ou  moins  dans  ce  sens. 

Barème  des  traitements.  —  Nous  voilàj  une  nouvelle  fois,  en  face 
d'une  situation  confuse  :  indubitablement,  une  des  principales  de- 
mandes du  programme  syndical  a  trait  à  l'établissement  des  barè- 
mes fixes  visant  tous  les  traitements  et  formant  dans  la  hiérarchie 
une  sorte  de  cadre;  l'avancement,  tout  au  moins  pour  les  minima, 
s'accordant  d'après  les  âges  et  à  l'ancienneté.  Ainsi,  exposent  les  de- 
mandeurs, la  carrière  do  l'employé  ne  serait  plus  à  la  merci  des  déci- 
sions des  chefs  du  personnel.  Ces  barèmes  existent  dans  certames 
grandes  administrations  —  aux  chemins  de  fer  vicinaux  et  dans  ton- 
tes les  administration  publiques  —  mais  dans  les  affaires  privées, 
l'avancement  est  souvent  laissé  à  Tappréciation  de  l'employeur.  A  ce 
propos  un  directeur  de  banque  m'a  fait  une  déclaration  caracté- 
ristique :  ((  la  fixation  d'un  barème  pour  mon  personnel,  serait  faite 
au  détriment  des  bons  éléments  de  celui-ci  et  de  mes  affaires.  Pour 
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réussir  deins  des  opérations  délicates,  je  dois  avoir  la  faculté  et  la 
liberté  d'encourager  les  initiatives,  le  travail,  Tintelligence  et  la 
bonne  volonté  de  mes  hommes.  Figurez-vous  un  employé  dont 
j'évalue  les  services  à  X  francs.  Cet  agent,  malgré  qu'il  soit  chez 
moi  depuis  longtemps,  est  incapable  de  me  fournir  un  rendement 
d^  travail  supérieur.  Cependant,  je  n'ai  aucune  raison  de  le  remer- 
cier puisqu'il  accomplit  parfaitement  l'ouvrage  déterminé  que  je 
lui  confie.  S'il  réclame  une  augmentation,  je  serai  forcé  de  le  ren- 
voyer, et,  en  dernière  analyse,  me  voici  coupable  d'une  injustice! 
En  résumé,  dans  les  affaires  —  car  les  administrations  publiques 
peuvent  se  payer  ce  luxe  —  un  barème  d'augmentations  régulières 
est  une  prime  à  la  médiocrité  et  une  charge  trop  lourde.  )> 

L'argument  vaut  d'être  relevé,  mais  il  est  évident,  à  l'opposé, 
qu'un  barème  donne  à  l'employé  des  garanties  et  un  soutien  moral 
dont  il  manque  en  beaucoup  d'occasions.  L'établissement  d'un 
minimum  de  traitement  annuel  basé  sur  le  temps  de  service,  les 
charges  de  famille,  la  capacité,  correspond  à  une  nécessité  inéluc- 
table. II  est  sûr  qu'il  y  a  une  limite  en  dessous  de  laquelle  la  vie 
honorable  n'est  pas  possible.  Ici,  comme  dans  la  question  ouvrière, 
je  me  plais  à  croire  —  suivant  la  conception  américaine  —  que 
les  charges,  mêmes  lourdes,  supportées  par  le  patronat  pour  la 
rémunération  du  personnel  sont  productives.  Cette  théorie,  bien 
appliquée,  peut  être  préconisée  comme  un  des  facteurs  principaux 
de  la  prospérité  industrielle  et  financière  d'un  pays.  Ces  considéra- 
tions énoncées  sont  en  dehors  de  toute  idée  de  justice,  laquelle  a 
cependant  aussi  son  importance. 

Le  Syndicat  indépendant  des  employés  de  Belgique  présente 
comme  barème  de  base  : 

1.  A  17  ans,  1,440  frs; 
»    21     ))      3,000    )) 

»    25    ))      3,600    )) 

2.  Une  régularisation  de  100  fr.  par  année  de  service. 

Les  minima  ci-dessus  n'intéressent  évidemment  que  les  employés 
dont  le  chiffre  de  traitement  actuel  est  inférieur  à  ce  taux,  les  situa- 
tions des  autres  restant  acquises. 

Congé  et  fixation  des  heures  de  Iravail.  —  Repos  dominical.  — 
Le  quarto  de  l'énumération  des  desiderata  syndicaux  exige  peu 
de  développement.  L'énoncé  seul  en  dit  long:  le  congé  annuel  de 
quinze  jours  pleins  est  une  prétention  raisonnable;  bien  comprise, 
elle  ne  peut  qu'être  utile  à  tous.  Les  employés  de  banques 
demandent  que  les  heures  de  service  normal  soient  fixées  :  de 
9  h.  à  12  h.  et  de  2  h.  à  5  h. 

Le  personnel  des  grands  magasins  réclame  l'application  de  la 
journée  moyenne  de  huit  heures.  Enfin,  une  rémunération  de 
trois  francs  par  heure,  dédommagerait  du  temps  fourni  supplémen- 
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tairement.  D'après  mes  observations  un  maximum  d'heures  de 
travail  variant  à  peu  près  dans  ces  limites  est  généralement 
observé.  Mais  Ton  m'a  affirmé  de  source  autorisée,  que  de  nom- 
breux petits  magasins,  en  province  et  dans  les  faubourgs  de 
Bruxelles,  font  travailler  en  cas  de  presse,  jusqu'à  douze  heures 
par  jour. 

Participation  aux  bénéfices.  —  Certaines  catégories  d'employés 
jouissent  déjà  d'une  participation  aux  bénéfices  des  entreprises 
auxquelles  ils  sont  attachés  :  les  chefs  de  rayons  des  grands  maga- 
sins; les  agents  d'assurances;  les  voyageurs  de  commerce,  par 
exemple,  voient  leur  rémunération  augmenter  en  raison  du  succès 
de  leurs  efforts  et  de  l'état  de  prospérité  des  affaires.  A  Bruxelles, 
plusieurs  établissements  de  crédit  appliquent  cette  méthode. 

Rappelons  aussi  la  décision  prise  en  ce  sens,  en  mars  dernier, 
par  le  Sénat,  au  sujet  d'un  amendement  présenté  par  M.  Delannoy 
concernant  la  Banque  Nationale  et  la  Société  de  crédit  industriel. 

Au  cours  d'une  intervieuw  accordée  par  M.  Renkin  à  un  rédacteur 
d'un  grand  quotidien  bruxellois,  le  Ministre  des  Chemins  de  fer 
vient  de  déclarer  qu'il  a  prévu  pour  son  personnel,  non  seulement 
une  participation  aux  bénéfices  éventuels  de  l'exploitation...  «mais 
une  certitude  de  bénéfices  :  les  agents  participeront  dans  une  part 
déterminée  aux  bénéiioes  réalisés  dans  le  coût  de  Vexploitation  ». 
Le  paragraphe  4  de  Fart.  38  du  projet  de  régie  est  ainsi  conçu  : 
«  La  participation  du  personnel  aux  résultats  de  l'exploitation,  par- 
ticipation fondée  sur  l'écart  entre  un  prix  de  revient-type  de  la 
tonne-kilomètre  et  le  coût  effectif  de  la  tonne-kilomètre  pour  chaque 
exercice,  ainsi  que  sur  le  nombre  de  tonnes-kilomètres  transpor- 
tées ».  Le  Ministre  a  caractérisé  cette  innovation  en  ajoutant  : 
«Le  jour  où  nous  pourrons  envisager  des  bénéfices  les  agents  y 
participeront...  C'est  d'eux  surtout  que  ces  bénéfices  dépendront, 
il  est  d'élémentaire  justice  qu'ils  soient  appelés  à  y  participer  ».  (1) 

Ce  système  renferme  en  soi  des  avantages  certains  et  son  appli- 
cation mérite  d'être  étudiée  et  au  possible  élargie  (2).  N'allons-nous 
pas,  avec  une  certitude  presque  mathématique  au  règne  d'une 
collaboration  plus  intime  du  capital  et  du  travail?  Ne  revient-il 
pas  aux  employés  comme  aux  ouvriers,  une  part  dans  les  béné- 
fices et  les  superbénéfices  d'une  entreprise? 


(1)  Le  Soir,  31  août  1919. 

(2)  La  question  n'est  pas  neuve  :  depuis  longtemps  —  après  1870  — 
les  Anglo-Saxons  sont  entrés  dans  cette  voie;  en  France,  une  Société  pour 
l'Étude  de  la  Participation  aux  Bénéfices  »  fut  fondée  en  1879.  L'essor 
de  l'industrie  américaine  a  permis  des  applications  multiples  du  système 
notamment  par  la  «  Ford  Motor  Company  ».  Le  sujet  est  traité  avec  maîtrise 
dans  l'ouvrage  :  «  Profit  sharing  it  principles  and  Practice.  Arhur  W.  Burritt, 
etc.,  Harper  &  Brothers,  New- York  1918. 
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Ne  serait-ce  pas  un  excellent  moyen  d'encourager  et  d'intéres- 
ser les  travailleurs  de  toutes  catégories,  au  développement  d'une 
exploitation,  que  de  leur  reconnaître  l'apport  de  leur  intervention 
sous  (ormes  d'actions"^  Il  y  a  dans  cet  ordre  d'idées  une  série  de 
problèmes  qfui  se  posent  impérieusement  à  l'attention  des  socio- 
logues et  des  hommes  d'al'faires.  Leur  solution  raisonnable  ne  peut 
qu'accroître  la  richesse  nationale  et  le  bien-être  général. 

Pour  terminer  ce  paragraphe,  je  cite  cette  formule  où,  sous  une 
forme  concrète,  se  trouvent  exprimées  les  aspirations  syndica- 
listes :  le  capital  produit  les  intérêts;  le  travail  <(  mérite  »  des 
salaires;  les  profits  tirés  de  cette  union  doivent  être  distribués 
proportionnellement  aux  rendements  des  deux  forces  —  d'aucuns 
disent  à  égalité  de  rendement. 

Préavis  de  congé.  —  Le  projet  de  loi  sur  le  contrat  d'emploi  traite, 
en  son  article  15,  du  préavis  de  congé.  On  m'a  exprimé  à  plusieurs 
reprises  des  vœux  en  faveur  de  la  remise  à  Vétude  de  cet  article. 
L'usage  en  vigueur  avant  la  guerre  accordait    : 

Un  mois  de  préavis  aux  emploj^és  payés  moins  de    1,800  fr. 
Deux  mois  ))  )>  »  2,400  >> 

Trois  mois         »  "  »  3,600   » 

Un  £m  )'  »  plus  de  10,000  » 

Dans  les  grands  magasins^  les  <(  débutants  )>  (hommes  et  femmes) 
sont  engagés  vers  15  ans  à  l'essai  pour  trois  mois.  Pendant  le 
premier  mois,  ils  peuvent  être  renvoyés  sans  préavis;  huit  jours 
sont  donnés  dans  le  courant  du  second  mois;  après  trois  mois 
l'employé  est  considéré  comme  ((  adopté  ))  et  le  préavis  est  prolongé 
à  un  mois  ou  suivant  l'usage. 

Pensions  et  assurances.  — La  question  de  la  fondation  d'organis- 
mes de  secours  et  de  prévoyance,  de  l'institution  d'un  régime  normal 
et  obligatoire  de  pensions,  se  trouve  également  inscrite  à  bon  rang 
à  l'ordre  du  jour  des  syndicats.  N'est-il  pas  d'ailleurs,  d'intérêt  pu- 
blic que  les  travailleurs  intellectuels  soient  mis  eux  aussi,  le  plus  pos- 
sible, à  l'abri  des  coups  du  sort  et  des  déboires  de  la  vieillesse?  L'ob- 
jection qu'on  se  heurte  en  ce  domaine  à  de  nombreuses  difficultés 
d'application,  ne  constitue  pas  une  raison  d'opposition  péremptoire. 
La  modération  des  uns,  la  bonne  volonté  des  autres,  unies  généreu- 
sement dans  un  but  de  progrès,  sont  capables  -d'arriver  à  des 
solutions  heureuses  pour  tous. 

Plusieurs  pays  —  l'Angleterre  notamment  —  ont  adopté  le  régime 
de  Vassurance  maladie  obligatoire,  tout  au  moins  pour  les  petits 
employés. 

En  Belgique,  des  firmes  importantes  :  banques,  bureaux  tech- 
niques, grands  magasins,  etc.,  étudient  le  problème  des  pensions^ 

La  Société  Nationale  des  Chemins  de  fer  Vicinaux   a  instauré 
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un  système  dont  j'ai  entendu  chanter  louanges  :  moyennant  une 
légère  retenue  sur  le  traitement  (5  p.  c.  si  je  ne  me  trompe)  tout 
agent  parvenu  à  Tâge  de  la  retraite  touche  un  capital  équivalent 
à  dix  fois  le  traitement  moyen  calculé  sur  la  base  des  cina  der- 
nières années  de  service.  En  cas  de  décès,  la  veuve  touche  le  même 
capital.  Certains  se  montrent  sceptiques  sur  l'excellence  du  régime  : 
ils  craignent  les  charges  trop  lourdes  pour  les  affaires  et  aussi  le 
manque  de  prévoyance  du  bénéficiaire  tenté  de  dépenser  sans 
compter  la  somme  rondelette  qui  lui  échoit.  L'étude  des  charges 
occasionnées  par  l'application  de  cette  méthode  sort  de  ma  compé- 
tence, mais  les  témoignages  tellement  favorables  recueillis  à  son 
actif,  m'incitent  à  croire  qu'elle  mérite  l'examen  et  présente  des 
avantages  sérieux. 

Hygiène.  —  Lors  de  son  interpellation,  M.  le  Représentant  Robyn 
attira  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  fait  :  «  il  n'existe  pas,  pour  les 
employés,  de  dispositions  légales  réglant  l'hygiène  des  bureaux));  il 
signala  des  abus  et  montra  le  danger  de  la  propagation  de  la  tuber- 
culose; il  reconnut  la  nécessité  <(  de  créer  une  inspection  légale  )) 
faite  par  ((  des  inspecteurs,  puisés  dans  la  classe  des  employés, 
chargés  par  le  gouvernement  de  se  rendre  compte  de  la  manière 
dont  les  règlements  sont  observes  ».   (1) 

Dans  sa  réponse  à  l'honorable  membre,  M.  le  Ministre  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement  constata  qu'on  signalait 
('  des  situations  vraiment  lamentables.  C'est  ainsi  qu'à  Bruxelles 
certaines  grandes  maisons  qui  ont  pour  le  public  de  magnifiques 
salons  d'essai,  de  réception  ou  ^'exposition,  ne  réservent  à  leur 
personnel  que  des  sous-sols  où  jamais  ne  pénètre  un  rayon  de 
soleil  et  qui  manquent  totalement  d'air,  se  trouvant  parfois  à  côté 
de  bouches  d'égoûts.  Je  vous  laisse  à  penser,  ajoute  l'orateur,  si 
la  tuberculose  doit  faire  de  considérables  ravages  dans  de  pareils 
milieux,  aux  conditions  d'hygiène  desquels,  il  serait  d'ailleurs  facile 
de  remédier  »  (2). 

De  mon  côté,  au  cours  d'une  enquête  récente,  il  m'a  été  donné 
d'entendre  des  doléances  nombreuses  et  la  plupart  fondées.  Sans 
contredit,  la  question  appelle  l'attention,  principalement  au  point 
de  vue  de  la  contagion  de  la  tuberculose. 

L'état  de  santé  de  la  population  déprimée  au  moral,  anémiée 
au  physique  par.  une  persécution  systématique  de  quatre  années, 
ne  prête  que  trop  le  flanc  aux  germes  de  maladie  et  de  mort.  Les 
pouvoirs  publics  et  toutes  les  bonnes  volontés  ont  le  clair  devoir 
de  s'associer  pour  faire  œuvre  de  bien...  j'allais  dire  de  sûreté 
générale. 


(1)  Chambre  des  Représentants,  séailce^  du  16  juillet  1919, 
(?/)  Chambre  des  Représentants,  séance  du  29  juillet  1919. 
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L'éducation  physique,  la  pratique  rationnelle  des  sports  sont 
destinées,  en  cette  occurence,  à  aider  efficacement  la  réglemen- 
tation. 

J'ai  eu  l'occasion  de  visiter,  aux  environs  de  Londres,  un  club 
installé  par  la  direction  d'un  grand  magasin,  pour  l'usage  de  son 
personnel.  Au  milieu  des  terrains  de  sport  parfaitement  aménagés, 
s'élève  un  chalet  muni  de  tout  le  confort  moderne  :  un  hall  spa- 
cieux, une  salle  de  billards,  des  installations  hydrothérapiques  du 
dernier  cri,  procurent  aux  employés,  des  distractions  saines  et 
réconfortantes. 

Un  rapport  de  M.  le  docteur  Sand  sur  sa  mission  aux  Etats- 
Unis,  montre  admirablement  avec  quels  soins  jaloux  les  Améri- 
<'ains  entretiennent  la  santé  de  leurs  travailleurs  et  cherchent 
'  développer  les  caractères  de  la  race...  «  La  médecine  individuelle, 
dit  ailleurs  le  même  spécialiste,  est  à  peu  près  impuissante  contre 
des  maux  qui  proviennent  plus  de  notre  organisation  collective 
que  de  fautes  personnelles.)) 

Chez  nous,  des  initiatives  louables  ont  été  prises,  mais  elles 
visent  piutôt  le  côté  distraction,  plusieurs  grands  établissements 
ont  leur  «  fanfare  »...  Un  étang  près  d'Uccle  est  réservé  aux  agents 
des  Tramways  bruxellois,  amateurs  de  la  gaule;  quelques  équipes 
de  football  ont  été  formées... 

En  vérité  il  y  a  encore  beaucoup  de  bien  à  faire.  Aussi  terminerai- 
je  ces  commentaires  des  revendications,  en  souhaitant  que  ceux 
qui  en  ont  le  pouvoir  —  et  je  tiens  à  reconnaître  leur  bonne 
volonté  —  mettent  noblement  en  pratique  le  vers  si  beau  du  poëte 
Térence  :  ((  Homo  sum  :  humani  nihil  a  me  alienum  puto  )>  :  Puisque 
je  suis  un  homme,  tout  ce  qui  touche  à  l'humanité  me  préoccupe. 

Les  débats  à  la  Chambre  des  Représentants. 

L'inquiétude,  voire  le  mécontentement,  les  menaces  de  grèves, 
les  conflits,  en  un  mot  l'état  d'agitation  qui  régnait  dans  le  monde 
des  employés  au  lendemain  de  l'armistice,  eurent  leur  écho  au 
Parlement.  En  séance  du  16  juillet  1919,  des  interpellations  furent 
adressées  au  Gouvernement  :  1°  par  M.  Robyn  u  sur  les  mesures 
qu'il  compte  prendre  pour  améliorer  la  situation  des  employés  de 
banques  et  d'assurances  et  pour  assurer  à  ceux-ci  le  libre  exercice 
du  droit  syndical  ));  2°  par  M.  de  Ponthière  ((  sur  les  mesures  qu'il 
compte  prendre  pour  assurer  à  tous  les  employés  et  ouvriers  le 
libre  exercice  du  droit  syndical  tant  à  l'égard  des  employeurs  qu'à 
l'égard  de  leurs  compagnons  de  travail  ». 

Dans  un  exposé  fortement  documenté,  M.  Robyn  dépeignit  la 
situation  des  employés,  avant  la  guerre,  pendant  l'occupation  et 
depuis  l'armistice. 

Il  montra,  chiffres  à  l'appui,  que  par  suite  des  événements  et  de 
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leur  conséquen<îe  la  plus  directe,  raugmentation  considérable  du 
prix  de  la  vie,  «  Fespèce  d'harmonie  »  ou  d'équilibre,  qui  existait 
auparavant  entre  les  gains  et  les  dépenses  des  travailleurs,  était 
rompue  au  détriment  de  ceux-<;i.  L'honorable  représentant  réclama, 
pour  les  employés,  la  liberté  syndicale  et  son  complément  naturel, 
la  reconnaissance  par  le  patronat  de  l'organisation  syndicale  et  de 
l'action  des  délégués  syndicaux. 

Comme  nous  l'avons  vu,  il  s'inquiéta  de  la  question  de  l'hygiène 
dans  les  bureaux  et  préconisa  enfin  différentes  mesures  destinées 
à  remédier  aux  difficultés  actuelles  :  la  création  d'un  conseil 
d'arbitrage,  organisme  paritaire,  auquel  on  pourrait  adjoindre  des 
délégués  du  Ministère  de  Tlndustrie  et  du  Travail;  une  représen- 
tation plus  importante  des  employés  dans  «  les  différents  Conseils 
ministériels  )>  qui  sont  créés  pour  s'occuper  des  questions  du  tra- 
vail aux  Conseils  supérieurs  de  l'industrie  et  du  travail;  le  bénéfice 
pour  les  employés  «  des  mêmes  avantages  qui  sont  accordés  aux 
ouvriers  au  point  de  vue  du  transport  ».  Il  s'agit  en  l'espèce  de 
l'abonnement  hebdomadaire  réduit. 

M.  de  Ponthière  s'attacha  surtout  à  préconiser  la  bonne  entente 
entre  les  syndicats  et  le  respect  de  la  liberté  syndicale.  Tout  abus 
d'où  qu'il  vienne  est  également  détestable.  Je  n'insiste  pas  sur  ce 
point  qui  sort  du  cadre  de  mon  sujet. 

Dès  les  premières  tensions  entre  les  employés  et  les  employeurs, 
M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  y  avait  pris  un  vif  inté- 
rêt. Par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  spécialement  par  l'action 
conciliatrice  des  services  de  l'Inspection  du  Travail  et  par  voie 
d'enquête,  il  s'était  appliqué  à  être  tenu  au  courant  des  événe- 
ments et  à  rechercher  des  terrains  d'entente. 

Son  discours,  prononcé  en  réponse  aux  interpellations  (1),  marque 
une  étape  sérieuse  dans  la  voie  nouvelle. 

Prenant  ce  nouveau  mouvement  social  à  son  origine,  il  en 
rechercha  les  causes,  en  suivit  les  phases  et  mit  en  relief  avec  une 
grande  impartialité,   la  position  actuelle  du  débat. 

Il  annonça  que  :  (c  dans  le  but  d'essayer  de  donner  le  plus  possible 
satisfaction  aux  légitimes  desiderata  deâ  employés,  il  ferait  étudier 
à  nouveau  le  contrat  d'emploi...  mais  en  basant  ce  travail  sur  les 
résultats  d'une  enquête  à  laquelle  il  va  être  procédé  immédia- 
tement». Il  s'agit  ici  de  la  reprise  du  projet  d'enquête  élaboré  en  1913 
et  abandonné  par  la  suite.  A  Theure  présente,  les  travaux  prélimi- 
naires sont  déjà  poussés  fort  loin.  Une  ^semblable  étude  est  néces- 
saire, car  il  n'existe  sur  la  matière  aucune  documentation  systé- 
matiquement relevée. 

Après  avoir  examiné  les  différents  remèdes  proposés,  M.  le 
Ministre    exposa    combien   l'intervention   du   Gouvernement    dans 


(1)  Chambre  des  Représentants,  séance  du  29  juillet  1919. 
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les  conflits,  était  délicate  et  réclamait  une  extrême  prudence  : 
((  Nous  interviendrons  pour  essayer  d'obtenir  un  accord  com- 
plet entre  toutes  les  catégories,  mais  ce  ne  sera  pas  chose 
facile,  vu  la  multiplicité  des  associations  d'employés  et  vu 
aussi  rinexistence  d'associations  de  patrons  en  ce  domaine.  Je  ' 
pense,  toutefois,  qu'il  ne  serait  pas  difficile  aux  grandes  compa- 
gnies de  banques  et  d'assurances  de  créer  un  organisme  analogue 
à  ceux  créés  par  les  charbonnages  et  les  exploitants  de  la  grande 
métallurgie  pour  traiter  au  nom  de  tous  les  établissements...  » 

((  ...  Nous  avons  été  assez  heureux,  en  ces  derniers, temps,  avec 
la, constitution  de  ces  commissions  mixtes  et  nous  sommes  arrivés, 
en  maintes  circonstances,  à  stabiliser  les  conditions  de  travedl  et 
au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  et  au  point  de  vue  des 
salaires...  » 

L'orateur,  en  abordant  la  question  de  la  reconnaissance  syndi- 
cale, vint  au  cœur  même  du  sujet  :  «  Il  ne  suffit  pas,  dit-il,  pour 
les  ouvriers  et  les  employés  d'avoir  le  droit  de  s'associer  —  droit 
généralement  admis  actuellement  —  il  faut  que  l'on  reconnaisse 
leur  organisation  syndicale  )),  c'est-à-dire  :  (de  fait  pour  le  patron, 
pour  le  dirigeant  ou  pour  l'employeur,  de  discuter  avec  Venvoyé 
du  syndicat  ». 

L'argumentation  devient  ici  pressante  et  d'une  extrême  logique. 
Elle  est  basée  sur  l'observation  des  faits.  Les  employeurs  disent  : 
((  Nous  voulons  discuter  avec  nos  ouvriers,  avec  nos  employés; 
envoyez-nous  une  délégation  de  notre  personnel...  mais  nous  ne 
voulons  rien  avoir  de  commun  avec  des  étrangers  à  la  maison  )). 

Cela  est  de  droit  strict  et  «  le  Gouvernement  n'a  pas  le  moyen 
de  forcer  les  employeurs  de  discuter  avec  tel  ou  tel  délégué  ». 

Mais  une  évolution  s'est  accomplie  :  le  mouvement  syndical,  à 
l'origine  extrêmement  divisé,  à  intérêts  disparates  et  particuliers, 
tend  présentement  à  la  formation  de  groupements  défendant  des 
revendications  d'ordre  général  :  a  II  n'y  a  plus  de  syndicat  existant 
pour  un  atelier,  pour  une  banque,  pour  un  établissement  donné, 
pris  isolément;  mais  il  y  a  des  syndicats  qui  enveloppent  tous  les 
travailleurs  d'une  même  industrie,  non  seulement  d'une  ville, 
d'une  région,  mais  du  pays  entier...  On  fusionne  de  plus  en  plus 
les  intérêts  groupés  dépendant  d'une  même  industrie...  » 

Alora,  les  représientants  des  intérêts  particuliers  n'ont  plus 
grande  qualité  ni  compétence  pour  agir  efficacement  :  <(  Dès  que 
l'on  a  affaire  avec  une  organisation  englobant  toute  une  industrie, 
il  n'est  pas  possible  de  concevoir  que  pour  délibérer  il  soit  néces- 
saire que  des  délégués  de  chaque  atelier  s'occupent  de  la  question 
posée,  qui  revêt  du  reste  souvent  un  caractère  d'intérêt  général. 
Les  conflits  doivent  donc  être  traités  au  point  de  vue  général  et 
cela  ne  peut   se   faire   que   par  des    hommes    délégués  par   leurs 
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collègues,  capables  d'avoir  des  vues  générales^  ayant  le  temps 
d'étudier  les  situations  dans  leur  ensemble.  Les  organisations, 
prenant  une  forme  organique,  ont  des  fonds  importants  à  gérer; 
leurs  dirigeants  sont  de  véritables  chefs  d'armée  et  il  est  naturel 
que  ce  soit  par  ces  organisations  que  les  ouvriers  désirent  voir 
traiter  leurs  affaires... 

((  Ces  délégués  spéciaux  sont  seuls  à  même  de  se  tenir  au  courant 
du  marché,  de  la  technique,  des  divers  incidents  intéressant  leur 
profession;  ils  sont  donc  seuls  à  même  de  discuter  en  connaissance 
de  cause...  En  outre,  les  ouvriers  et  employés  ne  sont  pas  suffi- 
samment libres  )>  pour  discuter  avec  une  entière  franchise  et  liberté 
d'action,  les  intérêts  corporatifs.  De  plus,  qu'on  le  veuille  ou  non  : 
<(  quand  on  a  refusé  de  discuter  avec  un  syndicat,  si  même  on  est 
parvenu  à  se  mettre  d'accord  avec  les  délégués  de  ses  propres 
ouvriers  et  employés,  on  n'en  garde  pas  moins  l'impression  que 
l'on  a  eu  un  syndicat  devant  soi,  un  syndicat  qui  inspirait  ces 
ouvriers  et  ces  employés,  qui  reste  là  agissant  et  méliant  de  ne  pas 
avoir  été  pris  en  considération  )>.  Et,  s'appuyant  sur  le  récent  arbi- 
trage qui  a  mis  fin  à  la  grève  des  Tramways  bruxellois  et  sur  les 
solutions  heureuses  obtenues  dans  la  grande  industrie  par  la  voie 
de  la  discussion  directe  entre  le  patronat  et  les  associations 
ouvrières,  le  Ministre  conclut  en  constatant  :  <(  qu'un  esprit  nou- 
veau s'affirme...  que  le  contact  direct  entre  les  associations  patro- 
nales et  les  syndicats  peut  établir  des  bases  assez  stables,  pour  une 
durée  assez  longue,  des  conditions  de  travail  de  certaines  caté- 
gories de  travailleurs  ))  et  il  ajouta  :  Nous  sommes  à  la  disposition 
des  employés  et  des  patrons  pour  les  mettre  en  présence  et  éviter 
le  renouvellement  de  mouvements  du  genre  de  ceux  qui  ont  eu 
lieu  il  y  a  quelque  temps...  Nous  procéderons  immédiatement  à 
l'enquête...  de  façon  à  pouvoir  obtenir  des  bases  précises  sur 
lesquelles  on  puisse  établir  à  nouveau  un  projet  ou  retoucher  le 
projet  relatif  au  contrat  d'emploi...  Nous  faisons  et  avons  fait  tout 
ce  qui  est  humainement  possible  pour  que,  dans  ce  domaine,  il 
soit  donné  satisfaction  aux  divers  intéressés  ». 

Quant  à  la  liberté  syndicale,  tout  le  monde  est  <(  d'accord  pour 
dire  que  l'individu  a  le  droit  de  s'associer  ou  de  ne  pas  s'associer 
et  que,  dès  l'instant  où  il  a  jugé  bon  de  s'associer,  personne  ne 
peut  le  contraindre  de  sortir  de  l'association  qu'il  a  choisie  ou 
d'entrer  dans  une  autre  association  )>.  Un  projet  de  loi  est  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  à  propos  duquel  les  questions  ayant 
trait  à  ce  respect  de  la  liberté  syndicale  pourront  être  discutées. 

Ces  débats  présentent  le  plus  haut  intérêt,  particulièrement  en  ce 
sens  que-  des  orateurs  appartenant  aux  différents  bancs  de  la 
Chambre  se  sont  rencontrés  et  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
la  nécessité  d'une  orientation  nouvelle  et  de  mesures  à  prendre. 

Le  Gouvernement  a,   en   matière  de  conciliation  et  d'arbitrage. 
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un  actif  qui  mérite  qu'on  lui  fasse  toute  confiance.  Les  promesses 
ministérielles  sont  de  nature  à  rendre  la  tranquillité  aux  employés. 
Quant  à  la  reconnaissance  syndicale  —  nœud  du  débat  —  on 
est  en  droit  d'espérer,  chez  les  deux  parties,  assez  d'intelligence, 
et  de  cœur  pour  la  résoudre  à  la  satisfaction  de  tous.  Une  ère 
nouvelle  s'ouvre  devant  le  monde.  La  Belgique  peut  y  occuper  une 
place  de  premier  plan.  A  ses  fils  d'avoir,  dans  tous  les  domaines, 
la  plus  large  compréhension  et  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs. 
La  victoire  totale  sourira  à  ceux-là  qui  comprendront  l'importance 
capitale  des  heures  que  nous  vivons,  la  nécessité  fondamentale  de 
la  confiance  mutuelle  et  de  l'union  des  forces,  celles  de  l'esprit  et 
celle  des  bras.  L'avenir  appartient  au  peuple  qui  obéira  à  la  loi  du 
travail,  du  travail  accompli  généreusement  et  joyeusement  dans 
la  Paix,  récompensé  par  de  justes  satisfactions  matérielles  et  mo- 
rales. Le  mot  d'ordre  doit  être  :  s'entendre  et  produire! 

Le  31  août  1919. 

Louis-Lagasse  de  LOCHT. 
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(Avril  1914.  —  Mai,  juin,  juillet,  août  1919.) 


La  u  Revue  du  Travail  »  a  entrepris  de  publier  le  relevé  mensuel 
des  prix  de  détail  payés  à  Bruxelles,  par  le  consommateur,  pour  les 
produits  les  plus  nécessaires  à  l'existence. 

Nous  donnons  ci-après  la  liste  de  ces  prix  au  15  août  1919  au 
regard  de  ceux  publiés  dans  les  numéros  précédents  de  la  «  Revue 
du  Travail  )>.  (1) 

Comme  on  le  constatera,  dans  l'intervalle  du  15  juillet  au 
15  août  1919,  aucune  variation  sensible  n'est  à  noter;  l'index  moyen 
ne  s'est  guère  modifié  :  de  354,.  il  a  pa^sé  à  349. 

Si  l'on  groupe  les  différents  produits  d'après  les  catégories  for- 
mées précédemment  (cfr.  «  Revue  du  Travail  »,  n^*  5,  p.  344),  on 
obtient  les  résultats  suivants  : 

CATÉGORIES  Avril  Index  numbers  de  1919. 

1914  jAnv.  Févr.  Mars  Avril  Mai  Juin  Juill.   Août 

1 .    Articles  de  première 

nécessité. 100     699     564     403     344     333     357     367     361 

II.    Articles  plus  ou  m/ 

exceptionnels.  .    .   100     615     522     481     455     406     323     339     337 
III .    Vêtements,  chaussu- 
res, chaxiffage,  éclai- 
rage     .100     516     471     428     383     351     330     338     334 


100     639     534       424  374     351     344     354     349 

Le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  de  ces  index  par  rapport 
au  mois  de  janvier  1919  : 

CATÉGORIES  ,    Index  numbers  en  1919 

Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai  Juin  Juill.  Août 
I.  Articles  de  prem. nécessité  100      81       58       49       48       51       52       52 

II.    Articles    plus    ou    moins 

exceptionnels.    .'   .    .    100      85       78       74       66       52       55       55 
II.    Vêtements,    chaussures, 

chauffage,  éclairage    .   100      91        83        74       68       64       66       65 


100      84       66       59       55       54       55       55 


(1)  Voir  nos  5,  6,  9,    11  des  15  mai,   P^  juin,     15  uillet  et  15  août  1919 
e  la  Bévue  du  Travail. 
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bOI 

du  27  août  1919,  modifiant,  en  raison  des  événements  de  guerre, 
la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  accidents  du  travail  et  complétant  quelques  dispositions 
de  la  dite  loi  (Ij. 

Article  premier.  —  Dans  les  entreprises  atteintes  de  chômage 
intermittent,  régulier  ou  non,  par  suite  des  événements  de  guerre, 
le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  indemnités  prévues 
par  la  loi  du  24  décembre  1903  sera  représenté  par  le  total  des 
salaires  effectivement  payés,  augmenté  de  la  rémunération  hypo- 
thétique afférente  aux  jours  de  chômage  et  calculée  d'après  le 
taux  des  dits  salaires. 

En  ce  qui  concerne  les  cas  de  mort  et  d'incapacité  permanente 
survenus  depuis  le  4  e^oût  1914  et  qui  n'auraient  pas  été  réglés 
d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  il  sera  procédé  à  leur  revi- 
sion soit  à  l'amiable,  soit  judiciairement,  nonobstant  toute  conven- 
tion ou  décision  de  justice  intervenue  après  la  date  susdite.  Tou- 
tefois, Faction  spéciale  en  revision  ne  sera  recevable  que  pour 
autant  qu'elle  soit  intentée  avant  le  l^""  mars  1920. 

Art.  2.  —  Les  délais  de  prescription  et  de  revision  prévus  par 
l'article  30  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sont  considérés  comme 
ayant  été  suspendus  depuis  le  4  août  1914  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi. 

Seront  annulées,  à  la  demande  de  tout  intéressé,  toutes  décisions 
de  justice  rendues  depuis  le  4  août  1914  et  qui  auraient  déclaré 
les  demandeurs  forclos  contrairement  à  la  disposition  qui  précède. 

L'action  en  annulation  ne  sera  recevable  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi.  Elle  sera  poursuivie 
devant  la  juridiction  qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  Les  frais  de 
l'instance  en  annulation  seront  mis  à  charge  de  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  la  forclusion  a  été  admise.  Néanmoins,  les  frais 
ne  seront  pas  mis  à  la  charge  de  cette  partie,  si  la  forclusion  a  été 
prononcée  d'office  par  le  juge;  dans  ce  cas  ils  seront  mis  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Art.  3.  —  Les  polices  d'a/^surance,  conformes  à  la  loi  du  24  dé- 
cembre  1903.  venues  à  expiration  depuis  le  20  mars  1915  et  qui 


(1)    (Voir  l'Exposé   des  Motifs  de  la  loi,  Revue  du  Travail,  l^r  avril  1919, 
pp.   158-166- 
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pouvaient  être  renouvelées  tacitement  en  vertu  des  clauses  du 
contrat,  mais^  au  renouvellement  desquelles  a  fait  obstacle  la  force 
majeure  résultant  de  l'arrêté  allemand  du  20  mars  1915,  seront 
remises  en  vigueur  si  Fune  des  deux  parties  en  exprime  la  volonté, 
soit  par  une  déclaration  écrite  dont  il  sera  donné  reçu,  soit  par 
un  acte  extrajudiciaire.  Il  en  sera  de  même  pour  les  polices  à 
l'exécution  desquelles  ont  mis  obstacle  les  circulaires  allemandes 
du  16  janvier  1917  et  du  22  mai  1917,  lorsque  la  résiliation  n'aura 
pas  été  demandée  par  l'assuré,  conformément  aux  conditions  gé- 
nérales et  particulières  de  la  police. 

Sauf  convention  contraire  entre  l'assureur  et  l'assuré,  les  con- 
trats remis  en  vigueur  auront,  de  plein  droit,  une  durée  égale  à 
celle  qui  restait  à  courir  à  la  date  de  la  résiliation  forcée. 

Les  polices  contractées  depuis  le  20  mars  1915  avec  un  nouvel 
assureur  par  les  chefs  d'entreprise  dont  le  risque  avait  cessé  d'être 
couvert  par  la  police  primitive  en  suite  des  obstacles  de  force 
majeure  susvisés,  pourront  être  résiliées  soit  par  la  volonté  de 
l'assureur  primitif,  soit  par  la  volonté  de  l'assuré,  dans  la  forme 
prévue  à  l'alinéa  qui  précède. 

La  remise  en  vigueur  ou  la  résiliation  de  la  police  auront  lieu 
dans  le  délai  que  fixera  la  notification.  Ce  délai  ne  pourra  être 
inférieur  à  un  mois  ni  supérieur  à  un  an. 

Les  dispositions  du  présent  article  cesseront  d'être  applicables 
à  dater  du  l®"^  mars  1920. 

Art.  4.  —  La  loi  du  24  décembre  1903  est  modifiée  et  complétée 
comme  suit  : 

Article  premier,  2«  alinéa  : 

Sont  assimilés  aux  ouvriers  les  apprentis,  même  non  salariés, 
ainsi  que  les  employés  qui,  à  raison  de  leur  participation  directe 
ou  indirecte  au  travail,  sont  soumis  aux  mômes  risques  que  les 
ouvriers  et  dont  le  traitement  annuel,  fixé  par  l'engagement,  ne 
dépasse  pas  4,000  francs. 

Article  premier,  4«  alinéa  : 

Les  chefs  d'entreprise  ne  peuvent,  en  vue  d'écarter  l'application 
de  la  loi,  se  prévaloir  de  la  nulhté  du  contrat  de  travail,  lorsque 
cette  nullité  provient  de  la  violation,  dans  leur  chef,  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  police  du  travail. 

Art.  8,  4®  alinéa  : 

Lorsque  le  salaire  annuel  dépasse  4,000  francs,  il  n'est  pris  en 
considération,  pour  la  fixation  des  indemnités,  qu'à  concurrence 
de  cette  somme. 

Art.  8,  5®  alinéa  : 

En  ce  qui  concerne  les  apprentis,  ainsi  que  les  ouvriers  âgés  de 
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moins  de  16  ans,  le  salaire  de  base  ne  sera  jamais  inférieur  au 
salaire  des  autres  ouvriers  les  moins  rémunérés  de  la  môme 
catégorie  professionnelle;  il  ne  sera,  en  aucun  cas,  évalué  à  moins 
de  750  francs  par  an. 

Art.  18,   4«  alinéa  : 

11  est  interdit  aux  sociétés  ou  associations  qui  ne  sont  pas 
agréées  conformément  aux  articles  17  et  18  ou  qui  ont  cessé  de 
l'être,  de  traiter  des  opérations  d'assurance  relatives  aux  risques 
d'accidents  prévus  par  la  présente  loi. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  de  plein  droit. 

Sera  puni  d'une  amende  de  50  à  2,000  francs,  tout  assureur, 
agent,  inspecteur,  directeur  ou  courtier  d'assurances  qui  aura 
participé  à  la  conclusion  ou  à  Texécution  d'un  contrat  frappé  de 
nullité  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  5.  —  L'article  4,  3«  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre  1903  est, 
à  titre  interprétatif,  modifié  comme  suit  : 

Si  l'incapacité  est  ou  devient  permanente,  une  allocation  an- 
nuelle de  50  p.  c,  déterminée  d'après  le  degré  d'incapacité,  comme 
il  vient  d'être  dit,  remplace  l'indemnité  temporaire  à  compter  du 
jour  où  l'incapacité  présente  le  caractère  de  la  permanence;  ce 
point  de  départ  est  constaté,  soit  par  l'accord  des  parties,  soit 
par  un  jugement  définitif.  A  l'expiration  du  délai  de  revision  prévu 
à  l'article  30,  l'allocation  annuelle  est  remplacée  par  un  rente 
viagère. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  huit  jours  après 
sa  publication  au  Moniteur  (1). 


bOI 

du  30  août  1919  interdissant  la  fabrication,  l'importation,  la  vente 
et  la  détention  pour  la  mise  en  vente  des  allumettes  contenant 
du  phosphore  blanc. 

Article  premier.  —  Il  est  interdit,  sous  peine  d'une  amende 
de  26  à  2,000  francs,  de  fabriquer,  de  vendre  et  de  détenir  pour 
les  vendre,   des  allumettes  contenant  du  phosphore  blanc. 

Seront  saisis,  confisqués  et  détruits  les  produits  faisant  l'objet 
de  cette  interdiction  et  les  instruments  ayant  servi  à  les  fabriquer. 

Art.  2.  —  Les  délégués  du  gouvernement  pour  l'inspection  du 
travail  ont  la  hbre  entrée  des  entreprises  industrielles  et  commer- 


(1)  La  loi  a  été  publiée  le  7  septembre. 
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ciales,  en  vue  d'y  surveiller  rexécution  de  la  présente  loi;  ils  con- 
statent les  infractions  par  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Une  copie  du  procès-verbal  sera,  dans  les  quarante-huit  heures, 
remise  au  contrevenant,   à  peine  de  nullité. 

Art.  3.  —  L'importation  des  allumettes  contenant  du  phosphore 
blanc  est  prohibée. 

En  cas  de  déclaration  régulière,  la  marchandise  sera  saisie  et 
confisquée.  L'importation  sans  déclaration  ou  sous  une  dénomi- 
nation inexacte,  ainsi  que  la  circulation  irrégulière  dans  le  rayon 
des  douanes,  sont  constatées  et  punies  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  20  décembre  1897,  relative  à  la  répression  de  la 
fraude  en  matière  d'importation  de  marchandises  prohibées. 

Dans  tous  les  cas  les  produits  confisqués  seront  détruits. 

Art.  4.  _  Les  délégués  du  gouvernement  ont  le  droit  de  procéder, 
s'il  y  a  lieu,  à  des  prises  d'échantillons  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  arrêté  royal. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  adhérer  à  la  conven- 
tion internationale  sur  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore 
blanc  dans  l'industrie  des  allumettes,  signée  à  Berne  le  26  sep- 
tembre 1906. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  six  mois  après  la  date 
de  la  publication  au  Moniteur-,  toutefois,  l'interdiction  relative  à 
la  vente  et  à  la  détention  pour  la  mise  en  vente  des  allumettes 
au  phosphore  blanc  n'entrera  en  vigueur  qu'un  an  après  la  même 
date. 


mSÈït  R09(1b 

déterminant  rintervention  du  Service  Médical  du  travail  dans  les 
demandes  en  autorisation  d'établissements  classés  comme  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes  et  en  matière  de  surveillance 
de  dispositions  réglementaires  intéressant  l'Inspection  du 
travail. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'arrêté  royal  du  25  juin  1919,  instituant  un  Service  Médical 
du  travail; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  et  à  la  surveillance  des 
machines  et  chaudières  à  vapeur; 

Vu  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants; 

Vu  la  loi   du  2  juillet  1899,   concernant  la  santé  et  la  sécurité 
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des  ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales; 

Vu  la  loi  du  30  avril  1909,  concernant  le  logement  des  ouvriers 
employés  dans  les  briqueteries  et  sur  les  chantiers; 

Vu  la  loi  du  20  août  1909.  relative  à  l'emploi  de  la  céruse  dans 
les  travaux  de  peinture; 

Revu  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895,  portant  réorganisation  de 
l'inspection  du  travail  et  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes; 

Considérant  qu'il  convient  dans  l'intérêt  général,  d'étendre  les 
attributions  conférées  aux  fonctionnaires  du  Service  Médical  par 
l'arrêté  royal  du  25  juin  1919  et  de  leur  donner  la  qualité  d'inspec- 
teur-médecin du  travail  en  raison  de  leurs  connaissances  tech- 
niques en  matières  de  santé  et  de  salubrité 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  de  préciser  la  mission 
à  leur  confier  en  cette  qualité; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  fonctionnaires  du  Service  Médical  du 
travail  ont^  qualité  d'inspecteurs-médecins  du  travail. 

Art.  2.  —  Comme  tels,  leurs  attributions  sont  limitativement  dési- 
gnées ci-après  : 

A.  Ils  donnent  leur  avis  sur  les  questions  de  classement  et  d'assi- 
milation d'établissements  et  sur  les  demandes  en  formation 
d'établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  pour 
autant  que  la  santé  ou  la  salubrité  soit  en  cause; 

B.  Ils  sont  spécialement  chargés  d'assurer  l'exécution  : 

1.  De  l'article  5  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants; 

2.  Des  articles  5,  8  et  9  de  l'arrêté  royal  du  21  septembre  1894, 
concernant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers; 

3.  De  l'arrêté  royal  du  4  février  1895  concernant  la  vaccination 
des  ouvriers  employés  à  la  manipulation  des  chiffons; 

4.  De  l'arrêté  royal  du  3  octobre  1898  imposant  aux  exploitants 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  l'obli- 
gation de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  pre- 
miers soins  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail; 

5.  Des  articles  14,  15.  16,  17,  18,  46.  47,  52n  et  53  du  règlement 
général  du  30  mars  1905  prescrivant  les  mesures  à  observer  en  vue 
de  protéger  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales  assujetties  à  la  loi  du  24  décem- 
bre 1903. 

6.  Des  articles  30,  40,  41c  et  43  de  l'arrêté  royal  du  20  novem- 
bre 1906  prescrivant  les  mesures    spéciales   à    observer  dans    les 
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entreprises   de   chargement,    de   déchargement,    de   Réparation    et 
d'entretien  des  navires  et  bateaux; 

7.  De  l'arrêté  royal  dû  20  août  1908,  prescrivant  la  désinfection 
des  crins  employés  dans  les  fabriques  de  brosses; 

8.  Des  articles  10,  17  et  19c  de  l'arrêté  royal  du  15  juin  1910 
prescrivant  les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité,  la  sécurité 
€t  la  décence  des  locaux  affectés  temporairement  au  logement  des 
•ouvriers  employés  dans  les  briqueteries  et  sur  les  chantiers; 

9.  Des  arrêtés  ministériels  pris  en  vertu  de  l'article  8  de  l'arrêté 
royal  du  20  juillet  1910  concernant  la  vente,  le  transport  et  l'em- 
ploi de  la  cérase  en  poudre,  en  morceaux  ou  en  pains  destinée  à 
des  usages  autres  que  les  travaux  de  peinture; 

10.  Des  articles  6,  7,  8,  11,  12,  14  et  15  de  l'arrêté  royal  du 
25  juillet  1910,  concernant  l'emploi  de  la  cérase  dans  les  travaux 
de  peinture  en  bâtiment; 

11.  Des  articles  2,  §§  7  à  15,  5,  §§  2  à  7,  de  l'arrêté  royal  du  5  no- 
vembre 1910  concernant  la  fabrication  de  la  céruse  et  autres  com- 
posés de  plomb; 

12.  Des  ^articles  3  à  9,  15  à  20  de  l'arrêté  royal  du  10  août  1912 
prescrivant  des  mesures  spéciales  à  observer  dans  l'industrie  de 
la  couperie  de  poils; 

13.  Des  articles  20,  21,  26  à  35  de  l'arrêté  royal  du  15  janvier  1914 
réglementant  le  travail  dans  les  caissons  à  air  comprimé; 

14.  De  l'arrêté  ministériel  du  2D  janvier  1914  pris  en.  exécution 
des  articles  21,  32  et  33  de  l'arrêté  royal  du  15  janvier  1914,  régle- 
mentant le  travail  dans  les  caissons  à  air  comprimé. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné   à  Bruxelles,  le  15  septembre  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 

et  du  Ravitaillement, 

J.  Wauters. 


ARRÊTÉ  ROSflb 

concernant  l'entrée   en  vigueur   de   la    loi   du   26   mai   1914 
relative  au  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salqt. 

Revu  Notre  arrêté  du  28  février  1919,  coordonnant,  sous  le  titre 
de  ((  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  )),  les  dispositions 
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de  la  loi  du  26  mai  1914  avec  celles  des  lois  des  13  décembre  1889 
et  10  août  1911  qui  restent  en  vigueur; 

Considérant  que  l'arrêté  à  prendre  éventuellement  en  ce  qui 
concerne  les  restaurants  et  débits  de  boissons,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  doit 
être  précédé  de  la  consultation  des  collèges  énumérés  à  l'article  15 
de  la  même  loi; 

^Considérant  qu'avant  de  consulter  le  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail, il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  sa  réorganisation; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

article  premier.  — .  L'arti'cle  27  du  texte  coordonné  annexé  à 
Notre  arrêté  du  28  février  1919,  est  modifié  comme  suit  : 

Art.  27.  —  Les  articles  premier  et  2  de  la  loi  du  26  mai  1914 
entreront  en  vigueur  le  1®^  octobre  1919,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'adjonction  des  mots  <(  restaurants,  débits  de  boissons  ))  ainsi 
que  d'un  deuxième  alinéa  au  2°  de  l'article  premier  de  la  loi  du 
13  décembre  1889. 

Art.  2.  —    Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Bruxelles,   le  15  septembre  1919. 

ALBERT. 

Par  le  .Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Indastrie,  du  Travail 

et  du  Ravitaillement, 

J.  Wauters. 


Commission  médicale  temporaire. 

Par  arrêté  royal  du  15  septembre  1919,  il  est  institué  au  Minis- 
tère de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  une  Commis- 
sion médicale  temporaire  pour  l'étude  des  premiers  soins  à  donner 
aux  blessés  du  travail. 

Ont  été  nommés  membres  de  cette  Commission  : 

M.  le  docteur  Branquart,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants,  médecin-conseil  de   syndicats  ouvriers,    à  Braine-le-Comte; 

M.  le  docteur  H.  Buyse,  inspecteur  au  service  médical  du  tra- 
vail,  à  Gand; 

M.  le  docteur  P.  Daman,  chef  du  service  de  chirurgie  à  l'hôpital 
Saint-Erasme,  médecin  de  la  Caisse  commune  d'assurance  du 
bâtiment,  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  Anvers; 

M.  le  docteur  L.  De  Busscher,  chirurgien,  chef  de  service  à  l'hô- 
pital civil  et  à  la  clinique  de  la  mutualité  ouvrière  «  Bond  Moyson  », 
à  Gand; 
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M.  le  docteur  E.  Delatte,  médecin  aux  usines  Boël,  médecin  prin- 
cipal à  la  Caisse  commune  des  charbonnages  du  Centre,  à  La 
Louvière; 

M.  le  docteur  E.  Fontaine,  directeur  de  l'hôpital  Sainte-Elisa- 
beth, à  Uccle;  ^ 

M.  le  docteur  D.  Gilbert,  inspecteur  général  du  Service  médical 
du  travail,  à  Bruxelles; 

M.  le  docteur  E.  Min,  vice-président  de  la  Fédération  médicale- 
belge,  médecin  agréé  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  à  Bolinnes; 

M.  le  docteur  L.  Peltier,  médecin  en  chef  au  dispensaire  de  la^ 
compagnie  ((  General  accident  »,   à  Bruxelles; 

M.  le  docteur  D.  Roger,  médecin  chef  de  service  aux  charbon- 
nages du  Bois-du-Luc; 

M.  le  docteur  R  Sand,  inspecteur  principal  au  Service  médfcal 
du   travail; 

M.  Te  docteur  Stassen,  médecin  du  dispensaire  de  l'Espérance, 
à  Montegnée; 

M.  le  docteur  E.  Thisquen,  inspecteur  principal  au  Service  mé- 
dical du  travail,  à  Liège; 

M.  le  docteur  F.  Van  Der  Mierden.  inspecteur  principal  au  Ser- 
vice médical  du  travail,  à  Bruxelles. 

M.  le  docteur  Branquart,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, remplira  les  fonctions  de  président,  Celles  de  secrétaire  •  et 
de  secrétaire-adjoint  seront  exercées  respectivement  par  M.  le- 
docteur  GHbert  et  par  M.  le  docteur  Van  Der  Mierden. 


Travail  des  femmes  et   des  enfants. 
Modèles  de  carnet  et  de  registre. 

Un  arrêté  royal  en  date  du  15  septembre  1919,  détermine  le 
modèle  du  carnet  prescrit  par  l'article  16  de  la  loi  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  et  établit,  en  conformité  de  cet  article 
et  de  l'article  12  de  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier,  le  modèle  du 
registre  imposé  pour  le  relevé  du  personnçl. 

Ces  modèles  annexés  à  l'arrêté  ont  été  publiés  au  <(  Moniteur 
belge))  du  19  septembre  1919  (pp.  4759  et  4760). 


Assurance  contre  les  accidents  du  travail.  —  Société  agréée. 

Par  arrêté  royal  du  12  septembre  1919,  publié  au  ((  Moniteur 
belge  ))  du  20  septembre  (p.  4791),  la  société  anonyme  d'assuran- 
ces ((  Le  Phénix  belge  )),  ayant  son  siège  à  Anvers,  est  agréée- 
pour  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  aux  fins  de  la 
loi  du  24  décembre  1903. 
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Mines   de  houille.  Déclaration  d'utilité  publique. 

Un  arrêté  royal  du  15  septembre  1919  («  Moniteur  belge  »,  20  sep- 
tembre, p.  4792)  déclare  d'utilité  publique  le  raccordement  par 
un  chemin  de  fer  à  grande  section  du  Charbonnage  de  Maurage 
au  canal  du  Centre. 


Police  des  mines,  minières  et  carrières  —  Réservoirs  d'air  comprimé 

Un  arrêté  royal  du  6  septembre  1919  détermine  les  mesures  ré- 
glementaires auxquelles'  sera  soumise,  à  partir  du  l*'"  janvier  1920, 
l'emploi  des  réservoirs  d'air  comprimé  dans  les  mines,  minières 
et  carrières,  t€u:it  souterrains  qu'à  ciel  ouvert. 

Le  règlement  a  été  publié  au  »  Moniteur  belge  »  du  14  sep- 
tembre (p.  4620). 

ARRÊTÉ  mmiSTÉRlEb 

pris  en  exécution 
de    l'article   81   de   larrêté   royal  du  28  avril  1884. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'article  81  de  l'arrêté  royal   du  28  avril  1884  sur  la  police 

des  mines  ainsi  conçu  : 

((  Les  exploitants   seront  tenus  de  pourvoir  leurs  établissements 

des  médicanients  et  des  moyens  de  secours  immédiats   pour  les 

blessés,    en  se   conformant   aux  instructions  qui    seront  données 

par  le  Ministre...  » 

Arrête  : 

-\i^ticle  premier.  —  Tout  agent  préposé  à  la  surveillance  des 
travaux  souterrains  des  mines  sera  constamment  porteur  d'un 
■étui  métallique  contenant  au  moins  deux  cartouches  de  panse- 
ment. 

^  Art.  2.  —  A  chaque  siège  d'exploitation,  il  sera  déposé  à  la 
surface  une  boite  de  secours  constamment  maintenue  en  complet 
et  bon  état  et  pouvant  être  immédiatement  transportée  dans  les 
travaux  souterrains. 

Art.  3.  —  Au  voisinage  immédiat  de  chaque  siège  comprenant 
au  moins  cent  ouvriers  pour  le  fond  et  la  surface,  il  sera  installé 
une  infirmerie  dans  laquelle  pourront  être  donnés  les  premiers 
soins  aux  blessés.  Quand  le  siège  sera  situé  à  plus  de  quinze 
kilomètres  d'un  dispensaire  ou  d'un  hôpital,  à  Finfirmerie  sera 
mnexée  une  salle  d'hospitahsation. 

Art.  4.  —  Les  locaux  servant  d'infirmerie  seront  convenable- 
ment ventilés,  chauffés,  éclairés  '^t  maintenus  en-  bon  état  d'en- 
tretien. 
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Ils  seront  garnis  des  meubles  et  pourvus  des  objets  de  panse- 
ment, des  médicaments  et  des  instruments  nécessaires  et  qui  se- 
ront mentionnés  dans  une  circulaire  spéciale.  Un  inventaire  des 
médicaments  sera  affiché  dans  l'infirmerie. 

Art.  5.  —  Une  fois  au  moins  tous  les  trois  mois  un  des  médecms 
attachés  à  l'exploitation  s'assurera  que  la  boîte  de  secours  visée 
à  l'article  2  et  que  les  objets  de  pansement,  les  médicaments  et  les 
instruments  contenus  dans  l'infirmerie  visée  à  l'article  3  sont  en 
bon  état  de  conservation  et  en  quantité  suffisante.  Il  dressera 
procès-verbal  de  cette  visite;  ce  procès-verbal  sera  présenté  à 
toute  réquisition  des  ingénieurs  des  mines. 

Art.  6.  A  chaque  accrochage  en  activité,   on  disposera  d'une 

claie  ou  d'une  bâche   avec  hampes  pouvant  servir    de  brancard 
pour  le  transport  des  blessés  du  fond  à  la  surface. 

Art.  7.  —  Le  transport  des  blessés  da  siège  à  leur  domicile  ou 
à  un  dispensaire  ou  hôpital  sera  assuré  au  moyen  d'une  civière 
bien  iconditionnée,  d'une  voiture-hamac  ou  4'une  voiture-ambu- 
lance. Ces  appareils  pourront  être  à  l'usage  de  plusieurs  mines 
voisines. 

Art.   8.  —  Les  exploitants   de  mines  organiseront  des  cours  à 

Fusage  du  personnel  de  la  surveillance  des  travaux,  tant  du  fond 

que  de  la   surface,   en   vue  des  premiers  secours  à  donner  aux 

blessés;   ces  cours  pourront  être  communs  pour  plusieurs  mines. 

Bruxelles,   le  10  septembre  1919. 

J.  Wauters. 


Constitution  des  Chambres  arbitrales  et  de  conciliation 

pour  régler  les   différends  entre  la   meunerie  et  la  boulangerie. 

Un  arrêté  du  4  septembre  1919,  pris  par  le  Ministre  de  l'Indus- 
trie, du  Travail  et  du  Ravitaillement,  et  publié  au  «  Moniteur  belge  » 
du  12  septembre  (p.  4577),  considérant  qu'il  importe  de  régler  avec 
célérité  les  différends  qui  pourraient  surgir  entre  meuniers  et  bou- 
langers à  l'occasion  des  fournitures  de  farines  destinées  à  1  ali- 
mentation des  populations,  constitue  dans  des  localités  à  désigner 
ultérieurement,  une  Chambre  arbitrale  et  de  conciliation  avec  mis- 
sion de  statuer  sur  tous  différends  généralement  quelconques  qui 
pourraient  surgir  entre  meuniers  et  boulangers  à  l'occasion  des 
fournitures  de  farines  destinées  à  l'alimentation  publique  et  no- 
tamment quant  à  la  désignation  des  lieux  d'approvisionnement, 
aux  quantités,  qualités,  mode  de  paiement  des  fournitures  effectuées 
en  tenant  compte  des  contrats,  des  arrêtés  et  des  dispositions 
d'intérêt  général  prises  sur  la  matière. 


20e  Année,  N^  15  15  Octobre  1919 
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INDUSTRŒS  DKS  MIXES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mous.  —  Depuis  un  mois, 
ia  production  a  été  normale  dans  tous  les  cliarbonnages,  avec  un 
travail  de  i^ix  jours  par  semaine.  Une  hausse  des  salaires  a  eu  l"eu 
la  deuxième  semaine  de  septembre  avec  effet  rétroactif  à  la  pre- 
mière semaine.  (Les  salaires  d'une  semaine  sont  payés  à  la  fin 
de  la  semaine  suivante,  le  vendredi  et  le  samedi). 

La  demande  de  charbons  de  toutcis  catégories  continue  à  être  e.N:- 
eessive.  Le  manque  do  moyens  de  transport  empêche  Tenlèvem^nt 
de  toute  la  production.  Il  y  a  pénuri*^.  à  la  fois,  de  matériel  de 
ehemin  de  fer  et  de  bateaux. 

On  a  commej.icé  à  charger  que-lques  iuiicaux  dans  les  rivages 
du  Basisin  de  Mons,  en  amont  de  recluse  de  St-Ghislaiin,  pour  les 
destinations  de  Charleroi,  Bruxelles,  Liège  et  Anvers,  par  le  canal 
du  Centre.  En  aval  de  l'écluse  de  St-Ghislain,  la  navigation  n'est 
pas  encore  rétablie  et  les  transports  par  eau  vers  les  Flandres  et 
!-:  Xord  de  la  France  sont  toujours  immobilisés.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  La  situation  du  marché  cliarbonnier  se  modifie 
de  plus  en  plus  favorablen.eait  à  mesure  de  l'augmentation  de  la 
consommation.    Bien   qu'énervée   par    de<   m'iuvements   de   grève, 
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la  production  se  relève  lentement  et  les  pnx  que  les  consomma- 
teurs trouvaient  déjà  si  élevés,  vieinnent  h  nouveau  de  subir  une 
hausse  de  cinq  francs  à  la  tonne. 

Las  demandées  sont  plus  fortes,  qite  les  disponibles;  le  manque 
de  matériel  continue  à  se  faire  sentir;  et  bientôt  le^  transports  de 
betteraves  viendront  immobiliser  encore  une  partie  des  wagons 
actuellement  utllioéis  pour  les  charbons.  Enfin  l'arrivée  des  premiers 
froids  va  amener  une  recrudescence  des  commande&,  de  sorte  que 
la  pénurie  de  wagons  sera  d'autant  pins  pénible  à  .supporter. 

Les  revendications  ouvrières  continuent  à  se  faire  jour  mais 
après  les  concessions  des  patrons  faites  en  oe,s  derniers  mois  et 
l'établissement  des  conseils  .d'arbitrage,  les  rapports  entre  patrons 
et  travailleuns  semblent. s'améliorer.  (C.  P.) 

Liège.  —  Le  marché  est  très  actif,  surtout  en  charboniS  domes- 
tiques. I^  travail  marche  à  plein,  sauf  dans  un  charbonnage  où  la 
grève  sévit  depuis  mi-août  et  affecte  1;700  ouvriers  (source  ou- 
vrière). Le  manque  de  moyens  de  transport  rend  les  fournitures 
difficiles,  tant  en  charbons  domestiques  qu'en  charbons  industriels. 

Une  grande  effervescence  règne  toujours  chez  les  mineurs  au 
sujet  deis  conditions  de  travail.  Gependaiiit  te'  rapports  entre 
patrons  et  ouvriens  ne  sont  guère  modifiés.  A  part  la  grève  signalée 
plus  haut,  et  qui  a  plutôt  pour  cause  u!ne  question  de  principe,  on 
ne  signale  toujours  que  des  conflits  de  peu  de  durée  en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires  et  les  heures  de  travail.  (A.  D.) 

Fabrique  d'agglomérés  de  houille.  —  Mons.  —  Le  travail  est 
poussé  avec  la  plus  grande  activité.  Les  besoins  sont  très  pressants 
et  la  totalité  de  la  43roduction  suffit  à  peine  aux  commandes  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Fours  à  coke.  —Mons.  —  Il  n'3^  a  plus  d'inactives  que  quelques 
batteries.  La  vente  du  coke  est  très  suivie  et  la  totalité  de  la  pro- 
duction ne  manquerait  pas  d'être  rapidement  enlevée,  si  les  moyens 
de  transports  étaient  suffisants.  Pour  le  moment,  la  production  est 
loin  de  répondre  aux  besoins  de  la  sidérurgie.  Les  prix  sont  :  pour 
le  coke  ordinaire,  85  francs  la  tonne;  mi-lavé,  1)5  francs;  lavé, 
110  francs;  .spécial,  120  francs;  cendres  de  coke,  35  francs  net  sur 
wagon  spécial.  (A.  L.) 

Liège.  —  La  production  est  toujours  tfès  faible,  les  déprédations 
commises  par  l'occupant  étant  loin  d'être  réparées.  Quinze  p.  c. 
environ  des  fours  sont  seulement  remis  en  activité  et  on  peut 
encore  évaluer  à  50  p.  c.  le  chômage  du  personnel.  Cette  situation 
,se  répercute  péniblement  sur  l'industrie  sidérurgique,  d'autant  plus 
que  la  crise  des  trnnsportis  vient  encore  l'aggraver.  Bien  que  l'on 
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jiotô  une  tendamcô  à  ramélioration,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'on 
puisse  donner  bonne  suite  aux  demandes.  On  enregistre,  fin  sep- 
tembre, une  hausse  de  10  francs.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  DBS  CARRIÈRES 

Pierres,  —  Mons.  —  Dans  les  carrières  de  Maisières,  l'activité 
continue  à  être  très  grande.  Les  ordres  s'inscrivent  nombreux  pour 
l'intérieur  du  payj,  comme  pour  l'Angleterre  et  la  France.  Les 
expéditions  sont  reprises  avec  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne.  A 
Wihéries,  l'activité  est  de  plus  en  plus  intense.  Il  y  a  de  fortes 
demandes. 

Los  ouvriers  carriers  gagnent  de  très  hauts  salaires.       (A.  L.) 

Tournai.  —  La  pénurie  des  moyens  de  transport  préoccupe  les 
maîtres  de  carrières  et  les  ouvriers.  On  travaille  avec  un  personnel 
plutO)t  restreint,  il  est  vrai,  mais  on  ne  sait  pns  expédier  à  cause 
de  l'insulTisanee  du  nombre  de  wagons  mis  à  la  disposition  des 
producteurs.  Les  stocks  sont  complets,  et  attendent  le  moment 
1  être  expédiés.  D'autre  part,  la  navigation  sur  l'Escaut  n'est  pas 
rétablie.  Cette  situation  ne  permet  pas  d'écouler  les  produits,  ci- 
ments et  pierres,  si  nécessaires  cependant  aux  travaux  de  recon- 
struction dans  les  régions  dévastées. 

Les  maîtres  de  carrières  essayent,  par  tous  les  moyens,  de  parer 
la  crise  qui  s'annonce  si  une  amélioration  dans  les  moyens  de 
transport  n'apporte  le  remède  attendu. 

De  leur  côté,  le,s  syndicats  ouvri-ers  ont  signalé  la  situation  à 
l'attention  du  Ministre  des  Gheminis  de  fer,  en  lui  faisant  ressortir  la 
■crise  qui  pourrait  en  résulter  (industrie  compromise  et  exode  des 
ouvriers). 

D'autre  part,  des  pourparlers  sont  actuellement  engagés  entre 
l'Association  patronale  et  la  Fédération  des  Carriers,  en  vue  d'un 
relèvement  des  salaires.  La  seconde  a  demandé  une  augmentation 
le  salaire  de  20  p.  c,  afin  de  fixer  la  journée  de  l'ouvrier  qualifié 
i  15  francs  par  jour,  et  celle  des  manœuvres  à  12  francs.  Au 
Cours  d'une  réunion  qui  s"est  tenue  à  cet  elïet  à  la  Bourse  canto- 
nale d'x\ntoing,  sous  la  présidence  de  M.  le  Juge  de  paix,  les 
lélégués  de  l'Association  patronale  ont  déclaré  ne  pas  pouvoir 
sousciire,  pour  le  moment,  à  cette  proposition.  La  question  a  été 
renvoyée  à  l'examen  des  sections  de  la  Fédération,  et  sera  ensuite 
soumise  à  l'Association  patronale. 

A  Lessines,  le  travail  reprend;  plusieurs  carrières  sont  en  ex- 
ploitation. 

A  Basècles,  dans  les  carrières  de  mari)i>'S,  on  a  continué  à  re- 
mettre en  état  les  établissements.  La  reprise  sera  bientôt  un  fait 
iccompli.  _  (E.  V.) 
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Dlnanl:  —  Pleine  activité  en  grès  pour  pavés;  l'extraction  est 
1res  s  ai  vie  et  les  commandes  sont  abondantes.  A  Yvoir  et  à 
Dinant,  on  continue  à  débarrasser  les  chantiers  des  énormes  stocks 
de  pierres  concassées  et  de  macadam  abandonnés  par  les  Alle- 
mands et  qui  sont  expédiés  actuellement  dans  tout  le  pays  pour 
la  réparation  et  l'entretien  des  routes.  Une  nouvelle  carrière  vient 
d'être  ouverte  à  Yvoir.  A  Dorinne-Durnal,  deux  carrières  de  grès 
sur  trois  n'ont  pas  repris  le  travail;  la  troisième  occupe  environ 
.50  ouvriers  et  l'allure  y  est  excellente;  il  en  est  de  même  dans  deux 
exploitations  de  Purnode. 

En  petit  granit,  la  situation  est  bonne  à  Yvoir  et  dans  la  vallée 
du  Bocq;  les  ordres  sont  réguliers,  isans  être'  cependant  abon- 
dants, et  les  prix  de  vente  sont  satisfaisants.  La  pénurie  de  matériel 
roulant  retarde  souvent  les  expéditions. 

Dans  les  diverses  carrières  de  la  Meuse  et  du  Bocq,  la  durée 
de  la  journée  a  été  fixée  comme  suit  :  neuf  heures  du  l®""  mai  au 
1^'  octobre;  sept  heures  et  demie  en  octobre  et  février;  sept  heures- 
en  novembre,  décembre  et  janvier.  En  général,  il  y  a  pénurie  de 
main-d'œuvre;  on  signale  de  fréquents  départs  d'ouvriers  vers  les- 
régions  françaises  dévastées. 

Situation  calme  dans  la  région  de  Couvin;  quelques  ouvriers  seu- 
lement sont  au  travail.  (J.  B.) 

Phosphates.  —  Mous.  —  La  production  est  redevenue  normale- 
I/industrie  du  super  se  relève  graduellement  dans  le  pays  et  les- 
enlôvements  d'automne  se  font  jusqu'à  concurrence  du  tonnage- 
wagons  mis  à  la  disposition  des  fabricants. 

L'exportation  devient  plus  importante.  Toutefois,  l'obhgation  des 
licences  pour  les  phosphates  à  Texportation  empêche  les  négocia- 
tions de  "donner  leur  plein;  car  on  doit  profi^ter  des  navires  dispo- 
nibles et  le  moindre  retard  oblige  à  abandonner  les  affaires  qui 
comportent  des  milliers  de  tonnes. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mons.  —  La  situation  générale  est 
la  môme  que  celle  du  mois  dernier.  La  production  s'écoule  dans 
les  usines  du  pays.  Les  expéditions  reprennent  cependant  quelque 
peu  vers,  le  Nord  de  la  France.  La  reprise  prochaine  de  la  navi- 
gation sur  le  Canal  de  Mons  à  Condé  donnera  un  débouché  sérieux 
qui  augmentera  l'exploitation.  Les  prix  sont  doublés  de  ce  qu'ils 
étaient  en  1914,  de  10  à  20  francs  la  tonne,  suivant  qualité.    (A.  L.) 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Les  commandes  sont  nombreuses  et 
très  pressantes.  Les  besoins  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  sont 
considérables.  Tous  les  fours  sont  en  activité.  Le  prix  de  revient, 
à  cause  des  hauts  salaires  et  des  prix  du  charbon,  est  très  élevé. 
La  main-d'œuvre  se  recrute  diffici'einent.  (A.  L.) 
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Diiuinl.  —  Peu  daclivilé  à  Couvin;  les  demandes  pour  la  con- 
struction ne  sont  pas  nombreuses  et  quelques  ouvriers  seulement 
sont  occupés  régnlirreni(»nf.  (J.  B.) 

Fabriques  de  ciment.  —  Mons.  —  Une  des  deux  grandc^s  usines 
dOboirrg  .s'est  transformée  en  partie  en  fabrique  d'emgrais  chi- 
mques.  La  remise  en  marche  a  eu  lieu  le  8  septembre.  Les  expé- 
ditions ont  été  assez  suivies,  tant  pour  Fintérieur  du  pays  que  pour 
la  France.  Par  isuite  d'u/ne  grève  au  charbonnage  de  Strépy-Braque- 
;4iiies,  le  charbon  a  fait  défaut  et  les  fours  ont  été  arrêtés  momen- 
lanément.  La  direction  d'accord  avec  le  syndicat  ouvrier  a  fixé, 
jusqu'au  31  mai,  les  salaires  à  fr.  1.75  i'heure  pour  les  ouvriers 
«pialifiés,  fr.  1.50,  pour  les  ispécialistes  et  fr.  1.25,  pour  les  ma- 
in i*uvre,s;  (journée  de  8  heures  et  recoranaisanoe  syndicale). 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mon  s. 

Les  cheminées  et  pendules  sont  très  demandées.  On  expédie 
!•  s  pendules  a  Bruxelles.  Les  industriels  signalent  :  1°  le  manque 
(le  mouvements  (l'Allemagne  les  fournissait  avant  la  guerre);  2<',le 
manque  de  plâtre  de  provena'nce  française,  par  suite  de  l'arrêt 
momentané  des  transports  de  la  Compagnie' du  Nord.        (A.  L.) 

Dînant.  —  Exoellente  situation  à  Yvoir;  l'importation  des  mar- 
l>?v?s  étrangers  est  très  suivie  et  les  expéditions  sont  régulières, 
lue  oxploitatiO'atravail*le-  jour  et  nuit.  (J.  B.) 

Bruxelles.  —  La  situation  reste  mauvaise  et  certains  ateliers 
'liùment  toujours;  beaucoup  d'ouvriers  vont  chercher  du  travail 
<•!:  France.  (A.  G.) 

IXDl  SLLUFS    DKb   MÉTAUX. 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège.  —  La  situation  reste  toujours  très 
-iiinbre  pa.r  suite  de  la  difficulté  avee  laquelle  la  plupart  des  éta- 
hlissements  —  exception  faite  pour  la  Vieille-Montagne,  qui  pos- 
sède ses  mines  propres  —  s'approvisionnent  en  minerais.  Le 
luanque  de  combustible,  de  coke  surtout,  est  encore  une  entrave 
phis  sérieuse  à  la  production. 

On  a  à  enregistrer  plusieurs  grèves,  dont  deux  seulement  revê- 
tent un  caractère  |)lus  ou  moins  aigu.  La  première  qui  éclata 
verss  le  10  sei)tembre,  a  pour  cause  une  question  d'heures  do  travail. 
I  .nie  s'accentua  après  une  semaine  et  dure  toujours. 

La  seconde  qui  éclata  à  propos  d'une  demajode  d'augmentation  de 
-ulaire  qui  ne  fut  pas  de  suite  agréée,  s'est  terminée  vers  le  milieu 
•  lu  mois,  la  direction  ayant  consenti  à  augmenter  de  150  p.  c.  les 
salaires  de  1011  "  (A.  D.) 
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Sidérurgie..  —  Morts.  —  En  raûson  du  manque  de  demi-produit5 
d'acier,  les  laminoirs  de  Jemappes  sont  toujours  en  période  do 
préparation.  On  doit  y  trier  les  mitrailles  qui  parviennent,  en  faire 
des  paquets  qui,  chauffés  et  laminés  une  première  foLs,  forment 
un  fer  conoyé  qui  permettra,  quand  on  en  aura  une  quantité  suffi- 
sante,  de  laminer  des    produits  finis. 

Très  p-eu  de  commandes  de  fer  finis  ont  été  fournies  jusqu'ici  à 
Ximy,  c'est  le  chômage  persistant  par  suite  de  la  dévastation  de 
l'usine  par  Tennemi.  (A.  L.) 

La  Louvîère.  —  Les  industriels  de  la  métallurgie  deviennent  de 
plus  en  plus  mouvementées.  Les  établissements  restés  indemnes 
pendant  la  guerre  augmentent  leur  activité,  tandis  que  Ton  pour- 
suit avec  la  plus  grande  énergie  la  remise  en  marche  des  autres. 
Les  consommateurs  ont  hésité  longt-emps  avant  de  remettre  des 
commandes  importantes  gardant  l'espoir  de  voir  les  cours  fléchir, 
aujourd'hui  devant  la  fermeté  du  marché  dont  la  tendance  est  tou- 
jours à  la  hausse,  on  s'empresse  de  remettre  les  ordres  qui  souvent 
ne  peuvent  être  exécutés  à  temps. 

Quelques  u&inevs  ont  reçu  d'importantes  commandes  pour  l'étran- 
ger; il  se  présente  des  offres  urgentes  pour  le  Nord  de  la  France  et 
les  prix  sont  des  plus  avantageux. 

Les  syndicats  demandent  partout  des  minima  de  salaires  avec 
limitation  des  heures  de  travail  et  il  y  a  tendance  à  établir  une 
échelle  régionale  de  salaires.  Comme  la  pénurie  de  main-d'œuvre 
se  fait  particulièrement  s-entir,  les  réclamations  finissent  souvent 
par  être  accordées.  '     (G.  P.) 

Lié  (je.  —  Le  marché  se  maintient  ferme  et  des  cours  sont  toujours 
en  hausse.  IVIalheureusemnt  le  manque  de  matières  premières  et 
dé  moyens  de  transport  ne  permet  pas  de  donner  suite  aux  com- 
mandes qui  affluent  toujours  plus  nombreuses;  les,  carnets  de  la 
plupart  des  établissements  sont  suffisamment  chargés  pour  assurer 
du  travail  pour  plusieurs  mois.  Le  manque  de  coke  se  fait  surtout 
péniblement  sentir,  50  p.  c.  à  peine  de  la  quantité  nécessalne  étant 
fournis. 

D'autre  part,  les  revendications  ouvrières  causent  de  gros  soucis 
aux  industriels.  Où  la  grève  ne  sévit  pas,  elle  menace.  Partout  ce 
sont  nouvelles  demandes  d'augmentation  des  salaires  et  de  diminu- 
tion des  heures  de  travail.  (A.  D.) 

Construction  mécanique.  —  Bruges.  —  Manque  d  entrain  par 
suite  de  l'état  délabré  des  installations  d'Un  établissement  brugeois, 
qui  ne  peut  en  ce  moment  s'occuper  d'autre  chose  que  de  répara- 
tions. D'autre  part,  les  travaux  de  rétablissement  des  ouvrages  ma- 
ritimes à  Ostende  et  à  Zeebrugge  ayant   diminués,    dee    renvois 
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successifs  cle  personnel  ont  eu  lieu.  A  Bruges,  deux  associations 
ouvrières  i^nseignent  chacune  un  quart  de  leurs  membres  comme 
complèrement  inoccupés.  A  Ostendc,  la  proportion  des  chômeurs 
coiaiptés  dans  deux  syndicats,  varie  de  10  à  12  p.  c.  Les  émigrations 
ouvrières  vers  la  France  premient  des  proportions  plus  forte.s. 

Les  associations  otivrlères  de  Bruges  et  d'Ostende  ont  engagé 
ime  campagne  afin  de  faire  mettre  en  vigueur  des  conditions  de 
tr*avail  conformes  aux  propositions  du  Comité  national  de  la  con- 
struction mécanique.  Les  salaires  qui  en  1914  étaient  de  fr.  0.30, 
0.40,  0.50,  0.60,  iseraient  respectivement  élevés  au  minimum  de 
1Ï-.  1.25.  1.35,  1.50  et  l.GO,  ceux  des  apprentis  seraient  de  fr.  0.25 
à  0.85.  (D.  Z.) 

Garni.  —  La  situation  n'est  pas  brillante. 

Cependant  une  bonne,  reprise  se  laisse  prévoir.  Bon  nombre  de 
machines-outils  récupérées  seront  renvoyées  sous  peu,  ce  qui  per- 
mettra de  mettre  un  grand  nombre  d'ouvriers  au  travail. 

Depuis  la  première  semaine  du  mois  d'août  les  conditions,  de 
travail  et  de  salaire,  suivantes  sont  en  application. 

Heures  de  travail  :  cinq  journées  à  neuf  heures;  le  samedi, 
cinq  heures;  à  partir  du  1"  avril  1920,  encore  une  diminution  de 
deux  heures  par  semaine. 

Salaires  :  a)  Un  franc  minimum  par  heure  pour  les  ouvriers  non 
jualifiés  au  dessus  de  21  ans,  à  Texception  des  commissionnaires 
et  balayeurs  des  ateliers,  qui  gagneront  85  centimes  à  l'heure; 

b)  Fr.  1.25  pour  les  ouvriers  spécialisés  travaillant  sur  pièce, 
1  la  journée  et  les  hommes  de  métier. 

Tous  les  salaires  de  fr.  0.45  et  plus  en  1914  sont  majorés  de 
1  franc  par  heure. 

Travail  supplémentaire  :  augmentation  de  50  p.  c;  travail  de 
dimanche  et  jours  fériés,  100  p.  c. 

Les  apprentis  à  l'âge  de  14  ans  toucheront  fr.  0.25  à  l'heure, 
Lenseignement  professionnel  est  obligatoire;  après  trois  ans  d'ap- 
prentissage, ils  seront  payés  au  taux  de  fr.  0.85  à  l'heure.  Les 
jeunes  gens  quittant  l'école  professionnelle,  ayant  21  ans,  seront 
payés  à  raison  de  fr.  1.25  à  l'heure. 

Les  émorfileurs  et  manœuvres  responsables  seront  payés  à  rai- 
son de  fr.  1.05  à  fr.  1.20  Iheure  selon  capacités  et  zèle. 

En  dehors  des  conditions  susdites,  il  est  entendu  que  pour  tout 
travail  extérieur  : 

L  La  journée  normale  du  monteur  comporte  neuf  heures; 

2.  La  durée  du  voyage  aller  et  retour  et  l'espace  entre  le  moment 
d'achèvement  du  travail  et  l'heure  du  refour  sont  considérés  comme 
travail  effectif; 

^.  Les  frais  de  voyage  seront  calculés  au  taux  de  2«  classe; 
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4.  Toute  heure  supplémentaire  est  majorée  de  50  p.  c; 

5.  Uu  supplément  variant  de  20  à  G5  centimes  par  heure  selon 
les  distances  est  payé  en  sus. 

Les  patrons  émailleurs  ont  adopté  égaiement  le  nouveau  tarif. 
Indépendamment  du  supplément,   les  patrons    électriciens  Vap- 
pfiquent  depuis  la  première  semaine  de  septembre.  (V.  V.) 

Mous.  —  Il  y  a  beaucoup  de  demandes  pour  la  France  à  des 
prix  rémunérateurs.  Mais  il  est  impossible  d'y  donner  suite;  il 
faut  exiger  de  très  longs  délais  par  suite  de  la  réduction  des 
heures  de  travail,  du  ma.nque  d'outillage  et  de  matières  premières. 
On  ne  travaille  qu'à  demi-production  dans  la  plupart  des  ateliers, 
principalement  à  l'achèvement  des  commandes  c]o  ^9^A  et  de  quel- 
ques-unes inscrites  pendant  la  guerre. 

Très  peu  de  commandes  ont  été  cinregistrées  pendant  ce  mois. 
Les  matières  premières,  fer,  acier,  cuivre,  sont  en  hausse.  La  situa- 
tion reste  difficile.  Les  salaires  sont  3  1/4  fois  ce  qu'ils  étaient  en 
Î914  avec  cinquante  heures  de  travail  par  semaine. 

L'action  syndicale  reste  très  active.  Le  syndicat  des  métallur- 
gistes s'efforce  par  tous  les  moyens  d'empêcher  l'exode  des  ouvriers 
du  Borinage  vers  le  Nord  de  la  France.  Une  réunion  des  ouvriers 
franco-bolges  tenue  à  Blanc-Misseron  a  décidé  de  ne  plus  accepter 
de  travailler  avec  des  ouvriers  non-syndiqués  et  à  entreprendre  im 
mouvement  commun  en  vue  de  raugmentation  des  salaires. 

Le  syndicat  se  plaint  de  ce  que  nombre  d'ouvriers  ne  touchent 
pas  le  salaire  minimum  de  fr.  1.25,  1  franc  ou  fr.  0.85,  d'après 
catégorie,  établis  par  la  Commission  méca.nique.  Des  démarches 
sont  entamées  à  ce  sujet.  Le  syndicat  reconnaît  qu'il  y  a  des  ou- 
vriers qui  gagnent  fr.  L50  et  fr.  1.65  l'heure,  mais  ils  sont  l'ex- 
ception, affirme-t-il. 

Protestation  aussi  auprès  des  charbonnages  pour  que  la  semaine 
de  ciînquante  heures  soit  appliquée  à  partir  du  1"  octobre  prochain 
à  tous  les, ouvriers  qui  travaillent  à  ia  réparation  dans  les  ateliers 
de  charbonnages. 

Enfin,  le  syndicat  estime  que  les  mesures  qui  s'imposent  pour 
la  trajns formation  des  moyens  de  travail  ne  sont  pas  assez  pous- 
sées, les  patrons  invoquent  que  les  machines  et  les  matières  pre- 
mières sont  trop  chères,  souvent  même  introuvables. 

hln  pelite  cliaudronnerie  industrielle^  à  pa,rt  les  commandes  de 
l'Etat  pour  les  chemins  de  fer  et  routes,  Vindustrie  ne  donne  pas. 
l/?s  prix  excessifs  de  la  main-d'a^uvre  et  des  matières  premières 
ferment  le  marché  à  l'exportation. 

Cinquante  heures  de  travail  par  semaine.  Il  y  a  peu  de  main- 
d"u'uvre  libre  dans  la  région,  le  Nord  de  la  France  embauchant  à 
de  tirs  hauts  salaires. 
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L'activité  se  tasse  en  machines  agricoles. 

En  matériel  de  chemins  de  [ei\  il  y  a  des  ordres  iiDitibieux  et 
fnrt  importants.  La  bonne  main-d'œuvre  est  vivement  rechercliée. 

Toujours  très  grande  animation  en  vélocipèdes  et  auiomobdes. 
Deux  des  principaux  ateliers  de  Mons  se  sont  considérablement 
agrandis.  Les  ordres  en  automobiles  neuves  ne  sont  acceplés 
qu'avec  de  très  longs  délais.  Des  commandes  sont  en  souffrance 
depuis  quatre  et  cinq  mois!  Les  prix  ont  plus  que  doublé.  Les  ou- 
\  fiers  gagnent   des  salaires  élevés.  (A.   L.) 

Tournai.  —  Le  personnel  est  employé  à  peu  près  complètement. 
La  réparation  du  matériel  des  brasseries  et  de.s  carrières  lui  donne 
toujours  do  l'occupation  suivie.  Les  matière^  premières  manquent 
oncoro  un  peu. 

Dans  ceitaines  usines  de  Tournai,  à  la  suite  d'un  commun  ac- 
cord, on  a  établi  la  «  semaine  anglaise  »,  avec  cinquante  heures  de 
havail  pour  la  semaine.  (E.  V.) 

Bruxelles.  —  Dans  tous  les  ateliers,  on  constate  beaucoup  deii- 
li'ain;  même  dans  ceux  qui  ont  été  entièrement  dévastés  par  Tenne- 
nii:  l'activité  reprend,  par  l'achat  de  nouvelles  machines,  la  res- 
taiii-ation  d'a.nciennes  machines-outils,  la  récupération  partielle  du 
»  Matériel  enlevé. 

Depuis  la  reprise,  les  prix  ont  suivi  une  progression  croissante, 
p.issant  de  275  p.  c.  à  375  p.  c.  environ  des  tarifs  en  vigueur 
.i\<int  la  guerre.  Cette  hausse  progressive  s'explique  par  Taugmen- 
l.lion  oointinue  du  prix  des  matières  premières  :  fonte,  fer,  acier, 
'  !i.-irbon,  etc.,    la  m;ijnrati<»n  dps  salaires   et  le   r-onrs  déffivorable 

1  change. 

La.  durée  du  travail  est  fixi'c  normalement  ti  50  hemes,  avec 
application  de  la  semaine  anglaise,  mais  quelques  ateliers  font  des 
heures  supplémentaires,  payécis.  avee  50  p.  c.  de  majoration  sur 
^^  salaire  initial,   dont  les  fluctuations  peuvent  s'estimer  comme 

it  :  100  en  1914,  210  fin  janvier  1919,  215  fin  mars,  222  fin  mai, 
vK)  fin  août  dernier. 

Les  \Tais  ouvriers  qualifiés  font  défaut,  il  est  rare  de  pouvoir  en 

iibaucher,  et  on  les  remplace  par  des  ouvriers  sans  spéciadité 
.'terminée  que  l'on  îorme  au  travail. 

En  matériel  de  chemin  de  fer  toutes  les  usines  sont  en  marche; 
la  reprise  est  assez  active  malgré  la  difficulté  de  se  procurer  des 
matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre  et  malgré  les  lenl^'urs  de 
la  récupération  du  matériel  enlevé. 

On  craint  d'accepter  des  commandes  à  cause  de  V instabilité  des 
prix  des  matières  premières  et  des  taux  des  salaires;  cela  est  très 
visible  aux  adjudications  de  TEtat,  beaucoup  de  lots  n'étant  même 
pas  soumissionnés. 
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Pénurie  de  main-d'œuvre  en  mouleurs,  ferblantiers,  lanterniers, 
polisseurs,  ajusteurs  et  tourneur^.  (A.  G.) 

Fonderie.  —  Bruges,  —  (Fonderie  de  fonte).  La  situation  géné- 
rale est  peu  favorable.  Les  commandes  sont  réduites,  les  prix 
haussent,  toujours,  mais  c'est  encore  la  difficulté  des  approvisionne- 
ments en  matières  premières  qui  constitue  Tobstacle  principal  au 
développement  du  travail. 

(Source  ouvrière).  A  Tliiclt,  dans  un  syndicat,  un  tiers  du  per- 
sonnel est  sans  occupation;  un  autre  syndicat  a  tous  ses  membreiS 
occupés.  A  Bruges,  le  personnel  habituel  est  à  la  besogne.     (D.Z.) 

G  and.  —  La  situation  est  pour  ainsi  dire  normale.  Dici  15  jours 
les  ateliers  du  Phœnix  se  mettront  également  en  march^e.     (V.V.) 

Bruxelles.  —  Le  travail  a  repris  partout,  et  même  les  fonderies 
de  bronzes  d'art  manquent  de  personnel.  L'augmentation  conti- 
nuelle des  prix  de  revient  (matières  premières  et  sala'ires)  rend 
très  difficile  racceptation  de  travaux  à  longue  échéance. 

Le  nombre  d'heures  de.  travail  est  de  48  par  semaine  et  les  sa- 
laires ont  été  augmentés  de  fr.  0.25  à  l'heure,  depuis  le  l^'^  sep- 
tembre, en  2  fois  :  fr.  0.15  au  5  septembre  et  fr.  0.10  au  1^^  octobre 
prochain.  Ces  augmentations  sont  le  résultat  d'une  grève  qui  a  duré 
15  jours.  (A.   G.) 

Mons.  (Cuivre  et  bronze).  —  La  récupération  du  matériel  enlevé 
par  les  Allemands,  est  toujours  en  tsuspens.  Les  machines  pour 
ïa  plupart  sont  retrouvées,  mais  on  parvient  difficilement,  malgré 
des  démarches  répétées,  à  obtenir  l'autorisation  de  les  faire  trans- 
porter pour  les  réinstaller  dans  les  usines.  D'où  une  production 
toujours  très  faible. 

Dans  les  fonderies  de  lonle  la  demande  est  active  et  les  prix 
fermes,  mais  les  usines  ont  petne  à  suivre;  il  leur  est  difficile  d'aug- 
menter leur  production  daais  les  proportions  que  nécessitent  les 
commandes.  Les  usines  ont  été  trop  ravagées  par  Tennemi,  et,  d'un 
autre  côté,  l'effet  utile  de  l'ouvrier  a  beaucoup  diminué  par  suite  de 
ta  réduction  considérable  des  heures  de  travail.  (A.  L.) 

Dînant,  (fonte.)  —  Dans  un  établissement  de  Couvin,  l'activité 
est  entravée  par  les  difficultés  que  rencontre  la  direction  dans  la 
récupération  des  machines  détruites  par  les  Allemands;  les  com- 
mandes y  sont  abondantes,  principalement  en  articles  de  chauffage 
et  le  personnel  est  occupé  à  la  fabrication  de  pièces  brutes  qu'il  ne 
peut  achever  faute  de  machines.  Un  second  étabhssenient  couvinois 
est  très  animé  et  occupe  tout  son  personnel  d'avant-guerre,  0  heu- 
res par  jour,  tandis  qu'un  troisième  n'a  pu  encore  reprendre  le 
travail  depuis  l'armistice. 
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En  général  il-y^ 'pénurie  de  main-d'œuvre  à  cause  de  Texode 
important   vers  la  France. 

A  Anhée,  les  ordres  sont  nombreux  et  les  oxpéditions  de  marmites 
suivies  pour  l'étrainger,  en  particulier  pour  \e<i  Inde^  anglaises  et 
néerlandaises;  le  personnel  composé  d-e  !&)  ouvriers,  fait  50  heu- 
res par  semain-o.  ■  (J.   B.) 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Bruxelles.  —  Situation  in- 
dustrielle peu  brillante  en  ferronnerie  d'art.  I^es  prix  élevés  font  re- 
noncer l-cs  acheteurs  qui  ne  peuv-cnt  encore  sliàiituer  aux  prix  ac- 
tuels, lesquels  haussent  encore  journellement  eu  égard  aux  augmen- 
tations des  prix  des  matières  premières  et  des  salaires.  Il  n'y  a  pas 
pénurie  de  main-d'œuvre,  les  commandes  étant  presque  nulles. 

(A.   G.) 

Mons.  —  La  besogne  demeure  très  abondante  et  dans  tous  les 
ateliers  on  travaille  activement.  La  réduction  des  heures  de  tra- 
vail fait  assez  vi\'ement  sentir  ses  effets.  La  bonne  maiin-d'œuvre 
est  recherchée.  (A.   L.) 

Bruges.  —  Situation  a  peu  près  normale;  on  ne  remarque  du 
rliùmage  que  dans  la  catégorie  des  apprentis  et  demi-ouvriers. 

(D.    Z.) 

Boulonnerie.  —  Mons.  — .Le  travail  marche  en  plein  et  les  ordres 
s'inscrivent  nombreux  et  importants.  Les  ouvriers  qui  se  présen- 
tent sont  immédiatement  embauchés.  La  France  continue  à  récla- 
mer des  livraisons  considérables. 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.^  —  Mons.  —  I-.a  production  ne  suf- 
fit pas  aux  commandes.  Les  pays  alliés  autant  que  la  Belgique 
ont  de  grands  et  pressants  besoins.  La  réduction  des  heures  de 
travail  ne  permet  pas  de  satisfaire  aux  ordres.  Les  prix  sont 
très  ferrnes.  (A.  L.) 

Gand.  —  Beaucoup  de  commandes  tant  pour  le  pays  que  pour 
l'extérieur.  Très  prochainement,  les  usines  de  la  place  vont  occu- 
lter deux  équipes.  (V.  V.) 

Armes  à  feu  portatives.  —  Liéçje.  —  Rien ^ de  spécial  en  ce  qui 
concerne  la  situation  économique.  On  signale  au  début  de  sep- 
tembre une  assez  bonne  activité  à  la  F.  N. 

Une  grève  a  éclaté  le  10  septembre  dans  un  établissement  de 
Herstal  oîries  régleurs,  visiteurs  et  ajusteurs  réclament  fr.  1.50 
au  lieu  de  fr.  1.25.  Jusqu'à  présent  le  conflit  n'est  pas  encore 
solutionné. 

Par  accord  conclu  fin  septembre  entre  patrons  et  ouvriers,  les 
armuriers  de  la  vallée  de  la  Meuse  et  de  la  vallée  de  la  Vesdre 
obtiennent  .suivant  les  catégories  d'ouvrier.s,  fr.  L50,  fr.  L40  et 
fr.    1.25  l'heure.  (A.  D.) 
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Mons.  —  Lactivilé  a  (Mé  r()iisi(l(''ial)le  pendant  tout  le  mois. 
On  note  une  baisse  assez  sensible  sur  le  prix  des  fusils  ordi- 
naires. Les  armes  de  choix  gardent  dos  prix  élevés,  de  beaucoup 
supérieurs   aux   prix    davant-guerre.  (A.    L) 

Fabrication  d'articles  en  fer  blanc.  —  Bnujes.  —  Tous  les  tra- 
vailleurs sont  occupés. 

Les  salaires,  qui  sont  actuellement  de  Ir.  1.15,  seront  portés  à 
fr.  1.20  en  novembre  et  à  l'r.  1.25  en  janvier  prochain. 

Dans  Tentretemps,  la  hausse  des  matières  premières  prises  en 
Angleterre  continue;  elle  peut  être  évaluée  à  50  p.  c.  La  production 
s'écoule  en  ordre  principal  dans  les  la  lyriques  de  conserv(\s.     (0.  Z.) 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

Briqueteries.  —  Mans.  —  La  fabrication  s'est  poursuivie  à  pro- 
duction pleine  tout  le  mois  durant  et  l'écoulement  de  la  pioduc- 
tion  est  assuré  par  les  seuls  besoins  de  la  région.  Les  briques  ordi- 
naires se  vendent  GO  francs  le  mille;  les  briques  pour  façades. 
125    francs. 

Le  travail  comporte  généralement  une  moyenne  de  dix  lieujes 
par  jour. 

Les  prix  des  matières  pi'emières  ont  considérablement  augmen- 
té :  un  mètre  cube  de  sable  coûte  6  francs.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  L'activité  est  nulle  sur  les  chantiers  de  briqueterie. 
Les  stocks  de  1914  ne  diminuent  guère.  Les  demandes  sont  rares 
et  ne  comportant  que  quelques  milliers  de  briques  pour  des  trans- 
formations dimmeubles.  Les  conditions  du  marché  laissent  à  dési- 
rer par  suite  de  la  pénurie  de  commar  des. 

Le  taux  des  salaires  des  ouvriers  camionneurs  et  défourneurs 
a  subi  une  hausse  de  100  p.  c.  Il  n'y  a  pas  de  main-d'œuvre  de 
fabrication  et  on  n'en  escompte  pas  d'avantage  pour  la  campagne 
1920.  (A.    G.) 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  —  Le  tiers  des  chantiers  est  encoje 
en  activité  avec  un  matériel  incomplet.  Les  briques  s'écoulent  len- 
tement à  de  hauts  prix.  11  y  a  peu  de  demandes  en  ce  moment, 
mais  les  perspectives  de  la  prochaine  saison  sont  bonnes.  La 
cam^pagne  actuelle  a  été  difficile.  La  main-d'œuvre  était  chère 
pour  des  ouvriers  de  deuxième  rang;  la  production  lente  et  coû- 
teuse. Les  grèves  ont  été  fréquentes  et  les  arrêts  nombreux.  La 
France  a  embauché  les  meilleurs  ouvriers  briquetiers  à  des  prix 
doubles  de  ce  que  le  patron  belge  pouvait  payer.  Il  importe  <le 
trouver  un  remède  à  cette  situation  en  vue  de  la  campagne  pro- 
chaine, sinon  beaucoup  de  briqueteries  devront  chômer  faute  de 
main-d'œuvre. 
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Un  syndicat  patronal  signale  que  des  ouvriers  mouleurs  ont, 
pour  aller  en  France,  abandonné  en  plein  travail,  le  chantier  où  ils 
étaient  occupés.  On  voudrait  trouver  un  mode  de  rémunération 
plus  en, rapport  avec  le  rendement  de  l'ouvrier  et  ne  permettant 
pas  à  ceiui-ci  de  lâcher  son  équipe  à  sa  fantaisie.  (D.  Z.) 

Gand.  —  Entre  Gavere  et  Gand,  Tindustrie  est  loin  d'être  flo- 
rissante. Des  fours  d'un  million  de  briques  et  le  matériel  ayant  élô 
détruits  par  les  Allemands,  nombre  de  patrons  briquetiers  ne  dis- 
posent plus  du  capital  nécessaire  pour  reprendre  le  travail. 

En  moyenne,  le  salaire  actuel  du  briquetier  s'élève  à  envirun 
12  francs  par  jour. 

La  caiiipagne  venant  de  se  terminer,  les  ouvriers  vont  s'engaj^cr 
dans  les   sucreries  de  la  France.  (V.  V.) 

Faïenceries.  —  Mons.  —  Peu  de  cliangenieiil  dans  la  prrjduclion 
de  la  faïencerie.  Bien  que  tendant  à  se  développer,  elle  ne  s'accroit 
que  d'une  façon  très  lente  et  avec  beaucoup  de  difficultés;  les  raisons 
qui  obligent  les  fabricants  à  beaucoup  de  prudence,  et  qui  ont 
été    rencontrées   précédemment,    subsistent    toujours. 

Il  faut  y  ajouter  maintenant  les  prétentions  d'une  partie  de  la 
main-d'œuvre  qui  rendent  imc  reprise  inipoitante  très  problé- 
matique. 

Pour  accorder  aux  ouvriers  les  200  p.  c.  d'augmentation  sur  les 
prix  anciens  qu'ils  réclament,  il  faudrait  majorer  très  sensible- 
ment, des  tarifs  de  vente  déjà  élevés.  Or,  les  Allemands  harcèlent 
déjà  nos  négociants  d'offres  alléchantes,  qu'ils  sont  en  état  do 
faire  à  cause  de  la  dépréciation  du  cours  du  mark. 

Le  Gouvernement  aura  beau  se  montrer  parcimonieux  dans  loc- 
troi  des  licences  d'importation,  si  la  différence  entre  les  prix  do 
nos  usines  nationales  et  ceux  des  Allemands  devient  par  trop 
forte,  les  acheteurs  finiront  par  exercer  une  pression  telle  que 
la  porte  entr'ouverte  s'ouvrira  toute  grande.  Le  résultat  serait  en- 
core le  môme  si  le  conflit  s'aggravant,  la  production  de  nos  usines 
devenait  infériom^e  à  la  domando  du  mardié  intérieur. 

Poteries.  —  Mous.  -  Une  pulor-u  d  an  lu.-i allée  à  Sars-la-Bruyère 
attire  un  grand  nombre  de  visiteurs.  Les  produits  fabriqués  témoi- 
gnent d'u/n  haut  ,goùt  lartistiqu-ei.  Des  >e.ssai.s  ûe  rénovation  de 
vieilles  poteries  ont  donné  de  très  beaux  résultats.  La  vente  de 
vases  de  toutes  formes  et  ornés  de  multiples  deissins  et  vignettes 
commence  à  se  répandre  dans  la  région  de  Mons.  (A.  L.) 

Brufjes.  —  (Source  patronale.)  En  poterie  inidustrieile  à  Bruges, 
1a  demande  n'est  guère  abondante  par  suite  de  la  cri.'^e  que  tra- 
verse  l'industrie  hort-cole.  Le  mainque  de  lignites  constitue  une 
difficulté  presque  insurmontable,  le  charbon  de  houille  ne  pouvant 
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ôtre  employé  qu'à  grande  perle  dana  iuj  l'ours  spéciaux  en  usage 
dans  les  principaux  établissements.  Cette  pénurie  autant  que  le 
manque  de  couleurs  a  pour  conséquence  que  le  travail  artistique 
ne  peut  repnendre.  •  (D.  Z.) 

Produits  réfractaires.  —  Mons.  —  La  production  se  maintient 
active  et  Técoulement  en  est  assuré.  Le  trafic  avec  la  France 
est  saspendu  depuis  3  semaines  par  suite  du  manque  de  wagons; 
ceux-ci  ont  été  réquisitionnés  pour  le  transport  des  charbons.. 
On  se  borne,  momentanément,  à  expédier  aux  gares  frontières. 
Pour  le  payis,  la  demande  est  régulière,  sans  ôtre  forte.  Les  prix 
sont  fermes. 

La  main-d'œuvre  ne  fait  pas  défaut.  Il  se  présente  des  ouvriers- 
tous  les  jours.  L'action  syndicale  reste  très  active.  (A  L.) 

Dînant.  —  La  fabrique  de  Morialmé,  occupant,  avant  la  guerre, 
deux  cents  ouvriers,  intacte  jusqu'en  octobre  1918,  a  été  occupée  k 
cette  époque  par  les  Allemands  qui  y  ont  placé  des  prisonniers 
russes;  toutes  les  parties  combustibles  ont  été  brûléeis  et  les  pièces 
de  rechange  enlevées.  On  attend  le  rétablissement  du  raccordement 
au  chemin  de  fer  pour  reprendre  le  travail.  L'usine  d'Oret  a  peu 
souffert  de  la  guerre;  elle  es-t  en  activité  depuis  4  mois  et  occupe 
80  ouvriers,  soit  la  moitié  du  personnel  de  1914;  les  commandes 
y  sont  abondantes,  mais  les  arrivages  de  combustible  sont  lents. 
Les  ouvriers  font  la  journée  de  8  heures,  sauf  ceux  occupés  h  la 
cuisson  qui  continuent  à  travaiUer  10- heures.  (.T.  R.) 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  La  production  a  été  de  moindre 
rapport.  Avec  les  interdictions  de  transport  en  vigueur,  l'écoulement 
est  laborieux.  Le  pays  cons-omme  environ  5  p.  c.  de  la  production, 
95  p.  c.  vont  à  l'étranger,  actuellement  en  majeure  partie  en  France. 
L'exportation  d'outre-mer  commence  à  réapparaître. 

Les  salaires  sont  étlevés.  On  note  une  tendance  anti-économique 
de  ia  main-d'œuvre  à  réduire  la  durée  des  heures  de  travail. 

(A.L.)^ 

La  Louvière.   —  La  production  augmente  sensiblement  et    est 
cci^endaut  (loin    d'atte,i;n,dre    l'importiance   qu'eKle   avait   avant   la 
guerre.  Par  contre  les  demandes  deviennent  de  plus  en  plus  impor- 
tantes tant  pour  le  pays  que  pour  l'étranger.  (C.  P.) 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  Mons.  —  Pas.  de  chaingement  dans 
la  situation  industrielle.  Deux  gobeleteries  seulement  travaillent 
dans  le  Rorinage  :  la  gobeleterie  de  Wasmuël  et  ceUe  de  Jemappe.s 
qui  ont  ensemble  deux  fours  en  activité.  La  production  est  relative- 
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1111  lu  ic.^tréinte  et  réooulemenl  60  lait  rapidement,  partie  dans  î« 
pays,  partie  à  l'étranger.  Les  prix  restent  élevés.  Les  travaux  de 
déblaiement  et  de  reconstruction  continuent.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  La  grève  des  gobeleteries  qui  durait  depuis  cinq 
mois  vient  de  prendre  fiin.  Une  usine  a  déjà  repris  le  travail,  accor- 
dant aux  ouvriers   :   cent  p.   c.   d'augmentation  de  salaires,   avec 
paiement   par  semaine,  recomnaii^sance  syndicale  et  huit  heures 
-de  travail.  Les  autres  questions  en  discussion  seront  examinées 
ultérieurement. 
Après  l'accord  d'um  établissement  avec  son  persomiel,  les  patrons 
■  sont  de  nouveau  rencontrés  avec  les  délégués  ouvriers  et  le  même 
•mpromis  a  été  a  cepté.  Les  feux  seront  rallumés  incessamment 
!  le  travail  va  reprendre  paiiout.  La  productioin  sera  longtemps 
ontrariée  par  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  restés  dans  la 
1  égion  et  les  difficultés  du  recrutement  des  gamins.  En  eutre,  la 
rareté  des  matières   premières  amène  des  prix  de  plus   en  plus 
élevés  et  la  question  du  charbon  préoccupe  avant  tout  les  intéressés. 
Ives  disponibles,  peu  impKDrtants  pour  le  début,  devront  être  consi- 
(lérabement  augmettit/'s.   lor^^^que  le  travail  aura   repris  son  cours 
normal.  (G.  P.) 

Flaconneries.  —  Dînant.  —  L'usine  de  Morlaimé  a  été  complète- 
ment  saccagée  et  le  raccordement  au  chemin  de  fer  enlevé  par  les 
Vllemands;  elle  a  été  remise  en  activité  au  mois  de  mai  dernîer  et 
ccupe  actuellement  130  ouvriers,  9  heures  par  jour;  mais  les  ré- 
parations ne  soait  pas  terminées.  Les  salaires  ont  subi  une  hausse 
de  125  à  150  p.  c.  sureeux  de  1914.  Les  commandes  sont  très  suivies 
pour  l'Angleterre.  (J.  B.) 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

Acide    sulfurique.    —   Mons.    —  Fabrication  reprise   depuis    un 

mois.  La  production  est  absorbée  par  la  fabrication  des  engrais 

chimiques.   Les  prix  ont  augmenté  dans  de  fortes  proportions  en 

apport  avec  les  hauts  prix  de  la  medn-d'œuvre,  des  matières  pre- 

:riières  et  du  fret.  (A.  L.) 

Allumettes  et  bougies.  —  Gand.  —  La  fabrique  de  bougies  chôme 
ricore  teomplètemeit.    Probablement   la    fabrication   pourra  re- 
prendre dans  un  mois.  (V.  V.) 

Huiles.  —  Bruxelles.  —  La  demande  assez  forte  en  huiles  et  en 
i^raisses .  industrielles,  est  due  à  la  reprise  du  travail  dans  bon 
lombre  d'usines. 

Les  prix  des  huiles  de  graissage  viennent  de  subir  une  hausse 
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de  8  à  10  p.  c;  riiifluiMicv  du  cliaiige  américain,  la  iai.L4e  du  ireU 
la  grande  demando  des  huiles  en  Amérique,  seul  fournisseur  mon- 
dial pour  le  moment,  en  sont  des  cauiso<s.  (A.  G.) 

Bruges.  —  (Source  patronale).  On  travaille  régulièrement  aycc  de.^ 
équipas  de  jour  et  de  nuit  dan.s  la  région  de  Bruges.  L'approvision- 
nement des  graisses  se  fait  à  des  prix  en  baisse.  A  noter  auSiSi  la 
concurreaice  des  huiles  japonaises.  La  demande  pour  l'exportation 
se  maintient,  mais  les  difficultés  de  transport  vers  la  France  retar- 
dent considérablement  'les  transactions.  (D.  Z.) 

Savons.  -  Mons.  —  Situation  sensiblement  plus  mauvaise  que 
celle  des  mois  précédents.  Au,  début  du  mois,  i/1  y  a  eu  fléchisse- 
ment dans  les  aHicles.  Puis,  la  hausse  est  revenue,  notamment 
dans  les  suifs. 

Les  grandes  firmes  fournissent  de  fortes  quantités  de  savon  de 
toilette  à  l'Intendance  belge.  Les  clientèies  d'exportation,  entre 
autres  de  Suisse,  de  Grèce  et  d'Asie-Mineure,  présentent  de  nom- 
breux ordres,  mais  ile  disponible  est  iaisuffisant  pour  leur  donner 
sa lisf action.  Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  devient  de  plus  en 
plus  difficile,  tant  en  ce  qui  concerne  les  hommes  que  les  femmes; 
les  salaires  sont  triples  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la  guerre: 

(A   L.) 

Bruxelles.  —  Grâce  à  uaie  importation  considérable  de  matières 
premières,  la  reprise  est  en  progrès  sensible  dans  l'industrie  (\es  sa- 
vons de  toilette. 

Les  prix  de  vente  se  maintiennent;  les  ordres  sont  plus  nom- 
breux; les  fluctuations  du  change   entravent  encore  l'exportatiofn. 

Conditions  industrielles  très  anormales  en  fabrication  de  savon 
mou  par  suite  des  grandes  variations  qui  se  produisent  dans  les 
prix  des  matières  grasses. 

Caoutchouc.  —  Bruxelles.  —  Grande  activité;  les  commandes 
sont  nombreuses.  Les  prix  de  vente  sont  en  hausse,  la  majorité 
des  matières  premières  (dont  le  caoutchouc  brut)  doivent  s'acheter 
en  Angleterre  et  en  Amérique;  le  change  défavorable,  ainsi  que 
les  exigences  ouvrières,  influencent  fortement  les  prix  de  reviemt. 

Les  ouvriers  désirent  ramener  le  nombre  d'heures  de  travail  à 
8,  et  conserver  le  salaire  de  9  heures  1/2.  La  main-d'œuvre  se  re 
crute  assez  faeilement.  (A.  G.) 

Gand.  —  Dans  cette  industrie  on  travaille  normaiernent.  Des 
négoc-ations  sont  en  cours  en  vue  de  l'application  du  tarif  de  Bru- 
xelles, quoique  généralement,  des  salaires  de  1  fr.  et  1.25  fr.  par 
heure  soit  déjà  payés.  (V.V.) 
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Engrais  chimiques.  —  Mons.  —  La  fabrication  est  activoment 
puussée  'Ci  la.  vcmlc  est  très  suivie,  surtout  pour  la  France.  Mais 
les  expéditions  sont  lentos  pour  plusieurs  rais-ons  :  manque  de  ma- 
tériel difficulté  d'obtenir  des  autorisations  de  transport  par  che- 
mi|n  de  fer  pour  la  France,  le  trafic  étant  très  souvent  interrompu 
sur  les  réseaux  de  l'Est  et  du  Nord. 

Les  prix  de  vente  ont  considérablement  augmenté  par  suite  des 
hauts  prix  de  la  main-d"ceuvre,  des  matières  premières  et  du  fret; 
à  noter  aussi  rinfluence  des  grèves  aux  usines  de  phosi)hates  en 
Amérique.  Les  phosphates  d'Algérie-Tunisie,  sont  les  seuls  au  mar- 
ché e.Q  ce  moment  et  ils  sont  attribués  de  préférence  aux  autres 
pays. 

Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  est  assez  difficile.  Les  salaires 
payés  dans  certaines  industries  de  la  frontiène  et  dans  les  travaux 
de  réinstallation  des  voies  navigables  ont  provoqué  Texode  des 
ouvriers.  Le  travail  journalier  est  de  9  heures.  L'action  syndicale 
-('  fait  vivement  sentir  tet  les  revetndica lions  sont  nombi-euses.  Le 
rendement  du  travail  est  considérablement  réduit.  La  besogne  à 
la  tâche  ou  aux  pièces  n'est  pas  acceptée  par  le  syndicat. 

Les  industriels  réclament  l'action  du  Gouvernem-ent  pi>ur  obte- 
nir certaines  améliorât ionii  :  pour  procurer  du  fret  national,  facili- 
ter lobtention  des  licances  pour  Timportation  des  phosphates  d'Al- 
gérie-Tunisie, faire  obtenir  plus  facilemeînt  des  autorisations  de 
ti'ansport  par  chemin  de  fer  ix)ur  les  livraisons  en  France,  en  rai- 
son de  l'urgence  de  l'emploi  des  phosphates  dans  l'agriculture. 

(A.   L.) 

Bruxelles.  —  Amélioration  notable,  quelques  usines  se  remettant 
en  marche  petit  à  petit;  plusieurs  chambres  de  plomb  sont  en  acti- 
vité; le  prix  de  d'acide  a  diminué. 

Les  exportations  ne  peuvent  se  faire  que  pour  la  France,  mais 
il  y  a  manque  de  moyens  de  transports  par  fer  et  les  canaux  ne 
sont  pas  encore  en  état. 

Les, ouvriers  travaillent  huit  heures.  Les  salaires  sont  de  fr.  L50. 
Il  y  a  main-d'œuvre  en  suffisance.  (A.  G.) 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  —  La  campagne  s'ouvre  dans  des 
conditions  indécises.  Les  matières  premières  sont  très  chères  et  les 
fabricants  n'osent  généralement  pas  s'engager.  Les  tendances 
s'améliorent  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  scories  et  l'on  espère 
pouvoir  développer  le  travail  dans  les  régions  de  Bruges  à  partir 
du  mois  prochain.  (D.   Z.) 

Gand.  —  Les  grands  établissements  travaillent  avec  un  personnel 
Iles  réduit,  occupé  au  déblaiement. 

Dans  l'usine  de  Wondelgem-lez-Gand,  des  négociations  sont  en 
'l'urs  pour  introduire  de  nouvelles  conditions  de  travail.  Le  diffé- 
1  end  est  soumis  à  l'arbitrage.  (V.  V.) 
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Céruse.  —  Bruxelles.  —  Le  degré  d'activité  a  atteint  75  p.  c.  de 
celui  d'avant-guerre,  et  peut  donc  être  considéré  comme  satisfai- 
sant. Le  prix  de  la  céruse  tend  à  hausser  par  suite  de  la  hausse 
du  plomb. 

Les  heures  de  travail  ,sont  de  huit  heures  et  de  neuf  heures  et 
demie,  suivant  les  .catégories  d'ouvriers;  le  taux  du  salaire  est  de 
deux  fois  et  demie  celui  de  1914-.  (A.  G.) 

Soie  artificielle.  —  Mons.  —  La  reprise  de  la  fabrication  a  en 
lieu  à  l'usine  d'Obourg  le  1®'  septembre.  La  production  est  de 
500  kilogr.  par  jour.  On  prévoit  une  augmentation  au  fur  et  à 
mesure .  de  la  restauration  de  l'usine  et  de  la  récupération  du 
inatériel. 

On  occupe  actuellement  iOO  ouvriers  et  ouvrières.  Les  salaires 
ont  été  augmentés  de  250  à  300  p.  c.  sur  les  salaires  d'avant-guerre. 

(A.    L.) 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Mons.  —  Le  situation  est  la  même  que  celle  du 
mois  dernier.   L'écoulement  des  produits  se  fait  très   facilement. 

La  question  de  la  main-d'œuvre  devient  grave.  Malgré  les  prix 
élevés  que  la  meunerie  paie,  elle  n'obtient  pas  le  rendement  néces- 
saire à  une  marche  normale.  Aux  grands  moulins  de  Nimy,  les 
ouvriers  qualifiés  ont  fr.  1.50  de  l'heure  et  les  manœuvres,  fr.  1.25. 

(A.    L.) 

Bruxelles.  —  La  fabrication  est  hmitée,  les  moulms  travaillant 
pour  le  Gouvernement  et  l'exportation  étant  interdite. 

Salaires  de  1  franc  à  fr.  1.25  et  travail  de  huit  heures.      (A.  G.) 

Tournai.  —  Les  moulins  sont  très  oecupés.  L'application  de  la 
journée  de  huit  heures  est  faite  par  séries  de  trois  équipes.    (E.  V.) 

Raffinerie  du  sucre.  —  Mons.  —  On  remet  les  usines  en  ordre 
en  vue  de  la  prochaine  campagne.  A  Quévy,  35  ouvriers  travail- 
lant dix  heures  par  jour,  sont  occupés  aux  travaux  d'intérieur. 

(A.   L.) 

Bruxelles.  —  L'activité  est  normale.  Pas  de  marché  pour  les 
raffineurs,  les  prix  étant  fixés  par  le  Gouvernement. 

Les  salaires  oscillent  entre  fr.  1.25  et  fr.  1.85  par  heure.    (A.  G.^ 

Brasserie.  —  Mons.  —  La  production  est  toujours  faible  et  n'at- 
teint pas  le  quart  de  celle  d'avant-guerre. 

La  tendance  ,est  à  la  consommation  de  bières  fortes.  Aussi,  les 
brasseurs  du  pays  orientent-ils  leurs  efforts  vers  la  fabrication 
d'une  bière  de  forte  densité.  Le  prix  de  vente  reste  le  même  quoi- 
que les  matières  premières  aient  une  tendance  à  la  hausse. 
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Pour  iti  première  fois,  les  ouvriers  brasseurs  du  Borinage  se 
>unt  mis  en  grève  du  l*'^  au  8  septembre  deinier.  Motif  :  augmen- 
tation de  salaire  et  réduction  des  lieures  de  travail.  Les  ouvriers 
exigeaient  des  salaires  de  15  à  17  francs  par  journée  de  travail 
de  neuf  heures;  les  patrons  acceptaient  10  et  12  francs  pour  la 
journée  de  huit  heures. - 

Après  plusieurs  entrevues  infructueuses  entre  les  patrons  et  le 
syndicat  local  des  ouvriers  de  ralimcntation,  les  ouvriers  ont  repris 
le  travail  aux  conditions  fixées  par  les  patrons. 

Voici  les  conditions  actuelles  du  travail  : 

1.  Etablissement  do  la  semaine  de  quarant-e-huit  heures  de  travail 
i-lfectif. 

2.  Le  nunimum  de  fr.  1.50  Theure  pour  les  ouvriers  d'intérieur; 
lu  francs  par  jour  pour  les  porteurs  avec  le  maintien  du  portage; 
semaine  de  cinquante  heures  pour  les  porteurs.  Les  heures  supplé- 
mentaires au  même  prix,  soit  fr.  1.50  pour  Tintérieur  et  fr.  1.2r) 
pour  l'extérieur. 

3.  Ouvriers  mixtes  (porteurs  et  d'intérieur),  12  francs  l'intérieur 
et  10  francs  l'extérieur. 

i.  Minimum  de  9  francs  à  partir  de  60  ans  si  l'ouvrier  n'occupe 
pas  un  poste  de  quaUfication. 

5.  Suppression  du  travail  du  dimanche,  excepté  pour  les  soins 
à  donner  aux  chevaux. 

6.  La   reconnaissance  syndicale. 

7.  Acceptation  du  contrat  collectif  jusqu'au  30  mars  1920. 

(A.    L.) 

Garni.  —  Le  syndicat  des  garçons-brasseurs  a  décrété  la  grève 
générale.  Les  garçons-brasseurs  gagnaient  un  salaire  de  48  francs 
par  semaine  pour  quarante  huit  heures  de  travail.  Ils  exigent  ac- 
luellement  un  salaire  de  fr.  1.25  à  Fheure  et  huit  heures  de  travail; 
pour  toute  heure  supplémentaire,  uno  majoi-ation  de  50  p.  c.  Pour 
le  travail  de  nuit,  2  francs  à  l'heure. 

Les  propositions  des  patrons  de  payer  un  salaire  fixe  de  54  francs 
par  semaine  ont  été  rejetées,  mais  les  ouvriers  ont  abandonné  la 
majoration  de  50  p.  c.  précitée. 

Après  dix  jours  de  grève,  les  ouvriers  ont  repris  le  travail,  les 
fin  très  majorations  ayant  été  accordées  par  les  patrons.      (V.  V.) 

Bruxelles.   —    L'état  actuel    est  ^satisfaisant,    mais  la   difficulté 
poissante  d'obtenir  du  combustibe  pourrait,  s'il  n'y  est  prompte- 
I  lient  porté  remède,   créer   de  très  grands  troubles  daais  l'exploi- 
tation  des  établissements. 

La   situation    commerciale    est  bonne.    L'exportation   est   nulle. 

L'importation  des  matières   premières  est  très  onéreuse  à  cause 

de  l'élévation  des  frets  et  du  cour.s  élevé  du  dollar,  les  Etats-Unis 

lant    \m  pays  de  grande  exportation  d'orge   en   ce  moment.    La 
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futaille,  enlevée  dans  le  pays  par  les  Allcniancls,  fait  défaut  dans 
beaucoup  de  brasseries,  et  les  tonnelleries  belges  refusent  tout 
ordro  de  fourniture  avant  six  mois;  force  isera  donc  de  s'adresser 
en  Alsace-Lorraine  où  il  existe  de  grandes  tonnelleries.      (A.  G.) 

Bruges.  —  Diminution  isaisonnière  de  la  i»roduction.  Des  ouvriers 
sont  sans  ouvrage  (12  p.  c.  parmi  les  syndiqués  à  Bruges  et  à 
Ostende).  Dans  cette  dernière  vil'Je,  la  eanipagne  mejiiée  par  les 
ouvriers  a  été  couronnée  de  succès  partiel  :  dan,s  queJques  brasse- 
ries, une  majoration  de  salaire  s'élevant  de  9  à  15  traînes  par  se- 
maine a  été  obtenue;  de  même  qu'une  diminution  dos  heures  de  tra- 
vail variant  de  6  à  12  heures. 

Distillerie.  —  Bruges.  —  (Source  i)atrona.le).  —  On  travaille  en  ré- 
gie les  grains  fournis  par  le  Dépiirtemeint  du  Ravitaiillement;  on 
traite  aussi  une  minime  partie  de  matières  achetées  dans  le  com- 
merce libre.  La  demande  de  levure  est  régulière  dans  le  pays, 
mais  Fexportation  est  nulle,  sauf  en  ce  qui  eoncerne  le  Grand-Duché 
■du  Luxembourg.  Le  manque  de  matières  premières  empêche  de 
travailler  le  marché  frança"s.  Les  alcools  sont  soumis  à  la  dénatu- 
ra tion  eu  vue  des  besoins  industriels  qui  sont  considérables.  La 
production  et  les  effectifs  ouvriers  sont  réduits  aux  2/3  de  ce  qu'ils 
étai«'nt  avant  la  guerre.  Par  cou  Ire,  les  prix  sotnt  généralement 
triplés.  (D.    Z  ) 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  .Uons.  —  Les. fabriques  poursuivent 
régulièrement  leur  travail  Les  prix  normaux  is'imscriveni  comme 
suit  :  en  vrae  (ancienne  récolte)  garantie  pure,  fr.  1.50  le  kilo;  nn 
poudre  (en  paquet),  fr.  0.85  le  1/2  kilo;  en  grains  (en  paquet), 
fr.  0.90  le  1/2  kilo.  Ces  i)ri'x  sont  strictemeflit  observés.  A  Angre.  h 
la  fabrique,  la  chicorée  est  vendue  de  fr.   1.20  à  fr.  1.30  le  kilo. 

(A.    L.) 

Bruges.  —  (Source  paitronaJe).  —  Trois  usines  sont  en  marche 
dans  la  région  de  Pxouler;s.  Les  affaires  sont  réduites;  telle  usine 
qui,  ayant  la  guerre,  produisait  10,000  kg.  de  chicorée  doit  se  con- 
tenter de  la  moitié  de  cette  fabrication. 

La  condition  commerciale  est  difficile,  à  cause  de  la  baisse  <pu 
se  fait  sentir  principalemerj  dans  les  Flandres.  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  Th.X'riLES. 

Filatures  de  coton.  —  Mons.  —  La  production  a  tTicore  été  ré- 
duite par  suite  de  difficultés  au  point  de  vue  du  nendement  des  ou- 
vrières. L'enlèvement  est  normaJ.  Il  y  a  cependant  un  peu  de  stock 
en  magasin.  Les  envois  pour  Fintérieur  du  pays  sont  encore  réduits, 
tous  les  tissages  n'ayant  pas  encore  repris  leur  activité  d'ava ut- 
guerre.  Les  prix  sont  fermes. 
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Les  salaires  deô  ouvrl-ers  et  ouvrières  soait  très  élevés.  La  journée 
de  travail  est  de  9  heures.  L'action  syridicale  est  inteiise.      (A.L.) 

CMancL  ~  La  demande  pour  livraison  immédiate  étant  toujours 
très  activa',  surtout  Ojn  retors,  le  nombre  de  brochet^'  en  activité 
s'accroît  régidièrement  et  proportionnellement  à  la  demande. 

La  situation  o.st  à  peu  près  normale  pour  toutes  les  catégories 
de  travaillcur.ç,  sauf  pour  les  déviideuses  et  les  bobineuses  dont  la 
[)rodaction  est  destinée  en  grande  partie  à  la  teinture  où  il  y  a  encore 
pénurie  de  produits  coloraints. 

Certaines  fabriques  travaillent  à  '2  équipes,  chacune  8  heures. 
\jos  différents  syndicats  avaient  demandé  la  revision  des  salaires 
des  ouvriers  travaillant  à  la  journée. 

Un  nouvel  accord  intervenu  entre  les  syndicats  patronaux  et  ou- 
vriers est  entré  immédiatement  en  vigueur.  Dorénavant,  les  sa- 
laires suivants  seront   i>ayés   : 

1)  Journaliers  :  fr.  0.85  i\  fr.  I.(N)  llicinx.'  (il  <  st  <'ntendn  ({ue  tout 
ou\Tier  adulte  au-dessus  de  20  ans  faisant  du  lourd  travail  gagnera 
fr.  LOO).  Seront  compris  dans  cette  catégorie  :  transporteurs  de  bo- 
bines et  canettes,  humecteurs,  graisseurs,  batteurs,  mélaingeurs, 
briseurs,  hommes  de  cour,  déchargeurs  de  charbons,  emballeurs, 
etc. 

Ceux  qui  effectuent  un  tra\ail  léger  seront  payés  fr.  0.45  et  plus, 
suivant  capacités,  par  exemple  :  les  balayeurs,  trieurs  de  déchets 
etc.  Les  empaquetdurs  de)  canettes  gagneront  laussi  fr.  0.85  à 
l'heure.  S'ils  travaillent  à  Tentreprise,  le  tarif  sera  tel  que  le  salaire 
atteindra  au  moins  fr.  1.00  à  l'heure. 

2)Ghefs-batteurs,  aides-aigu 'soi  irs;.  siirv^'illants  ^A  magasinier^, 
fr.   1.10. 

Aiguiseurs,  garnisseurs  du  (-ciid^'s,  ïi.  1.20; 

Grands  rattacheurs,  fr.  1.00  l'heure  (soumis  à  revision  ultérieure 
lors  de  l'examen  du  tarif  des  fileurs). 

Aeilleurs  de  nuit  :  7  francs  par  nuit. 

A  la  suite  de  la  majoration  de  saJare  accordée  par  les  construc- 
teurs et  des  négociations  avec  les  syndicats  ouvriers  métallurgistes, 
les  filatures  de  coton  et  de  Un  ont  adopté  aussi  le  tarif  suivant  : 

Machinistes  :  machines  de  500  HP  ou  aides-machinistes  de  gran- 
des machines,  70  francs  par  semaine; 

.^e  500  à  1000  HP  ou  machinistes-chauffeurs,  73  francs; 
Plus  de  1000  HP,  75  francs  par  semaine. 

Chaufieurs,  consommant  plus  de  2  i/2  \\ag<»ns  de  charbons  par 
siomaine,  70  francs; 

Aides-chauffeurs  et  cliauffeiirs,  consommant  moins  de  2  1/2  wa- 
gons par  semaine,  fô  francs. 

Le  nombre  maximum  d'heures  de  présence  est  72. 
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Les  lieuros  supplém^ontaires  sont  payées  à  Ir.  1.25,  1.30  et  l.':)5 
pour  les  machinistes;  U\  1.25  et  1.30  pour  les  cbauffeuns. 

Les  nettoyeurs  de  chaudières  auront  fr.  1.05  l'heure. 

Ouvriers  des  ateliers  do  réparations  (ajusteurs,  tourneurs,  etc.)^ 
fr.  1.25,  1.30,  1.35. 

Les  contremaîtreis  gagnant  70  fraiocs  par  semaine,  obtiennent 
difficilement  raugmentation  désirée.  De  ce  chef,  ils  sont  inten- 
tionnés d'entamer  la  lutte.  (V.  V.) 

Bruxelles.  —  La.  production  de  la  filature  belge  est  trop  forte  pour 
la  demande  du  pays,  elle  cherche  à  exporter  et  semble  y  réussir 
en  Hollande  et  en  France.  La  situation  commerciale  n'esit  pas  aussi 
favorable  qu'on  pourrait  Tespérer,  à  cause  du  chamge  :  des  débou- 
chés (le  Canada  par  exemple),  ,se  ferment  au  profit  de  la  concur- 
rence américaine. 

On  travaille  10  heures  du  conseintement  des  ouvriers,  mais  à 
Bousval,  on  essaye  le  travail  de  10  heures  avec  2  équipes. 

Les  salaires  peuvent  s'évaluer  de  fr.  0.75  à  fr.  1.25  l'heure  pour 
la  catégorie  hommes,  de  fr.  0.  40  à  fr.  0.60  l'heure  pour  les  gamins 
et  filles,  de  fr.  0.20  à  fr.  0..30  pour  les  apprentis  et  apprenties  dont 
le  temps   d'apprentivSiSage  est  très  restreint   :  2  mois  environ. 

(A.    G.) 

Tissages  de  coton.  —  Gand.  —  Tous  les  tissages  sont  en  marche, 
sauf  un  qui  se  réinstalle  complètement  à  l'électricité.  Le  chômage  a 
dimiinué  dans  de  fortes  proportions. 

Le  .syndicat  Soeialiste  s'applique  à  faire  compléter  la  loi  ,sur  le 
mesurage,  pesage  et  la  vérification  par  le  tisisenand  du  travail 
effectué. 

Les  syndicats  des  ouvriers  tisserands,  ont  isoumis  aux  fabricants, 
uln  projet  devant  iservir  comme  base  Jes  salaires  minima  et  garan- 
tis par  métier  et  5i-  heures  par  semaine,  pour  la  confection  des  ta- 
rifs aux  pièces. 

Après  avoir  insisté  aussi  pour  faire  augmenter  les  salaire?  de? 
journaliers  ils  ont  obtenu  les  conditions  suivantes  : 

Manœuvres,  ayant  au  moins  20  ans,  fr.  080,  0.85,  1.00;  iseizeurs, 
fr.  1,25;  aides-seizeurs,  ensoupleurs,  ourdisseurs,  faiseurs  de  pei- 
gnes, emballeurs,  fr.  1.00;  tondeurs,  graisseurs,,  fr.  0.90  et  1.00. 

En  général,  les  salaires  deis  journaliers  ont  augmenté  de  fr.  0.10' 
à  0.15  rheure  et  même  jusqu'à  fr.  0.25. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  adressé  une  nouvelle  requête  aux  fa- 
bricants demandant  que  les  isalaires  actuels  des  tisserands  et  tisse- 
randes  soient  majorés  de  fr.  0.20  par  heure.  (V.  V.) 

Tissages.  —  B\ruges.  —  (Source  patrona.ie).  —  Des  efforts  considé- 
rables sont  faits  en  vue  d'activer  la  reprise  du  travail;  mais  la  gra- 
vité des  difficultés  créées  par  les  dévastations  ennemies,  a^pajait 
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de  plus  en  plus  clairement.  Le  matériel  de  rechange  est  livré  avec 
de3  retards  ^décourageants;  Je;  personnel  ouvrirfr  s'efôt  dép'lacé 
vers  des  centres  de  travail  où  l'activité  est  momentanément  pkrt 
grande  et  permet  de  payer  de  hauts  salaires.  Le  nombre  réduit  de  . 
métiers  travaillant  dan,s  les  tissage.s  de  la  réglooi  de  ïhielt  ne  per- 
met pas  de  satisfaire  aux  né<iessités  de  la  clientèle  préférant  les 
produits  de  la  fabrication  indigène  aux  articles  importés.  Il  est 
malheureusement  à  craindre»  que  la  cherté  des  matières  premières 
n'arrête  le  développement  industriel. 

(Source  ouvrière).  —  A  Thielt,  Ardoye  et  Meulebeke,  le  travail 
a  repris  partiellement  dans  plusieurs  tissage.s;  mais  les  chômeurs 
se  comptent  encore  par  centaines  et  rémigration  fait  continuelle- 
ment des  vides  dan  ■  le  i>ersonnel  textile. 

Les  salaires  varient  de  fr.  0.75  à  1.00  par  heure;  la  journée  est  de 
9  heures.  Une  grève  générale  a  éclaté  dans  uiu  établissement  de 
Thourout  à  propos  d'une  question  de  renvoi  de  personnel;  le  conflit 
c§t  encore  en  cours.  (D.  Z.) 

Filatures  de  lin..  —  Gand.  —  Les  filateurs  somt  très  sollicités  de 
vendre,  mais  craignent  d'engager  l'avenir  en  présence  de  la  diffi- 
culté qu'ils  ont  de  se  procurer  les  matières;  premières. 

Il  est  à  craindre  que  les  usines,  faute  de  lin,  devront  réduire 
leur  production,  qui  est  d'ailleurs  oncore  restreinte,  par  suite  de 
la  difficulté  de   la  remise  en  marche. 

A  la  suite  d'un  crnflit  au  sujet  d'une  question  de  salaire  avec  lei3 
devideuses  de  la  ((  Gantoise  »,  l'usine  fut  fermée  et  tous  les  ouvriers 
furent  congédiés. 

Les  syndicats  signalaient  les  nécessités  d'uine  nouvelle  révision 
du  tarif  des  ouvriers  liniers. 

Au  cours  d'une  réunion  des  délégués  patronaux  et  ouvriers,  les 
premiers  firent  ]es  propositions  suivantes,  qui  furent  ratifiées  par 
les  représentants  des  ouvriers  : 

1.  Ein  vue  d'éviter,  à  l'avenir,  de  nouvelles  difficultés  en  cas 
d'un  différend  entre  patrons  et  ouvriers,  si  le  conflit  n'est  pas 
aplani  par  la  direction,  les  ouvriers  resteront  au  travail  et  le  diffé- 
rend sera  porté  devant  la  Commission  des  délégués  des  filateurs  et 
des  syndicats  ouvriers. 

2.  Les  syndicats  donmeront,  aux  ouvrières  de  la  «  Gantoise  », 
le  conseil  de  reprendre  le  travail  aux  conditions  du  dernier  tarif. 

Les  syndicats  proposeront  un  «  nouveau  tarif  »  qui  sera  exa- 
miné et  discuté  par  ia  Commission. 

3.  Les  délégués  des  syndicats  ouvriers  préviendront  la  direction 
de  la  «  Gantoise  »,  après  rassemblée  générale  des  ouvriers  do  cette 
usine  que  tous  les  ouvriers  et  ouvrières  sont  prêtes  à  retonrnor 
-à  la  fabrique. 
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Le  «  nouveau  larif  »  dant  il  est  question  ci-dessus  a  été  admis. 

Les  anoi-ens  salaires  variant  depuis  fr.  0.36  par  liciire,  pour  les 
einfanis,  jusqu'à  fr.  0.75  et  1.00  pour  les  séranceurs,  fr.  0.90  à 
1.00,  pour  tes  sécheurs,  fr.  1.10,  pour  tes  empaqueleurs,  atteignent 
maint'ênant  resprctivoment  :  fr.  0.45  à  0.85  et  1.25:  fr.  1.00  à  1.25  et 
fr.    1.35. 

On  peut  évaluer  l'augmentation  à  350  p.  c.  en  moyenne,  sur 
les  salaires  de  1914.  Les  filatures  de  jnite  ont  accepté  les  mêmes 
conditions.  (V.V.) 

Filatures  de  laine.  —  Bruxelles.  —  Los  filatures  de  laine  pei- 
gnée de  raggloniéRitoin  bruxelloise  sont  en  pleine  activité,  mais 
par  suite  de  la  diminution  des  heures  de  travail,  soit  20  p.  c. 
leur  production  est  insuffisante,  pour  satisfaire  aux  ordres  qui  sont 
abondants. 

Le  marché  est  ferme  et  la  teaidance  est  à  la  hausse  :  10  p.  c.  en 
mérinos  et  5  p.  c.  en  croisés  fins  aux  dernières  ventes  de  Londres, 
sans  teoir  compte  du  change  qui  porte  la  hausse  aux  environs  du 
double. 

Les  approvisionnements  de  matières  premières  et  accessoires 
sont  encore  des  plus  difficiles  notamment  en  ce  qui  concerne  les; 
produits  de  teinture  qui  font  presque  totailement  défaut. 

Le  salaire  des  ouvriers  a  plus  que  triplé.  (A.  G.) 

Dînant.  —  Un  établissement  occupe  73  ouvriers  durant  neuf 
heures  par  jour;  les  matières  premières  arrivent  régulièrement  et 
le  carnet  de  commandes  est  assez  bien  garni,  mais  on  signale  un 
mouvement  d'exode  inquiétant  de  la  main-d'œuvre  de  Dinant  et 
des  environs  vers  la  France.  Les  salaires  ont  subi  une  hausse  de 
115  p.  c.  sur  ceux  de  1914.  ® 

La  filature  d'Hastière  n'a  pas  repris  le  travail.  (J.  B.) 

Tissages  de  laine.  —  Dinant.  —  Un  atelier  de  Bouvignes  a  pu 
reprendre  le  travail  et  occupe  50  ouvriers;  les  autres  établissements 
ne  sont  pas  encore  reconstruits.  (J.  B.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  Le  personnel  a  été  repris  au  complet. 
L'expédition  des  matières  premières  est  maintenant  plus  régulière: 
leur  prix  est,  toutefois,  encore  très  élevé.  Cependant  la  demande 
abonde,  tant  la  clientèle  est  encore  dépourvue. 

Un  fabricant  fait  la  remarque  suivante,  au  sujet  des  exporta- 
tions vers  la  France  :  «  La  douane  française  a  porté  de  3  à  9  francs 
les  droits  sur  la  bonneterie  belge  et  étrangère.  Le  taux  de  notre 
pays  est  seulement  de  fr.  1.50  au  kilo.  Pourquoi  ne  pas  rétablir. 
au  moins  provisoirement,  Tanclen  droit  «  Ad  valorem  »,  de  15  p.  c. 
de  la  valeur  des  articles  importés)).  (E.   V.) 
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Corderîe.  —  Mons.  —  Pendant  le  mois  écoulé,  la  demande  de 
(•àbles  de  mines  a  été  assez  suivie,  tant  pour  les  câbles  végétaux 
'{ue  pour  les  câbles  métalliques.  Mais  les  prix,  de  Tavis  des  fabri- 
■ants.  sont  peu  rémunérateurs;  nos  industriels  subissent  de  nou- 
veau la  concurrence  française;  les  oâblerics  les  plu,s  importantes 
'le  Friince,  n'ayant  plus  à  alimenter  les  houillères  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  viennent  chercher  chez  nous  le  placement  de  leurs, 
produits. 

Le  marché  en  chanvre  de  Manille  est  toujours  ferme;  l'élévation 
continuelle  de  la  livre  sterling,  qui  sert  de  base  aux  prix  d'achat, 
Irèt  et  assurance,  augmente  chaque  semaine  les  conditions  des 
marchés  contractés.  Quant  au  fil  d'acier,  la  fourniture  est  res- 
treinte et  on  signale  une  hausse  importante.  Les  syndicats  de  pro- 
ducteurs font  des  réserves  pour  de  nouveaux  engagements.  La 
demande  pour  l'exportation  fait  des  progrès  sérieux,  mais  le  man- 
que de  matières  premières  ne  permet  pas  de  donner  une  suite 
favorable. 

Le  rendement  des  ouvriers  est  un  peu  meilleur.  (A.  L.) 

Dentelles.  —  Bruiellcs.  —  En  fabrication  de  dentelle  mécanique, 
la  reprise  des  affaires  —  encore  récente  —  se  fait  lentement;  la 
situation  de  cette  industrie  —  analogue  à  celle  qui  se  présente  pour 
le  tissage  —  est  encore  défavorable  vis-à-vis  de  la  concurrence 
étrangère. 

La  matière  lircnufie,  notamment  le  lin,  est  en  iiausse  constante. 

On  travaille  huit  heures  et  par  équipes;  les  salaires  réclamés 
<:)nt   généralement  accordés.  (A.   G.) 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les 
ouvroirs  détruits  par  la  guerre,  le  travail  a  pleinement  repris,  car 
la  demande  de  dentelles  est  énorme  nonobstant  l'élévation  des  prix. 
Celle-ci  a  pour  effet  que  la  concurrence  sur  le  marché  international 
ivec  les  produits  japonais,  espagnols  et  italiens  devient  impossible 
pour  certaines  spécialités,   telles  que   le  filet  et  le  tor/îhon   en   til 
de  hn.  Le  pays  donne  peu  de  chose,  mais  le  marché  américain, 
iprès  les  hésitations  de  la   première  heure,   se  rouvre  complète- 
M-ent  à  nos  produits;  malheureusenK'nt,  les  conditions  de  payement 
-•nt  teres,  qu'elles  imposeftit  aux  vendeurs  de  longs  délais. 
L'instabilité  de  sailairos  nuit  aux  transactions  commerciales. 
Quant  aux  lils,   la  Belgique  reste   tributaire  de  l'Angleterre  et 
pàtit  de  la  baisse  continuelle  de  notre  change. 

(Source  ouvrière.)  —  H  y  a  plus  de  travail  que  d'ouvrières  et 

les  salaires   subissent  ime  hausse  très  marquée  dans  les  régions 

!i  l'influence  syndicale  se  fait  sentir.   On  y  arrive  couramment  à 

u  igner  fr.  0.30  l'heure  (les  ouvrières  exceptionnelles,  fr.  0.35).  Dans 

s  localités  où  le  syndicat  ne  peut  faire  sentir  son  influence,   les 
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dentellières  arrivent  à  peine  à  fr.  0.20.  Des  comptoirs  syndicaux 
fonctionnent  dans  quelques  localités. 

La  hausse  des  fils  atteint  10  francs  la  livre  anglaise.  Certains 
genres  grossiers  ne  supportent  plus  la  concurrence  des  pays  à 
bas   salaires.  (D.    Z.) 

Passementerie.  —  Bruxelles.  —  Activité  relative  en  passemen- 
terie milltaiie  :  TEtat  ayant  passé  quelques  marchés  de  différents 
articles,  il  y  a  du  travail  assuré  pour  quelques  mois. 

En  passementeries  pour  chemins  de  fer,  assez  bien  de  besogne, 
beaucoup  de  voitures  dans  les  ateliers  de  construction. 

La  situation  est  plutôt  sombre  en  passementerie  d'an>eublemenl. 
la  demande  étant  des  plus  restreintes.  Par  suite  de  la  hausse  con- 
stante des  matières  premières  et  du  taux  élevé  du  change,  les 
prix  se  mainti-ennenl  élevés.  Les  ouvriers  consentent  ern  général 
à  travailler  neuf  heures  par  jour.  Les  salaires  .varient  entre  le 
double  et  le  triple  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la  guerre.  Les  demandeiî 
d'emploi  sont  nombreuses. 

Tresses  et  lacets.  —  Bruxelles.  —  Le  travail  a  déjà  repris  à 
Bruxelles  avec  400  ouvriers,  alors  qu'on  chôme  encore,  à  Alost.  Les 
prix  de  toutes  les  matières  restant  très  élevés,  la  vente  devient 
difficile,  surtout  à  l'exportation. 

Les  salaires  payés  dans  cette  industrie  sont  de  200  à  280  p.  c. 
plus  élevés  qu'en  1914;  on  travaille  cinquante  heures  par  semaine 
(semaine  anglaise);  la  main-d'œuvre  ne  fait  pas  défaut.        (A.  G.) 

Blanchiment,   apprêt   et  teinture  de  fils    et  tissws   de  coton..   — 

Bruxelles.  —  Léger  ralentissement  en  teinture  de  fils;  mouvement 
d'affaires  très  faible  à  l'exportation. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  tissus  de  coton,  les  ordres 
sont  abondants  et  on  en  est  revenu  aux  trois  quarts  de  la  pro- 
duction d'avant-guerre;  la  demande  pour  l'exportation  se  présente 
dans  des  conditions  particulièrement  favorables,  les  affaires  y  étant 
plus  rémunératrices  qu'en  Belgique. 

On  travaille  dix  heures  par  jour  (semaine  anglaise).  .Dans  une 
usine,  les  ouvriers  consultés  sur  le  point  de  savoir  s'ils  étaient 
partisans  de  la  journée  de  dix  heures  ou  de  huit  heures,  ont  au 
vote  secret  —  pour  les  ouvriers  de  ,plus  de  21  ans  —  voté  comme 
suit  :  pour  la  journée  de  huit  heures,  21  voix;  pour  la  journée 
de  dix  heures,  132  voix;  bulletins  blancs,  10. 

Le  seul  établissement  qui  s'occupait  du  traitement  des  tissus  de 
Udne  et  deml-Jaine^  est  en  liquidation.  (A.  G.) 

Teinture  de  fils  et  tissus.  —  G  and.  —  L'industrie  de  la  teinturerie, 
très  impor-tante  de  notre  région,  est  menacée,  à  peine  mise  en 
activité,  de  se  voir  arrêtée  par  le  manque  de  produits  colorants. 
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Le  groupe  coopératif  de  TUnion  de  rindustrie  de  T Achèvement 
des  fils  exprime  le  vif  désir  de  voir  autoriser  le  rétablissement  de 
dépôts  <le  coJora.Tits  que  les  principales  flrm-i^s  alîeinandp.s  avaient 
créés  en   Belgique  avant  la  guerre. 

Dans  les  conditions  actuelles.  Texpluitation  de  lindustric  de  la 
teinture  des  cotons,  qui  occupe  un  nombre  considérable  d'ouvriers, 
S€  voit  réduite  à  des  chômages  intempestifs,  faute  de  matière3 
■  colorantes. 

Entre  les  délégués  patrons  teinturiers  et  apprêteurs  et  ceux  des 
syndicats  ouvriers  l'accord  suivant  a  été  conélu  concernant  les 
salaires  minima    : 

Manœuvres  ayant  20  ans  minimum  et  faisant  du  travail  lourd, 
1   frane  à  Theure;  ceux  qui  exercent  un  travail  léger,  fr.  0.85. 

Apprêteurs,  calandreurs,  blanchisseurs,  sécheurs,  laineurs, 
plieurs  et  teinturiers,  fr.  1.10. 

Aides  de  17  à  20  ans,  fr.  0.80  à  0.85;  aides  de  plus  de  20  ans, 
1  franc. 

Emballeurs,  I  franc;  magasiniers,  fr.  1.10;  graisseurs,  fr.  0.90. 

Les  apprentis  commenceront  à  fr.  0.60,  pour  recevoir  après  trois 
mni.^  fr.  0.70  et  après  six  mois,  fr.  0.80.  (V.  V.) 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT. 

Mons.  —  Lactivité  continue  à  être  très  grande;  les  prix  ont 
légèrement  baissé  dans  tous  les  compartiments  de  lindustrie  du 
vêtement.  En  lingerie,  les  ventes  ont  été  nombreuses.  Coulwières 
et  tailleurs  à  la  confection  et  sur  mesure  accusent  beaucoup  de 
travail  avec  des  prix  toujours  fermes.  Les  modistes  exposent  les 
chapeaux  d'hiver.  Les  prix  des  casquettes  ont  baissé;  les  chapeaux 
de  feutre  gardent  des  prix  très  élevés,  plus  de  trois  fois  les  prix 
d'avant-guerre. 

Toujours  travail  en  plein  dans  les  ateliers  de  blanchissage  et 
repassage  du  linge. 

Partout,  les  salaires  sont  très  élevés.  (A.  L.) 

Garni.  —  La  besogne  n'est  pas  abondante  en  lingerie. 

Chez  les  couturières  et  les  tailleurs  les  affaires  se  maintiennent. 

Le  mouvement  des  salaires  des  ouvriers  et  ouvrières  chez  les 
marchands-tailleurs  et  dans  les  grandes  maisons  de  confections, 
où  la  grève  avait  éclatée  le  15  septembre,  vient  de  se  terminer. 

A  la  suite  de  diverses  négociations  entre  les  patrons  et  les  délé- 
gués des  syndicats  ouvriers,  une  augmentation  considérable,  qu'on 
évalue  à  25  p.  c.  environ  sur  le  tarif  de  mars  dernier,  a  été 
accordée. 

Les  brodeuses  et  ouvrières  des  branches  connexes  ont  proposé  un. 
nouveau  tarif  demandant  des  salaires  variant  de  15  centimes  pour 
les  apprenties  jusqu'à  1  franc  pour  les  ouvrières  complètes.    (Y.  A'. 
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Bnixelles.  —  Le  travail  manque  dans  luutes  les  fabriques  de 
chapeaux  pour  dames,  la  mode  en  ce  moment  étant  au  velours 
drapé  par  les  modistes.  Los  salaires  et  le  prix  des  matières  pre- 
mières  sont    très    élevés. 

Malgré  le  nombre  restreint  des  ouvriers  au  h-avail,  un  n'arrive 
pas  à  les  occuper  huit  heures  par  jour. 

L'allure  est  satisfaisante  dans  les  ateliers  de  modistes^  les  mo- 
dèles en  séries  étant  délaissés  par  la  clientèle  pour  les  créations 
gerjre  flou,  velours  drapé,  motifs  en  fourrure,  etc. 

Les  manufactures  de  corsets  reprennent  peu  à  peu  leur  activité; 
elles  entreprennent  maintenant  l'exportation.  Malheureusement,  la 
main-d'œuvre  est  rare. 

Les  prix  des  tissus  de  colon  leslenl  toujours  tiès  fermes,  les 
fabriques  étrangères  acceptant  difficilement  les  ordres  qu'on  leur 
passe. 

Le  nombre  dheures  de  travail  est  fixé  à  huit  heures,  mais  la 
production-heure  par  ouvrière  est  réduite  par  rapport  à  celle  de 
1913-1914. 

En  teinture  de  vêtements^  la  situation  s'améliore;  les  différends 
existant  entre  patrons  et  ouvriers,  ont  été  aplanis  dans  certains 
ateliers,  dans  d'autres  cependant  la  grève  perdure. 

Beaucoup  d'activité  dans  toutes  les  fabriques  de  casquettes^  la 
démobihsation  ayant  fourni  beaucoup  de  clients,  alors  que  la  con- 
currence étrangère  -ost  presque  nulle  ;  aussi  ne  prévoit-on  pas  de 
morte-saison  avant  l'été  prochain. 

Les  prix  de  vente  marquent  une  lendaiice  à  la  baisse  par  suite 
de  la  concurrence  de  province. 

La  main-d'œuvre  se  paie  150  p.  c.  plus  cher  qu'en  1914;  on  tra- 
vaille huit  heures.  (A.   G.) 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION 

Bruxelles.  —  Pour  tous  les  métiers  du  bâtiment,  bien  que  lallure 
des  affaires  soit  très  calme,  tout  est  à  la  hausse  :  matériaux,  ma- 
tières premières  et  salaires.  (A.  G.) 

Maçons.  —  Gand.  —  Le  chômage  com.mcnce  à  se  déclarer,  sur- 
tout par  suite  de  l'achèvement  des  travaux  pubhcs.  Les  ouvriers 
émigrent  vers  les  régions  dévastées  plutôt  que  de  vivre  des  secours 
de  chômage. 

D'accord  avec  les  ouvriers  de  l'ameublement,  ceux  du  bâtiment 
ont  fait  grève  partielle.  On  a  cessé  le  travail  chez  deux  fabricants 
de  meubles  et  deux  entrepreneurs.  Les  grévistes  étaient  au  nombre 
de  200.  Ils  demandaient  pour  les  ouvriers  qualifiés  fr.  1.50  à  Fheure 
et  pour  tous  'es  rnanuMivres  fj-.   1.35. 
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Après  trois  jours  de  grève,  les  conditions  suivantes  onl  été  ad- 
mises par  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  d'une  part  et 
par  les  syndicats  ouvjiers  d'autre  part  : 

A  partir  du  8  septembre,  les  salaires  sont  fixés  comme  suit  : 

Terrassiers,  fr.  1.20;  maçons,  carreleurs,  couvreurs,  fr.  1.30: 
ides,  fr.  1.15;  plafonneurs,  fr.  1.32;  aides,  fr.  1.17;  bétonneurs, 
ir.  1.15;  cimenteurs,  fr.  1.32;  marbrier  (pierre  bleue),  fr.  l.k.6\ 
(pierre  blanche),  fr.  1.30;  polisseurs,  fr.  1.16;  démolisseurs,  fr.  l.icU; 
charpentiers,  fr.  1.35:  ébénistes,  fr.  l.iO;  plombiers,  fr.  1.35;  sculp- 
teurs,  fr.   1.40;  tiipissiers,   fr.  1.30. 

Une   deuxième   aiignientati<jji   de   5   centimes  par .  heure   sera 
allouée  à  partir  du  5  novembre  et  au   l*^""  janvier  1920    le  salaire 
complet  pour  tous  les  artisans  sans  distinction  de  métier  de  fr.  1.50 
I   aux  aides  fr.   1.35. 

An  15  novembre  tui  t'.\;iniiiicia  la  (Question  de  linlei\  cnliijn  pour 
liisuj'e   des   outils. 

Cette  nouvelle  augmentation  constitue  en  général  une  augmen- 
tation de  12  francs  pai'  semaine.  (V.  V.) 

Mous.  —  Il  nV  a  pa.s  d'ouvriers  inoccupés.  La  besogne  est  abon- 
dante, il  y  a  peu.  de  constructions  nouvelles,  mais  les  bâtisses  en 
\«)ie  de  reconstruction  qui  avaient  été  détruites  ou  abimées  par 
lennemi  sont  très  nombreuses;  les  dégâts  ont  été  considérables. 
Tous  les  corps  de  métier  sont  amplement  poui'vus  d"ordies. 

Partout,  la  semaine  anglaise  .a  été  adoptée,  avec  journée  de 
huit  heures  et  fr.  1.50  Iheure  comme  salaire  minimum.      (A.  L.) 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  —  La  reprise  progresse  lentement. 
Les  entreprises  de  travaux  civils  ne  comprennent  toujours  que  des 
réparations  et  des  aménagements;  les  constructions  nouvelles  sont 
xtrémement  rares.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  on 
ignale  la  reconstruction  définitive  des  ponts-routes  dans  la  région 
«le  Bruges.  Un  lot  important  de  reconstruction  d'aqueducs  sera 
niis  prochainement  en  adjudication  par  Tadministration  des  che- 
mins de  fer.  Les  négociants  commencent  à  reformer  les  stocks 
de  matériaux  de  construction  spécialement  de  bois,  de  briques  et 
de  verre,  mais  les  prix  restent  élevés  et  haussent  encore. 

La  main-d'œuvre  qualiliée  n'est  pas  abondante,  beaucoup  d'ou- 
vriers travaillant  dans  les  régions  dévastées  de  Ip  France. 

Les  ouvriers  viennent  de  soumettre  aux  patrons  une  nouvelle 
liste  de  revendications.  Ils  réclament  un  salaire  de  fr.  1.50  ci  la 
journée  de  huit  heures.  Actuellement  on  paie  1  franc  à  fr.  1.25 
l'heure  et  la  journée  est  de  neuf  heures. 

(Source  ouvrière.)  —  Toutes  les  institutions  syndicales  consul- 
tées à  Bruges,  Oostcamp.  Thourout,  Thielt  et  Roulers  caractérisent 
la  situation  comme  suit    :  pénurie  d'ouvriers   qunlillés  (maçons  et 
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piaf onneurs)  ;  forte  émigration  vers  les  régions  dévastées,  sur- 
abondance de  manœuvres.  Dans  cetle  dernière  catégorie,  le  chô- 
mage est  généralement  en  diminution  par  suite  des, exodes  ouvriers. 

Les  syndicats  de  Bruges,  Ostende,  Roulers  et  Blankenberghe 
ont  proposé  à  Fagrcation  des  patrons  un  nouveau  tarif  des  salaires 
impliquant  la  journée  de  huit  heures  et  les  taux  de  fr.  1.50  pour 
les  maçons  et  piaf  onneurs;  fr.  1.35  pour  les  aides;  fr.  1.75  pour 
les  paveurs;  1  franc  pour  les  demi-ouvriers  et  fr.  0.30  (salaire  de 
•début)  pour  les  apprentis.  Les  deux  premières  heures  de  travail 
supplémentaire  donneraient  lieu  à  50  p.  c.  et  les  heures  suivantes 
à  100  p.  c.  de  sursalaire.  (D.  Z.) 

Les  tailleurs  de  pierres  sont  rares  à  Bruges  par  suite  de  nom- 
breux départs  d'ouvriers  pour  la  France.  Les  syndiqués  ont  adressé 
au  patronat  de  Bruges  et  d'Ostende  une  proposition  afin  de  porter 
le  salaire  à  fr.  1.80.  Une  transaction  est  en  voie  d'élaboration. 

Parmi  les  peintres  peu  de  chômage,  à  Bruges  comme  à  Ostende, 
nonobstant  la  diminution  saisonnière  du  travail. 

Un  syndicat  brugeois  signale  quelques  chômeurs,  mais  assez 
bien, d'ouvriers  inoccupés  s'expatrient.  Les  syndicalistes  ont  décidé 
d'ajauriier  tout  mouvement  dans  les  circonstances  actuelles. 

(D.    Z.) 

Touriiai.  —  Les  ouvriers  ont  encore  été  employés  aux  travaux 
de  réparation.  Peu  ou  pas  de  constructions  nouvelles  à  cause  des 
prix  très  élevés  des  matières  premières. 

Nous  avons  signalé  à  la  rubrique  :  <(  Les  conflits  du  travail»,  le 
lock-out  général  déclaré  par  l'Association  des  Maîtres  d'œuvres. 
Depuis  le  19  septembre,  le  travail  a  cessé.  Malgré  Tintervention 
des  syndicats  socialiste  et  chrétien  des  ouvriers  du  bâtiment,  au- 
cune solution  n'est  encore  intervenue.  (E.  V.) 

INDUSTRIES   DU   BOIS   ET    DE   L'AMEUBLEMENT 

Mons.  —  La  situation  est  toujours  la  môme.  Partout  le  travail 
est  abondant.  Tous  les  ouvriers  sont  à  la  besogne.  L'exode  des 
ouvriers  vers  la  France   continue.  (A.   L.) 

Bruxelles.  —  Peu  d'activité  du  fait  du  manque  de  constructions 
Le  marché  est  à  la  hausse  par  suite  de  .celle  des  bois  importés 
(change  et  fret)  et  de  celle  des  salaires,  qui  accuse  une  nouvelle 
augmentation  dé  20  p.   c.  depuis  le  l'^''  août.  (A,   G.) 

Bruges.  —  On  manque  de  bras.  On  signale  des  demandes  répé- 
tées d'ouvriers  pour  les  régions  dévastées  françaises  où  l'on  offre 
des  conditions  de  travail  inconnues  jusqu'ici.  Les  négociations  sont 
en  cours  en  vue  de  conquérir  le  salaire  de  fr.  1.50  avec  les  autres 
conditions  de  travail  détaillées  sous  la  rubrique  :  <(  Industries  du 
Bâtiment».  .  ;'D.    Z.) 
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Garni.  —  Le  chômage  est  très  nainime.   lîon  nombre  d'ouvriers 
ont  occupés  dans  les  régions  dévastées.  La  main-d'œuvre  étant 
(trtemeht  demandée  dans  le  Nord  de   la  France,  Témigration  se 
lait  sentir  d'une  façon  menaçante. 

Une  grève  a  éclaté  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  syndicat  des  patrons  avait  envoyé  une  lettre  au  comité  mixt« 

demandant  de  ne  pas   recourir  aux  moyens  extrêmes  et  offrant 

•"entrer  en  négociations.   La   lettre  étant  arrivée  au  moment  où 

i  ordre  de  grève  était  déjà  donné,   celle-ci  ne  put  être  empêchée, 

mais  le  comité  mixte  répondit  aux  patrons  que  la  grève  cesserait 

immédiatement  aussitôt  que  les  pourparlers  pourraient  être  enga- 

.^rés.  Le^  patrons  ont  fait  savoir  aux  syndicats  qu'ils  étaient  prêts 

:   négocier  avec  les  délégués  des  ouvriers,  laissant   à  ceux-ci  le 

oin  de  déterminer  l'heure,  l'endroit  et  la  date  de  l'entrevue.  Dana 

•os  conditions,  les  ouvriers  décidèrent  de  reprendre  1-e  travail. 

A  la  suite  de  négociations  ultérieures,  les  ouvriers  ont  obtenu  les 
conditions  indiquées  sous  la  rubrique  :  <(  Industries  de  k»  Con- 
struction )'.  {Y.    y.) 

Tournai.  —  Beaucoup  de  travail  dans  la  menuLS-eric  mais  la 
main-d'œuvre   fait   plutôt    défaut. 

Beaucoup  d'ouvriers  se  rendent  en  France,  attinés  par  de  gros 
a  lai  r  es. 

Dans  l'ameublement,  on  fabrique  beaucoup  en  «  série  »,  en  vue 
de  la  demande  qui  sera  abondante,  dans  les  régions  dévastées. 

(E.  V.) 

Liège.  —  Par  accord  conclu  entre  l'Union  professionnelle  de  Liège 
des  Travailleurs  du  Bois  et  la  Chambre  syndicale  des  patrons^  ;il  a 
été  convenu  que  le  taux  de  l'heure  sera  fixé  pour  les  menuisiers 
entre  fr.  L50  minimum  et  fr.  L75  maximum  et  fr.  2.00  poui^  les 
sculpteurs.  A  la  suite  de  cette  décision  une  grève  a  éclaté  dans 
un  établis-sement  dont  le  patroiU  refusait  d'appliquer  le  nouveau  ba- 
rème. 

A  part  cela,  rien  de  spécial  à  signaler,  si  ce  n'est  la  hausse 
roissante  des  pr«xlu!ts  finis  et  l'exode  de  la  main-d'œuvre  à 
l'étranger.  (A.  D.) 


Construction  de  bateaux  en  bois.  —Gand.  —  Sur  un  des  chantiers, 
une  grève  a  été  déclarée  pour  question  de  salaires.  Les  ouvriers 
revendiquaient  fr.   L50  l'heure. 

A  ia  suite  des  négociations  entre  de  patron  et  le  délégué  du 
syndicat,  le  travail  a  été  repris.  Une  augmentation  provisoire  de 
fr.  0.10  par  heure  a  été  adoptée  en  attendant  les  pourparlers  avec 
le  syndicat  des, constructeurs  de  bateaux.  (V.  V.) 


1042  REVUE    DU    TRAVAIL   15    OCTOBRE 

Scieries  de  bois.  —  Bnigcs.  —  (Source  paironalc).  On  fait  c-e  qu'oa 
peut  pour  luaintenir  la  production  clans  les  scieriies  de  bois  exoti- 
ques à  Oslcfnde,  mais  la  pénurie  de  tonnage  ne  permet  pas  de  ré- 
gler le  tranisport  et  le  travail  a  du  être  interrompu  à  différentes 
reprises,  en  attendant  des  arrivages  annoncés. 

I.e  personne  gagne  de  fr.  1.00  à  1.25  Fheure.  On  travaille  partiel- 
lement à  Roulers.  Dans  cette  localité,  ce  sont  deis  difficultés  d'ordres 
technique  et  Iinancier  qui  retardent  la  reprise  complète.        (D.  Z.) 

Débitage  du  bois.  —  Bruges.  —  Le  travail  est  général  dans  la 
région  de  Saint-George.s-Beemem.  Nonobstant  la  hausse,  les  de- 
mandes de  laites   deviennent  plus  pressantes. 

De  nouvelles  conditions  dé  travail  sont  entrées  en  vigueur  depuis 
le  1^^  septembre.  Elles  impliquent  le  salaire  de  fr.  0.60  par  «  pa- 
quet »  de  lattes  en  bois  de  sapin  et  fr.  0.85  par  «  paquet  »  de  lattes 
en  chêne;  la  journée  de  neuf  heures  a\x^c  chômage  le  samedi  après- 
midi.  La  majoration  des  salaires  s'élève  à  fr.  0.10  par  paquet. 

(D.   ,Z.) 
Fabrication    de   manches    d'outils.   -     DiiuinL   —  Le   travail    a 
repris  à  Gouvin  depuis  quatre  mois  et  est  poussé  au  maximum,  car 
les  ordres  sont  très  abondants,  malgré  les  prix  élevés  du  bois. 

(J.    B.) 
INDUSTRIE  DES  PEAUX  I<:T  DES  CUIRS. 

Tannerie  corroierie.  —  Mon  s.  —  Le  fait  saillant  actuei  est  la 
haus/se  du  cuir  en  poil  ciui  se  répercute  dans  tous  les  pays  par 
suite  de  la  rareté  du  bétail  et  de  la  reprise  du  travail  da<ns  la  plupart 
des  tanneries.  (A.   L.) 

Tournai.  —  Après  un  certain  calme,  les  affaires  ont  repris  de 
l'activité,  dams  la  tannerie.  La  Bourse  aux  Cuirs  nous  signale  une 
reprise  de  transactions  intéresis-antes.  Les  fabricants  de  chaussures 
se  plaignent  de  la  coiiicurrence  étrangère. 

A  ce  propos,  la  Commission  de  la  Bourse  aux  Cuirs  a  émis  le 
vœu  ((  qu'une  réunion  soit  provoquée  à  Bruxelles  à  bnef  délai;  réu- 
nion à  laquelle  seraient  convoqués  tous  les  tanneurs  et  fabricants 
de  chaussures  et  qui  aurait  pour  unique  objet,  la  discussion  de  cette 
question  vitale,  «concurrence  étrangère».  Oai  chargerait  une  dé- 
légation de  se  rendre  auprès  des  minisires  compétents  pour  leur 
exposer  la  situation  et  faire  valoir  l'urg^Mioc  d'une  décision  ». 

Les  prix  se  maintiennent  largement;  ils  subiront  une  hausse  sen- 
sible, aussitôt  que  la  demande  se  généralisera.  Les  matières  pre- 
mières de  tannerie  continuent  à  hausser,  certaines  sortes  d'extraits 
sont  augmentées  de  10  à  20  p.  c.  (E.  V.) 

Bruxelles.  —  La  tannerie  en  général  ne  produit  que  le  tiers  de  la 
production  du  temps   normal.    La  hausse  excessive  du  cuir  brut 
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jointe  à  la  hausse  du  change,  les  grands  arrivages  de  cuh^s  et 
-chaussures  fabriquées  en  sont  les  causes;  aussi  les  cours  s'éta- 
rbUssent-ils  e/n  hausse,  quoique  la  demande  ne  soit  pas  active. 

Les  salaires  ont  triplé  comparative  met  aux  salaires  d'avant- 
. guerre:  le  travail  comporte  neuf  heures  généralement.       (A. G.) 

Gand.  —  Le  travail  se  poursuit  douc?mcnt.  On  piévoit  une  sta- 
gnation dans  les  affaires  vu  la  forte  hausse  sur  les  peaux  et 
les  cuirs. 

Les  ouvriers  réclament  de  meilleures  conditions  de  travail.  Des 
:négociations  sont  en  cours.  (V.  V.) 

Chaussures.  —  Mons.  —  Les  fabriques  ne  marchent  qu'à  petits 
'traits  à  cause  de  l'arrivée  de  fortes  quantités  de  chaussures  étran- 
;gères.  Les  commandes  sont  restreintes.  Quelques  maisons  ont 
travaillé  pour  le  stock  et  confectionné  des  articles  d'usage  courant 
à  liquider  en  période  meilleure. 

Certains  patrons  bien  intentionnés  ont  créé  des  articles  de  bonne 
quaJité  à  des  prix  sensiblement  diminués.  De  œ  fait,  ils  ont  obtenu 
•des   commandes  importantes.  (A.   L.) 

Bruxelles.  —  L'activité  des  fabriques  est  moyenne  (morte-saison). 
Nos  fabriques  ont  à  lutter  contre  l'importation  des  chaussures  de 
fïabrication  étrangère.  Les  prix  de  vente  ont  plutôt  une  tendance 
à  rester  stationnaires,  malgré  l'augmentation  constante  des  ma- 
tières premières.  Le  change  élevé  sur  les  Etats-Unis  et  l'Ang!»'- 
1,erre  commence  à  restreindre  l'importation  de  ces  chaussures,  et 
également  celle  des  matières  premières. 

Depuis  la  reprise  du  travail,  la  situation  ouvrière  est,  pour  ainsi 
dire  inchangée,  sauf  quelques  relèvements  de  salaires  dûs  surtout 
à  la  pénurie  de  main-d'œuvre,  les  fabriques  n'ayant  pu  former 
d'apprentis  pendant  la  durée  de  la  guerre.  On  travaille  quarante- 
huit  heures  par  semaine.  (A.  G.) 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  —  Peu  d'amélioration  à  Thielt. 
Aucune  fabrique  mécanique  n'a  été  rétablie  et  s'il  y  a  un  peu 
.plus  de  remises  d'ouvrage  à  domicile,  les  conditions  d'approvision- 
nement et  d'écoulement  sont  aussi  difficiles  qu'il  y  a  deux  mois. 

(Source  ouvrière.)  —  La  situation  est  normale  à  Thourout;  à 
Thielt,  les  deux  tiers  des  ouvriers  cherchent  en  vain  de  l'ouvrage 
^dans  leur  profession  et  sont  inoccupés  :  seul  un  article  de  luxe 
vpermet  d'employer  les  meilleurs   travailleurs.  (D.   Z.) 

Ganterie.  —  Bruxelles.  —  Assez  bien  d'activité;  la  matière  pre- 
mière manque,  mais  les  commandes  affluent.  L'exportation  est 
nulle  en  ce  moment. 

Fieaucoup  de  difficultés  entre  syndicats;  pourtant  les  chômeurs 
•diminuent  et  les  ouvriers  commencent  à  se  présenter  dans  les 
ateliers.  (A.    G.) 
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INDUSTRIES  DU  TABAC 

Mons.  —  La  plupart  des  produits  mis  -en  vente  sont  exclusive- 
ment fabriqués  de  tabacs  exotiques,  les  tabacs  indigènes  ayant  été 
réquisitionnés  par  les  Allemands. 

Les  quelques  rares  parties  du  tabac  du  pays  (Obourg,  Wodecq, 
Appelterre,  Semois)  ayant  échappé  à  la  saisie  se  vendent  dans 
les  prix  de  9  à  12  francs  le  kilogr.  La  récolte  de  l'année  est 
satisfaisante,  tant  comme  qualité  que  comme  rendement.  Les 
feuilles  de  pied  (petites  feuilles  inférieures)  s'offrent  déjà  dans  les 
prix  de  fr.  2.50  à  3  francs  le  kilogr.,  ce  qui  fait  présager  des  prix 
très  élevés  pour  les  grands  tabacs  encore  sur  les  séchoirs. 

La  fabrication  d  î  cigares  est  très  réduite  par  suite  de  la  cherté 
de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premières.  Les  prix  des  cigares 
les  plus  ordinaires  varient  de  fr.  0.20  à  0.25. 

En  cigarettes,  fabrication  très  active  avec  une  demande  très 
suivie.  La  consommation  va  toujours  en  augmentant.         (A.  L.) 

Bruges.  —  Les  manufactures  de  cigares  sont  maintenant  toutes 
en  activité,  mais  le  chômage  n'a  pas  entièrement  disparu  dans  le 
personnel  féminin  et  une  cinquantaine  d'ouvrières  sont  encore  sarjs 
occupation.  (D.  Z.) 

Gand.  —  Environ  50  p.  c.  des  effectifs  sont  complètement  au 
travail.  40  p.  c.  travaillent  vingt-quatre  heures  par  semaine;  le 
reste  chôme  faute  de  matières  premières.  Les  fabricats  s'écoulent 
difficilement. 

Les  patrons  ont  admis  les  conditions  de  salaires  proposées  par 
le  syndicat  des  ouvriers.  (V.  V.) 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

Bruxelles.  —  (Source  patronale).  —  Au  point  de  vue  de  l'intérieur 
la  situation  s'est  améliorée  du  fait  de  la  reprise  des  affaires.  Quant  à 
l'extérieur,  cette  industrie  n'est  pas  encore  en  mesure  d'entamer 
activement  la  concurrence  avec  les  fabricants  étrangers.  Il  faudrait 
que  la  production  fût  augmentée  par  la  réinstallation  des  usines 
et  d'autre  part,  que  les  frais  de  transport  (fret)  ne  grèvent  pas 
trop  lourdement  -les  frais  généraux.  Les  papeteries  pourtant  sont 
en  pourparlers  pour  le  placement  de  leurs  produits  en  Angleterre, 
France  et  Hollande.  Elles  estiment  que  le  tarif  douanier  ne  les 
protège  qu'insuffis/^mmant,  vu  surtout  des  dispositions  de  l'étran- 
ger de  fournir  des  produits  manufacturés  et  non  des  matières  pre- 
mières. 

Cette  industrie  estime  également  qu'un  accord  économique  de 
Hbre-échange  franco-belge  lui  serait  favorable,  et  que  le  maintien 
strict  des  licences  dimportation  pour  les  papiers  provenant  de 
l'Allemagne  est  désirable  au  plus  haut  point. 
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Le  marché  est  plus  ferme  qu'au  début  de  l'année,  et  se  maintient 
tel.  Ceci  résulte  de  la  hausse  générale  très  sensible  des  pâtes  de 
l)ois  (20  p.  c),  et  autres  matières  premières  :  combustibles,  équi- 
jvements,  main-d'œuvre,  frais  généraux.  L'industrie  papetière  étant 
tributaire  de  d'étranger  pour  ses  matières  premières,  le  change 
ictuel  pèse  lourdement  sur  le  prix  de  revient. 

En  général,  les  barèmes  de  .salaires  ont  encore  été  augmentés. 
Situation  inchajngée,  quant  aux  heures  de  travail. 

En  ce  qui  concerne  la  (abricalion  de  cartonnages^  la  demande 
augmente  de  mois  en  mois;  l'exécution  en  est  facihtée  par  les  arri- 
vages des  matières  premières,  en  hausse  naturetllemeint.  Augmen- 
tation constante  des  salaires,  mais  on  travaille  jusque  60  heures 
par  semaine.  (A.  G.) 

Gand.  —  Le  travail  a  pleinement  repris.  Il  n'y  a  pas  de  chômage. 
Dans  une  des  plus  grandes  usines  on  travaille  avec  trois  équipes; 
les  ouvriers  syndiqués  seuls  y  ont  obtenu  une  niajoration  de  salaire 
assez  sensible.  (V.V.) 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Imprimerie.  —  Mons.  —  Il  y  a  toujours  beaucoup  de  travail. 

Dans  de  nombreuse-  maisons,  on  fait  des  heures  supplémentaires. 
\u  point  de  vue  de^  salaii^es,  la  situation  devient  mauvaise  :  les  dif- 
i cultes  de  la  vie  ne  s'améliorent  guère  et  les  membres  du  syndicat 
(iii  voient  les  salaires  des  autres  corps  de  métiers  supérieurs  aux 

leurs,  manifestent  du  mécontentement.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Situation  calme.  On  signale  un  mouve.nent  en  faveur 
dune  augmentation  des  salaires.  Une  des  deux  firmes  les  p^us  im- 
portantes de  la  place  a  déjà  été  pressentie,  en  vue  d'allouer  un  salaire 
de  fr.  1.25  aux  ouvriers  quahfiés.  Au  syndicat  chrétien  des  ouvriers 
du  Livre,  qui  avaient  pris  l'initiative  de  la  requête,  les  patrons 
intéressés  ont  répondu  que  dès  que  les  travaux  en  cours  d'exécution 
et  pour  lesquels  das  prix  forfaitaires  ont  été  établis,  seraient  termi- 
nés, la  question  de  l'unification  des  saJ aires  serait  examinée  avec 
bienveillance.  (E.  V.) 

Bruxelles.  —  Travail  normal  en  typographie.  Hausse  des  prix  de 
vente,  mais  inférieure  à  l'augmentation  des  prix  de  revient.  On 
travaille  huit  heures  et  les  mains  font  défaut. 

Surcroît  de  besogne  en  lithographie.  Hausse  dea^  prix  de  vente 
par  suite  du  change  sur  les  papiers  importes.  Rareté  de  la  main- 
d'œuvre;  neuf  heures  de  travail.  (A,  G.) 

Bruges.  —  En  typographie,  la  situation  générale  reste  satisfai- 
sante à  Bruges  et  h  Ostende;  le  chômage  est  très  réduit  parmi  les 
Hjvriers  sédentaires,  mais  quelques  travailleurs  revenus  de  Blan- 
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kenberglie  et  d'Oyleiide  iiuiit  pas  encore  été  placés  de  même  que 
quelques  démobilisés.  Les  négociationis  syndicales  continuent  afin» 
d'o'bt«enir  l|a  mise  )au  point  du  joontrat  coiliectif  (de  travail,  en- 
vue  d'un  examen  éventuel  de  capacité  professionnelle  et  du  salaire 
des  demi-ouvriers. 

Un  conflit  a  éclaté  doniiS  une  imprimerie  de  Bruges  par  suite  de- 
là non-application  <  u  tarif  syndical  aux  heures  supplémentaires. 
Le  différend  a  été  aplani  à  F  intervention  d'un  délégué  de  la  Centrale 
Nationale  typographique  qui  a  obtenu  la  réintégration  des  gré- 
vistes, au  nombre  de  quatorze  et  leur  paiement  au  tarif  général. 

En  lithographie,  la  condition  industridle  s'eist  (notablement  amé- 
liorée. La  journée  de  travail  vient  d'être  portée  de  huit  à  dix  heures, 
moyennaint  un  sursalaire  de  fr.  0.20.  dans  le  principal  établisse- 
ment brugeois.  Malheureusement  la  suppression  d'une  anciemie- 
niaison  a  réduit  au  chômage  plusieurs  ouvriers.  (D.  Z.) 

En  reliure,  peu  d'activité  à  Bruges;  plusieurs  ateliers  sont  sans 
ouvrage,  ce  qui  occasionne  un  chômage  d'environ  15  p.  c.  des 
syndiqués.  (D.  Z.) 

Gand.  —  La  reprise  s'accentue  lentement.  Les  conditions  de  sa- 
laires et  de  travail  telles  qu'elles  avaient  été  adoptées  de  commun 
accord  entre  patrons  et  ouvriers,  s'exécutent  sans  difficultés. 

(V.  V.). 

INDUSTRIES  SPÉCIALES 

Pêche  maritime.  —  Bruges.  —  En  août,  910  pêches  vendues  à  la 
minque  d'Ostende  ont  produit  933,815.90  francs;  ce  beau  résultat 
a  été  obtenu  avant  ^le  chômage  des  chalutiers  à  vapeur  dont  la. 
part  était  de  384, 084. 60  francs  et  qui  ont  maintenant  ralUé  le  port 
d'attache  au  nombre   de  21. 

La  cause  initiale  de  cet  arrêt  se  trouve  dans  les  difficultés  de- 
ravitaillement  en  charbon  et  ,en  glace.  Elle  s'est  compliquée  des 
revendications  formulées  comme  suit  par  le  personnel  marin  à 
rintervention  de  la  <(  Belgian  Seaman's  Union  )>  :  rémunération  du 
capitaine  au  taux  de  6  p.  c.  sur  le  produit  brut  ;  mécanicien, 
550  francs  par  mois  et  1  1/2  p.  c.  sur  le  même  produit;  premier 
chauffeur,  350  francs  et  1/2  p.  c;  deuxième  chauffeur,  335  francs 
et  1/2  p.  c;  troisième  chauffeur  et  matelots,  325  francs  et  1/2  p.  c; 
mousses  :  le  tiK-rs  des  gages  du  matelot  et  après  six  mois,  de  navi- 
gation, la  moitié.  En  outre,  75  francs  de  rabiot  par  voyage  pour 
le  personnel;  établissement  à  bord  d'un  cuisinier  rémunéré  par 
l'armement  à  raison  de  300  francs  et  part  dans  le  rabiot:  nourri- 
ture du  personnel  à  charge  de  l'armement;  trois  intervalles  d'une 
demi-heure  de  repos  par  jour  pour  les, repas;  cinquante-huit  heures 
de  repos  par  voyage  de  quinze  jours  et  36  heures  par  voyage  de- 
huit   jours. 
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En  cas  de  chômage  pour  cause  d'avarie,  indemnité  de  10  francs 
par  jour  pour  le   capitaine. 

Pas  de  départ  du  bateau  entre  10  lieures  du  soir  et  4  heures  du 
matin  et  en  cas  de  gros  temps. 

Tout  congédiement  à  notifier  un  voyage  à  l'avance.    " 

Ces  conditions  d'engagement  doivent  être  stipulées  au  rôle 
d  équipage.  ® 

Constitution  d'un  bureau  permaner^t  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Toutes  les  tentatives  faites  afin  d'établir  un  accord  au  sujet  de 
ces  conditions  entre  les  armateurs  et  le  personnel  ont  échoué. 
Environ  230  marins  sont  impliqués  dans  le  conflit.  (D.  Z. - 

Fabrication  de  brosses.  —  Bruxelles.  —  L'allure  devient  satis- 
faisante, quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  possible  d'exporter  en  Angle- 
terre.  Les  prix  de  vente  restent  élevés. 

Les  ouvriers  travaillent  huit  heures  par  jour  et  les  salaires  sont 
doublés.  L'ouvrier  gagne  de  fr.  1.25  à  l.GO  l'heure,  l'ouvrière  de 
fr.  0.90  à  1  franc.  La  main-d'œuvre  se  recrute  facilement.    (A.  G.) 

Bruges.  —  Le  travail  n'augmente  guère  car  les  conditions  indus- 
trielles sont  trop  instables  pour  s'engager  dans  des  entreprises 
d'exportation,  bien  que  de  nombreuses  occasions  s'en  présentent. 
A  la  suite  d'instances  ouvrières,  les  salaires  ont  été  augmentés 
encore  de  fr.  0.15  en  moyenne  variant  de  fr.  0.85  à  fr.  1.15  et  de 
nouvelles  revendications  viennent  d'être  énoncées  en  ce  qui  con- 
cerne les  travailleurs  de  bois  de  brosses  qui  voudraient  atteindre 
le  taux  de  fr.  L50.  D'autre  part,  les  fabricants  belges  reçoivent 
des  offres  de  bois  suisses  à  des  conditions  actuellement  impos- 
sibles à  réahser  dans  le  pays.  Le  marché  des  matières  premières 
est  extraordinairement  fermé  à  cause  de  la  situation  du  change. 

(Source  ouvrière.)  — La  demande  de  majoration  de  salaire  a  donné 
lieu  à  une  grève  dune  douzaine  d'ouvriers  dans  un  établissement 
brugeois.  Cette  demande  a  été  accueillie  dans  les  autres  éta- 
blissements. 

Triage  de  chiffons.  —  Bruges.  —  (Source  patronale.)  —.La  condi- 
tion générale  s'est  améliorée  à  Roulers,  grâce  à  l'octroi  de  licences 
d'exportation.  La  production  s'écoule  difficilement  en  Belgique,  vu 
la  fermeté  des  prix.  La  production  étant  limitée  par  suite  des  des- 
tructions de  guerre,  le  personnel  est  réduit.  On  fait  des  journées 
de  neuf  heures.  (D.  Z.) 

Broderie  d'art.  —  Bruges.  —  La  crise  continue;  les  affaires  n'ont 
pas  repris  jusqu'ici  avec  les  pays  rhénans.  Les  ouvriers  à  la  be- 
sogne ne  travaillent  généralement  pas  plus  de  six  heures:  40  p.  c. 
des  syndiqués  sont  complètement  sans  ouvrage.  (D.  Z.) 
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Taille  du  diamant.  —  Bruges.  —  Le  travail  a  doublé  à  Bruges 
depuis  trois  mois,  en  dépit  du  prix  élevé  des  diamaints  bruts.  La 
main-d'œuvre  expérimentée  se  recrute  difficilement.  Une  centaine 
de  diamantaires  sont  actuellement  à  la  besogne  et  gagnent  des  sa- 
laires variant  de  80  à  120  francs  par  semaine  de  quarante-quatre 
heures.  (D.   Z.) 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Bruxelles.  —  L'intensité  des  transports  par  terre  porte  surtout 
sur  les  combustibles,  dont  l'importance  du  charroi  doublerait  s'il 
n'y  avait  pas  pénurie  de  charbon;  le  transport  en  fait  de  matériaux 
de  construction  est  quasi  nul.  Il  y  a  baisse  sur  les  prix  des 
transports  et  cependant  les  fourrages  sont  en  hausse  et  les  sailaires 
augmentés.  (A.  G.) 

Gand.  —  La  navigation  est  rétablie  sur  le  canal  de  Gand-Temeu- 
zen,  entre  la  frontière  néerlando-belge  et  les  nouveaux  bassins  du 
port  de  Gamd. 

En  général,  la  situation  s'est  améliorée  et  tout  permet  de  croire 
que  notre  port  reconquerra  promptement  l'importance  qu'il  avait 
acquise  avant  la  guerre. 

Les  dockers  menaçaient  d'une  grèye  isi  on  n'accueillait  pas  leurs 
revendications  de  salaires  (système  d'Anvers).  Quoiqu'il  m'y  ait  pas 
encore  d'accord  définitif  les  »  stevedores  »  ont  satisfait  aux  reven- 
dicatioms  ouvrières. 

Le  sa.laire  moyen  du  docker  est  actuellement  de  12  frs.  par  jour. 

Ouvriers  de  chemins  de  (er.  —  Sous  la  menace  de  grève  géné- 
rale, les  agents  de  la  Compagnie  Gand-Terneuzen,  ont  obtenu  une 
augmentation  générale  de  100  p.  c.  sur  les  saJ aires  de  1914,  avec 
effet  rétroactif  au  l^'"  mai  1919. 

Tramways.  —  Non  sans  avoir  longuement  insisté,  les  ouvriers 
des  usines  ont  obtemu  de  nouvelles  augmentations  de  salaires. 

(V.V.) 

Morts.  —  Les  frets  sont  très  élevés.  Il  y  a  manque  de  bateaux  et 
cependant  la  navigation  n'est  praticable  sur  le  canal  de  Mons  à 
Condé  que  sur  la  partie  située  en  amont  de  l'écluse  de  St-Ghisiain. 
Les  transports  de  charbon  sont  urgents.  (A.  L.) 

Agriculture.  —  Mons.  —  Toutes  les  céréales  sont  entrées  dans  de 
bonnes  conditions.  Les  rendements  sont  peu  élevés;  les  récoltes 
étaient  claires  et  il  manque  4  à  500  gerbes  par  hectare. 

Après  la  moisson,  les  terres  ont  pu  être  travaillées  et  nettoyées 
convenablement;  les  labours  et  semailles  s'effectuent  dans  de  très 
bonnes  conditions. 
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Les  rendements  en  betteraves  ne  seront  pas  considérables,  par 
suite  de  la  sécheresse;  la  levée  ayant  été  mauvaise,  on  constalo 
de  grands  vides  dans  les  emblavures. 

Les  pommes   de  terre  rapportent  bien. 

Le  marché  du  bétail  est  très  caJme,  par  suite  de  la  rentrée  du 
bétail  des  prairies  et  des  importations  de  viande  étrangère.  On 
fait  fr.  3.00  à  3.50  le  kilo  poids  vif  avec  4  p.  c.  de  tare. 

Les  bons  chevaux  du  pays  sont  très  recherchés;  les  jumejnts 
font  5,000  francs  et  plus;  les  poulains  font  2,  3  et  4,000  francs;  ils 
sont  très  rares  car  ceux  qui  en  ont  les  conservent  pour  reconstituer 
leurs  élevages. 

Les  pâturiers  ayant  ache;té  du  bétail  fait  après  le  15  avril  dans 
les  prix  de  4  à  4.50  frs.  le  kg,  doivent  les  revendre  à  présent  à 
3  et  3.50  francs. 

La  main-d'œuvre,  se  raréfie  de  plus  en  plus  à  la  campagne;  les 
ouvriers  exigent  des  salaires  de  8,  10  et  12  francs  par  jour  avec 
travail  de  6  à  8  heures,  un  repas  de  deux  heures  à  midi,  trois 
quEirts  d'heure  au  déjeuner  et  trois  quarts  d'heure  au  goûter. 

Les  joumaJiers  nourris  à  la  ferme  se  payent  à  raison  de  : 
5  francs  ];^ar  jour  pour  les  hommes; 
2.50  à  3  francs  par  jour  pour  les  femmes. 

En  présence  de  cette  situation  les  fermiers  se  disposent  à  di- 
minuer leur  culture  et  à  créer  des  prairies.  Le  désir  de  réduire  ^a 
main-d'œuvre  aura  aussi  pour  effet  de  grouper  davantage  les  cul- 
tures pour  remédier  à  l'éparpillement  des  terres.  (A.  L.)  - 


1050  REVUE    DU   TRAVAIL   15    OCTOBRE 


SECOÙRS-CBOmflGE 


Activité  de  la  Directiorx  Centrale. 

Depuis  le  29  juin,  le  service  du  secours  chômage  est  assuré  par 
une  Direction  Centrale,  rattachée  à  l'Office  de  l'Assurance  et  de 
la  Prévoyance  sociales. 

Le  service  d'inspection  a  été  organisé  sur  de  nouvelles  bases; 
en  province,  il  fut  renforcé;  dans  'ragglomération  bruxelloise,  les 
dix-huit  inspecteurs  attachés  à  chacune  des  communes  ont  été 
supprimés  et  remplacés  par  cinq  équipes  d'inspecteurs  itinérants 
qui-,  avec  le  concours  d'une  dizaine  d'enquêteurs  vont  s'installer 
dans  une  commune  et  y  procèdent  à  une  revision  complète  de  la 
situation  de  chacun  des  ménages  secourus,  ainsi  qu'à  Texamen 
approfondi  de  la  comptabilité. 

Pendant  le  mois  d'août,  à  Bruxelles-Ville,  le  service  d'enquête 
a  examiné  238  demandes  de  secours;  192  ont  été  admises;  39  reje- 
tées et  7  restent  en  suspens.  Pendant  le  même  mois,  le  service 
a  revisé  1,874  situations  de  secourus;  1,172  ont  été  exclus;  dans 
193  cas,  des  sanctions  ont  été  prises  et  des.  récupérations  sont 
poursuivies,  ayant  rapporté  fr.  2,532.35.  395  enquêtes  concluent 
au  statu  quo. 

Le  Service  d'Inspection  générale  s'est  entremis  à  diverses  re- 
prises pour  solutionner  les  conflits  latents.  L'intervention  a  permis 
d'éviter  différentes  grèves. 

Dépenses  pour  le  secours -chômage. 

W  quinzaine  (29  juin)  fr.  12,166,880.74 

4-5«         id.  (13  juillet)  »  10,804,043.35 

40'^         id.  (27  juillet)  »      9,407,079.46 

47^'         id.  (10  août)  »      8,656,738.38 

48''         id.     «  (24  août)  ))      7,646,829.60    (provisoire) 

49«         id.  (7  septembre)  »      6,985,871.41  id. 

Nombre  de  secourus. 

W  quinzaine  992.221 

45«         id.  878.152 

46*^         id.  756,277 

47«         id.  716,510 

48^         id.  667,406 

49«         id  630,926 
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Pour  l'agglomérat  ion  bruxelloise,  le  nombre  de  ménages  secourus 
qui  était  en  44«  quinzaine  de  56,639,  est  tombé  en  50«  quinzaine  à 
30,550  environ,  soit  une  diminution  de  26,089  ménages. 

TABLEAU  STATISTIQUE 

donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages 
de  secourus  et  le   total  de  la  dépense. 

Statistique  de  la  44®  quinzaine. 


Provinces 

Ménages 

Secourus 

Dépense  totale 

Flandre   Orientale 

47,151 

166,519 

1,743,048.74 

Flandre  Occidentale 

24,688 

87,965 

990,657.87 

Anvers 

43,034 

148,682 

1,557,497.68 

Brabant 

22,655 

82,864 

825,969.28 

Hainaut 

44,692 

140,590 

1,884,656.85 

Limbourg 

1,546 

6,738 

51,714.45 

N'amur 

4,463 

14,330 

162,128.18 

i.iége 

71,937 

194,617 

2,534,739.24 

Luxembourg 

31 

107 

1,087.00 

Total 

260,197 

842,412 

9,751,499,09 

Agglomérat.  Bruxell. 

56,639 
316,836 

149,809 

2,415,381.65 

Total  général 

992,221 

12.166.880.74 

Statistique  de  la  45^  quinzaine. 
Provinces  Ménages  Secourus  Dépense  totale 


Flandre  Orientale 

44,776 

155,827 

1,621,856.04 

Flandre   Occidentale 

21,719 

75,915 

881.270.03 

Anvers 

41.137 

138,893 

1.453,254.16 

Brabant 

19.380 

71,635 

717,471.21 

Hainaut 

38,904 

116,599 

1.589,247.50 

Limbourg 

1,363 

5.627 

46,745.37 

Xamur 

4,232 

13,109 

151,156.85 

Liège 

66.465 

177,901 

2.313.728.42 

Luxembourg 

31 

238,007 

107 

1.436.00 

Total 

755,613 

8,776,165.86 

Agglomérat.  Bruxell. 

44,890 

122,539 

2,027,877.49 

Total  général 

282,897 

878,152 

10.804.043.35 
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Statistique  de  la  46^  quinzaine. 


Provinces 

Ménages 

Secourus 

.  Dépense  totale 

Flandre   Orientale 

41,812 

143,669 

1,485,969.00 

Flandre   Occidentale 

21,821 

77,020 

851,818.74 

Anvers 

39,974 

131,817 

1,391,357.49 

Brabant 

16,806 

60,009 

622,799.70 

Hainaut 

36,841 

96,165 

1.494,512.20 

Limbourg 

1,325 

5,687 

47,307.96 

iNamur 

4,151 

12,580 

152,314.68 

Liège 

43,138 

117,910 

1,568,678.45 

Luxembourg 

31 

107 

1,436.00 

Total 

205,899 

644,964 

7,616,194.22 

Agglomérat.  Bruxell. 

39,386 

111,313 

1,790,885.24 

Total  général 

245,285 

756,277 

9,407,079.46 

Statistique  de  la  47«  quinzaine. 


Provinces 

Ménages 

Secourus 

Dépense  totale 

Flandre  Orientale 

39,250 

136,616 

1,393,231.42 

Flandre   Occidentale 

22,610 

79,379 

879,231.03 

Anvers 

36,586 

122.880 

1,290,526.51 

Brabant 

15,428 

54,447 

565,424.02 

Hainaut 

34,172 

92.283 

1,309,030.95 

Limbourg 
Namar 

1,293 
3,790 

5,526 
11,368 

45,835.20 
140,844.18 

Liège 
Luxembourg 

40,839 

112,446 

1.375,975.64 

58 

182 
615,127 

2,035.00 

Total 

194,026 

7,002,133.95 

Agglomérat.  Bruxell. 

34,164 

101,383 

1,654,604.43 

Total  général 

228,190 

716,5TD 

8.656,738.38 
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Statistique  de  la  48*^  quinzaine. 


Provinces 

Ménages 

Secourus 

Dépense  totale 

Flandre  Orientale 

35.250 

126,600 

1,293,250.00 

Flandre   Occidentale 

21,400 

77,000 

851,800.00 

Anvers 

31,892 

111,297 

1,149,352.05 

Brabant 

14,886 

49,709 

492,409,16 

Hainaut 

31,269 

85,269 

969,945.19 

Lim  bourg 

1,283 

5,422 

45,884.50 

Namur 

3,390 

10,170 

130,800.00 

Liège 

37,500 

107.000 

1,175,000.00 

Luxembourg 

61 
176,931 

185 

2,170.50 

Total 

575,652 

6,110,811.40 

Agglomérat.  Bruxell. 

33.655 
209,586 

91,754 

1,536,018.20 

Total  général 

667,406 

7,646,829.60 

Statistique  de  la  40"  quinzaine. 


Provmces 

Ménages 

Secourus 

Dépense  totale 

Flandre.  Orientale 

35,000 

122,600 

1,195,000.00 

Flandre  Occidentale 

21,800 

77,200 

852,000.00 

Anvers 

29,109 

102,735 

1.061,603.72 

Brabant 

14,815 

47,851 

439,962.28 

Hainaut 

30,014 

80,023 

850,420.48 

Limbourg 

1,273 

5,320 

45,880.00 

Namur 

3,000 

9,200 

120,900.00 

Liège 

34.500 

102,000 

1,000.000.00 

Luxembourg 

62 

187 

2,200.00 

Total 

169,573 

547,116 

5,567,966.48 

Agglomérat.  Bruxell. 

31.035 

83,810 

1,417,904.03 

Total  général 

200,608 

630,926 

6,985.871.41 
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bes  Conflits  du  TroDail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS   DECLARES  OU  CONTINUES  PENDANT 
LE  MOIS  D'AOUT 


3i.  —  17  mars.  —  Jemappes.  —  Ouvriers  de  laminoirs^  {orges  et 
ionderie.  (Voir  pp.  316-317,  !«'  mai;  p.  738,  l^''  août;  p.  874,  1er  sep- 
tembre). 

157.  —  1®^  mai.  —  Manage,  Familleureux,  Braine-le-Comte,  Har- 
RÉ-ViLLE,  Bois-d'Haine.  —  Verriers-Gobeleiiers.  (Voir  pp.  669-670, 
15  juillet;  p.  738,  l^'"  août;  p.  874,  l^''  septembre).  —  La  Commission 
d'arbitrage  n'ayant  pas  —  comme  nous  l'avons  vu  —  donné  les 
résultats  espérés,  le  Ministre  du  Travail  réunit  la  Commission  ré- 
gionale de  la  Gobeleterie  du  Centre,  composée  de  trois  délégués  pa- 
trons :  MM.  Sacré,  Wauthy  et  Michotte  et  de  trois  délégués  ou- 
vriers :  MM.  Gris,  Pettiaux  et  Simon.  Ce  Comité  régional  tint 
séance  les  9,  13  et  20  septembre,  .sous  la  présidence  de  M.  le  Pre- 
mier. Inspecteur  général  du  Travail  Brughmans.  En  seconde 
séance  du  20  septembre,  après-midi,  les  résolutions  suivantes  fu-' 
rent  adoptées  à  l'unanimité  : 

Les  délégués  patrons  déclarent  avoir  mandat  pour  décider  éven- 
tuellement la  reprise  du  travail  dans  touteis  les  gobeleteries  de  la 
région  du  Centre  (Manage,  Familleureux,  Brainc-le-Comte,  Havré- 
Ville). 

Le  syndicat  ouvrier  aura  toute  liberté  pour  recruter  ses  adhé- 
rents. Il  n'y  aura  pas  de  victimes.  En  cas  d'incidents  ultérieurs 
au  sujet  de  la  mauvaise  volonté  des  ouvriers  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  parce  qu'ils  seraient  ou  ne  seraient  pas  syndiqués,  une  Com- 
mission paritaire,  dont  question  ci-desisous,  en  sera  saisie  et  les 
deux  parties  s'engagent  à  se  conformer  à  la  décision  qui  inter- 
viendra. 

Une  Commission  mixte  paritaire  de  6  membres  se  réunira  sous 
la  présidence  de  M.  le  Premier  Inspecteur  Général  du  Travail 
Brughmans  qui  pourra,  éventuellement,  se  faire  remplacer  par 
M.  \\odon,  Inspecteur  du  Travail  à  Charleroi. 

Les  réunions  se  tiendront  à  Mainage  à  la  demande  formulé'p  par 
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•3  membres  de  la  Commission.  Les  patrons  et  les  ouvriers  dési- 
gneront, chacun  de  leur  côté,  les  membres  de  la  dite  commission 
paritaire.  Le  président  lompJira,  éveiituellement,  les  fonctions 
d'arbitre. 

Ne  seront  considérés  comme  souffleurs  que  les  apprentis  ayant 
.au  moins  un  an  de  stage. 

Le  principe  des  trancheurs  est  admis. 

La  journée  de  8  heures  sera  appliquée,  à  l'exclusion  du  travail 
de  nuit,  au  plus  tard,  le  1"  avril  1920,  étant  entendu  que  la  pro- 
duction effective  sera  de  8  heures. 

Il  est  accordé  100  p.  c.  d'augmentation  sur  les  tarifs  de  1914 
(sans  parler  de  vie  chère). 

Salaires  :  Les  salaiix?s  minima  sont  fixés  connue  suit  : 


Ouvriers  de  grand  place 

22  francs, 

Souffleurs  de  grand  place 

18      » 

(".arneurs  «de    grand   place 

16     )) 

Souffleurs  de  verre  à  couper 

18       » 

Souffleurs    de  gobelets  à  couper 

16      » 

Ciirreurs   de    verre 

8       )) 

Tailljeurfe 

18       )) 

(garantie  mensuelle   :   iôO  francs). 

Tiseurs 

15      .) 

Machinistes  ou   électriciens            "^ 

15       » 

P  erras  i  ers 

13       » 

Renfourneurs 

13       » 

Emballeurs 

12.50  » 

Manoeuvres 

9       » 

Filles  de  taillerie   :  Tailleuses  :  6,  7  et  8  frs.  —  Creuseuses  : 
5  et  6  frs.  —  Polisseuses  :  3  et  4  frs. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  minima  seront  appliqués  même  en  cas 
de  ((  loupes  »  et  resteront  acquis  lors  de  la  mise  en  pratique  de  la 
journée  de  8  heures. 

Les  minima  prévus  ci-dessus  seront  réduits,  s'il  y  a  lieu,  selon 
les  capacités  productrices  des  ouvriers,  après  décision  du  Comité 
mixte. 

Il  est  entendu  que  l'établissement  des  minima  ne  porte  aucun 
préjudice  à  l'obligation  qui  existe  pour  l'ouvrier  de  fournir  son 
maximum  de  nendement. 

Les  salaires  suivants  sont  en  outre  fixés  : 

Ouvriers   de   presse   et  de   rognage  16  franes. 

Souffleurs  de  presse  et  de  rognage  15      » 

CeuiHeurs   de  presse  14      » 

La  suppression  des  frais  de  garnitures  et  de  machines  est 
acquise. 
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.  Il  sera  tenu  compte  dans  l'élaboration  du  tarif  uniforme  par  la 
Gommisslion  mixte  de  ce  que  le  paiement  des  frais  ûe  place,  la 
fourniture  du  matériel  des  tailleries  et  le  paiement  du  personnel 
subalterne  des  tailleries  seront  assurés  par  les  usines. 

La  mise  de«  pots  sera  payée  suivant  les  salaires  mensuels  de 
l'ouvrier,  plus  la  boisson  comprise  (Exemple  :  salaire  600  frs.^ 
225  heui^s  =  2  frs.  66),  sous  réserve  de  laisser  à  la  Commission 
mixte  le  soin  de  rechercher  un  accord  pour  un  prix  forfaitaire  pour 
la  mise  des  pots. 

Le  nettoyage  mensuel  des  locaux  et  de  Toutillage  des  tailleries- 
se  fera  à  un  prix  forfaitaire,  à  charge  des  patrons.  Ce  nettoyage 
•se  fera  en  dehors  des  heures  de  travail  de  la  production. 

Le  préavis  isolé  est  fixé  à  15  jours  et  le  préavis  collectif  à  un 
mois. 

La  reconnaisisanoe  du  syndicat  a  déjà  été  admise  antérieure- 
ment. 

L'exonération  des  achats  d'outils  (courroies,  roues,  etc.),  pour 
les  tailleurs,  ainsi  que  l'engagement  et  le  payement  des  ouvrières 
de  taillerie  par  les  patrons  sont  admis,  sous  réserve  qu'en  cas  d'im- 
possibilité de  continuer  ce  système  dans  l'avenir,  les  patrons  puis- 
sent en  saisir  la  Commission  régionale. 

Il  est  décidé  que  la  reprise  du  travail  se  fera  du  6  au  15  octobre,. 
àiQiUi  impossibilité  matérielle,  aux  tarifs  existant  dans  chaque 
usine  lors  de  l'arrêt  du  travail  et  ce  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
tarif  uniforme  à  élaborer  par  la  Commission  mixte. 

Cette  convention  a  été  confirmée  par  les  délégués  des  parties  et 
a  mis  fin  au  conflit. 

i74.  —Anvers.  —  Travailleurs  du  port.  (Voir  pp.  738-740,  1«'  août; 
p.  875,  l^'*  septembre).  —  A  la  suite  de  la  sentence  arbitrale  rendue 
le  8  août  à  l'occasion  de  la  grève  des  débardeurs  (bootmannen) 
employés  sur  le  s. s.  Samband,  la  main-d'œuvre  occupée  par  d'au- 
tres entreprises  du  port,  manifesta  le  désir  d'être  soumise  au  même 
régime  et  de  voir  étendre  à  tous  les  travailleurs  les  avantages 
accordée  par  la  décision  citée  plus  haut.  Pour  appuyer  ces  reven- 
dications, les  dockers  d'um  bassin  cessèrent  le  travail.  Depuis  lors, 
sous  les  auspices  de  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,, 
des  efforts  sont  tentés  pour  arriver  à  la  formation  d'un  Comité  qui 
pourrait  intervenir  dans  tous  les  différents  qui  intéressent  les  tra- 
vailleurs du  port. 

209.  —  14  juin.  —  Anvers.  —  Carreleurs.  (\'oir  p.  745,  1^^  août; 
p.  928,  15  septembre).  —  Terminé  le  30  août. 

212.  —  17  juin.  —  Liège,  Grivegnée,  Herstal.  —  Taillewr&' 
de  pierre.  (Voir  p.  746,  1^^  août;  p.  928,  15  septembre). 
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Sentence  arbitrale. 

Attendu  qu'une  tentative  d«e  conciliatian  n'avait  paîs  réussi  à  ame- 
ner l'accord  entre  patrons  marbriers  -et  ouvriers  marbriers  de 
Liège,  il  fut  décidé  de  soumettre  le  conflit  à  l'arbitrage  : 

x\t tendu  que  les  patrons  ont  désigné  comme  arbitres  :  MM.   F. 

T.ognard,  marbrier  et  F.  Orban,  entrepreneur,  président  de  la  Fédé- 

ation  patronale  du  Bâtiment  de  Liège  et  einvirons;  que  les  ouvriers 

•ut  désigné  MM.  Joël  Deveux,  président  de  la  Section  syndicale  des 

n.ivriers  marbriers  de  Liège  et  H.  Lapaill-e,  secrétaire  de  la  Section 

liégeoise  de  la  Ceaitrale  Nationale  de  la  Pierre; 

Attendu  que  par  lettre  du  4  juillet  1919,  les  q,uatre  arbitres  men- 
ionnés  ont  demandé  à  M.  E.  Mahaim  de  les  départager; 

Attendu  qu'après  avoir  exposé  dans  plusieurs  séances,  verbale- 
ment et  par  écrit,  leur  point  de  vue,  les  arbitres  patrons  et  les  ar- 
bitres ouvriers  se  sont  mis  d'accord  sur  les  propositions  .suivantes 
qui  leur  ont  été  faites  par  le  tiers-arbitre; 

Accord  valable  jusqu'au  1"  mars  1920. 

1.  —  Les  patrons  marbriens  de  Liège  consentent  à  accorder  à 
partir  du  15  septembre  1919,  les  salaires  demandés  par  les  ouvriers, 
c'est-à-dire  : 

1.25  fr.  par  heure  aux  ouvriers  marbriers; 
1.15  fr.  par  heure  aux  ouvriers  polisseurs; 
1.00  fr.  par  heure  aux  manœuvres. 
D'autre  part,  les  ouvriers  s'engagent  à  ne  pas  réclamer  d'aug- 
mentation de  salaire  avant  le  1**"  mars  1920. 

2.  —  Les  heures  supplémentaires  seront  payées  double.  Ne  se- 
ront comptées  comme  heures  supplémentaires  que  la  dixième  et  les 
suivantes  les  cinq  premiers  jours  de  la  isemaine,  la  neuvième  et  les 
suivantes,  le  samedi. 

3.  —  Il  est  entendu  que  les  frais  de  réparation  des  outils  sont  à 
charge  du  patron.  Mais,  comme  par  le  passé,  Touvrier  fournit  les 
outils. 

4.  —  Quand  un  travail  doit  être  fait  en  dehors  de  -la  ville,  1^  pa- 
trons supporteront  les  frais  de  transport,  de  nourriture  et  de  loge- 
ment de  l'ouvrier  et  ajouteront  1.50  fr.  par  jour  si  le  travail  est  fait 
'lans  une  ville,  et  un  franc,  à  la  campagne. 

Si  le  travail  s'exécute  ti^op  loin  du  domicile  de  l'ouvrier  ou  de 
l'atelier,  il  recevra  :  a)  les  frais  de  tramways,  b)  le  coût  de  la 
boisson  pour  ses  repas. 

5.  —  Le  paiement  des  salaires  aura  lieu  toutes  les  .semaines. 

6.  —  Il  est  entendu  que  les  minima  qui  précèdent  s'appliquent 
aux  ouvriers  normaux  adultes  et  non  aux  apprentis  et  «  aux  vieil- 
lards )). 
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Attendu  que  cet  accord  met  fin  au  différend  et  vaut  comme  con- 
trat collectif  entre  les  parties; 
En  prenons  acte  et  déclaronis  notre  mission  terminée. 

23i.  —  5  juillet.  —  Bruxelles.  —  Employés  d'une  Compagnie- 
d'assurances.  (Voir  p.  930,  15  septembre).  —  Terminé  le  19  août. 

2i1.  —  11  juillet.  —  Wavre.  —  Services  communaux  (électricité: 
ei  eaux).   (Voir  p.  936,' 15  septembre).  —  Terminé  le  4  août. 

239.  —  14  juillet.  —  Braixe-l'Alleud.  —  Usines  textiles.  (\in\ 
p.  936,  15  septembre).  —  Terminé  le  8  août. 

240.  —  14  juillet.  —  Baesrode.  —  Chantiers  navals.  (Voir  p.  937,. 
15  septembre). 

263.  —  14  juillet.  —  Ostende.  —  Conflit  des  pêcheurs.  (Voir  p.  938^ 
15  septembre).  —  Terminé  le  10  août. 

246.  —  19  juillet.  —  Bruxelles  et  Agglomération.  —  Teinturiers.. 
(Voir  p.  938,  15  septembre).  —  On  signale  que  le  travail  a  été  repris 
dans  un  établissement  occupant  92  ouvriers  où  l'on  comptait  77  gré- 
vist<es.  L'accord  s'est  fait  aux  conditions  suivantes  :  1.25  fr.  l'heure- 
pour  les  hommes  de  métier;  0.80  fr.  pour  les  femmes.  Six  ouvriers- 
auraient  été  remerciés  et  auraient  été  remplacés  par  de  nouveaux 
éléments  (source  patronale). 

253.  — 21  juillet.  —  Ougrée.  —Aleliicr  de  construction  de  moteur  y 
(Voir  p.  939,  15  septembre).  —  Terminé  le  18  août. 

262.  ~  30  juillet.  —  Gand.  Filature  de  lin.  (Voir  p.  940,  15  septem- 
bre). —  Terminé  le  7  août. 

260.  —  31  juillet.  —  Liège.  —  Charbonnage.  (Voir  p.  940,  15  sep- 
tembre). —  Terminé  le  2  août. 

26i.  31  juillet.  —  Grembergen-lez-Termonde.  —  Tisserands  et 
fileurs.  (Voir  p.  940,  15  septembre).  —  Terminé  le  8  août. 

Conflit  collectif  des  menuisiers  à  Alosl. 

273.—  l^""  août.—  Alosï.  —  Déjà  en  février,  les  menuisiers  avaient 
obtenu  après  menace  de  grève,  le  salaire  de  1  franc  l'heure.  En 
avril,  ils  demandèrent  1.25  fr.,  sans  succès.  Les  ouvriers  fixèrent 
alors,  le  1^"^  août  comme  dernier  délai,  leurs  revendications  portant 
une  augmentation  de  30  p.  c.  et  la  journée  de  huit  heures.  A  cette 
date,  n'obtenant  pas  satisfaction,  200  ouvriers  environ,  abandon- 
nèrent le  travail.  Après  douze  jours  de  grève,  les  patrons  accor- 
dèrent un  relèvement  de  salaire  de  20  p.  c,  la  journée  de  travail 
étant  maintenue  à  0  heures.  Le  travail  a  été  repris  dans  ces  con- 
ditions. 
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264.  —  P^  août.  —  Arlon.  —  25  ouvriers  des  Chemins  de  1er  vici- 
naux^ entraînant  le  chômage  forcé  de  5  autres  membres  du  person- 
nel, avaient  réclamé  la  journée  de  huit  heures  et  des  salaires  de- 
1  fr.  et  1.25  fr.  l'heure.  Après  intervention  de  M.  Tlaspecteur  du 
Travail  de  Namur  et  des  pourparlers  entre  la  direction  et  le  syndi- 
cat des  métallurgistes,  le  travail  fut  repris  le  4  septembre,  les  an- 
ciennes conditions  devant  être  maintenues  peaidant  un  mois;  ce 
délai  sera  mis  à  profit  par  la  direction  locale  pour  rechercher,  d'ac- 
cord avec  la  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicimaux,  les 
moyens  financiers  de  relever  les  salaires  du  personnel. 

332.  —  2  aoùL.  —  Vilxorde.  —  14  ouvriers  d'une  {abrique  de  pro- 
duits chimiques  avaient  demaindé  une  augmentation  de  isalaire, 
ime  diminution  des  heures  de  travail  et  des  modifications  dans- 
l'exécution  de  l'ouvrage.  La  reprise  du  travail  eut  lieu  le  6  août  aux 
conditions  d'avoiut  la  grève.  Toutefois,  les  ouvriers  espérant  des 
améliorations,  un  conflit  latent  -subsiste,  qui  pourrait  être  tranché- 
par  arbitrage.  (Ce  dernier  renseiginement  provient  de  source  ou- 
vrière). 

Conflit  collectif  des  tailleurs  de  pierres  à  Bruxelles. 

299.  —  4  août.  —  Bruxelles  et  Agglomération.  —  Une  cin- 
quantaine de  tailleurs  de  pierres  —  monuments  funéraires^  appar- 
tenant à  vingt-et-un  établissements,  demandèrent  75  francs  par  se- 
maine, ou  1.50  fr.  l'heure,  plus  0.04  fr.  par  heure  pour  la  reforge 
des  outils;  huit  heures  de  travail  avec  la  semaine  anglaise;  la  re- 
connaissance du  syndicat;  50  p.  c.  d'augmentation  pour  la  première 
heure  supplémentaire  et  100  p.  c.  pour  les  suivantes.  Après  diverses 
négociations  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière  et  l'interven- 
tion de  M.  De  Breuck,  délégué  de  l'Inspection  du  Travail,  le  13  août, 
un  conseil  d'arbitrage,  composé  de  deux  arbitres  pris  en  dehors  des 
syndicats,  fut  accepté  par  les  deux  parties.  Ces  négociateuns  choi- 
sirent un  tiers-arbitre  dont  la  sentence  devra  être  confirmée  par  le 
Comité  paritaire  de  la  rue  de  Loxum.  En  attendant,  le  travail  a  été 
repris  le  14  août. 

if 
Sentence  arbitrale. 

I.  —  Reconnaissance  syndicale.  —  Les  conditions  de  travail  con- 
tenues dans  la  présente  sentence  engagent  les  membres  du  Syndi- 
cat des  Entrepreneurs  de  Monuments  Funéraires  de  Bruxelles  et 
Agglomération  ainsi  que  l'Union  des  Travailleurs  de  la  Pierre  et 
du  Plâtre,  pour  ses  affiliés  occupés  chez  les  patrons  en  cause. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  à  propos  de  leur 
application  seront  débattues  entre  délégués  des  deux  organisations 
intéressées. 


1060  BEVUE    DU   ÏRAVAIL   —    15    OCTOBRE 

Quoiqu'il  soit  souhaitable  que  les  deux  parties  s'ent»endeni  pour 
le  recrutement  et  le  placement  des  ouvriers,  cette  clause  n'im- 
plique pa^  pour  les  patrons  l'obligation  d'employer  exclusivement 
des  ouvriers  syndiqués,  ni  pour  les  ouvriers  l'obligation  de  tra- 
vailler chez  le-s  patrons  contractants, 

IL  —  Heures  de  travail.*—  La  durée  de  la  journée  de  travail  nor- 
mal est  fixée  comme  suit  : 

du  1®^  juillet  au  31  octobre,  9  heures  par  jour; 
du  l^'^  îîovembre  au  28  février,  7  heures  par  jour; 
du  1^^  mars  au  30  juin,  8  heures  par  jour. 

m.  —  Salaires.  —  Depuis  la  date  de  la  reprise  du  travail,  jus- 
qu'au 30  septembre  1919,  les  ouvriers  obtiendront  une  augmenta- 
tion de  salaire  de  125  p.  c.  sur  les  salaires  de  1911-,  sans  que  les  taux 
du  salaire  à  llieure  puissent  être  inférieurs  à  fr.  1.40.  A  partir  du 
1®"^  octobre  1919  et  jusqu'au  1^^  avril  1920,  l'augmentatioai  sera  de 
150  p.  c.  sans  que  le  salaire  puisse  être  inférieur  à  1.50  fr.  l'heure. 

Les  salaires:  inférieurs  pourronti  être  consentis  de  commun 
accord  entre  les  deux  orgainisations  en  cause,  pour  les  ouvriers  dont 
les  connaissances  professionnelles  ne  seraient  pas  suffisantes  ainsi 
que  pour  les  ouvriers  qui,  à  cause  de  leur  âge  ou  d'infirmité,  au- 
raient vu  leurs  capacités  productrices  diminuer. 

IV.  —  Surcharges  pour  heures  supplémentaires.  —  Un  sursalaire 
sera  accordé  pour  toute  heure  supplémentaire  de  travail  dépas- 
sant la  journée  normale  déterminée  au  paragraphe  IL 

Ces  sursalaires  seront  fixés  comme  suit   : 
pour  la  première  heure  :  25  p.  c.  ; 
pour  la  deuxième  et  troisième  heure  :  50  p.  c; 
au  delà  de  la  troisième  heure  :  100  p.  c. 

Une  latitude  de  six  heures  par  semaine,  satfis  surcharge,  pourra 
toutefois  être  consentie,  lorsqu'il  est  établi  que  les  heures  supplé- 
mentaires seront  nécessitées  par  une  circonstance  fortuite  indé- 
pendante de  la  volonté  du  patron,  cest-à-dire,  lorsque  le  travail 
supplémentaire  n'est  pas  déterminé  par  l'abondance  de  besogne. 

Cette  latitude  de  6  heures  sera  également  accordée  en  période  de 
surcroît  de  besogne,  lorsque  le  syndicat  ouvrier  ne  pourra  procurer 
la  main-d'œuvre  nécessaire  aux  patrons  qui  lui  en  ferait  la  de- 
mande. 

En  cas  de  déplacement  en  province,  le  temps  passé  au  dépla- 
cement ne  pourra  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la 
surcharge. 

Lorsque  les  patrons  seront  dispensés  de  la  surcharge  pour  les 
causes  ci-dessus,  les  surcharges  subséquentes  ne  prendront  cours 
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qu'après  la  journée  normale  de  travail  prévue  au  paragraphe  Ilr 
majoré  d'une  heure. 

V.  —  Relorge  des  outils.  —  La  reforge  des  outils  .sera  entièrement 
à  charge  du  patron. 

Les  ouvriers  auront  la  faculté  de  désigner  le  taillandier  chez  le- 
queil  ils  désireait  voir  remettre  les  outils  en  état,  à  condition  que 
celui-ci  travaille  au  tarif  normal. 

272.  —  4  août.  —  Forest.  —  65  ouvriers  d'un  atelier  de>  construc- 
iiuïi  de  machines  à  bois  voudraient  obtenir  une  augmentation  de  sa- 
laire et  la  semaine  de  50  heures.  Le  syndicat  ouvrier  négocia  avec 
la  direction  un  contrat  collectif  donnant,  d'une  manière  générale, 
satisfaction  aux  grévistes,  qui  reprirent  le  travail  le  8  août.  Ce  con- 
trat stipule  :  Travail  réduit  de  58  à  50  heures  par  semaine  (9  heures 
par  jour  et  semaine  anglaise). 

Salaire  minimum  de  1.25  fr.  Theure. 

Augmentation  de  0.15  fr.  l'heure  pour  les  apprentis  de  moins  de 
18  ans  et  de  0.20  fr.  l'heure  pour  les  apprentis  âgés  de  18  à 
21  ans. 

268.  —  4  août.  —  Liège.  —  6  ouvriers  d'un  ateliew  de  construction 
mécanique  réclamèrent  Tapplication  des  décisions  de  la  Commis- 
sion nationale  d'étude  de  la  mécanique.  Le  travail  aI)andonné  le 
4  août,  fut  repris  le  6  août  aux  anciennes  conditions.  (Source  pa- 
tronale). 

269.  —  4  août.  —  Grivegnée.  —  860  ouvriers  de  laminoir  et  tôle- 
rie demandèrent  une  augmentation  de  salaire  et  l'application  des 
décisions  de  la  Commission  nationale  d'étude  de  la  mécanique. 

Après  des  pourparlers  entre  la  direction  et  le  personnel,  un  ba- 
rème de  salaires  fut  arrêté  entre  les  parties  et  le  travail  fut  repris 
du  13  au  18  août  suivant  les  différents  services. 

Conflit  collectif  des  clercs  de  notaires  à  Bruxelles. 

266.  —  5  août.  —  Bruxelles  et  Agglomérai'ion.  —  217  clercs  de 
notaires  et  6  employées  attachés  à  45  études  présentèrent  un  cahier 
de  revendications  portant  : 

prnnrnmme  des  revendications  du  Groupe  des  Clercs  de  Notaire 
affiliés  au  Syndicat  national  (Section  bruxelloise). 

1.  —  Reconnaissance  syndicale  sans  réserve.  —  Les  intérêts  des 
clercs  seront  discutés  par  le  Comité  du  groupe  des  clercs  et  la 
Chambre  de  discipline. 

2.  —  Restitution  intégrale  et  immédiate  des  retenues  d'appointe- 
ments. 
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3.  —  Barôme  des  traifements  sur  lee  buses  suivantes  : 

a)  Augmentation  de  100  p.  c.  sur  les  appointements  de  juillet 
i914,  avec  minimum  de  : 

500  francs  pour  maître-clerc; 

i25  francs   pour   premier   clerc,    liquidateur,    comptable; 

350  francs  pour  autres  clercs,  caissier; 

250  francs  pour  expéditionnaire  et  dactylographe. 

b)  Augmentations  annuelles; 

c)  Gratification  de  fin  d'année  équivalente  à  un  mois  d'appoin- 
tements; 

d)  Organisation  sérieuse  d'assiu^ances  sociales. 

4.  —  Unification  des  heures  de  bureau  :  de  9  heures  à  midi 
•et  de  2  à  5  heures,  soit  six  heures  par  jour. 

5.  —  Semaine  anglaise  avec  départ  effectif  le  samedi  .à  midi. 
pour  tout  le  personnel. 

6.  — ■  Congé  annuel  rétribué  d'e  /5  lours  ouvrables.  En  outre,  poin- 
les  études  de  Fagglomération,  application  du  règlement  de  TAdmi- 
nistration  communale  de  Bruxelles  quant  aux  congés. 

7.  —  Payement  des  heures  supplémentaires  à  raison  du  salaire 
•de  Theure  normale,  augmenté  de  50  p.  c. 

8.  —  Référence  pure  et  simple  aux  coutumes  locales  et  à  l;i 
jurisprudence  des   Tribunaux. 

9.  —  Le  clerc  dont  l'absence  pour  cause  de  maladie  ou  d'accidciiL 
sera  justifiée  par  un  certificat  médical  à  renouveler  à  la  fin  de 
•chaque  mois,  aura  droit  à  se.<i  appointements  entiers  pendant  six 
mois. 

10.  —  En  cas  de  décès,  les. ayant-droit  du  clerc  défunt  recevront 
les  appointements,  du  mois  en  cours  plus  un  mois  de  traitement 
à  titre  d'indemnité  pour  frais  de  dernière  maladie  et  de  funérailles. 

11.  —  Le  clerc  réserviste  rappelé  temporairement  sous  les  dra- 
peaux touchera  son  traitement  normal  .pour  autant  que  son  ab- 
sence ne  se  prolonge  pas  au-delà  de  deux  mois. 

12.  —  Libre  recours  aux  Tribunaux  établis. 

13.  —  En  dehors  de  l'étude,  les  clercs  jouissent  de  la  façon  In 
plus  complète  de  toutes  les  libertés  garanties  par  la  Constitution 
•aux  citoyens  belges. 

14.  —  Suppression  du  volontariat.  Exceptionnellement  pendant 
leurs  études  universitaires  seulement  les  stagiaires  ne  sont  pas 
soumis  aux  dispositions  qui  précèdent. 

La  Commission  des  notaires  refusa  de  traiter  avec  le  délégué 
syndical.  Après  une  intervention  de  M.  le  Ministre  du  Travail,  la 
Commission,   entra  en  pourparlers    avec  les  clercs,   représentant 
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le  syndical  national  des  employés.  L'entente  ise  fit  sur  plusieurs 
demandes  des  grévistes,  notamment,  la  liberté  syndicale  et  une 
augmentation  de  50  p.  c.  sur  les  appointements  de  1914,  avec  mi- 
nimum de  250  fr.  par  mois.  Le  travail  fut  repris  le  26  août.  (Source 
■syndicale). 

210.  —  5  août.  —  Molenbeek-St-Jean.  —  60  ouvrières  d'une 
iabrique  de  boîtes  métalliques  se  mirent  en  grève  à  propos  de  la 
suppression  du  travail  aux  pièces.  Les  ouvrières  se  remirent  à 
l'ouvrage  le  8  août. 

27/.  —  5  août.  —  liuY.  —  92  ouvriers  et  34  ouvrières  d'une  bou- 
lonnerie  désiraient  voir  appliquer  immédiatement  les  décisions  de 
la  Gommision  nationale  de  la  petite  mécanique;  de  son  côté,  la  di- 
rection proposait  un  délai  d'un  mois  pour  la  mise  en  vigueur  du 
barème  prévu  par  cette  Commission,  les  commandes  en  carnet 
ayant  été  obtenues  à  des  prix  ne  permettant  pas  de  payer  les 
-alaires  arrêtés.  L'interveintion  conoiliatrice  de  la  Bourse  du  Tra- 
vail de  Huy  amena  la  fin  du  conflit  le  21  août  :  d'une  i>art,  la 
direction  de  l'usine  se  ralliait,  sans  retard,  aux  décisioas  de  la 
Commission  nationale;  d'autre  part,  les  ouvriers,  représentés  par 
leur  syndicat,  s'engageaiemt  à  travailler  pendant  trois  mois  au  mi- 
nimum de  salaire  prévu. 

281.  —  5  août.  —  Fleurus.  —  26  ouvriers  et  3  ouvrières  dune 
nibrique  de  produits  galvanisés  se  mirent  en  grève  à  propos  de  la 
réintégration  d'une  ouvrière  congédiée.  Après  négociations  entre 
la  direction  et  lie  syndicat,  le  travail  fut  repriis  le  13  août  :  le 
renvoi  de  l'ouvrière  était  maintenu  (source  patronale),  mais,  celle- 
ci,  serait  réembauchée  quelques  jours  après  la  reprise  du  travail 
(source  ouvrière).  , 

274.  ~  6  août.  —  Les  Awirs  et  St-Georges.  —  60  mineurs  de 
deux  puits  de  charbonnage^  présentèrent  les  revendications  oui- 
vantes   : 

La  remonte  des  abatteurs  fixée  à  1  1/2  heure  au  lieu  de  2  heures 
et  le  retour  aux  conditions  de  travail  de  l'ancienne  société  exploi- 
lante;  ils  demandaient  également,  la  fourniture  d'une  meilleure 
<iualité  de  charbon.  Cette  grève  entraîna  le  chômage  forcé  de 
i80  autres  ouvriers.  Une  entrevue  entre  la  direction  et  son  per- 
sonnel, aboutit  à  des  propositions  d'arbitrage;  les  grévistes  repri- 
rent le  travail  le  8  août.  Jusqu'ici  aucun  accord  n'a  été  obtenu  sur 
le  choix  des  arbitres. 

276.  —  10  août.  —  Anderlecht.  —  25  ouvriers  d'une  Iabrique  de 
soie  artificielle  partirent  en  grève  pour  obtetnir  une  augmentation 
de  salaire.  Des  n'ëgociations  emtre  la  direction  et  un  syndicat  ou- 
vriîer  aboutirent  à  la  solution  du  conflit  le  13  août,  le  personnel  ob- 
tenant satisfaction  (augmentation  de  fr.  0.10  à  l'iieure. 
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275.  —  11  août.  —  Hersïal.  —  74  ouvriers  .et  28  ouvrières  d  une 
lubrique  de  vélos,  oessèrent  le  travail  pour  obtenir  Tapplication 
des  décisions  de  Commission  de  la  constniction  mécanique  et  un 
salaire  minimum  de  1  franc  de  d'heure  pom^  les  polisseuses.  L'ar- 
bitrage fut  accepté  en  principe  par  les  ouvriers,  mais  refusé  par  le 
patron,  qui  déclara  vouloir  trancher  ces  questions  directement 
avec  son  personnel.  Après  des  pourparlers  entre  la  direction  et  une 
association  ouvrier  3,  le  travail  fut  repris  le  26  août  aux  conditions 
de  la  Commission  précitée. 

Conflit   collectif   des   ouvriers    du   livre   à   Courtrai. 

278.  ~  11  août.  —  Courtrai.  —  Les  typographes,  lithographes  et 
relieurs  de  5  établicsements  demandaient  un  salaire  hebdomadaire 
de  60  francs  pour  48  heures  de  travail  ou  1.25  fr.  l'heure,  avec  effet 
rétroactif  au  1«^  jui'llet;  10  jours  de  congé  payés  par  an;  une  aug- 
mentation  de  0.20  Ir.    l'heure  pour  les   heures   supplémentaires 
faites  entre  7  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir;  0.40  fr.  entre  7  et 
9  heures;  0.80  fr.  pour  le  travaill  de  nuit  ou  du  temps  de  midi;  1  fr- 
pour  le  dimaaiche  et  les  jours  fériés.  Le  syndicat  indépendant  des 
typographes,   lithographes  et   relieurs  et  l'association  chrétienne 
des  travailleurs  du  papier  prirent  en  mains  les  intérêts  des  gré- 
vistes. Les  patrons  de  leur  côté  n'étant  pas  affiliés  à  la  Fédération 
nationale  —  qui  avait  classé  Courtrai  dans  le  3®  groupe  où  les 
salaires  minima  sont  de  60  et  72  francs  par  semaine,  —  refusèrent 
de  reconnaître  la  convention  générale  signée  entre  les  associations 
patronale  et   ouvrières.   L'intervention  de  M.   Mommens,   Inspec- 
teur du  Travail,  amena  les  deux  parties  à  réformer  la  classification. 
De  ce  fait,  Courtrai  passe  dans  le  4«  groupe  comme  Bruges,  dont  les 
salaires  minima  sont  de  55.20  frs.  et  67.20  frs.  En  conséquence,  les 
salaires,  heures  de  travail,  tarif  d'heures  supplémentaires   et  les 
10  jours  de   congé  par  an  payés  partiellement  seront  identiques 
pour  Courtrai  et  Bruges.  Le  travail  a  été  repris  le  16  août. 

280.  —  11  août.  —  BuYSiNGHEN  et  Hal  —  80  ouvriers  d'xm-utelier 
de  constructions  métalliques  de  Buyisinghen,  demandaient  l'appli- 
.cation  du  nouveau  barème  de  salaires  adopté  d'accord  avec  le  syn- 
dicat, et  la  réintégration  d'un  ouvrier  syndiqué  congédié.  Le 
13  août,  le  conflit  s'étendit  à  160  ouvriers  de  l'usine-mère,  à  Hal. 
Après  négociations  entre,  la  direction  et  le  syndicat,  le  travail  fut 
repris  le  18  août  :  l'ouvrier  congédié  serait  réembauché  à  l'usine  de 
Hal;  remplacement  d'un  délégué  syndical.  Après  explication  sur 
un  avis  affiché  à  l'usine  et  relatif  à  la  question  des  salaires,  les 
ouvriers  se  sont  déclarés  d'accord  avec  la  direction. 

283.  —  11  août.  —  BouFFiouLX.  —  Grève  de  26  ouvriers  d'une 
fonderie^  à  propos  du  maintien  de  la  semaine  de  48  heures.  La  di- 


CONFLITS     DU    TRAVAIL  1065 


rection  de  l'usine,  se  i)asaiit  sur  les  décisiuii.s  de  ja  Commission  na- 
tionale, avait  porté  le  temps  de  travail  à  50  heures.  Une  déléga- 
tion ouvrière  assistée  du  secrétaire  du  syndicat  fut  reçue  par  le 
patron  et  obtint  gain  de  cause  et  le  travail  fut  repris  le  13  août. 

277.  —  13  août.  —  Nivelles.  —  314  ouvriers  d'un  atelier  de  con- 
Iruction  de  matériel  roulanl  réclamaient  la  remise  à  une  déléga- 
tion du  personnel,  des  listes  de  salaires  consacrant  le  nouveau 
barème  élaboré  par  la  Commission  nationale  d'étude;  la  direc- 
tion s'y  refusait.  Après  des  pourparlers  entre  la  direction  et  des 
représentants  des  ouvriers,  assistés  par  des  secrétaires  des  syn- 
dicats des  métallurgistes  et  des  ouvriers  du  bois,  le  travail  fut  re- 
pris le  18  août. 

La  reprise  se  fit  sans  que  le  personnel  obtint  satisfaction  immé- 
liate,  mais  avec  la  promesse,  les  grévistes  étant  rentrés,  d'exa- 
miner le  bien-fondé  de  leurs  revendications.  (Source  patronale). 

289.  13  août.  —  Flêmalle-Grande.  —  631  mineurs  d'un  char- 
bonnage demandaient  la  fixation  d'un  salaire  minimum  et  la  jour- 
née de  huit  heures.  Une;  'Commission  mixte  fonctionnant  pour 
rétude  de  ces  questions,  le  travail  a  été  repris  le  14  août  en  atten- 
lant  que  l'organisme  compétent  ait  fait  connaître  ses  décisions. 

ÏS5.  —  16  août.  —  Anvers.  —  50  remailleuses  d'une  fabrique  de 
sœcs  auraient  exigé  la  réintégration  de  quatre  ouvrièreis  congédiées 
(source  patronale).  Après  négociations  entre  la  direction  et  le  syn- 
dicat, le  19  août,  le  patron  aurait  consenti  à  reprendre  les  ou- 
vrières renvoyées  après  deux  jours  de  suspension  de  travail.  De 
source  ouvrière,  le  conflit  aurait  eu  pour  cause  une  question  de 
-alaire.  Le  personnel  aurait  reçu  satisfaction. 

292.  —  16  août.  —  Vôgenée.  ~  23  ouvriers  de  forges  et  fonderie 
abandonnèrent  les  ateliers  pour  obtenir  une  réduction  de  la  jour- 
née de  travail  et  des  salaires  de  :  0.80  fr.  l'heure  pour  les  apprentis, 
1  fr.  pour  les  manœuvres  et  les  ouvriers  non-qualifiés  et  1.25  fr. 
pour  les  qualifiés.  La  direction  et  son  personnel,  représenté  par 
un  syndicat,  se  mirent  d'accord  et  le  travail  fut  repris  le  18  août, 
aux  conditions  demandées  par  les  grévistes.  (Source  syndicale). 
Les  patrons  disent  avoir  obtenu  une  augmentation  de  la  produc- 
tion. 

288.  —  16  août.  —  Liège.  —  20  ouvriers  d'une  fabrique  de  mano- 
mètres cherchent  à  obtenir  les  minima  de  salaires  syndicaux  et  la 
semaine  de  50  heures.  Des  négociations  entre  le  patron  et  un  syn- 
dicat ouvrier  donnèrent  satisfaction  complète  aux  grévistes.  Le  tra- 
vail fut  i^prijs  le  17  août. 

291.  —  18  août.  —  Liège  et  St-Nicolas-lez-Liége.  —  1686  mineurs 
de  deux  puits  de  charbonnage  se  mirent  en  grève  à  propos  du  ren- 
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voi  et  de  la  réintégration,  comme  ouvrier,  d'un  surveillant  congédié. 
Dès  1<3  12  août,  mis  au  courant  d'une  menace  de  grève,  M.  l'Ingé- 
nieur des  mines  Dessalle  avait  proposé  de  soumettre  le  différend' 
à  l'arbitrage.  Le  16  août  eut  lieu,  en  sa  présence,  une  réumon  de  la- 
direction  et  d'une  délégation  du  personnel.  Après  avoir  entendu 
les  parties,  M.  Dossalle  résoma  devant  eux,  la  situation,  de  la  fa- 
çon suivante  : 

1)  Les  ouvriers  ont  donné  leur  préavis  parce  que  le  renvoi  dn: 
surveillant   ieur   paraît    une  punition    exagérée.    Il^s   demandent 
qu'il  reste  occupé  comme  ouvrier  au  siège  auquel  il  était  attaclié. 

2)  Ils  croient,  malgré  les  déclarations  de  la  direction,  que  ce  .ren- 
voi est  une  masure  d'hostilité  à  l'égard  de  l'organisation  syn- 
dicale. 

3)  De  son  côté  la  direction  du  charbonnage  a  retiré  l'emploi 
de  surveillant  à  l'intéressé,  pour  des  raisons  sérieuses, 

La  direction  ajouta  qu'elle  ne  pouvait  l'occuper  au  siège  auquel 
il  était  précédemment  attaché,  dans  l'intérêt  de  la  diseipline;  mais 
ele  lui  offrit  une  occupation  dans  un  autre  siège  de  la  Société. 

Cette  offre  ayant  été  déclinée,  la  direction  refusa  de  reprendre 
l'homme  au  service  du  charbonnage. 

Mis  en  présence  de  cette  situation,  M.  DessallC',  se  conformant 
aux  instructions  sur  la  matière,  pria  les  parties  de  désigner  des 
arbitres.  D'une  part,  en  l'absence  du  directeur-gérant,  le  direc- 
teur deiB  travaux,  refusa  de  pmndre  un  engagement  en  ce  qui  con- 
cerne l'arbitrage;  d'autre  par,  le  syndicat  des  mineurs  fit  connaître 
les  noms  de  ses  arbitres,  mais  avisa  que  les  ouvriers  me  repren- 
draient lie  travail  que  si,  en  attendant  la  décision  arbitrale,  le 
charbonnage  occupait,  comme  ouvrier,  le  surveillant  coaigédié,  au 
puits  auquel  il  était  attaché. 

Comme  nous  l'avons  vu,  le  chômage  commença  le  18  août.  Le 
23  août,  les  ouvriers  réquisitionnés  pour  la  sûreté  de  la  m:ne  it- 
fusèrent  d'obéir  à  l'ordre  de  réquisition,  menaçant  d'un  mouvement 
général  si  des  poursuites  judiciaires  étaient  entamées.  Toutefois, 
les  maehini.ste.s  d'exhaure  et  d'aérage  purent  continuer  leur  travail. 
Le  29  août,  la  direction  du  charbonnage  accepta  l'arbitrage,  sous 
réserve  de  reprise  immédiate  du  travail.  Le  30  août,  la  Société 
désigna  son  arbitre  et  une  nouvelle  entrevue  eut  lieu  entre  les 
parties,  chacune  maintenant  son  point  de  vue.  Le  1^^  septembre,  la 
continuation  de  la  grève  fut  décidée,  les  ouvriers  refusant  la  reprise 
du  travail  préalable  à  l'arbitrage.  Le  12  septembre,  l'arbitre  pa- 
tronal se  récusa  pour  des  raisons  d'ordre  supérieur.  Le  service  des 
Mines  proposa  la  réunion  des  arbitras  sous  la  présidence  de  M.  l'in- 
génieur en  chef-directeur  Léon  Debruelle.  Jusqu'à  présent  aucune 
solution  n'a  prévalu.  Le  eonflit  reste  localisé,  mais  continue 
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^ii^i.  -  19  août.  —  BiLSEN.  —  34  ouvriers  et  4  Ouvrières  d'une 
luilcrie  mécanique  ont  abandoi)né  le  travail  pour  obtenir  une  aug- 
mentcition  de  salaire,  représentée  par  une  somme  de  30,000  francs 
par  an  k  se  partager,  suivant  Timportance  de  leur  travail.  Après 
des  négociations  entre  la  direction  et  une  association  ouvrière,  le 
travail  fut  rei">ris  le  26  août;  les  ouvriers  acceptèrenf  l'off^Fe  que  leur 
fit  la  Société  :  8,000  francs  seront  partagés  entre  le  personnel,  par 
'Rn,  et  suivant  les  services  rendus. 

30 L  —  19  août,  —  Alost.  —  26  ouvriers  mécaniciens  occupés  à  la 
réinstallation  d'une  filterie  demandaient  une  augmentation  de  sa- 
laire, que  leur  refusait  la  direction,  se  retranchant  derrière  les 
taux  de  salaire  en  vigueur  à  Gand.  Ce  conflit  retarda  'la  mise  en 
activité  de  l'usine,  qui  occupe  normalement  1,200  ouvriers  et  ou- 
vrières. La  Bourse  du  Travail  est  intervenue  dans  les  négociations 
entre  la  direction  et  une  associiation  ouvrière.  Après  trois  séances 
de  discussion,  on  se  mit  d'accord  sur  une  solution  transaction- 
nelle (nouveaux  salaii'es  de  fr.  1.05  et  fr.  1.4-0  l'heure).  Le  travail 
fut  repris  le  1^"^  septembre. 

355.  —  19  août.  —  Ardo^t:.  —  6  ouvriers  ajust  urs  et  menuisiers 
d'un  tissage  cessèrent  le  travail  pour  obtenir  des  salaires  égaux  à 
ceux  qui  sont  payés  à  Gand,  alors  que  le  restant  du  personnetl  avait 
accepté  une  diminution  de  10  p.  c.  sur  ce  tarif.  Cette  grève  retarda 
la  reprise  de  la  fai>rication. 

A  la  demande  de  la  direction  de  l'usine,  M.  iNIommens,  Inspec- 
teur du  Travail,  intervint.  Entretemps,  le  tarif  de  Gand  ayaait  été 
augmenté,  les  salaires  des  ouvriers  d'Ardoye  le  furent  aussi,  en 
maintenadit  toujours  cette  différence  de  10  p.  c.  Les  grévistes  accep- 
tèrent ces  conditions,  ce  qui  porta  les  salaires  des  ajusteurs  à 
fr.  1.20  l'heure,  ceux  des  menuisiers  à  fr.  1.17;  le  travail  fut  repris 
le  24  septembre. 

213.  —  20  août.  —  CouRTRAL  —  SI  ouvriers  de  Viisine  à  gaz  exi- 
geaient la  réintégration  d'un  ouvrier  congédié,  la  recomiais.sance 
du  syndicat  et  ne  voulaient  plus  travailler  qu'avec  des  ouvriers  syn- 
diqués. Après  des  pourparlers  entre  la  direction,  le  syndicat  et  l'Ad- 
niinistration  Communale  et  l'intervention  de  M.  l'Inspecteur  du  Tra- 
vail, on  décida  de  soumettre  le  cas  de  l'ouvrier  renvoyé  à  um  arbi- 
trage et  le  travail  fut  repris  le  21  août. 

307.  —  20  août.  —  Bressoux.  —  70  ouvriers  d'un  atelier  de  con- 
structions mécaniques  demandaient  la  réintégration  d'un  ouvrier 
congédié,  le  renvoi  de  deux  chefs  de  service,  une  augmentation  de 
salaire  et  le  paiement  des  salaires  par  semaine.  Des  pourparlers 
entre  la  direction  et  le  syndicat  ouvrier  aboutirent  à  'la  reprise  du 
le  travail  le  8  septembre  :  l'ouvrier  congédié  était  réintégré  et  les 
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hefs  de  service  maintenus;  un  arrangem-ent  fut  condu  pour  le 
paiement  des  salaires  et  une  augmentation  générale  sera  allouée 
à  partir  de  la  quinzaine  en  cours.  (Source  ouvrière). 

297.  —  21  août.  —  Strépy-Bracquegnies.  —  419  mineurs  d'un 
I)uit.s  de  charbonnage,  quittèrent  le  chantier  parce  que  la  direction 
n'avait  pas  encore  donné  réponse  à  une  demande  d'augmentation  de 
salaire,  présentée  quelques  jours  auparavant.  Cette  grève  entraîna 
le  chômage  de  513  autres  ouvriers.  T.c  travail  fut  repris  l-e  25  août 
aux  conditions  d'avant  le  conflit. 

293.  —  21  août.  —  Herstal.  —  134  mineurs  d'un  charbonnage 
abandonnèrent  le  travail,  entraînant  ainsi  le  chômage  forcé  de 
503  autres  membres  du  personn-el.  De  source  patronage,  les  gré- 
vistes exigeaient  la  réintégration  de  4  ouvriers  congédiés,  parce 
qu'ils  avaient  refusé  de  faire  des  heures  supplémentaires  pour 
l'exécution  d'un  travail  urgent.  De  source  ouvrière,  le  conflit  au- 
rait eu  pour  cause  la  demande  d'une  augmentation  générale  de 
10  p.  c.  sur  les  salaires  réguliers  et  25  p.  c.  sur  les  heures  supplé- 
mentaires, ainsi  que  la  réintégration  de  4  ouvriers  congédiés  pour 
avoir  refusé  de  travailer  en  dehors  du'  temps  normal  sans  la  ré- 
munération spéciale  de  25  p.  c.  Après  des  pourparlers  entre  la 
direction  et  les  grévistes,  il  fut  convenu  que  les  augmentations 
seraient  accordées,  qu'en  cas  de  nécessité  les  ouvriers  feraient 
des  heures  suplémentaires,  et  qae  les  4  congédiés  seraient  repris 
dans  un  autre  poste  de  la  Société.  Le  travail  recommença  le 
25  août. 

300.  —  23  aoùl.  —  Flémalle-Haute  et  Ougrée.  —  278  ouvriers 
d'une  fabrique  de  tubes  de  Flémalle-Haute  qui  réclamaient  d'abord 
la  semaine  de  50  heures,  demandèrent  ensuite  de  ne  plus  consi- 
dérer comme  établissement  h  feu  continu,  un  laminoir  qui  chôme 
pour  un  motif  quelconque;  ils  exigeaient  aussi  la  reconnaissance 
du  syndicat  et  des  augmentations  de  salaire  pour  une  partie  du  per- 
sonnel., 

Le  29  août  le  conflit  s'étendit  aux  93  ouvriers  de  l'usine  d'Ougrée, 
appartenant  à  la  même  Société.  M.  Dupont,  Inspecteur  du  Travail, 
ise  posa  en  conciliateur  entre  la  direction  et  les  grévistes,  et  la 
Commissioin  de  la  métallurgie  sollicitée  comme  arbitre  se  déclara 
incompétente.  En  fin  de  compte,  la  direction  accepta  les  conditions 
des  ouvriers  et  le  travail  fut  repris  le  8  septembre. 

295.  —  25  août.  —  Gentbrugge.  —  145  ouvriers  occupés  à  l'arsenal 
pour  le  compte  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  demandaient 
une  augmentation  de  .salaire  de  fr.  0.42  l'heure  pour  les  maçons, 
fr.  0.38  pour  les  menuisiers  et  fr.  0.36  pour  les  manœuvres;  ils 
exigeaient  aussi  la  journée  de  8  heures  et  l'affiliation  obligatoire  aux 
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syndica.ts.  Les  patrons  attribuent  rorigine  de  ces  revendications 
à  la  demande  de  maifn-d'œuvre  pour  la  France  où  les  salaires  sont 
très  élevés.  Des  négociations  furent  entamées  entre  l'association 
patronale  et  trois  syndicats  ouvriers;  un  conseil  de  conciliation 
intervint  à  son  tour  et  on  arriva  à  une  solution  Je  29  août  :  les 
salaires  seront  respectivemefnt,  au  8  septembre,  pour  les  maçons, 
fr.  1.30;  les  manœuvres,  fr,  1.15;  et  les  menuisiers,  fr.  1.35;  au 
l*"-  novembre,  fr.  1.35,  fr.  1.20  et  fr.  1.40;,  au  1er  février  1920, 
fr.  1.50,  fr.  1.35,  et  fr.  1.50.  respectivement  pour  les  mêmes  caté- 
gories. 

298.  —  25  août.  —  Anderlecht.  —  105  ouvriers  d'une  fonderie  de 
fer  abandonnèrent  le  travail  pour  obtenir  la  réintégration  de  deux 
ouvriers,  dont  l'un  avait  été  congédié  pour  manque  de  production 
suffisante  et  dont  l'autre  avait  quitté  volontairement  l'usine  (source 
patronale).  D'après  une  information  autorisée,  le  travail  a  été 
repris  le  3  septembre. 

Conflit  collectif  des   bronziers   à  Bruxelles. 

301.  —  25  août.  —  Bruxelles  et  Agglomération.  —  Par  lettre  du 
18  août,  le  syndicat  ouvrier  avait  présenté  aux  patrons  le  cahier  de 
revendications  ci-après.  : 

1)  Reconnaissance  du  syndicat; 

2)  Augmentation  de  fr.  0.25  'l'heure  pour  tout  le  personnel; 

3)  Abolition  du  travail  aux  pièces; 

4)  Nivellement  des  salaires  maxima   pour  les  ouvriers   de  di- 
(Tses  spécialités; 

5)  Respect  absolu  de  la  journée  de  8  heu"nes; 

6)  Paiement  du  salaire  pour  toutes   les   journées   de  chômage 
litres  que  les  jours  fériés,  imposées  par  la  direction. 

Ces  demandes  étant  restées  sans  réponse,  le  25  août,  187  ou- 
vriers de  quatre  ateliers  partirent  en  grève.  A  la  suite  de  l'interven- 
tion d'un  Inspecteur  du  Travail,  une  réunion  eut  lieu,  le  2  sep- 
tembre, entre  les  délégués  des  associations  patronale  et  ouvrière. 
Un  accord  général  n'ayant  pu  être  conclu  à  la  demande  de 
M.  l'Inspecteur  du  Travail,  les  trois  patrons  des  ateliers  intéressés 
dans  le  conflit,  négocièrent  l'affaire  directement  avec  le  syndicat 
ouvrier. 

Les  pourparlers  prirent  fin,  le  jeudi  4  courant.  Le  travail  a  été 
repris  le  vendredi  5  courant,  aux  conditions  suivantes  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  ou\Tiers  du  bronze  : 

1«   Reconnaissance   tacite  du   Syndicat; 

2°  Augmentation  uniforme  pour  tous  les  ouvriers,  de  fr.  0.15  à 
heure  à  partir  du  samedi  6  courant; 
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30  i^  jer  octobre  procliain,  nouvelle  augmentation  uniforme  fie 
fr.  0.10  à  l'heure. 

b)  En  ce  qui  concerne  leis  ouvriers  électriciens   : 
1°  A  partir   du  samedi  6  courant,    augmentation   uniforme   de 
fr.  0.10  à  rheure; 

2°  De  plus  fr.  0.05  d'augmentation  à  riieure,  trois  semaines  con- 
sécutives, de  telle  manière  que  le  personnel  adulte  jouira  d'une 
augmentation  uniforme  de  fr.  0.25  à  l'heure,  à  partir  du  l^»"  octo- 
bre prochain; 

3°  Exception  faite  pour  quelques  ciseleurs,  le  salaire  maximum 
est  fixé  à  fr.  1.75  à  'heure  pour  les  ouvriers,  de  diverseis  spécialités; 

4°  Adoption  de  la  semaine  anglaise  limitée  à  50  neures  de  tra- 
vail par  semaine  (9  heures  par  jour)  et  payement  des  salaires  k 
la  semaine,  et  non  plus  à  la  quinzaine. 

Provisoirement  la  question  de  l'apprentisisage  a  été  réservée. 

306.  —  27  août.  —  Liège.  —  Grève  de  40  ouvriers  d'une  entre- 
prise de  fondations  en  béton  armé  à  propos  de  la  réintégration  d'un 
ouvrier  congédié  et  d'une  augmentation  de  salaires.  Après  des  né- 
gociations entre  la  direction  et  une  association  ouvrière,  le  per- 
sonnel obtint  de  fr.  1.25  à  fr.  1.50  pour  leis-  ouvriers  de  métier  et 
fr.  1.00  à  fr.  1.25  pour  les  manœuvres  et  demi-ouvriers.  Reprise  de 
l'activité  le  30  août. 

302.  —  28  août.  —  Borgerhout.  —  40  ouvriers  d'une  fabrique  de 
brosses  demandaient  la  suppression  du  travail  à  la  pièce  et  à 
rentrepriise  et  une  augmentation  de  salaire.  Les  grévistes  ne  vou- 
lant discuter  avec  leur  patron  que  par  l'intermédiaire  du  syndicat^ 
la  direction  s'y  refusa  et  remplaça  son  personnel  par  22  autres 
ouvriers.  Le  travail  fut  repris  le  15  septembre  aux  anciennes  con- 
ditions.   (Source  patronale). 

353.  —  28  août.  —  Baudour.  —  9  ouvriers  d'une  fabrique  de  pio- 
duits  réfractaires  et  porcelaines  réclamaient  une  augmeuitatiun  de 
salaire^  la  suppression  du  travail  aux  pièces  et  la  fixation  du  sa- 
laire à  la  journée.  Après  des  négociations  entre  la  direction  et  le 
personnel,  cedui-ci  obtint  200  p.  c.  de  majoration  sur  les  taux  ce 
1914,  mais  le  travail  aux  pièces  fut  maintenu;  la  situation  redovmt 
normale  le  24  septembre.  (Source  patronale). 

303.  —  29  août.  —  Forêt  (Liège).  —  260  ouvriers  de  fonderies  ci 
laminoirs  de  zinc  et  d'une  fabrique  d'acide  sulfurique^  abandon- 
nèrent le  travail  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire,  la 
réglementation  des  heures  de  travail,  la  reconnaissance  du  syn- 
dicat et  la  suppression  du  travail  du  dimanche. 

Le    malentendu    semblait    devoir    se    prolonger    lorsque,    après 
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pourparlers  entre  la. direction  et  son  personnel,  les  ouvriers  obtin- 
rent une  majoration  de  salaire  et  rentrèrent  aux  usines  le  16  sep- 
tembre. 

305.  —  29  août.  —  La  Louvière  et  Binche."  —  159  ouvriers  de- 
Vusine  à  gaz  de  La  Louvière  et  17  de  l'usine  de  Binche  appartenant 
toutes  deux  à  la  naônie  Société,  revendiquaient  une  augmentation  de 
salaire.  Après  une  entr<'vue  entne  la  direction  et  le  syndicat,  les 
ouvriers  obtinrent  fr.  0.25  Theure  d'augmentation  et  reprirent  le 
travail  le  30  août. 

309.  —  29  août.  —  Liège.  —  18  manœuvres  spéciaiisés  d'une 
{onderie  et  atelier  de  construction  exigeaient  rapplication  des  dé- 
cisions de  la  Commission  d'études  de  la  mécanique,  soit  fr.  1.25^ 
au  lieu  de  fr.  1.15  Theure.  Après  négociations  eintre  la  direction  et 
une  association  ouvrière,  le  travail  fut  repris  le  l®*"  septembre, 
avec  une  nouveJile  di^^lribution  de  l'ouvrage  et  au  taux  de  fr.  1.25.- 
l'heure. 

30S.  —  30  août.  —  Molenbeek-St-Jean.  —  45  débardeurs  d'un 
magasin  de  charbon  demandaient  la  suppressiion  du  travail  à  la^ 
pièce, et  uïi  salaire  fixe  de  90  francs  par  semaine.  Des  négociations 
entre  la  direction  et  le  syndicat  ouvrier  aboutirent  à  la  fin  du  conflit' 
et  à  la  reprise  du  travail  le  2  septembre. 

Les  ouvriers  ont  obtenu  la  journée  de  travail  de  10  heures, 
fr.  1.25  l'heure,  le  maifntien  du  travail  à  la  pièce  avec  un  minimum- 
de  salaire  de  75  francs  pour  60  heures  de  travail;  un  délégué  a  été 
choisi  .parmi  le  personnel  pour  le  contrôle,  et  le  surplus  du  gain 
sera  acquis  à  ceux  qui  auront  coopéré  au  travail  à  la  pièce.  Le 
dernier  renseignement  provient  de  source  ouvrière. 
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LA  PRÉPARATION  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON 


Application  du  principe  de  la  journée  de  huit  heures 
ou  de  la  semaine  de  quarante-huit  heures. 

Suite  de  la  réponse  de  VInspeciion  du  Travail.   (1) 

2.  —  a)  Dans  quelles  industries  cette  limitation  (huit  heures  par 
jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine)  est-elle  appliquée  en 
fait,  sans  obligation  légale,  soit  à  la  suite  d'une  convention  d'ordre 
général  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de  l'industrie,  soit  en 
vertu  des  usages  ? 

De  l'enquête  poursuivie  par  les  inspecteurs  du  travail,  il  résulte 
que  cette  limitation  est  appliquée  dans  des  fonderies  de  fer,  ie  tra 
vail  du  bronze;  dans  des  ateliers  de  grosse  chaudronnerie,  de 
construction  mécanique,  de  matériel  de  chemin  de  fer,  de  con- 
traction navale,  de  tourneurs  en  bois,  de  teinturerie  et  dégrais- 
sage de  vêtements,  de  lithographie,  de  gravure,  de  reliure  et  dans 
l'industrie  du  livre  en  général;  dans  une  verrerie;  dans  des  fabri- 
ques d'ornements  en  pierre  et  en  plâtre,  de  papfers  peints^  de  cou- 
leurs, de  meubles,  de  porcelaine,  de  brosses,  d'ardoises  artificielles, 
de  crin  frisé,  de  passementeries,  de  conserves  de  légumes;  dans 
des  services  publics,  de^  lait-eries  à  vapeur,  des  vermicelleries,  des 
tonnelleries. 

b)  Indiquer  clairement  le  champ  d'application  de  la  convention 
ou  de  l'usage,  c'est-à-dire,  faire  connaître  s  il  s'applique  à  tous  les 
ouvriers  ou  seulement  à  certaines  catégories  d'ouvriers  et,  dans 
ce  dernier  cas,  à  quelles  catégories? 

(Voir  réponse  d.) 

c)  Indiquer  si  la  limite  de  huit  heures  par  jour  ou  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine  peut  être  dépassée  dans  certains  cas  et 


(1)  Voir  p.   820,   l^r  septembre. 
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SOUS  certaines  conditions,  et,  dans  l'affirmative,  dans  quelles  cir- 
constances et  à  quelles  conditions  ? 

Un  inspecteur  signale  la  nécessité  de  prévoir  la  prolongation  de 
la  durée  du  travail  à  certaines  époques  de  l'année,  dans  l'industrie 
du  lin  à  raison  de  son  caractère  saisonnier.. 

Un  autre  demande  la  môme  faveur  pour  les  usines  atteintes  par 
les  réquisitions  ei  le  pillage  des  Allemands. 

d)  Prière  de  joindre  un  résumé  des  dispositions  principales  des 
conventions  d'ordre  général. 

1°  Filatures  de  coton.  —  La  durée  de  la  journée  de  travail  est  de 
9  1/2  heures  et  semaine  anglaise. 

2°  Services  publics.  —  La  Journée  de  huit  heures  s'applique  à 
tous  les  ouvriei^;  heures  supplémentaires  en  cas  de  nécessité, 
avec  barème  spécial,  sans  que  la  journée  puisse  excéder  dix  heures, 
lléduction  compensatoire  dès  que  le  service  le  permet. 

Journée  de  huit  heures  à  trois  équipes  applicable  à  tous  les  ou- 
vriers; en  cas  de  nécessité  la  durée  de  la  journée  peut  être  portée 
à  onze  heures  sans  indemnité  pour  la  neuvième  heure  pour  autant 
que  la  moyenne  journalière  de  l'année  soit  réduite  à  huit  heures 
par  roctroi  de  congé  ou  par  des. réductions  à  sept  heures,  lorsque 
le  service  le  permet.  Réduction  compensatoire  quand  les  nécessités 
du  service  ne  s'y  opposent  pas. 

Journée  de  huit  heures  pour  tout  le  personnel;  en  cas  de  nécessité 
ou  force  majeure,  la  durée  peut  être  prolongée  sans  être  limitée; 
pas  de  réduction  compensatoire  à  une  autre  époque,  à  moins  que 
le  personnel  ne  le  demande. 

Journée  de  huit  heures  pour  tous  les  ouvriers;  de  travail  con- 
tinu est  organisé  avec  trois  équipes;  heures  supplémentaires  en  cas 
de  nécessité  ou  de  circonstances  exceptionnelles,  pas  de  réduc- 
tion compensatoire  isi  la  durée  de  la  journée  lie  dépasse  pas  dix 
heures. 

3°  Fabriques  de  brosses.  —  La  journée  de  huit  heures  est  appli- 
quée à  tout  le  personnel;  neuf  heures  en  cas  de  surcharge  de  com- 
memdes;  semaine  anglaise;  pas  de  réduction  compensatoire. 

4°  Fabriques  de  conserves.  —  Journée  de  huit  heures;  travail  con- 
tinu à  trois  équipes;  heures  supplémentaires   en    cas  d'urgence, 
pour  empêcher  l'altération  des  légumes  et  des  fruits,  en  cas  d'acci-* 
dent,  avec  maximum  de  dix  heures  par  jour;  pas  de  réduction  com- 
pensatoire. 

5°  Fabriques  de  papiers  peints.  —  Journée  de  huit  heures,  sauf 
pour  les  chauffeurs  et  machinistes;  heures  supplémentaires  en  cas 
d'accident  ou  circo>n.s tances  exceptionnelles,  avec  sursalaire  de 
25  p.  c. 
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6<*  Fabriques  de  couleurs.  —  Journée  de  huit  heur-es  à  trois 
équipes  pour  les  ouvriers  occupés  au  travail  continu;  journée  de 
.neuf  h-eures  pour  les  autres;  une  ou  deux  heures  supplémentaires 
^en  cas  d'urgence  ou  d'accident,  sans  réduction  compensatoire  à  une 
.autre  époque. 

7<*  Meuneries.  —  Journée  de  huit  heures  à  trois  équipes. 

8°  Usines  à  gaz.  —  Journée  de  huit  heures  à  trois  équipeisi  pour  le 
service  des  fours  à  feu  continu;  journée  de  neuf  heures  pour  le 
reste  du  personnel. 

9°  Grosse  chaudronnerie.  Ateliers  de  construction  mécanique. 
Matériel  de  chemin  de  /er,  Construction  navale^  Fonderies  de  fer.  — 
Neuf  heures  ou  huit  heures  et  demie,  tes  cinq  premiers  jours  de  la 
semaine;  cinq  heures  et  demie  ou  cinq  heures  le  samedi. 

lO**  Construction  d^ appareils  électriques.  —  Neuf  heures  les  cinq 
premiers  jours  de  la  semaine,  cinq  heures  le  samedi. 

11°  Tailleurs  pour  dames.  —  Semaine  de  quarante-huit  heures 
pendant  cinq  mois  et  de  quarante-cinq  heures  pendant  le  reste  de 
rannée. 

12°  Teinturiers-dégraisseurs.  —  Semaine  de  quarante-huit  heures 
pendant  six  mois  et  de  quarante-cinq  heures,  pendant  le  reste 
de  Tannée. 

13°  Tourneurs  en  bois.  —  Journée  de  huit  heureis,  paiement  des 
heures  supplémentaires  dans  la  proportion  de  trois  heures  pour 
^deux   . 

14°  Fabriques  de  cigares.  —  Huit  heures  de  travail  et  semaine 
anglaise. 

15°  Soie  artificielle.  —  Journée  de  huit  heures  avec  trois  équipes. 
Journée  de  neuf  heures  pour  les  manœuvres  et  les  ouvriers  de 
•cour. 

16"  Industrie  lainière.  —  Journée  de  neuf  heures  jusqu'à  fin  dé- 
cembre 1919;  journée  de  huit  heures  et  demie  du  1^^  janvier  au 
."31  mai  1920;  journée  de  huit  heures  à  partir  du  1®^  juin  1920. 
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bE5  PRIX  DE  DÉTfllb 
comparés  dans  la  région  du  Centre  (ba  bouDière) 


(Avril  1914.  —  De  janvier  au  15  septembre  1919.) 

La  ((  Revue  du  Travail  )>,  a  commencé  le  15  mai  dernier,  la  publi- 
cation des  prix  de  détail  comparés  des  produits  les  plus  nécessaires 
à  l'existence. 

Après  les  agglomérations  bruxelloise  et  anver.soise,  des  recher- 
ches du  Ministère  de  rindustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
^e  sont  portées  sur  la  région  du  Centre. 

La  Louvière,  localité  la  plus  importante  de  cette  partie  du  pays, 
possède  un  marché  très  achalandé,  auquel  la  population  des  com- 
munes voisines  se  ravitaille  deux  fois  par  semaine  (les  lundis  et 
jeudis).  C'est  ce  marché  qui  fixe,  pour  cette  région,  les  prix  des 
produits  maraîchers,  de  la  ferme,  etc. 

Sous  la  rubrique  «  région  du  Centre  )>  se  trouvent  groupés  'es 
communes  de  Là  Louvière?,  Haine-St-Pierre^  Hmhe-St-Paul,  La 
Hestre,  Morlanwelz,  Cannières,  Anderlues,  Houdeng-Goegnies, 
H(n  deng-Aimeries^  Strépy-Bracquegnies.  Ce^  dix  communes  reliées 
entr'elles  par  des  lignes  de  chemin  de  fer  vicinal,  forment  une 
agglomération  qui  comptait,  au  31  décembre  1913,  92,471  habitants. 
Sa  population  ouvrière,  d'après  le  recensement  de  Tlndustrie  et 
du  Commerce,  au  31  décembre  1910,  représentait  25,711  personnes 
(hommes  et  femmes),  soit  27.80  p.  c.  de  la  population  totale. 

Les  nenseignements  publiés  ont,  été  recueillis  d'après  la  méthode 
suivie  en  ce  qui  concerne  les  villes  de  Bruxellas  et  d'Anvers  et  par 
La  même  personne.  L'enquêteur  s'est  adressé  d'une  part  aux  grandes 
coopératives  de  la  région,  d'autre  part,  à  différentes  firmes  com- 
merciales établies  avant  1914. 

Le  nombre  de  produits  relevés  est  de  quarante-six.  Les  difficul- 
tés signalées  pour  conserver  un  aspect  homogène  aux  listes  arrê- 
tées pour  les  deux  grandes  villes  du  pays  se  sont  rencoaitrées  éga- 
lement dans  la  région  du  Centre.  Ici  aussi,  il  a  été  pris  comme  règle 
de  s'écarter  aussi  peu  que  possible  de  ce  qui  avait  été  admis  pré- 
cédemment. Mais  on  conçoit  facilement  qu'il  est  impossible  d'y 
trouver  une  uniformité  complète  sous  tous  les  rapports,  d'autant 
plus  que  Ton  nelève  ici  les  prix  d'une  région  industrielle  tandis  que 
les. prix  renseignés  aux  tableaux  publiés  précédemment  concernent 
deux  gra'Jids  centres  du  pays  :  la  capitale  et  la  métropole  com- 
merciale. 
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Une  remarque  importante  est  encore  à  signal-er  :  le  Comité  Na- 
tional de  Secours  et  d'Alimentation  ayant  cessé  de  fonctionner  fin 
juin,  il  a  paru  inutile  de  faire  figurer  au  présent  relevé,  les  produits 
distribués  par  cet  organisme.  Oin  a  constaté  (voir  Revue  n"  11, 
p.  793)  que  les  prix  de  quatre  articles  vendus  par  le  Comité  Na- 
tional :  riz,  haricots,  saindoux  et  lard,  avaient  une  influence  assez 
grande  sur  les  Index  Numbers  des  six  premiers  mois  de  l'année. 

En  ne  considérant  que  tes  46  rubriques  du  tableau  annexé  et  en 
claiisant  les  différants  produits  suivant  les  catégories  formées  pré- 
sédemment  (cfr.  Revue  du  Travail  n°  5,  p.  344),  on  obtient  les 
résultats  suivants  : 

Avril  1919 

CATÉGORIES  1914  Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai 


I.   —  Articles  de  première  nécessité    .    .    100     673     566     469     422     388 
II.   —  Articles    exceptionnels    plus    ou 

moins 100      —       —       —      405     401 

III .    —  Vêtements,  chaussures,  chaufïage 

éclairage     .   ' 100     657     634     539     419     403 


100     670     584     493     418     394 


Avril  1919 
CATÉGORIES                         1914  Juin  JuiU.  Août  Sept. 

I.    —  Articles  de  première  nécessité  .    .    100  384     368     372     367 
IT.    —  Articles     exceptionnels    plus    ou 

moins 100  405     382     383     383 

III.    —  Vêtements,  chaussures,  chauffage 

éclairage 100  378     358     352     355 


100     386     368     369     367 


Si  l'on  tenait  compte  des  prix  auxquels  étaient  vendus  les  pro- 
duits du  Comité  National,  les  Index  des  six  premiers  mois  de 
Tannée  seraient  respectivement 

632,     555,     439,     406,     385,     377. 

Tout  en  se  rapprochant  des  Index  des  agglomérations  bruxelloise 
et  anversoise,  on  remarque  qu'ids  sont  cependant  un  peu  plus  éle- 
vés que  ces  derniers. 

Si  (l'on  compare  les  Index  du  tableau  par  rapport  au  mois  de  jan- 
vier 1919,  on  obtient  : 

1919 
CATÉGORIES  Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai 


I.    —  Articles  de  première  nécessité  ....      100      83       70       63       58 
III .    —  Vêtements,  chaussures,  chauffage,  éclai- 
rage       100      96       82       64       61 


100      87       74       62       59 
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1919 
CATÉGORIES  Juin  Juill.  Août  Sept. 

I.   —  Articles  de  première  nécessité 57       55       55       55 

III .    —  Vêtements,  chaussures,  chauffage,  éclai- 
rage   58       54       54       54 


58       55       55       55 


Les  données  pour  janvier,  février  et  mars  des  produits  apparte- 
nant à  la  Catégorie  II  sont  en  trop  petit  nombre  pour  calculer  les 
pourcentages  avec  quelqu'exactitude. 

On  remarquera  que  si  les  Index  mensuels  de  la  région  du  Centre 
sont  supérieurs  à  ceux  de  Bruxelles  et  dWnvers,  ils  sont  cependant 
on  progression  décroissante  jusque  juillet  et  que  les  diminutions 
mensuelles,  jusque  cette  époque,  se  rapprochent  proportionnelle- 
ment de  celles  constatées  dans  l&s  deux  plus  importantes  villes  du 
pays.  La  situation  pendant  lets  mois  de  juillet,  août  et  septembre 
reste,  dans  son  ensemble,  stationnaire. 
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PRIX    Pfl9ÉS   DflnS   bd   RÉGIOr 


PRODUITS 


Unités 


PRIX 

en 

avril   1914 


Janvier 


Pain  de  ménage 

Pommes  de  terre 

Café  torréfié 

Chicorée 

Riz 

Sucre  blanc  scié  rangé 

Huile  d'olive 

Vinaigre  blanc 

Lait  écrémé 

Sel  de  cuisine 

Margarine  «  Axa  » 

Graisse  de  bœuf  fondue 

Viande  de  bœuf  à  rôtir,  sans  os  * 
»  carbonades  .    .    * 

»  bouilli  pi. -côte.    * 

Viande  de  porc  (côtelettes)    .    .    . 

Lard  du  pays  entrelardé 

Boudin  noir 

Poisson  :  cabillaud 

»  raie 

Œufs 

Bière  de  ménage 

Savon  mou 

Cacao  en  vrac 


kilo 

0.275 

» 

0.10 

» 

2.50 

)) 

0.28 

» 

0.42 

)) 

0.65 

litre 

2.75 

» 

0.20 

» 

0.20 

kilo 

0.10 

)) 

2.00 

)) 

1.20 

» 

3.00 

» 

1.80 

» 

1.70 

» 

2.40 

» 

2.00 

» 

1.20 

» 

2.00 

)) 

2.00 

pièce 

0.10 

hect. 

10.00 

kilo 

0.35 

» 

4.00 

(*)  La  viande  congelée   n'était    pas    encore    vendue 
du  15  septembre  1919. 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

dans 


0.80 
1.00 
9.00 
3.50 
3.25 
2.00 

4.75 
0.65 
0.50 

10.00 

13.00 

9.00 

8.00 

12.00 

11.00 

5.00 

6.00 

6.00 

1.25 

25.00 

6.00 


291 
1000 

360 
1250 

774 

308 

2375 
325 
500 

833 
433 
500 
471 
500 
550 
417 
300 
300 

1250 
250 

1714 


cette   région  à  la 
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RE  (bd  bOUUIÈRE)  (Uente  au  détail). 


Prix  payés  en  1919 


Avril 


0.80 
0.30 
7.00 
2.90 
2.00 
2 .  00 
6.50 
1.25 
0.60 
0.50 
4 .  80 
7.00 

12.00 
9.00 
7.00 

12.00 

1 1 .  00 
5.00 
6.00 
6.00 
0.50 

25.00 
2.50 
9.00 


291 
300 
280 
1036 
476 
308 
236 
625 
300 
500 
240 
583 
400 
500 
412 
500 
550 
417 
300 
300 
500 
250 
714 
225 


Mai 


0.80 
0 .  30 
6.00 
2.10 
2 .  00 
2.00 
7.00 
0 .  90 
0.60 
0.30 
4.80 
6. 00 

12.00 
9.00 
7.00 

12.00 

11.00 
5.00 
5.00 
5.00 
0.55 

25.00 
2.50 
9.00 


291 
300 
240 
750 
476 
308 
255 
450 
300 
300 
240 
500 
400 
500 
412 
500 
550 
417 
250 
250 
550 
250 
714 


Juin 


0.85 
0.30 
6.00 
1.90 
2.00 
1.95 
6.50 
0 .  90 
0.50 
0.30 
4.80 
6.00 

11.00 
8.00 
6.00 

12.00 

11.00 
5.00 
5.00 
5.00 
0.60 

25.00 
3.00 
9.00 


309 
300 
240 
679 
476 
300 
236 
450 
250 
300 
240 
500 
367 
444 
353 
500 
550 
417 
250 
250 
600 
250 
857 
225 


Juillet 


0.85 

0.275 

5.50 

1.50 

2.00 

1.95 

6 .  50 

0.90 

0.50 

0 .  30 

4.80 

6.00 

10.00 

7.00 

6.00 

12.00 

11.00 

5.00 

5.00 

5.00 

0.60 

25.00 

2.60 

9.00 


309 
275 
220 
536 
476 
300 
236 
450 
250 
300 
240 
500 
333 
389 
353 
500 
550 
417 
250 
250 
600 
250 
743 
225 


Août 


Sept. 


0 
0 
5 
1 
2 
I 
7 
0 
0 
0 
4 
6 

10 
7 
6 

12 

11 
5 
6 
5 
0 

25 
2 
9 


.85 
.25 

.50 
.40 
.10 
.95 
.00 
.80 
.60 
.30 
.80 
.00 
.00 
.00 
.00 
.00 
,00 
,00 
,00 
,00 
,68 
,00 
,60 
.00 


309 

0.85 

250 

0.18 

220 

5.50 

500 

1.40 

500 

2.10 

300 

1.95 

255 

6.50 

400 

0.80 

300 

0.65 

300 

0.30 

240 

5.00 

500 

6.00 

333 

10.00 

389 

7.00 

353 

5.00 

500 

13.00 

550 

11.00 

417 

5.00 

300 

6.00 

250 

5.00 

680 

0.70 

250 

25.00 

743 

2.40 

225 

9.00 

309 
180 
220 
500 
500 
300 
236 
400 
325 
300 
250 
500 
333 
389 
294 
542 
550 
417 
300 
250 
700 
250 
671 
225 


1080 
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PRODUITS 


Unités 


PRIX 

en 
avril   1914 


Janvier 


Fév 


Chocolat 

Tapioca 

Macaroni 

Sardines  1/4 

Vin  ordinaire 

Brosse  en  chiendents 

Torchons 

Tabac  Semois 

Costume  veston  sur  mesure  pour  homme. 

Chapeau  boule  en  feutre . 

Casquette 

Chemise  ordinaire 

Col  en  toile  simple 

Chaussettes  en  laine  pour  hommes   .    .    . 

Chaussures  pour  hommes 

Ressemelage  cloué  Yz  semelles  et  talons  . 

Charbon  tout  venant  60  % 

Bois  à  brûler 

Gaz 

Bougie 

Allumettes  Vulcan 

Loyer .    . 


paquet 

400  gr. 

kilo 

1.10 
1.20 

100 
100 

— 

— 

» 

0.75 

100 

— 

— 

boîte 

0.32 

100 

— 

— 

bout. 

0.85 

100 

3.25 

382 

pièce 

0.50 

100 

1.95 

390 

>> 

0.42 

100 

— 

— 

kilo 

1.50 

100 

20.00 

1333 

pièce 

45.00 

100 

275.00 

611 

» 

5.00 

100 

25.00 

500 

» 

2.50 

100 

18.00 

720 

» 

4.25 

100 

22.50 

529 

)) 

0.75 

100 

3.00 

400 

paire 

1.75 

100 

18.00 

1029 

» 

18.00 

100 

225.00 

1250 

)) 

3.60 

100 

45.00 

1250 

1000  k. 

23.00 

100 

76.00 

330 

sac 

1.25 

100 

2.50 

200 

m/3 

0.14 

100 

0.26 

186 

pièce 

0.10 

100 

0.70 

700 

paquet 

0.15 

100 

1.25 

833 

mois 

25.00 

100 

25.00 

100 

4600 

100 

25444 

670 

2.8C 
1.9^ 

17.0(1 
275. OC 
25.  OC 
15. OC 
21.00 

3.00 

18.00 

225.00 

45.00 

76.00 

2.50 
0.395 

0.70 

0.75 
25.00 
22789 
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Prix  payés  en  1919 

9 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

— 

2.80 

255 

2.80 

255 

2.80 

255 

2.80 

255 

2.80 

255 

2.80 

255 

300 

3.60 

300 

3 .  60 

300 

3.60 

300 

3.60 

300 

3.60 

300 

3.60 

300 

293 

2.20 

293 

2 .  20 

293 

2.20 

293 

2.20 

293 

2.20 

293 

2.20 

293 

— 

1.20 

375 

1.20 

375 

1.35 

422 

1.10 

344 

1.10 

344 

1.10 

344 

329 

2.80 

329 

2 .  45 

288 

2.45 

288 

2.45 

288 

2.50 

294 

2.50 

294 

350 

1.75 

350 

1.75 

350 

1.75 

350 

1.75 

350 

1.75 

350 

'  1.75 

350 

— 

3.30 

786 

3 .  30 

786 

3.30 

786 

3.30 

786 

3.30 

786 

3.30 

786 

1133 

11.00 

733 

11.00 

733 

11.00 

733 

9.00 

600 

9.00 

600 

9.00 

600 

611 

160.00 

356 

lea.oo 

356 

160.00 

356 

160.00 

356 

160.00 

356 

160.00 

356 

500 

25.00 

500 

25.00 

500 

25.00 

500 

25.00 

500 

25.00 

500 

25.00 

500 

480 

10.00 

400 

9 .  00 

360 

8.00 

320 

8.00 

320 

8.00 

320 

8.00 

320 

424 

14.50 

341 

14.50 

341 

14.50 

341 

14. .50 

341 

14.50 

341 

14.50 

341 

367 

2.00 

267 

2.00 

267 

2.00 

267 

2.00 

267 

2.00 

267 

2.00 

267 

1029 

14.95 

854 

14.95 

854 

11.75 

671 

11.75 

671 

11.75 

671 

11.75 

671 

1250 

85.00 

472 

85.00 

472 

85.00 

472 

85.00 

472 

85.00 

472 

85.00 

472 

694 

25.00 

694 

20.00 

556 

1 7 .  50 

486 

17.50 

486 

14.50 

403 

14.50 

403 

►  330 

76.00 

330 

76.00 

330 

76.00 

330 

76.00 

330 

76.00 

330 

84.00 

365 

200 

2.50 

200 

2.50 

200 

2.50 

200 

2.50 

200 

2.50 

200 

2.50 

200 

>    282 

0.396 

282 

0.395 

282 

0.395 

282 

0.395 

282 

0.395 

282 

0.395 

282 

»  350 

0.35 

350 

0.35 

350 

0 .  35 

350 

0.10 

100 

0.10 

100 

0.10 

100 

)  500 

0.60 

400 

0.55 

367 

0.50 

333 

0.50 

333 

0.50 

333 

0.50 

333 

>  100 

25.00 

100 

25.00 

100 

25.00 

100 

25.00 

100 

25.00 

100 
369 

25.00 

100 

493 

1 
1 

19210 

418 

18143 

394 

17778 

386 

16926 

368 

16961 

16873 

367 

.'\/ 


\^ 
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CBROniQUE  DU  TRfl\7flIh 


BELGIQUE. 

LA  COMMISSION  DES  MINES 
ET  LES  REVENDICATIONS  DES  OUVRIERS  MINEURS  (i) 


Les  27  et  28  septembre  —  c'est-à-dire  quelques  jours  après  l'im- 
portante séance  où  la  Commission  des  Mines  avait  décidé  à  la 
fois  l'essai  de  nouveaux  organismes  de  conciliation,  le  règlement 
des  distributions  de  charbon  gratuites  et  Fintroduction  graduelle 
du  payement  des  salaires  à  la  semaine  —  la  Centrale  des  Mineurs 
tint  à  Bruxelles  un  nouveau  congrès  extraordinaire,  auquel  assis- 
taient cette  fois  213  délégués  représentant  99.000  affiliés. 

On  y  entendit  un  certain  nombre  de  discours  protestant  contre 
la  lenteur  des  négociations  poursuivies  et  l'insuffisance  des  résul- 
tats obtenus  à  la  Commission  par  les  représentants  de  la  Centrale 
en  rapports  avec  ceux  des  Associations  houillères.  De  divers  côtés 
on  entendit  réclamer  la  grève  comme  l'unique  moyen  d'obtenir 
de  plus  complètes  satisfactions.  Toutefois,  l'ordre  du  jour  présenté 
en  conclusion  de  la  discussion  par  le  Comité  national  fut  voté  à 
l'unanimité  moins  sept  voix.  Cet  ordre  du  jour  conclut  ainsi  : 

((  Le  Congrès  charge  le  Comité  national  ainsi  que  ses  délégués 
à  la  Commission  minière  (^  qui  il  continue  toute  sa  confiance)  : 

»  1°  De  suivre  avec  la  plus  grande  attention  les  travaux  de  la 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  l^r  octobre,  pp.  955-961. 
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Commission   mixte  '  pour    hâter   la    réalisation   du   programme   de 
revendications; 

»  2°  De  recourir  au  besoin,  si  le  Comité  national  le  jugeait  néces- 
saire, à  l'application  des  moyens  prévus  par  les  statuts,  comme  le 
référendum,   par  exemple.» 

Le  Congrès  réclame  ensuite  qu'à  partir  du  l^''  avril  1920  la  jour- 
née de  huit  heures  comprenne  la  descente  et  la  remonte.  Il  vote, 
en  outre,  une  série  de  résolutions  :  l'une  en  faveur  d'une  pension 
sérieuse  aux  vieux  mineurs;  une  autre  demandant  que  le  salaire 
de  base  pour  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  dn  travail 
soit  porté  à  6,000  francs.  Une  troisième  sur  l'intensification  de  la 
production  est  rédigée  comme  suit  : 

((  Considérant  que  l'intérêt  de  la  population  et  du  pays  au  point 
de  vue  alimentaire  exige  absolument  les  mesures  suivantes  : 

»  1^  Intensification  de  la  production  par  l'ouverture  de  nouveaux 
chantiers  et  l'embauchage  d'une  nouvelle  main-d'œuvre  au  besoin; 

))  20  Contrôle  spécial  de  la  production,  du  prix  de  revient  de 
celle-ci,  avec  fixation  d'un  maximinn  de  bénéfice  à  la  tonne; 

»  3°  Création  immédiate  d'une  organisation  centrale  ayant  pour 
but  :  a)  la  possession  de  toute  la  production  et  en  organiser  la 
vente  dans  tout  le  pays  pour  Vindustrie  et  les  besoins  domes- 
tiques; h)  rationnement  des  besoins  domestiques,  afin  d'augmenter 
les  disponibilités  destinées  à  l'exportation  dans  les  pays  étrangers 
qui  peuvent  nous  fournir  des  denrées  alimentaires,  et  ainsi  éviter 
les  frais  du  change  pour  les  payer; 

»  4°  Dans  le  même  but,  le  Congrès  émet  lavis  que  le  Gouverne- 
ment devrait  au  même  titre,  immédiatement,  faire  la  même  opé- 
ration avec  la  production  industrielle  destinée  en  grande  partie  à 
l'exportation,  comme,  par  exemple,  momentanément,  le  verre  à 
vitres,  les  pointes,,  etc.; 

»  Le  Congrès  ratifie  les  résolutions  du  Comité  national  sur  cet 
objet.» 

Au  sujet  de  la  nationalisation  des  mines,  le  Congrès  a  décidé  : 

<(  l*'  De  demander  formellement  au  Gouvernement  de  cesser  com- 
plètement d'accorder  des  concessions  nouvelles  où  des  extensions; 

»  2°  De  nationaUser  au  plus  tôt  les  deux  nouveaux  bassins  mi- 
niers —  la  Campine  et  le  sud  du  Hainaut  —  en  indemnisant  les 
travaux  des  inventeurs; 

))  3°  La  création  d'un  organisme  pour  la  mise  à  fruit  industriel- 
lement de  ces  gisements  miniers  dont  l'administration  serait  com- 
posée : 

»  a)  D'un  tiers,  représentant  de  l'Etat; 

»  b)  D'un  tiers,  représentant  les  consommateurs  (industriels  et 
domestiques;    , 
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))  c)  D'un   tiers,   représentant   les    travailleurs  des   mines; 

)»  Déclare  qu'il  poursuivra  la  réalisation  de  ce  progiamme  écono- 
mique et  national  par  tous  les  moyens  que  les  mineurs  pourront 
mettre  en  action  au  moment  où  ils  le  jugeront  utile: 

))  Ratifie,  pour  le  surplus,  la  décision  du  Comité  national  des 
J2  et  26  août  1919.» 

Enfin,  le  Cong^^ès  a  ratifié  l'attitude  du  Comité  national  à  propos 
de  la  Conférence  internationale  des  mineurs  d'Amsterdam,  et  a 
décidé  de  n'adhérer  à  une  conférence  analogue  que  si  la  question 
•des  responsabilités  pendant  la  guerre  peut  être  posée. 


Depuis  là  ;i?3  septembie,  date  de  la  séance  que  nous  rappelions 
au  début  de  cet  article,  la  Commission  des  Mines  s'est  encore 
réunie  une  fois,  le  11-  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  Armand 
Halleux,  président. 

La  plus  grande  partie  de  la  séance  a  été  consacrée  à  l'organi- 
sation de  la  conciliation,  liée  par  la  Centrale  des  Mineurs  à  la 
question    de  la  <(  reconnaissance  syndicale  )>. 

A  la  suite  de  la  démarche  faite  auprès  du  Premier  Ministre  par 
le  bureau  de  la  Commission  à  l'issue  de  la  séance  précédente,  la 
lettre  ci-après  avait  été  adressée  aux  présidents  des  associations 
charbonnières  de  Charleroi  et  de  liége  : 

((  Monsieur  le  Président, 

»  A  la  suite  de  la  démarche  de  notre  bu i eau,  M.  le  Premier  Mi- 
nistre nous  a  fait  remettre  les  textes  instituant  dans  le  Centre  les 
Comités  de  conciliation  locaux  et  la  Commission  mixte  régionale. 
Il  propose  ces  textes  à  l'examen  de  votre  Association.  Vous  en 
trouverez    ci-joint   un    exemplaire. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

))  Le  Secrétaire  de  la  Commission  des  Mines.» 

ANNEXE. 

A.  —  Institution  de   délégations  ouvrières  permanentes 

ET  de  comités  de  CONUlLIVTfON  LOCAUX 
AUPRÈS    DE    CHACUN    DES    CHARBONNAGES    DU    CENTRE 

Fondation.  —  Il  est  établi  dans  chaque  -charbonnage  une  délé- 
gation ouvrière   permanente. 

Mode  de  nomination  des  délégués.  —  Les  délégués  ouvriers  sont 
désignés  par  élection  au  scrutin  secret.  Il  est  élu  un  délégué  effec- 
tif et  un  ou  deux  suppléants  par  les  électeurs  de  chaque  siège 
du  travail. 
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Conditions  à  remplir  pour  être  électeur.  —  Nul  ne  peat  prendre 
part  au  vote  pour  la  désignation  des  délégués  s'il  n'est  : 

1°  Ouvrier; 

2°  Agé  de  25  ans  (-à  partir  du  1^^  janvier  1921  l'âge  de  l'électorat 
sera  de  21  ans); 

3°  Attaché  depuis   un  mois  au  moins  au  charbonnage. 

Des  hstes  d'électeurs  dressées  en  conformité  de  la  disposition 
ci-dessus  seront  affichées  aux  divers  sièges  de  travail. 

Toutes  erreurs  ou  omissions  constatées  dans  ces  listes  devront 
pour  être  réparées,  Otre  signalées  avant  la  clôture  du  scrutin  au 
préposé  à  l'urne  du  siège  en  cause. 

Conditions  d'éligibilité  comme  délégué.  —  Nul  ne  pourra  être  élu 
comme  délégué  s'il  n'est  : 
1°  Agé  de  30  ans; 

2°  Attaché  depuis  six  mais  consécutifs  au  charbonnage; 
3*'.  Ouvrier  au  siège  qui  le  désigne. 

Détermination  de  l'âge.  —  La  date  à  considérer  pour  déterminer 
l'âge  des  électeurs  et  des  éligibles  est  le  31  décembre  qui  précède 
l'élection. 

Candidatures.  —  Les  candidatures  pour  être  valables,  devront 
être  appuyées  par  cinq  électeurs  au  moins  appartenant  au  même 
siège  que  les  candidats.  Elles  seront  portées  par  voie  d'affiches  à 
la  connaissance  des  électeurs  et  seront  reproduites  sur  les  bulle- 
tins de  vote.  Ces  bulletins  indiqueront  la  manière  dont  on  doit 
exprimer  son  vote. 

Elections.  —  11  doit  toujours  être  procédé  à  une  élection  même 
si  le  nombre  des  candidats  présentés  est  égal  à  celui  à  élire. 

Pour  être  considérée  comme  valable,  il  faut  qu'a  l'élection  ait 
participé  au. moins  la  moitié  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste. 

Il  sera  procédé  à  une  seconde  élection,  dans  le  cas  où  la  pre- 
mière n'aurait  pas  réuni  la  moitié  au  moins  des  votants.  La  même 
condition  de  nombre  est  prescrite. 

Les  élections  sont  publiques.  Elles  se  feront  de  concert  avec  les 
représentants  du  charbonnage  et  des  ouvriers  qui  désigneront  les 
préposés  aux  urnes.  Chaque  candidat  aura  le  droit  de  désigner  un 
témoin,  tant  pour  l'élection  que  pour  le  dépouillement. 

Les  urnes  seront  scellées  avant  le  vote. 

Les  préposés  à  l'urne  pointeront  les  noms  des  votants  à  mesure 
qu'ils  se  présenteront  et  tiendront  strictement  la  main  à  ce  que 
les  opérations  se  fassent  avec  la  plus  grande  régularité. 

Les  préposés-  aux  urnes  tiendront  les  bulletins  à  la  disposition 
des  électeurs. 
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Les  électeurs  sent  tenus  de  voter  aux  bureaux  qui  leur  seront 
désignés  sur  les  afl'iches.  Les  urnes  ne  seront  accessibles  qu'aux 
heures  y  indiquées.  Si  les  élections  durent  plus  d'un  jour,  les 
urnes  seront  scellées  chaque  fois  à  la-  clôture  des  opérations. 

Toute  tentative  de  fraude  sera  portée  à  la  connaissance  de  la 
Direction  du  charbonnage  qui  décidera  de  la  suite  à  y  donner. 

Les  électeurs  doivent  porter  leurs  bulletins  dans  Tisoloir  ♦>{  se 
servir  du  crayon  qui  y  est  placé. 

L'élection  d'un  candidat  qui  aura  accompagné  un  élecleiir  dans 
l'isoloir  sera  annulée. 

Tout  bulletin  marqué  ou  porta-nt  plus  de  suffrages  qu'il  n'y  a 
do  délégués  à  éhre  sera  annulé. 

Les  candidats  —  soit  effectifs,  soit  suppléants  —  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  seront  déclarés  élus.  En 
cas  de  parité  de  voix,  la  préférence  est  donnée  au  plus  âgé. 

Durée  du  mandat.  —  La  durée  du  mandat  est  de  deux  ans,  pre- 
nant Un  au  31  décembre.  Pour  la  première  fois,  les  mandats  ex- 
pireront le  31  décembre  192L 

B.    —    Mr.SSION    ET   ATTRIBUTIONS    DES    DÉLÉGIÉS    LOCALX 

ET  DU    Comité   de   c:oxciliation. 

L  —  Réclamations  individuelles  des  ouvriers.  —  Les  réclamations 
individuelles  doivent  continuer  à  être  présentées  personnellement 
par  le  réclamant  à  ses  chefs  directs.  L'ordre  hiérarcbique  doit 
toujours  être  respecté  comme  auparavant. 

Intervention  du  déléfjué  local.  —  Si  une  solution  n'a  pas  mis  fin 
à  une  réclamation  personnellement  présentée,  l'ouvrier  réclamant 
peut  en  saisir  le  délégué  local  du  siège. 

Celui-ci  s'abouchera   directement  avec   l'ingénieur  du   siège. 

Ingénieur  et  délégué  examineront  ensemble  si  une  solution  peut 
intervenir,  et,  dans  ce  cas,  ils  mettront  fin  à  la  réclamation. 

Dans  le  cas  contraire,  l'ingénieur  et  le  délégué  spécifieront  la 
nature  exacte  de  la  réclamation  ou  de  l'incidejit  : 

a)  S'il  s'agit  d'une  question  de  la  compétence  des  conseils  de 
prud'hommes,  les  recours  devant  cette  juridiction  seront  laissés 
aux  soins  de  la  partie  en  cause; 

b)  Si  la  question  sort  du  cadre  de  celles  réservées  à  la  juridiction 
des  prud'hommes  et  si  elle  n'a  pas  été  résolue  par  l'ingénieur  du 
siège,  elle  sera  portée  par  l'ingénieur  et  le  délégué  ouvrier  devant 
l'autorité  compétente  du  charbonnage  (ingénieur  en  chef  ou  direc-  - 
leur  des  travaux),  et,   après  explications,  Tranchée  par  celle-ci. 

II.  —  Réclamation  ou  incident  ne  présentant  pas  un  caractère 
exclusivement  personnel.  —  Lorsque  les  réclamations  ou  incidents 
Jie    revêtiront   pas   nn   caractère  exclusivement  personnel,   si.   par 
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exemple,  ils  intéressent  une  collectivité  ou  portent^  sur  Torganisa- 
tion  du  travail,  la  sécurité,  etc.,  le  délégué  local  les  transmettra 
à  la  direction  générale  du  charbonnage  par  la  voie  hiérarchique, 
s'expliquera  avec  elle  et,  si  celle-ci  n'arrête  pas  une  solution  y 
mettant  fin,  elle  convoquera  le  Comité  de  conciliation  du  char- 
bonnage. 

Comilé  de  conciliation.  —  Composition  :  Le  Cutnilé  de  cuiicJliatiun 
se  compose  de  représentants  du  charbonnage  et  de  tous  les  délé- 
gués locaax 

Attributions  du  Comité  de  conciliation.  —  Le  Comité  a  poui-  but 
d'assurer  dans  le  plus  large  esprit  de  conciHation  les  échanges  de 
vues  entre  parties  en  cause  pour  mettre  fm  aux  incidents  et  con- 
flits existants  ou  pour  en  prévenir  la  naissance  ou  le  retour. 

Le  Comité  peut,  en  outre,  être  réuni  par  le  charbonnage,  lorsque 
celui-ci  désire  avoir  l'avis  des  représentants  de  la  r-las;sp  ouvrière 
sur  une  question  précise. 

De  leur  côté,  les  délégués  ouvriers  peuvent  demaiult'i-  au  Char- 
bonnage de  réunir  le  Comité  de  conciliation  pour  l'examen  d'une 
question  précise.  Leur  demande  doit  être  présentée  à  l'unanimité. 

Le  Comité  de  conciliation  n'ém,et  pas  de  vote.  Si  une  solution 
amiable  n'est  pas  arrêtée,  l'incident  ou.  le  conflit  sera  porté,  avec 
documents  à  l'appui,  devant  le  Conseilv  régional  mixte  de  l'industrie 
charbonnière  du  Centre. 

Procès-verbal  des  séances.  —  Il  est  tenu  un  procès-verbal  à  cha- 
que séance. 

III.  —  Questions  intéressant  l'ensemble  des  charbonnages  du 
bassin.  —  Les  questions  de  cette  nature  doivent  être  réservées  à 
la  compétence  du  Conseil  régional  mixte. 

Suspension  du  travail  ou  lock-out. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  suspension  de  travail,  ni  avant  que  les 
causes  aient  été  soumises,  aux  termes  de  la  procédure  arrêtée 
ci-dessus,  au  Conseil  de  conciliation  local  et  au  Conseil  mixte 
régional  ni  pendant  l'examen  des  affaires.  Il  en  est  de  même  pour 
le  lock-out. 

Les  conditions  de  travail  restent,  jusqu'à .  décision  à  intervenir, 
celles  qui  avaient  cours  au  moment  où  l'affaire  a  pris  naissance. 

Si  une  grève  on  un  lock-out  se  produisait  dans  un  charbonnage 
avant  que  n'aient  été  épuisés  tous  les  moyens  de  conciliation  ci- 
dessus,  le  fonctionnement  du  comité  local  de  ce  charbonnage  serait 
suspendu  jusqu'à  la  reprise  du  travail  normal  en  ce  qui  concerne 
les  relations  entre  le  charbonnage  et  les  Ouvriers  ayant  cessé  le 
travail.  Le  Comité  de  conciliation  continuera  néanmoins  à  exercer 
ses  fonctions  pu  ce  qui  r-onconip  les  ouvriers  restés  au  ti'avail. 


CHRONIQUE    DU    TRAVAIL  1089 

C.    —  "Conseil  hégional  mixtk  de  l'industrie  charbonnière 
DU  Centre.    (Siège  :  La  Louvière.) 

Constitution.  —  Article  premier.  —  11  est  institué  un  conseil  ré- 
gional mixte,  portant  le  nom  du  Conseil  régional  mixte  de  l'in- 
dustrie CHARBONNIÈRE  DU  CENTRE;  soH  siège  Sera  à  La  Louvière; 
son  action  s'étendra  sur  tous  les  Charbonnages  du  Bassin  du 
Centre  ci-après  désignés  : 

1.  Société   anonyme  des  Charbonnages  de    Mariemont-Bascoup; 

2.  Société  anonyme  des  Charbonnages  de  La  Louvière  et  Sars- 
Longchamps; 

3.  Société  civile  des  Charbonnages  du    Bois-du-Luc  et  Havre; 
i.  Société  anonyme   des   Charbonnages  de  Maurage; 

5.  Société  anonyme  des   Charbonnages  de  Strépy-Bracquegnies; 

6.  Société  anonyme  des  Charbonnages  de  Bray: 

7.  Société  anonyme  des   Charbonnages    de   Ressaix.    Levai.    Pé- 
ronnes,  Sainte-Aldegonde  et  Genck. 

Art.  2.  —  Le  conseil  régional  sera  composé  d'un  bureau  et  de 
douze  membres  : 

a)  Six  délégués  patrons  représentant  les  cliarbonnages  du 
Centre  ; 

b)  Six  délégués  ouvriers  représentant  les  ouvriers  charbon- 
niers du  Centre. 

Art.  3.  —  Le  bureau,  en  dehors  des  douze  membres  ci-dessus, 
est  composé  de  deux  délégués  patrons  et  de  deux  délégués  ouvriers, 
remplissant  les  charges  de  premier  et  deuxième  président  et  de 
secrétaires.  Des  membres,  désignés  de  commun  accord,  seront 
également  appelés  à  en  faire  partie. 

Art.  i.  —  La  durée  du  mandat  des  délégués  au  Conseil  régional 
mixt^  sera  de  deux  ans;  sauf  le  premier  mandat,  qui,  lui,  prendra 
lin  le  31  décembre  1921. 

Art.  5.  —  Le  premier  président  aura  la  direction  d^s  débats.  Il 
signera  la  correspondance  conjointement  avec  les  secrétaires;  le 
deuxième  président  le  remplacera  en  cas  d'absence. 

Art.  6.  —  Les  secrétaires  feront  la  correspondance,  tiendront 
les  procès-verbaux  et  toutes  les  écritures  relatives  à  l'administra- 
tion et  an  b(ni  fnîirlionnpnipnt  du  cnnsoil.  Tls  auront  la  ^ai'de  des 
archives. 

Objets  et  attributions. 

Art.  7.  —  Le  conseil  régional  mixte  est  institué  pour  assurer 
les  échanges  de  vue  entre  délégués  patrons  et  ouvriers  sur  toutes 
les  questions  d'ordre  et  d'intérêt  généraux,  touchant  aux  condi- 
tions de  travail,  en  vue  d'éviter  et  d'apaiser  le  cas  échéant  des 
conflits,  les  questions  de  la  compétence  du  Conseil  des  prud'- 
hommes restant  exclues. 
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Art.  8.  —  Pour  que  le  conseil  régional  puisse  s'occuper  d'im 
différent  ou  d"un  conflit,  il  faut  préalablement  que  celui-ci  ait  été 
examiné  avec  les  délégations  instituées  dans  chacun  des  «charbon- 
uages  cités  plus  haut.  La  documentation  ayant  trait  à  un  objet 
quelconque  dont  le  Conseil  régional  aura  à  s'occuper,  devra  tou- 
jours lui  être  officiellement  transmise  par  Tune  ou  Fautre  partie. 

Cependant,  il  est  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  revendica- 
tions d'ordre  généra,l,  intéressant  l'ensemble  des  charbonnages  du 
bassin  :  conditions  du  travail,  salaires,  etc.,  les  délégués  patrons 
comme  les  délégués  ouvriers  pourront  saisir  directement  le  bureau 
ou  le  conseil  régional  mixte.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  saisit  devra 
en  même  temps  envoyer  avec  la  demande  au  président,  une  note 
écrite  justificative  dont  copie, sera  adressée  aux  délégués  avec  la 
convocation. 

Art.  9.  —  Le  conseil  régional. n'a  pas  à  voter,  mais  à  émettre 
des  avis  sur  les  questions  qui  lui  seront  soumises,  les  dits  avis 
sont  actes  au  procès-verbal, 

Art.  10.  —  Le  conseil  régional  tiendra  séance  quand  le  bureau 
le  jugera  nécessaire  et  chaque  fois  qu'un  différend  quelconque  lui 
sera  soumis  par  le  dit  bureau. 

Art.  il  —  Quand  le  conseil  régional  mixte  aura  à  examiner  un 
différend  quelconque  transmis  par  le  bureau,  il  est  entendu  que 
s'il  ne  comprend  pas  dans  le  conseil  de  délégué  ouvrier  ou  du 
charbonnage  en  cause,  la  partie  non  présente  sera  toujours  admise 
à  venir  exposer  la  question  devant  lui. 

Art.  12.  --  Les  procès-verbaux,  comme  les  documents  que  le 
conseil  régional  mixte  aurait  à  examiner,  seront  tenus  à  la  dispo- 
sition des  membres  du  conseil. 

Art.  13.  —  Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de 
bureau  seront  fournies  moitié  par  les  patrons,  moitié  par  les 
ouvriers. 

Art.  14.  —  Le  but  du  conseil  étant  d'éviter  le  plus  possible  les 
conflits,  ceux-ci  seront  examinés  dans  le  plus  large  esprit  de  conci- 
liation; ni  la  grève,  ni  un  lock-out,  ne  pourront  avoir  lieu  avant 
que  le  conseil  n'ait  été  saisi  du  différend  et  n'en  ait  terminé  l'exa- 
men.  En  cas  de  conflit,  le  bureau  convoquera  le  conseil  dans   le 

plus  bref  délai  utile. 

*  *  * 

Les  représentants  des  associationiS  charboianières  de  Charleroi 
et  de  Liège  sont  venus^  déclarer  à  la  Commission  des  Mines  que 
leurs  groupements  acceptaient  de  faire  l'essai  loyal  du  système  ci- 
dessus.  La  Commission  a  alors  adopté  à  Tmianimité  une  résolution 
rappelant  d'abord  le  texte  du  communiqué  adopté  a  [a  séance  précé- 
dente (p.  OGl)  et  continuant  en  ces  termes  • 
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((  La  Commission  ayant  reçu  le  projet  d'organisation  de  conci- 
liation de  M.  le  Premier  Ministre; 

))  À  accepté  en  principe  ce  projet  dont  Fessai  loyal  sera  fait  dans 
tous  les  bassins  miniers  du  pays,  sous  cette  réserve  que  les  com- 
missions mixtes  régionales  (prévues  dans  le  projet)  et  composées 
de  membres  désignés  partiellement  par  les  associations  patronales 
et  partiellement  par  les  associations  ouvrières,  feront  la  mise  au 
point  interprétative  nécessaire.» 

Deux  autres  questions  étaient  encore  à  Tordre  du  jour  '..celle 
des  secours  drtuués  on  cas  do  innladips  et  celle  du  minimum  de 
salaire. 

Il  a  été  décidé  à.  leur  sujet  : 

1°  Que  le  bureau  de  la  Commission  demandera  à  M.,  le  Miuisho 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  de  documenter  d'une 
manière  précise  la  Commission  sur  ce  qui  existe  dans  les  différents 
bassins  du  pays  au  point  de  vue  des  indemnités  en  cas  de  maladies; 

2°  Que  M.  le  Président  étudiera,  pour  la  prochaine  séance,  un 
projet  d'enquête  à  faire  dans  les  pays  étrangers,  notamment  en 
Angleterre  et  en  France  sur  la  question  du  minimum  de  salaire. 

La  Commission  s'est  ensuite  ajournée  jusqu'au  moment  où  elle 
niiiYiif  voeu  le«  renseignements  indiqués  ci-dessus  au  1°. 


LE  CONGRÈS  DES  FRANCS-MINEURS 


Une  assemblée  générale  des  Francs-Mineurs  à  eu  lieu  le  12  oc- 
tobre à  Bruxelles. 

On  y  a  arrêté  les  nouveaux  statuts  de  la  Fédération  qui  se  trans- 
forme en  Cenlrale  des  Francs-Mineurs^  syndicat  national  des  ou- 
vriers des  mines,  minières  et  industries  connexes. 

L'administration  centrale  et  le  secrétariat  permanent  sont  établis 
à  Charleroy,  207,  Grand'rue. 

En  même  temps  que  les  statuts  de  la  Centrale,  les  délégués  ont 
approuvé  les  règlements  spéciaux  concernant  les  cotisations,  indem- 
nités de  chômage  et  de  grève. 

Voici  en  résumé  les  dispositions  nouvelles   : 

Cotisation  :  pour  les  membres  de  plus  de  IG  ans  :  fr.  2.60  par 
mois;  pour  les  membres  de  moins  de  16  ans  et  les  ouvrières  : 
fr.  l.So. 

Tous  les  syndiqués  recevront  le  journal  professionnel,  français  et 
flamand..  Le  service  médico-juridique  pour  les  accidents  sera  assuré 
par  les  centrales  régionales.  Celles-ci  âont  établies  à  Hasselt  (me 
du  Tram,  6),  à  Liège  (boulevard  de  la  Sauvenière,  118),  à  Charle- 
roy (Grand'rue,  207),  à  Morlanwelz  (Hôtellerie),  dans  le  Borinage 
et  la  région  de  Grammont. 
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Les  indemnités  sont  ainsi  fixées  : 

En  cas  de  grève  :  i  francs  par  jour  à  partir  du  deuxième  jour. 

En  cas  de  chômage  :  4  francs  par  jour,  à'  partir  du  premier  jour, 
pourvu  que  le  chômage  soit  de  trois  jours  au  moins,  et  ce  pendant 
vingt  jours  par  an. 

Le  viaticum  sera  de  3  francs  chaque  fois,  avec  maximum  de 
20  francs  par  an. 

Ces  indenuiités  seront  réduites  de  moitié  pour  les  membres  ou- 
vriers de  moins  de  IG  ans  et  pour  les  ouvrières. 

Le  stage  exigé  est  de  quatre  mois. 

Toutes  ces  dispositions  seront  imprimées  dans  les  .deux  langues 
et  des  règlements  seront  prochainement  remîs  à  tous  les  membres 
affiliés  à  la  Centrale. 

Le.  programme  de  la  Centrale  a  été  arrêté  comme  suit  : 

1°  La  recoimaissance  de  la  Uberté  syndicale  pour  tous  les  ouvriers 
des  mines,  minières  et  industries  connexes,  notamment  par  Tinsti- 
tution  des  Conseils  régionaux  mixtes  en  vue  d'assurer  les  échanges 
de  vues  entre  délégués  patrons  et  ouvriers  sur  toutes  les  questions 
d'ordre  et  d'intérêt  régional  touchant  aux  conditions  de  travail,  en 
vue  d'éviter  et,  le  cas  échéant,  d'apaiser  les  conflits. 

2°  L'institution  dans  chaque  charbonnage  de  délégations  ouvrières 
permanentes  et  de  comités  locaux  de  conciliation,  ces  délégations 
étant  élues  de  façon  à  représenter  les  ouvriers^  de  toutes  les  caté- 
gories, soit  du  fond,  soit  de  la  surface. 

3°  La  suppression  de  l'article  310  du  code  pénal  subordonné  au 
vote  préalable  d'une  loi  garantissant  la  liberté  syndicale,  pleine  et 
entière,  pour  tous  les  ouvriers. 

4<*  L'augmentation  de  la  pension  des  vieux  mineurs. 

5«  L'institution  d'un  minimum  légal  de  salaire  et  surtout  la  rému- 
nération juste  et  équitable  du  travail  selon  les  principes  de  la 
morale  chrétienne. 

6°  Quant  à  la  nationalisation  des  mines,  la  Centrale  a  adopté  une 
résolution  par  laquelle  elle  s'y  déclare  hostile;  cette  résolution  sera, 
assure-t-on,  publiée  ultérieurement, 

7°  Pour  le  surplus,  la  Centrale  confirme  ses  décisions  antérieures 
quant  à  la  réforme  de  la  législation  ouvrière  sur  l'Inspection  du 
Travail,  les '.accidents  du  travail,  les  carnets  de  paie  obligatoires, 
les  conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail,  la  réglementation  des 
conflits. 

L'assemblée  a  procédé  aussi  au  remplacement  temporaire  de 
Victor  Pary  (1),  à  la  Commission  nationale  des  mines,  et  au  rem- 


(1)  M.  Victor  Pary  est  parti  pour  Washington,  où  il  doit  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Commission  internationale  du  travail. 
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placement  définitif  du  délégué  de  Liège,  M.  Heutz,  que  ses  fonc- 
tions actuelles  obligent  à  démissionner. 

Les  délégués  nouveaux  sont  MM.   Schipers  (Hollogne)  et  Kaes 
(Ougrée).  ■ 


LES  SALAIRES  ET  LA  DURÉE  DU  TRAVAIL 
DANS  LA  GANTERIE 


Sinspirant  des  décisions  prises  par  la  Commission  syndicale  de 
Belgique  et  par  le  Congrès  des  12  et  13  janvier  1919,  la  Centrale 
de  la  ganterie,  dans  ses  diverses  assemblées  plénières  et  dans  ses 
réunions  de  sections,  avait  arrêté  comme  suit  le  minimum  de  ses 
desiderata  : 

l**  Mégissiers  :  Augmentation  de  100  p.  c;  salaire  porté  à  fr.  1.20 
l'heure  avec  maximum  de  huit  heures  de  travail  par  jour;  le  sa- 
medi, cinq  heures  de  travail. 

2°  Palissonneurs  :  Augmentation  de  100  p.  c,  sur  toutes  les  caté- 
gories de  peaux  avec  minimum  de  14  francs  la  grosse.  Réglemen- 
tation de  la  production  à  déterminer  d'accord  avec  les  patrons  et 
suivant  les  besoins. 

3°  Teinturiers  en  peaux  :  Augmentation  de  100  p.  c.  sur  le  .tarif 
soumis  en  1914.  Pay-ement.d'un  salaire  de  fr.  1.25  pour  une  heure 
(le  ti'avail  nécessitée  par  Téchantillonnage  et  la  mise  en  train. 

Le  même  tarif  ;sera  appliqué  lorsque  l'ouvrier  est  appelé  à  aider 
(Ml  remplacer  un  manœuvre. 

4^  Ouvreurs  :  Augmentation  de  100  p.  c.  sur  le  tarif  soumis  en 
1914.  l%yement  par  le  patron  de  l'ouvrier  chargé  du  coffrage  des 
peaux  teintes.  Cet  ouvrier  ne  pourra  être  employé  à  d'autnes  tra- 
vaux. 

5*^  Coupeur  s -gantier  s  :  Gants  chevreau  pour  damcs:  rebras  pour 
deux  boutons;  deux  pouces  et  demi  maximum,  un  pouce  en  plus 
pcir  bouton. 

Boutons 2  3  45  6  7  8  9 

Fr 6.80     8.00     9.20    10.40   11.60   12.80  15.00   16.20 

Boutons 10  11  12  13  14  15  16  17 

Fr.        ...  17.40   18.60   19.80  21.00  22.20  23.40  24.60  25.80 

Coupe  large  :  2  francs  en  plus  par  douzaine. 

Gants  pour  fillettes  :  Rebras,  un  pouce  et  demi  et  deux  pouces 
et  demi;  un  bouton  :  fr.  6.20;  deux  boutons  :  fr.  6.80.  Deux  francs 
(^n  plus  pour  la  coupe  large. 


/ 
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Gants  pour  hommes  :  Rebras,  trois  pouces  maximum.  Coupe 
ordinaire,  un  et  deux  boutons  :  fr.  9.20;  coupe  large  :  12  francs, 
avec  ou  sans  dôlage. 

Les  gants  <«  agneau  »  et  <(  Schmachen  »  :  60  centimes  en  plus 
par  douzaine.  Pour  tous  genres  de  gants  pour  lesquels,  les  peaux 
doivent  èti.-e  portées  au  lotissage  après  dolage,  fr.  1.20  en  plus 
par  douzaine. 

En  vue  d'arriver  à  une  réglementation  de  la  production,  une 
semaine  au  salaire  maximum  de  80  francs  est  arrêtée. 

6°  t^endew.s  .-  Salaire  de  fr.  1.50  Theure  et  de  1  franc  pour  les 
aides.  Maximum,  huit  heures  par  jour;  le  samedi,  cinq  heures. 

7«  Dresseurs  :  Gants,  trois  et  quatre  boutons  :  fr.  0.60  la  dou- 
zaine; gants  longs,  gants  hommes,  gants. Suède  et  toutes  les  spé- 
cialités :  fr.  0.70  la  douzaine. 

Réglementation  du  travail  aux  pièces  et  application  de  la  semaine 
de  quarante-cinq  heures  pour  les  ouvriers  en  fabrique. 

8°  Jionliers  :  Bords  de  trois' à  quatre  lignes  :  fr.  0.20  la  douzaine; 
bords  de  cinq  et  i^ix  lignes  :  fr.  0.25  la  douzaine. 

Application  dans  toutes  les  branches  d'une  taxe  de  100  p.  c.  sur 
les  tarifs  ordinaires  pour  toutes  les  heures  supplémentaires  ou 
pour  tous  travaux  dépassant  les  conventions  arrêtées  avec  les 
patrons. 

Le  3  mars,  la  Centrale  réunie  en  assemblée  plénière  à  la  veille 
d'une  entrevue  avec  les  patrons  mégissiers,  vota  Tordre  du  jour 
que  voici  : 

a  x\  la  veille  de  la  reprise  du  travail  en  ganterie,  et  afin  d'éviter 
toute  équivoque,  les  membres  de  la  Centrale  décident  de  ne  pas 
accepter  de  travail  aussi  longtemps  qu\m  accord  n'existera  pas 
sur  les  .conditions  de  la  reprise  entre  le  patronat  et  la  Centrale, 
sur  la  base  qui  fut  commaniquée  en  temps  utile. 

»  L'asseniblée  décide,  en  outre,  que  pour  appuyer  les  revendi- 
cations émises,  aucune  branche  de  l'industrie  ne  se  remettra  à 
l'œuvre  si  la  matière  première  est  préparée  par  des  ouvriers  n'ap- 
partenant pas  à  la  Centrale,  sans  tenir  compte  si  le  travail  a  été 
fini  ou  "n6n  au  tarif. syndical.  L'assemblée  confirme  donc  ses  votes 
antérieurs  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

L'accord  ne  fut  conclut  qu'au  mois  de  septembre.  Les  patrons 
gantiers  se  sont  réunis  pour  discuter  les  tarifs  qui  avaient  été  por- 
tés à  leur  connaissance. 

Immédiatement  après,  deux  des  plus  importantes  firmes  ont  i^çu 
la  visite  des  mandataires  ,de  la  Centrale  à  qui  il  a  été  fait  part  de 
la  décision  patronale  relative  aux  revendications. 

Une  assemblée  générale  des  coupeurs  s'en  est  suivie  :  cehe-ci 
eut  lieu  le  lundi  22  septembre  et  réunit  près  de  250  coupeurs. 
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Après  l'exposé  de  la  situation  et  rexamen  des  modifications  au 
tarif  élaboré,  rassemblée  s'est  prononcée  à  une  très  forte  majorité 
pour  l'application  du  tarif  suivant  : 

Gants  chevreau  :  deux  boutons,  fr.  7.40;  rebras,  deux  pouces  et 
demi  (fr,  0.60  pour  chaque  pouce  en  plus);  trois  boutons,  8  francs; 
quatre  boutons,  fr.  8. 60,  etc.  (2  francs  en  plus  pour  les  gants 
((  chromés  »  ou  <(  tannés  ))). 

Gants  hommes  ordinaires  :  un  et  .deux  boutons,  fr.  9.20;  gants 
hommes  tannés  :  un  et  deux  boutons,  10  francs. 

Gants  fillettes  :  un  bouton,  fr.  5.60;  deux  boutons,  fr.  6.20;  trois 
boutons,  fr.  6.80 

La  question  de  tarif  pour  gants  «  agneau  )>  et  «  Schmachen  »  a  été 
réservée.  Le  tarif  émis  pour  cette  catégorie  reste  en  vigu-eur  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  ainsi  que  pour  les  gants  coupe  large. 

Dans  la  mégisserie,  l'accord  est  complet  sur  ce  point  :  fr.  1.25 
l'heure  pour  les  mégissiers.avec  quarante-cinq  heures  de  travail 
par  semaine. 

Les  palissonneurs  ont  adopté  le  même  nombre  d'heures  au  ma- 
ximum, cependant  leur  travail  est  payé  à  la  pièce.  100  p.  c.  d'aug- 
mentation sur  les  prix  d'avant-guerre,  soit  donc  un  minimum  de 
14  francs  la  grosse.  ExcepitionneJlement,  le  prix  de  12  francs  est 
adopté  pour  la  toute  petite  peau  ,dans  les  maisons  où  ce  genre  de 
peau  était  travaillé. 

Dans  la  teinture,  les  tarifs  votés'  par  l'assemblée  de  la  section 
n'ont  pas  encore  été  appliqués.  Le  prix  de  la  main-d'o^uvre  à  la 
journée  ou  à  l'heure  n'est  que  temporaire;'  son  application  durera 
au^si  longtemps  que  le  permettront  les  circonstances. 


INDUSTRIES  DU  LIVRE 

La  Revue  du  Travail  a  fait  connaître  dans  son  numéro  du  1^^  août, 
p.  716,  l'accord  général  concernant  les  clicheurs,  conclu  avec  les 
directeurs  des  journaux  quotidiens  de  Bruxelles.  La  Fédération 
typographique  belçie,  organe  officiel  de  la  Fédération  typographiquoi. 
(numéro  du  1^^  octobre),  indique  la  réglementation  des  points  de 
détail  qui  étaient  restés  en  suspens  :  la  durée  de  la  journée  de 
travail  est  la  même  que  pour  les  typographes  et  linotypistes;  les 
salaires  minima  fixés  s'entendent  pour  56  pages  par  semaine, 
quel  que  soit  le  nombre  de  formes  et  de  plaques.  Ils  ne  s'appliquent 
qu'aux  journaux  appartenant  à  un  même  propriétaire  ou  à  une  même 
société  et  imprimés  dans  le  même  atelier.  Pour  calculer  ces  minima, 
on  totalise  le  nombre  de  pages  de  tous  les  journaux  de  la  maison. 
Si  on  dépasse  56  pages,  les  clicheurs  ont  droit  par  page  supplé- 
mentaire à  90  centimes  pour  le  chef  et  70  centimes  par  aide,  ceci 
calculé  pour  un  prix  global  maximum  de  3  francs  pour  l'équipe. 
Quelque  soit  le  nombre  de  pages   atteint   dans  les  conditions  ci- 
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dessus,  Iç  salaire  maximum  sera  de  :  120  francs  pour  le  chef, 
100  francs  pour  le  premier  aide,  95  francs  pour  les  aides.  L'accord 
est  valable  jusqu'au  31  décembre  1910. 

Erratum.  —  La  «  Centrale  des  Travailleurs  de  la  Lithographie 
et  des  professions  similaires»  nous  prie  de  faire  remarquer  que 
le  tarif  de  la  main-d'œuvre  pour  les  imprimeurs-lithographes  de 
Liège  a  été  fixé  à  72  francs  à  la  semaine.  Le  montant  du  salaire, à 
l'heure  indiqué  p.  917  (15  septembre),  par  notre  correspondant  de 
Liège,  n'a  été  établi  que  pour  la  défalcation  éventuelle  des  heures 
de  non  présence  du  fait  de  l'ouvrier  et  pour  le  calcul  des  heures 
supplémentaires. 

Congrès  des  Relieurs.  —  La  Centrale  des  relieurs  a  tenu  le 
31  aoiit,  à  Bruxelles,  son  XXP  congrès.  Dix  sections  comptant 
2.072  membres,  étaient  représentées  pai-  17  délégués.  L'effectif  de 
la  Centrale  a  doublé  depuis  l'armistice. 

Le  congrès  devait  fixer  les  nouvelles  cotisations  et  indemnités. 
11  a  prévu  quatre  cotisations  :  fr.  0.45,  0.65,  0.90  et  1.15  par  semaine 
suivant  que  le  salaire  est  inférieur  à  5  francs,  à  fr.  7.50,  à  10  francs 
nu  supérieur  à  ce  ïlernier  chiffre.  Les  cotisations  sont  triplées, 
tandis  que  les  indemnités  ne  sont  que  doublées. 

Il  s'est  ensuite  occupé  des  relations  internationales.  Il  a  approuvé 
le  rapport  du  secrétaire  sur  la  conférence  préliminaire  qui  s'était 
tenue  à  Paris,  accepté  les  décisions  de  cette  conférence  et  décidé 
(l'adhérer  au  congrès  international  des  relieurs  qui  se  tiendra  sous 
peu  à  Amsterdam.  '  'Le   Mouvement   Syndical  Belge.) 


INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT 

Le  Comité  de  la  Fédération  des  Marchands-Tailleurs  de  Belgique 
avait  décidé  l'étude  par  une  commission  spéciale  des  revendica- 
tions ouvrières. 

Le  Comité  des  délégués  provinciaux  réuni  en  séance  à  Bruxelles, 
le  28  septembre  1919,  pour  prendre  connaissance  des  revendica- 
tions formulées  par  les  différentes  associations  ouvrières,  repré- 
sentées au  sein  du  Comité  professionnel  de  Bruxelles,  après  mûres 
déhbérations,  a  décidé  ce  qui  suit  : 

1°  La  Commission  ne  peut  admettre  la  suppression  immédiate 
et  radicale  du  travail  à  domicile.-  Mais  elle  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  les  ouvriers  organisent  des  ateliers  communs,  réunis- 
sant les  conditions  hygiéniques  contenues  dans  l'article  1. 

2°  Décide  que,  momentanément,  les  us  et  coutumes  du  pays  ne 
nous  permettent  pas  d'accepter  la  semaine  anglaise. 

3°  Adopte  à  l'unanimité  l'augmentation  de  100  p.  c.  sur  le  salaire 
d'avant  la  guerre. 

(UUnion  des  Travailleurs,  l®'"  octobre  1910.) 


CHRONIQUE    DU   TRAVAII.  1097 


UNIONS  PROFESSIONNELLES  RECONNUES 
(3^  trimestre  de  1919) 


Les  statuts  des  unions  professionnelles  ci-après  ont  été  entéri- 
nés par  le  Conseil  des  Mines  et  publiés  aux  annexes  du  <(  Moni- 
teur Belge  »  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tknnée  1919. 

I.  —  UNIONS  DE  CHEFS  D  ENTREPRISE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

1.  ((  Bond   der  IJzerbewerkersbazen  >»,    union  de  patrons   travail- 

leurs du   fer,   à  Ostende  (acte  n«  96). 

2.  ((  Eendracbt  maakt  macht  »,    union   d'entrepreneurs    de     con- 

struction, à  Zèle  (acte  n»  88). 

3.  <(  Aannemersbond  »,   union  d'entrepreneurs  de   construction,   à 

Knocke-sur-Mer   (acte  n°  94). 

4.  ((  Onafliai-jkelijke    Pasteibakkersvereeniging  »,     association    de 

patrons  pâtissiers,  à  Gand  (acte  n<>  111). 

5.  ((  Vereenigde  Meesters   Kleermakers  »,   association  de  maîtres 

tailleurs,  à  Zèle  (acte  n°  89). 

6.  «  Kleermakersgilde  Sint-Anna  »,   gilde   de  patrons  tailleurs,    à 

Audenarde  (acte  n''  109). 

7.  ((  Union  des  Patrons  Tapissiers-Garnisseurs  patentés  »,  à  Bru- 

xelles (acte  no  103). 
8    ((  De  Meesters  Wagenmakers  en  Scbrijwerkers  »,  ((  Les  Maîtres 

Charrons  et  Menuisiers  »,  à  Grammont  (acte  n°  99). 
9.  «  Gentsche   Vereeniging   der   Kuipersbazen  »,     association    de 

patrons  tonneliers,  à  Gand  (acte  n°  97). 
10.  ((  Bond  der  Christene  Blokkenmakersbazen  »,  union  de  patrons 

sabotiers,  à  Achel  (acte  n^  93). 

1    —  UNIONS  D'OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMfllERGE 

1.  ((  Vrije  Vakbond    der -Sottegemscbe  Metaalbewerkers  )>,    asso- 

ciation des  travailleurs  du  fer,  à  Sottegem  (acte  n^  115). 

2.  ((  Union  professionnelle  des  Ouvrières  de  Teinturerie  ».  à  Ver- 

viers  (acte  n^  100). 

3.  «  Union  professionnelle  des  Ouvrières  de  l'Aiguille  et  du  Vête- 

ment »,  à  Verviers  (acte  n°  101). 

III.  —  UNIONS  D  AGRICULTEURS 

1.  ((  Ligue  des  Propriétaires   et  Cultivateurs   chrétiens  »,  à  Liège 

(acte  no  90). 

2.  ((  Syndicat    Saint-Clément  ».    union   d'agriculteur»,    à    BarchiMi 

(acte  no  91). 
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3.  ((  Union   Saint-E]oi  »,    union    d'agriculteurs,    à    Marneêfe   (acte 

n'^  92). 

4.  ({  Boerengilde  »,   gilde  d'agriçultears,  à  Oostacker  (acte  n^^  98). 

5.  ((  Sint-Ambrosiusgilde  )>,  gilde  d'agriculteurs,    à  Curingen  (acte 

n«  102). 
G.  ((  Ligue   rurale   agricole   de    la    province    de    Licge  »,    à   Liège 
(acte  n«  110). 

7.  «  Les  Cultivateurs  »,   de  et  à  Saint-Remy   (acte  n°  114). 

8.  ((  Les  Apiculteurs  »,  de  et  à  Vervîers  (acte  noll2). 

9.  ((  La  Dinantaise  »,    union   professionnelle    agricole,     à    Dinant 

(acte  n°  104). 
10.  <(  Saint-Georges    agricole  »,     à    Saint-Georges-sur-Meuse    (acte 
n«  116). 

IV.  —  UNIONS  DIVERSES 

1.  ((  Union  médicale  professionnelle  )>,  à  Malines  (acte  n^  113). 

DISSOLUTIONS 

I.  —  UNIONS  DE  CHEFS  D  ENTREPRISE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

1.  ((  Union   professionnelle    belge   des  Entrepreneurs   de   travaux 
publics  »,  à  Bruxelles  (acte  n'^  118). 

II.  —  UNIONS  D'AGRICULTEURS 

1.  «  Syndicat  Saint-Urbain  »,  union  d'agriculteurs,   à  Dinez  (acte 

n«  107). 
3.  ((  Syndicat  d'élevage  )),  à  Hoeylaert  (acte  n^  117). 
3.  ((Sint-Ambrosiusgilde»,    union   d'agriculteurs,    a   Bouwel  (acte 

n°  108). 


LES  INDUSTRIES  MINIERE  &  METALLURGIQUE 
PENDANT  LE  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1919 


V  Mines  de  houille. 

Le  tableau  suivant  donne  pour  le  mois  de  septembre  1919,  la 
production  nette  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés 
aux  fosses),  les  stocks  au  l^''  octobre  1919,  ainsi  que  le  personnel 
ouvrier  moyen  occupé,  tant  au  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacun 
des  bassins  houillers  et  pour  l'ensemble  des  mil^es  du  pays. 


CHRONIQUE   DU    TRAVAIL 


1099 


Production  Stocks  à  la  Nombre  moyen  d'ouvriers 

Bassins                    nette  fin  du  mois  occupés 

tonnes  tonnes  fond  surface  total 

(  Couchant 

XX-        .)      deMons..      377.280  114.490  24.520  10.150  34.670 

Haniaut  (  ç^^tre 279 .  620  59 .  450  1 7 . 1 70  7 .  250  24 .  420 

(  Charleroi. .  .      570.220  528.840  29.910  16.180  46.090 

Namur 47.380  47.940         2.621  1.228  3.849 

Liège 398.900  81.420  24.028  10.354  34.382 

Limbomg 11.870  1.5^0              851  660  1.511 

Le  Royaume 1.685.270  833.680  99.100  45.822  144.922 


Pour  permettre  la  comparaison  avec  la  production  normale,  nous 
avons  dressé  le  tableau  ci-après  dans  lequel  nous  rappelons  les 
éléments  relatifs  à  l'année  1913,  année  n'ayant  été  affectée  par 
aucune  influence  particulière. 

Pourcentage 

Production  men-       Production       de  sept.  1919 

Provinces  et  suelle  moyenne     nette  en  tonnes    par  rapport  à 

circonscriptions  minières      nette  en  tonnes      en  septembre      la    moyenne 

en  1913.  1919.  mensuelle  de 

1913. 

i  Couchant  de  Mons  364 .  200  377 .  280  104 

Hainaut     Centre 303 .  830  279 .  620  92 

Charleroi 679.000  570.220  83,9 

Namur 65.420  47.380  72,2 

Liège.. 498.260  398.900  80 

Limbourg «  11.870 

LeRoyaimie 1.910.710  1.685.270  88 


Si  nous  établissons  la  même  comparaison  entre  les  mois  d'août 
et  de  septembre,  nous  obtenons  les  résultats  consignés  dans  le 
tableau  ci-après  : 

Production  en   tonnes  Augmentation 

Provinces  et                              en  en  ou 

août   1919.  septembre     diminution  en 

circonscrip^tions  minières  1919.  septembre. 

(  Couchant  de  Mons           846.430  377.280  +30.850    ^ 

Hainaut  )  Centre :.            265.310  279.620  +14.310 

(  Charleroi 537 .  590  570 .  220  +  32 .  630 

Namur 44.470  47.380  +2.910 

Liëge 366.650  398.900  +32.250 

Limbourg 13.540  11.870  —1.670 

Le  Royaume 1.573.990  1.685.270  +111.280 
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La  production  de  septembre  1U19  a  augmenté  par  rapport  à 
celle  d'août  dans  tous  les  bassins  sauf  dans  le  Limbourg.  11  faut 
noter  que  septembre  comptait  deux  jours  de  travail  de  plus  que 
le  mois  d'août.  Pour  l'ensemble,  l'augmentation  est  de  7.07  p.  c. 
de  la  production  du  mois  d'août;  pour  le  Couchant  de  Mons,  elle 
est  de  8.9  p.  c;  pour  le  Centre,  de  5.4  p.  c;  pour  Charleroi,  de 
G.07  p.  c;  pour  Namur,  de  6.5  p.  c.  et  pour  Liège  de  8.9  p.  c. 
La  diminution  de  la  production  du  Limbourg  est  de  12.37  p.  c; 
elle  est  la  conséquence  de  la  grève  (|iii  a  sévi  en  septembre  à 
Tunique  siège  en  exploitation. 

Le  personnel  moyen  d'ouvriers  occupés,  tant  au  fond  qu'à  la 
surface,  dans  les  mines  de  houille  du  pays,  a  passé  de  147,850  ou- 
vriers en  août  à  144.922  en  septembre,  soit  une  diminution  de 
2,928  ouvriers  ou  1.98  p.   c. 

Les  stocks  ont  diminué  pendant  le  mois  de  septembre  de 
214,610  tonnes. 

Sidérurgie. 

La  Société  anonyme  de  la  Providence  a  remis  en  marche  sa 
tréfilerie  de  Dampremy.  Pour  se  procurer  l'énergie  motrice  néces- 
saire au  fonctionnement  de  ses  installations  en  activité,  en  atten- 
dant que  ses  hauts-fourneaux  lui  fournissent  les  gaz  nécessaires, 
la  même  société  vient  d'installer  cinq  gazogènes  aux  usines  de 
Marchienne. 

La  Société  anonyme  des  Ateliers  Métallurgiques  ayant  rétabli 
Taciérie  de  son  usine  de  la  Sambre,  a,  pendant  le  mois  de  sep- 
tembre, remis  en  service  un  de  ses  deux  convertisseurs. 

Usines  Métallurgiques  du  Haimaut^  à  Couillet.  —  Cette  .société 
occupe  actuellement  plus  d'ouvriers  qu'en  1914.  Trois  hauts-four- 
neaux sur  quatre  sont  maintenant  à  feu. 

Une  des  trois  batteries  de  fours  à  coke  est  également  en  activité. 

A  l'Aciérie  Thomas,  les  quatre  convertisseurs  sont  en  ordre  de 
marche. 

A  l'Aciérie  Martin,  un  des  deux  fours  est  à  fem 

Aux  laminoirs,  tous  les  trains  sont  en  service. 

Enfin,  les  ateliers  de  construction,  la  fonderie  de  fonte  et  d'acier, 
la  cimenterie  et  1a  fabrique  de  phosphate  marchent  d'une  façon 
intense. 

Usines  de  Châtelineau,  à  Châtelineau.  —  La  remi,se  en  ordre 
de  ces  usines  s'est  beaucoup  avancée  le  mois  dernier. 

Les  six  chaudières  de  la  batterie  Rabcock  qui  avaient  été  enle- 
vées par  l'occupant,  ont  été  récupérées  et  sont  déjà  en  remontage. 
Il  en  est  de  même  des  deux  hauts-fourneaux,  lesquels  seront  prêts 
dans  deux  mois,  pense-t-on. 

L'aciérie  est  actuellement  tout-à-fait  en  ordre,  mais  comme  on 
n'a  pas  de  cubilot  pour  marcher  en  seconde  fusion,  on  doit  atten- 
dre la  remise  à  feu  des  hauts-fourneaux. 

A  la  division   des   laminoirs,   les  trains  de  500   et  de   300  sont 
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toujours  en  remontage,  mais  le  petit  train  est  prôt  et  môme  déjà 
remis  en  service  au  moyen  de  billettes  achetées  au  dehors;  on 
lamine  actuellement  100  tonnes  par  jour  en  un  seul  poste  de  travail 
et  on  compte  pouvoir  marcher  bientôt  à  deux  équipes. 

Usines  de  Sambre  et  Moselle,  à  Couillet  et  à  Châlelineau.  — 
La  division  ((  Fonderie  »  continue  à  marcher  comme  précédemment 
pour  les  besoins  exclusifs  de  la  société. 

Aux  Aciéries,  un  convertisseur  est  en  service  depuis  le  16  s'ep- 
tembre;  il  traite  des  fontes  du  Grand-Duché  et  de  Lorrame  et  il 
fournit  les  blooms  pour  le  train  à  rails  de  850. 

Les  fours  à  coke  sont  en  ordre  de  marche,  mais  on  manque 
toujours  de  charbon  pour  les  alimenter. 

Les  hauts-fourneaax  sont  également  prêts,  mais  on  ne  veut  le*? 
remettre  à  feu  que  lorsqu'on  sera  certain  de  la  régularité  des 
fournitures  en   matières  premières. 

La  division  du  Phénix,  à  Chàtélineau,  en  revanche,  n'est  tou- 
jours pas  remise  en  activité;  on  continue  la  remise  en  ordre  des 
installations  et  on  compte  pouvoir  remettre  en  marche  le  train  à 
t(Mes  moyennes  dans  le  courant  d'octobre. 

Laminoirs  du  Marais^  à  Châtelineau.  La  fonderie  est  en  ac- 
tivité, mais  pour  les  besoins  de  l'usine  seule.  D'autre  part,  on  a 
remis  en  marche  un  train  ébaucheur  et  un  petit  train,  seulement 
leur  activité   est  irrégulière. 

Hauts-iourneaux  du  Sud  de  Châtelineau,  à  Chdtelmeau.  On 

travaille  toujours  à  la  réorganisgltion  des  usines,  mais  on  ne  pré- 
voit pas  encore   de   date,  même  pour  une  reprise  partielle. 

Laminoirs   de   C  lui  tri  et,    à    Chàtelet.   Un  train  de    laminoir 

fonctionne  actuelleineiit  avec  trois  fours  à  puddler  et  deux  fours 
;i   réchauffer. 

Un  second  train  pourrait  bientôt  être  encore  mis  en  marche, 
mais  pour  cela  il  faudrait  pouvoir  être  alimenté  en  suffisance  en 
charbon,  ce  que  l'on  ne  peut  obtenir. 

On  produit  actuellement  1,000  tonnes,  contre  1,600  en  1913.  A 
la  division  du  laminage  à  froid,  deux  machines  viennent  de  ren- 
trer d'Allemagne. 

Usines  de  Moncheret,  à  Acoz  et  à  Boulfioulx.  —  La  reconstruc- 
tion dn  haut-fourneau  de  la  division  de  Bouffioulx  avance,  mais 
on  est  encore  loin  de  pouvoir  songer  à  une  remise  en  activité. 

On  travaille  d'autre  part,  d'une  façon  intensive,  à  l'enlèvement 
du  terril  pour  créer  l'emplacement  de  la  nouvelle  aciérie  et  des 
nouveaux  laminoirs. 

Usines   Henricot,    à   Court-Saint-Etienne.   L'aciérie   au   petit 

ronvertisseur  est  toujours  seule  en  marche;  elle  a  produit  en  sep- 
tembre,  235  tonnes,  contre  522  en  1913. 

L'aciérie  Martin  n'est  pas  encore  en  ordre  de  marche,  mais  on 
pense  être  prêt  en  octobre. 

On   occupe  359  ouvriers  contre  703  avant  la  guerre. 
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Forges  de  Clabecq,  à  Clabecq.  —  On  Iravaïlie  toujours  très  acti- 
vement à  la  reconstruction  des  installations,  Les  quinze  chau- 
dières de  la  batterie  de  la  centrale  ont  été  toutes  récupérées  et 
sont  en  partie  déjà  remises  en  place.  A  la  centrale,  certaines  des 
machines  sont  en  ordre. 

Les  hauts-fourneaux!  seront  probablement  sous  peu  en  état 
d'être  remis  à  feu,  pour  autant  que  l'on^puisse  disposer  des  matières 
premières. 

A  TAciérie,  deux' convertisseurs  sont  rentrés. 

Aux  laminoirs,  la  halle  est  remontée  et  Ton  travaille  au  remon- 
tage d'un  train. 

On  occupe  environ  450  ouvriers. 

Société  d'Ougrée-Marikaye.  —  l-ours  à  coke.  Toujours  iaac- 

tifs,  mais  38  ouvriers  travaillent  à  leur  réfection. 

Hauts-fourneaux.  —  Un  haut-fourneau  a  été  remis  à  feu  pendant 
la  première  semaine  de  septembre  et  un  autre  le  sera  dans  la 
première  semaine  d'octobre. 

Aciéries.  —  Un  troisième  four  Martin  a  été  remis  en  marche 
pendant  le  mois  de  septembre.  L'aciérie  a  repris  son  activité;  sont 
en  service  :  un  cubilot  et  deux  convertisseurs.  Le  laminoir  à  rails 
et  le  laminoir  à  tôles  fines  sont  actuellement  en  service. 

L'usine  entière  occupe  2,978  ouvriers. 

Société  Cockerill,  —  Aciéries.  —  Un  deuxième  four  Martin  a 
été  rallumé;  mais,  à  la  fin  du  mois,  l'un  des  fours  était  arrêté 
pour  réparations. 

Deux  convertisseurs  Thomas,  un  blooming,  un  tr^in  à  tôles, 
un  train  à  profilés  et  l'atelier  de  parachèvement  des  rails  ont  été 
remis  en  service.      • 

Laminoirs  de  la  VieiUe-Moniagne,  à  Tillf.  —  Aucun  train  nou- 
veau n'a  été  remis  en  marche,  mais,  par  suite  de  l'établissement 
du  travail  à  trois  postes,  la  production  est  la  même  qu'avant  la 
guerre. 

Métallurgies  spéciales. 

A  l'usine  de  grillage  de  Baelen,  on  a  remis  en  activité  quatorze 
nouveaux  fours,  produisant  par  jour  environ  40  tonnes  de  blendes 
grillées,  ainsi  que  quatre  catalyseurs  utilisant  les  gaz  sulfureux 
dégagés  par  ces  fours. 

Un  des  fours  de  réduction  de  l'usine  de  Rothem  a  été  rallumé 
à  la  fin  de  septembre. 

Carrières. 

Le  travail  a  repris,  le  26  septembre,  aux  «  Nouvelles  Carrières 
de  Porphyre  de  Lessines  )>,  à  Bois-de-Lessines,  à  la  suite  d'arran- 
gements intervenus  entre  la  direction  et  le  personnel  sur  la  ques- 
tion des  salaires.. 

Cette   carrière   occupe  environ  300  ouvriers. 
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hES  PRIX  DE  DÉTfllb  COmPflRÉS  fl  flDUER^ 

(Avril  1914.  —  Juillet,  août,  septembre,  octobre  1919.) 


La  «  IvevLi-e  du  Travail  )>,  a  entrepris  de  publier  pour  Anvers, 
<^omi]ie  elle  \e  faisait  déjà  pour  Bïuxelles,  le  relevé  mensuel  des  prix 
de  détail  des  produits  les  plus  nécessaires  à  Texistence. 

Ci-après  le  relevé,  effectué  le  15  de  chaque  mois  pour  les  mois 
d'août,  septembre,  ôctobne  1919. 

Le  niveau  général  des  prix  es^t  resté  sensiblement  constant  en 
juillet  et  en  août  1919;  l'index  moyen  pour  ces  deux  mois  accuse 
en  effet,  re>spectivement  352  et  350. 

Mais,  depuis  lors,  les  fluctuatiouis  de  celui-ci,  qui  a  passé  succe,s- 
sivement  de  350  en  août  à  356  eai  septembre  ei  à  36*8  en  octobre,"  té- 
moignent d'une  augmentation  du  coût  de  la  vie  particulièrement 
rapide  pour  les  deux  derniers  mois. 

Si  Ton  groupe  les  différents  produits  d'après  les  catégories  formées 
précédemment  (cfr.  ((  Revue  du  Travail  »,  n°  5,  p.  344),  on  obtient 
les  résultats  suivants  (2)  : 

CATÉGORIES  AvTil         Index  numbers  en  1919. 

1914  Janv.  Févr.  Mars  Avril'  Mai 


I.    Articles  de  première  nécessité .    .    .    .    100  704  576  444  378  367 

II.    Articles  plus  ou  moins  exceptionnels .    100  —  —  —  356  348 
III.    Vêtements,     chaussures,     chaufïage, 

éclairage .100  435  425  405  405  366 


100     612     520     429     380     363 


CATÉGORIES  Avril       Index  numbers  en  1919. 

1914  Juin  Juin.   Août  Sept.   Oct. 

I.    Articles  de  première  nécessité .    ...    100     365     373     364     366     406 

II.    Articles  plus  ou  moins  exceptionnels .    100     340     323     319     322     322 

III.    Vêtements,    chaussures,      chauffage, 

éclairage 100     346     334     332     347     349 


100     355     352     350     356     368 


(1)  Voir  numéros  10  et  12  de  la  «  Revue  du  Travail  »  des  l^r  août  et  1er  g^p. 
tembre  1919. 

(2)  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  en  ce  qui  concerne  ce  tableau  'des  remarques 
faites  dans  la  Revue  du  Travail  n»  10,  p.  704. 
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Le  tableau  suivant  donne  Ja  comparaison  des  index  par  rapport 
au  mois  de  janvier  1919. 

Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai 


I.    Articles  de  première  nécessité 100      82       63       54       52 

II,    Vêtements,  chaussures,  chauffage,  éclairage.   100      98       93       93       84 


100       85       70       62       59 


Juin  Juin.   Août  Sept.    Oct. 


I .    Articles  de  première  nécessité  ......        52      53       52       52       58 

II.    Vêtements,  chaussures,  chauffage,  éclairage.    80       77       76       80       82 

58       58     57       58       60 
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LEGIShflTIOn  DU  TRflUfllh 


Le  travail   législatif  en   Belgique  et  dans  les 
parlements  étrangers. 


I^ELGIQUE, 

Chamhhe  des  Représentants. 

Budget  du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  liavituille- 
ment.  —  Séances  des  25  et  30  septembre.  Discussion  et  vote. 

Ravitaillement  des  populations  eri  toutes  denrées  et  marchandises 
de  première  nécessité.  —  Séance  du  l**"  octobre.  Dis^ïussion  et  vote  du 
projet  de  loi.  (1). 

Pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs.  —  Séance 
du  l*""  octobre.  —  DépcM  par  M.  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Tra- 
vail et  du  Ravitaillement  d'un  projet  de  loi  modifiant  certaines  dis- 
positions de  la  loi  sur  les  — .  (2).  Séance  du  9  octobre.  —  Adoption. 

Incessibilité  et  insaisissabilité  des  salaHres  des  ouvriers.  —  Séance 
du  2  octobre.  —  Dépôt  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  d'im  i>rojet 
de  loi  modifiant  Tart.  2  de  la  loi  du  18  août  1887  relative  à  F  — .  (2). 

Conservation  de  leur  emploi  aux  travaiileurs  mobilisés.  —  Séance 
du  8  octobre.  —  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi.  (3). 

Société  nationale  des  liabitations  et  logements  à  bon  marché.  — 
Séance  du  8  octobre.  —  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  le  25  février  1914-,  adopté  avec  modifications  par  le 
Sénat..  (4). 

SÉNAT. 

Pensions  de  vieillesse  en  laveur  des  ouvriers  mineurs.  —  Séance 
du  16  octobre.  —  Adoption  du  projet  voté  par  la  Chambre  des 
Représentants  le  9  octobre. 

Conservation  de  leur  emploi  aux  iravailleurs  mobilisés.  —  Séance 
du  14  octobre.  —  Adoption  du  projet  voté  par  la  Chambre  des 
Représentants  le  8  octobre. 


(1)  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  11  octobre  1919.  publiée  in-extenso  dans 
le  Bulletin  du  Ravitaillement  (annexe  à  la  Revue  du  Travail)  du  15  octobre. 

(2)  Voir  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet,  ci-après. 

(3)  Voir  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet,  p.  853  (1^'  septembre). 

(4)  Voir  ci-après  le  rapport  présenté  le  30  septembre  1919  au  nom  de  la 
section  centrale  par  M.  Servais. 
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FRANCE 

Chambre  des  députés. 

Capacité  civile  des  syndicats  proie ssionnels.  —  1^^  Séance  du 
11  juillet.  —  Discussion  de  la  propoisition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  adoptée  avec  modifications  par  la  Cliambre  des  députés,  mo- 
difiée par  Le  Sénat,  sur  rextension  de  la  — . 

Id.  —  Première  séance  du  18  juillet.  —  Suite  de  la  discussion. 
—  Adoption. 

Code  du  travail  et  de  la  Prévoyance  Sociale.  —  P^  Séance  du 
16  juillet.  —  Dépôt  par  M.  Doizy  d'une  propositiom  de  loi  (n"  6511), 
tendant  à  modifier  le  chapitre  II  du  titre  111  et  le  chapitre  II  du 
titre  IV  du  — . 

Retraites  ouvrières  et  paysamies.  —  2®  Séance  du  22  juillet.  — 
Dépôt  par  M.  Petiijean,  d'une  propositiodi  de  loi  (n*'  6550),  portant  à 
5  francs  par  jour  le  taux  moyen  des  — . 

ïiesponsabilités  des  accidents  du  travail.  —  Séance  du  30  juillet. — 
Adoption  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
adopté  avec  modificatioos  par  le  Sénat,  modifiant  le  paragraphe  3 
de  raiticle  i-  de  la  loi. du  9  avril  1898,  modifié  par  les  lois  des  31  mars 

1905  et  5  mars  1917,  concernant  les  — . 

Habitations  à  bon  marché.  —  Séance  du  9  août.  —  Dépôt  d'un 
projet  de  loi  teindant  à  modifier 'et  à  compléter  les  lois  des  12  avril 

1906  et  23  décembre  1912  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  ,1a  loi 
du  10  avril  1908  relative  à  la  petite  propriété  et  aux  maisons  à  bon 
marché. 

Habitations  à  bon  marché.  —  2^  Séance  du  18  septembre.  —  Dépôt 
par  M.  Bon'nevay,  d'un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociaJeis,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  et  à  compléter  les  lois  des  12  avril  1906  et  23  décembre  1912 
sur  les  —,  et  la  loi  du  10  avril  1908,  relative  à  la  petite  .propriété  et 
aux  maisons  à  bon  marché. 

Id.  —  2«  Séance  du  8  octobre.  —  Adoption. 

Responsabilités  des  accidents  de  travail.  —  Séance  du  9 -août.  — 
Dépôt,  par  M.  Goniaux  et  consorts,  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  modifier  l'article  2  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  — . 

Saisie-avrét  et  la  cession  des  salaires  et  petits  traitements.  — 
Séance  du  9  août.  — *t)épôt,  par  M.  Goniaux  et  consorts,  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  61  et  64  du  Code  du  tra- 
vail sur  la  — . 

Protection  des  lemrnes  qui  atlaident  leurs  enfants.  ■ —  Séance  du 
28  août.  —  Adoption  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  assurer  la  — 

Retraites  pour,  la.  vieillesse.  —  2«  séance  du  23  septembre.  — Dépôt 
par  Al.  Mauger,  d'un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission  d'assu- 


LÉGISLATION   DU   TRAVAIL  1111 

ranco  et  de  prévoyance  sociales,  sur  la  proposition  de  loi  adoptée 
par  le  Sénat,  modifiant  le  premier  paragraphe  de  l'article  unique 
de  la  loi  du  25  déccmbne  1915,  relative  à  la  caisse  nationale  des  — . 

Oifianisation  de  Vappreniissage. —  2^  Séance  du  24  septembre. — 
Adoption  do  la  proposition  de  loi  de  AI.  Constant  Verlot,  relative 
ù  r  - 

Retraifes  pour  la  virUlesse.  —  1^  Séance  du  14  octobre.  —  Dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  modifiant 
le  pcU'agraphe  premier  de  rarticle  unique  de  la  loi  du  25  décembre 
1915,  relative  à  la  caisse  nationale  des  — . 

Jd.  —  1"  Séance  du  19  octobre.  —  Adoption. 

Extension  aux  maladies  d'oùgine  prolessionnelle  de  la  loi  du. 
i)  avril  IS98  sur  les  accidents  du  travail.  —  l"^' Séance  du  18  octobre. 
—  Adoption,  après  discussion  immédiate  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  r  — . 

Retraites  des  ouvriers  mineurs.  —  2^  Séance  du  18  octobre.  — 
DépAt,  par  M.  Gabrol  et  j^lusieurs  de  ses  ccUèguciSj  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  25  février  1914  sur  les  — . 

Accidents  du  travail.  —  Id.  —  Dépôt,  par  M.  Ernest  Lafont€t  plu- 
sieurs de  sies  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  augmen- 
ter les  rentes  des  victimes  des — . 

SÉNAT. 

Durée  du  travail  des  p&rsonnes  de  Vun  et  de  Vautre  sexe  et  de  tout 
âge  employées  sur  un  navire  a(lecté  à  la  navigation  maritime.  — 
Séance  du  10  juillet.  —  Dépôt,  par  M.  Leygue,  d'un  rapport  (n^  331), 
sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à 
fixer  à  huit  heures  la  — . 

Conventions  collectives  du  travail.  —  Séance  du  10  juillet.  — 
Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  P.  Strauss,  rela- 
tive aux  modifications  des  — . 

Fonds  de  garantie  en  matière  d'accidents  du  travail.  —  Séance 
du  16  juillet,  —  Dépôt,  par  le  Gouvernement,  d'un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Ôhambre  des  députés,  concernant  la  liste  des  profes- 
sions soumises  à  la  taxe  instituée  par  la  constitution  du — ,  d'après 
le  taux  réduit  applicable  aux  exploitations  commerciales.  Renvoi 
à  ime  commission  spéciale. 

Responsabilités  des  accidents  du  travail.  —  Séance  du  7  août.  — 
Dépôt,  par  M.  CoUiard,  Ministre  du  travail  et  de  .la  prévoyance 
sociale,  du  projet  de  loi,  précédemment  adopté  avec  modifications 
par  le  Sénat,  modifiée  i^ar  la  Chambre  des  députés,  modifiant  le 
paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  a\Til  1918.  modifié  par 
les  lois  des  31  mars  1905  et  5  mars  1907,  concernant  les  responsa- 
bilités de^  accidents  de  travail. 
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Extension  aux  maladies   d'origine  professionnelle  de  la  loi  du 

9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  —  Séance  du  7  août.  — 
Dépôt,  par  M.  Henry  Boucher,  d'un  ra-pport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  V  — . 

Accidents  du  travail  —  Séance  du  9  août.  —  Dépôt,  par  M.  Henry 
Boucher,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptéte  par  la 
Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  de  décider  que,  par  modifi- 
cation à  l'article  4,  paragraphe  premier,  de  la  loi  du  31  mars  1905 
sur  les  —,  les  frais  médicaux  et  ,pharma,ceu tiques  seront,  dans 
tous  l^s  cas,  et  quelle  que  soit  Fincapacité  occasionnée  par  l'acci- 
dent, à  la  charge  du  chef  d'entreprise. 

M.  —  Même  séan-cie.  —  Dépôt,  par  le  même,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  concernant  la 
liste  des  professions  soumises  à  la  taxe  instituée  pour  la  constitution 
du  fonds  de  garantie  en  matière  d'  —,  d'après  le  taux  réduit  appli- 
cable aux  exploitations  commerciales. 

Habitations  à  bon  marché.  —  Dépôt,  par  M.  Albert  Favre,  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  l'Intérieur,  au  nom  de  M.  le.  Ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale  et.de  M.  le  Ministre  des  Finances,  d'un 
projet  de  loi,  tendant  à  modifier  et  à  compléter  les  lois,  des  12  avril 
1906  et  23  décembre  1912  sur  les  —,  et  la  loi  du  10  avr^il  1908,  relative 
à  la  petite  propriété  et  aux  habitationis  à  bon  marché. 

Id.  —  Séance  du  11  octobre.  —  Dépôt  par  M.  Paul  Strauss,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
tendant  à  modifier  et  à  compléter  leis  lois-  des  12  avril  1906  et  23  dé- 
cembre 1912  sur  les  —,  et  la  loi  du  10  avril  1898,  relative  à  la  petite 
propriété  et  aux  hahitations  à  ban  marché. 

Protection  des  femmes  qui  allaitoil  leurs  enfants.  —  Séance  du 

10  octobre.  —  Dépôt  d'un  rapport  de  M.  Paul  Strauss,  sur  la  pro- 
position de  loi.  adoptée  par  In  Chambre  des  députés,  tendant  à  assu- 
rer la  — . 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  15  octobre.  —  Première  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, ayant  pour  objet  de  décider  que,  par  modification  à  l'article  4^ 
paragraphe  premier,  de  la  loi  du  31  mars  1905,  sur  les  — ,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  seront,  dans  tous  les  cas,  et  quelle 
que  soit  l'incapacité  occasionnée  par  Taccident.  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise. 

Id.  —  Td.  —  Adoption. 

Id.  —  Id.  —  Première  délibération  stu'  le  projet  de  lui,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  concernant  la  liste  des  professions  sou- 
mises à  la  taxe  instituée  pour  la  constitution  du  fonds  de  garantie 
en  matière  d'  — ,  d'après  le  taux  réduit  applicable  aux  exploitations 
commerciales. 

Id.  —  Id.  —  Adoption. 
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Extension  aux  maladies  cVorigine  professionneUe  de  la  loi  du 
9  avril  IS98  sur  le  accidents  du  travail.  —  Id.  —  Première  déUbé- 
ralio'ii  sur  \e  projet  do  loi.  adopté  par  1m  Cliambre  des  députés, 
ayant  pour  objet  T  — . 

Id.  —  Id.  —  Adoption. 

l'élite  propriété  et  maisons  à  bon  marché.  —  Séance  du  18  octo- 
bre. —  Première  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  modifier  et  à  compléter  les  lois  des 
12  avril  1906  et  23  décembre  1912,  sur  les  habitations  à  bom  marché 
et  la  loi  du  10  avril  1908,  relativement  à  la  — . 

Id.  —  Discussion  générale  et  adoption. 

Protection  des  femmes  qui  allaitent  leurs  enfants  —  Séance  du 
18  octobre.  —  Première  délibérat'on  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  ai^sur^^r  la  — . 

Id.  —  Adoption. 

GRANDE-BRETAGNE. 
Chambre  des  communes. 

Durée  du  travail  dans  les  charbonnages.  —  Séance  du  3  juillet.  — 
Dépôt,  par  M.  Shortt,  d'un  projet  de  Joi  tendant  à  réduire  la—. 

Durée  du  travail  en  général.  —  Séance  du  18  août.  —  Dépôt,  par 
Sir  Robert  Home,  d'un  projet  de  loi,  portimt  réglementation  de  la  — . 

Minimum  de  salaire.  —  Séance  du  18  août.  —  Dépôt,  par  Sir 
Robert  Home  d'un  projet  do  loi,  portant  institution  d'une  commis- 
sion chargée  de  faire  rapport  sur  le  minimum  de  salaire  basé  sur  le 
temps  de  travail  et  sur  certaines  matières  connexes. 

Heures  de  fermeture  des  magasins.  — .Séance  du  18  août.  —  Dépôt, 
par  Sir  Kingsûey  Wood,  d'un  projet  de  loi  portant  modification  de  la 
loi  de  1912  sur  les  — . 

PAYS-BAS 

Deuxième  Chambre. 

Limitation  de  la  durée  du  travail.  —  Séances  des  i,  8,  9,  10,  11  juil- 
let. —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  la,  — . 
Adoption. 

Invalidité.  —  Séance  du  9  septembre.  —  Dépôt  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  sur  1'  —  (n<»  483). 

kl.  —  Séances  du  9  an  11  septembre.  —  Discussion  générale  et  vote 
des  articles. 

7  7.  —  Séance  du  18  »©ptft!nbre.  —  Vote  de  l'ensemble  de  la  loi. 
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Assurance  volontaim  contre  la  vieillesse.  —  Séance  clu  9  s-ep- 
tembre.  Dépôt  d'iiiii  rapport  sur  ]e  projet  de  loi  portant  réglementa- 
tion de  r  —,  (n«  484). 

IcL  —  Séanees  des  11  et  12  septembre.  —  Discussion  généraJe  et 
vote  des  articles. 

Id.  —  Séanoe  du  18  .'^ptemlbre.  Mite  de  lensemble  de  la  loi. 

Assurance  contre  le  chômage.  —  Séance  du  9  iseptembre.  —  Dépôt 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  compléter  et  à  augmenter 
le  chapitre  V  et  le, chapitre  Xa  du  budget  de  FEtat  pour  l'année  1919. 
(Postes  relatifs  à  la"  suppression  du  Comité   National  de  Secours 
de  1914).  Loi  temporaire  de  1919  sur  1*  — . 

Id.  —  Séance  du  12  septembre.  —  Discussion  générale  et  vole. 
Projets  de  loi  à  l'étude. 

BELGIQUE 

Projet  de  loi  modifiant  et  complétant  la  loi  du  5  juin  1911 
sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

Ex/POSÉ  DES  Motifs 

Aux  termes. des  articles  6  et  8  de  la  loi  du  5  juin  1911  sur  les 
pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  les  Caisses 
de  prévoyance  sont  tenues  d'accorder  des  pensions  ou  des  com- 
pléments de  pension  à  tout  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  bouilleur 
âgé  de  55  ans,  s'il  est  ouvrier  du  fond  et  de  60  ans  s'il  travaille  à 
la  surface,  qui  a  travaillé  jusqu'à  cet  âge  et  pendant  trente  ans  au 
moins  dans  une  exploitation  houillère  belge. 

Par  suite  de  la  perturbation  que  la  guerre  a  occasionnée  dans 
l'organisation  du  travail,  nombre  d'ouvriers  bouilleurs  se  sont  trou-, 
vés  dans  la  cruelle  nécessité  d'interrompre  leur  travail  profes- 
sionnel pour  chercher  un  refuge  dans  les  pays  aUiés,  d'autres  ont 
été  arrachés  avec  violence  de  leurs  occupations  et  traînés  en  pays 
étranger  à  moins  que  l'ennemi  ne  les  ait  astreints  à  travailler  à 
des  ouvrages  de  guerre  jusque  sous  les  Ugnes  de  feu.  Tous,  enfin, 
ont  subi,  pour  des  raisons  indépendantes  de  leur  volonté,  une  inter- 
ruption de  travail. 

Celle-ci,  quelque  pénible  qu'elle  ait  été  dans  le  passé,  est  encore 
de  nature  à  leur  porter  un  préjudice  non  moins  considérable  dans 
l'avenir,  attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  durée 
de  services  d'au  moins  trente  ans  est  requise  pour  l'acquisition 
d'une  pension;  même  les  ouvriers  qui,  au  cours  de  cette  interrup- 
tion, ont  atteint  l'âge  de  la  pension,  seront  définitivement  déchus 
de   leurs  droits,    s'ils  ont  été  incapables    de  reprendre   le   travail 
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après  la  guerre,  vu  que  la  loi  exige  qu'ils  aient  été  employés  jus- 
qu'à cet  âge. 

Le  Gouvernement  s'est  ému  de  la  situation  aussi  injuste  qu'im- 
méritée qui  serait  créée  aux  anciens  travailleurs  de  la  mine,  par 
l'application  des  dispositions  légales  en  vigueur;  il  estime  qu'il 
y  a  lieu,  pour  tous  les  ouvriers  bouilleurs  qui  se  sont  trouvés  en 
exil  ou  en  déportation  pendant  la  période  du  4  août  1914  au  l*""  fé- 
vrier 1919,  de  considérer  le  temps  comme  ayant  été  consacré  au 
travail  dans  les  houillères  belges,  suivant  le  vœu  de  la  loi  du 
5  juin  1911,  et  ce  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  la  guerre. 

Les  mêmes  considérations  imposent  une  solution  identique  au 
profit  des  ouvriers  bouilleurs  qui,  pendant  toute  ou  partie  de  la 
guerre,  se  sont  trouvés  au  service  de  l'armée  belge  ou  d'une  armée 
alliée. 

En  conséquence,  il  a  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation 
un  texte  de  loi  qui,  au  point  de  vue  du  calcul  des  années  de  ser- 
vices dans  les  mines,  place  les  ouvriers  bouilleurs  de  ces  caté- 
gories, au  1"  février  1919,  dans  la  situation  identique  à  celle  qu'ils 
auraient  occupée  en  août  1914. 

Ils  jouiront  des  pensions  et  compléments  auxquels  ils  auraient 
pu  prétendre  s'ils  n'avaient  pas  dû  interrompre  leur  travail  dans 
les  mines;  en  outre,  moyennant  d'effectuer  "les  versements  exigés 
sur  leurs  livrets  d'affiliation  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  ils  bénéficieront  rétroactivement  de  tous  les  avantages  de 
cette  affiliation. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Article  premier.  —  Pour  tout  ouvrier  bouilleur  qui,  pendant  la 
période  comprise  entre  le  4  août  1914  et  le  l®""  février  1919,  s'est 
trouvé  en  pays  alliés,  ou  déporté,  soit  en  Allemagne,  soit  vers  les 
lignes  de  feu,  le  temps  passé  en  exil  est,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  5  juin  1911,  considéré  comme  ayant  été  con- 
sacré au  travail  dans  les  houillères  belges,  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'avant  la  guerre. 

Il  appartient  à  l'intéressé  d'indiquer  la  durée  de  cet  exil  et  d'en 
fournir  la  preuve. 

S'il  lui  convient  d'effectuer  pour  cette  durée  les  versements  pré- 
vus à  l'article  2  de  la  loi  du  5  juin  1911,  soit  totalement  au  moment 
de  la  reprise  du  travail,  soit  au  moyen  de  retenues  effectuées  sur 
son  salaire,  il  jouira  des  avantages  indiqués  à  l'article  5  de  la, loi. 

ATt.  2.  —  Pour  tout  ouvrier  bouilleur  qui,  pendant  toute  ou  par- 
tie de  la  durée  de  la  guerre,   s'est  trouvé   au   service  de  l'eirmée 
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belge  ou  d'une  armée  alliée,  le  temps  pa^sé  au  service  sera,  au  point 
de  vue  de  Fappli cation  de  la  loi  du  5  juin  1911,  considéré  comme 
ayant  été  consacré  au  travail  dans  les  houillères  belges,  dans  les 
mômes  conditions  qu'avant  la  guerre. 

11   appartiendra   à  l'intéressé  d'indiquer  la  durée  de   ce  service 
et  d'en  fournir  la  preuve. 

L'Etat  Belge  fera,  à  son  profit,  les  versements  prévus  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  5  juin.  1911. 
Cet  ouvrier  jouira  des  avantages  prévus  à  l'article  5  de  la  loi. 


Projet  de  loi  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  18  août  1887 
relative  à  l'incessibilité  et  à  l'insaisissabilité  des  salaires  des  ouvriers 

Exposé  des  motifs. 

La  loi  du  18  août  1887,  dans  son  article  2,  étend  aux  employés 
dont  les  appointements  ne  dépassent  pas  1,200  francs  par  an,  le 
bénéfice  de  l'article  premier,  en  vertu  duquel  ne  peuvent, être  cédés 
pour  plus  de  deux  cinquièmes  ni  .saisis  pour  plus  d'un  cinquième 
les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service. 

Il  a  paru  au  Gouvernement,  qu'eu  égard  à  la  diminution  de  la 
puissance  d'achat  de  l'argent,  il  était  nécessaire,  pour  rester  dans 
l'esprit  de  la  loi  du  18  août  1887,  d'élever  sensiblement  le  chiffre 
de  1,200  francs  vraiment  dérisoire  à  l'heure  actuelle. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
E.  Vaxdervelde. 


Texte  du  projet  de  loi. 

Article  unique.  —  L'article  2  de  la  loi  du  18  août  1887,  relative 
à  l'incessibilité  et  à  l'insaisissabilité  des  salaires  des  ouvriers  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante   : 

«  Art.  2.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  appointements  attribués 
aux  employés  ou  commis  des  sociétés  civiles  ou  commerciales, 
des  administrations  publiques,  des  marchands  et  autres  peirticu- 
liers,  pour  autant  que  leurs  appointements  ne  dépassent  pas 
3,600  francs  par  an, 

))  Si  ces  appointements  dépassent  3,600  francs  par  an,  seul  le 
surplus  de  ce  montant  pourra  être  cédé  ou  saisi  en  totalité.  » 
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Projet  de  loi  instituant  une  Société  Nationale  des  habitations 
et  logements  à  bon  marché. 

Rapport  présenté^  à  la  Chambre  des  Représentants^ 
au  nom  de  la  Section  Centrale  (1),  par  M.  Servais. 

L'angoissant  et  impérieux  problème  des  habitations  à  bon  mar- 
ché appelle  sa  solution  de  toute  urgence. 

Le  projet  de  loi  instituant  une  Société  Nationale  des  Habitations 
et  Logements  à  bon  marché,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chsimbre 
le  12  novembre  1912,  fit  l'objet  du  très  remarquable  rapport,  pré- 
senté au  nom  de  la  Section  centrale  par  M.  Tibbaut  et  après  une 
discussion  approfondie  fut  voté  à  l'unanimité  des  membres  de  la 
Chambre,  exception  faite  de  trois  abstentions,  en  sa  séance  du 
25  février  1914.  Au  cours  des  débats,  d'importants  amendements 
avaient  été  spontanément  retirés  par  leurs  auteurs  dems  la  seule 
pensée  de  hâter  la  réalisation  des  idées  maîtresses  du  projet. 

Le  Sénat  hésita  beaucoup  à  modifier  le  texte  voté  par  la  Cham- 
bre, de  ,peur  de  le  voir  renvoyé  à  une  nouvelle  session,  et  de 
retarder,  ne  fut-ce  que  de  quelques  mois,  la  constitution  de  la 
Société  Nationale  des  Habitations  et  Logements  à  bon  marché. 
Finalement,  il  crut  devoir  accueillir  des  amendements  proposés 
par  ses  Commissions  réunies  des  Finances  et  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  et  par  le  Gouvernement  lui-même,  et  ce  fût  à  l'unanimité 
de  ses  membres  que  la  Haute-Assemblée  vota  le  projet  qui  vous 
est  actuellement  soumis. 

Les  seules  modifications  essentielles  apportées  au  projet  par  le 
Sénat  affectent  l'article  12  qui  a  été  radicalement  transformé,  et 
l'article  31  qui  est  nouveau. 

L'article  12  primitif  accordait  aux  sociétés  immobilières  d'habi- 
tations à  bon  marché  la  faculté  d'exproprier  les  immeubles  insa- 
lubres, conformément  aux  lois  stir  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  à  la  condition  que  la  proposition  en  fut  faite  par 
la  Société  Nationale,  le  conseil  communal  et  le  Comité  de  Patro- 
nage entendus,  et  moyennant  que  la  Société  expropriante  affectât 
les  immeubles  expropriés  ou  d'autres  équivalents  à'  la  construc- 
tions d'habitations  à  bon  marché. 

Il  a  paru  au  Sénat  que  le  droit  d'exproprier  des  logements  insa- 
lubres ne  pouvait  être  accordé  à  des  sociétés  particulières  et  que 
c'était  là  un  droit  de  police  sanitaire  qui  rentrait  exclusivement 
dans  les  attributions  des  pouvoirs  publics. 

Il  a  voulu,  en  outre,  que  l'éventualité  de  l'expropriation  fut  pré- 
cédée par  la  fermeture  des  maisons  insalubres  en  vue  de  leur 
remise  en  état  d'habitabilité. 


(1)  La    Section   Centrale,    présidée   par   M.    Tibbaut,    était   composée   de 
MM.  Vandeperre,  Servais,  Destrée,  Tibbaut,  Moyersoen,  Devèze. 
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Alix  termes  de  Farticle  12  modifié,  les  sociétés  agréées  signalent 
les  immeubles  insalubres  au  bourgmestre  de  la  commune.  Celui- 
ci  doit  statuer  dans  le  mois;  à  défaut  de  décision  ou  en  cas  de 
décision  insulTisante,  les  sociétés  prennent  leur  recours  au  Roi 
qui  peut  en  ordonner  la  fermeture;  la  faculté  de  recourir  à  l'expro- 
priation des  immeubles  non  remis  en  état  dans  les  délais  fixés  est 
réservé  au  Gouvernement  aux  fins  de  remettre  ces  immeubles  à 
la  Société  agréée  en  vue  d'y  construire  des  habitations  à  bon 
marché. 

L'alinéa  final  de  Tarticle  30,  voté  par  la  Chambre,  stipulait  que 
({  si  riiabitation  à  bon  marché  était  affectée  à  un  débit  de  boissons 
dansi  le  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  de'  Facte,  les  sup- 
pléments de  droits   deviendraient  immédiatement  exigibles  ». 

La  Commission  du  Sénat,  suivie  par  la  Haute  Assemblée,  a 
trouvé  insuffisante  la  sanction  prévue  par  la  Chambre  pour  le  cas 
où  il  aurait  été  abusé  des  exemptions  fiscales  accordées  pour  en- 
courager la  construction  des  habitations  à. bon  marché. 

Elle  y  a  substitué  la  série  de  sanctions  nouvelles  dont  Tune 
comporte  l'application  de  peines  correctionnelles  et  qui  constituent 
l'article  31  nouveau  du  projet  que  la  Commission  justifie  dans  les 
termes  ci-après  que  nous  croyons  devoir  reproduire  à  raison  de 
l'importance  de  la  question  :  «  Le  paiement  du  supplément  de 
droits  ne  sera  pas  de  nature  à  arrêter  ceux  qui  auraient  l'intention 
d'ouvrir  un  débit  de  boissons  et,  après  cinq  ans,  il  n'y  aurait 
plus  aucune  entrave.  Or,  très  souvent,  les  habftations  édifiées 
grâce  aux  avantages  concédés  par  la  loi  auront  en  quelques  années 
acquis  une  plus  value  considérable;  de  plus,  il  est  à  espérer  que 
des  quartiers  entiers  d'habitations  à  bon  marché  seront  créés. 

»  Est-il  admissible  qu'au  bout  de  quelques  temps  certaines  de 
ces  habitations  soient  transformées  en  débits  de  boissons,  frap- 
pant de  dépréciation  les  immeubles  contigus  et  exposant  les  oii- 
vriers  et  les  personnes  peu  aisées  à  la  sollicitation  constante  de 
jour  et  de  nuit  de  dépenser  leur  temps  et  leur  argent  au  cabaret 
voisin  ?  ^ 

...»  Des  membres  de  la  Commission  ont  signalé  que,  malgré  la 
clause  d'interdiction  stipulée  sous  l'empire  la  loi  de  1889,  de  fré- 
quents abus  se  sont  produits.  Ils  ont  fait  valoir  que  les  organismes 
spécialement  chargés  d'appliquer  cette  loi  estiment  que  ((  la  sanc- 
tion pénale  est  la  seule  à  laquelle  on  puisse  songer  pour  rendre 
efficace  l'interdiction  d'ouverture  de  débits  de  boissons  et  que  toutes 
les  contraintes  d'ordre  civil  sont  inopérantes,  en  .fait,  dans  le 
régime  actuel. 

»  Dans  cet  ordre  d'idées,  ils  ont  fait  observer  que  le  Parlement 
a  érigé  en  infraction  les  violations  de  nos  nombreuses  lois  sociales 
et  les  a  frappées  de  peines  correctionnelles  ou  de  police.  Il  suffit 
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de  citer  les  lois  proposées  par  M.  le  Ministre  de  Tlndustrie  et  du 
Travail  dans  tous  les  domaines  ressortissant  de  sa  compétence. 

))  Conséquent  avec  lui-même,  le  législateur  doit  faire  respecter 
une  prescription  édictée  par  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché, 
dans  un  but  hautement  louable  dliygiène,  de  moralité  et  de  pro- 
tection sociale. 

»  La  présente  loi  crée  une  série  de  privilèges  au  profit  de  ses 
bénéficiaires  futurs,  qu'ils  y  aient  recours  comme  acheteurs  ou 
sous  une  fornle  quelconque.  Personne  ne  le  contestera,  le  pouvoir 
législatif  a,  dès  lors,  le  droit. d'établir  des  conditions  à  l'octroi  des 
faveurs  de  la  loi.  Celle-ci  doit  pouvoir  atteindre  non  seulement  ,les 
débits  de  boissons  pubhcs,  mais  aussi  les  débits  clandestins.  Si  on 
ne  désire  pas  frapper  les  immeubles  bénéficiant  des  dispositions  de 
la  loi  dune  interdiction  sans  terme,  le  délai  de  trente  ans  parait 
le  mieux  répondre  à  nos  principes  de  droit  :  c'est  celui  de  la  pre- 
scription acquisitive  et  extinctive. 

»  Si  on  désiré  qu'après  le  terme  de  trente  ans  le  Trésor  n'éprouve 
aucun  préjudice,  lors  de  la  désaffectation  éventuelle  de  fimmeuble 
de  la  destination  primitive  en  vue  de  laquelle  il  a  joui  de  l'excep- 
tionnelle bienveillance  de  l'Etat,  ,on  peut  stipuler  que  l'entièreté 
des  droits  devra  être  payée  alors  par  celui  qui  ouvrira  un  débit. 

>)  L'érection  en  délit  du  fait  de  l'ouverture  d'un  débit  de  boissons 
et  sa  punition  d'une  peine  correctionnelle  a  semblé  excessive  à 
plusieurs  membres,  mais  la  majorité  de  votre  commission  s'y  est 
ralliée.  Elle  propose  donc  de  renoncer  à  l'affirmation  platonique  du 
principe  de  finterdiction,  formulé  à  l'article  3,  et  d'y  substituer  un 
article  nouveau,  obligeant  de  mentionner  dans  tous  les  actes  rela- 
tifs aux  immeubles  en  question,  la. défense  d'établir,  dans  un  délai 
de  trente  ans,  des  débits  de  boissons,  et  sanctionnant  cette  défense 
d'une  amende  et  de  l'obligation  pour  les  tribunaux  d'ordonner  la 
fermeture  immédiate  du  débit.  Lô  délai  de  trente  ans  expiré,  ,on 
ne  laisserait  subsister  d'autre  sanction  que  le  paiement  des  sup- 
pléments- de  droits.  » 

Outre  les  deux  modifications  principales  que  nous  venons  de 
développer,  le  Sénat  a  introduit  dans  le  projet  de  loi  voté  par  la 
Chambre  quelques  autres  amendements  que  nous  reproduisons  ci- 
après    : 

A  l'article  3  (alinéa  2),  à  farticJe  4  (dernier  alinéa)  et  à  l'article 
13,  il  propose  de  prendre  l'avis  des  Comités  de  patronage. 

A  l'article  3,  il  ajoute  un  alinéa  final  prévoyant  que  «  par  excep- 
tion certaines  parties  des  immeubles  aménagés  au  vœu  de  la 
loi,  pourront  être  louées,  mêmes  à  des  personnes  aisées,  pour 
servir  à  des  destinations  telles  que  magasins,  bureaux,  salles  de 
dépôt  ou  d'exposition  de  marchandises,  etc.,  à  fexception  des  dé- 
bits de   boissons.  » 

Les  mots  «  champs  d'expérience  »  ont  été  supprimés  à  l'article  5 


1120  REVUE  DU  TRAVAIL  l^^"  NOVEMBRE 

et  à  l'article  32  sur  la  proposition  des  commissions,  comme  inu- 
tiles après  les  .mots  ((  jardins  ouvriers  ». 

Par  des  moditications  apportées  au  dernier  alinéa  de  l'article  10, 
le  Sénat  a  voulu  que  le  taux  des  intérêts  qui  seraient  payés  à 
l'Etat  par  la  Société  Nationale  fût  fixé  pour  chaque  tranche  de 
fonds  au  moment  où  celle-ci  serait  mise  à  la  disposition  de  la 
Société  Nationale  et  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  elle  en 
jouirait. 

A  l'article  13,  un  amendement  présenté  sans  succès  à  la  Chambre 
par  M.  le  Comte  Visart  de  Bocarmé,  a  été  repris  par  le  Sénat  à 
l'initiative  de  M.  Van  de  Peereboom.  Il  en  résulte  que  la  contribu- 
tion à  laquelle  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  pour- 
raient être  contraints,  serait  prélevée  non  sur  le  revenu  de  ces  éta- 
biiisements,  mais  sur  l'eurs  capitaux  disponibles. 

L'article  14  n'a  subi  qu'une  modification  de  rédaction. 

La  Section  Centrale  déterminée  par  les  différentes  considéra- 
tions développées  tant  dans  le  rapport  des  commissions  da  Sénat 
que  dans  les  débats  qui  se  sont  poursuivis  en  mai  1914  à  la  Haute 
Assemblée,  s'est  ralliée  à  l'unanimité  des  membres  présents  aux  mo- 
difications apportées  par  celle-ci  au  texte  voté  le  25  février  1914. 

D'autre  part,  au  cours  de  la  guerre,  un  gi'oupe  d'hommes  compé- 
tents appartenant  aux  divers  partis,  tenant  compte  des  modifications 
profondes  apportées  dans  notre  régime  économique  s'est  attaché  à 
faire  la  revision  du  projet  de  loi  renvoyé  à  la  Chambre  par  le  Sénat, 
<(  à  pousser  pdus  avant  l'étude  des  solutions  proposées,  à  mettre  en 
lumière  les  compléments  qu'elles  rendent  désirables  ou  nécessaircis 
et  à  rechercher  avant  tout  si  les  bases  financières  du  projet  de  loi 
offriront  encore  dans  les  conditions  noux^elles  que  l'avenir  réserve, 
des  ehanceis  suffisantes  de  succès  ». 

Les  conclusions  de  ces  études  présentent  le  plus  vif  intérêt;  elles 
ont  été  consignées  dans  une  série  d'amendements  et  de  notes  jus- 
tificatives, qui  ont  été  reproduits  dans  le  n°  55  de  mars-juin  1919 
du  Bulletin  des  Sociétés  d'Habitations  Ouvrières  mis  à  la  disposition 
des  membres  de  la  Chambre. 

La  Section  Centrale  à  l'initiative  d'un  de  ses  membre  a  fait  un 
examen  attentif  de  ces  propositions  d'amendemenits.  Elle  en  a 
apprécié  toute  la  portée  et  s'est  rendue  compte  des  améliorations 
incontestables  qu'ils  apporteraient  au  projet;  mais  elle  n'a  pu  se 
dissimuler  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  susciteraient  des  dis- 
cussions de  principes  qui  devraient  retarder  encore  le  vote  si  im- 
patiemment ati>endu  du  projet,  et  faire  renvoyer  oelui-ci  au  Sénat 
dans  des  conditions  qui,  à  la  veille  de  la  Pvevision  Constitutionnelle, 
le  rendraient  inévitablement  caduc. 

Elle  a  préféré  recommander  à  la  Chambre  l'adoption  du  projet 
tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Sénat,  estimant  qu'après  sa  constitution 
au  vœu  de  la  loi,  la  futin^e  Société  Nationale,  tirant  parti  de  ces 
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études  si  remarquabJ-c^s  et  de  son  e:xpéricnce  propre,  pourrait  guider 
le  législateur  dans  rélaboration  des  complémants  que  la  loi  nou- 
velle exigerait,  ainsi  d'aiîleurs'  qu'il  en  a  été  de  la  loi  de  1889  amen- 
dée en  1892  et  en  1893. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Minimum  de  salaire. 

Sir  iU)t)ert  Hurne  a  présenté  à  la  Chambre  des  Communes  le 
18  août,  un  projet  de  loi  concernant  l'institution  de  commissions 
cliargées  de  fixer  le  minimum  du  salaire  payable  aux  ouvriers 
dans  les  différentes  industries. 

En  vertu  de  ce  projet,  le  Roi  est  autorisé  à  nommer  des  com- 
missions qui, réunies  sous  la  présidence  d'une  personne  désignée 
par  lui,  auront  le  pouvoir  : 

l''  De  fixer,  après  enquête,  la  minimum  des  salaires  basés  sur 
la  durée  du  travail,  à  payer  aux  ouvriers  en  tenant  compte  du 
coût  de  la  vie  dans  les  différents  districts; 

2°  De  proposer  les  mesures  propres  à  introduire  ce  minimum 
et  à  permettre  de  les  modifier  conformément  aux  circonstances; 

3^  De  proposer  les  exemptions  qu'il  convient  d'autoriser  lors- 
qu'il s'agit  douvriers  infirmes  ou  incapables,  et  d'autres  cas  ex- 
ceptionnels; 

4°  De  faire  les  propositions  nécessaires,  au  point  de  vue  d'une 
législation  éventuelle,  en  ce  qui  concerne  ces  matières,  soit  par 
voie  d'amendement  des  lois  en  vigueur  sur  le  minimum  de  salaire 
(lois  de  1909  et  de  1918  sur  les  comités  industriels),  soit  autrement. 

Les  commissions  auront  le  pouvoir  de  faire  produire  les  docu- 
ments nécessaires  par  les  personnes  qu'ils  ont  le  droit  de  faire 
citer  et  qui  sont  tenues  de  comparaître,  sous  peine  de  l'amende 
jusqu'à  50  livres  ou  de  l'emprisonnement  jusqu'à  un  mois,  avec 
ou  sans  travaux  forcés. 

Les  commissions  pourront  nommer  des  comités  spéciaux  avec 
mission  de  leur  faire  rapport  au  sujet  des  matières  visées  par  le 
projet.  Ces  comités  pourront  être  composés  de  personnes  autres 
que  les  commissaires  et  ceux-ci  pourront  leur  déléguer  tout  ou 
partie  de  leurs  pouvoirs. 

Les  commissaires  pourront  aussi,  en  vue  de  déterminer  les  sa- 
laires que  certaines  industries  sont  à  même  de  supporter,  déléguer 
un  expert-comptable  afin  de  procéder  à  la  vérification  des  livres, 
bilans,  comptes  de  profits  et  pertes  et  autres  pièces  comptables 
appartenant  aux  personnes  engagées  dans  l'industrie  dont  il 
s'agit.  Ces  personnes  sont  tenues  de  produire  ces  pièces  et  docu- 
ments et  de  permettre  à  l'expert  d'en  prendre  connaissance  et  d'en 
faire  des  copies  ou  des  extraits.   Le  comptable  ne  peut  divulguer 
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dans  son  rapport  aucun  autre  renseignement  relatif  aux  affaires 
de  l'entreprise  qu'il  a  étudiée. 

Les  audiences  sont  publiques,  mais  les  commissaires  ont  le  droit 
de  restreindre  cette  publicité  en  ce  qui  concerne  l'examen  des  docu- 
ments ainsi  recueillis  par  eux.  Les  personnes  qui  ont  pris  part  aux 
audiences  dont  le  public  est  exclu,  ne  peuvent  dévoiler  ce  qui  s'y 
est  passé,  sous  peine  de  l'amende  jusqu'à  50  livres  et  de  l'empri- 
sonnement jusqu'à  un  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

Les  rapports  des  commissaires  et,  le  cas  échéant,  des  minorités 
dissidentes,  doivent  être  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parle- 
ment. Ils  peuvent  être  publiés  dans  la  mesure  que  les  commis- 
saires jugent  utile,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  données  recueillies 
par  voie  de  déposition,  à  moins  que  les  parties  intéressées  n'y  con- 
sentent. Les  commissaires  eux-mêmes  sont  tenus  au  secret,  dans 
la  même  mesure. 


Projet  de  loi  concernant  la  réduction  de  la  durée  du  travail 
dans  les  mines  de  houille. 

M.  le  secrétaire  Shortt  a  déposé  à  la  Chambre  des  Communes, 
le  3  juillet,  un  projet  de  loi  concernant  la  réduction  de  la  durée 
du  travail  dans  les  mines  de  houille.  Ce  projet,  qui  modifie  la  loi 
de  1908  (Annvaire  de  la  législation  du  i':'avail^  1908,  p.  322),  porte 
qu'à  partir  du  IG  juillet  1919  la  durée  du  travail  dans  les  mines 
est  réduite  à  sept  heures  pour  les  ouvriers  du  fond.  De  même,  la 
durée  maximum  du  travail  du  fond  des  surveillants,  contrôleurs, 
porions,  gardiens  des  pompes  et  des  ventilateurs,  qui  était  fixée 
à  neuf  et  demie  h.  par  la  loi  de  1908,  est  réduite  à  huit  heures. 

En  autre,  si  à  l'expiration  de  l'année  1920,  le  Parlement  adopte 
une  résolution  portant  que  la  situation  économique  de  l'industrie 
charbonnière  permet  une  nouvelle  réduction  des  heures  de  travail, 
la  journée  sera  fixée,  à  dater  du  13  juillet  1921  respectivement 
à  six  heures  Qi  à  sept  heures. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  employées  à  des  travaux  qui 
doivent  être  exécatés  d'une  façon  continue  le  jour  et  la  nuit,  le 
secrétaire  d'Etat  peut  autoriser  qu'on  les  occupe  au  fond  pendant 
huit  heures  au  maximum  sur  vingt-quatre  heures  consécutives. 


Lois  et  règlements  promulgués  à  l'étranger 

ESPAGNE. 

Assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse. 

Un  décret  du  11  mars  1919,  rendu  pendant  la  suspension  des 
sessions  du  Parlement  espagnol  due  aux  circonstances  politiques, 
rend  obligatoire  la  contribution  des  chefs  d'industrie  à  la  consti- 
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tution  de  pensions  de  vieillesse  en  faveur  de  la  classe  ouvrière 
et  prévoit,  pour  une  seconde  période  d'exécution,  la  contribution 
obligatoire  des  ouvriers. 

L'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  s'applique  à  la  popu- 
lation salariée  comprise  entre  les  âges  de  16  et  65  ans  dont  le 
revenu  apnuel  cumulé  n'excède  pas  4,000  piécettes.  La  population 
ainsi  assurée  est  classée  en  deux  groupes,  l'un  comprend  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  accompli  leur  quarante-cinquième  année  à  la 
date  de  l'entrée  en  vigueur  du  décret,  l'autre  comprend  totrtes  celles 
qui  ont  au^  moins  45  ans  accomplis. 

La  pension  initiale  des  personnes  qui  composent  le  premier 
groupe  est  fixée,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  dans  le  travail, 
cà  365  piécettes  par  an,  à  partir  de  65  ans. 

La  contribution  de  l'Etat  et  celle  des  patrons  qui  doivent  assurer 
ensemble  la  pension  initiale  du  premier  groupe  et  la  contribution 
du  fonds  nécessaire  au  service  des  impétrants  de  plus  de  45  ans 
est  fixée,  pour  l'Etat  au  montant  des  allocations  prévues  par  la  loi 
du  27  février  1908  organique  de  l'Institut  -national  de  prévoyance 
et  par  les  patrons  à  la  quotité  complémentaire  nécessaire  selon 
le  tarif  légal  pour  constituer  la  pension  indiquée,  la  contribution 
moyenne  destinée  à  chaque  groupe  de  salariés  devant  être  équi- 
valente. 

La  pension  initiale  sera  convertie  en  pension  normale  au  cours 
do  la  seconde  période  d'exécution  du  décret,  moyennant  une  quotité 
obligatoire  à  la  charge  des  assurés,  qui  servira  à  augmenter  la 
pension.  Au  lieu  d'augmenter  leur  pension,  les  assurés  pourront 
appliquer  leurs  versements  à  une  pension  temporaire  anticipative 
à  la  retraite  ou  à  une  indeminté  en  faveur  de  leurs  ayants  droit 
on  cas  de  décès.  ■ 

La  contribution  personnelle  est  considérée  comme  un  minimum, 
mais  les  intéressés  peuvent  l'augmenter  jusqu'à  porter  la  pension 
au  maximum  de  2,000  piécettes  par  an  ou  le  capital  héréditaire 
jusqu'à  5,000  piécettes. 

Les  sommes  ci-dessus  peuvent  être  augmentées  par  des  institu- 
tions régionales,  provinciales  ou  municipales,  par  les  patrons 
ou  par  des  organismes  de  prévoyance  sociale. 

Les  ouvriers-  de  45  à  65  ans  sont  régis,  en  ce  qui  concerne  les 
principes  de  la  contribution  en  vue  de  rassurance-vieillesse  par  les 
règles  qui  sont  en  vigueur  ou  qui  seraient  adoptées  en  faveur  de 
la  pension  de  ceux  qui  sont  d'un  âge  inférieur;  toutefois,  pour  ceux 
qui  auraient  déjà  atteint  leur  45®  année  au  jour  de  la  publication 
du  décret,    la  bonification  allouée  par   l'Etat  aura  la  préférence. 

Pour  chaque  ouvrier,  il  sera  ouvert  un  livret  d'épargne  auprès 
des  caisses  soumises  au  contrôle  du  Ministère  de  l'intérieur  ou 
auprès  de  la  Caisse  d'épargne  postale.  On  y  inscrira  chaque  année, 
en  sus  de   la    contribution   de   l'Etat,   la   cotisation   patronale,   les 
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versements  volontaires  du  titulaire  et  les  bonifications  correspon- 
dantes. On  y  inscrira,  en  outre,  les  ressources  extraordinaires,  et 
notamment  les  donations  particulières,  certains  droits  de  succes- 
sion, une  part  dans  les  successions  en  déshérence.  Le  livret  est 
incessible  et  inaliénable;  le  titulaire  ne  peut  en  retirer  le  montant 
en  aucun  cas. 

Si  le  titulaire  meurt  avant  d  avoir  accompli  sa  65°  année, 
ses  héritiers  ont  droit  au  capital  constitué  par  les  cotisations 
patronales  et  personnelles,  y  compris  les  intérêts  composés. 

Si  le  titulaire  devient  invalide  avant  d'avoir  accompli  sa  65^  année, 
il  peut  se  faire  payer  de  suite  la  même  somme  ou  convertir  la 
rente  différée  en  rente  viagère  immédiate  (art.  75  des  statuts 
du  10  décembre  1908). 

Lorsque  l'âge  de  la  retraite  est  arrivé  et  que  la  somme  accumulée 
au  livret  suffit  à  constituer  une  rente  viagère  annuelle  de  180  pié- 
cettes, elle  sera  constituée  par  les  soins  de  l'Institut  national  de 
prévoyance.  Dans  le  cas  contraire,  le  capital  du  livret  sera  transféré 
à  rinstitution  charitable  à  laquelle  la  loi  impose  l'assistance  du 
vieillard  jusqu'à  son  décès. 

A  défaut  de  pareille  institution,  le  livret  sera  transféré  au  nom 
de  la  personne  qui  voudra  se  charger  de  l'entretien  du  vieillard 
et  s'il  ne  se  trouve  personne  qui  prenne  ce  soin,  à  l'intéressé 
lui  même. 

Pour  pouvoir  prendre  part  aux  adjudications  publiques  de 
l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes,  participer  au  bénéfice  de 
la  loi  sur  la  protection  des  industries  (crédit  industriel)  et  être 
électeur  ou  éhgible  aux  corps  professionnels,  les  chefs  d'industrie 
doivent  justifier  de  l'observation  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Les  opérations  de  l'assurance  contre  la  vieillesse  pourront  être 
exécutées  par  toutes  les  institutions  d'assurances  publiques  ou 
privées,  commerciales  ou  non,  lorsqu'elles  réunissent  les  condi- 
tions qui  seront  spécifiées  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Ces  opérations  d'assurances  jouiront  des  avantages 
concédés  par  l'Etat  conformément  à  la  loi  du  27  février  1908.  Des 
tarifs  spéciaux  seront  établis,  avec  les  primes  et  suppléments  de 
primes  nécessaires,  de  façon  à  couvrir  les  frais  d'administration. 

Le  décret  permet  d'affecter  une  partie  des  réserves  techniques 
à  la  construction  d'habitations  ouvrières,  de  dispensaires,  sana- 
toria,  etc.,  à  la  condition  que  les  droits  des  assurés  soient  garantis 
dans  tous  les  cas. 

Les  opérations  de  l'assurance-vieillesse  pourront  être  effectuées 
par  toutes  les  institutions  d'assurance  officielles,  commerciales  ou 
de  caractère  social  (œuvres  de  prévoyance),  à  condition  qu'elles 
aient  leur  siège  en  Espagne  et  qu'elles  réunissent  les  garanties 
légales. 
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La  surveillance  du  payement  des  cotisations  patronales,  incombe 
à  rinspection  du  travail.  Les  tribunaux  de  première  instance  pro- 
céderont au  recouvrement  suivant  les  formes  légales. 

Les  pensions  de  vieillesse  ne  peuvent  être  cédées  ni  saisies. 

Le  décret  informe  également  une  série  de  dispositions  transi- 
toires. 

PORTUGAL. 

Réglementation  de  la  durée  du  travail. 

Un  décret  en  date  du  7  mai,  renferme  des  dispositions  nouvelles 
sur  la  durée  du  travail  en  Portugal.  Cette  durée  est  fixée  au  maxi- 
mum à  huit  heures  par  jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine, 
pour  tous  les  ouvriers  industriels.  Sont  exceptés,  les  ouvriers 
employés  dans  l'agriculture,  les  domestiques,  servantes,  garçons 
d'hôtels,  etc.  La  durée  du  travail  ainsi  fixée  pourra  encore  être 
réduite  par  décret  en  ce  qui  concerne  des  industries  particulière- 
ment dangereuses  ou  insalubres.  Pour  les  employés  des  banques, 
la  journée  maxima  est  de  sept  heures.  Des  prolongations  de  tra- 
vail sont  autorisées  en  cas  d'accident,  de  force  majeure,  etc.  Les 
heures  supplémentaires  sont  payées  au  double  des  heures  nor- 
males. Dans  les  industries  à  feu  continu,  des  équipes  doivent  être 
organisées. 

La  réglementation  nouvelle  du  travail  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  diminuer  les  salaires. 

En  cas  dïnfraction,  l'employeur  est  passible  d'une  amende  repré- 
sentant un  mois  du  salaire  de  chaque  ouvrier  illégalement  occupé. 
Le  patron  qui  congédie  un  ouvrier  à  raison  de  ce  que  ce  dernier 
aurait  réclamé  l'observation  du  décret,  est  passible  d'une  amende 
représentant  une  année  du  salaire  de  l'ouvrier  ainsi  congédié. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  de  la  surveillance  de 
l'exécution  de  ce  décret.  Une  partie  des  amendes  imposées  aux 
chefs  d'industrie  leur  est  attribuée. 
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bes  Conflits  du  CroDoil 
et  leur  Coociliation  en  Belgique 


CONFLITS   DECLARES    OU    CONTINUES  PENDANT 
«LE  MOIS  DE  SEPTEMBRE 


157.  —  l^'"  mai.  —  iManage,  Familleurfux,  BrMx\te-le-Cumtç., 
Havre- Ville,  Bois-d'Haine.  —  Verriers-Gobeletiers.  —  (Voir  pp.  069- 
670,  15  juillet;  p.  738,  1^^  août;  p.  874,  1^^  septembre;  pp.  1951-1956, 
15  octobre.) 

'/74.  —  Anvers.  —  Travailleurs  du  porl.  —  (Voir  pp.  73'8-74U, 
!«'■  août;  p.  875,  l^''  septembre;  p.  1056,  15  octobre.)  —  Comme  il 
a  déjà  été  dit,  les  différentes  catégories  d'ouvriers  du  port  vou- 
draient qu'un  régime  uniforme  leur  soit  appliqué;  ils  prennent 
comme  base  de*  leurs  revendications,  le  jugement  arbitral  rendu 
le  8  août.  (Voir  ((  Revue  du  Travail  »,  l^''  septembre,  pp.  875-876.) 

Plusieurs  petits  conflits  se  produisirent  marquant  cette  tendance, 
notamment  parmi  le  personnel  de  la  batellerie  intérieure,  —  nous 
parlerons  de  cette  grève  au  sujet  des  conflits  du  mois  d'octobre  — 
ainsi  qu'entre  les  ouvriers  et  les  corporations  effectuant  la  récep- 
tion et  le  transport  du  bois.  Dans  ce  .dernier  cas,  les  grévistes 
obtinrent  satisfaction. 

Par  suite  de  différends  entre  les  syndicats  en  cause,  aucune 
solution  dôflnilive  n'a  pu  être  obtenue  en  ce  qui  concerne  la  con- 
stitution de  la  Commission  générale  destinée  à  intervenir  en  cas 
de  difficultés  au  port;  toutefois,  grâce  aux  efforts  de  M.  le  Ministre 
du  Travail  et  des  services  compétents  de  son  administration,  on 
espère  un  arrangement  dans  un  bref  délai. 

212.  —  17  juin.  —  Liège,  Grivegnée,  Herstal.  —  Tailleurs  de 
pierres.  —  (Voir  p.  746,  l*'^  août;  p.  928,  15  septembre;  pp.  1056- 
1058,  15  octobre.)  —  Terminé  le  15  septembre. 

246.  —  19  juillet.  —  Bruxelles  et  agglomération.  —  Teinturiers. 
(Voir  p.  938,  15  septembre;  p.  1058,  15  octobre.)  —  De  renseigne- 
ments donnés  par  l'Inspection  du  Travail,  il  résulte  que  diverses 
firmes,  toujours  résolues  à  ne  traiter  qu'avec  leurs  ouvriers  en 
dehors  du  syndicat,  marquent  une  forte  reprise  du  travail. 

264.,—  l*'*  août.  —  Arlon.  —  Chemins  de  fer  vicinaux.  —  (Voir 
p.  1059,  15  octobre.)  —  Terminé  le  4  septembre. 
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2DI.  —  .18  août.  ,—  Liège  et  Saint-Nic:olas-lez-Liége.  —  Deux 
puits  de  cliarbonnage.  —  (Voir  pp.  10G5-1066,  15  octobre.)  —  Le 
23  septembre,  la  direction  désigna  son  nouvel  arbitre,  M.  Dessard, 
qui  se  rencontia  les  2G  et  29  du  même  mois  avec  l'arbitre  des  ou- 
vriers, M.  Dejardin.  Le  collège  arbitral  siégea  sous  la  présidence 
de  M.  Debruelle.  Dans  une  nouvelle  réunion  tenue  le  25  octobre 
sous  la  présidence  du  gouveraeur  de  la  province,  il  a  été  décidé 
que  le  sui^veillant  en  cause  serait  réintégré  comme  ouvrier  au 
puits  où  il  était  occupé  précédemment;  seulement,  il  sera  attaché 
au  poste  de  luiit  au  lieu  d'appartenir  au  poste  de  jour.  Le  travail 
a  été  repris  le  27  octobre. 

355.  —  19  août.  —  Ahdoye.  —  Tissage.  —  (\'oir  p.  1067,  15  oc- 
tobre, i  —  Terminé   le  24  septembre. 

307.  —  20  août.  —  Bressoix.  —  Atelier  de  constructions  méca- 
niques. —'  (Voir  pp.  10G7-1068,  15  octobre.)  —  Terminé  le  8  sep- 
tembre. 

300.  —  23  août.  —  Flémalle-Haute  et  Ougrée.  —  Fabrique  de 
tubes.  —  (Voir  p.  1068,   15  octobre.)  —  Terminé  le  8  septembre.    . 

315  (1).  —  23  août.  —  Bouillon.  —  Cinquante  ouvriers  d'une 
fonderie  et  fabrique  de  ferronnerie  revendiquaient  une  augmenta- 
tion de  certains  salaires.  Des  pourparlers  entre  la  direction  et 
une  association  ouvrière  donnèrent  satisfaction  au  personnel,  qui 
rentra  à  l'usine  le  28  août. 

29S.  —  25  aoilt.  —  A.nderlecht.  —  Fonderie  de-  fer.  —  (Voir 
p.  1069.   15  octobre.)  — -  Terminé  le  3  septembre 

30 1.  —  25  août.  — .  Bruxelles  et  agglOxMératiOxN.  —  Bronziers. 
(Voir  pp.  1069-1070,  15  octobre.),—  Terminé  le  5  septembre. 

:^S8  (1).  —  28  août.  —  Liège.  —  Dix-sept  ouvriers  d'une  fabrique 
de  manomètres  réclamaient  la  réintégration  d'un  ouvrier  congédié 
après  un  préavis  de  trois  jours.  Le  syndicat  ouvrier  s'occupa  de 
ce  conflit,  mais  la  direction  refusa  de  reprendre  Touvrier  congédié 
et  remercia  trois  autres  grévistes.  Le  travail  a  été  repris  le  3  sep- 
tembre. (Source  patronale.) 

302.  —  28  août.  —  Borgerhuuj.  —  Fabrique  de  brosses.  —  (Voir 
p.  1070.  15  octobre.)  —  Terminé  le  15  septembre. 


(1)  Cette  grève  ne  nous  a  été  signalée  que  tardivement.  C'est  pourquoi  elle 
figure  dans  cette  liste  seulement,  bien  que  le  conflit  ait  éclaté  avant  le 
l^^  septembre. 


1128  REVUE  DU  TRAVAIL  l^r  NOVEMBRE 

353.  —  28  août.  —  Baudour.  —  Fabrique  de  produits  réfraclaires 
el  porcelaines.  —  (Voir  p.  1070,  15  octobre.)  —  Terminé  le  24  sep- 
tembre. 

303.  —  29  août.  —  Forêt  (Liège).  —  Fonderies  et  laminoirs  de 
zinc  et  fabrique  d'acide  sulfurique.  —  (Voir  p.  1070,  15  octobre.)  — 
Terminé  le  16  septembre. 

308.  —  30  août.  —  Molenbeek-Saint-Jean.  —  Magasin  de  charbon. 
(Voir  p.  1071,  15  octobre.)  —  Terminé  le  2  septembre. 

356.  —  1^^  septembre.  —  Strépy-Bracquegnies.  —  339  mineurs 
de  trois  puits  de  charbonnage  avaient  demandé,  fin  août,  une 
augmentation  de  salaire;  la  question  étant  à  l'étude  pour  tous 
les  charbonnages,  la  direction  avait  promis  de  se  conformer  à  la 
solution  qui  serait  arrêtée  dans  un  temps  très  rapproché.  Néan- 
moins, le  personnel  de  la  surface  partit  en  grève,  entraînant  au 
chômage  2,702  autres  ouvriers.  Après  des  négociations  avec  la 
direction,  les  grévistes  obtinrent  :  1°  augmentation  de  20  p.  c. 
pour  les  ouvriers  de  surface  gagnant  moins  de  fr.  10.80;  2'  aug- 
mentation de  18  p.  c.  pour  les  ouvriers  de  surface  gagnant  plus 
de  fr.  10.80;  3°  pour  les  ouvriers  du  fond,  une  augmentation  égale 
à  celle  qui  est  accordée  dans  le  Borinage.  Le  travail  a  été  repris 
le  10  septembre. 

377.  —  1«^  septembre.  —  Courtrai.  —  Sept  ouvriers  d'une  jilature 
de  lin  cessèrent  le  travail  pour  obtenir  une  augmentation  de  sa- 
laire, forçant  au  chômage  58  ouvriers.  Le  conflit  n'est  pas  terminé. 

3i0.  —  l^''  septembre.  —  Solre-sur-Sambre  et  La  Buissière.  — 
A  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire,  environ  500  ter- 
rassiers et  manœuvres,  occupés  à  la  réfection  des  ponts  sur  la 
Sambre  (chemin  de  fer  Paris-Cologne),  quittèrent  les  chantiers. 
Ils  réclamaient  fr.  1.50  l'heure  au  lieu  de  fr.  1.10.  La  direction  et 
les  grévistes  se  mirent  d'accord  sur  une  prime  de  fr.  1.50  par 
jour,  à  allouer  pour  un  bon  rendement.  Le  travail  fut  repris  le 
3  septembre. 

(A  suivre). 
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bOI 

Conservation  de  leur  emploi  aux  travailleurs  mobilisés. 

Le  t(  Moniteur  »  dvi  31  octobre  1919  publie,  page  5777,  la  loi  du 
2i  octobre  1919  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  travailleurs  mobi- 
lisés la  conservation  de  leur  emploi. 

Nous  avons  reproduit  in-erXtenso  (numéro  du  1^^  septembre, 
pp.  853  h  862)  J'expose  des  motifs  et  le  texte  du  projet  de  loi.  Ce 
texte  a  été  adopté  sans  amendements. 
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Mines,  minières,  carrières,  industries  connexes  des  charbonnages 
et  usines  métallurgiques.  —  Installations  électriques. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

\'u  les  articles  9  et  67  de  la  Constitution; 

Vu  les  arrêtés  royaux  des  29  janvier  1863,  27  décembre  1886  et 
31  mars  1887  sur  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes; 

Vu  l'arrêté  royal  du  15  mai  1895  réglementant  la  production  et 
remploi  de  Télectricité  à  la  surface  et  à  l'intérieur  des  mines,  mi- 
nières et  carrières,  ainsi  que  dans  les  usines  primitivement  régies 
par  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1888  relative  à  l'inspection  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  .incommodes  et  à  la  surveillance  des  ma- 
chines et  chaudières  à  vapeur; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1911  complétant  et  modifiant  les  lois  du 
21  avril  1810  et  du  2  mai  1837  sur  les  mmes,  minières. et  carrières; 

Considérant  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  qull  y  avait  heu 
d'adopter  im  régime  d'autorisation  simplifié  pour  les  installations 
à  forts  courants  d'appareils  servant  à  la  transformation  et  à  l'uti- 
lisation de  l'énergie  électrique,  dans  les  établissements  surveihés 
par  les  ingénieurs  des  mines,  autres  que  celles  effectuées  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minères  et  carrières,  d'autant  plus 
que  des  règles  précises,  tant  pour  l'établissement  que  pour  l'exploi- 
tation des  dites  instahations,  permettent  d'écarter  les  causes  de 
danger  ou  d'insalubrité  et  que  l'incommodité  pour  le  voisinage 
est  négligeable; 
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Va  Favis  conforme  du  Conseil  des  mines; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  installations  à  forts  courants  de  trans- 
formation et  d'utilisation  de  l'énergie  électrique,  effectuées  dans  les 
dépendances  de  la  surface  des  mines,  minières  et  carrières  et  dans 
les  autres  établissements  surveillés  par  les  ingénieurs  des  mines, 
sont  soumises  à  un  régime  spécial  d'autorisation  défini  à  l'article 
suivant. 

Aucune  modification  n'est  apportée  aa  régime  d'autorisation  des 
stations  génératrices  de  l'énergie  électrique. 

Art.  2.  —  L'installation  de, tout  transformateur  ou  de  tout  moteur 
électrique  dans  les  dépendances  et  établissements  visés  au  pre- 
mier paragraphe  de  .l'article  précédent,  devra  être  précédée  d'une 
déclaration  faite  au  gouverneur  de  la  province  par  le  propriétaire 
de  l'appareil. 

Cette  déclaration  fera  connaître  le  genre,  la  puissance  et  la  desti- 
nation de -l'appareil,  la  nature  et  la  tension  du  courant  employé. 

Il  sera  donné  acte  à  l'intéressé  de  cette  déclaration;  cet  acte 
vaudra  autorisation  d'établir  l'appareil. 

Art.  3.  ■■  —  L'emploi  d'appareils  à  forts  courants,  fixes  ou  trans- 
portables, de,  génération,  de  transformation  ou  d'utilisation  de  l'éner- 
gie électrique  dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et 
carrières  est  subordonné  à  une  autorisation  de  la  dèputation  per- 
manente du  conseil  provincial,  l'ingénieur  en  chef-directeur  de 
l'arrondissement  minier  entendu. 

Art.  4.  —  Toute  demande  en  autorisation  d'emploi  d'appareils 
électriques  dans  les  travaux  souterrains  doit  être  accompagnée 
d'une  notice  descriptive  des  dits  appareils,  avec  l'indication  des 
mesures  projetées  en  vue  de  prévenir  tout  danger  et ,  d'atténuer 
les  inconvénients  auxquels  cet  emploi  pourrait  donner  lieu.  Il  sera 
joint,  à  la  demande,  un  plan,  en  double  expédition,  de  l'emplace- 
ment des  appareils  et  des  conducteurs  prin_cipaux  de  courant, 
dressé  à  l'échelle  de  5  millimètres  par  mètre  au  moins. 

Art.  5.  —  L'autorisation  est  subordonnée  aux  conditions  qui  se- 
ront jugées  nécessaires  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la 
salubrité.  Elle  pourra  être  retirée  si  l'exploitant  n'observe  pas  les 
conditions  prescrites  ou  s'il  refuse  de  se  conformer  aux  obligations 
nouvelles  que  l'administration  a  toujours  le  droit  de  lui  imposer  si 
l'expérience  en  démontre  la  nécessité. 

Art.  6.  —  Toutes  les  installations  à  forts  courants  pour  la  géné- 
ration, la  transformation  et  l'utilisation  de  l'énergie  électrique  satis- 
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feront,  en  outre,  aux  prescriptions  qui  seront  édictées  par  le  Mi- 
nistre de  l'Industrie,  de  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art.  7.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  du  présent  règlement 
ou  prises  en  vertu  de  celui-ci,  seront  punies  des  peines  comminées 
par  la  loi  du  5  mai  1888,  lorsqu'elles  sont  relatives  aux  installations 
effectuées  dans  les  dépendances  et  établissements  visés  à  l'article 
premier  et  des  peines  comminées  par  les  articles  39  et  40  de  la 
loi  du  5  juin  1911  complétant  et  modifiant  les  lois  du  21  avril  1810 
et  du, 2  mai  1837  sur  les  mines,  minières  et  carrières,  pour  ce  qui 
concerne  les  installations  effectuées  dans  les  travaux  souterrains 
des  dites  exploitations,  ainsi  que  dajis  les  bâtiments  abritant  les 
différents  puits  des  sièges  d'exploitation  des  mines  à  grisou  de  la 
troisième  catégorie  et  aux  abords  de  ces  puits. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement statuera  sur  les  pourvois  auxquels  donneraient  lieu  les 
décisions  des  députations  permanentes  provinciales. 

Art.  9.  —  L'arrêté  royal  du  15  mai  1895  sur  l'emploi  de  l'électri- 
cité dans  les  mines,  minières,  carrières  et  usines  régies  par  la 
loi  du  21  avril  1910  est  rapporté. 

Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur 
le  1"  octobre  1919. 

Donné  à  Bruxelles,  le  15  septembre  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 


Police  des  mines,  minières  et  carrières  souterraines. 
Installations  superficielles. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  1-es  articles  9  et  67  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1888  relative  à  l'inspection  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  et  à  la  surveillance  des  appa- 
reils à  vapeur; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1911  complétant  et  modifiant  les  lois  du  21  avrii 
1810  et  du  2  mai  1837  sur  les  mines,  minières  et  carrières; 

Vu  l'avis  du  13  juin  1919  du  Conseil  des  mines; 

Vu  l'avis  du  7  juillet  1919  du  Conseil  isupérieur  d'hygiène  pu- 
blique; 
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Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer,  conformément  au 
dernier  alinéa  de  l'article  8  de  l'arrêté  royal  du  5  mai  1919  sur  les 
mines,  minières  et  carrières  souterraines,  l'exploitation  des  dé- 
pendances immédiates  de  ces  dernières,  classées  ou  non  comme 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  'l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillemient, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  présent  règlement  est  applicable,  dans 
la  mesure  où  les  conditions  de  travail  le  comportent,  à  toutes  les 
installations  superficielles  des  mines,  minières  et-  carrières  sou- 
terraines. 

Section  I.  —  Mesures  imposées  aux  exploitants. 

Titre  premier.   —  Salubrité. 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  dutiliser  habituellement 
comme  salle  de  travail  des  locaux  humides. 

Art.  2.  —  Dans  les  locaux  fermés  affectés  au  travail,  chaque 
ouvrier  disposera  d'un  cube  d'espace  de  dix  mètres  cubes  au  moins. 

Les  locaux  seront  en  tout  temps  convenablement  ventilés. 

La  ventilation  se  pratiquera  dans  des  conditionis  telles  qu'il  ne 
puisse  en  résulter  d'incommodité  pour  les  ouvriers. 

Art.  3.  —  Pendant  les  interruptions  de  travail,  si  les  circon- 
stances le  permettent,  l'atmosphère  des  loeaux  sera  renouvelée 
par  des  chasses  d'air. 

Art.  4.  —  Les  mesures  indiquées  par  ^es  circonstances  seront 
prises  à  l'effet  d'empêcher  les  buées,  vapeurs,  gaz  ou  poussières 
nuisibles  de  se  répandre  dans  les  salles  de  travail. 

Art.  5.  —  Les  locaux  de  travail  seront  convenablement  éclairés. 
Pendaait  le  jour,  ils  recevront  un  éclairage  naturel  direct.  Toutefois, 
l'éclairage  artificiel  pourra  être  toléré  si,  à  raison  de  la  disposition 
des  constructions  existantes  ou  des  nécessités  industrielles,  les 
locaux  ne  peuvent  recevoir  un  éclairage  naturel  dont  l'intensité 
soit  en  rapport  avec  la  nature  du  travail  effectué. 

Art.  6.  —  L'éclairage  artificiel  devra  procurer  mi  éolairement 
constant  de  valeur  suffisante.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises 
pour  éviter  qu'il  ne  produise  le  surchauffement  des  locaux  et  la 
viciation  de  l'air. 

Art.  7.  —  Pendant  la  saison  froide,  les  locaux  seront  convena- 
blement chauffés. 

En  été,  ils  seront  garantis  contre  l'élévation  exagérée  de  tem- 
pérature. 
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Art.  8.  —  Le,s  ouvriers  seront  protégés  contre  le  rayonnement 
excessif  de  toute  source  de  chaleur. 

Art.  9.  --  Les  locaux  de  travaid  et  leurs  dépendances  seront 
tenus  en  bon  état  d'entretien  et  de  propreté. 

Art.  10.  -—  Le  nettoyage  des  locaux  s'effectuera  de  façon  à 
éviter  la  production  des  poussières  et,  autant  que  possible,  en  de- 
hors des  heures  de  travail. 

Art.  11.  —  Des  réfeictoires  bien  éclairés  et  convenablement 
chauffés  dans  la  saison  froide  seront  mis  à  la  disposition  des  ou- 
vriers. 

Ces  réfectoires  seront  munis  d'appareils  permettant  de  chauffer 
les  aliments  et  de  tables  et  de  sièges  à  l'usage  des  ouvriers. 

Art.  12.  —  De  l'eau  de  bonne  qualité  ou,  à  son  défaut,  une 
boisson  hygiémique  sera  mise  à  la  disposition  des  ouvriers. 

Art.  13.  —  Il  y  aura  des  cabinets  d'aisances,  ainsi  que  des  uri- 
noirs installés  de  manière  décente,  sans  communication  directe 
avec  les  locaux  de  travail. 

Ils  seront  convenablement  ventilés  et  édairés.  Le  sol  et  les  parois 
seront  en  matériaux  imperméables.  Ils  seront  tenus,  en  tout, temps, 
en  bon  état  de  propreté. 

Le  nombre  des  cabinets  d'aisances  isera  de  un  au  moins  par 
vingt-cinq  ouvriers  du  fond  au  poste  le  plus  chargé  pour  'le  per- 
sonnel masculin. 

Les  cabinets  à  d'usage  du  personnel  féminia  seront  complètement 
distincts  des  premiers  et  de  un  par  vingt-cinq  personnes  de  ce 
sexe  occupées  à  la  surface. 

Art.  14.  —  Des  bains-douches  ou  des  lavabos  avec  vestiaires  y 
attenant,  installés  conformément  aux  dispositions  des  arrêtés 
royaux  du  28  août  1911  ou  du  6  septembre  1912,  seront  mis  à  la 
disposition  du  personnel  de  la  surface. 

Les  installations  pour  les  deux  sexes  seront  complètement  indé- 
pendantes Tune  de  l'autre. 

Pour  le  personnel  féminin,  il  pom^a  être  fait  usage  au  lieu  de 
bains-douches,  de  baignoires  établies  d'ans  des  cabines  distinctes. 

Art.  15.  —  Les  eaux  employées  pour  tous  usages  seront  recon- 
nues non  polluées. 

Titre  2.  —  Protection  contre  tes  accidents. 

1.  —  Travaux  dans  les  endroits  susceptibles  de  contenir  des 
gaz  dangereux. 

Art.  16.  —  Il  est  interdit  de  laisser  pénétrer  les  pei^sonnes  dans 
les  puits,  citernes,  réservoirs  et  autres  endroits  analogues  avant 
de  s'être  assuré  qu'il  n'y  existe  pas  de  gaz  asphyxiants,  délétères 
ou  inflammables; 
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En  cas  d'existence  de  pareils  gaz,  il  faudra  préalablement  assai- 
nir Tatmosphère  et  s'assurer  de  la  disparition  du  danger. 

De  plus,  les  ouvriers  cfccupés  dans  'les  dits  endroits  .seront  active- 
ment surveillési  et  relayés  aussi  souvent  que  des  circoastances  l'exi- 
geront. 

lis  porteront  autour  du  corps  une  corde  de  sûreté  communi- 
quant avec  l'extérieur  et  permettant  de  les  retirer  en  cas  de  né- 
cessité. 

Le  matériel  et  le  personnel  nécessaires  pour  opérer  éventuelle- 
ment le  sauvetage,  devront  se  trouver  à  proximité  des  travaux  et 
pendant  toute  la  durée   de  ceux-ci. 

2.  —,  Lampisleries  cleclriques. 

Art.  17.  —  Les  dimensions  des  locaux  affeetés  au  chargement 
des  accumulateurs  des  lampes  électriques  portatives  seront  telles 
qu'il  y  ait,  par  accumulateur,  un  cube"  minimum  d'air  d'au  moins 
cent  litres.  Le  local  sera,  en  outre,  pourvu  d'une  ventilation  efficace 
pour  empêcher  tout  mélange  détonnant  de  s'y  former. 

3.  —  Lampisleries  et  dépôts  à  essences. 
A.  —  Lampisteries. 

Art.  18.  —  Dans  les  installations  nouvelles,  les  locaux  destinés 
au  nettoyage,  au  remplissage,  à  l'emmagasinage  et  h  la  distribution 
des  lampes  à  essence  et  qui  constituent  la  lampisterie  propre- 
ment dite  seront  isolés  des  bâtiments,  des  puits,  des  constructions 
contiguës  à  ces  bâtiments  et  de  celles  abritant  les  moteurs  d'extrac- 
tion et  de  ventilation  . 

Dans  les  installations  existantes  où  l'observation  de  cette  règle 
serait  d'urne  application  difficile,  il  pourra  y  être  dérogé  à  condition 
que  la  lampisterie  soit  séparée  des  autres  parties  des  dits  bâtiments 
par  des  cloisons  incombustibles  et  susceptibles  d'empêcher  la  pro- 
pagation du  feu. 

Art.  19.  — .La  quantité  d'essence  pouvant  se  trouver  dans  la  lam- 
pisterie ne  dépassera  pas  la  consommation  de  vingt-quatre  heures, 
si  celle-ei  est  supérieure  à  cinquante  kilogrammes. 

Art.  20.'  —  Les  divers  locaux  composant  la  lampisterie  seront  sé- 
])arcs  les  uns  des  autres  autant  que  le  permettent  les  exigences 
du  service. 

La  disposition  de  ces  locaux  sera  telle  que  le  personnel  puisse 
les  évacuer  immédiatement  et  sans  difficulté  en  cas-  de  danger. 

Ils  ne  pourront  être  chauffés  ei  éclairés  que  par  des  appareils 
d'une  sûreté  reconnue;  en  seront,  en  outre,  exclus  tous  les  appareils 
qui  pourraient  donner  lieu  à  des  étincelles  à  l'air  libre. 
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Art.  2\.  —  Ces  locaux  ne  seront  accessibles  qu  aux  personnes 
préposées  au  service. 

Art.  22.  —  Le  démontage,  le  nettoyage,  le  garnissage  et  le  mon- 
tage des  rallumeurs  nepeuvent  être  effectués  à  la  même  table  que 
le  nemplissag'e  et  la  fermeture  des  réservoirs  des  lampes. 

Les  bandes  des  rallumeurs  usées  doivent  être  jetées  dans  des 
récipients  pleiins  d'eau. 

Art.  28.  —  La  direction  de  la  mine  prescrira  les  mesures  de  pré- 
caution à  observer  pour  'rallumage  des  lampes  non  munies  d'un 
in  Humour  intérieur. 

/.'.  —  Dép(Ms. 
Première  catégorie.  . 

Art.  21-.  —  Des  dépôts  dont  la  contenance  atteint,  ou  dépasse 
mille  kilogrammes  seront  complètemnt  isolés.  Ils  seront  .situés  à 
quinze  mètres  au  moins  des  bâtiments,  des  puits  et  des  construc- 
tions définies  à  l'article  18. 

Art.  25.  —  Les  dépôts  de  moins  de  mille  kilogrammes  peuvent 
être  contigus  aux  lampisteries,  pour  autant  que  celles-ci  soient 
isolt^os  et  distantes  de  dix  mètres  au  moins  des  bâtiments  des 
puits  et  des  iservices  essentiels  de  la  mine. 

Ils  seront  toutefois  séparés  entièrement  des  lampisteries  par  des 
cloisons  incombustibles  et  susceptibles  d'empêcher  la  propagation 
du  feu. 

Art.  26.  —  On  ne  pourra  pénétrer  dans  les  dépôts  qu'à  la  clarté 
du  jour.  En  cas  d'urgence,  si  l'on  doit  déroger  à  cette  règle,  on  fera 
usage  d'un  éclairage  de  sûreté. 

Art.  27.  —  La  porte  domnant  accès  au  dépôt  sera  munie  d'une 
fermeture  efficace. 

Art.  28.  —  Le  gardiennage  du  dépôt  sera  confié  à  un  agent  spé- 
cial désigné  comme  tel  au  contrôle  des  ouvriers  dans  les,  mines; 
cette  désignation  se  fera  à  la  police  locale,  dans  les  minières  et  car- 
rières souterrain'es. 

Nul  ne  pourra  avoir  accès  au  dépôt  qu'avec  l'autorisation  du 
gardien  et  seulement  pour  les  besoins  du  service. 

Deuxiènîe  catégorie. 

Art.  29.  —  La  contenance  de  ces  dépôts  ne  pourra  dépasser  la 
consommation  de  quarante-huit  heures,  si  celle-ci  est  supérieure 
à  cinquante  kilogrammes. 

Art.  30.  —  Les  dépôts  peuvent  êtres  contigus  à  la  lampisterie, 
mais  ils  devront  en  être  séparés  par  des  cloisons  incombustibles 
dans  lesquelles  ne  pourront  exister  que  les  ouvertures  nécessaires 
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pour  le  déplacement  et  la  surveillance  des  tuyaux  alimentant  les 
appareils  de  remplissage  des  lamp<es. 

Art.  31.  —  Sont  applicables  à  oe,s  locaux  les  règles  relatives  au 
chauffage  et  à  l'éclairage  des  iampisteries,  ainsi  qu'au  gardiennage 
des  dépôts  de  la  première  catégorie. 

C.  —  Dispositioas  générales. 

Art.  32.  —  Les  lampisteries  et  les  dépôts  à  essence  seront  con- 
struits en  matériaux  incombustibles. 

Les  matériaux  servant  au  revêtement  du  sol  et  des  parois  seront 
imperméables  aux  essences  et  les  pavements^  seront  aménagés  de 
façon  à  empêcher  toute  accumulation  d'essences. 

Art.  33.  —  Les  locaux  seront  temus  dans  un  grand  état  de  pro- 
preté et  ne  pourront  contenir  autre  chose  que  les  substances  à  em- 
magasiner, ainsi  que  les  outils  et  les  ,objets  nécessaires  au  service. 

Art.  34.  —  L'assainissemeait  de  tous  ces  locaux  sera  assuré  par 
des  moyens  de  ventilation  efficaces. 

Art.  35.  —  On  ne  pourra  fumer  ni  dans  ias  dépôts,  ni  dans  les 
lampisteries. 

Art.  36.  —  Les  essences  emmagasinées  dans  le  dépôt  Steront  con- 
tenues dans  des  réservoirs  parfaitement  étanches,  ou  bien  mainte- 
nues dans  leurs  barils  d'origine;  dans  ce  dertnier  cas,  ceux-ci  de- 
vront être  en  bon  état,  complètement  étanches  et  cerclés  de  fer 
s'ils  ne  sont  pas  entièrement  métalliques.  Ils  devront  être  placés 
sur  des  chantiers  en  fer  disposés  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être 
observés  sur  tout  leur  pourtour. 

Art.  37.  —  L'introduction  des  essences  dans  les  locaux  ainsi  que 
■le  remplissage  des  lampes  se  feront  de  façon  à  éviter  toute  déper- 
dition d'essence. 

Art.  38.  —  Il  y  aura,  à  proximité  du  magasin,  un  aipprovisionne- 
ment  .suffisant  (2  mètres  cubes  au  moins)  de  sable  ou  de  terre  meu- 
ble pour  permettre  de  combattre  un  commencement  d'incendie. 

4.  —  Protection  contre  les  atteintes  des  machines  et  des  organes 
mécaniques. 

Art.  39.  —  Lorsque  les  machines  motrices  sont  installées  dans 
des  locaux  non  affectés  au  travail,  l'accès  de  ces  locaux  sera  inter- 
dit aux  personnes  qui  n'y  sont  pas  appelées  par  leur  service. 

Les  machines  motrices  installées  dans  les  locaux  affectés  au  tra- 
vail et  ne  faisant  pas  partie  intégrante  des  machines-outils  seront 
isolées  par  des  bailustrades  ou  autres  dispositifs  de  sécurité. 

Dans  tous  les  cas,  les  fosses  de  volant  et  deg  poulies,  ainsi  que 
les  organes  en  mouvement  des  machines  motrices,  seront  constam- 
ment entourés  de  garde^corps  avec  pliaithes  de  butée,  ou  d'enve- 
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loj>pes    pratectriCfOs   propres   à   garantir   ]c   personnel   contre   les 
accidents. 

E^s  moteurs  à  explosion  ne  pourront  être  mis  en  marche  qu'à 
laide  de  procédés  n'obligeant  pas  à  agir  sur  les  bras  du  volant. 

Art.  40.  —  Les  préeautions  indiquées  par  les  circonstances  iseront 
prises  à  l'égard  des  transmissions  de  mouvement  aiasi  que  des 
pièces  saillantes  et  mobiles  des  mécanismes,  lorsqu'elles  pourraient 
donner  lieu  à  des  accidents. 

[.es  engrenages,  arbres,  poulies,  câbles,  chaînes  et  autres  orga- 
ii(\s  en  mouvement,  de  môme  que  les  parties  saillantes  des  cales,  vis, 
boulons  et  autres  pièces  analogues,  lorsqu'ils  pourront  compro- 
mettre la  sécurité  des  travailleurs  seront  disposés,  enveloppés  ou 
entourés  de  manière  à  écarter  le  danger. 

Les  arbres  de  transmission  horizontaux,  de  même  que  les  pou- 
lies, chaînes,  câbles  et  courroies,  installés,  à  faible  distance  du  sol 
et  au  dessus  ou  en  dessous  desquels  le  personnel  pourrait  être 
appelé  à  passer,  seront  toujours  garantis  sur  toute  la  largeur 
du  passage. 

Art.  41.  —  Les  dispositions  seront  pris-ss  pour  éviter  que  les 
courroies  démontées  de  leurs  poulies  puissent  reposer  sur  les  ar- 
bres de  transmission  en  marche,  ou  se  mettre  en  contact  soit  avec 
ses  arhres,  soit  avec  toute  pièce  participant  à  leur  mouvement  de 
rotation. 

Pendant  la  marche,  les  câbles,  chaînes  et  courroies  reliant  des 
machines,  appareils  ou  transmissions,  ne  pourront  être  réparés 
qu'après  avoir  assuré  leur  isolement  de  tout  organe  mécanique  en 
mouvement. 

Il  est  interdit,  pendant  la  marche,  d'agir  directement  sur  les 
courroies  à  l'effet  de  les  monter  sur  leurs  poulies,  de  les  en  dé- 
monter, de  les  pousser  d'une  poulie  fixe  sur  uine  poulie  folle  ou, 
inversement,  d'une  poulie  folle  sur  une  poulie  fixe. 

Toutefois,  les  mesures  prescrites  par  les  alinéas  1  et  3  ne  s'ap- 
pliquent pas  : 

1)  Aux  courroies  dont  le  mouvement  très  lent  et  l'emplacement 
par  rapport  aux  organes  dangereux  écarteraient  toute  éventualité 
d'accident; 

2)  A  l'enlèvement  ou  la  remise  des  courroies  actionnant  les  pou- 
lies différentielles,  lorsque  ces  courroies  se  trouvent  à  portée  des 
ouvriers  et  qu'elles  sont  verticales  ou  s'éloignent  peu  de  la  ver- 
ticalité. 

Art.  42.  —  Des  dispositions  seront  prises  pour  écarter  les  dan- 
gers qui  peuvent  résulter  de  la  manœuvre  des  câbles  et  des  chaînes 
reliant  des  appareils  ou  des  transmissions  en  mouvement. 

Art.  43.  —  Les  machines -outil  s  devront  être  munies  d'appareils 
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propres  à  les  arrêter  dans  le  moindre  temps  possible,  indépendam- 
ment du  moteur. 

Ces  appareils  seront  calés  pendant  toute  la  durée  de  l'arrêt 
qu'ils  produiront,  en  vue  d'empêcher  que  la  machine  ou  l'organe  mé- 
canique arrêté  puisse  se  remettre  inopinément  en  mouvement. 

Les  dits  appareils  seront  placés,  autant  qu€  possible,  à  portée  de 
la  main  du  travailleur. 

Art.  14.  —  Il  est  i^nterdit  de  nettoyer  ou  de  réparer,  pendant  leur 
fonctionnement,  leis  organes  des  machines,  appareils  et  transmis- 
sions, quand  ces  organes  sont  susceptibles  de  produire  des  acci- 
dents ou  qu'ils  se  trouvent  à  proximité  de  pièces  mécaniques  dan- 
gereuses en  mouvement. 

Il  est  défendu  de  serrer  des  cales,  boulons,  vis  ou  autres  pièces 
analogues  pendant  la  marche  des  organes  qui  les  portent. 

Il  est  également  défendu  d'effectuer  le  graissage  des  organee 
dangereux,  des  treunsmissions,  machines  motrices  ou  autres  en 
activité,  à  moins  que  les.  procédés  adoptés  ne  donnent  toutes  les 
garanties  désirables  de  sécurité. 

Art.  45.  —  Les  machines  à  outils  tranchants  seront  disposées 
autant  que  possible  de  façon  que  les  ouvriers  ne  puissent,  de  l'en- 
droit où  ils  sont  occupés,  toucher  involontairement  les  parties 
tranchantes. 

Art.  46.  —  Les  passages  de  circulation  dans  les  locaux  affectés 
au  travail  auront  une  largeur  et  une  hauteur  suffisantes  pour  que 
les  ouvriers  me  puissent  être  atteints  par  les  machines  ou  trans- 
missions en  mouvement. 

Art.  47.  —  Le  personnel  appelé  à  se  tenir  ou  à  circuler  près  des 
maehines  ou  des  transmissions  en  mouvement  devra  porter  des 
vêtements  ajustés  et  non  flottants.  Dans  ce  cas,  les  ouvrières  au- 
ront, en  outre,  la  tête  enveloppée  de  manière  à  éviter  que  la  cheve- 
lure ne  puisse  être  saisie  par  les  mécanismes. 

Il  est  défendu  de  procéder  à  sa  toilette,  de  changer  de  vêtements 
ou  de  déposer  ceux-ci  à  proximité  hnmédiate  des  machines  ou 
trainsmissions. 

Art.  46.  —  Les  machines,  appareils  ou  transmissions  qui,  par 
suite  de  leurs  situation,  ne  sont  pas  susceptibles  de  produire  des 
accidents  dans  les  conditions  normales  du  travail,  mais  qui  de- 
viendraient dangereux  pendant  l'exécution  de  travaux  exception- 
nels de  montage,  de  maçonnerie  ou  autres,  seroait  convenablement 
protégés    pendant  la  durée   de  ces   travaux. 

5.  —  Protection  contre  les  atteintes  de  débris  ou  éclats  de  matières 
et,  en  général,  contre  les  atteintes  de  toutes  les  matières  dange- 
reuses. 

Art.  49.  —  Les  organes  mécaniques  animés  d'un  mouvement  de 
rotation  rapide  seront,  autant  que  possible,  enveloppés  de  manière 
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à  éviter  que7  en  cas  de  rupture  leurs  débris  puissent  atteindre  1« 
personnel. 

Il  est  interdit  d'imprimef  aux  meule,s  et  aux  turbines  des  vitesses 
de  rotation  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  leur  résistance 
à  la  rupture. 

De  plus,  aucun  travailleur  ne  pourra  être  occupé  aux  abords 
d'un  volant  ou  de  tout  autre  engin  tournant  à  grande  vitesse,  à 
moins  que  les  nécessités  du  travail  ne  Texigent. 

Art.  50.  —  Des  grillages  ou  autres  appareils  préserveront  les  ou- 
vriers contre  les  atteintes  de  débris  ou  d'éclats  projetés  par  les 
matières  mises  en  œuvre. 

Des  lunettes  réunissant  les  conditions  voulues  seront  mises  à 
la  disposition  des  ouvriers  occupés  à  des  travaux  susceptibles  de 
produire  des  éclats  ou  des  projections  de  matières. 

Art.  51.  —  Les  précautiojis  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  à  l'effet  de  soustraire  le  personnel  au  contact  des 
matières  corrosives,  brûlantes  ou  nuisibles. 

Des  précautions  spéciales  seront  prises  en  vue  d'empêcher  les 
projections  de  ces  matières  et  d'éviter  que  les  ouvriers  ne  soient 
atteints  dans  le  cas  où  les  projections  viendraient  à  se  produire. 

6.  —  Appareils  de  levage. 

Art.  52.  —  Les  appareils  de  levage  seront  construits  en  maté- 
riaux de  bonne  qualité  et  de  résistance  convenable. 

Us  seront  installés  de  manière  à  assurer  leur  parfaite  st-abilité. 

Ils  devront  être  munis  de  freins,  cliquets  d'arrêt,  parachutes  ou 
autres  dispositifs  de  sécurité  empêchant  la  descente  inopinée  ces 
charges. 

Ils  porteront  l'indication  de  la  charge  maximum  qu'ils  peuvent 
porter  et,  s'ils  sont  affectés  au  service  du  personnel,  du  nombre  de 
personnes  transportables  simultanément  sans  danger;  dans  ce  cas, 
la  charge  ne  pourra  dépasser  le  tiers  du  maximum  ci-dessus  men- 
tionné. 

Art.  53.  —  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  etn  vTie 
d'éviter  la  chute  des  charges  ou  partie  des  charges  manœuvrées  par 
les  dits  appareils. 

Art.  54.  —  Si  les  ouvertures  destinées  au  passage  ou  à  la  ma- 
nœuvre dos  charges  présentent  des  dangers  pour  le  personnel, 
elles  seront  munies  de  garde-corps  ou  autres  dispositifs  efficaces 
de  protection  contre  la  chute  des  travailleurs,  ces  dispositifs  fonc- 
tionnant, autant  que  possible,  automatiquement. 

7.  —  Vérification  du  malériel. 

Art.  55.  —  Les  exploitants  vérifieront  ou  feront  vérifier  fré- 
quemment le^  monte-charges,  les  ascenseurs,   les  appareils  de  le- 


1]40  REVUE  DU  TRAVAIL  K*"  NOVEMBRE 

vag-e,  les  échelles,  les  chaînes,  cordes,  câbles  et  autres  engins  ana- 
logues, de  manière  à  is'assurer  de  la  solidité  et  de  Tétat  de  conserva- 
tion du  matériel  mis  en  œuvre. 

Art.  56.  —  Toute  pièce  jugée  mauvaise  ou  de  solidité  douteuse 
sera  mise  hors  de  service  et  éloignée  de  façon  à  ne  pouvoir  être 
remployée. 

8.  —  Puits^  cilernes^  bassins,  réservoirs. 

Art.  57.  —  Les  puits,  citernes,  bassins  ou  réservoirs  quel- 
conques, lorsqu'ils  présentent  des  dangers  pour  les  travailleurs 
seront  convenablement  couverts  ou  entourés  de  garde-corps  soli- 
dement établis. 

9.  —  Escaliers,  échelles^  ponts^  passerelles^  galeries^  estacades. 

Art.  58.  —  Les  escaiiers  présenteront  toutes  'les  garanties  dési- 
rables de  solidité,  de  stabilité  et  de  sécurité.  Ils  seront  munis  de 
fortes  rampes  d'une  hauteur  suffisante. 

Les  dispositions  voulues  seront  prises  en  vue  d'empêcher  que 
les  travailleurs  puissent  être  précipités  dan,s  les  cages  d'escaliers. 

Les  escaliers  amovibles  et  les  écheUesi  présenteront  toute  la  soli- 
dité et  la  rigidité  voulues,  ils  seront  appuyés  de  manière  à  ne  pou- 
voir se  renverser  ni  glisser.  Leur  longueur  sera  suffisante  et  les  dis- 
positions, seront  prises  à  l'effet  de  permettre  au  personnel  de  passer, 
en  toute  sécurité,  de  ces  escaliers  ou  échelles  sur  les  planchers 
qu'ils  desservent  ou  inversement,  de  ces  planchers  sur  les  escaliers 
ou  échelles. 

Il  est  interdit  d'employer  des  échelles  auxquelles  manqueraient 
un  échelon  ou  qui  auraient  un  échelon  brisé,  fendu  ou  mobile. 

Les  passerelles,  ponts,  estacades  ou  autres  installatiorns  ana- 
logues sur  lesquels  les  personnes  peuvent  être  appelées  à  circuler, 
à  travailler  ou  à  se  tenir,  présenteront,  dans  toutes  leurs  parties, 
les  garanties  désirables  de  solidité,  de  stabilité  et  de  rigidité;  elles 
auront  une  largeur  suffisante  et  seront  pourvues  d'un  tablier  et 
d'un  garde-coiTj)s  avec  plinthe  de  butée. 

10.  —  Transport  des  produits^  etc. 

Art.  59.  —  Les  précautions  nécessaires  seront  prises  à  l'effet 
d'éviter  les  accidents  sur  les  voies  ferrées  destinées  au  transport 
des  produits  ou  d'autres  matières  pondéreuses. 

Dans  les   emdroits   où   des  laccidents    pourraient   se  produire, 
l'approche  des  véhicules  sera  annoncée  par  un  signal  pouvant  se 
voir  ou  s'entendre  à  une  distance  isuffisante. 

Dans  les  manœuvres  par  refoulement,  le  train  sera  précédé  d'un 
agent  surveillant  la  voie  et  donnant  les  signaux  nécessaires. 
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Les  rames  comprendront  un  nombre  suffisant  de  véhiculies  mu- 
nis de  freins  pour  permettre  d'arrêter  le  train  avec  toute  la  promp- 
titude désirable. 

Les  véhicules  avariés  ne  pourront  être  employés. 

L'arrêt  des  véhicules  au  moyen  d'entraves  introduites  entre  les 
rayons  des  roues  pendant  la  marche  est  interdit. 

Les  véhicules  en  chargement  ou  déchargement  seront  immo- 
bilisés. 

Il  est  interdit  de  mettre  on  marche  soit  directement,  soit  par 
choc,  sans  avertissement  préalable,  des  véhicules  sur  lesquels  ou 
aux  abords  desquels  le  personnel  serait  occupé. 

Art.  60.  —  Les  produits  ou  objets  quelconques  qui,  pendant  leur 
manœuvre  ou  leur  transport,  pourraient  causer  des  accidents  par 
suite  de  leur  poids,  de  leur  grand  volume,  de  leur  fragilité  et,  en 
général,  par  suite  de  leur  nature,  seront,  autant  que  possible,  ma- 
nœuvres et  transportés  à  l'aide  d'appareils  écartant  le  danger. 

Art.  61.  —  Des  mesures  spécialeis  seront  prises  à  l'effet  d'éviter 
les  accidents  que  pourrait  causer  le  transport  des  matières  corro- 
sives,  brûlante?  ou  nuisibles. 

11.  —  Précaulions  contre  les  incendies. 
Art.  62.  —  Les  opérations  indiquées  par  les  circonstances  seront 
prises  en  vue  d'éviter  les  incendies. 

Les  installations  seront  aménagées  de  manière  h  assurer  le 
sauvetage  du  personnel  en  cas  de  sinistre. 

Les  issues  destinées  à  l'évacuation  des  locaux  ne  pourront  jamais 
être  encombrées  de  marchandises,  de  matières  en  dépôt,  ni  d'objets 
quelconques. 

1.2.  —  Eclairage. 

Art.  63.  —  L'éclairage  devra  être  suffisant  pour  permettre  de 
distinguer  les  machines  et  les  transmissions,  ainsi  que  les  autres 
installations  présentant  du  danger. 

Tous  les  endroits  où  des  personnes  effectuent  un  travail  quel- 
conque, comme  aussi  ceux  où  elles  sont  appelées  à  circuler,  de- 
vront être  suffisamment  éclairés  pour  que  les  places  dangereuses 
puissent  être  aisément  aperçues. 

Art.  64.  —  Les  installations  et  les  appareils  d'éclairage  seront 
disposés  et  entretenus  de  manière  à  présenter  toutes  les  garanties 
désirables  de  sécurité. 

Lorsque  les  locaux  seront  éclairés  au  pétrole  ou  à  toute  autre 
huile  ou  essence  minérale,  les  mesures  seront  prises  pour  éviter  la 
chute  et  l'explosion  des  lampes. 

L'usage  du  pétrole  ou  de  toute  autre  huile  ou  essence  minérale 
est  interdit  dans  les  lampes  portatives  dites  ((  crassets  »  et  dans, 
tous  autres  appareils  dangereux. 
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Art.  65.  —  Il  est  interdit  de  se  servir,  sous  aucun  prétexte,  d-e 
feu  ou  de  'lampes  autres  que  les  lampes  de  isûr«eté  dans  les  locaux 
où  pourraient  exister,  malgré  les  précautions  prises,  des  gaz,  des 
vapeurs  ou  des  ponssièreis  inflammables  ou  explosibles. 

13.  —  Electricité  et  explosils. 

Art.  GG.  —  Les  installations  électriques  à  forts  courants  pour 
quelque  usage  que  ce  soit  et  remmaga-^aiage  des  explosifs  font 
l'objet  de  règlements  /spéciaux. 

14.  —  Précautions  à  prendre  pendant  le  repos  des  ouvriers. 

Art.  G7.  —  Le  repos  est  interdit  sur  les  toits,  échafaudages,  ma- 
çonneries de  chaudières,  sous  les  voûtes  fraîchement  décintrées, 
de  même  qu'à  proximité  immédiate  des  puits,  excavations,  fours, 
machines  ou  transmissions,  voies  de  transport  et,  en  général, 
dans   les  endroits   dangereux  ou  insalubres. 

15.  —  Inlcrdiction  des  boissons  alcooliques. 

Art.  68.  —  L'introduction  des  boissons  alcooliques  est  interdite 
dans  les  ateliers  ainsi  que  sur  les  chantiers  de  travail  et  leurs 
dépendances. 

Section   IL    —   Mesures  imposées   aux  ouvriers. 

Art.  69.  —  11  est  interdit  aux  travailleurs  de  pénétrer  dans  les 
puits,  citernes,  réservoirs  ou  autres  endroits  analogues  où  pour- 
raient exister  des  gaz  asphyxiants,  t[élétères  ou  inflammables, 
avant  de  s"etre  assurés  qu'il  n'y  existe  pas  de  tels    gaz. 

En  cas  d'existence  de  pareils  gaz,  il  faudra  préalablement  assai- 
nir l'atmosphère  et  s'assurer  de  la  disparition  du  danger. 

Il  leur  est  défendu,  en  outre,  de  pénétrer  dans  les  dits  endroits 
sans  porter  autour  du  corps,  à  la  ceinture  ou  sous  les  aiselles,  une 
corde  de  sûreté  communiquant  avec  l'extérieur  et  permettant  de 
les  en  retirer  en  cas  de  nécessité. 

Art.  70.  —  Les  ouvriers  ne  pourront  entrer  dans  les  locaux  où- 
sont  installées  les  machines  motrices,  à  moins  d'y  être  appelés 
par  leur  service. 

Il  leur  est  interdit  de  procéder  à  la  mise  en  marche  des  moteurs 
à  explosion  en  agissant  sur  les  bras  du  volant. 

Art.  71.  —  Les  ouvriers  ne  pourront  réparer  les  câbles,  chaînes 
et  courroies  rehant  des  machines,  appareils  ou  transmissions  en 
marche  qu'après  avoir  assuré  leur  isolement  de  tout  organe  mé- 
canique en  mouvement. 

Il  est  défendu  aux  ouvriers,  pendant  la  marche,  d'agir  directe- 
ment sur  les  courroies  à  l'effet  de  les  monter   sur  leurs  poulies. 
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de  les  démonter,  de  les  pousser  d'une  poulie  lixe  sur  une  poulie 
folle  ou,  inversement,  d'une  poulie  folle  sur  une  poulie  fixe. 
Toutefois,  rinterdiction  prescrite  par  Talinéa  2  ne. s'applique  pas  : 
1«  Aux  courroies  dont  le  mouvement  très  ient  et  l'emplacement, 
par  rapport  aux  organes  dangereux,  écarteraient  toute  éventua- 
lité d'accident; 

2°  A  l'enlèvement  ou  à  la  remise  des  courroies  actionnant  des 
poulies  différentielles,  lorsque  ces  courroies  se  trouveiît  à  proxi- 
mité des  ouvriers,  qu'elles  sont  verticales  ou  s'éloignent  peu  de 
la  verticalité. 

Art.  72.  —  Les  ouvriers  sont  tenus  de  signaler  au  directeur  ou 
à  son  délégué  toutes  les  défectuosités  qu'ils  constateraient  dans 
l'outillage  ou  le  matériel  mis  à  leur  disposition. 

Art.  73.  — Il  est  également  interdit  aux  travailleurs   : 

a)  D'enlever  ou  de  modifier,  sans  motif  plausiBle,  les  appareils 
de  protection  contre  les  accidents  et  de  procéder,  de  leur  propre 
autorité,  à  l'enlèvement  des  cintrages  et  des  élançons; 

b)  De  nettoyer  ou  de  réparer,  pendant  le  fonctionnement,  les 
organes  des  machines,  appareils  et  transmissions,  quand  ces  or- 
ganes sont  susceptibles  de  produire  des  accidents  ou  qu'ils  se 
trouvent  à  proximité  de  pièces  mécaniques  dangereuses  en  mou- 
vement ; 

c)  De  serrer  des  cales,  boulons,  vis  et  autres  pièces  analogues, 
tant  que  les  organes  qui  les  portent  ne  sont  pas  complètement 
arrêtés  ; 

d)  D'effectuer  le  graissage  des  organes  dangereux  des  transmis- 
sions, machines  motrices  en  activité,  à  moins"  que  les  procédés 
adoptés  ne  donnent  toutes  les  garanties  désirables  de  sécurité; 

e)  De  porter  des  vêtements  non  ajustés  et  flottants  quand  le 
travail  s'effectue  près  des  machines  ou  transmissions  en  mouve- 
ment; dans  ce  cas,  il  est  interdit  aux  ouvrières  de  travailler  sans 
s'être  préalablement  enveloppé  la  tête  de  manière  que  leur  cheve- 
lure ne  puisse  être  saisie  par  les  mécanismes: 

/)  De  procéder  à  leur  toilette,  de  changer  de  vêtements  et  de 
déposer  ceuxH:-i  à  proximité  immédiate  des  machines,  appareils 
ou  transmissions; 

g)  De  se  tenir  aux  abords  d'un  volant  ou  de  luut  autre  engin 
tournant  à  grande  vitesse,  à  moins  que  les  nécessités  du  travail 
ne  l'exigent; 

h)  De  procéder  à  des  travaux  susceptibles  de  produire  des  éclats 
ou  des  projections  de  matières,  sans  avoir  les  yeux  protégés  par 
les  lunettes  mises  à  leur  disposition; 

i)  De  circuler  ou  de  se  tenir  sans  nécessité  sous  les  charges  en 
transport  ou  sus|»endues; 
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jj  De  se  servir  d'échelles  auxquelles  manquerait  un  échelon  ou 
qui  auraient  un  échelon  brisé,  fendu  ou  mobile; 

/{)  De  se  ser^dr,  sous  aucun. prétexte,  de  feu  ou  de  lampes  autres 
que  les  lampes  de  sûreté,  dans  les  locaux  et  les  endroits  où,  malgré 
les  précautions  prises,  pourraient  exister  des  gaz,  vapeurs  ou 
poussières  inflammables  ou  explosibles; 

l)  De  se  reposer  sur  les  toits,  échafaudages,  maçonneries  de 
chaudières,  sous  les  voûtes  fraîchement  décintrées,  de  même  qu'a 
proximité  immédiate  des  puits,  excavations,  fours,  machines  ou 
transmissions,  voies  de  transport  et,  en  général,  dans  les  endroits 
dangereux  ou  insalubres; 

m)  D'introduire  dans  les  ateliers,  ainsi  que  sur  les  chantiers  de 
travail  et  leurs  dépendances,  des  boissons  alcooliques  distillées. 

Section  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  74.  —  Les  exploitants  sont  tenus  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  rapidement  aux  ouvriers,  en  cas  d'acci- 
dent ou  d'indisposition  grave,  les  premiers  secours  médicaux  ainsi 
que  le  transport  commode  jusqu'au  poste  de  secours  le  plus  voisin. 

Art.  75.  —  Ils  tiendront  à  la  disposition  de  leur  personnel  un 
exemplaire  du  présent  arrêté. 

Il  y  sera  annexé  un  extrait  des  articles  37,  38  et  39  de  la  loi 
du  5  juin  1911  complétant  et  modifiant  les  lois  du  21  avril  1810  et 
du  2  mai  1837,  sur  les  mines,  minières  et  carrières,  et  des  arti- 
cles 2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  5  mai  1888  relative  à  l'inspection 
des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes. 

Art.  76.  —  Les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  de  surveiller 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  77.  —  La  constatation  et  la  répression  des  infractions  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  auront  lieu  conformément  à  la  loi 
du  5  juin  1911  sur  les  mines,  minières  et  carrières  et  à  la  loi 
du  5  mai  1888  relative  à  rinspection  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

Art.  78.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  six  mois  après 
sa  promulgation  au  Moniteur. 

Art.  2.  —  Notre  iMinistre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  15  septembre  1919. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  . 
Le  IMinistre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 
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Institution  d'un  Corps  de  contrôleurs  du  travail  (1). 
ALBERT,  F\oi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

...Art.  15.  —  Vu  la  loi  du  5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  et  à  la  sur- 
veillance des  machines  et  chaudières  à  vapeur; 

Vu  Tarrêté  royal  du  22  octobre  1895,  portant  réorganisation  de 
rinspection  da  travail  et -des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes; 

Considérant  que  le  développement  de  la  législation  et  de  la  régle- 
mentation du  travail  a  entraîné  un  accroissement  considérable 
des  attributions  des  fonctionnaires  et  des  agents  de  l'inspection 
da  travail; 

Considérant  que  l'étendue  et  la  complexité  de  ces  attributions 
rend  de  plus  en  plus  difficile  la  tâche  des  fonctionnaires  précités; 

Considérant  qu'en  raison  de  la  nature  de  certaines  d'entre  elles, 
il  y  a  lieu  de  faciliter  la  dite  tâche  en  donnant  un  complément  à 
1  organisation  de  l'Inspection   du   travail; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du   i^avitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A.  Il  est  adjoint  à  l'Inspection  du  travail  et  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  un  Corps  de  contrôleurs 
du  travail. 

Les  membres  de  ce  Corps  sont  chargés  d'une  partie  des  attribu- 
tions des  inspecteui^  du  travail,  dans  les  limites  qui  seront  déter- 
minées par  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement. 

Ils  visitent,  à  cette  fm,  les  établissements  soumis  à  leur  sur- 
veillance, constatent  par  des  procès-verbaux  les  infractions  com- 
mises, donnent  les  avis  et  renseignements  statistiques  ou  autres 
qui  leur  sont  demandés  par  les  autorités  dont  ils  relèvent  pour 
étabhr  les  effets  de  la  législation  et  de  la  réglementation  du  travail 
et  étudier  les  réformes  à  y  introduire. 

B.  Le  traitement  des  contr(*xleurs  du  travail  est  fixé  par  leur 
arrêté  de  nomination. 

C.  Le  nombre  de  leurs  journées  d'inspection,  donnant  droit  aux 
indemnit-és  prévues  par  l'arrêté  royal  du  30  octobre  1899,  est  limité 
à  200  par  année. 

D.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  contrôleurs  du  travail  prêtent 


(I)  Extrait  de  l'arrêté  royal  du  20  septembre  1919. 
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entre  les  mains  du  Ministre  ou  de  son  délégué,  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  20  juillet  1831. 

Article  final.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Bruxelles,  le  20  septembre  1919. 

ALBERT. 
Par  le  Uoi  : 
Le  Ministre  de  ITndustrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillemient, 
J.  Wauters. 


ARRÊTÉ  miniSTÉRIBb 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'arrêté  royal  du  20  septembre  1919  portant  adjonction   au 
service  de  l'Inspection  du  travail  et  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  d'un  Corps  de  contrôleurs  du  travail; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  préciser  les  attributions  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  ce  service; 

Arrête   : 

Article  premier.  —  Les  inspecteurs  du  travail  ont  compétence 
pour  toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  relatifs  à  leur  service. 

En  fait,  ils  s'occuperont  spécialement  de  la  police  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  .incommodes,  des  questions  d'hy- 
giène et  de  sécurité,  ainsi  que  des  missions  spéciales  qui  leur 
seront  confiées. 

Art.  2.  —  La  compétence  des  contrôleurs  du  travail  est  limitée 
au  contrôle  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  du  repos  du 
dimanche,  des  règlements  d'atelier,  du  paiement  des  salaires,  du 
mesurage  du  travail,  ainsi  que  des  questions  de  sécurité  et  de  salu- 
brité dans  les  limites  fixées  par  l'inspecteur  dont  ils  relèvent. 

Art.  3.  —  Les  inspectrices  du  travail  ont  la  même  compétence 
que  les  contrôleurs  du  travail  dans  des  catégories  d'établissements 
à  déterminer  par  un  arrêté  spécial  et  occupant,  exclusivement  ou 
en  grande  partie,  de  la  main-d'œuvre  féminine.  Elles  veillent  éga- 
lement à  l'observation  de  la  loi  du  25  juin  1905  prescrivant  de  mettre 
des  sièges  à  la  disposition  des  employées  de  magasins  et  peuvent 
être  chargées  d'enquêtes  ou  de  missions  spéciales  concernant  le 
travail  des  femmes. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  l^'"  novem- 
bre 1919. 

Bruxelles,  le  15  octobre  1919. 

J.  Wauters. 
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NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL 

INDUSTRIES    DES    MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —  L'extraction  se  main- 
tient aussi  active  que  possible.  Le  travail  est  de  six  jours  par  semaine. 
La  demande  est  pressante  et  la  production  généralement  insuffisante 
pour  satisfaire  aux  besoins. 

La  situation  n'est  pas  meilleure  en  ce  qui  concerne  les  foyers  domes- 
tiques. Le  charbon  manque  et  les  revendeurs  exigent  des  prix  excessifs 
pour  les  faibles  quantités  dont  ils  disposent. 

D'autre  part,  on  se  plaint  beaucoup  de  la  mauvaise  qualité  des 
charbons.  On  signale  de  nombreuses  mutations  dans  le  personnel.  Les 
ouvriers  changent  facilement  de  fosse,  espérant  obtenir  un  salaire 
supérieur.  Les  charbonnages  qui  sont  un  peu  à  l'écart  des  centres 
ouvriers  offrent  généralement  des  salaires  plus  élevés  et  des  facilités 
de  déplacement,  afin  de  recruter  le  plus  possible  de  travailleurs. 

Les  wagons  pour  expéditions  continuent  à  faire  défaut.  Les  expé- 
ditions par  eau  sont  un  peu  plus  suivies  ;  mais  les  bateaux  sont  rares,  le 
fret  excessivement  élevé  et  la  navigation  ne  peut  encore  se  faire  que 
par  le  canal  du  Centre.  (A.  L.) 

Liège.  —  La  demande  est  très  forte.  Il  n'est  guère  possible  d'y  faire 
iace,  bien  que  l'on  constate  une  augmentation  de  la  production 
^87  %  de  celle  de  1914). 

Les  prix  se  maintiennent  très  fermes. 


1148  REVUE   DU   TRAVAIL  15  NOVEMBRE 

Bien  que  plusieurs  établissements  aient  spontanément  augmenté 
les  salaires,  de  nouvelles  grèves  éclatent  journellement. 

Le  grand  événement  du  mois  a  été  la  fin  de  la  grève  du  charbonnage 
de  La  Haye,  qui  durait  depuis  la  mi-août.  Là  raison  en  avait  été  le 
renvoi  d'un  surveillant  qui  (de  source  ouvrière)  aurait  commis  des  indis- 
crétions concernant  les  intentions  de  la  direction,  ou  (de  source 
patronale)  S3rait  coupable  de  fautes  techniques.  Les  arbitres  s'étant 
finalement  mis  d'accord,  le  travail  a  été  repris  le  26,  à  la  suite  de  la 
réintégration  de  ce  surveillant.  Par  contre,  le  lendemain,  la  grève 
éclatait  au  Pays  de  Liège,  la  direction  augmentant  la  durée  du  travail 
et  les  ouvriers  s'estimant  trop  peu  payés. 

De  même  à  Ssraing,  dans  un  autre  cliarbonnage,  les  ouvriers  quittent 
le  travail  demandant  une  augmentation.  Cette  grève  a  été  de  très 
cpurte  durée,  mais  à  p3ine  terminée  une  autre  éclatait  dans  la  même 
localité,  toujours  pour  les  mêmes  motifs.  ^  (A.  D.) 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Mons.  —  Même  marché  toujours 
excessivement  ferme.  La  production  ne  peut  suffire  aux  commandes. 

(A.  L.). 

Fours  à  coke.  —  Liège.  —  La  situation  est  inchangée.  (A.  D.). 

Mons.  —  La  fabrication  s'élève  sensiblement.  Les  batteries  du  Fief 
de  Lambrechies,  des  Charbonnages  belges,  du  Bois  de  St-Ghislain, 
de  l'Ouest  de  Mons  et  des  Chevalières  de  Dour  sont  actuellement 
en  activité. 

Au  Nord  du  Flénu  à  Ghlin,  au  Grand-Hornu,  au  Buisson,  à  la  Grande 
Machine  à  Feu  et  au  Couchant  du  Flénu  les  fours  n'ont  pas  été  ral- 
lumés. 

Le  manque  de  charbon  à  coke  entrave  l'augmentation  de  la  pro- 
duction. Celle-ci  est  tout  entière  réservée  au  pays.  Très  peu  d'exporta- 
tion, en  concassé  pour  chauffage  central.  Les  prix  sont  augmentés  de 
15  francs  à  la  tonne  depuis  le  l^r  octobre.  (A.  L.). 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

Pierres.  —  Mons.  —  Le  travail  se  poursuit  avec  beaucoup  d'activité 
à  tous  les  sièges  d'extraction.  Flaisières  a  inscrit  de  nombreux  ordres 
pour  l'Allemagne  et  pour  la  France,  mais  aucune  expédition  ne  peut 
se  faire  pour  le  moment;  les  frontières  sont  fermées  et  avis  en  a  été 
donné  aux  directeurs  de  carrières.  Par  contre,  plus  de  10  wagons  par 
mois  sont  expédiés  aux  États-Unis.  (A.  L.). 

Tournai.  —  La  question  importante  à  l'ordre  du  jour  est  celle  des 
transports  et  du  charbon.  A  la  régularisation  des  moyens  de  transport 
est  liée  la  reprise  des  affaires  dans  le  bassin  carrier.  Les  wagons  man- 
quent ;  les  wagons  ouverts  ou  fermés  font  surtout  défaut,  et  ce  qui  est 
en  stock  (ciment  et  chaux)  n'a  pu  être  expédié  pendant  un  certain 
temps,  pour  ce  motif.  D'autre  part,  l'encombrement  du  réseau  du  Nord 
a,  momentanément  entravé  les  expéditions  dans  la  direction  de  la 
France.  Celles-ci  ont  pu  être  reprises,  il  y  a  plusieurs  jours.  L'Admi- 
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nistration  belge  des  chemins  de  fer  a  de  son  côté  pu  mettre  à  la  disposi- 
tion de  nos  fabricants  des  wagons  ouverts,  dont  ils  se  sont  contentés, 
et  les  expéditions  ont  été  reprises. 

La  question  du  charbon  préoccupe  encore  l'industrie.  Nous  man- 
quons de  charbon  gras  et  de  coke.  L€s  fours,  en  activité  jusqu'à  pré- 
sent, continuent  néanmoins  à  produire;  seulement  la  production 
pourrait  être  intensifiée,  si  Ton  avait  ses  apaisements  pour  Tavenir 
en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  en  charbons.  Cette  constata- 
tion est  si  évidente,  que  les  usines,  pourvues  de  fours  rotatifs,  pro- 
duisent avec  une  certaine  intensité  ;  cette  production  va  atteindre  celle 
de  1914.  et  peut-être  même  la  dépasser.  ^ 

La  main-d'œuvre  ne  manque  pas.  Beaucoup  d'ouvriers  se  sont,  il 
est  \'Tai,  expatriés,  mais  leur  collaboration  sera,  dit-on,  assez  vite 
retrouvée,  le  jour  où  il  sera  certain  de  pouvoir  l'employer  de  façon 
définitive. 

A  Basècles,  dans  les  carrières  de  marbres,  la  pénurie  de  charbon  se 
fait  également  sentir.  On  éeoule  difficilement.  Le  recrutement  de  la 
main-d'œuvre  n'est  pas  facile. 

A  Lessines.  la  reprise  s'accentue  et  elle  pourrait  être  considérable- 
ment plus  intense,  si  la  crise  des  transports  n'enrayait  pas  l'écoulement 
de  la  production  des  «  concassés  »,  dont  le  débouché  principal  est  la 
France.  Mais  les  voies  d'eau,  donnant  accès  à  la  France,  ne  sont  pas 
encore  en  état  de  navigabilité.  (E.  V.). 

Phosphates.  —  Mons.  —  La  situation  est  de  plus  en  plus  difficile 
par  suite  du  manque  du  matériel  d'expédition. 

L'exportation,  malgré  l'intensité  de  la  demande,  est  insignifiante. 
La  production  jusque  maintenant  a  été  normale. 

Une  importante  firme,  sur  les  instances  du  syndicat  des  ouvriers 
de  fabriques,  a  consenti  une  nouvelle  augmentation  de  salaire  de  2  frs 
par  jour,  soit  15  p.  c,  ce  qui  porte  la  journée  à  15  et  16  francs.  (A.  L.). 

Tournai.  —  La  principale  usine  de  superphosphate,  particulièrement 
atteinte  par  les  réquisitions  de  l'occupant,  peut  fonctionner  depuis  deux 
mois.  Elle  a  des  phosphates,  du  charbon,  des  huiles,  mais  ses  expédi- 
tions sont  entravées  par  les  difficultés  qu'elle  rencontre  de  la  part 
des  Anglais  pour  l'obtention  des  licences.  La  demande  est  énorme, 
mais  la  France  reste  fermée  aux  exportateurs  belges.  (E.  V.). 

Craie.  —  Mons.  —  Beaucoup  d'activité  aux  marnières  d'Harmignies. 
La  production  est  d'environ  3,000  tonnes  avec  écoulement  facile,  crr 
les  travaux  de  vitrerie  sont  importants  en  Belgique,  ainsi  que  dans  le 
Nord  de  la  France.  Les  demandes  viennent  aussi  de  Hollande,  de 
l'Allemagne  occupée  et  de  la  Suisse.  Les  exportations  par  mer  sont 
encore  rares  à.  cause  du  coût  du  fret  et  de  l'incertitude  des  transports. 

Les  prix  sont  rémunérateurs;  ils  varient  de  40  à  55  francs  la  tonne, 
suivant  la   qualité. 

La  société  des  phosphates  de  la  Malogne  à  Cuesmes  a  recommencé 
à  extraire  un  peu  de  craie  phosphatée  vendue  brut  à  la    métallurgie. 

(A.L.) 
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Terres  plastiques  et  silex.  —  Mons.  —  Situation  sensiblement  la 
même  que  celle  du  mois  dernier.  On  manque  de  wagons  pour  les  expé- 
ditions. Ainsi  dans  un  des  principaux  sièges  d'extraction,  l'expédition 
normale  atteint  à  paine  150  tonnes  par  jour,  à  cause  du  manque  de 
matériel  des  vicinaux  montois.  - 

Les  demandes  pour  la  France  s'inscrivent  assez  nombreuses,  mais 
on  ne  peut  expédier  que  par  fer  et  les  wagons  font  défaut;  on- attend 
toujours  la  reprise  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Mons  à  Condé. 

Le  recrutement  du  personnel  est  assez  facile,  par  suite  des  arrêts 
des  travaux  du* Gouvernement  (canaux,  chemins  de  fer,  etc.).  Les 
salaires  varient  entre  1  franc,  fr.  1.25  et  fr.  1.50  suivant  capacités 
des  manœuvres;  les  spécialistes  ou  hommes  producteurs  touchent 
fr.  1.75. 

Les  syndicats  sont  constitués,  mais  non  reconnus  jusque  maintenant 
par  les  exploitants.  (A.  L.). 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Toujours  grande  activité.  La  chaux 
liydraulique  a  une  demande  très  pressante.  Les  prix  sont  excessive- 
ment élevés  par  suite  des  salaires  et  des  charbons  toujours  en  hausse* 

(A.  L.). 

Fabriques  de  ciment.  —  Mons.  —  Production  assez  régulière  et 
écoulement  facile.  On  expédie  beaucoup  à  l'intérieur  du  pays,  des 
travaux  importants  de  réparation  étant  en  cours.  On  inscrit  des  com- 
mandes suivies  pour  le  Nord  de  la  France.  Les  prix  sont  actuellement, 
de  12  à  15  francs  les  100  kilogrammes. 

La  main-d'œuvre  se  recrute  plus  facilement.  Les  salaires  varient 
de  12  à  15  francs  par  jour  pour  8  à  9  heures  de  travail.  (A.  L.). 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mons.  — 
L'activité  est  toujours  suivie  dans  les  divers  ateliers.  L'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État-Belge  vient  de  recevoir  avis  de  la  Compa- 
gnie du  Nord  que,  moyennant  autorisation  préalable,  le  trafic  des 
marchandises  de  toute  nature  peut  être  repris  à  raison  d'un  wagon 
par  jour  et  par  expéditeur.  Les  marbreries  d'Autreppe,  Roisin,  etc,, 
pourront  donc  expédier  leurs  produits  dans  le  Nord  de  la  France.  Les 
demandes  sont  très  fortes.  (A,  L.). 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège.  —  On  signale  la  remise  en  activité  de 
nombreux  fours  de  réduction.  Cependant,  par  suite  de  la  rareté  de 
la  matière  première,  la  production  reste  toujours  très  réduite  et  infé- 
rieure à  la  demande.  Le  marché  se  maintient  ferme.  (A.  D.). 

Sidérurgie.  —  Liège.  —  Il  y  a  toujours  une  très  forte  demande  et  les 
prix  ont  tendance  à  la  hausse.  Le  coke  continue  à  être  très  rare  et  son 
absence  entrave  la  remise  en  activité  des  hauts-fourneaux. 

Aux  dernières  nouvelles,  on  annonce  la  remise  en  activité  d'un  train 
de  laminoir,  récupéré  en  Allemagne  par  les  Usines  à  Tubes  de  la 
Meuse,  à  Flémalle. 
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Le  grève  de  FEspérance-Longdoz  a  pris  fin  vers  le  milieu  du  mois, 
après  avoir  duré  environ  quatre  semaines.  Les  ouvriers  qui  deman- 
daient l'application  de  la  semaine  de  50  heures  et  du  minimum  de  sa- 
laire, obtinrent  satisfaction  sur  ces  deux  points  ;  le  minimum  de  salaire 
est  fixé,  suivant  catégorie,  à  1  franc  et  fr.  1.25.  Une  augmentation 
variant  de  32  à  40  %  est  également  consentie.  «^  (A.  D.). 

Mons.  —  Aux  laminoirs  de  Jemappes,  les  conditions  d'exploitation 
se  sont  légèrement  améliorées  par  suite  de  l'arrivée  en  septembre  de 
demi-produits  d'acier  provenant  de  Lorraine. 

Malheureusement,  par  suite  de  l'arrêt  des  transports  en  France,  cet 
approvisionnement  est  redevenu  de  nouveau  très  irrégulier. 

La  production  de  fers  et  aciers  finis  s'est  élevée  en  septembre  à 
1,400  tonnes  contre  3,200  tonnes  environ  avant  la  guerre. 

Jemappes  occupe  actuellement  535  ouvriers,  dont  65  femmes. 

La  demande  est  toujours  très  abondante  et  dépasse  de  beaucoup 
la  production. 

La  fabrique  de  fers  à  cheval  annexée  à  l'usine  a  été  remise  en  marche 
au  commencement  d'octobre.  Elle  travaille  pour  le  magasin  de  façon 
à  former  un  stock  comprenant  un  assortiment  de  tous  les  numéros 
demandés.  (A.  L.). 

Construction  mécanique.  —  Gand.  —  La  situation  dans  la  construc- 
tion mécanique  s'améliore  doucement.  Parmi  les  ouvriers  d'élite  beau- 
coup émigrent  dans  le  but  de  gagner  des  salaires  plus  élevés. 

En  général,  les  accords  entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers 
s'exécutent  sans  difficultés.  Depuis  l'armistice  les  conditions  de  salaires- 
ont  été  relevées  gi-aduellement.  Les  salaires  de  1914  ont  été  majorés 
d'abord  de  50  %  plus  15  centimes  par  heure  pour  vie  chère;  puis  de 
85  %  plus  30  centimes  par  heure  pour  vie  chère  pour  arriver  enfin  à 
1  franc  l'heure  à  l'ouvrier  non  qualifié,  fr.  1.15  à  fr.  1.20  à  l'ouvrier 
spécialisé  et  fr.  1.25  minimum  à  l'homme  de  métier.  Au  début,  ce 
minimum  était  considéré  par  la  plupart  des  patrons  comme  salaire 
«  maximum  ».  Sous  la  pression  syndicale  le  salaire  s'est  élevé  jusqu'à 
fr.  1.75.  Dans  diverses  contrées,  on  paie  même  des  salaires  plus  élevés. 
En  moyenne  ils  oscillent  entre  fr.  1.50  et  fr.  1,60. 

Un  accord  a  été  conclu  entre  le  syndicat  ouvrier  et  celui  des  patrons- 
entrepreneurs  de  travaux  de  chauffage  des  établissements  horticoles; 
les  conditions  sont  à  peu  près  celles  de  la  grande  construction  (voir 
page  1017). 

Dans  un  des  plus  importants  ateliers  de  construction  de  la  place, 
les  modeleurs  avaient  cessé  le  travail,  réclamant  un  salaire  de  fr.  2.25 
l'heure  et  la  reconnaissance  du  syndicat. 

Après  une  grève  de  deux  jours,  ils  ont  repris  le  travail  en  attendant 
le  résultat  des  négociations.  Jusqu'ici  un  accord  définitif  n'est  pas 
intervenu.  (V.  V.). 

Mons.  —  Situation  inchangée.  Main-d'œuvre  difficile,  très  chère 
et  attirée  par  le  Nord  de  la  France. 
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L-^s  commandes  sont  p^u  nombreuses,  car  les  prix  sont  très  élevés. 
D'autre  part,  l'instabilité  des  facteurs  du  prix  de  revient  ne  permet 
pas  d'envisager  d^s  affaires  à  longue  échéance.  La  production  est 
50  p.  c.  de  celle  d'avant-guerre. 

A  Nimy,  la  reprise  n'a  pas  encore  eu  lieu  à  l'atelier  de  galvanisation 
de  la  fabrique  de  tube^.  L'approvisionnement  en  matières  premières 
est  difficile.  Au  point  de  vue  des  ventes,  l'exportation  redevient  inté- 
ressante ;  malheureusement,  les  moyens  actuels  de  production  sont 
limités.  L'État-Belge  reprend  ses  ordres. 

CliDmage  complet  par  continuation  au  laminoir. 

En  petite  chaudronnerie  industrielle,  la  demande  se  fait  plus 
ferme.  Les  matières  premières  et  les  salaires  ont  subi  de  nouvelles 
hausses. 

En  7natériel  de  chemin  de  fer,  les  ateliers  oecupmt,  en  général, 
les  2/3  dé  leurs  ouvriers  d'avant  la  guerre.  L-rs  commandes  suivent 
bien  pour  l'intérieur  et  les  demandes  pour  l'exportation  sont  nom- 
breuses. Dans  certains  ateliers,  les  ouvriers  réclament  vine  augmenta- 
tion de  salaire  de  30  p.  c. 

En  machines  agricoles,  on  travaille  pour  le  magasin. 

Toujours  grande  activité  en  vélocipèdes  et  automobiles.  Do  nou- 
veaux ateliers  et  garages  s:  créant  pour  la  vente  des  automobiles. 

(A.  L.). 

Tournai.  —  Il  y  î^  une  certaine  activité  dans  lès  usines  de  construc- 
tion. Les  fabriques  de  la  région,  carrières  et  sucreries,  réparent  ou 
renouvellent  leur  matériel.  Les  bons  ouvriers  sont  recherchés.  Beau- 
coup sont  attirés  par  les  conditions  particulièrement  alléchantes  des 
entrepreneurs  français  des  régions  dévastées  de  la  France.       (E.  V.). 

Liège»  —  La  situation  économique  reste  invariable.  Beaucoup  de 
commandes,  peu  de  production  par  suite  du  manque  de  matières 
premières  ;  fermeté  du  marché. 

Les  grèves  sont  nombreuses  et  les  exigences  des  ouvriers  augmentent. 
La  principale  grève  a  éclaté  à  Bressoux  le  10  octobre,  les  ouvriers  ne 
pouvant  obtenir  la  semaine  anglaise  et  le  minimum  de  salaire  arrêté 
par  la  Commission  de  la  Construction  mécanique  (source  ouvrière). 
Elle   finit  le  24  à  la  satisfaction  des  ouvriers.  (A.  D.). 

Bruges.  —  Aucun  symptôme  de  reprise  .tangible,  bien  qu'une 
importante  usine  ait  pu  entamer  des  réparations  de  matériel  roulant, 
grâce  à  la^  remise  en  marche  d'une  faible  partie  de  son  outillage.  11 
faut  noter,  en  effet,  le  ralentissement  des  travaux  de  restauration 
des  ouvrages  maritimes  de  Bruges  et  d'Ostende,  le  chôm.age  de  la 
pêche  à  vapeur  ostendaise  et  l'admission  des  deSmobilisés  dans  les  ate- 
liers de  l'Etat.  Les  syndicalistes  brugeois  renseignent  des  chômeurs 
par  centaines,  surtout  parmi  les  manœuvres  qualifiés.  C'est  parmi 
ceux-ci  que  l'émigration  continue  à  trouver  de  nombreux  partisans. 
La  situation  est  un  peu  moins  critique  à  Ostende,  où  la  proportion  des 
sans-travail  ne  elépasse  pas  1/7  des  syndiqués.  L'^ne  camptignc    pour   la 
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conquête  générale  des  salaires  de  fr.  1.25  et  fr.  1.50  vient  d'être  déelan- 
chée  à  Bruges  et  à  Ostende. 

A  Thourout,  dans  l'industrie  de  la  fabrication  de  bascules,  les  syndi- 
qués ont  obtenu  dans  deux  ateliers,  l'application  des  salaires  minima 
l)réconisés  par  leur  centrale.  (D.  Z.). 

Bruxelles.  —  Tous  les  compartiments  font  preuve  d'activité,  mais 
il  y  a  pénurie  de  macliines.  d^  matières  premières,  de  combustible,  de 
main-d'œuvre. 

Il  existe  d'assez  grandes  commandes  pour  la  Fiance;  la  Belgique 
commence  à  remettre  des  ordres  également. 

Si  l'on  compare  la  situation  ouvrière  à  celle  d'avant-guerre,  on  trouve 
que  les  salaires  ont  triplé.  (A.  G.). 

Fonderie.  —  Gand  (fonderie  de  fonte).  —  Le  .-syndicat  exanui.e  en 
ce  moment  ciuels  sont  les  salaires  dans  les  divers  ateliers  de  construc- 
tion importants  du  pays.  En  attendant,  il  a  obtenu  dans  divers  éta- 
blissements pour  les  mouleurs  et  fondeurs  un  salaire  moyen  de  fr.  1.52, 
qui  S9ra  encore  augmenté  de  5  centimes  par  heure  à  partir  du  l*^'"  jan- 
vier 1920.  ^  (V.  V.). 

Mons.  —  (Cuivre  et  bronze.) — Une  usine  a  été  momentanément 
fermée.  Dans  les  autres  établissements,  la  situation  reste  assez  calme. 

Dans  les  fonderies  de  fonte,  la  demande  reste  importante  et  bn 
n'arrive  pas  à  satisfaire  la  clientèle  dans  les  délais  voulus.  L'efîet  utile 
de  la  main-d'œuvre  a  considérablement  eiiminué  et  l'outillage  est 
incomplet.  (A.  L.). 

Liège.  —  A  Herstal.  une  grève,  atteignant  une  vingtaine  d'établisse- 
ments, a  éclaté  par  suite  du  refu^  d'accorder  le  salaire  de  2  frsncs 
l'heure  que  réclamaient  les  ouvriers  fondeurs,  tant  en  fonte  qu'en 
cuivre.  (A.  D.). 

Britges.  —  Fonderie  de  fonte  (source  patronale).  A  part  les  difficultés 
croissantes  de  "l'approvisionnement  en  cokes,  charbons  et  minerais, 
et  le  renchérissement  des  fontes  qui  depuis  une  couple  de  n.ois  se 
chiffre  à  environ  15  p.  c,  la  situation  est  inchangée  à  Bruges.  L'activité 
est  stable  dans  les  principaux  établissements.  A  Bruges,  les  patrons 
se  trouvent  en  présence  d'une  nouvelle  demande  d'augmentation  des 
salaires  consécutive  aux  propositions  admises  par  le  Comité  National 
de  la  construction  mécanique.  —  (Source  ou\Tière).  La  situation 
générale  est  pau  satisfaisante.  Le  chômage  persiste  tant  à  Bruges 
qu'à  Thielt.  (D.  Z.). 

Ferronnerie,  serrurerie,  pcêlerie.  —  Mons.  —  En  ferronnerie  et  serru- 
rerie, il  y  a  énormément  de  besogne.  En  poêlerie.  la  demande  est 
beaucoup  plus  forte  que  la  production.  (A.  L.). 

Bruges.  —  La  situation  industrielle  est  généralement  satisfaisante. 
On  rencontre  peu  de  chômeurs  dans  les  catégories  ouvrières  spéciali- 
sées dans  ces  branches.  (D.  Z.). 
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Boulonnerie.  —  Mons.  —  La  demande  est  forte  au  point  que  cer- 
taines usines  refusent  les  commandes  ;  d'autres  réclament  des  délais  de 
six  mois.  Les  prix  ont  haussé  de  45  p.  c.  depuis  trois  mois.  Les  fabri- 
cants de  chaînes  sont  moins  bien  partagés  en  commandes,  à  cause 
des  prix  exorbitants  qu'ils  sont  obligés  de  pratiquer  par  suite  de 
la  hausse  des  salaires  et  du  manque  de  rendement  des  ouvriers. 

Une  boulonnerie -visserie  de  Boussu  a  été  vendue  à  des  industriels 
français.  Actuellement,  on  écoule  les  marchandises  qui  se  trouvent 
en  magasin.  Un  appel  a  été  fait  à  des  ouvriers  pour  reconstituer 
l'outillage.  A  Boussu  même,  il  reste  très  peu  d'ouvriers  boulonniers 
proprement  dits.  -  (A.  L.). 

Liège»  —  Nombreuses  demandes  tant  pour  l'extérieur  que  pour  l'inté- 
rieur. Les  prix  sont  des  plus  rémunérateurs  et  les  salaires  élevés. 

(A.  D.). 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.  —  Mons.  —  Les  ordres  sont  nombreux  ; 
malheureusement,  les  matières  premières  sont  rares,  les  salaires  sont 
élevés,  et  le  rendement  des  ouvriers  est  minime.  Ainsi,  certains  ouvriers 
conduisant  deux  machines  qui  produisaient  en  avril  1,000  kilogr. 
de  pointes  pour  une  journée  de  9  heures,  ne  produisent  plus  maintenant 
que  575  kilogr.  en  8  heures.  (A.  L.). 

Bruxelles.  —  Reprise  appréciable.  Les  prix  de  vente  n'ont  plus  varié 
depuis  quelque  temps,  quoique  les  matières  premières  soient  en  hausse. 
Peu  de  changement  dans  la  situation  ouvrière.  (A.  G.). 

Armes  à  feu  portatives.  —  Liège.  —  La  situation  a  une  tendance 
sérieuse  à  l'amélioration.  A  la  F.  N.  on  évalue  à  57%  le  nombre  des 
ouvriers  d'avant-guerre  qui  sont  occupés.  Nos  exportations  sont  encore 
limitées,  d'une  part  par  l'augmentation  des  droits  d'entrée  de  certains 
pays,  d'autre  part  par  les  restrictions  à  l'importation  d'autres  jouis- 
sances. 

Par  suite  d'entente  amiable  entre  patrons  et  ouvriers,  une  nouvelle 
augmentation  des  salaires  a  été  décidée,  avec  mise  en  vigueur  le  13  octo- 
bre ;  le  taux  de  l'heure  du  temps  de  paix  est  majoré  de  150%. 
La  grève  qui  avait  éclaté  dans  un  établissement  de  Herstal  parmi  les 
régleurs,  visiteurs  et  ajusteurs  qui  réclamaient  le  salaire  minimum  de 
fr.  1.50  s'est  terminée  le  2  octobre  :  une  augmentation  générale  de  20  % 
aj^ant  été  consentie  par  la  direction.  -  (A.  D.). 

Fabrication  d'articles  en  fer  blanc.  —  Bruxelles.  —  Les  ordres  abon- 
dent, inais  leur  exécution  est  difficile  par  suite  de  la  pénurie  des  matières 
premières  (tôles  fines  et  charbon)  ;  la  production  porte  surtout  sur  les 
articles  agrafîés.  (A.  G.). 

Mons.  —  Les  matières  premières  sont  rares  ;  elles  atteignent  des  prix 
excessivement  élevés  ;  les  grèves  continuelles  et  le  peu  de  production 
des  ouvriers  font  que  les  produits  finis  sont  à  des  prix  inabordables  et 
en  quantité  absolument  insuffisante. 

Grande  activité  en  appareils  d'éclairage.  Il  y  a  encombrement 
d'ordres  dans  tous  les  ateliers.  (A,  L.). 
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INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

Briqueteries.  —  Motis.  —  La  fabrication  a  diminué  à  <ause  de  la 
saison.  A  noter,  cependant,  l'installation  d'une  nouvelle  table  à 
Angreau.  " 

Toutes  les  briques  fabriquées  sont  destinées  au  pays,  principalement 
pour  la  réfection  des  jDOnts  de  chemins  de  fer.  Les  prix  sont  constants, 
ainsi  que  les  salaires.  (A.  L.). 

Tournai.  —  Les  briqueteries  de  la  région  sont  toutes  très  occupées  ; 
elles  sont  plutôt  embarrassées  par  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  ;  la 
demande   est  abondante.  (E.  V.). 

Produits  réfractaires,  —  Mons.  —  Il  y  a  beaucoup  de  demandes  et  la 
production,  d'ailleurs  insuffisante,  s'écoule  facilement  à  des  prix 
rémunérateurs.  La  France  continue  à  fermer  ses  portes,  par  sui  e 
d'encombrement,  dit-on. 

Les  fabricants  viennent  de  consentir  de  nouvelles  augmentations 
de  salaires  :  fr.  0.25  à  l'heure  pour  les  ouvriers  qualifiés,  fr.  0.20  pour 
les  ouvriers  de  seconde  catégorie,  fr.  0.15  pour  les  gamins. 

Le  syndicat  réclamait  une  augmentation  de  4  francs  par  jom*née 
de  8  heures  par  personne  occupée  dans  les  usines  de  produits  réfrac- 
taires, céramiques,  porcelaine  et  phosphate,  ce  qui  devait  porter  le 
salaire  journalier  des  ouvriers  qualifiés  à  16  francs  et  celui  des  non 
qualifiés  à  14  francs.  (A.  L.). 

Tuileries.  —  Bruxelles.  —  Allure  des  plus  calmes  ne  permettant,  vu 
la  faiblesse  des  ordres,  de  marcher  qu'avec  un  personnel  restreint. 

(A.   G.). 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  Les  verres  continuent  à  être  très 
demandés,  spécialement  pour  l'intérieur  du  pays  et  pour  le  Nord  de 
la  France  ;  par  suite  de  la  crise  des  transports,  plus  aiguë  en  France 
qu'en  Belgique,  l'écoulement  de  la  production  se  fait  assez  difficile- 
ment. 

Le  coût  des  matières  premières  s'est  considérableinent  accru  depuis 
la  guerre.  L'augmentation  pour  les  différents  produits  utilisés  ressort 
à  110  p.  c.  pour  les  sables;  200  p.  c.  pour  les  sulfates,  400  p.  c.  pour 
les  calcaires  ;  400  p.  c.  pour  les  planchettes,  100  p.  c.  pour  les  pailles 
et  200  p.  c.  pour  les  autres  objets  employés.  De  plus,  les  frais  de 
transport  jusqu'à  Anvers  des  caisses  destinées  à  l'exportation  et  leur 
mise  à  bord  sont  majorés  de  200  p.  c.  environ.  Les  salaires  ont  aug- 
menté de  100  à  120  p.  c.  sur  les  salaires  d'avant-guerre.     (A.  L.). 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  Mons.  —  Le  situation  est  la  même  que 
celle  rapportée  le  mois  dernier.  Wasmuël  et  Jemappes,  travaillent; 
Saint-Ghislain  est  toujours  inactif;  aux  deux  gobeleteries  de  Boussu 
les  travaux  de  réinstallation  sont  vivement  poussés;  on  compte  sur 
une  reprise  très  prochaine  de  la  fabrication.  (A.  L.). 
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Flaconneries.  —  Bruxelles.  —  Le  travail  tend  à  redevenir  normal. 
Reprise   des  affaires  d'exportation.  (A.   G.). 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

Acide  sulfurique.  —  Mons.  —  La  fabrication  est  calme,  les  approvi- 
sionnements en  matières  premières  ayant  lieu  assez  péniblement. 

(A.  L.). 

Bruxelles.  —  La  situation  s'améliore  ;  la  demande  est  plus  forte  ; 
les  arrivages  de  pyrites  aidant,  les  fabriques  augmentent  sensiblement 
leur  production,  provoquant  ainsi  une  légère  baisse  du  prix  des  acides. 

(A.   G.). 
Gand  —  La  situation  dans  l'industrie  chimique  devient  meilleure. 

(V.  V.). 

Allumettes,  bougies.  —  Gand.  —  Des  travaux  de  restauration  sont 
encore  en  cours  à  la  fabrique  de  bougies.  (V.  V.). 

Huileries.  —  Bruges.  —  (Source  patronale).  —  L'activité  est  générale 
à  Bruges  et  aux  environs.  Une  fabrique  d'huile  de  noix  de  coco  a  pu 
remettre  ses  appareils  en  activité  fin  août  et  a  régulièrement  travaillé 
depuis  lors  avec  des  équipes  de  jour  et  de  nuit,  faisant  des  journées 
dé  10  hem?es.  La  direction  se  trouve  en  présence  de  revendications 
tendant  à  porter  les  salaires  de  fr.  0.80  et  0.90  à  fr.  1.25  et  1.50.  L'ap- 
provisionnement se  fait  abondamment  à  des  prix  fort  en  hausse. 

(Source  ouvrière).  —  Un  conflit  a  été  réglé  incomplètement  dans 
cette  industrie,  il  y  a  quelques  samaines.  Actuellement,  les  ouvriers 
ont  renouvelé  leur  demande  de  majoration  des  salaires.  (D.  Z.). 

Tournai.  —  La  situation  serait  favorable  si  l'exportation  ne  subis- 
sait pas  d'entraves.  (E.  V.). 

Savons.  —  Mons.  —  Situation  plus  stable  et  demande  plus  active 
que  le  mois  dernier.  On  a  inscrit  une  hausse  d'environ  20  francs  aux 
100  kilogr.  de  corps  gras  pour  savons  de  toilette  et  20  à  25  francs 
aux  100  kilogr.  sur  les  résines  pour  savons  mous. 

La  concurrence  des  produits  anglais  et  américains  se  fait  vivement 
sentir  en  Allemagne.  La  demande  des  sous-agents  qui  traitent  soi-disant 
pour  leur  propre  compte,  mais  en  réalité  pour  l' Allemagne,  est  très 
importante  en   Belgique.  (A.    L.). 

Tournai.  —  La  vente  est  difficile,  ainsi  que  les  approvisionnements 
en  produits  chimiques.  Les  salaires  du  personnel  varient  entre  fr.  1.20 
et  1.40  l'heure,  suivant  les  capacités,  pour  un  travail  journalier  de 
10  heures..  (E.  V.). 

Caoutchouc.  —  Liège.  —  La  situation  est  toujours  excellente.  Deux 
équipes,  une  de  jour  et  une  de  nuit,  se  partagent  la  besogne.  Il  y  a 
beaucoup  de  travail,  tant  en  réparations  qu'en  pneus  neufs. 

Pas  de  conflit  à  signaler;  les  questions  de  salaires  et  d'heures  de 
travail  continuant  à  se  régler  à  l'amiable.  {A.  D.). 
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Engrais  chimiques.  —  Mons.  —  La  réception  ùç^:^  phosphates  indi- 
gènes souffre  de  la  pénurie  de  matériel.  Les  phosphates  exotiques 
s'obtiennent  difficilement  par  suite  de  la  rareté  du  fret.  Les  expédi- 
tions de  superphosphates  sont  pour  ainsi  dire  prohibées  du  fait  que  le 
réseau  de  la  Compagnie  du  Nord  est  toujours  fermé  au  trafic  pour  les 
engrais  et  le  réseau  de  l'Est  est  peu  accessible.  La  décision  de  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  belges  de  n'utiliser  pour  les  envois  à 
effectuer  en  France  que  les  wagons  étrangers  vient  encore  ajouter 
une  nouvelle  difficulté,  car  on  n'obtient  pas  ou  très  difficilement  du 
matériel  étranger.  (A.   L.). 

Soie  artificielle.  —  Mons.  —  La  production  journalière  à  l'usine 
d'Obourg  est  de  1,000  kilogr.  et  elle  atteindra  d'ici  peu  1,200  à  1,300 

kilogrammes. 

Nombre  d'ouvriers  et  ouvrières  :  800.  La  journée  de  travail  com- 
porte actuellement  10  h.  14,  en  attendant  la  journée  de  8  heures  en 
vue  de  laquelle  l'usine  prend  ses  dispositions. 

La  vente  des  produits  se  fait  facilement,  la  demande  étant  plus 
considérable  que  l'offre. 

Une  grève  qui  a  duré  deux  jours  s'est  déclarée  pendant  le  courant 
du  mois  pour  une  question  d'ordre  intérieur.  Elle  s'est  terminée  à 
l'avantage  de  la  direction.  Mais  de  son  côté,  le  syndicat  des  ouvriers 
et  ouvrières  de  fabriques  annonce  qu'il  veut  poursuivre  ses  revendi- 
cations. 

La  section  régionale  du  syndicat  des  ouvriers  et  ouvrières  de  fabri- 
ques de  la  région  de  Mons  est  forte  de  2,000  membres  et  de  nouvelles 
sections  doivent  être  installées  incessamment.   ,  (A.  L.). 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Mons.  —  L'écoulement  de  la  production  se  fait  avec 
facilité.  Le  Gouvernement  a  abaissé  le  prix  de  la  farine  de  3  francs  et 
celui  du  son  de  fr.  2.50  à  partir  du  26  octobre. 

Les  prix  sont  donc  de  :  fr.  92.75  pour  la  farine  et  fr.  32.50  pour  le 
son  par  5,000  kilogrammes. 

La  main-d'œuvre  continue  à  se  montrer  difficile  et  très  exigeante. 
*  (A.   L.). 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Liège.  —  Beaucoup  de  travail  en  prévision 
de  la  Saint-Nicolas.  Bien  que  l'offre  subvienne  à  la  demande,  les  prix 
sont  très  élevés.  On  ne  constate  pas  de  chômage.  (A.  D.). 

Gand.  —  La  situation  reste  toujours  stationnaire.  Il  n'y  a  pas  de 
reprise,  au  contraire.  On  l'attribue  surtout  aux  prix  élevés  des  matières 
premières.  (V.    V.). 

Bruges.  —  (Source  patronale).  —  La  crise  n'a  pas  diminué.  Le 
cherté  des  produits  et  le  manque  de  consommation  dans  les  classes 
moyennes  arrêtent  toute  reprise.  Assez  bien  d'ouvriers  sont  sans 
besogne  et  sont  réduits  à  l'émigration.  Les  salaires  n'ont  généralement 
pas  subi  une  hausse  dépassant  50  p.  c. 
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La  condition  des  boulangeries  a  été  améliorée  sensiblement  grâce 
au  développement  de  la  consommation  du  pain  et  à  la  diminution 
de  3  francs  appliquée  aux  farines,  sans  baisse  concomitante  du  prix 
du  pain.  Grâce  à  cette  mesure,  les  patrons  sont  à  même  de  supporter 
les  salaires  de  leur  personnel  qui  ont  triplé  en  peu  de  temps.  D'autre 
part,  les  entreprises  familiales,  qui  ne  sont  pas  astreintes  à  ces  frais, 
on  profitant  pour  faire  aux  fabriques  de  pain  une  concurrence  sensible 
en  ofïrant  le  pain  au  dessous  de  la  cote  officielle. 

(Sourca  ouvrière).  —  Pas  de  chômage,  grâce  à  des  améliorations 
successives  Iss  ouvriers  des  coopératives  en  sont  arrivés  à  des  salaires 
hebdomadaires  de  65  à  70  francs  pour  les  boulangers  et  60  francs  pour 
les  porteurs. 

Une  résente  innovation  consiste  dans  la  suppression  des  primes 
à  la  vente  et  leur  transformation  en  gain  fixe.  (D.   Z.). 

Confiserie,  chocolaterie.  —  Bruxelles.  —  Assez  bien  d'activité,  la 
demande  se  rapprochant  de  la  normale,  principalement  en  confiserie. 
L'alimentation  des  fabriques  en  sucre  et  cacao  est  régulière.  On  rie 
travaille    que    8   heures.  (A.    G.). 

Fabrication  du  sucre. — Mons.  —  La  période  de  fabrication  a  com- 
mencé le  16  à  Quévy.  150  ouvriers  ont  été  engagés  en  supplément 
des  30  occupés  toute  l'année. 

Les  betteraves  font  une  moyenne  de  25  à  30,000  kilogr.  à  l'hectare  ; 
elles  sont  tarées  20  p.  c.  en  moyenne  et  payées  au  prorata  du  pourcen- 
tage de  richesse.  On  paie  85  francs  pour  14  p.  c,  par  1,000  kilogr.  avec 
un  supplément  de  3  francs  p.  c.  supplémentaire.  On  constate  en  général 
une  richesse  de  15  à  16  p.  c.  (A.  L.). 

Brasserie.  —  Bruges.  —  (Source  patronale).  —  La  situation  générale 
est  peu  favorable.  Les  grands  établissements  ont  beaucoup  de  peine 
à  développer  leur  production,  par  suite  de  la  concurrence  grandissante 
des  bières  étrangères.  Quant  aux  petits  établissements  de  la  campagne, 
ils  sont  aux  prises  avec  des  difficultés  financières.  Quelques-uns  chô- 
ment encore. 

(Source  ouvrière).  —  La  situation  est  normale  parmi  les  syndiqués. 

(D.    Z.). 

Gand,  —  La  situation  est  médiocre,  le  temps  humide  et  froid  étant 
peu  favorable  au  débit  de  la  bière. 

Les  prix  des  matières  premières,  orge,  malt,  houblon  et  glucose, 
montent  toujours. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  brasseur  qui  était  de  1  franc  est  porté  à  fr.  1.25 
à  l'heure.  Cette  majoration  a  été  accordée  à  la  suite  d'une  grève 
(voir  page  1029).  Les  ouvriers  se  sont  engagés  à  ne  plus  demander  de 
nouvelles  augmentations  avant  le  1^^  septembre  1920. 

Les  soutireurs  de  vin  ont  formulé  les  conditions  suivantes  :  l^fr.  1.25 
à  l'heure  aux  ouvriers  ;  1  franc  aux  ouvrières,  fr.  1.50  à  fr.  1.75  pour  les 
ouvriers  responsables,  maîtres  et  contremaîtres  ;  2°  la  journée  de  huit 
heures  ;  3^  50  centimes  de  supplément  pour  chaque  heure  supplémen- 
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taire  ;  4°  suppression  du  travail  du  dimanche  et,  en  cas  de  besoin, 
double  salaire. 

Une  des  plus  importantes  maisons  a  accordé  à  la  satisfaction  des 
ouvriers  les  conditions  suivantes  :  1°  1  franc  aux  débutants,  après 
trois  mois,  fr.  1.10,  après  six  mois  fr.  1.15  et  après  un  an  de  service 
fr.   1.25;  2°  introduction  de  la  journée  de  huit  heures.         (V.  V.). 

Mons.  —  L'accord  intervenu  entre  les  patrons  et  le  syndicat  ouvrier 
a  permis  la  reprise  du  travail.  Malgré  la  hausse  du  prix  de  revient,  les 
brasseurs  ont  décidé  de  ne  pas  augmenter  le  prix  de  la  bière,  mais  de 
supprimer  à  partir  du  l^*"  janvier  1920  toutes  les  gratifications,  ris- 
tournes, etc.,  consenties  jusqu'à  ce  jour  aux  clients. 

La  production  est  faible  ;  la  clientèle  préfère  les  bières  de  forte 
densité. 

Les  matières  premières  sont  à  des  prix  très  élevés.  Le  houblon,  les 
orges,  les  escourgeons  atteignent  des  taux  inconnus  jusqu'à  ce  jour. 
Les  brasseurs  hésitent  à  s'approvisionner.  (A.   L.). 

Malterie.  —  Bruges.  (Source  patronale).  —  A  Bruges,  la  produc- 
tion a  atteint  la  proportion  de  40  p.  c.  de  ce  qu'elle  était  avant  la 
^erre.  (D.  Z.). 

Distillerie.  —  Bi'uxelles.  —  Les  distillateurs  de  liqueurs  fines,  par 
suite  de  la  loi  sur  la  consommation  de  l'alcool,  fabriquent  des  produits 
divers  :  liqueurs  sans  alcool,  sirops,  etc.,  faisant  preuve  ainsi  de  beau- 
coup d'ingéniosité.  (A.   G.). 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Mojis.  —  Fabrication  active.  Les  prix 
sont  en  baisse.  On  cote  actuellement  fr.  1.25  le  kilogr.  (A.  L.). 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

Filatures  de  coton.  —  Mons.  —  Les  demandes  en  filés  restent  peu 
importantes  en  raison  surtout  de  ce  que  des  tissages  n'ont  pas  encore 
repris  leur  marche  normale. 

Les  prix  des  cotons  bruts  restent  très  élevés  ainsi  que  la  main- 
d'œuvre  qui  paraît  se  recruter  plus  facilement.  (A.  L.). 

Oand.  —  La  reprise  du  travail  s'est  fortement  accentuée  pendant  le 
mois  écoulé. 

Dans  certaines  fabriques,  les  ouvriers  de  cardes  doivent  chômer 
partiellement  par  suite  du  manque  de  coton. 

La  demande  du  fil  est  bonne.  Les  ventes  sont  toujours  très  nom- 
breuses, tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exportation  et  la  filature  a  peine  à 
suivre  la  demande,  surtout  dans  la  série  des  numéros  fins.  Depuis  que 
les  cotons  filés  sont  exempts  de  licences  d'exportation,  il  y  a  lieu  de 
noter  une  forte  amélioration  dans  les  relations  avec  l'étranger.  Mal- 
heureusement, le  manque  de  moyens  de  transport,  tant  par  eau 
que  par  fer,  entrave  beaucoup  les  expéditions. 
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On  ne  saurait  assez  signaler  l'énergie  avec  laquelle  nos  usines^ 
systématiquement  dévastées  par  l'ennemi,  sont  remises  en  état  de 
produire.  Ainsi  une  des  filatures  de  coton  de  Gand  est  complètement 
rétalilie. 

Dans  une  installation  similaire  —  filature,  retorderie  et  tissage  de 
coton  —  les  travaux  de  remise  en  marche  sont  poursuivis  avec  ardeur. 
Cette  usine  comprenait  70,000  broches  à  filer,  1,500  à  retordre  et  500 
métiers  à  tisser.  Les  dégâts,  que  les  Allemands  y  avaient  occasionnés 
sont  évalués  à  deux  millions.  Cette  usine  sera  mise  en  état  d'avant- 
guerre  pour  les  premiers  mois  de  1920.  (V.  V.). 

Bruges.  —  (Source  patronale).  —  Une  filature  brugeoise  travaille 
en  ce  moment  avec  11,000  broches  sur  28,000  en  activité  avant  la 
guerre.  La  retorderie  est  en  pleine  marche.  Les  effectifs  ouvriers  sont 
montés  à  60  p.  c.  de  la  quantité  normale. 

En  dépit  de  la  cherté  croissante  des  matières  premières,  la  produc- 
tion s'écoule  facilement.  Les  difficultés  d'approvisionnement  en 
charbon  constituent  parfois  une  sérieuse  nuisance  au  point  de  vue 
de  la  régularité  du  travail.  (D.   Z.). 

Tissages  de  coton.  —  Gand.  —  Les  tissages  de  la  région  gantoise 
font  de  grands  efforts  pour  se  remettre  en  marche.  A  Wetteren,  par 
ex3mple,  certaines  installations  comprenaient,  en  1914,  3,000  métiers 
occupant  1,800  ouvriers.  Les  Allemands  y  ont  causé  des  dégâts  s'élevant 
environ  à  un  million.  L'usine,  en  ce  moment,  a  déjà  remis  1,100 
métiers  en  état  et  occupe  800  ouvriers. 

Les  tisserands  obtiennent  facilement  du  travail. 

Par  le  fait  que  les  tissages  ne  peuvent  encore  travailler  au  complet, 
il  y  a  assez  bien  de  chômage  parmi  les  filles  de  la  préparation,  et 
surtout  parmi  les  bobineuses. 

Le  demande  de  fr.  0.20  d'augmentation  par  heure,  que  les  syndicats 
ouvriers  avaient  fait  parvenir  aux  patrons,  a  été  favorablement 
accueillie. 

Les  salaires  des  bobineuses,  banc-brocheuses,  couseuses  et  stoppeuses 
sont  portés  à  fr.  0.90  ;  des  warpeuses  à  1  franc  et  des  coupeuses  à  fr.  1. 10. 
L'accord  a  été  conclu  à  la  condition  de  ne  plus  introduire,  ni  soutenir, 
des  demandes  de  revision  des  salaires  avant  le  1^"*  octobre  1920,  à  moins 
que  le  coût  de  vie  augmenterait  encore  de  plus  de  15  %.       (V.  V.). 

Filatures  de  lin.  —  Tournai.  —  L3s  matières  premières  ne  sont  pas 
encore  assez  abondantes  pour  alimenter  l'activité  de  l'ancien  personnel 
d'avant-guerre.  On  travaille,  mais  la  production  n'a  rien  de  compa 
rable  avec  celle  de   1914.  (E.   V.). 

Gand.  —  La  situation  n'a  guère  changé. 

La  demande  dépasse  l'offre.  Les  filatures  n'ont  plus  rien  à  offrir  pour 
livraison  endéans  les  3,  4  mois  et  n'osent  s'engager  même  aux  prix 
très  élevés  obtenus  actuellement  en  présence  de  la  situation  incertaine 
du  marché  linier. 
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Le  manque  de  matières  premières  reste  l'obstacle  à  une  reprise  plus 
complète.  Plusieurs  établissements  sont  obligés  de  maintenir  le  système 
des  équipes  travaillant  54  heures  par  quinzaine.  D'autres  tournent 
déjà  régulièrement  35  à  45  heures  par  semaine. 

Un  accord  a  été  signé  le  30  septembre  devant  le  Gouverneur  de  la 
Province  entre  les  délégués  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers.  Les 
salaires  demandés  ont  été  intégralement  accordés. 

En  échange,  ils  s'engagent  de  maintenir  ces  salaires  pour  autant  que 
le  coût  de  vie  n'augmente  pas  de  plus  de  15  %. 

L'application  du  nouveau  tarif,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
séranceurs  et  empaqueteurs,  a  donné  lieu  à  certaines  difficultés,  qui  ont 
d'ailleurs  été  résolues  à  l'amiable,  grâce  à  l'intervention  du  syndicat 
ouvrier.  (V.    V.). 

Filatures  de  laine.  —  Bruxelles.  —  Alors  que  l'activité  a  repris  dans 

les  filatures  de  l'agglomération  bruxelloise,  les  grands  établissements 

de  Loth  chôment  toujours,    faute  des  matières  premières  nécessaires  à 

la  mise  en  marche  de  leur  peignâge.  (A.  G.). 

I 

Tissages  de  lin.  —  Bruges.  —  (Source  patronale).  —  A  Roulers,  les 
tissages  sont  encore  arrêtés  ;  on  travaille  d'arraché -pied  à  la  réparation 
des  bâtiments.  Quelques  nouveaux  métiers  sont  déjà  arrivés  dans  un 
établissement. 

(Source  ouvrière).  ^-  Bien  qu'elle  soit  encore  très  précaire  au  point 
de  vue  ou\Tier,  la  situation  s'améliore  à  Meule beke,  Thielt  et  Ardoye. 
Les  associations  ouvrières  sont  unanimes  à  déclarer  que  la  reprise  est 
en  bonne  voie,  mais  les  tisserands  sans  occupation  dans  leur  profession 
se  comptent  encore  par  centaines.  L"n  accord  a  été  conclu  avec  l'asso- 
ciation des  fabricants  du  centre  de  la  province  aux  termes  duquel 
le  nouveau  tarif  des  salaires  introduit  à  Gand  sera  appliqué  par  eux 
moyennant  une  réduction  de  10  p.  c,  sauf  en  ce  qui  concerne  une  ou 
deux  catégories.  A  Thourout,  tous  les  tisserands  syndiqués  ont  de  la 
besogne,  quelques-uns  en  dehors  de  leur  profession. 

En  cette  ville,  la  grève  signalée  p.  1033  s'est  terminée  le  3  octobre. 

(D.   Z.). 

Tissages  de  laine.  —  Bruxelles.  —  Les  ateliers  à  Bruxelles  n'ont  pas 
encore  rouvert  leurs  portes.  A  Loth,  quelques  métiers  travaillent 
l'article  coton  en  attendant  leur  emploi  régulier.  (A.   G.). 

Bonneterie.  —  Tournai.  — Demande  très  abondante,  non  seulement 
pour  le  pays,  mais  pour  l'étranger  et  notamment  la  Hollande.  On 
écoule  facilement,  dans  ces  conditions.  On  intensifie  la  production, 
pour  satisfaire  aux  ordres.  Malheureusement,  la  main-d'œuvre  encore 
peu  initiée  au  métier,  constitue  un  obstacle  à  cette  production  in- 
tensive. 

Les  matières  premières  ont  subi  une  augmentation  d'environ  10  % 
depuis  le  mois  dernier.  On  réussit  à  les  trouver  en  Belgique  ;  les  indus- 
triels anglais  ne  peuvent  plus  fournir  ni  laine  ni  coton  avant  1920. 

(E.    V.). 
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Corderie.  —  Mons.  —  Durant  le  mois  écoulé,  la  demande  de  câbles 
de  mines  a  été  fort  suivie.  Il  en  est  de  même  pour  les  cordages  en 
général.  Malheureusement,  les  prix  ont  été  défavorablement  influencés 
par  ceux  de  la  concurrence  française,  tant  pour  les  câbles  végétaux 
que  pour  les  câbles  métalliques. 

Un  autre  fait  à  signaler  est  que  les  Allemands,  à  cause  de  la  dépré- 
ciation de  leur  change,  ont  mis  leurs  anciens  agents  belges  en  mouve- 
ment pour  offrir  des  produits  finis  à  des  taux  extraordinairement 
réduits. 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  bons,  les  salaires  ont 
été  poussés  en  rapport  avec  la  situation  économique,  et  le  rendement 
des  ouvriers  s'améliore  d'une  semaine  à  l'autre.  (A.  L.). 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT. 

Mons.  —  Le  travail  est  moins  suivi  dans  la  presque  totalité  des 
spécialités  des  industries  du  vêtement.  Les  ventes  sont  peu  nombreuses 
en  lingerie.  Chez  les  couturières  et  les  tailleurs,  la  saison  d"hiver  n'amène 
pas  la  moitié  des  ordres  habituels.  Les  prix  restent  trop  élevés.  Les 
chapeliers  inscrivent  de  nouvelles  hausses  sur  les  prix  des  feutres. 
Chez  les  modistes  le  travail  devient  rare.  Le  besogne  est  beaucoup 
moins  suivie  dans  les  ateliers  de  repassage  et  de  blanchissage  du  linge. 

La  main-d'œuvre  n'accepte  plus  de  travailler  plus  de  huit  heures 
par  jour  et  il  faut  payer  des  salaires  très  élevés.  Mais  les  prix  sont 
quatre  fois  plus  élevés  qu'avant  la  guerre.  (A.  L.). 

Liège.  —  Le  15  octobre  a  éclaté  une  grève  générale  dans  l'industrie 
du  vêtement.  Les  grévistes  réclamaient  :  1»  la  semaine  anglaise  ;  2^  le 
minimum  de  salaire  de  fr.  1.25  l'heure,  avec  majoration  de  50  p.  c. 
pour  la  première  heure  supplémentaire,  de  100  p..c.  pour  la  seconde. 
La  plupart  des  établissements  se  soimiirent  immédiatement  à  ces 
exigences;  d'autres  y  adhérèrent  peu  à  pevi,  sauf  un  où  la  grève  dure 
toujours.  (A.   D.). 

Bruxelles.  —  En  lingerie  fine  les  ordres  arrivent  pour  l'exportation, 
mais  leur  exécution  est  rendue  difficile  par  les  exigences  ouvrières;  il  y 
a  de  la  main-d'œuvre  disponible  par  le  fait  qu'elle  se  remet  difficile- 
ment au  travail. 

En  lingerie  mécanique  pour  hommes,  une  certaine  activité  règne; 
les  hauts  prix  de  vente  se  maintiennent;  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  en  fabrique  se  fait  difficilement.  (A.  G.). 

En  vêtements  pour  dames  et  en  vêtements  pour  hommes,  toute  la 
main-d'œuvre  disponible  est  occupée;  le  travail  ne  fait  pas  défaut. 

Les  fabricants  de  fourrures  ont  accepté  les  conditions  de  salaires 
et  de  travail  du  syndicat  ouvrier  et  tout  le  monde  est  à  la  besogne. 

Toutes  les  blancliisseries  à  vapeur,  tant  pour  le  repassage  et  le  blan-^ 
chissage  ordinaires  du  linge  que  pour  le  travail  à  neuf  sont  en  activité, 
mais  réduite  pour  ce  dernier.  (A.  G.). 
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Bruges.  —  Le  travail  est  surabondant  au  point  que  d'importantes 
maisons  brugeoises  refusent  de  l'ouvrage.  Cette  situation  tient  à  ce 
que  les  besoins  résultant  de  la  démobilisation  coïncident  avec  ceux  de 
la  forte  saison  d'hiver.  La  hausse  sur  les  fournitures  à  charge  des 
ouvriers  est  constante  et  cette  circonstance  a  donné  lieu  à  un  mouv- 
ment  ouvrier  à  Bruges. 

Le  19  octobre,  environ  70  tailleiu-s  relevant  des  principales  maisons 
de  la  ville  se  sont  mis  en  grève,  réclamant  une  majoration  de  75  p.  c. 
sur  les  tarifs  de  mai.  Les  patrons  ont  accordé  les  majorations  deman- 
dées. En  vertu  de  la  nouvelle  convention,  la  confection  d'im  veston, 
par  exemple,  se  payera  28  francs.  Celle  d'une  redingote  32  francs, 
un  pantalon  10  francs,  im  gilet  fr.  8.50.  Les  «  pompiers  »  seront  payés 
au  taux  de  fr.    1.50  l'heure.  (D.  Z.). 

Gand.  —  Le  tarif  suivant  a  été  admis  par  divers  patrons  marchands- 
tailleurs  pour  dames  :  jaquette  (uni)  47  francs;  mac-farland  52  francs; 
toge  (2  poclies)  20  francs;  smoking  47  francs;  marîteau  avec  ou  sans 
doublure  44  francs;  amazone  50  francs;  jupon  pour  amazone  25  francs; 
jaquette  bordée  52  francs  ;  gilet  20  francs.  L'essai  est  payé  à  part  : 
premier  essai  par  pièce  4  francs;  pour  retouche  éventuelle  fr.  2.25  à 
l'heure,  de  même  que  pour  tout  travail  supplémentaire.  Deuil  et  autre 
travail  urgent  est  augmenté  de  25  p.  c.  Les  ouvriers  d'atelier  touche- 
ront un  salaire  fixe  de  75  francs  par  semaine  de  54  heures  maximum. 

Dans  ime  des  maisons  qui  rejetaient  le  tarif  susdit,  la  grève  a  éclaté. 
Elle  a  duré  hviit  jours,  se  terminant  en  faveur  des  ouvriers. 

Grâce  à  l'action  syndicale,  les  ouvriers  et  ouvrières  des  maîtres- 
tailleurs  et  de  la  grande  confection  ont  obtenu  des  augmentations^  de 
25  à  90  p.  c. 

En  comparaison,  les  salaires  payés  dans  la  petite  confection  sont 
relativement  bas. 

Des  négociations  sont  en  coiu-s  afin  de  les  mettre  plus  ou  moins  en 
rapport  avec  les  salaires  de  la  grande  confection.  (V.  V.).' 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Moris.  —  Bien  que  la  saison  soit  déjà  avancée,  tous  les  ouvriers 
continuent  à  être  occupés  en  plein.  Les  réparations  d'immeubles  qui 
ont  été  détruits  par  l'ennemi,  lors  de  sa  retraite  de  novembre  1918,. 
sont  très  importantes  et  très  nombreuses. 

Il  y  a  de  la  besogne  pour  tous  les  corps  de  métiers.  Les  maçons,  plafon- 
neurs,  couvreurs,  plombiers -zingueurs  et  peintres  sont  particulièrement 
recherchés.  Tous  ces  ouvriers  travaillent  à  raison  de  huit  heures  par 
jour  avec  un  salaire  variant  de  fr,  1.50  à  fr.  1.75  l'heure.  La  semaine 
anglaise  est  observée.  (A.   L.). 

Tournai.  —  Les  besoins  sont  considérables,  surtout  en  petites- 
réparations;  mais  on  trouve  difficilement  des  ouvriers,  beaucouj) 
s'étant  expatriés.  Quelques  reconstructions  sont  arrêtées,  sans  que  les 
entrepreneurs,  à  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  puissent  prendre 
quelque  engagement,  pour  la  date  de  reprise.  (E.  V.). 
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Bruxelles.  —  Pour  toutes  les  professions  que  réclament  les  indus- 
tries de  la  construction,  la  situation,  vu  la  saison,  peut  être  considérée 
comme  meilleure  que  celle  d'avant  la  guerre;  la  main-d'œuvre  d'une 
façon  générale  ne  présente  pas  de  disponibilités.  (A.   G.). 

Gand.  —  La  situation  est  calme.  Par  ci  par  là  quelques  restaurations. 
Les  constructions  nouvelles  sont  très  rares.  Le  chômage  se  déclare. 
La  cherté  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  et  plus  encore  l'incer- 
titude dans  laquelle  le  monde  vit  actuellement,  empêche  la  ^reprise. 

Un  différend  sur  les  salaires  s'est  produit  dans  la  firme  Entreprises 
générales  de  Béton  et  Acier  (Fonds  du  Roi  Albert).  299  ouvriers  se 
sont  mis  en  grève.  Une  augmentation  sensible  a  été  accordée  ;  un  nou- 
veau règlement  d'atelier  a  été  mis  en  vigueur  et  un  cahier  de  plaintes 
sera  dorénavant  à  la  disposition  des  ouvriers. 

Une  grève  plus  importante  a  pu  être  évitée  aux  travavix  de  restau- 
tation  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  allant  du  pont<(  De  Snep  »  et  Gand- 
St-Pierre  jusqu'au  delà  de  Meirelbeke.  1,600  ovivriers  étaient  intéressés 
dans  ce  mouvement.  Ils  réclamaient  les  salaires  payés  dans  l'industrie 
privée  qui  d'ailleurs  leur  avaient  été  promis  pour  le  27  septembre 
avec  effet  rétroactif  jusqu'au  8  septembre. 

Des  négociations  entamées  immédiatement  entre  les  délégués  des 
syndicats  socialistes  et  les  ministres  compétents  ont  abouti  aux 
résultats  suivants  :  les  salaires  de  l'industrie  privée  seront  appliqués 
avec  effet  rétroactif  jusqu'au  8  septembre;  au  15  novembre,  ils  seront 
augmentés  de  5  centimes  par  heure  et  une  troisième  augmentatiori 
sera  accordée  à  partir  du  1"^^  janvier  1920,  portant  ainsi  les  salaires  des 
ouvriers  qualifiés  à  fr.  1.50  et  ceux  des  non  qualifiés  à  fr.  1.35.  (V.  V.). 

Bruges.  —  Les  conditions  économiques  n'ont  guère  varié;  les  ouvriers 
qualifiés  sont  trop  rares  pour  les  travaux  de  réparations  qui,  eu  égard 
à  l'approche  de  l'hiver,  deviennent  plus  urgents.  On  signale  cette  situa- 
tion à  Bruges,  à  Ostende,  à  Thourout,  à  Thielt,  à  Oostcamp  et  à 
La  Panne.  Dans  ces  diverses  localités,  l'activité  est  pour  ainsi  dire  la 
même;  la  durée  du  travail  et  les  salaires  varient  de  9  à  10  heures  et 
de  fr.  0.80  à  fr.  1.50  l'heure. 

On  rencontre  des  chômeurs  parmi  les  manœuvres  et  les  aides,  mais 
en  nombre  décroissant.  A  Bruges,  un  contrat  collectif,  fixant  les  condi- 
tions de  travail,  a  été  conclu  entre  l'association  des  entrepreneurs, 
d'une  part,  et  les  syndicats  socialiste  et  clirétien  du  bâtiment,  d'autre 
part. 

Salaires  minima  actuels  pour  les  plombiers  fr.  1.35;  plafonneurs 
fr.  1.32;  aides  fr.  1.17;  maçons  1.30;  aides  fr.  1.15;  couvreurs  1.30; 
aides  1.15;  paveurs  fr.  1.35;  terrassiers  fr.  1.20;  vitriers  fr.  1.30. Majo- 
ration de  5  centimes  à  partir  du  l'^^  novembre  prochain  et  instauration 
du  salaire  minimum  de  fr.  1.50  à  partir  du  1^^  janvier  1920  pour  tous 
les  travailleurs  qualifiés  et  de  fr.  1.35  pour  les  aides. 

La  semaine  de  53  heures  est  maintenue.  Sursalaire  pour  le  travail 
supplémentaire  :  50  p.  c;  pour  le  travail  dominical  ou  de  nuit  :  100  p.  c. 

Tous  les  ouvriers  du  bâtiment  d 'Ostende  viennent  de  se  mettre 
^n  grève  pour  la  conquête  de  conditions  de  travail  identiques. 
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Les  syndiqués  d'Ocstcamp  ont  demandé  par  écrit  à  leurs  patrons 
des  majorations  de  salaires.  Ceux-ci  viennent  de  proclamer  que  le 
travail  serait  porté  en  compte  à  leurs  clients  à  raison  de  fr.  1.25. 

Les  ouvriers  de  Thourout  sont  en  instance  depuis  de  longs  mois, 
afin  d'obtenir  de  leurs  patrons  l'application  des  taux  de  fr.  1.25  pour 
les  maçons  et  de   1  franc  pour  les  aides.  (D.  Z.). 

Tailleurs  de  pierre.  —  Gand.  —  La  situation  est  toujours  précaire. 
La  reprise  est  lente.  Manque  de  matières  premières.  (V.  V.). 

Peintres.  —  Gand.  —  Le  travail  est  abondant  dans  cette  branche. 
Il  y  a  manque  de  bras,  par  suite  de  l'émigration  des  ouvriers. 

Dans  le  courant  de  ce  mois  une  grève  partielle,  comprenant  cinq 
ateliers,  a  surgi  pour  question  de  salaire.  Les  peintres  demandent  les 
mêmes  salaires  que  ceux  payés  aux  autres  travailleurs  du  bâtiment. 

Les  maîtres  peintres  refusent  toute  négociation  verbale  avec  les 
délégués  des  syndicats  ouvriers  aussi  longtemps  que  le  travail  n'est 
pas  repris.  Ils  offrent  fr.  1.30  à  la  première  catégorie,  fr.  1.25  à  la  se- 
conde et  fr.  1.20  aux  ouvriers  non  diplômés,  alors  que  les  ouvriers 
réclament  fr.  1.30  pour  ces  derniers,  au  15  novembre  fr.  1.35  et  au  1^^ 
janvier  1920  fr.  1.50à  l'heure. 

Quelques  patrons  ont  adopté  ces  nouvelles  conditions.       (V.  V.). 

Bruges.  —  Le  travail  a  diminué  à  Bruges  ;  un  assez  grand  nombre  de 
bons  travailleurs  dans  la  peinture  unie  et  la  décoration  sont  sans 
emploi.  L^n  syndicat  en  signale  20  p.  c.  L'émigration  en  attire  quelques 
uns.  Les  ouvriers  sont  en  négociation  avec  l'association  j^atronale,  afin 
d'obtenir  des  conditions  de  travail  en  rapport  avec  celles  des  autres 
ouvriers  du  bâtiment.  Les  patrons  proposent  le  taux  de  fr.  1.25  à 
partir  du  nouvel-an.  Les  ouvriers  font  observer  que  pareil  taux  serait 
inférieur  à  celui  des  aides  des  branches  connexes  de  l'industrie.  Les 
pourparlers  continuent. 

Ils  ont  été  rompus  à  Ostende.  Les  peintres  de  cette  ville  se  sont 
mis  en  grève  le  21  octobre  pour  obtenir  des  salaires  de  fr.  1.50  pour 
les  peintres  et  fr.  1.35  pour  les  aides.  25  ouvriers  dans  quatre  maisons 
ont  obtenu  satisfaction.  (D.  Z.). 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 

Scierie  de  bois.  —  Mons.  —  Les  besoins  sont  très  grands  et  quelques 
scieries  se  sont  réinstallées  avec  un  matériel  de  fortune,  en  attendant 
que  la  récupération  ait  pu  faire  rentrer  les  nombreuses  machines 
volées  par  l'ennemi. 

Les  prix  des  bois  ont  une  tendance  très  prononcée  à  la  hausse.  Les 
planchers  blancs,  notamment,  qu'on  pouvait  encore  se  procurer,  il 
y  a  peu  de  jours,  dans  les  prix  de  fr.  6.75  sont  montés  d'un  seul  coup 
à  fr.  7.50.  Les  charpentes  montent  de  même  ;  quant  aux  bois  de  me- 
nuisier,   ils    seront    bientôt    inabordables.  (A.    L.). 
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Menuisiers-charpentiers,  ébénistes.  — ^^  Mons.  —  Les  ateliers  de  me- 
siers  et  d'ébénistes  continuent  à  avoir  beaucoup  de  besogne.  On  y 
fabrique   beaucoup  en  «  séries  ». 

Les  divers  autres  corps  de  métiers  des  industries  du  bois  et  de 
l'ameublement  sont  généralement  bien  occupés.  (A.   L.). 

Bruges.  —  Le  travail  diminue  par  suite  de  la  pénurie  de  matériel 
de  construction  et  également  à  cause  de  la  morte -saison.  Le  15  octobre, 
le  quart  des  membres  du  principal  syndicat  des  menuisiers -charpentiers 
de  Bruges  étaient  sans  occupation.  Le  salaire  minimum  de  fr.  1.35 
a  été  prévu  pour  les  menuisiers  dans  la  convention  collective  inter- 
venue dans  l'industrie  du  bâtiment  à  Bruges. 

Les  menuisiers -charpentiers  d'Ostende  participent  à  la  grève  collec- 
tive de  l'industrie  du  bâtiment  qui  vient  d'éclater  dans  cette  ville. 
Bonne  activité  dans  la  région  de  La  Panne  :  tout  le  monde  y  travaille 
au  salaire  de  fr.  1.50. 

Tous  les  ateliers  d'ébénistes  sont  encombrés  et  pourraient  employer 
plus  de  personnel  s'ils  en  trouvaient.  Sous  ce  rapport  la  situation  tend 
à  s'améliorer,  grâce  au  retour  continuel  de  travailleurs  qui  avaient 
émigré  en  France.  Le  salaire  minimum  pour  les  ébénistes  brugeois 
a  été  fixé  à  fr.  1.40.  De  même,  si  l'on  tient  compte  du  travail  effectif 
dans  d'autres  industries,  le  chômage  est  très  réduit  parmi  les  syndiqués. 
Ces  ouvriers  ont  décidé  l'organisation  d'un  atelier  collectif  pour  les 
ouvriers  à  domicile,  afin  d'assurer  un  contrôle  plus-  efficace  sur  les 
conditions  de  travail.  Ils  poursuivent,  d'autre  part,  la  généralisation 
d'un   salaire   minimum   de   fr.    1.75   à   l'heure.  (D.    Z.). 

Liège.  —  Il  y  a  beaucoup  de  besogne,  tous  les  bras  sont  occupés 
et  la  demande  dépasse  de  loin  la  production.  On  se  plaint  toujours  de 
l'exode  de  la  main-d'œuvre. 

Pour  les  miroitiers-ericadreurs,  le  minimum  de  salaire  varie  de  fr.  1.25 
à  fr.    1.50  T'heure  suivant  catégorie.  (A.   D.). 

Tournai.  —  Les  industries  du  bois,  comme  celles  de  la  construction, 
subissent  le  contre-coup  de  l'exode  des  ouvriers  vers  la  France.  Des 
démarcheurs  étrangers  viennent,  sur  place,  faire  des  offres  alléchantes, 
et  bien  qu'un  patron  de  la  ville  ait  offert  un  salaire  de  2  francs,  pour 
des  travaux  à  accomplir  en  Belgique,  cette  offre  a  trouvé  peu  d'ama- 
teurs. (E.  V.). 

Gand.  —  La  situation  est  relativement  bonne.  La  reprise  du  travail 
s'accentue  à  tel  point,  qu'il  n'y  a  presque  plus  de  chômage.      (V.  V.). 

Construction  de  bateaux  en  bois.  —  Tournai.  —  Le  service  de  la 
récupération  ayant  vendu  des  bateaux  consignés  depuis  l'armistice, 
les  acheteurs  vont  entreprendre,  au  phis  tôt,  les  réparations  indis- 
pensables. 

La  main-d'œuvre  se  paye  selon  le  tarif  admis  partout  et  il  y  a  une 
tendance   à  la  hausse.  (E.   V.). 
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Tonnellerie.  —  Mons.  —  Il  y  a  abondance  de  commandes  et  les  prix 
sont  très  élevés.  Les  Allemands  ont  enlevé  dans  toute  la  région  les 
tonneaux  par  milliers. 

La  main-d'œuvre  se  montre  fort  exigeante.  Les  travailleurs  du  bois, 
d'accord  avec  les  ouvriers  du  bâtiment,  réclament  2  francs  de  l'heure 
et  fr.  2.50  pour  le  l^r  mars  1920.  (A.  L.). 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

Tannerie-corroierie.  —  Mons.  —  C'est  toujours  la  hausse  du  cuir 
en  poil;  les  prix  arrivent  à  des  taux  inconnus  à  ce  jour.       (A.  L.). 

Tournai.  —  Il  y  a  une  dr^mande  très  sérieuse  et  suivie  de  la  part  de 
la  clientèle.  D'importantes  affaires  se  sont  traitées  à  prix  très  fermes. 
La  demande  .se  porte  en  gérerai  sur  tous  les  articles,  mais  principale- 
ment sur  le  croupon  fort,  pour  lequel  on  obtient  facilement  la  hausse. 
Les  matières  tannantes  et  autres  matières  premières  de  bonne  qualité 
s'obtiennent  très  difficilement  et  avec  majoration  considérable  de  prix 
pour  chaque  marché.  Malgré  cette  liausse,  la  Bourse  aux  cuirs  de 
Tournai  recommande  à  ses  affiliés  de  s'alimenter  pour  leur  fabrication 
régulière,  et  de  produire,  afin  d'empêcher  les  concurrents  étrangers 
d'accaparer  le  marché. 

Jusqu'à  présent,  les  transactions  ont  été  traitées  au  nom  de  l'Union 
professionnelle  des  Tanneurs  du  Tournaisis,  qui  a  envisagé  l'idée,  non 
seulement  d'une  généralisation  des  achats  en  commun,  mais  aussi 
de  la  vente  en  groupe  des  produits  fabriqués.  (E.  V.). 

Bruxelles.  —  Peu  de  besogne  dans  les  tanneries  et  teintureries  de 
peaux  de  lapin  pour  la  fourrure,  par  suite  du  manque  de  peaux  ;  de  plus, 
l'exportation,  pour  des  causes  diverses,  est  rendue  des  plus  difficiles. 

(A.  G.). 

Oand.  —  A  la  suite  de  négociations,  les  ouvriers  ont  obtenu  de 
meilleures  conditions  de  salaire. 

Les  prix  des  j^eaux  et  cuirs  montent  toujours,  (V.  V.). 


Chaussures.  —  Mons.  —  (Source  patronale).  —  Dans  l'industrie 
de  la  chaussure,  les  prix  des  matières  premières  montent  continuelle- 
ment, la  vente  est  nulle. 

On  présente  les  collections  d'été  avec  hausse.  Sur  les  veaux  et  che- 
vraux  couleur,  il  y  a  augmentation  de  50  p.  c.  et  les  fabricants  ne 
veulent  pas  encore  s'engager, 

(Source  ouvrière).  —  La  situation  s'améliore  tout  doucement  au 
point  de  vue  des  commandes.  Un  effort  vers  le  commerce  d'exportation 
se  fait  jour. 

Quant  à  la  question  des  matières  premières,  elle  n'est  point  sanS 
laisser  de  sérieuses  appréhensions,  car  voici  les  cuirs  crus  de  boucherie 
qui  subissent  une  hausse  constante.  (A.   L.). 
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Bruges.  —  Ls  peu  d'activité  qui  régnait  le  mois  précédent  dans  la 
fabrication  collective  à  Thourout  et  à  Thielt  vient  encore  de  diminuer 
par  suite  des  effets  habituels  de  la  morte-saison;  des  centaines  de 
cordonniers  sont  sans  occupation  à  Thielt;  d'autres  à  Thourout  sont 
engagés  dans  des  travaux  de  terrassement.  Dans  cette  ville,  la  journée 
de  9  heures  et  le  salaire  de  1  franc  viennent  d'être  instaurés  dans  une 
petite  fabrique  de  chaussures,  où  le  travail  vient  de  reprendre.  A  Bruges^ 
le  manque  d'ouvrage  est  grand  dans  les  at?liers  travaillant  directement 
pour  la  clientèle  par  suite  des  quantités  considérables  de  chaussures 
débitées  dans  les  magasins  des  comités  de  secours,  (D.  Z,). 

Ganterie.  —  Bruxelles.  —  La  fabrication  du  gant  de  tissu  qui  avait 
été  introduite  à  Vilvorde  j^eu  de  temps  avant  la  guerre  et  qui  réclame 
une  main-d'œuvre  toute  spéciale,  compte  un  nouvel  établissement  à 
Bruxelles.  (A.  G.). 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Fabrication  de  tabacs.  —  Mons.  —  Les  tabacs  indigènes  (récolte  1919> 
sont  de  bonne  qualité,  bon  arôme,  combustion  satisfaisante.  Rendement 
moyen  à  l'hectare  1,700  à  1,800  kilogrammes. 

Lss  planteurs  commencent  à  vendre  les  feuilles  de  pied  dans  les 
prix  de  fr,  2.50  à  3  francs  le  kilogr.  Les  grands  tabacs  sont  encore  pour 
la  plupart  au  séchoir. 

Le  prix  initial  de  vente  pour  cette  année  se  fixe  :  Pour  la  région 
Obourg  et  Appelterre  6  à  7  francs  le  kilogr;  Flobecq  et  région  de  la 
Dendre  :  fr.  5.50  à  fr.  6.50;  Semois  8  à  10  francs;  région  de  la  Lys 
(Wervicq,  Comines,  etc.,)  fr.  5.50  à  6  francs. 

La  vente  des  tabacs  fabriqués  donne  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elle 
donnait  en  1914,  bien  que  les  prix  aient  quintuplé.  Le  tabac  ordinaire 
se  vend -en  gros  à  7  francs  le  kilogr;  l'Obourg,  Semois,  à  10,  11  et  12 
francs;  l' Appelterre  de  fr.  8.50  à  10  francs. 

La  fabrication  de  la  rolle  est  presque  nulle  ;  par  contre,  recrudescence 
marquée  dans  la  vente  des  tabacs  à  priser.  (A.  L.). 

Gand.  —  La  situation  est  peu  stable  par  suite  de  l'incertitude 
résultant  de  la  nouvelle  loi  sur  les  droits  d'entrée  et  impôts  de  con- 
sommation. 

Les  patrons  hésitent  de  se  fournir.  Très  peu  de  chômage  dû  la 
plupart  du  temps  au  manque  de  matières  premières.  (V.  V.). 

Bruxelles.  —  On  travaille  beaucoup  dans  toutes  les  fabriques,  les 
tabacs  aussi  bien  indigènes  qu'exotiques,  étant  loin  de  faire  défaut. 

(A.   G.). 

Fabrication  de  cigares.  —  Bruxelles.  —  La  fabrication  de  cigares 
reprend,  avec  tendance  à  s'exercer  surtout  à  domicile. 

Beaucoup  d'activité  dans  les  fabriques  de  cigarettes,  et  principalement 
dans  celles  travaillant  à  façon.  (A.  G.). 
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Bruges.  —  Là  reprise  est  assez  lente  à  Bruges.  Le  personnel  masculin 
syndiqué  travaille  pour  ainsi  dire  au  complet.  Le  personnel  féminin 
compté  encore  une  quarantaine  de  sans-travail.  Les  conditions  de 
travail  sont  stables.  (D.  Z.). 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

Mous.  —  Il  y  avait,  avant  la  guerre,  à  Thulin,  une  usine  qui  fabri- 
quait le  papier  gris  d'emballage  et  luie  autre  usine,  construite  en  1900 
qui  faisait  du  papier  de  toutes  couleurs  , excepté  le  papier  blanc. 

Dans  la  première,  les  Allemands  ont  pris  tout  le  cuivre  et  enlevé 
ou  cassé  les  principales  machines.  Cette  usine  va  être  remise  en  état 
de  marcher;  })lusieurs  commandes  ont  déjà  été  faites. 

La  seconde  usine,  dans  laquelle  l'occupant  n"a  pu  enlever  que  3,000 
kilogr.  de  cuivre,  a  été  vendue  à  un  industriel  de  Lille  qui  la  fait 
démolir.  Les  machines  sont  envoyées  dans  une  cartonnerie  située  à 
Lille.  ,  (A.  L.). 

Bi-uxelles.  —  Allure  satisfaisante  en  fabrication  de  papiers  peints, 
l'exportation  donnant  déjà.  En  papiers  couchés,  la  situation  est  moins 
favorable;  la  concurrence  étrangère  commençant  à  se  faire  sentir. 

(A.  G.). 

Liège.  —  La  situation  s'améliore  de  jour  en  jour,  La  demande  est 
très  forte,  par  suite  de  nombreux  travaux  d'aménagement  intérieur. 
La  production  suffit  pour  les  besoins  locaux,  mais  non  pour  l'expor- 
tation, les   matières   premières   étant   encore  rares.  (A.   D.). 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Imprimeries.  —  Mo7is.  —  Il  y  a  toujours  beaucoup  de  travail  dans 
l'industrie  du  livTe.  Certaines  imprimeries  sont  obligées  de  faire 
travailler  neuf  et  dix  heures  par  jour.  Pour  le  moment,  il  y  a  pénurie 
de  bras.  La  période  électorale  bat  son  plein  et  les  journaux  ont  à  faire 
de  gros  tirages  et  à  imprimer  nombre  d'affiches,  de  tracts,  etc.  On 
signale  une  hausse  assez  ferme  du  papier;  celui-ci  est  rare,  difficile 
à  se  procurer.  Les  hauts  salaires  et  les  prix  élevés  du  charbon  ajoutés 
à  cette  hausse  rendent  la  situation  économique  difficile. 

De  leiu'  côté,  les  ouvriers  imprimeurs  ont  réclamé  le  15  octobre  une 
indemnité  de  vie  chère.  Les  patrons  se  sont  réunis  le  20  pour  discuter 
cette  question,  mais  ils  n'ont  pas  encore  fait  connaître  leur  avis. 

(A.    L.). 

Bruges.  —  L'activité  a  notablement  augmenté  en  lithographie, 
mais  comme  le  matériel  manque  à  la  plupart  des  ateliers,  le  travail 
n'est  pas  encore  généralisé.  Parmi  les  syndiqués,  le  chômage  s'élève 
encore  à  16  p.  c.  Les  ouvriers  à  la  besogne  font  des  journées  de  dix 
heures  dans  les  principales  maisons. 

Peu  d'activité  en  typographie.  Les  syndiqués  brugeois  signalent  mi 
chômage  de  17  p.  c.  A  Ostende,  une  partie  du  personnel  est  inoccupé, 
mais  le  chômage  est  quasi  nul  parmi  les  syndiqués.  (D.  Z.). 
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Gand. —  Il  y  a  une  amélioration  assez  sérieuse.  On  est  encore  loin 
cependant  de  la  situation  d'avant-guerre;  l'élévation  actuelle  des, 
prix  retient  encore  beaucoup  de  commandes. 

Dans  l'imprimerie  lithographique,  le  travail  a  repris  entièrement. 

(V.    V.). 

Tournai.  —  Les  travaux  préparatoires  aux  élections  ramènent  un 
peu  d'activité  dans  les  imprimeries,  qui,  d'ici  au  16  novembre,  auront 
à  satisfaire  des  ordres  multiples  en  tous  genres.  (E.  V.), 

Reliure.  —  Bruxelles.  —  Le  travail  a  repris  dans  les  ateliers  de 
reliure  et  de  brochage,  principaleinent  dans  ces  derniers.  On  en  est 
encore  aux  volumes  cartonnés.  Les  prix  sont  élevés.  Il  y  a  des  mains 
disponibles.  (A.    G.). 

Bruges.  —  Amélioration  notable  :  le  chômage  est  tombé  à  5  p. 
parmi  les  syndiqués  brugeois,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  quelques 
relieurs  employés  à  des  travaux  d'occasion.  Dans  les  principaux 
ateliers,  une  partie  du  personnel  fait  des  journées  de  10  heures.  Ce  sont 
les  travaux  à  exécuter  en  vue  du  nouvel -an  qui  ont  entraîné  cette 
reprise.  (D.  Z.). 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

Bruxelles.  —  Pleine  activité  dans  toutes  les  couperies  de  poils;  l'ex- 
portation, pour  les  besoins  de  la  chapellerie,  donnant  beaucoup. 

(A.  G.). 

Mons. — En  installations  d'électricité,  l'allure  est  très  active.  On  réclame 
de  nombreuses  installations  nouvelles  et  tous  les  ateliers  embauchent 
le  plus  d'ouvriers  possible.  Malheureusement,  les  matières  premières 
sont  très  difficiles  à  obtenir;  il  faut  attendre  de  longs  délais.  Salaires 
très  élevés  et  prix  très  fermes.  (A.  L.). 

Broderie  d'art.  —  Bruges.  —  Légère  amélioration  à  Bruges.  Quel- 
ques commandes  pour  le  pays  ont  été  reçues  et  à  présent  les  syndiqués 
travaillent  pour  la  plupart  53  heures  par  semaine.  Quelques  non  syn- 
diqués sont  sans  besogne.  Des  négociations  viennent  d'être  entamées 
par  le  syndicat  chrétien,. en  vue  de  l'obtention  d'un  salaire  minimum 
de  fr.   1.50.  (D.    Z.). 

Pêche  maritime.  —  Bruges.  —  Le  chômage  de  la  grande  pêche  à 
vapeur  ostendaise  est  resté  tel  qu'il  était  en  septembre.  Une  seule 
unité  a  continué  à  naviguer.  Les  négociations  continuent,  en  ce  qui 
concerne  les  autres,  entre  l'association  des  pêcheurs  et  celle  des  arma- 
teurs, à  l'intervention  de  la  Commission  de  la  Bourse  du  Travail,  mais 
n'ont  pas  encore  donné  de  résultat  définitif.  Entre  temps,  la  pêche  à  la 
voile  a  continué  avec  une  intensité  extraordinaire  :  1.280  pêches, 
vendues  à  la  minque  d'Ostende  en  septembre,  ont  produit  882,881  fr.,. 
chiffre  peu  différent  de  celui  des  mois  pendant  lesquels  tous  les  vapeurs 
donnaient  leur  plein  rendement.  (D.  Z,). 
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Agriculture.  —  Mons.  —  Le  temps  a  été  particulièrement  favorable 
à  la  culture.  Les  travaux  du  sol,  les  semis,  les  arrachages  de  betteraves 
se  sont  effectués  dans  d'excellentes  conditions. 

Les  rendements  en  betteraves  sucrières  sont  des  plus  satisfaisants- 
On  cote  25  à  30,000  kilogr,  à  l'hectare  avec  une  richesse  moyenne  de 
16  à  17  p.  c.  de  sucre. 

Les  betteraves  fourragères  font  de  60  à  65  francs  les  1.000  kilogr.; 
l'escourgeon  75  à  80  francs  les  100  kilogr.;  l'avoine  75  francs;  le 
froment  (vendu  en  fraude)  65  à  70  francs  ;  le  foin  de  prairie  200  francs 
les  1,000  kilogr;  la  paille  100  francs  (en  hausse);  le  lin  bonne  qualité 
80  à  100  francs  les  100  kilogr. 

Les  chevaux  de  trait  légers  (bidaillons)  diminuent  sensiblement 
de  valeur,  tandis  que  les  chevaux  de  gros  traits,  les  juments  surtout, 
sont  toujours  très  recherchées.  Les  bêtes  bovines  de  boucherie  font 
3  francs  à  fr.  3.50  le  kilogr.  sur  pied.  Les  vaches  laitières  se  vendent 
sur  la  base  de  4  à  5  francs  le  kilogr.  Dans  les  régions  frontières,  les 
exigences  des  salaires  agricoles  augmentent  sans  cesse  ;  les  domestiques 
nourris  à  la  ferme  demandent  jusque  200  francs  par  mois!  Les 
ateliers  de  construction  de  la  région  de  Blanc-Misseron  offrent  fr.  2.30 
à  l'heure  à  leurs  ouvriers  et  ils  embauchent  de  nombreux  ouvriers 
agricoles. 

Les  engrais  azotés  sont  rares  et  chers  ;  on  cote  les  sulfates  d'ammo- 
niaque à  100  francs  les  100  kilogr.  et  c'est  par  faveur  toute  spéciale 
qu'on  en  obtient.  Beaucoup  d'hectares  de  terre  sont  en  friche  sur 
Vellereille-le-Sec,  Oivry,  Havay,  Harveny  et  Harmignies. 

Les  fermiers  ne  livrent  pas  leurs  froments.  Le  prix  fixé  à  50  fr, 
paraît  ne  pas  être  en  proportion  avec  celui  des  autres  produits  de 
la  terre.  Aussi,  les  emblavements  en  froment  diminuent    fortement. 

(A.  L.). 

Horticulture.  —  Mons.  —  La  cueillette  des  fruits  est  terminée. 
Malgré  la  chute  prématurée  d'une  assez  grande  quantité  de  fruits, 
de  pommes  notamment,  on  peut  dire  que  la  récolte  a  été  bonne.  La 
culture   maraîchère  est   toujours  rémunératrice. 

Lss    premières  gelées  viennent  d'arriver  et  on  commence  l'hiverna- 
L!;e  des  légumes.  La  vents  des  fleurs  coupées  a  été  normale.  Les  chry- 
anthèmes  sont  à  des  prix  extraordinairement  élevés. 

On  a  procédé,  pendant  le  inois  d'octobre,  à  la  plantation  des  espèces 
bulbeuses  florales  :  jacinthes,  tulipes,  etc.,  abandonnées  pendant  la 
guerre  à  cause  de  l'impossibilité  de  les  faire  venir  de  Hollande.  (A.  L.). 

Gand.  —  La  situation  est  inchangée.  La  reprise  est  presque  nulle  à 
ause  de  la  difficulté  de  trouver  des  wagons  pour  expédier  au  delà 
des  frontières  et  de  l'interdiction  des  États-Unis  d'Amérique  d'im- 
porter des  plantes. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  élevé.  (V.  V.). 

Bruges.  —  La  grève  des  horticulteurs  brugeois  a  eu  un  succès  relatif. 
Dans  un  établissement,  les  ouvriers  ont  été  réadmis  au  travail,  à 
l'exception   d'une   dizaine,   et   ont   obtenu   la   majoration   de   salaire 
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demandée.  Dans  un  autre,  la  moitié  du  personnel  a  été  repris  dans  les 
mêmes  conditions,  les  autres  ont  été  remplacés.  (D,  Z.). 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Mons.  —  Le  travail  est  abondant.  Nombreux  chargements  et  dé- 
chargements de  charbon  et  de  betteraves  sucrières.  I^ s  gares  de  chemin 
de  fer  de  l'État  et  les  stations  des  chemins  de  fer  vicinaux  témoignent 
d'une  très  grande  animation.  Les  wagons  font,  malheureusement, 
trop  souvent  défaut.  Tous  les  ouvriers  qui  se  présentent  trouvent  à  être 
occupés  à  des  gros  salaires.  (A.   L.). 

Batellerie.  —  Bruges,  —  Le  transport  de  betteraves  sucrières  hollan- 
daises pour  la  Flandre  orientale  a  surtout  contribué  à  un  certain  relève- 
ment. En  août,  on  a  relevé  258  passages  de  bateaux  par  les  écluses 
du  nord  de  Bruges.  En  septembre,  ce  mouvement  est  tombé  à  217, 
par  suite  du  départ  pour  la  France  de  bon  nombre  de  chalands  autorisés 
à  prendre  la  voie  de  la  mer  à  leurs  risques  et  périls.  Le  chômage  est 
pratiquement  nul.  Les  frets  sont  très  élevés  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  le  transport  de  charbon,  surtout  en  raison  des  détours 
que  les  bateliers  sont  obligés  de  faire  pour  rester  dans  les  voies  prati- 
quables.  (D.    Z.). 

Liège.  —  Une  certaine  effervescence  S3  manifeste  dans  la  batellerie 
liégeoise.  Le  syndicat  demande  un  salaire  minimum  de  375  francs  par 
mois,  plus  le  logement.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  grève  proprement 
dite,  un  certain  nombre  de  bateliers  refusent  de  travailler  tant  qu'ils 
n'ont  pas  obtenu  satisfaction.  (A.  D.). 

Gand.  —  La  situation,  en  général,  est  plutôt  médiocre  :  le  manque  de 
tonnage  et  la  situation  en  Russie  paraissent  être  des  obstacles  sérieux 
à  la  reprise. 

Toutefois,  les  efforts  faits  par  le  négoce  de  coton,  l'industrie  co- 
tonnière  et  les  différents  organierres  maritimes  intéressés,  en  vue  de 
faire  de  Gand  un  grand  port  cotonnier,  semblent  s'acjie miner  vers 
un  plein  succès.  Les  arrivages  sont  nombreux  et  réguliers,  tant  des 
ports  cotonniers  de  l'Atlantique  que  de  ceux  du  Golfe  de  Mexique. 

Durant  les  trois  dernières  semaines,  le  port  de  Gand  a  reçu  près  de 
30,000  balles  de  coton.  Les  nouveaux  hangars,  adjugés  par  l'admi- 
nistration communale,  seront  achevés  dans  une  couple  de  mois; 
d'autre  part,  on  prête  à  l'industrie  privée  l'intention  de  construire  de 
nouveaux  magasins  de  coton. 

Il  est  également  intéressant  à  noter  qu'un  vapeur  américain  a  pris 
à  Gand  un  chargement  partiel,  notamment  de  chiffons,  en  destination 
de  New- York. 

Une  nouvelle  ligne  régulière  desservira  le  port  de  New-Orléans  avec 
sa  région  florissante  du  Mississipi,  les  districts  cotonniers  si  renommés 
et  les  riches  régions  de  la  Floride. 

Ce  service  complétera  celui  déjà  existant,  qui  dessert  le  port  et  le 
district  de  Gai  veston. 
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l.t'  syndicat  des  employés  des  tramways  électriques  de  Gand  avait 
décidé  le  17  octobre  de  recourir  à  la  grève,  si  la  compagnie  refusait 
d'accueillir  les  revendications  du  personnel. (Reconnaissance  du  syndicat, 
nomination  définitive  après  im  stage  de  six  mois,  institution  d'une 
pension,  rémunération  annuelle  minimum  de  3,100  francs,  46  jours  de. 
repos  et  six  jours  consécutifs  de  congé  aVec  paiement  des  appointe- 
ments, journée  de  travail  de  huit  heures  y  compris  le  temps  n^'^'^f  <>i>iirp 
pour  la  remise  de  la  recette.) 

Deux  délégués  du  personnel  ont  été  reçus  par  le. Gouverneur  de  la 
Province,  qui  leur  a  expliqué  la  nécessité  d'attendre  la  décision  de 
la  Députa tion  permanente  au  sujet  de  l'augmentation  du  prix  des  billets. 

Les  mesures  qu'on  prendrait  alors,  concerna) it  les  salaires,  auraient 
un  effet  rétroactif  au  1^^  octobre.  Dans  ces  conditions  le  syndicat  a 
renoncé  à  la  grève,  sous  réserve. 

Après  de  longues  négociations  une  grève  a  éclaté  parmi  les  charretiers. 
qui  réclament  la  journée  de  huit  heures  et  le  salaire  de  fr.  1.25  l'heure. 
Onze  patrons  seulement  jusqu'ici  ont  adopté  le  salaire  proposé.  (V.  V.). 
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5EC0UR5-C50mnGE 


TABLEAU  STATISTIQUE 
donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages 
de  secourus  et  le  total  de  la  dépense  (1). 

Statistique  de   la   50"*^  quinzaine    (2\   septembre). 
Provinces.  Ménages.  Secourus.         Dépense    totale. 

Flandre  orientale.   .    .    .  32.263  114.781  fr.  1.152.388.63 

Flandre  occidentale.   .    .  20.303  71.162  »  766.261.24 

Anvers 27.705  97.875  »  992.725.91 

Brabant    10.567  36.679  »  405.000.00 

Hainaut    33.000  91.000  »  1.000.300.00 

Limbourg 1.101  4.680  »  42.989.33 

Namur 2.994  8.691  »  109.653.63 

Liège 28.754  83.532  »  1.016.466.70 

Luxembourg 89  252  »  5.398.85 


Total 156.776  508.652         fr.  5.490.884.29 

Agglomérat,  bruxelloise.     26.174  74.937         fr.   1.241.514.99 


Total  général   .    .    .    182.950  583.589         fr.  6.732.399.28 

Statistique  de  la  51"^«  quinzaine  (5  octobre). 
Provinces  Ménages.  Secourus        Dépense  totale. 

Flandre  orientale.   .    .    .      30.000  109.000         fr.   1.116.000.00 

Flandre  occidentale.  .    .      19.500  67.700  »        707.150.00 

Anvers 25.600  90.683  »        920.060.46 

Brabant 9.000  31. .600  »        360. 000. Oa 

Hainaut    32.500  90.000  »    1.200.000.00 

Limbourg 1.081  4.664  »  44.996.93 

Namur 2.744  7.890  »         105.520.35 

Liège 20.000  69.000  »    1.000.000.00 

Luxembourg Les  dépenses  de  la  51"^®  quinzaine  sont  com- 
prises dans  les  chifïres  renseignés  pour  la 
50m e  quinzaine. 

Total 140.425  407.537         fr.  5.453.727.74 

Agglomérat,  bruxelloise.      24.231  66.145         fr.   1.120.190.00 

Total  général  .    .    .    164.656  536.682         fr.   6.573.917.74 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  15  octobre,  pp.  1060-1053,  les  statistiques  du 
29  juin  au  20  septembre. 
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Les  Conflits  du  TraDoil 
ei  leur  Conciliaiion  en  Belgique 


CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS  PENDANT 
LE  MOIS  DE  SEPTEMBRE 

(Suite  et  fin.) 


Conflit  collectif  dans  les  fabriques  de  compteurs  de  l'agglomération 

bruxelloise. 

323.  —  Le  l^r  septembre,  une  quarantaine  de  ferblantiers  d'un  éta- 
blissement situé  à  Molenbeek-St-Jean  se  mettent  en  grève,  à  l'occasion 
du  renvoi  d'un  ouvrier,  mais  sans  présenter  aucune  demande.  Anté- 
rieurement des  demandes  de  révision  des  tarifs  de  salaires,  introduites 
par  le  secrétaire  dune  fédération  locale  de  métallurgistes,  étaient 
restées  sans  suite.  Trois  autres  établissements  exerçant  la  même 
industrie  ayant  entrepris  d'effectuer  des  travaux  pour  l'usine  en  grève, 
la  grève  les  gagna  successivement  du  11  au  19  septembre,  et  dans 
latelier  atteint  le  premier,  les  tourneurs  abandonnèrent  à  leur  tour  le 
travail  le  22  septembre.  Le  conflit  arriva  à  englober  ainsi  environ  206 
grévistes  et  73  chômeurs  forcés,  entraînant  la  fermeture  complète  de 
quatre  établissements. 

M.  Vercruysse,  directeur  de  la  Remie  du  Travail,  ayant  offert,  à  titre 
privé  ses  bons  offices  pour  Tapaisement  du  conflit,  une  réunion  se  tint 
sous  sa  présidence  le  30  septembre  entre  les  quatre  cliefs  dentreprises 
et  quatre  délégués  des  grévistes  (lui  par  établissement),  assistés  du 
secrétaire  du  syndicat  intéressé.  Un  accord  fut  conclu  prévoyant  la 
reprise  générale  du  travail  le  surlendemain  matin.  Il  comportait  : 

A.  —  Pour  les  salaires  horaires  les  augmentations  suivantes,  à  allouer^ 
en  deux  étapes  successives,  la  première  immédiatement,  le  seconde  au 
l'^'"  décembre  : 

Ouvriers  qualifiés  (fr.  1.50  et  plus)  :  fr.  0.25  (fr.  0.15  — fr.  0.10); 
»  »  (fr.  1.25  à  1.49)   :  fr.  0.20  (fr.  0.10  —  fr.  0.10); 

Manœuvres  âgés  de  plus  de  18  ans  :  id.  id.  id. 

Demi-ouvriers  (fr.  0.75  à  1.24)  :  fr.  0.15  (fr.  0.10  —  0.05); 
Apprentis  (fr.  0.30  à  0.74)  :  fr.  0.10  (fr.  0.05  —  0.05). 

B.  —  Pour  les  travaux  aux  pièces  nouvelle  augmentation  de  20  p.  c. 
minimum  sur  les  prix  de  1914  (soit  120  p.  c.  au  lieu  de  100  p.  c.  en 
dernier  lieu)  avec  promesse  d'examiner  les  anomalies,  en  s'inspirant 
du  principe  que,  pour  un  bon  ouvrier,  la  prime  (par  rapport  au  salaire 
à  l'heure)  ne  devra  pas  dépasser  30  p.  c.  Ici  aussi  l'augmentation  se 
fera  en  deux  étapes  :  15  p.  c.  immédiatement,  5  p.  c.  au  1^^  décembre). 
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L'assemblée  se  sépara  sur  la  promesse  réciproque  de  travailler  à 
faire  disparaître  toute  trace  du  conflit  qui  avait  mis  aux  prises  patrons 
et  ouvriers  et  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  déterminer  l'augmentation 
de  la  production. 

314.  —  2  septembre.  —  Jemeppe-sur-Meuse.  —  474  mineurs  d'un 
puits  de  charbonnage  demandaient  une  réduction  d'une  heure  du 
temps  de  présence  au  fond  ;  les  galeries  étant  surchauffées,  ils  estimaient 
ne  pouvoir  être  soumis  à  des  prestations  aussi  longues  que  celles  des 
autres  ouvriers  et  ils  réclamaient  une  meilleure  ventilation.  La  direc- 
tion promit  que  la  ventilation  serait  améliorée  et  le  cube  d'air  suffisant 
constaté  à  l'anémomètre,  contradictoirement  avec  un  délégué  ouvrier 
(source  ouvrière);  cette  assurance  amena  la  reprise  du  travail  le 
3  septembre. 

312.  —  2  septembre.  —  Seraing.  —  18  ouvriers  et  62  ouvrières 
occvipés  à  la  fabrication  du  ciment  et  de  briques  en  laitier  d'une 
usine  métallurgique  abandonnèrent  le  chantier  afin  d'obtenir  une 
augmentation  de  salaire.  Des  négociations  directes  entre  la  direc- 
tion et  son  personnel  donnèrent  gain  de  cause  aux  grévistes,  qui 
réintégrèrent  l'atelier  le  5  septembre. 

Conflit  collectif  dans  les  fabriques  de  ciment  de  Lixhe  et  Haccourt. 

318.  —  2  septembre.  —  Haccourt  et  Lixhe.  —  115  ouvriers  d'une 
Jahrigue  de  ci?nent  de  Haccourt  abandonnèrent  le  travail  en  vue 
d'obtenir  une  augmentation  de  salaire,  la  suppression  du  travail  aux 
j)ièces  et  la  réduction  des  heures  de  travail.  Ils  furent  suivis  le  4  sep- 
tembre par  les  332  ouvriers  de  deux  fabriques  similaires  sises  à  Lixhe- 
lez-Visé.  Après  des  pourparlers  entre  les  directions  et  leur  personnel, 
le  travail  fut  repris  le  9  septembre  dans  une  des  usines  de  Lixhe,  et 
le  15  dans  les  deux  autres  firmes  :  les  patrons  ont  accordé  20  à  25  p.  c. 
d'augmentation  et  ont  promis  d'examiner  les  autres  revendications. 

311.  —  2  septembre.  —  Bornhem.  —  Désirant  une  augmentation  de 
salaire  et  la  journée  de  huit  heures,  34  ouvriers  de  brasserie  suspendirent 
le  travail.  L'intervention  d'une  association  ouvrière  amena  la  reprise 
de  l'activité  le  4  septembre  aux  anciennes  conditions.  Les  pourparlers 
continuent  en  vue  d'arriver  à  une  entente. 

316.  —  2  septembre.  —  Zillebeke  et  environs.  —  Environ  500 
ouvriers  terrassiers,  travaillant  aux  chantiers  de  réfection  du  chemin 
de  fer  Ypres-Comines,  cessèrent  le  travail  pour  obtenir  une  augmenta- 
tion de  salaire.  L'arrêt  ne  fut  que  momentané  et  21  grévistes  furent 
congédiés;  néanmoins,  à  Zillebeke,  210  ouvriers  continuèrent  le  mouve- 
ment :  ils  voulaient  que  le  taux  de  salaire  fût  porté  de  1  frana  à  fr.  1.25 
l'heure.  La  direction  remercia  une  centaine  de  grévistes  et  les  remplaça 
par  un  autre  personnel;  l'activité  dès  chantiers  était  redevenue  nor- 
male le  4  septembre,  (source  patronale) 

325.  —  3  septembre.  —  Horion-Hozémont.  —  Au  début  de  la 
guerre,  le  travail  fut  suspendu  dans  un  puits  de  charbonnage  pendant 
•quelques  semaines;   à  la   reprise,   les  salaires   subirent   une   certaine 
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diminution.  De  source  ouvrière,  il  résulterait  qu'actuellement,  malgré 
diverses  augmentations,  les  taux  seraient  inférieurs  à  ceux  payés 
dans  les  autres  charbonnages.  Le  3  septembre,  255  mineurs  se  mirent 
vn  grève  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  des  salaires  et  l'établisse- 
ment d'un  minimum.  Après  diverses  entrevues  avec  la  direction, 
restées  sans  résultat,  les  ouvriers  acceptèrent  l'arbitrage  proposé  par 
r Administration  des  Mines;  en  attendant  la  sentence,  ils  reprirent  le 
travail  le  12  septembre. 

Conflit  collectif  des  chocolatiers  et  confiseurs  à  Bruxelles. 

320.  —  3  septembre.  —  Bruxelles  et  agglomération.  —  L'orga- 
nisation ouvrière,  qui  groupe  les  ouvriers  chocolatiers  et  confiseurs, 
présenta  aux  différents  patrons,  un  cahier  de  revendications  portant  : 
semaine  de  quarante-cinq  heures  de  travail  (cinq  heures  le  samedi, 
huit  les  autres  jours);  des  salaires  miniina  par  semaine  de  90  francs 
pour  les  hommes  (de  plus  de  21  ans)  et  50  francs  pour  les  femmes;  dix 
jours  de  congé  par  an  sans  déduction  de  salaires;  reconnaissance  du 
syndicat.  N'obtenant  pas  de  réponse  satisfaisante,  les  ouvriers  de  deux 
usines  cessèrent  le  travail  le  3  septembre;  ils  furent  suivis  du  10  |iu 
17  septembre  par  le  personnel  de  quatre  autres  établissements;  ce 
conflit  atteignit  un  bon  milUer  d'ouvriers  et  ouvrières.  Les  patrons  se 
refusaient  à  toute  discussion  avec  le  syndicat;  les  ouvriers,  de  leur  côté, 
ne  désiraient  pas  l'arbitrage.  Cependant,  l'intervention  du  fonction- 
naire du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement 
;imena  la  fin  du  conflit  le  23  septembre;  le  29  la  situation  était  rede- 
\  enue  normale.  Le  travail  a  été  repris  avec  des  modalités  différentes 
d'après  les  établissements  et  dont  voici  un  aperçu  : 

10  Heures  de  travail:  les  ouvriers  demandaient " la  journée  de  huit 
heures,  tandis  que  les  patrons  voulaient  10  heures.  On  a  adopté 
généralement  9  heures,  que  certains  patrons  ne  dépasseront  pas,  alors 
que  d'autres  exigent  des  heures  supplémentaires; 

2°  Augmentation  des  salaires  :  Une  firme  a  accordé  ime  majoration 
de  salaire  de  10  p.  c,  tandis  que  chez  les  autres  patrons  les  ouvriers 
sont  rentrés  sans  conditions,  les  employeurs  se  réservant  d'examiner 
la  question  après  la  reprise  du  travail.  (De  source  ouvrière,  on  évalue 
l'augmentation  généralement  accordée  à  25  p.  c.  environ)  ; 

3°  Grévistes  exclus  :  Dans  trois  usines  tous  les  grévistes  ont  été 
réadmis;  tandis  que  dans  deux  autres,  quelques-uns  ont  été  définitive- 
ment exclus.  Dans  une  autre  firme,  les  ouvriers  ayant  cessé  le  travail 
sans  avertissement,  le  directeur  les  a  considérés  tous  comme  démission- 
naires. En  conséquence,  le  6  octobre,  60  ouvriers  (nouveaux  et  anciens) 
sur  83  furent  embauchés.  Il  y  a  donc,  ici  également  des  grévistes 
définitivement  exclus; 

40  Reco7inaissatice  du  syndicat  :  Les  patrons  ont  traité  directement 
avec  leur  personnel  et  refusé  de  reconnaître  le  syndicat  ouvrier,  comme 
aussi  d'avoir  recours  à  l'arbitrage.  # 

319.  —  4  septembre.  —  La  Louvière.  —  690  mineurs  de  deux  puits- 
de  charbonnage  abandonnèrent  le  travail  et  entraînèrent  le  chômage^ 
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forcé  de  111  ouvriers;  le  conflit  découlait  d'une  interprétation  erronée 
d'une  convention  conclue  entre  les  organisations  patronale  et  ouvrière 
au  sujet  du  paiement  des  salaires  à  la  semaine  :  d'une  part,  les  patrons 
voulaient  payer  leur  personnel  les  l^^,  8,  15  et  22  de  chaque  mois, 
^oit  48  fois  par  an;  d'autre  part,  les  ouvriers  exigeaient  leurs  salaires 
52  fois  par  an  avec  caution  d'une  semaine,  soit  six  jours.  Sur  interven- 
tion de  leur  association,  les  mineurs  rentrèrent  au  chantier  le  5  sep- 
tembre, en  attendant  la  décision  de  leur  Congrès  du  28.  ' 

Le  17  septembre,  904  mineurs  du  même  charbonnage  (2  puits) 
chômèrent  de  nouveau  pendant  un  jour,  entraînant  dans  leur  chômage 
219  autres  membres  du  personnel.  Ils  voulaient  le  retour  à  l'ancien 
mode  de  paiement  et  ils  obtinrent  satisfaction. 

321.  —  5  septembre.  —  Morlanwelz.  —  Un  porion  d'un  puits  de 
charbonnage  avait  prévenu  ses  hommes  que,  s'ils  continuaient  à  quitter 
trop  tôt  leur  travail,  il  appliquerait  le  règlement  sur  les  amendes; 
348  mineurs  demandèrent  son  déplacement  et  pour  appuyer  leur 
revendication  abandonnèrent  la  mine;  en  conséquence,  16  ouvriers 
furent  contraints  à  quitter  leur  ouvrage.  La  direction  refusa  de  sous- 
crire à  cette  exigence  et  les  grévistes  reprirent  le  travail  le  8  septembre. 
<Source  patronale.) 

322.  —  6  septembre.  —  Huy,  Marchin,  Vierset-Barse  et 
Andenne.  —  83  femmes  d'une  papeterie  de  Marchin  cessèrent  le  tra- 
vail le  6  septembre;  trois  jours  après,  le  9,  591  ouvriers  et  ouvrières 
des  quatre  usines  de  la  même  firme  suivirent  le  mouvement.  Ils 
voulaient  la  diminution  de  la  journée  de  travail,  des  augmentations  de 
salaire,  la  suppression  du  travail  aux  pièces  et  la  reconnaissance  du 
syndicat.  La  Bourse  du  Travail  de  Huy,  qui  s'était  déjà  occupée  le  19 
août  du  différent,  intervint  à  nouveau  lorsque  le  conflit  se  déclancha. 
De  leur  côté,  les  Inspecteurs  du  Travail  de  Liège  et  de  Namur  offrirent 
leurs  bons  ofïices  en  vue  d'amener  les  parties  à  se  soumettre  à  un 
arbitrage;  leurs  démarches  n'eurent  aucun  succès.  Enfin  le  travail 
fut  repris  le  20  octobre  aux  conditions  d'avant  la  grève;  la  direction 
promit  d'examiner  certaines  réclamations  après  la  reprise  du  travail 
«t  de  ne  pas  faire  de  victimes.  (Source  patronale.) 

Conflit  collectif  des  brasseurs  à  Mons. 

326.  —  8  septembre.  —  Mons  et  le  Borinage.  —  50  ouvriers  de 
12  brasseries  présentaient  les  revendications  suivantes  :  augmentation 
de  salaire,  limitation  du  nombre  d'heures  de  travail,  reconnaissance 
syndicale,  suppression  du  travail  du  dimanche.  Les  associations 
patronale  et  ouvrière  négocièrent  entre  elles  et  amenèrent  la  fin  du 
conflit  le  12  septembre.  L'accord  conclu  entre  les  deux  parties  a  trait 
aux  points  suivants  : 

1°  Des  salaires  de  10  francs  aux  porteurs  de  bière,  plus  des  indem- 
nités de  portage,  ce  qui  fait  environ  15  francs  par  jour;  les  ouvriers 
<i'intérieur  toucheront   12  francs; 

2°  Journée  de  8  heures  de  travail  effectif  (48  heures  par  semaine); 
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30  Les  heures  supplémentaires  seront  payées  à  raison  de  fr.  1.50 
l'heure; 

40  La  reconnaissance  du  syndicat  sera  acceptée; 

50  Le  travail  du  dimanche  sera  supprimé. 

378.  —  8  septembre.  —  Emelghem.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  d'un 
tissage  de  lin,  qui  avaient  accepté  de  travailler  au  tarif  de  Gand, 
s'aperçiu-ent  au  premier  paiement  que  le  patron  voulait  maintenir 
le  tarif  en  cours  pendant  les  négociations  qui  étaient  engagées;  le 
]3ersonnel  cessa  le  travail.  Deux  syndicats  prirent  en  main  les  intérêts 
des  grévistes,  et  le  7  octobre  l'accord  suivant  fut  conclu  :  tisserands 
1  franc  l'heure;  bobineuses  fr.  1.25  par  paquet,  dévideuses  fr.  1.75 
par  paquet;  les  heiures  d'arrêt  du  travail,  involontaire  de  la  part  des 
ouvriers,  seront  payées  au  tavix  de  50  p.  c.  du  salaire  à  partir  de  la 
troisième  heure;  les  tisserands  ne  paieront  plus  les  navettes;  les  salaires 
seront  payés  hebdomadairement;  les  demandes  des  journaliers  restent 
à  l'étude.  Le  travail  a  été  repri«  1'^  ^  notobre.  (Source  ouvrière.) 

Conflit  collectif  des  déménageurs  d'Anvers. 

345.  —  8  septembre.  —  Anvers  et  agglomération.  —  70  ouvriers 
de  7  entreprises  de  déménagement  abandonnèrent  le  travail  pour  obtenir 
des  salaires  de  fr.  12.50  pour  les  effectifs  et  10  francs  pour  les  supplé- 
mentaires; la  journée  de  10  heures;  le  travail  extraordinaire  payé 
avec  75  p.  c.  d'augmentation,  celui  du  dimanche,  des  fêtes  légales 
et  du  1^^  Mai  avec  100  p.  c.  de  surcharge.  Les  patrons  se  refusèrent 
à  toute  discussion  avec  leur  personnel,  qui  aurait  voulu  l'établissement 
d'un  contrat  de  travail.  Les  grévistes  obtinrent  néanmoins  ime  aug- 
mentation de  salaire  et  le  conflit  prit  fin  le  20  septembre. 

340.  —  9  septembre.  —  Engis.  —  41  maçons  de  fours  à  zinc  et 
récupération  de  produits  chimiques  refusèrent  de  travailler  9  heures 
par  jour  parce  que  depuis  l'armistice,  la  journée  avait  été  fixée  à 
8  heures;  le  18  septembre,  525  ouvriers  des  usines  à  zinc  et  à  acide, 
et  le  24,  71  ouvriers  des  laminoirs  à  zinc  abandonnèrent  le  travail 
par  solidarité  avec  les  maçons  (source  ouvrière).  La  direction  attribue 
la  grève,  sans  en  être  certaine  toutefois,  au  refus  de  la  reconnaissance 
du  syndicat.  Le  conflit  dure  toujoiu-s. 

324.  —  10  septembre.  —  Bressoux.  —  37  'ouvrières  d'une  bla7i- 
chisserie  demandaient  50  p.  c.  d'augmentation  de  salaire.  Le  11  sep- 
tembre, la  direction  commença  à  remplacer  les  grévistes  par  du 
nouveau  personnel,  et  le  15  septembre  la  situation  était  redevenue 
normale.  (Source  patronale.) 

328.  —  11  septembre.  —  Herstal.  —  76  ouvriers  d'une  fabrique 
d'armes  réclamaient  un  salaire  minimum  de  fr.  1.50  l'heure  pour  les 
régleurs,  réviseurs,  ajusteurs,  tourneurs  et  visiteurs,  et  de  fr.  1.25 
pour  les  polisseurs.  Ce  conflit  causa  l'arrêt  du  travail  de  391  armuriers 
et  ouvrières  aux  machines;  après  13  jours  de  grève,  le  nombre  de 
grévistes  passa  de  76  à  84.  M.  Pieters,  Inspecteur  du  Travail,  offrit 
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ses  bons  offices  et  s'employa  à^  éviter  la  rupture  des  négociations  qui 
étaient  engagées  entre  la  direction  et  son  personnel.  Ces  efforts  ame- 
nèrent la  reprise  du  travail  le  2  octobre.  Certaines  catégories  d'ouvriers 
obtinrent  ime  augmentation  de  20  p.  c;  les  réviseurs,  fr.  0.03  par  fusil 
sorti,  avec  garantie  de  50  fusils  pour  une  journée  de  9  heures  ;  les  femmes 
fr.  0.50  à  l'engagement,  fr.  0.55  après  la  première  quinzaine,  fr.  0.60 
pour  les  réviseuses  et  celles  travaillant  aux  machines,  en  attendant 
leur  mise  aux  pièces.  Les  polisseuses  travaillent  aux  pièces  et  les  prix 
sont  tels,  qu'elles  gagnent  1  franc  l'heure. 

327.  —  11  septembre.  —  Anvers,  Berchem  et  Hoboken.  —  1,199 
ouvriers  des  usines  et  ateliers  de  la  compagnie  du  gaz  exigèrent  le  renvoi 
de  trois  ouvriers  qui  n'étaient  pas  affiliés  à  leur  syndicat.  La  direction 
informa  ses  ouvriers,  que  ceux  qui  quitteraient  les  ateliers  seraient 
considérés  comme  démissionnaires.  D'autre  part,  les  ouvriers  main- 
tinrent leur  point  de  vue,  affirmant  que  de  leur  côté,  ils  avaient  à 
défendre  la  liberté  syndicale  mise  en  cause  par  des  manieurs  et  des 
provocations  destinées  à  y  porter  atteinte. Fait  remarquable,  en  l'occur- 
rence, ni  les  salaires,  ni  les  conditions  de  travail  ne  furent  en  jeu,  ces 
questions  ayant  été  réglées  précédemment. 

La  grève  prit  naissance  à  l'usine  d'Hoboken  et  s'étendit,  par  la 
suite,  à  une  partie  importante  du  personnel  des  autres  usines  de  la 
Compagnie,  ainsi  que  des  ateliers  desservant  Anvers  et  l'agglomération. 
La  Compagnie  enrôla  800  nouveaux  ouvriers.  D'après  les  patrons  ce  re- 
crutement était  nécessaire  pour  empêcher  l'interruption  d'un  service 
public  important;  les  ouvriers  y  voient  un  moyen  de  briser  leur  résis- 
tance et  le  recours  à  la  «  manière  forte  »  contre  la  liberté  syndicale  ."^ 

D3s  essais  des  autorités  compétentes'Ypour  arriver  à  l'arbitrage 
échouèrent  par  suite  de  l'opposition  patronale  au  renvoi  des  nouveaux 
enrôlés.  Plusieurs  incidents  eurent  lieu  entre  grévistes  et  levirs  rem- 
plaçants. De  source  patronale,  le  conflit  est  considéré  comme  terminé 
par, le  renvoi  des  grévistes  et  le  recrutement  du  nouveau  personnel; 
du  côté  ouvrier  le  coilflit  n'est  pas  résolu. 

331.  —  12  septembre. —  Genck.  —  750  mineurs  d'un  charbonnage 
cessèrent  le  travail  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  de  30  p.  c, 
le  charbon  gratuit;  le  paiement  effectué  «tous  les  deux  samedis  »;  la 
faculté  de  donner  un  préavis  de  6  jours  à  n'importe  quel  moment; 
la  descente  et  la  remonte  sans  leurs  outils;  le  versement  des  amendes 
dans  une  caisse  éWblie  au  profit  des  ouvriers.  Des  pourparlers  entre 
la  direction  et  deux  syndicats  amenèrent  la  reprise  du  travail  le 
17  septembre,  sous  promesse  par  la  première  de  discuter  avec  les  délé- 
gués ouvriers  toutes  les  questions  d'ordre  intérieur  (caisse  à  outils, 
hygiène,  etc.)  qui  ont  été  soulevées;  en  ce  qui  concerne  les  questions 
d'ordre .  général  (salaires,  charbon,  etc).,  la  direction  continuera  à 
suivre  les  décisions  adoptées  par  le  bassin  de  Liège. 

343. ~ —  13  septembre.  —  Liège.  —  66  ouvriers  d'une  fabrique 
d'armes  et  d'automobiles  réclamaient  des  augmentations  de  salaire 
de  fr.  0.10,  fr.  0.20  et  fr.  0.25  l'heure.  Des  pourparlers  entre  la  direction 
et  les  grévistes  donnèrent  satisfaction  à  ces  derniers,  qui  rentrèrent 
à  la  fabrique  le  21  septembre. 
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C3nflit  collectif  des  tailleurs  à  Gand. 

350.  —  15  septembre.  —  Gand  et  Wetteren.  —  Dans  le  but  de 
faire  majorer  les  taux  des  salaires,  les  345  apiéceurs,  culottièrea  et 
giletières  de  25  établissements  suspendirent  le  travsil  le  15  septembre. 
A  la  suite  de  pourparlers  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière, 
le  travail  fut  repris  le  25  du  même  mois  :  les  grévistes  ont  obtenu 
satisfaction  presque  complète  ;  pour  certains  travaux,  les  prix  de  façon 
ont  même  été  dépassés. 

347.  —  16  septembre.  —  Familleureux.  —  Pour  obtenir  des  aug- 
mentations de  salaire,  105  ouvriers  d'un  atelier  de  contruction  de  rrva- 
tériel  de  chemin  de  fer  abandonnèrent  le  taravail.  Une  entrevue  entre 
la  direction  et  son  personnel,  assisté  du  secrétaire  du  syndicat,  aboutit 
à  la  reprise  du  travail  le  30  septembre  aux  anciennes  conditions. 
Cependant,  la  dii'ection  promit  de  reviser  les  salaires  de  toutes  les 
catégories  d'ouvriers,  re vision  à  laquelle  sont  occupées  les  associations 
patronale  et  ouvrière. 

336.  —  16  septembre.  —  La  Loltvière.  —  33  ouvriers  de  meunerie 
suspendirent  le  travail  pour  obtenir  une  majoration  de  salaire.  Après 
des  négociations  entre  le  patron  et  une  association  ouvrière,  les  grévistes 
btinrent  fr.  1.25,  fr.  1.40  et  fr.  1.50  l'heure  (source  patronale);  de 
source  ouvrière,  le  personnel  recevra  fr.  1.25,  fr.  1.40  et  fr.  1.50  l'heure, 
une  gratification  de  100  francs  à  chaque  ouvrier,  et  50  p.c.  de  surcharge 
pour  le  travail  de  nuit.  Le  travail  fut  repris  le  22  septembre. 

334.  —  16  septembre.  —  Schaerbeek.  —  300  manœuvres  et  terras- 
-iers  d'iui  chantier  de  construction  demandaient  que  leurs  salaires 
fussent  portés  de  1  franc  à  fr.  1.25.  L'entreprise  dépendant  de  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer,  le  conducteur  des  travaux  fit  part 
à  cet  organisme  des  demandes  ouvrières,  sous  promesse  qu'une  décision 
serait  prise  sous  peu  concernant  la  proposition  d'augmentation  de 
fr.  0.25  l'heure;  les  grévistes  rentrèrent  aux  chantiers  le  18  septembre. 

382.  —  17  septembre. —  Thourout. —  90  ouvriers  et  16  ouvrières  d'un 
tissage  cessèrent  le  travail  pour  amener  là  direction  de  l'usine  à  repren- 
dre cinq  contremaîtres  congédiés.  Au  cours  des  négociations  entre  le 
directeur  et  un  syndicat  ouvrier,  le  premier  maintint  irrévocablement 
le  renvoi  de  deux  contremaîtres,  et  le  travail  fut  repris  le  3  octobre. 
(Source    patronale.) 

348.  —  18  septembre.  —  Ougrée.  —  60  manœuvres  et  maçons  de 
four  d'aciérie  et  laminoirs  refusaient  «  de  décharger  des  wagons  à 
marché  »  et  exigeaient  la  réintégration  de  deux  ouvriers  congédiés 
pour  ce  refus.  Après  négociations  avec  les  grévistes,  la  direction 
consentit  à  reprendre  les  deux  ouvriers  renvoyés,  sous  condition  de 
recommencer  le  travail  aux  conditions  stipulées;  s'ils  ne  peuvent 
parvenir  à  gagner  leur  vie,  on  leur  paiera  la  journée  normale,  mais 
on  leur  donnera  leurs  huit  jours  (source  patronale).  Le  conflit  fut  résolu 
le  22  septembre. 
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Conflit  collectif  des  ouvriers  du  bâtiment  à  Tournai. 

339.  —  18  septembre.  —  Tournai  et  environs.  —  Une  grève 
partielle  avait  été  déclarée  chez  un  entrepreneur  de  bâtiment  à  l'effet 
d'obtenir  des  salaires  de  fr.  1.25  pour  les  ouvriers  non-qualifiés  et 
fr.  1.50  pour  les  qualifiés.  Les  patrons,  se  solidarisant  avec  leur  collègue, 
décrétèrent  le  «  lock-out  général  ».  Celui-ci  toucha  600  maçons,  terras- 
siers et  manœuvres  attachés  à  quarante  firmes.  Les  ouvriers  deman- 
dèrent l'intervention  de  la  Chambre  de  Conciliation  de  la  Bourse  du 
Travail,  mais  les  patrons  ne  répondirent  pas  à  cette  proposition.  A  la 
suite  de  ce  «  lock-out  »,  environ  300  maçons  se  sont  expatriés  ;  insensi- 
blement, certains  entrepreneurs  ont  repris  du  personnel,  les  uns  au 
taux  de  fr.  1.25,  d'autres  à  fr.  1.50.  L'association  patronale  déclare 
que  le  «lock-out  »  est  terminé;  mais  les  ouvriers,  par  l'organe  de  leur 
syndicat,  estiment  le  contraire.  Néanmoins,  le  travail  a  été  repris 
partiellement  avec  de  petites  équipes. 

342.  —  19  septembre.  —  Liège.  —  Les  ouvriers  d'un  laminoir  à 
tôles  comprennent  des  lamineurs  à  tôles  fines  et  des  lamineurs  à 
tôles  moyennes.  Les  premiers  avaient  demandé  une  augmentation  de 
50  p.  c.  et  s'étaient  déclarés  satisfaits  des  30  p.  c.  accordés  par  la 
direction.  Les  seconds,  qui  réclamaient  une  majoration  de  30  p.  c, 
eurent  gain  de  cause.  Mécontents,  les  lamineurs  à  tôles  fines  décla- 
rèrent la  grève  et  entraînèrent  tous  les  autres  ouvriers  à  leur  suite 
(source  patronale).  De  source  ouvrière,  le  conflit  aurait  eu  pour  cause 
une  demande  d'augmentation  de  salaire;  l'affichage  du  pourcentage 
accordé  pour  la  production  ;  la  semaine  de  50  heures  de  travail  pour 
le  service  auxiliaire;  le  minimum  de  1  franc  garanti  par  la  Commis- 
sion d'étude  de  la  métallurgie  et  de  fr.  1.25  pour  les  mécaniciens.  L'in- 
tervention du  Gouverneur  de  la  province  entre  la  direction  de  l'usine  et 
son  personnel,  représenté  par  un  syndicat,  amena  la  fin  de  la  grève 
le  15  octobre.  Cette  grève  touchait  550  ouvriers,  qui  rentrèrent  à 
l'usine  à  partir  de  cette  date  au  fur  et  à  mesure  du  rallumage  des 
fours.  Une  majoration  de  salaire  variant  de  25  à  40  p.  c.  leur  a  été 
accordée. 

Conflit  collectif  des  brasseurs  à  Gand. 

337.  —  19  septembre.  —  Gand  et  environs.  —  150  ouvriers  de  30 
brasseries  entraînèrent  le  chômage  forcé  d'une  trentaine  d'autres 
garçons -brcsseurs.  Le  but  de  la  grève  était  l'obtention  du  salaire  de 
fr.  1.25  l'heure  et  de  la  journée  de  8  heures.  Des  négociations  entre  les 
associations  patronale  et  ouvrière  firent  adopter  le  tarif  de  fr.  1.25 
l'heure  jusqu'au  pr  septembre  1920;  la  reprise  du  travail  eut  lieu 
le  27  septembre,  mais  7  ouvriers  ne  furent  pas  repris  par  les  patrons. 

338.  —  19  septembre.  —  Tournai.  —  Voulant  obtenir  des  salaires 
hor<  irt  s  de  fr.  1.50  pour  les  ouvriers  qualifiés  et  fr.  1.25  pour  les  non- 
qualifiés;  94  ouvriers  des  services  publics  (eaux,  propreté  publique, 
voierie,  paveurs  et  jardiniers)  abandonnèrent  le  travail.  Une  entrevue 
du  délégué  du  syndicat  avec  le  Collège  échevinal  amena  la  reprise 
du  travail  le  26  septembre.  Les  machinistes,  plombiers  et  fontainiers 
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du  service  des  eaux  et  les  paveurs  ont  obtenu  fr.  1.50  l'heure;  les 
chauffeurs  fr.  1.40;  les  jardiniers  fr.  1.25;  les  terrassiers  fr.  1.25; 
les  ouvriers  du  service  de  la  propreté  publique  55  francs  par  semaine 
avec  la  journée  de  8  heures. 

344.  —  20  septembre.  —  Bruxelles.  —  Les  12  ouvriers  d'un  fabri- 
cant de  cercueils  demandaient  une  augmentation  de  fr.  0.50  l'heure. 
Le  patron  consentit  une  majoration  de  salaire  de  fr.  0.25.  Le  personnel 
rentra  à  l'atelier  le  4  octobre;  le  syndicat  ouvrier  avait  pris  en  mains 
les  intérêts  des  grévistes. 

346.  —  22  septembre.  —  Anvers.  —  80  ouvriers  et  80  ouvrières  d'une 
fabrique  de  boîtes  métalliques  partirent  en  grève  pour  avoir  des  augmen- 
tations de  salaire.  Un  syndicat  prit  la  défense  des  intérêts  du  personnel  ; 
mais  la  direction  ne  voulut  rien  entendre  et  remplaça  une  trentaine 
de  grévistes  par  de  nouveaux  ouvriers.  La  situation  était  redevenue 
normale  dans  les  premiers  jours  d'octobre  (source  patronale). 

351.  —  23  septembre.  —  Milmort.  —  389  mineurs  d'un  puits  de 
charbonnage  voulaient  obtenir  le  même  régime  de  salaire  pour  certaines 
catégories  d'ouvriers  que  celui  existant  dans  un  autre  siège  de  la  même 
société.  Le  chômage  ne  dura  qu'un  jour,  satisfaction  étant  donnée 
aux  grévistes. 

Conflit  collectif  des  horticulteurs  à  Bruges. 

379.  —  23  septembre.  —  St-André-lez  Bruges  et  Assebrouck. 
—  130  ouvriers  de  deux  établissements  d'horticulture  réclamaient  des 
salaires  de  fr.  0.75  pour  les  ouvriers  qualifiés,  fr.  0.65  pour  les  adultes, 
fr.  0.55  pour  les  non -qualifiés,  soit  une  augmentation  de  fr.  0.10  à 
fr.  0.15  l'heure.  L'inspecteur  du  Travail  intervint  en  conciliateur, 
mais  sans  succès  parce  que  les  directions  intéressées  se  refusèrent  à 
traiter  avec  l'organisation  ouvrière. 

En  présence  de  cette  situation,  le  directeur  de  la  Bourse  du  Travail 
de  Bruges  offrit  sa  médiation,  qui  fut  acceptée.  Tandis  que  dans  un 
établissement  7  grévistes  étaient  congédiés  et  le  travail  repris  le  29  sep- 
tembre, dans  l'autre,  il  y  eut  30  hommes  remerciés  et  le  conflit  ne  prit 
fin  que  le  7  octobre;  les  ouvriers  renvoyés  furent  remplacés  par  d'au- 
tres, et  tout  le  personnel  obtint  les  augmentations  demandées. 

352.  —  24  septembre.  —  Liège.  —  100  ouvrières  d'un  atelier  de 
confection  revendiquaient  une  augmentation  de  salaire  et  une  diminu- 
tion des  heures  de  travail.  Après  intervention  du  syndicat  ouvrier, 
le  personnel  a  réintégré  l'atelier  le  26  septembre  aux  anciennes  condi- 
tions; le  directeur  étant  aVjsent,  des  pourparlers  auront  lieu  à  son  retour. 

354.  —  25  septembre.  —  Verviers.  —  Les  employés  d'une  banque 
quittèrent  leurs  bureaux  pour  obtenir  une  augmentation  de  leurs 
appointements.  De  renseignements  officieux  qui  nous  sont  parvenus, 
les  grévistes  auraient  obtenu  satisfaction  et  repris  le  traveil  le  5 
octobre. 


1184  REVUE  DU  TRAVAIL  15  NOVEMBRE 


364.  —  29  septembre.  —  Gand.  —  242  ouvriers  d'une  entreprise 
générale  de  béton  et  acier,  dépendant  d'un  organisme  public,  deman- 
daient des  augmentations  de  salaire  «  par  paliers  »  comme  dans 
l'industrie  privée.  Après  des  négociations  entre  la  direction  et  un 
syndicat  ouvrier,  il  fut  convenu  qu'une  première  augmentation  de 
fr.  0.20  l'heure  serait  accordée  aux  ouvriers  dès  la  reprise  du  travail; 
une  deuxième  do  fr.  0.05  le  15  novembre  et  luie  troisième  le  l*^*"  janvier 
1920.  Préalablement  à  ces  pourparlers,  les  grévistes  étaient  rentrés  aux 
chantiers  le  l^r  octobre. 

366.  —  29  septembre.  —  Verviers.  —  10  ouvriers  d'une  tannerie- 
corroirie  exigeaient  la  réintégration  d'un  ouvrier  congédié  faute  de 
travail,  disait  le  patron;  parce  qu'étant  délégué  du  syndicat,  affirmait 
le  personnel.  Le  syndicat  ouvrier  fît  une  démarche  auprès  de  l'associa- 
tion patronale  pour  que  des  arbitres,  pris  dans  les  deux  parties,  puissent 
trancher  le  différend.  Cette  demande  ne  reçut  pas  de  réponse  et  le  travail 
fut  repris  le  17  octobre,  l'ouvrier  en  cause  restant  congédié  (source 
patronale). 

Conflit  collectif  des  peintres  à  Gand. 

358.  —  29  septembre.  —  Gand.  —  39  ouvriers  travaillant  chez 
quatre  patrons -peintres  abandonnèrent  leur  besogne  pour  obtenir  que 
leur  salaire  soit  porté  de  fr.  1.08  à  fr.  1.30  l'heure.  Les  patrons  se 
refusant  à  toute  négociation  verbale,  les  syndicats  ouvriers  ont  insisté 
pour  avoir  une  entrevue  avec  l'association  patronale.  Ce  conflit  dure 
toujours.  On  craint  l'émigration  de  la  main-d'œuvre. 

Conflit  collectif  de  Tindustrie  du  transport  à  Gand. 

357.  —  29  septembre.  —  Gand  et  agglomération.  —  Désirant 
voir  porter  leur  salaire  au  taux  de  fr.  1.25  l'heure,  une  centaine  de 
camionneurs  occupés  chez  une  cinquantaine  de  patrons-voituriers  aban- 
donnèrent le  travail  à  partir  du  29  septembre.  Des  négociations,  com- 
mencées avec  le  syndicat  ouvrier,  furent  continuées  entre  les  patrons 
et  leur  personnel.  Certaines  firmes  ont  accepté  les  revendications  des 
grévistes  et  paieront  fr.  1.25  l'heure  ;  d'autres,  leur  ont  accordé  un  salaire 
hebdomadaire  de  56  francs  en  attendant  la  re vision  des  prix  de  trans- 
Dort.  Le  travail  a  été  repris  le  10  octobre. 
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CBROniQUE  DU  TRfl\7flIb 


BELGIQUE. 


Le  Section  belge  de  l'Association  internationale  pour  la  Lutte  contre 
le  Chômage  avait  convoqué  le  29  octobre  au  Ministère  de  l'Lidustrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement  une  séance  mixte  du  Comité  et  de 
la  section  de  l'Assiu-ance -chômage  pour  déhbérer  sur  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

1 .  Vœu  au  Gouvernement  en  faveur  de  l'institution  d'un  service 
général  et  obligatoire  d'assurance  contre  le  chômage.  Etude  d'im 
système  ; 

2 .  Remise  en  fonctionnement  des  Fonds  de  chômage.  Demande  des 
subventions  nécessaires  à  cette  fin  à  l'État,  aux  Provinces  et  aux 
Communes  ; 

Sur  le  premier  point,  l'assemblée,  sous  la  présidence  de  M.  Troclet, 
président,  a  adopté  la  résolution  de  principe  suivante  qui  lui  était 
présentée  par  son  Bureau. 

Le  Comité  de  la  Section  Belge  de  l'A.  I.  pour  la  lutte  contre  le 
chômage. 

Revu  ses  études  antérieures  sur  la  question  de  l'assurance-chômage 
aboutissant  aux  propositions  ainsi  formulées  dans  le  rapport  spécial 
présenté  en  son  nom  par  M.  Léon  Troclet  à  l'assemblée  générale 
internationale  de  Gand  1913  : 

1°)  L'assurance-chômage  doit,  par  obligation,  être  étendue  pro- 
gressivement à  tous  les  risques  constatés  du  chômage; 

2°)  L'assurance-chômage  doit  être  organisée  sur  la  base  profes- 
sionnelle. Elle  doit  être,  en  vue  du  contrôle,  en  rapport  intime  avec 
l'organisation  des  Bourses  du  Travail; 

3®)  Il  faut  utiliser  et  étendre  les  institutions  existantes; 

40)  H  faut  garantir  le  libre  choix  de  la  caisse  d'assurance  à  l'in- 
téressé; 

50)  L'intervention  des  patrons  et  des  pouvoirs  publics  doit  venir 
s'ajouter  à  l'efïort  de  l'ouvrier. 

Revu  les  conclusions  suivantes  du  rapport  général  présenté  par 
M.  Fuster  à  la  dite  assemblée  et  dont  celle-ci  a  déclaré  prendre  acte  : 

L  —  Des  constatations  faites  par  les  rapporteurs,  à  la  suite  des 
expériences  faites  en  Grande-Bretagne  et  ailleurs,  on  peut  conclure 
que  les  esprits  s'orientent  : 

l^)  vers  l'obligation  de  l'assurance,  du  moins  pour  certaines  pro- 
fessions, avec  triple  versement  (ouvriers,  patrons,  pouvoirs  publics), 
obligation  complétée  par  l'encouragement  à  l'assurance  volontaire; 

2** 
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2°)  vers  la  conception  qui  fait  de  la  remise  en  travail  la  principale 
prestation  de  l'assurance -chômage,  et  de  l'organisation  du  placement 
une  condition  indispensable  de  l'assurance; 

30)  vers  une  organisation  basée  sur  la  coopération  des  associations 
professionnelle  s . 

II.  —  Au  contraire,  l'on  n'est  pas  au  clair  sur  le  meilleur  régime 
financier  à  adopter  pour  cette  assurance,  l'expérience  anglaise  notam- 
ment étant  trop  récente  et  ayant  débuté  dans  une  période  de  prospé- 
rité économique  trop  exceptionnelle  pour  qu'on  puisse  se  prononcer 
sur  ces  répercussions  financières. 

Considérant  que  les  circonstances  créées  par  la  guerre  ont  amené 
le  Comité  National  de  Secours  et  d'Alimentation  et,  après  lui,  le  Gou- 
vernement à  organiser,  par  mesure  d'intérêt  public,  un  service  provi- 
soire d'indemnités  à  tous  les  chômeurs  involontaires,  affiliés  ou  non 
à  des  groupements  professionnels,  en  attendant  le  rétablissement  de 
la  situation  normale. 

Considérant  que  les  Caisses  d'assurances-chômage  établies  dans  leur 
sein  par  les  groupements  professionnels  ne  peuvent,  avec  leurs  seules 
ressources,  assurer  une  charge  aussi  lourde  que  celle  constiuée  par  le 
dit  Service. 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  le  plus  tôt  possible  chaque 
travailleur  du  pays  en  situation  de  pouvoir  profiter  des  bienfaits  de 
l'assur  ance  -chômage , 

Emet  le  vœu  de  voir  le  Gouvernement  poursuivre  la  prompte  réalisa- 
tion d'un  service  général  et  obligatoire  d'assurance  contre  le  chômage, 
en  s'inspirant  des  principes  énoncés  ci-dessus; 

Et  charge  son  Bureau  d'entreprendre  avec  le  concours  de  la  sec- 
tion compétente  l'étude  des  systèmes  en  vigueur  et  l'élaboration  d'un 
projet  à  proposer  au  Gouvernement. 

m- 


Abordant  ensuite  la  question  de  la  remise  en  fonctionnement  des 
fonds  de  chômage,  l'assemblée  s'est  livrée  à  un  premier  échange  de 
vues,  au  cours  duquel  a  été  reconnue  la  nécessité  d'arriver  à  une  solution 
rapide  des  difficultés  qui  empêchent  actuellement  une  activité  satis- 
faisante des  caisses  de  chômage  professionnelles.  Plusieurs  propositions 
ont  été  introduites  par  MM.  Martel,  Grégoire,  Truffant  et  Brandt, 
préconisant  des  méthodes  assez  divergentes. 

Finalement,  il  a  été  décidé  d'intervertir  l'ordre  des  deux  questions 
proposées  aux  travaux  de  la  section  :  celle-ci  s'occupera  d'abord  de 
rechercher  les  moyens  permettant  de  remettre  immédiatement  en 
vigueur  l'assurance -chômage  par  les  caisses  professionnelles  libres. 
Les  modalités  suivant  lesquelles  pourra  être  introduite  en  Belgique 
l'assurance -chômage  obligatoire  seront  examinées  en  second  lieu. 
M.  Vercruysse,  directeur  de  la  Revue  du  Travail,  a  été  désigné  comme 
rapporteur. 
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La  Centralisation  des   Synd  cats 

La  Revue  du  Travail  a  signalé  dans  son  numéro  du  15  septembre, 
page  924,  la  fusion  en  une  seule,  des  deux  Centrales  du  Bois  et  du 
Bâtiment.  M.  Corn.  Mertens,  secrétaire  de  la  Commission  syndicale, 
annonce  dans  V Action  syndicale,  revue  de  l'Union  des  syndicats  de 
l'arrondissement  de  Bruxelles,  que  ce  mouvement  de  concentration 
des  centrales  va  s'étendre.  La  fusion  des  ouvTiers  de  Fabriques  et  de 
l'Alimentation,  dit-il,  ne  pourra  pas  tarder  de  se  réaliser,  car  ces 
deux  centrales  organisent  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  l'Alimen- 
tation, mais  dont  ime  certaine  partie  sont  vraiment  des  ouvriers  non 

qualifiés. 

*  *  * 

Le  Mouvement  syyidical  belge,  organe  de  la  Commission  syndicale, 
signale  dans  son  numéro  du  l^'^  novembre  dernier  la  création  de 
r  «  Union  centrale  belge  des  ouvriers  de  la  terre  ».  Douze  sections 
de  cette  Centrale  existent  déjà,  c'est-à-dire  douze  syndicats,  groupant 
les  ouvriers  agricoles,  domestiques  de  ferme,  ouvriers  jardiniers, 
serristes,  maraîchers  et  bûcherons. 


"L' Action  syndicale  donne  aussi  dans  son  numéro  d'octobre  quelques 
renseignements  concernant  la  Fédération  du  spectacle  qui  existe 
depuis  le  18  novembre  1918.  Cette  fédération  comprend  actuellement  : 

1°  Syndicat  national  des  choristes  —  656  membres  —  fondé  le  13  mar^ 
1912.  Il  y  a  des  sections  à  Bruxelles,  Liège,  Anvers,  Gand,  Verviers, 
Charleroi,  Namur; 

2°  Union  artistique  belge  (artistes  de  music-hall)  —  300  membres  — 
fondée  le  7  février  1915.  Sections  à  Bruxelles,  Liège,  Charleroi,  Anvers 
et  Gand; 

3°  Syndicat  des  opérateurs  de  cinéma  —  220  membres  —  fondé  le 
2  février  1917.  Sections  à  Bruxelles,  Gand,  Liège,  Anvers,  Charleroi; 

4°  Syndicat  du  personnel  de  salle  —  500  membres  —  fondé  le  19  mai 
1917. 

5°  Syndicat  des  machiyiistes  —  551  membres  —  fondé  le  12  juillet 
1917.  Sections  à  Bruxelles,  Gand,  Liège,  Anvers,  Charleroi; 

6°  Syndicat  national  des  artistes  dramatiques  et  lyriques  —  525  mem- 
bres —  fondé  en  1918. 

7°  Syndicat  national  des  artistes  chorégraphes  —  220  membres  — 
fondé  le  27  fé\Tier  1919.  Sections  à  Bruxelles,  Gand,  Liège,  Anvers, 
Charleroi. 

La  force  actuelle  des  sept  organisations,qui  composent  la  Fédération 
du  spectacle,  est  de  3,172  membres. 

GRANDE-BRETAGNE. 
Le  marché  du  travail  en  septembre. 

Jusqu'à  la  grève  des  cheminots,  la  situation  du  marché  du  travail, 
en  septembre,  a  été,  en  général,  meilleure  qu'à  n'importe  quelle  période 
de  l'année. 
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Le  nombre  des  bénéficiaires  des  secours -chômage  est  tombé  de 
478,084  (fin  août)  à  403,003  (26  septembre)  pour  remonter  à  676,171 
le  9  octobre.  Dans  les  bourses  du  travail,  le  nombre  des  hommes  à 
la  recherche  d'un  emploi  s'élevait  à  418,843  le  12  septembre,  pour 
remonter  à  453,347  le  10  octobre.  Les  trade-unions  comprenant 
1,418,265  membres,  à  l'exclusion  de  ceux  servant  dans  la  marine  et 
l'armée  ne  renseignaient  encore  à  la  fin  de  septembre  que  1.6  p.  c. 
de  leurs  affiliés  en  chômage  (contre  2.2.  p.  c.  en  août  dernier  et  0.5  p.  c. 
en  septembre  1918). 

Cette  décroissance  du  chômage  est  due  principalement  à  l'améliora- 
tion remarquée  dans  quelques  branches  des  textiles  sévèrement 
affectées  en  août  par  la  grève  des  mineurs  du  Yorkshire. 

Dans  les  charbonnages,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  a  augmenté 
très  légèrement  (0.3  p.  c.)  relativement  au  mois  dernier,  très  sensible- 
ment (22  p.  c.)  par  rapport  à  septembre  1918,  la  moyenne  des  jours  de 
travail,  par  semaine  demeurant  à  peu  près  égale  aux  trois  époques.  Acti- 
vité satisfaisante  sur  toute  la  ligne  en  sidérurgie  ;  par  contre  dans  les  chan- 
tiers navals,  une  diminution  a  été  constatée.  Les  constructions  méca- 
niques ont  été  affectées,  vers  la  fin  du  mois,  par  la  grève  des  fondeurs 
en  fer.  Dans  les  industries  de  la  laine,  du  coton,  de  la  bonneterie,  de  la 
soierie,  des  tapis,  le  travail  est  resté  abondant.  Une  amélioration  a  été 
notée  dans  la  dentelle.  En  lingerie,  situation  plutôt  mauvaise,  de  même 
dans  le  jute,  mais  ici  progrès  vers  la  fin  du  mois.  Amélioration  consi- 
dérable dans  le  blanchiment,  la  teinture  et  Vapprêt  des  tissus,  malgré 
qu'il  y  eût  encore  beaucoup  de  short-time  dans  le  Lancashire. 

En  tannerie  et  dans  la  fabrication  des  chaussures,  l'activité  est  restée 
bonne;  il  en  est  de  même  pour  la  briqueterie,  la  cimenterie  et  la  poterie. 
Le  vêtement  est  meilleur  qu'en  août. 

La  cessation  de  la  grève  dans  les  charbonnages  du  Yorkshire  a 
influencé  favorablement  l'industrie  du  verre  (particulièrement  la 
fabrication  des  bouteilles).  Dans  les  métiers  du  bâtiment,  de  Vameuble- 
ment,  de  Vimprimerie  et  de  V alimentation,  le  travail  s'est  poursuivi 
d'une  manière  satisfaisante.  La  situation  a  laissé  à  désirer  chez  les 
marins,  alors  qu'elle  a  été  bonne  chez  les  dockers  et  les  pêcheurs.  U agri- 
culture a  continué  à  se  ressentir  du  manque  d'ouvriers  expérimentés. 

Nouante  grèves  nouvelles,  comprenant  580,000  grévistes  environ, 
ont  commencé  en  septembre.  60,000  autres  grévistes  étaient  impliqués 
dans  des  conflits  commencés  antérieurement. 

La  grève  la  plus  importante  est  celle  des  cheminots  commencée  le 
27  septembre;  500,000  ouvriers  et  agents  quittèrent  le  travail  pour 
obtenir  une  fixation  satisfaisante  des  salaires.  Elle  se  termina  le 
5  octobre,  par  une  transaction. 

L'arrêt  fut  très  prononcé  dans  les  charbonnages,  la  production 
qui  était  de  4,481,434  tonnes  la  semaine  se  terminant  le  27  septembre, 
tomba  à  2,871,610  tonnes  la  semaine  suivante.  L'arrêt  des  approvi- 
sionnements en  charbon  eut  bientôt  des  conséquences  dans  les  indus- 
tries qui  en  dépendent  :  hauts  fourneaux,  aciéries,  fonderies,  construc- 
tions mécaniques   et  métalliques. 

Les  autres  industries,  les  textiles  exceptés,  ne  furent  pas  sérieuse- 
ment affectées. 
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Des  changements  qui  se  sont  produits  dans  les  taux  des  salaires  en 
septembre,  il  est  résulté  une  hausse  de  48,000  livres  par  semaine,  dont 
ont  bénéficié  210,000  ouvriers.  L'augmentation  a  surtout  touché  des 
potiers,  des  charrons  et  des  ouvriers  de  l'industrie  de  la  tôle.  Environ 
25,000  ouvriers  ont  bénéficié  d'une  réduction  d'environ  7  heures  par 
semaine  de  travail.  Les  prix  de  vente,  au  détail,  des  principales  denrées 
alimentaires,  le  1^^  octobre,  accusaient  un  renchérissement  de  122  p.  c. 
par  rapport  à  juillet  1914,  l'augmentation  était  de  116  p.  c.  le  l^r  sep- 
tembre. En  prenant  en  considération  le  loyer,  les  vêtements,  le  chauf- 
fage, la  lumière,  la  hausse  moyenne  a  été  de  120  p.  c.  pour  115  p.  c. 
le  ràois  précédent  (Labour  Gazette). 


Le  Congrès  international  du  Bâtiment. 

Le  secrétariat  international  des  ouvriers  du  bâtiment,  qui  siégeait 
en  Allemagne,  avait  convoqué  un  congrès  international  à  Amsterdam, 
les  6,  7  et  8  octobre. 

Neuf  pays  étaient  représentés  :  Hollande  (10,000  membres),  France 
(100,000),  Danemark  (6,000),  Norvège  (2,000),  Suède  (4,000),  Belgique 
(45,000),  Allemagne  (405,000),  Autriche  (26,000)  et  Suisse  (7,000); 
en  tout,  605,000  ouvriers  représentés. 

L'Italie,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Yougo-Slavie  s'étaient  fait 
excuser. 

A  une  question  de  la  délégation  belge,  à  propos  de  la  discussion  du 
rapport  du  secrétariat  international,  le  secrétaire  Paeplow  a  répondu 
que  les  Allemands  avaient  combattu  la  guerre  de  toutes  leurs  forces, 
que  lui-même  désapprouvait  les  articles  favorables  à  la  guerre  parus 
dans  le  journal  professionel  et  que,  si  la  Centrale  du  bâtiment  n'avait 
pas  voté  la  résolution  Sassenbach  (congrès  de  l'U.  S.  L),  c'était  pour  une 
question  de  forme.  La  réponse  ne  donnait  pas  satisfaction  aux  déléga- 
tions française  et  belge.  La  première  proposa  une  motion  constatant 
que  le  secrétariat  international  du  bâtiment  n'avait  rien  pu  faire  pour 
mettre  fin  à  la  guerre,  lui  donnant  mission  d'organiser  toute  la 
propagande  nécessaire  pour  que  dans  l'avenir  la  «  guerre  à  la  guerre  » 
aoit  menée  concurremment  avec  l'action  revendicatrice  et  saluant 
toutes  les  révolutions  qui  secouent  toutes  les  forces  de  réaction.  La 
motion  fut  votée  à  l'unanimité. 

Au  cours  de  la  discussion  des  statuts,  les  délégations  française  et 
belge  parvinrent  à  introduire  un  esprit  moins  formaliste  et  plus 
vivant.  L'article  premier,  par  exemple,  dit  que  l'ijiternationale  a  pour 
but  de  favoriser  les  relations  entre  tous  les  peuples  et  de  supprimer 
le  salariat  et  la  donsination  patronale.  En  cas  de  nouvelle  menace 
de  guerre,  a-t-on  décidé  ensuite,  le  bureau  doit  consulter  tous  les  pays 
affiliés  sur  les  modes  d'action  à  opposer  au  danger  et  se  soumettre 
à  l'avis  de  la  majorité. 

La  cotisation  annuelle  a  été  fixée  à  10  pfennigs  par  membre. 

A  propos  du  débat  sur  le  siège  du  secrétariat  international,  un 
désaccord  s'est  produit.  Paeplow  l'a  revendiqué  pour  l'Allemagne  qui, 
d'après  lui,  n'a  pas  démérité  de  l'Liternationale. 
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Chauvin  l'a  réclamé  pour  la  Belgique  en  invoquant  principalement 
que,  pour  de  nombreuses  années,  le  centre  de  l'activité  de  l'industrie 
va  être  en  France  et  en  Belgique,  où  la  guerre  a  fait  le  plus  de  ravages. 

Van  Achterberg  (Hollande)  a  plaidé  en  faveur  d'Amsterdam.  Les 
Scandinaves,   les   Suisses   et  les   Autrichiens   ont  appuyé   Berlin. 

Comme  la  discussion  avait  conduit  dans  une  impasse,  on  décida 
de  suspendre  la  séance,  pour  permettre  aux  groupes  de  se  consulter. 
A  la  reprise,  les  Français  et  les  Belges  s'étaient  ralliés  à  la  Hollande. 
Mais  comme  ils  voulaient  insister  pour  ramener  les  délégués  des  autres 
pays  à  un  vote  unanime,  les  Allemands  et  les  Scandinaves  coupèrent 
cours  et  réclamèrent  le  vote.  La  Hollande  obtint  les  voix  de  la  France, 
de  la  Belgique  et  la  sienne.  Les  six  autres  voix  allèrent  à  l'Allemagne. 

Ce  résultat  amena  Chauvin  à  déclarer  qu'un  tel  vote  émis  en  l'absence 
des  Italiens,  des  Anglais  et  d'autres  pays  qui  ne  ratifieraient  certaine- 
ment pas  le  choix  fait,  empêchait  la  délégation  française  de  continuer 
à  prendre  part  aux  travaux  du  congrès  et  l'obligeait  à  soumettre 
la  question  de  l'affiliation  à  la  fédération.  Les  Belges  firent  la  même 
déclaration. 

Néanmoins,  le  bureau  a  été  constitué  et  Paeplow  a  été  nommé 
président,  Kober  (Ail.)  trésorier,  Kappler  (Ail.)  secrétaire,  les  Scandi- 
naves ayant  droit  à  un  siège,  la  France  et  la  Belgique  à  deux,  la  Suisse, 
l'Autriche  et  l'Italie  à  un  autre. 

Avant  de  clore  le  congrès.  Chauvin  a  constaté  que,  malgré  toutes 
les  concessions  faites  par  les  délégations  française  et  belge,  l'accord 
n'avait  pas  été  possible  et  qu'elles  ne  pouvaient  prendre  aucune  part 
de  responsabilité  dans  un  organisme  d'où  l'esprit  international  était 
absent. 
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bE5  PRIX  DE  DÉTfllb  COmPflRÉS  fl  BRUXELLES  ^' 

(Avril  1914.  —  Juillet,  août,  septembre,  octobre  1919.) 


La  Revue  du  Travail  continue  la  publication  du  relevé  mensuel  des 
prix  de  détail  exigés  à  Bruxelles  poiu"  les  produits  les  plus  nécessaires 
à  l'existence. 

Ci -après  la  liste  de  ces  prix  notés  respectivement  le  15  sept^pibre 
et  le  15  octobre  1919,  au  regard  de  ceux  publiés  dans  les  numéros 
antérieurs  de  la  Revue  du  Travail.  (1) 

Comme  on  le  constatera,  l'index  moyen  accuse,  depuis  juillet  1919, 
une  légère  tendance  à  la  baisse;  en  effet,  il  a  passé  successivement 
de  314  en  juillet  à  349  en  août,  342  en  septembre  et  337  en  octobre. 

Si  l'on  groupe  les  différents  produits  suivant  les  catégories  adoptées 
précédemment  (cfr.  Revue  du  Travail  nP  5,  p.  334)  on  se  rend  compte 
que  ce  mouvement  dégressif  est  à  noter  pour  les  prix  des  articles 
compris  dans  les  deux  premières  rubriques  à  l'exclusion  de  ceux  de  la 
rubrique  III,  qui  montrent  une  légère  tendance  vers  la  liausse. 

Les  résultats  suivants  en  font  foi  : 

Avril  Index-Numbersde  1919. 

CATÉGORIES  1914    Janv.   Févr.    Mars     Avril    Mai 

I .    Articles  de  première  né- 
cessité  100      699       564       403       344       333 

II.    Articles  plus  ou  moins 

exceptionnels.    ...     100       615       522       481        455       406 

III.    Vêtements,   chaussures, 

chauffage,  éclairage  .     100       516       471        428       383       351 


Avril  Index-Numbersde  1919. 

CATÉGORIES  1904     Juin    Juill.    Août     Sept.   Oct. 


I.   Articles  de  première  né- 
cessité  100 


357       367       361       350 

II.   Articles  plus  ou  moins 

exceptionnels.    ...     100       323       339       337 

III.   Vêtements,   chaussures, 

chauffage,  éclairage  .     100       330       338       334       354       355 


346 
316       306 


(1)  Voir  les  numéros  5,  6,  9,  11,  14,  des  15  mai,  P'  juin,  15  juillet,  15  août 
et  l«r  octobre  de  la  Revue  du  Travail. 
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Le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  par  rapport  au  mois  de 
janvier  1919  : 

Index-Nimibersen  1919 
CATÉGORIES  Janv.  Févr.  Mars     Avril  Mai 

I.   Articles  de  première  nécessité  .100        81         58         49         48 

II.   Articles  plus  ou  moins  excep- 
tionnels   100        85         78         74         66 

III.   Vêtements,  chaussures,  chauf- 
fage, éclairage 100        91         83         74         68 

Index-Numbers  en  1919 
CATÉGORIES  Juin     Juill.  Août     Sept.    Oct. 

I.   Articles  de  première  nécessité  .      51         52         52         51         50 

II.   Articles  plus  ou  moins  excep- 
tionnels       52         55         55         51  50 

III. Vêtements,   chaussures,   chauf- 
fage, éclairage 64         66         65         69         69 
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insPECTion  DU  travail 


RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS   ET  DE 
LEURS   SUITES  JUDICIAIRES 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents 

et  des  enfants. 

1°   Procès-verbaux   de   contravention. 

1.  —  Lierre,  17  avril  1919.  —  Fabrique  de  brosses  : 

1°  Absence  de  15  carnets  et  du  registre; 
20  Non  affichage  de  la  loi. 

2.  —  Lierre,  17  juin  1919.  —  Fabrique  de  brosses  : 

10  Absence  de  4  carnets; 
2°  Non  affichage  de  la  loi; 

30  Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de   16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 

3.  —  Lierre,  17  juin  1919.  —  Fabrique  de  brosses  : 

1°  Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  12  ans; 
2°  Absence  de  quatre  carnets; 
30  Non -affichage  de  la  loi. 

4.  —  Ville -Pommer  œul,  12  août  1919.  —  Menuiserie  : 

10  Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ana 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 

5.  —  Wilskerke,  30  août  1919.  —  Briqueterie  : 

10  Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  12  ans. 

6.  — -  Mont-St-Amand,  6  septembre  1919.  —  Corroierie  : 

10  Travail  prolongé  de  quatre  personnes  protégées. 

B.  —  Loi  du  10  août  1911  sur  l'interdiction  du  Travail  de  nuit 

des  femmes  dans  l'Industrie. 

10  Procès-verbaux  de  contravention. 

1.  —  Anderlecht,  11  juillet  1919.  —  Laiterie  : 

10  Emploi  de  deux  femmes  au  travail  de  nuit. 

2.  —  Koekelberg,   14  juillet  1919.  —  Laiterie: 

10  Emploi  de  six  femmes  au  travail  de  nuit. 

3.  —  Bruxelles,  11  juillet  1919.  —  Biscuiterie  : 

10  Emploi  de  trois  femmes  au  travail  de  nuit. 
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C.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers 
et  la  police  des  établissements  classés. 

lo  Procès-verbaux  de  contravention. 

1 .  —  Tamise,  7  avril  1919.  —  Salle  de  spectacles  cinématographiques: 

1»  Emplacement  insuffisant  pour  chaque  spectateur. 

2°  Rang  de  sièges  aboutissant  à  un  seul  couloir  comprenant 
plus  de  dix  places; 

3°  Présence  de  spectateurs  dans  le  couloir  de  sortie  peiidant 
la  représentation. 

4°  Largeur  insuffisante  du  couloir  de  sortie. 

5°  Porte  de  sortie  fermée  à  clé; 

6°  Sièges  non  solidement  fixés.  —  Présence  de  bancs  dans 
les  couloirs. 

7°  Absence  d'inscriptions  lumineuses;, 

8°  Inobservation  de  la  défense  de  fumer. 

9°  Règlement  non  affiché  à  l'entrée  de  la  salle.  —  Disposi- 
tions de  la  section  III  non  affichées  près  de  l'appareil 
de  projection  (infract.  aux  art.  2,  3,  4,  5,  12,  14,  25, 
30  et  57  de  l'A.  R.  du  pr  mars  1914). 

2.  —  Bisseghem,  11  avril  1919.  —  Meunerie  : 

1°  Graissage  de  l'engrenage  d'une  macliine  en  activité 
(infract.  à  l'art.  25,  §  3,  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905). 

3.  —  Lierre,  17  avril  1919.  —  Fabrique  de  Brosses  ; 

1°  Cube  d'air  insuffisant  (infract.  à  l'art.  3  de  l'A.  R.  du 
30  mars  1905). 

4.  —  Bruxelles,  30  juin  1919.  —  Menuiserie  : 

10  Scie  circulaire  non  dis^Dosée  de  façon  que  les  ouvriers 
ne  puissent  toucher  involontairement  les  parties  tran- 
chantes (infract.  à  l'art.  26  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905). 

5.  —  Bruges,  3  juillet  1919.  —  Brasserie  : 

10  Escalier  non  muni  de  rampes  (infract.  à  l'art.  38  de  TA.  R. 
du  30  mars  1905). 

6.  —  Anderlecht,  8  juillet  1919.  —  Industrie  du  caoutchouc  : 

10  Passerelle  de  communication  non  pourvue  de  garde-corps, 
présentant  toutes  garanties  désirables  de  sécurité 
(infract.  à  l'art.  38,  §  5,  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905). 

7.  —  Bruxelles,   20  juillet   1919.  —  Salle  de  spectacles  cinémato- 

graphiques : 
lo  Aide -opérateur  âgé  de  moins  de  21  ans; 
20  Absence  de  la  cuve  à  eau.  —  Ouvertures  de  la  cabine 
non  pourvues  d'un  obturateur  et  d'un  dis'^ositif  auto- 
matique. —  Carter  enveloppant  la  bobine  du  dérouleur 
non  fermé; 
30  Inobservation  de  la  défense  de  fumer 

(Infractions  aux  art.  30,  49  et  53  de  l'A.  R.  du  l^r  mars 
1914.) 
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8.  —  Ixelles,   20  juillet   1919.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
1°  Aide-opérateur  âgé  de  moins  de  21  ans; 
2°  Carter  enveloppant  la  bobine  du  dérouleur  non  fermé; 
3°  Films  projetés  non  emportés  hors  de  la  cabine  de  projec- 
tion ; 
4°  Fonctionnement  défectueux  de  la  serrure  de  la  cabine  ; 
5°  Inobservation  de  la  défense  de  fumer. 

(Infract.  aux  art.   30,   44,  49,   51  et  63  de  l'A.  R.  du 
1er  mars  1914.) 

9.  —  Malines,  5  août  1919.  —  Dépôt  de  chaux  : 

1°  Exploitation   sans  autorisation.   (Infraction  à  l'art,    l^'' 
de  l'A.  R.  du  29  janvier  1893). 

10.  —  Schaerbeek,    11  août   1919.  —  Salle  de  spectacles  cinémato- 

graphiques : 

1°  Absence  des  inscriptions  lumineuses; 

2°  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  méca- 
nique; 

3°  Absence  de  la  cuve  à  eau; 

4°  Carters  enveloppant  les  bobines  non  fermés; 

5°  Rebobinage  des  films  projetés  dans  la  cabine. 

(Infractions  aux  art.   25,   47,   49  et   51   de  l'A.   R.  du 
pr  mars  1914.) 

11.  —  Schaerbeek,    11  août   1919.  —  Salle  de  spectacles  cinémato- 

graphiques : 

1°  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  méca- 
nique ; 

2°  Absence  de  la  cuve  à  eau; 

3°  Largeiu"  insuffisante  des  couloirs  de  sortie; 

4°  Porte  intérieiu*e  fermée. 

(Infractions  aux  art.    5,    12,    47   et   49  de  l'A.   R.   du 
1er  mars  1914.) 

12.  —  Ville -Pommer  œul,  12  août  1919.  —  Menuiserie  : 

1°  Scie   circulaire   non   pourvue   d'un   appareil   préservant 
les  ouvriers  contre  les  atteintes  de  débris  projetés. 
(Infract.  à  l'art.  31  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905). 

13.  —  Anderlecht,  4  septembre  1919.  —  Salle  de  spectacles  cinémato- 

grapliiques  : 

lo  Ouvertiu'es  de  la  cabine  non  poiu-vues  d'un  volet  méca- 
nique ; 

20  Absence  de  la  cuve  à  eau; 

30  Carters  enveloppant  les  bobines  non  fermés; 

40  Rhéostat  de  champ  à  fils  nus  non  entouré  d'une  enve- 
loppe incombustible. 

(Infractions  aux  art.  47,  49,  et  52  de  l'A.  R.  du  pr  mars 
1914.) 

14.  —  Wavre-Ste-Catherine,   8  septembre   1919.  —  Travaux  de  re- 

construction : 
1°  Appareil  de  levage  non  muni  de  frein  (infract.  à  l'art.  33 
de  l'A.  R.  du  30  mars  1905.) 
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15.  —  Lierre,    17  septembre   1919.  —  Scierie  de  bois: 

10  Scie  circulaire  non  disposée  de  façon  que  les  ouvriers  ne 
puissent  toucher  involontairement  les  parties  tran- 
chantes (infract.  à  l'art.  26  de  l'A.R.  du  30  mars  1905). 

16.  —  Molenbeek-St-Jean,  18  septembre  1919., —  Salle  de  spectacles 

cinématographiques  : 
1°  Présence  d'un  tableau-affiche  contre  la  porte  de  sortie; 
2°  Absence  de  tout  éclairage  de  secours; 
3°  Absence  d'inscriptions  lumineuses; 

4°  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  méca- 
nique ; 
6°  Absence  de  la  cuve  à  eau  ; 
6°  Carters  enveloppant  les  bobines  non  fermés  ; 
7°  Présence  dans  la  cabine  de  films  non  déposés  dans  des 

boîtes  métalliques  hermétiquement  closes  ; 
8^  Rebobinage  de  films  effectué  dans  un  local  communiquant 

directement  avec  la  cabine  de  projection  et  la  salle  de 

spectacle. 

(Infractions  aux  art.  14,  22,  25,  26,  47,  49,  50  et  51  de 

l'A.  R.  du  1er  mars  1914.) 

17.  —  Schaerbeek,  25  septembre  1919.  —  Salle  de  spectacles  cinéma- 

tographiques : 
.    1°  Largeur  insuffisante  du  couloir  de  sortie  ; 
2°  Ouvei'tures  de  la  cabine  non  pourvues  d'im  volet  méca- 
nique ; 
3°  Absence  de  la  cuve  à  eau; 
49  Carters  enveloppant  les  bobines  non  fermés; 

Infractions  aux  art.  5,  47  et  49  de  l'A.  R.  du  P^  mars 
1914.) 

18.  —  Molenbeek-St-Jean,  l^r  octobre  1919.  —  Scierie  de  bois: 

1°  Engrenage  non  disposé  ou  entouré  de  manière  à  écarter 
le  danger  (infract.  à  l'art.  21  de  TA.  R.  du  30  mars  1905). 

19.  —  Grimbergen,  18  octobre  1919.  —  Scierie  de  bois  : 

10  Graissage  du  disque  d'une  scie  circulaire  en  pleine 
activité  (infract.  à  l'art.  52  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905). 

20.  —  Anderlecht,  21  octobre  1919.  —  Fabr.  méc.  de  caisses  d'em- 

ballage : 
lo  Machine  à  outils   tranchants  non  disposée  de  façon  que 
les  ouvriers  ne  puissent  toucher  involontairement  les 
parties  tranchantes  (infract.  à  l'art.  26  de  l'A.  R.  du 
30  mars   1905). 

20   DÉCISIONS    JUDICIAIRES. 

5.   —  Bruges,  3  juillet  1919.  —  Brasserie  : 

10  Escalier  non  muni  de  rampes  (infract.  à  l'art.  38  de  l'A.  R. 
du  30  mars  1905). 
Sans  suite. 
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8.   —  Ixelles,  20  juillet  1919.  — *Salle  de  spectacles  cinémotogra- 
phiques  (infract.  aux  art.  30,  44,  49,  51  et  53  de  l'A.  R. 
1er  niars  1914). 
Sans  suite.  —  Amnistié. 

D.  —  Loi  du  16  août  1887,  concernant  le  paiement 
des  salaires  aux  ouvriers. 

1°  Pbocès-verbaux  de  contravention. 

1.  —  Blankenberghe,  5  avril  1919.  —  Travaux  de  reconstruction  : 

1°  Paiement  des  salaires  à  des  périodes  trop  éloignées. 

2.  —  Anvers,  23  août  1919.  —  Travaux  au  port  : 

1°  Paiement  de  salaires  fait  aux  ouvriers  dans  un  cabaret. 

E.  —  Loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règlements  d*atelier. 

1°  Procès-verbaux  de  contravention. 

1 .  —  Lierre,  17  avril  1919.  —  Fabrique  de  Brosses  : 

10  Absence  du  règlement  d'atelier; 

2°  Etat  du  personnel  ouvrier  non  tenu  suivant  le  modèle 
dressé  par  l'administration. 

2.  —  Lierre,  17  juin  1919.  —  Fabrique  de  brosses  : 

10  Absence  du  règlement  d'atelier. 

G.  —  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche 
dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

1°  Procès-verbaux  de  contravention. 

1 .  —  Anvers,  10  mars  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

2.  —  Borgerhout,  10  mars  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Lifraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

3.  —  Ostende,  26  mai  1919.  —  Brasserie  : 

Lifraction  à  rarticle  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

4.  —  Ledeberg,  2  juin  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Lifraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

5.  —  Ostende,  13  juin  1919.  —  Brasserie  : 

Lifraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

6.  —  Charleroi,  30  juin  1919.  —  Magasin  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1906. 

7.  —  Charleroi,   30  juin   1919.  —  Magasin: 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

8.  —  Ixelles,  20  juillet  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

9.  —  Ixelles,  20  juillet  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 
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10.  —  Koekelberg,  27  juillet  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

11.  —  Molenbeek-St-Jean,  27  juillet   1919.  —  Salon  de  coiffure 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

12.  —  Koekelberg,  27  juillet  1919.  —  Salon  de  coifïure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

13.  —  Molenbeek-St-Jean,  3  août  1919.  —  Salon  de  coiffure: 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

14.  —  Molenbeek-St-Jean,    17  août   1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

15.  — ■  Molenbeek-St-Jean,  17  août  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  15  juillet  1905. 

16.  —  Ostende,  18  août  1919.  —  Dépôt  de  bières  : 

Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

17.  —  Ostende,  18  août  1919.  —  Brasserie  : 

Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

18.  —  Courtrai,  24  août  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

19.  —  Bruxelles,  31  août  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

20.  — -  Anderlecht,  31  août  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

21.  —  Anderlecht,  31  août  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

22.  —  Anderlecht,  31  août  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi<du  17  juillet  1905. 

23.  —  Ostende,  pr  septembre  1919.  —  Brasserie  : 

Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

24.  —  Ostende,  1er  septembre  1919.  —  Brasserie  : 

Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

25.  —  Molenbeek-St-Jean,  7  septembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

26.  — -  Anderlecht,   28  septembre   1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

27.  —  Anderlecht,  28  septembre  1919.  —  Salon  de  coiffiu-e  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

28.  —  Anderlecht,  28  septembre  1919.  Salon  de  coiffure  :- 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  jmllet  1905. 

29.  —  Anderlecht,  5  octobre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

30.  —  Anderlecht,  5  octobre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

31.  —  Anderlecht,  5  octobre  1919.  —  Salon  de   coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

32.  —  Anderlecht,   19  octobre   1919.  —  Salon  de  coiffure: 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 
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33.  —  Anderlecht,  19  octobre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

34.  —  Anderlecht,  19  octobre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

35.  —  Laeken,  26  octobre  1919.  —  Chantier  de  la  taille  et  sculpture 

sur  pierre  pour  monuments  funéraires  : 
Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

36.  —  Laeken,  26  octobre  1919.  —  Chantier  de  la  taille  et  sculpture 

siu*  pierre  pour  monuments  funéraires. 
Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

37.  — Laeken,  26  octobre  1919.  —  Chantier  de  la  taille  et  sculpture 

sur  pierre  poiu*  monuments  funéraires  : 
Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

38.  —  Evere,  26  octobre  1919.  —  Chantier  de  la  taille  et  sculpture 

sur  pierre  pour  monuments  funéraires. 
Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1 .05. 

39.  —  Woluwe-St-Lambert,  26  octobre,  1919.  —  Chantier  de  la  taille 

et  sculpture  sur  pierre  pour  monuments  funéraires  : 
Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 

20    DÉCISIONS    JUDICIAIRES. 

13.   —  Molenbeek-St-Jean,  3  août  1919.  —  Salon  de  coiffure: 
Infraction  à  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 
Sans  suite.  —  Amnistié. 
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ACTES   OFFlCIEbS 


LOI 


Pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

Le  «Moniteur»  du  20  novembre  1919  publie,  pp.  6217-6218,  la  loi 
du  25  octobre  1919,  accordant  aux  ouvriers  houilleurs  exilés,  déportés 
et  démobilisés,  les  avantages  prévus  à  l'article  5  de  la  loi  du  5  juin  1911 
sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

L'exposé  des  motifs  et  le  texte  du  projet  de  loi  ont  été  reproduits 
in  extenso  dans  notre  numéro  du  l^^"  novembre  (pp.  1114  à  1116).  Ce 
texte  a  été  adopté  sans  amendements. 
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Institution  d'un  Comité  National  de  la  construction  mécanique. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Arrête  : 

Article  premier.  —  H  est  institué  un  Comité  national  chargé  de 
délibérer  sur  les  bases  du  salaire,  sur  la  durée  du  travail  et  sur  la 
sécurité  et  l'hygiène  des  ateliers  dans  l'industrie  de  la  construction 
mécanique  et  ses  accessoires. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  ce  Comité  : 

a)  En  qualité  de  délégué  du  gouvernement  : 

M.  Brughmans,  Joseph,  premier  inspecteur  général  du  travail; 

b)  En  qualité  de  délégués  patronaux  : 

MM.  de  Jong,  S.,  administrateur -directeur  de  la  société  Minerva- 
Motors,  à  Anvers,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé 
par  M.  Delange,  fils,  fondé  de  pouvoirs  de  la  société  Les  Grandes 
chaudronneries  de  l'Escaut  à  Hoboken; 

Françoisse,  V.,  directeur  de  la  société  des  Ateliers  de  construc- 
tions électriques  de  et  à  Charleroi,  qui  sera,  en  cas  d'empêche- 
ment, remplacé  par  M.  Débauche,  H.,  administrateur  délégué 
de  la  Société  des  forges,  usines  et  fonderies  de  et  à  Gilly; 

Galopin,  A.,  directeur  général  de  la  société  Fabrique  nationale 
d'armes  de  guerre,  à  Herstal,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  M.  Joassart,  G.,  secrétaire  général  de  la  société 
Fabrique  nationale  d'armes  de  guerre,  à  Herstal  ; 
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MM.  Goldschmidt,  A.,  administrateur  délégué  de  la  société  des  Usines 
Pipe,  à  Bruxelles,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé 
par  M.  Legrand  , J.,  constructeur,  à  Molenbeek-St-Jean  lez- 
Bruxelles  ; 

Houget,  F.,  administrateur -directeur  de  la  Société  verviétoise  pour 
la  construction  de  machines,  à  Verviers,  qui  sera,  en  cas 
d'empêchement,  remplacé  par  M.  Duesberg-Bosson,  H.,  ingé- 
nieur-mécanicien, à  Verviers,  50-54,  rvie  Lejeime; 

Regnier-Oury,  H.,  directeur-gérant  de  la  Société  Saint-Léonard 
(outils)  à  Liège,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par 
M.  François,  N.,  directeur  de  la  société  John  Cockerill,  à 
.  Seraing; 

Springer,  C,  administrateur -gérant  de  la  Société  des  ateliers  de 
construction  J.-J.  Gilain,  à  Tirlemont,  qui  sera,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacé  par  M.  Wielemans,  E.,  ingénieur -directeur 
de  la  Société  des  ateliers  de  construction  J.-J.  Gilain,  à  Tirle- 
mont; 

Vandecapelle,  A.,  directeur  de  la  société  Franco -Belge,  à  La 
Croyère,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  M.  Du- 
pont, L.,  administrateur-gérant  de  la  Société  de  Baume  et 
Marpent,    à   Haine-Saint-Pierre; 

Van  der  Stegen,  A.,  administrateur  délégué  de  la  Société  des 
anciens  ateliers  de  construction  Van  den  Kerchove,  à  Gand; 
qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  M.  Carels,  G., 
administrateur  de  la  société  des  Usines  Carels,  frères,  à  Gand. 

c)  En  qualité  de  délégués  ouvriers  : 

Baeck,  Joseph,  secrétaire  du  Syndicat  des  métallurgistes,  à 
Bruxelles,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par 
M.  BiUens,  secrétaire  des  Métallurgistes  de  Louvain; 

Casterman,  Jules,  secrétaire  de  la  .Section  régionale  des  métal- 
lurgistes du  Centre,  à  Jolimont,  qui  sera,  en  cas  d'empêche- 
ment, remplacé  par  M.  Marlière,  Alphonse,  président  de  la  Fé- 
dération des  métallurgistes  du  Centre,  à  Bois-d'Haine; 

Delvigne,  Isidore,  secrétaire  du  Syndicat  des  métallurgistes  du 
bassin  de  Liège,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par 
M.  Bondas,  secrétaire  de  la  Section  provinciale  des  métallur- 
gistes de  Liège; 

Longville,  Henri,  secrétaire  de  la  Section  provinciale  des  métal- 
lurgistes, à  Anvers,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé 
par  M.  Eekeleers,  président  de  la  Section  provinciale  des  métal- 
lurgistes d'Anvers; 

Solau,  Guillaimae,  secrétaire  de  la  Fédération  des  métallurgistes 
de  Belgique,  à  Bruxelles,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  M.  Spreutel,  secrétaire  de  la  Section  des  métal- 
liu-gistes  du  Borinage;  Pl 

Van  der  Brugge,  secrétaire  de  la  Section  des  métallurgistes  des 
deux  Flandres,  à  Gand,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placé par  M.  Masson,  membre  du  comité  de  la  Section  des 
métallurgistes  des  Flandres; 
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M.  Van  Walleghem,  Eugène,  secrétaire  de  la  Section  régionale  deB 
métallurgistes  de  Charleroi,  à  Charleroi,  qui  sera,  en  cas  d'em- 
pêchement, remplacé  par  M.  Gailly,  membre  du  comité  exécu- 
tif de  la  Section  des  métallurgistes  de  Charleroi. 

ART.   3.  —  M.  Brughmans,  délégué  du  gouvernement,  est  nommé, 
avec  voix  consultative,  président  du  Comité  national. 

M.  Biaise,  chef  de  bureau  à  l'inspection  générale  du  travail  et  du 
service  de  surveillance  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Bruxelles,  le  25  Juin  1919. 

J.  Wauters. 


Modifications  aux  statuts  des  Caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs. 

Un  arrêté  royal  en  date  du  31  octobre  arrête  les  modifications 
apportées  aux  statuts  des  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs. 

Ces  modifications  sont  publiées  in  extenso  en  annexe  à  l'arrêté  précité 
au  Moniteur  Belge  du  16  novembre  (pp.  6039-6048). 


Sociétés  mutualistes  reconnues.  —  Subventions  et  primes 
d'encouragement  pour  l'année  1917. 

En  exécution  des  articles  5  et  12  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les 
pensions  de  vieillesse  et  de  l'article  16  de  la  loi  du  5  juin  1911,  un  arrêté 
royal  du  15  juillet  1919  a  alloué  des  subventions  à  534  sociétés  mu- 
tualistes reconnues  et  un  arrêté  ministériel  de  la  même  date  a  accordé 
à  leurs  membres  des  primes  d'encouragement  en  raison  des  verse- 
ments opérés,  en  1917,  à  la  Caisse  générale  de  retraite  par  l'intermé- 
diaire de  ces  associations. 

La  liste  détaillée  de  ces  subventions  et  primes  a  été  publiée  au 
Moniteur  Belge  du  16  novembre,  pp.  6148-6153. 
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RE\7UE  DU  TRflUfllb 

PUBLI3E   PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


CBROniQUE  DU  TRfl\7flIb 


BELGIQUE 


LA    COMMISSION   DES   MINES 
ET   LES  REVENDICATIONS  DES  OUVRIERS   MINEURS^^) 


Aux  termes  d'une  résolution  qu'elle  avait  adoptée  le  14  octobre, 
la  Commmission  des  Mines  avait  décidé  l'essai,  dans  tous  les  bassins 
miniers  du  pays,  du  système  fonctionnant  dans  le  Centre  et  organi- 
sant la  conciliation.  Seulement  une  «  mise  au  point  interprétative  » 
devait  être  faite  par  les  commissions  m,ixtes  régionales  à  composer 
de  membres  désignés  partiellement  par  les  associations  patronales 
et  partiellement  par  les  associations  ouvrières. 

Quand  on  voulut  constituer  ces  organismes,  on  s'aperçut  qu'aucun 
règlement  ne  déterminait  le  mode  de  désignation  des  délégués  des 
associations  ouvrières.  Celles-ci  n'étant  pas  d'accord  entre  elles, 
on  se  trouvait  arrêté  :  la  question  revint  donc  le  11  novembre  devant 
la  Commission  des  Mines  qui  résolut  de  soumettre  ces  difficultés 
d'application  à  la  décision  de  son  Président,  M.  Halleux.  Les  fédé- 
rations socialiste  et  chrétienne  lui  soumettront  ,avec  preuves  à  l'appui, 
le  nombre  d'affiliés  qu'elles  comptent  dans  chaque  bassin  houiller. 
Les  sièges  de  délégués  ouvriers  dans  les  commissions  mixtes  régio- 
nales leur  seront  répartis   en  conséquence. 


(1)  Voir  Revje  du  Travail  l^r  octobre   pp.    995-961;    l®'"    novembre    pp. 
1083-1091. 


12U8  BEVUE   DU   TRAVAIL   V'^'   DECEMBRE 


Une  autre  difficulté  surgit  à  la  même  séance  en  ce  qui  concerne  les 
salaires.  Le  mémoire  remis  en  septembre  au  Premier  Ministre  par  le 
Comité  National  des  Mineurs  {Bévue  du  Travail,  p.  957)  mentionnait 
en  son  4P  «  le  minimum  de  salaire  »  parmi  les  points  que  les  mineurs 
étaient  désireux  de  voir  solutionner  rapidement.  Mais  ce  point  n'étant 
pas  encore  venu  en  ordre  vitile  à  l'ordre  du  jour  de  la  Commission,  — 
ime  enquête  avait  seulement  été  décidée  —  M.  Lombard,  par  voie 
de  motion  d'ordre,  réclama  le  II  novembre  qu'on  s'occupât  immédia- 
tement du  «  relèvement  des  bas  salaires.  »  "Une  discussion  de  principe 
s'eagagea  quant  à  la  compétence  de  la  Commission  pour  statuer  sur 
cette  question.  Finalement,  les  délégués  patronaux  déclarant  n'avoir 
pas  reçu  mandat  pour  prendre  position,  il  fut  convenu  que  les  asso- 
ciations charbonnières  des  divers  bassins  examineraient  la  question 
le   plus   tôt  possible. 

Durée,  de  la  journée  de  travail  à  la  surface.  —  En  vertu  de  résolutions 
antérieures,  la  journée  des  ouvriers  du  fond  avait  été  réduite  à  8  h.  Yi 
à  partir  du  l^^  juin  et  à  8  heures  à  partir  du  l^r  décembre.  Pour  les 
ouvriers  de  la  surface,  il  avait  seulement  été  prévu  un  maximum  de 
9  heures  à  partir  du  l^r  juin.  Un  délégué  patronal  proposa  d'abaisser 
ce  chiffre  à  partir  du  P'"  décembre  à  8  h.  14»  ^^^^  1^  semaine  de  51  h. 
Des  délégués  ouvriers  objectèrent  que  la  métallurgie  jouissait  déjà  de- 
la  semaine  de  50  heures  et  demandèrent  de  ne  pas  dépasser  ce  nombre. 
On  se  mit  d'accord  pour  admettre  en  principe  la  réduction  des  heiu-es 
à  partir  du  l^^^  décembre  pour  les  ouvriers  de  la  siu*face,  la  décision 
définitive  étant  renvoyée  à  la  prochaine  réunion. 

En  jSn  de  séance,  les  délégués  patronaux  demandèrent  à  leurs 
collègues  ouvriers  d'intervenir  auprès  de  leurs  associations  pour 
stimuler  la  production,  au  prix  d'une  augmentation  momentanée 
de  la  durée  du  travail,  cela  à  raison  de  la  pénurie  actuelle  de  charbon. 
Il  lem'  fut  répondu  que  des  efforts  en  ce  sens  seraient  inutiles,  par 
suite  du  manque  de  bonne  volonté  avec  lequel  étaient  appliquées 
en  maint  endroit  les  décisions  de  la  Commission.  Certains  faits  ayant 
été  signalés  dans  cet  ordre  d'idées,  le  Président  engagea  les  membres - 
patrons  à  veiller  pour  éviter  le  retour  d'incidents  de  ce  genre. 


La  séance  du  18  novembre  fut  d'abord  consacrée  à  l'examen  de- 
quelques  points  d'ordre  secondaire  conce^rnant  le  règlement  pour  Ta 
distribution  du  charbon. 

Il  avait  été  entendu  précédemment  (art.  1,  c)  que  les  ouvriers  houil- 
leurs  pensionnés,  les  veuves  pensionnées  conformément  aux  loi» 
régissant  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs, 
recevraient  gratuitement  200  kgs  pour  les  mois  d'avril  à  septembre, 
300  kgs  d'octobre  à  mars.  Quid,  pour  les  pensionnés  de  concessions- 
dont  le  propriétaire  a  disparu  ou  de  concessions  abandonnées  re- 
prises par  une  société  existante?  —  Sur  la  proposition  du  Président- 
la  question  fut  renvoyée  pour  examen  au  contentieux  de  l'Administra  - 
tion  des  Mines.  —  Ajourné  aussi  après  discussion,  le  cas  des  ouvriers 
(fonceurs)    des    travaux    préparatoires    de    charbonnages.    —    Quant 
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au  charbon  précédemment  distribué  aux  veuves  d'accidentés  du 
travail  ou  aux  estro)k)iés  (certaines  gérances  ont  retiré  ce  charbon 
depuis  le  1^^  octobre),  les  Associations  charbonnières  avertiront  les 
charbonnages  qu'il  faut  examiner  avec  bienveillance  les  divers  cas 
non  prévus  par  le  règlement,  et,  qu'en  tous  cas,  celui-ci  n'implique 
aucunement  le  retrait  des  dispositions  antérieures  consacrées  par 
l'usage. 

La  motion  d'un  délégué  des  Francs -Mineurs  mit  de  nouveau  en 
évidence  un  point  délicat  ainsi  défini  par  le  Président  :  «  Notre  Com- 
mission a  souci  de  trouver  des  accords,  mais  comment  faire  respecter 
les  accords  ainsi  conclus?  »  Dans  l'occurence,  il  s'agissait  d'un  conflit 
déclaré  dans  un  charbonnage  du  bassin  de  Liège  et  où  l'on  travaillait 
antérieurement  moins  de  huit  heures  par  jour.  Le  charbonnage  ayant 
été  repris  par  une  autre  société  exploitante,  celle-ci  voulut  augmenter 
le  nombre  d'heures,  bien  qu'il  eût  été  entendu  à  la  Commission  que  les 
situations  acquises  seraient  respectées  en  ce  qui  concerne  la  durée 
du  travail.  Les  ouvriers  réclamaient  l'exécution  de  cette  décision. 
En  conclusion  on  renvoya  l'affaire  à  l'Association  charbonnière  de 
Liège  en  chargeant  le  délégué  de  celle-ci  d'intervenir  pour  essayer 
de  faire  respecter  la  résolution  de  la  Commission. 

Incidents.  —  Les  négociations  suspendues. 

La  discussion  ci-dessus  avait  éveillé  quelque  nervosité  dans 
l'assemblée  ;  deux  incidents  subséquents  eurent  poiu*  effet  d'accentuer 
les  dissentiments,  en  déterminant  une  crise  assez  pareille  à  celle 
qu'avait  conjurée,  le  16  septembre,  l'intervention  du  Premier  Mi- 
nistre {Revue  du  Travail,  l^^  octobre,  p.  960).  j 

A  la  séance  précédente,  en  renvoyant  à  huitaine  la  fixation  définitive 
le  la  journée  de  travail  pour  les  ouvriers  de  la  surface,  il  avait  été  con- 
venu que,  dans  l'intervalle,  les  observations  éventuelles  des  Associa- 
tions patronales  et  ouvrières  seraient  transmises  au  Président  de  la 
Commission.  M.  Lombard,  pour  la  Centrale  des  Mineurs,  déposa  une 
proposition  ferme  demandant  notamment  pour  les  ouvriers  des 
ateUers  de  réparations,  triages,  lavoirs  à  charbon,  rivages,  cokeries 
ou  fabriques  de  briquettes,  la  semaine  de  cinqu<inte  heures  à  partir 
du  1^  décembre  (quarante -huit  heures  à  partir  du  l®^  avril  1920.) 

L'Association  charbonnière  de  Charleroi,  par  contre,  fit  savoir 
qu'elle  n'avait  pas  eu  le  temps  de  terminer  l'examen  de  la  question, 
(^tte  communication  provoquant  une  nouvelle  proposition  d'ajour- 
nement, M.  Lombard  s'éleva  contre  l'attitude  des  patrons  caroloré- 
giens  et  réclama  la  discussion  immédiate  du  minimum  de  salaire. 
Invoquant  l'heure  avancée,  quelques  délégués  annoncèrent  alors 
qu'ils  devaient  quitter  la  séance.  Il  en  résulta  de  vives  récriminations 
de  la  part  des  délégués  de  la  Centrale  des  Mineurs  qui  reprochèrent 
à  certains  membres  patrons  de  n'être  pas  à  la  hauteur  de  la  mission 
de  conciliation  dévolue  à  la  Commission  et  déclarèrent,  pour  conclure 
qu'ils  en  référeraient  k  leur  Association. 
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Une  nouvelle  séance  fut  tenue  le  25  novembre.  Le  Président  y  fit 
part  d'xine  communication  qu'il  avait  reçue  du  bureau  de  la  Centrale 
des  Mineurs  :  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  délégués  de  celle-ci  à  la  Com- 
mission mixte  considéraient  leur  misison  comme  momentanément 
suspendue.  Dans  ces  conditions  il  n'estimait  pas  qu'il  fût  possible 
de  délibérer.  Mais  avant  de  lever  la  séance  il  donna  lecture  de  la 
lettre  suivante  en  date  du  20  novembre,  qu'il  avait  reçue  de  l'Asso- 
ciation charbonnière  de  Charleroi  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  l'Association  Charbonnière 
de  Charleroi,  par  esprit  de  conciliation  et  malgré  les  inconvénients 
graves  et  les  difficultés  qui  ne  peuvent  manquer  d'en  résulter  pour 
l'industrie  charbonnière,  s'est  ralliée  à  l'avis  des  autres  Associations 
charbonnières  sur  la  proposition  de  fixation  de  la  durée  de  la  journée 
de  travail  à  la  surface,  dans  les  charbonnages,  à  huit  heures  et  demie,, 
à  partir  du   l^r  décembre    1919. 

»  Je   vous   prie   d'agréer,   etc. 

»  Le    Président, 

»   A.     SOUPART.     » 

En  conclusion,  le  Président  a  estimé  plus  nécessaire  que  jamcis- 
de  demander  au  Gouvernement  de  bien  préciser,  non  seulement  les 
attributions  de  la  Commission,  mais  encore  les  délégations  des  divers 
membres  qui  la  composent. 


Le  même  jour,  25  novembre,  le  bureau  de  la  Centrale  des  Francs- 
Mineurs  se  réunissait  à  Bruxelles.  Après  avoir  examiné  les  différentes 
questions  soumises  â  la  Commission  des  Mines  et  délibéré  sur  les. 
mesures  à  prendre,  l'assemblée  adopta  une  résolution  incrimi- 
nant d'une  part  l'attitude  des  maîtres  de  charbonnages,  mais 
déclarant  en  même  temps  qu'il  n'existait  pas  de  motif  suffisant  pour 
justifier  une  grève  générale  dans  les  mines. 

Quant  aux  secours  à  accorder  aux  ouvriers  malades,  le  bureau 
chargea  ses  délégués  de  défendre  au  sein  de  la  Commission  :  le  libre 
choix  du  médecin,  la  surveillance  des  caisses  d'amendes  et  l'unifica- 
tion des  mesures  à  j)rendre  dans  tous  les  charbonnages  du  pays. 

Le  bureau  s'occupe  encore  des  réclamations  à  introduire  dans  le 
Limbourg  relativement  à  la  livraison  du  charbon  gratuit  et  de  l'attitude 
à  maintenir  en  ce  qui  concerne  la  représentation  des  Francs -Mineurs 
au  sein  des  conseils  régionaux  mixtes. 

*   *   * 

De  son  côté,  le  Comité  National  des  Mineurs,  a  publié  le  manifeste 
suivant,  adressé  :  «  Aux  travailleurs  de  la  mine  »  : 

«  Pour  répondre  aux  lenteurs  calculées  des   délégués  patronaux;: 
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le  Comité  national,  d'accord  avec  les  membres  ouvriers  de  la  Commis- 
sion des  Mines,  a  confirmé  les  revendications  ci-dessous  : 

»  10  L'application  de  la  semaine  de  50  heures  aux  travailleurs  de 
la    surface  ; 

»  2°  Le  relèvement  des  salaires  en  rapport  avec  le  prix  actuel 
du  charbon,  de  5  p.  c.  pour  les  salaires  de  15  à  18  francs;  10  p.  c.  pour 
les  salaires  de  10  à  15  francs  et  15  p.  c.  pour  les  salaires  en  dessous  de 
10  francs,  suite  à  la  décision  du  28  octobre,  en  attendant  l'adoption 
du  minimum  de  salaire,  avec  application  à  partir  du  1^^  janvier  1920, 
par  rétroactivité; 

»  3°  L'adhésion  des  exploitants  miniers  au  paiement  d'une  indem- 
nité de  25  p.  c.  du  salaire  minimum  en  cas  de  maladie; 

»  4°  En  attendant  la  revision  de  la  loi  sur  les  pensions  des  mi- 
neurs, voir  porter  le  taux  à  deux  francs  par  jour  aux  pensionnés 
actuels. 

»  Ces  revendications  ont  été  de  nouveau  adressées  à  qui-de-droit; 
les  Centrales  régionales  se  réuniront  dans  la  quinzaine  pour  connaître 
la  suite  y  donnée  et  examiner  les  mesures  à  prendre. 

»  Le  Comité  national  invite  les  sections  à  se  tenir  prêtes  à  toute 
éventualité. 

Pour  le  Comité  : 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Joseph  De  JARDIN.  Alfred  Lombard. 


LE    CONGRÈS    DES    FRANCS-MINEURS 


Une  rectification. 

Nous  avons  signalé  sous  ce  titre  (P^"  novembre,  p.  1091)  la  consti- 
tution de  la  Centrale  des  Francs-Mineurs,  à  la  date  du  12  octobre 
dernier.  Le  programme  de  la  Centrale,  disions-nous,  a  été  arrêté 
comme  suit  :  «...  6^  Quant  à  la  nationalisation  des  mines,  la  Centrale 
a  adopté  une  résolution  par  laquelle  elle  s'y  déclare  hostile;  cette 
résolution  sera,  assure-t-on,  publiée  ultérie  vire  ment.    » 

Sous  la  date  du  29  novembre,  la  Centrale  en  cause  ncus  prie  de 
rectifier  cette  information  en  y  substituant  le  texte  officiel  ci-après  : 

«  Quant  à  la  nationalisa  tien  des  mires,  la  Centrale  charge  scn 
bureau  d'établir  avec  les  ccrseillers  moraux  et  juridiques  de  k  Ccnfé- 
dération  une  formule  qui  rcfl4tera  exactement  sa  pensée.  Ce  peint 
sera  donc  précisé  ultérieurement.  La  Centrale  en  tcut  cas  refuse  aux 
politiciens  la  compétence  nécessaire  pour  trancher  la  questicn  et 
rejette,  au  nom  du  droit  de  propriété  privée,  la  nationalisation  au 
sens  où  l'entendent  les  socialistes.   » 
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BELGIQUE 

LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &  MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  D'OCTOBRE  1919 

MINES  DE  HOUILLE. 

Le  tableau  suivant  donne  pour  le  mois  d'octobre  1919,  la  production 
nette  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux  fosses),  les 
stocks  au  1^^  novembre  1919  ainsi  que  le  personnel  ouvrier  moyen 
occupé,  tant  au  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacun  des  bassins  houillers 
et  pour  l'ensemble  des  mines  du  pays. 


Bassins 


Mois  d'octobre  1919. 

Production    Stocks  à  la     Nombre  moyen  d'ouvriers 
nette         fin  du  mois  occupés 

tonnes  tonnes         fond         surface  total 


!  Couchant 

deMons.  .  421.610 

Centre 318.155 

Charleroi. .  .  640 .  695 

Namur 50.200 

Liège 436.720 

Limbourg 17.360 

Le  Kovaume 1 .  884.  740 


104.570 

25.066 

10.257 

35.323 

50.481 

17.650 

7.282 

24.932 

414.704 

31.384 

16.339 

47.773 

37.100 

2.743 

1.272 

4.015 

58.300 

25.553 

10.577 

36.130 

1.380 

1.004 

656 

1.669 

666.535 

103. 4C0 

46.442 

149.842 

Pour  permettre  la  comparaison  avec  la  production  normale,  nous 
avons  dressé  le  tableau  ci-après  dans  lequel  nous  rappelons  les  éléments 
relatifs  à  l'année  1913,  année  n'ayant  été  affectée  par  aucune  influence 
particulière. 

Production  men- 

Provinceset  suelle  moyenne 

circonscriptions  minières   nette  en  tonnes 

en  1913 


(  Couchant  de  Mons  364 .  200 

Hamaut  )  Centre 303.830 

(Charleroi 679.000 

Namur 65.420 

Liège 498.260 

Limbourg — 

Le  Royaume 1 .  910.  710 


Production 

Pourcentage 

nette  en  tonnes 

d'oct.  1919 

en  octobre 

par  rapport 

1919 

à  1913 

421.610 

115 

318.155 

104 

640.695 

94,3 

50 . 200 

76,7 

436.720 

89,6 

17.360 

— 

1.884.740 

98,6 
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Si  nous  établissons  la  comparaison  entre  les  mois  de  septembre  et 
d'octobre  1919,  nous  obtenons  les  résultats  consignés  dans  le  tableau 

ci-après  : 

Production  en  tonnes  Augmentation 

Provinces  et  en  en  ou 

circonscriptions  minières      septembre  octobre  diminution  en 

1919  1919  octobre  1919 

(  Couchant  de  Mons  377.280  421.610  +44.330 

Hainaut  )  Centre 279 .  620  318 . 1 55  +  38 .  535 

(  Charleroi 570 .  220  640 .  695  +  70 .  475 

Xamur 47 .  380  50 .  200  +    2 .  820 

Liège 398.900  436.720  +37.820 

Limbourg 11.870  17.360  +5.490 

LeRoyaume 1.685.270  1.884.74')  +199.470 

La  production  d'octobre  1919a  augmenté  par  rapport  à  celle  do 
septembre  dans  tous  les  bassins.  Il  faut  noter  que  le  mois  d'octobre 
comptait  un  jour  de  travail  de  plus  que  le  mois  de  septembre.  Pour 
l'ensemble,  l'augmentation  est  de  il.8  %  de  la  production  du  mois  do 
septembre  ;  pour  le  Couchant  de  Mons,  elle  est  de  1 1.7  %  ;  pour  le  Centre- 
de  13.7  %  ;  pour  Charleroi,  de  12.3  %  ;  pour  Namiu-,  de  5.9  %  ;  pour 
Liège,  de  9.4%  et  pour  la  Campine,  de  46.6%.  Dans  ce  dernier 
bassin,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  qu'une  grève  a  sévi  en  septembre 
à  l'unique  siège  en  exploitation.  (Pour  mémoire,  la  production  de  la 
Campine  a  été  en  août  de  13,540  tonnes  et  en  septembre  de  11.870.) 

Le  personnel  moyen  d'ouvriers  occupés,  tant  au  fond  qu'à  la  sur- 
face, dans  les  mines  de  houille  du  pays  a  passé  de  144,922  en  septembro 
à  149,842  en  octobre,  soit  une  augmentation  de  4,920  ou  3.4  %. 

Les  stocks  ont  diminué  pendant  le  mois  d'octobre  de  167,145  tonnes. 

Fours  à  coke. 

Une  batterie  à  récupération  (20  fours)  a  été  remise  en  activité  au 
Charbonnage  de  Belle-Vue  à  Elouges  ;  une  autre  (25  fours)  à  la  division 
d'Havre  des  Charbonnages  de  Bois-du-Luc. 

SIDÉRURGIE 

A  la  Société  de  Sambre  et  Moselle,  le  laminoir  à  tôles  moyennes 
de  la  division  de  Châtelineau  a  pu  être  remis  en  activité  aux  premiers 
jours  d'octobre. 

Aux  Usines  métallurgiques  du  Hainaut,  le  travail  d'un  des  trois 
hauts-fourneaux  à  feu  a  dû  être  suspendu,  faute  de  minerais. 

Un  second  haut-fourneau  a  été  remis  en  activité  à  la  Société  d'Ougrée- 
^larihaye.  L'irrégularité  des  arrivages  de  coke  et  surtout  de  minerai  nuit 
à  la  bonne  marche  des  hauts-fourneaux  qui  produisent  actuellement 
300  tonnes  par  joiu*. 

A  l'aciérie  de  la  même  Société,  un  nouveau  train  de  laminoir  (train 
de  300)  a  été  remis  en  activité  à  l'aciérie. 
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MÉTALLURGIES  SPÉCIALES. 

La  Société  anonyme  métallurgique  de  Corphalie  a  rallumé  un  four 
à  zinc  ;  la  Société  anonyme  des  Etablissements  de  Laminne  4  fours  à 
griller  et  la  Société  anonyme  Dumont  frères  à  Sclaigneaux  10  fours  à 
zinc  produisant  228  tonnes  par  mois  et  un  demi  haut-fourneau  pro- 
duisant 10  tonnes  de  plomb  par  jour. 

La  Société  de  la  Vieille -Montagne  a,  de  son  côté,  mis  quelques  fours 
de  plus  en  activité;  elle  en  compte  actuellement  18  en  marche  à  l'usine 
de  Flône  et  32  à  l'usine  de  Valentin-Cocq. 

Par  contre,  la  Société  anonyme  de  la  Nouvelle -Montagne  a  dû  laisser 
éteindre  tous  ses  fours  par  suite  d'une  grève. 

CARRIÈRES. 

On  signale  d'assez  nombreuses  reprises  dans  les  carrières  de  la 
province  de  Liège,  sauf  dans  les  carrières  de  calcaire  privées  de  moyens 
de  transport  par  suite  de  l'enlèvement,  par  les  Allemands,  des  voies 
f  3rrées  des  chsmins  de  fer  vicinaux. 

VInspecteur  général  des  Mines, 
J:an  LEBACQZ. 


DANS   L'INDUSTRIE   DU   VÊTEMENT 


A  la  suite  des  divers  m^uvemants  engagés  par  les  organisations  du 
vêtemsnt  dans  tout  le  pays,  la  Centrale  du  vêtement  (P.  O.)  avait 
présenté  à  l'association  patronale  nationale  un  cahier  de  revendications 
complet. 

Une  première  réunion  avait  eu  lieu  le  pr  novembre  entre  le  secrétaire 
de  la  Centrale  et  les  délégués  patrons.  Ceux-ci  avaient  émis  le  désir 
de  discuter  avec  quelques  délégués  de  province  pour  tenir  compte 
des  situations  particulières.  Cette  deuxième  réunion  a  eu  lieu  le  9  no- 
vembre. 

Des  délégués  de  la  fédération  chrétienne  des  tailleurs  s'étaient  pré- 
sentés en  vue  de  s'y  livrer  à  une  discussion  commune.  Les  délégués 
de  la  Centrale  socialiste  s'y  refusèrent. 

Comme  il  y  a  beaucoup  de  questions  de  détail  à  régler,  une  com- 
mission cornposée  de  six  patrons  et  six  ouvriers,  a  été  désignée  pour 
les  mettre  au  point  dans  un  délai  de  15  jours. 
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LA   CONFÉRENCE   INDUSTRIELLE   AMÉRICAINE 

(Washington  —  octobre  1919) 


Rapport  de  l'ambassadeur  de  Belgique  à  Washington,  communiqué 
par  le  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  septembre,  le  Président  des  États-Unis 
avait  convoqué  à  Washington,  une  conférence  des  représentants  des 
ouvriers,  des  patrons  et  du  public  américains.  Ce  s  représentants  avaient 
été  choisis  par  le  Président  lui-même. 

Le  but  de  cette  conférence  était  de  définir  certains  principes  généraux 
et  de  prendre  certaines  mesures  de  nature  à  faciliter  les  relations 
entre  le  capital  et  le  travail  et  d'assurer  une  coopération  plus  efficace 
de  ces  deux  facteurs  de  production. . 

La  conférence  s'est  réunie  le  7  octobre  dernier. 

M.  Wilson  avait  l'intention  de  la  présider  personnellement.  A  cause 
de  sa  maladie,  il  en  fut  empêché  et  M.  Franklin  K.  Lane,  Ministre  de 
l'intérieur,  fut  désigné  pour  exercer  les  fonctions  de  président. 

Parmi  les  membres  principaux  de  la  conférence,  il  y  a  lieu  de  citer  : 

a)  Dans  le  groupe  ouvrier,  Samuel  Gompers,  président  de  l'American 
Fédération  of  Labor,  chef  du  groupe;  Frank  Morrison,  secrétaire  de 
l'American  Fédération  of  Labor;  W.  C.  Lee,  L.  E.  Sheppard,  tous  deux 
représentants  des  ouvriers  de  chemins  de  fer;  MM.  Sara  Conboey, 
secrétaire  des  ouvriers  textiles;  F.  Tighe,  représentant  des  ouvriers 
de  l'acier  et  du  fer  ; 

b)  Dans  le  groupe  du  public,  Ebert  H.  Gary,  président  du  Comité 
des  directeiu-s  du  Trust  de  l'Acier;  John  D.  Rockfeller,  J^",  le  docteiu- 
Charles  W.  ElHot,  président  émérite  de  l'Université  de  Harvard; 
Bernard  Baruch  et  deux  socialistes  :  John  Spargo  et  Charles  Edouard 
Russe  11  ; 

C)  Le  groupe  des  patrons  comprenait  diverses  délégations  représen- 
tant les  femmes,  la  Chambre  de  commerce  des  États-Unis,  les  associa- 
tions de  fermiers,  l'association  des  banques  de  placement,  la  Confé- 
rence industrielle  nationale  et  les  directeurs  de  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Parmi  les  délégués  les  plus  importants  de  ces  groupes  divers, 
je  citerai  :  Harry  E.  Willer,  de  Chicago  ;  Omer  L.  Ferguson,  de  Newport- 
News,  représentant  la  Chambre  de  Commerce  des  Etats-Unis;  Edgard 
L.  Marston  de  New- York,  et  W.  Fenton  de  l'Association  des  banques 
de  placement;  Frederick  P.  Fish,  de  Boston,  représentant  la  Confé- 
rence industrielle  nationale. 

Le  premier  soin  de  la  conférence  fut  de  voter  les  règles  de  procédure^ 
gouvernant  les  débats. 

Les  principales  de  ces  règles  étaient  : 

1^  Le  vote  par  groupe.  —  La  majorité  dans  chaque  groupe  décide 
du  vote  de  ce  groupe.  —  Toute  résolution  pour  être  adoptée  doit 
réunir  l'unanimité  des  trois  groupes  ; 
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2^  Aucun  membre  d'aucun  groupe  ne  Y)eut  présenter  une  proposition 
à  la  conférence  sans  l'assentiment  de  son  groupe; 

3°  Un  comité  de  quinze  membres  choisis  à  nombre  égal  dans  chaque 
groupe  est  élu.  Les  fonctions  de  ce  comité  sont  d'examiner  les  pro- 
positions à  soumettre  à  l'assemblée  générale  et  de  décider  par  vote 
s'il  y  a  lieu  de  les  référer  à  l'assemblée  générale. 

Les  propositions  soumises  à  la  Conférence.  —  Propositions  ouvières. 

Le  9  octobre,  le  parti  ouvrier  soiunit  à  la  Conférence  deux  jDro- 
positions  : 

La  première  contenait  le  vœu  du  parti  ouvrier  que  la  Conférence 
intervint  dans  la  grève  des  ouvriers  de  l'industrie  de  l'acier; 

La  deuxième  proposition  consistait  en  une  série  de  déclarations  de 
principes  que  le  groupe  ouvrier  désirait  voir  adopter  par  la  Conférence. 

La  proposition  concernant  l'intervention  de  la  Conférence  dans  la 
grève   des  ouvriers  de  l'industrie   de  l'acier  émanait,  parait-il,  de 
M.  Samuel  Gompers. 

Cette  grève  fut  proclamée  le  22  septembre.  Elle  était  motivée  par 
le  refus  des  patrons  de  négocier  au  sujet  de  certaines  revendications 
des  ouvriers,  avec  un  comité  qui  prétendait  représenter  des  ouvriers 
employés  dans  les  diverses  usines  de  l'American  Steel  Coi'poration. 

Les  revendications  des  ouvriers  visaient  notamment  : 

Le  droit  de  négocier  au  nom  de  la  collectivité  des  ouvriers  ;-- 

La  journée  de  huit  heures; 

Jjn  jour  de  repos  sur  sept  ; 

Des  gages  suffisants  pour  assurer  le  confort  d'après  la  norme  de  la 
vie  aux  Etats-Unis  ; 

Les  heures  de  travail  supplémentaire  payées  à  un  taux  double  de 
celui  des  heures  régulières. 

La  proposition  de  M.  Gompers  avait  pour  objet  l'établissement  d'un 
comité  de  six  membres,  comprenant  deux  délégués  dans  chacun  des 
trois  groupes  de  la  Conférence.  Ce  comité  aurait  eu  comme  mission 
d'examiner  les  différends  existant  en  ce  moment  entres  les  patrons 
et  les  ouvriers  de  l'industrie  de  l'acier  et  d'y  apporter  une  solution. 

La  proposition  Gompers  contenait  de  plus  la  recommandation  aux 
gTévistes  de  retourner  au  travail  en  attendant  que  le  comité  eut  rendu 
sa  décision. 

La  seconde  proposition  du  parti  ouvrier  contenant  une  série  de 
déclarations  de  principes,  peut  se  résumer  comme  suit  : 

P  Le  droit  des  ouvriers  de  s'organiser  ; 

2®  Le  droit  des  ouvriers  de  négocier  (bargain)  pour  la  collectivité 
des  ouvriers  par  l'intermédiaire  des  associations  ouvrières,  en  ce  qui 
concerne  les  salaires,  les  heures  de  travail  et  les  conditions  du  travail  ; 
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30  Le  droit  des  ouvriers  d'être  représentés  par-  des^  délégués  de 
leur  choix  dans  toute  discussion  avec  les  patrons  relativement  aux 
questions  de  salaire,  d'heures  de  travail  et  de  conditions  de  travail; 

40  Liberté  de  la  presse;  liberté  de  réunions,  sous  réserve  de  la 
responsabilité  que  p3uvent  entraîner  les  paroles  et  les  actes; 

50  Le  droit  d33  patrons  de  s'organiser  en  associations  et  groupes 
dans  le  but  de  négocier  au  nom  de  la  collectivité,,  par  l'intermédiaire 
de  représentants  choisis  par  eux  au  sujet  des  gages,  des  heures  de 
travail  et  des' conditions  de  travail; 

6°  La  journée  de  huit  heures,  un  jour  de  repos  sur  sept.  De  plus, 
l'octroi  d'un  demi  jour  de  congé  le  samedi  est  recommandé.  Le  travail 
iprès  les  huit  heures  régulières  doit  être  évité  et  en  tous  les  cas,  payé 
au  taux  de  une  fois  et  demie  celui  des  heures  régulières  ; 

7°  Les  salaires  doivent  être  suffisants  pour  assurer  à  l'ouvrier  un 
minimum  de  confort  d'après  la  norme  de  la  vie  aux  Etats-Unis; 

80  Les  salaires  des  femmes  doivent  être  égaux  à  ceux  accordés 
aux  hommes  pour  le  même  travail.  Il  doit  être  tenu  compte  de  la 
santé  et  de  la  force  des  femmes  dans  le  travail  qui  leur  est  imposé. 

90  L'emploi  de  mineurs  de  seize  ans  est  interdit  dans  les  industries 
privées  ; 

10'^  Il  est  encore  recommandé  d'établir  des  comités  formés  d'un 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  pour  traiter  toute  question  con- 
cernant les  salaires,  l'efficacité  de  la  production,  la  protection  de  la 
^'ie  dos  ouvriers  et  d'une  manière  générale  pour  veiller  au  libre  exercice 
les  droits  de  tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  l'étabUssement  in- 
dustriel ; 

11°  L'immigration  doit  être  limitée  d'après  la  capacité  du  pays 
d'assimiler  et  d'américaniser  les  étrangers.  L'immigration  doit  être 
prohibée  pendant  les  périodes  anormales  de  chômage.  Il  est  recom- 
mandé que,  vu  les  conditions  existantes,  l'immigration  soit  interdite 
pendant  une  période  de  deux  ans,  après  la  proclamation  de  la  paix. 


Propositions  des  représentants  du  public. 

Le  9  octobre  également,  le  groupe  représentant  le  public  présenta 
une  série  de  propositions  dont  les  principales  suivent  ; 

1®  Etablissement  d'un  comité  fédéral  d'arbitrage; 

20  Vœu  que  tous  les  grévistes  retournent  au  travail  en  attendant 
que  les  différends  soient  arbitrés  ; 

30  Demande  que  les  syndicats  ouvriers  reconnaissent  le  droit  des 
patrons  de  traiter  directement  avec  des  organismes  composés  de  leurs 
propres  ouvriers,  de  même  qu*avee  les  associations  ouvrières  régu- 
lièrement  organisées; 

40  Recommandation  de  l'adoption  d'une  loi  contre  les  profiteurs. 
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Propositions  patronales. 

Le  10  octobre,  le  groupe  des  patrons,  à  son  tour,  recommanda  à  la 
Conférence  l'adoption  des  résolutions  suivantes  : 

10  Nécessité  d'accroître  immédiatement  la  production; 

2°  L'établissement  industriel  doit  être  considéré  comme  une  unité 
productive.  Patrons  et  ouvriers  devraient  pouvoir  échanger  leurs  vues 
individuellement  ou  collectivement.  Ces  échanges  de  vues  devraient 
être  inspirés  par  la  communauté  d'intérêt  entre  le  travail  et  le  capital  ; 

3°  H  est  du  devoir  des  patrons  de  veiller  à  ce  que  le  travail  s'accom- 
plis33  dans  de  bonnes  conditions  au  point  de  vue  sanitaire  et  de  cher- 
cher à  rendre  le  travail  permanent; 

4P  Tout  en  faisant  la  part  de  la  loi  de  l'ofïre  et  de  la  demande,  il 
faut,  pour  fixer  les  salaires,  tenir  compte  de  reffi3acité  de  l'ouvrier, 
d3  la  norme  des  salaires  dans  la  localité.  Il  faut  que  le  salaire  soit 
suffisant  pour  assurer  au  travailleur  le  confort  indispensable; 

5°  Les  heures  de  travail  doivent  être  fixées  en  prenant  la  semaine 
comme  base  et  de  manière  à  laisser  le  loisir  nécessaire  au  repos  et  à 
la  santé  des  ouvriers; 

6°  Chaque  établissement  industriel  doit  fournir  lui-même  les  moyens 
de  résoudre  les  difïérends  pouvant  surgir  entre  le  capital  et  le  travail  ; 

7°  Les  ouvriers  et  les  patrons  ont  chacun  le  droit  de  s'associer, 
mais  ne  peuvent  y  être  forcés; 

Q^  Les  associations  d'ouvriers  et  de  patrons  sont  responsables  de 
leurs  actes  et  de  ceux  de  leurs  agents  ; 

9°  Toute  personne,  patron  ou  ouvrier,  a  le  droit  de  conclure  libre- 
ment un  contrat  de  travail,  sauf  les  restrictions  d'ordre  public  ; 

10°  Patrons  et  ouvriers  ont  le  droit  de  convenir  que  l'établissement 
industriel  sera  exploité  d'après  le  principe  de  1'  «  open  shop  »,  c'est-à- 
dire  que  l'affiliation  ou  la  non  affiliation  à  une  des  associations  d'ou- 
vriers ou  de  patrons  ne  sera  pas  une  condition  d'emploi  ou  d'engage- 
ment ; 

1 1°  Le  droit  de  grève  et  de  lockout  dans  les  industries  privées  est 
reconnu.  Les  boycott,  listes  noires,  grèves  et  lockout  par  sympathie 
doivent  être  considérés  comme  antisociales  et  immorales.  L'exploita- 
tion ininterrompue  des  services  publics  doit  être  assurée.  Les  grèves 
et  toutes  autres  actions  dirigées  contre  le  bon  fonctionnement  de  ces 
services  publics  doivent  être  empêchées; 

12°  Encouragement  de  l'éducation  industrielle. 

Les  débats.  —  Ouvriers  et  patrons  aux  prises. 

L'opinion  publique  comprit  de  prime  abord  tout  le  danger  que 
présentait,  pour  la  Conférence,  la  proposition^^de  M.  Gompers  d'inter- 
venir dans  la  grève  des  ouvriers  de  l'acier. 


CHRONIQUE  DU  TRAVAIL  1219 

Le  vote  sur  cette  proposition  fut  remis  à  plusieurs  reprises.  On 
espérait  en  trouver  une  autre  qui  satisfit  les  trois  groupes  représentés 
à  la  Conférence. 

Éntretemps,  la  Conférence  chargea  la  Commission  des  XV  de  faire 
lin  rapport  sur  la  question  des  «  négociations  pour  la  collectivité  des 
ouvriers  »  (collective  bargaining). 

Comme  ce  point  est  intimement  lié  à  l'intervention  de  la  Conférence 
dans  la  grève  des  ouvriers  de  l'acier,  la  Conférence,  sur  la  proposition 
da  M.  Biruch,  décida  ne  ne  pas  prendre  de  décision  au  sujet  de  cette 
intervention  avant  d'avoir  résolu  la  question  des  négociations  pour 
la  collectivité  des  ouvriers. 

L'opposition  la  plus  vive  existait  sur  ce  point  entre  le  groupe  des 
ouvriers  et  le  groupe  des  patrons  :  dans  leur  proposition,  les  patrons 
affirmaient  leur  droit  de  refuser  de  négocier  avec  des  représentants 
de  leurs  ouvriers  non  choisis  parmi  ces  ouvriers.  Le  groupe  ou\'Tier, 
au  contraire,  exigeait  le  droit  pour  les  ouvriers  d'un  établissement 
industriel  de  se  faire  représenter  par  un  délégué  de  leur  choix,  qu'il 
appartint  ou  non  au  corps  des  ouvriers  de  l'usine. 

Plusieurs  tentatives  furent  faites  par  le  Comité  des  XV  pour  con- 
cilier ces  points  de  vue.  On  proposa  successivement  d'amender  le  texte 
•dans  le  sens  que  le  représentant  des  ouvriers  serait  choisi  par  la  majorité 
des  ouvriers  ;  et  aussi  en  laissant  aux  ouvriers  qui  désireraient  en  user, 
le  droit  de  négocier  directement  ou  individuellement  avec  leurs  patrons. 

Aucun  de  ces  amendements  ne  parvint  cependant  à  concilier  les 
opinions  opposées. 

Lo  22  octobre,  M.  Gompers  soumit  à  la  Conférence  une  proposition 
contenant  le  point  de  vue  définitif  du  parti  ouvrier.  Cette  proposition 
était  rédigée  comme  suit  : 

«  Le  droit  des  ouvriers  de  s'organiser  sans  distinction  et  de  négocier 
au  nom  de  la  collectivité  par  l'interméidaire  de  délégués  de  leur  choix 
au  sujet  des  gages,  des  heures  de  travail  et  des  conditions  du  travail 
est  reconnu.  » 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  le  groupe  représentant  le  pubUc, 
mais  le  groupe  des  patrons  vota  contre  elle. 

Les  règles  fixées  pour  la  procédure  de  la  Conférence  exigeant  l'una- 
nimité des  trois  groupes  pour  l'acceptation  d'une  proposition  mise  au 
vote,  le  vote  du  groupe  des  patrons  entraîaait  le  rejet  définitif  de  la 
proposition  Gompers. 

Je  crois  intéressant  de  noter  ici  quelques  phrases  du  discours  pro- 
noncé par  M.  F. -P.  Fish  de  Boston,  immédiatement  avant  le  vote. 
Le  discours  de  M.  Fish  résume  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'attitude 
de  la  majorité  du  groupe  des  patrons  à  l'égard  de  la  proposition 
Gompers  : 

a  La  question  des  négociations  pour  la .  collectivité  des  ouvriers  a 
été  soumise  à  la  Conférence  pour  remplacer  la  recoinmandation  d'inter- 
venir dans  la  grève  des  ouvriers  de  l'acier.  Cela  a  été  fait  avec  une 
arrière -pensée  et  c'est  cette  arrière-pensée  qui  a  influencé  tous  les 
débats... 
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»  Ce  n©  sont  pas  les  mots  qui  comptent,  c'est  la  pensée  qui  se 
trouve  derrière  les  mots...  C'est  pourquoi  je  me  trouve  obligé  de  voter 
contre  la  proposition  Gompers,  sauf  si  l'on  donne  une  définition 
claire  de  ce  que  l'on  entend  par  «  négociations  pour  la  collectivité.  >; 

La  rupture. 

Le  président  Wilson  prévoyait  que  si  la  proposition  de  Gompers 
était  re jetée,  les  représentants  des  ouvriers  abandonneraient  la  Con- 
férence et  pour  ce  motif  il  avait  envoyé  une  'lettre  engageant  les- 
délégués  à  continuer  leurs  travaux  juscju'à  ce  qu'il  soit  trouvé  une 
solution  satisfaisante  aux  divers  problèmes  en  discussion. 

Malgré  la  peine  du  Président,  les  délégués  ouvriers  maintinrent  leur 
résolution  de,  quitter  la  Conférence.  En  annonçant  la  décision  de  son 
parti,  M.  Gompers  fit  à  l'adresse  des  patrons  la  déclaration  suivante  : 

«  Nous  nous  rencontrerons  encore  en  conférence  et  alors  vous  serez 
lieureux  de  parler  de  négociations  au  nom  de  la  collectivité.  » 

M.  Gompers  annonça  ensuite  que  le  conseil  exécutif  de  l'American 
Fédération  of  Labor  venait  de  décider  de  donner  tout  son  concours- 
financier  et  moral  aux  grévistes  de  Findustrie  de  l'acier, 

La  sécession  du  parti  ouvrier  devait  amener  en  fait  la  fin  de  la 
Conférence.  A  la  suite  de  son  vote  rejetant  la  proposition  de  M.  Gom- 
pers, le  groupe  des  patrons  se  retira  également,  mais  il  tint  préalable- 
ment à  publier  une  déclaration  justifiant  son  attitude  au  cours  de  la 
Conférence. 

A  la  requête  du  président  Wilson,  le  groupe  des  représentants  dix 
public  décida  de  continuer  la  Conférence  pour  essayer  de  trouver  un 
terrain  d'entente  entre  patrons  et  ouvriers. 

L'échec  de  la  Conférence  et  ses  causes. 

Le  23  octobre,  le  Président  reçut  le  rapport  du  groupe  représentant 
le  public.  Ce  rapport,  signé  par  M.  Baruch,  attribuait  l'insuccès  de  la 
Conférence  au  défaut  d'un  programme  préalablem^ent  élaboré  et 
comprenant  les  questions  pouvant  susciter  des  différends  entre  patrons 
et  ouvriers.  Pareil  progranmie,  disait  M.  Baruch,  devrait  tenir  compte 
de  la  relation  intime  qui  existe  entre  les  divers  problèmes  à  résoudre, 
tels  que  :  négociations  pour  la  collectivité  des  ouvriers,  droit  des 
ouvriers  de  s'associer,  etc.,  etc. 

Le  rapport  terminait  en  recommandant  la  réunion  d'un  comité  dont 
les  membres  seraient  choisis  par  le  Président  des  Etats-Unis  et  qui 
aurait  charge  d'élaborer  un  programme  de  ce  genre.  Après  cela  seule- 
ment, une  nouvelle  conférence  générale  serait  convoquée. 

L'opinion  publique  rejette  la  responsabilité  de  l'échec  de  la  Confé- 
rence, tantôt  sur  le  groupe  ouvrier,  tantôt  sur  le  groupe  des  patrons. 

D'ime  façon  générale,on  peut  dire  que  l'introduction  d'une  résolution 
soumettant  à  l'arbitrage  de  la  Conférence,  la  grève  des  ouvriers  de 
l'industrie  de  l'acier,  fut  la  cause  déterminante  de  l'échec  des  pour- 
parlers. 
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L'assemblée  avait  pour  mission  de  constituer  des  organismes  chargés 
de  résoudre  les  problèmes  industriels  ;  on  a  voulu  lui  confier  la  solution 
lie  ces  problèmes  avant  même  que  les  méthodes  d'assurer  cette  solution 
lussent  trouvées. 

De  plus,  il  faut  ajouter  que  tels  qu'ils  étaient  choisis,  les  membres 
<les  trois  groupes  ne  représentaient  réellement  ni  le  public, ni  les  ouvriers, 
ni  les  patrons.  Dans  ces  conditions,  leurs  voix  ne  pouvaient  être  con- 
idérées  tout  au  plus  que  comme  consultatives. 

En  terminant  ce  rapport,  je  crois  intéressant  de  signaler  une  décla- 
ration récente  de  M.  Gompers,  président  de  l'American  Fédération 
of  Labor,  qui  attribue  à  la  prohibition  des  boissons  alcooUques,  une 
))onne  part  des  troubles  industriels  et  sociaux  actuels. 

L'ouvrier  qui  gagne  de  hauts  salaires,  dit  M.  Gomj^ers,  n'a  plus 
1  occasion  de  dépenser  son  argent.  En  conséquence,  il  cherche  à  réduire 
le  nomlîre  d'heiures  de  travail.  Le  résultat  est  une  diminution  de  la 
l>roduction  et  toutes  les  conséquences  fatales  que  cette  diminution 
de  production  entraîne. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  la  privation  complète  de  la  bière 
<^t  du  vin  prive  l'ouvrier  des  distractions  qu'il  trouvait  au  cabaret 
t  le  pousse  à  chercher  dans  l'agitation  sociale,  un  champ  nouveau 
<i  activité  pendant  ses  heures  de  loisir. 

GRANDE-BRETAGNE. 
Le  marché  du  travail  en  octobre  1919. 

La  situation  du  marché  du  travail,  en  octobre,  a  été  affectée,  au 
lomencement  du  mois,  par  la  grève  des  cheminots  et  ensuite  par 
celles  des  mouleurs  en  fer  et  des  me ç 3ns  dans  les  aciéries. 

'  Le  nombre  des  bénéficiaires  du  secours -chômage  est  monté  de 
403.003  (26  septembre)  à  479.427  (dont  340.244  démobilisés),  le  31  oc- 
tobre. Dans  les  bourses  du  travail,  le  nombre  des  hommes  à  la  recherche 
d'un  emploi  atteignait,  le  7  novembre,  478.638  soit  25.291  de  plus 
que  le  10  octobre;  celui  des  femmes  :  85.498,  soit  ime  diminution 
de  11.559.  La  proportion  des  chômeurs  parmi  les  membres  des  trades- 
unions  s'est  élevé  à  2.6  p.  c.  (contre  1.6  p.  c,  fin  septembre  1919  et 
0.4  p.  c,  à  la  fin  d'octobre  1918), 

L'activité  est  restée  satisfaisante  dans  les  charbonnages  y  le  nombre 
des  ouvriers  au  travail  a  augmenté  de  0.9  p.  c.  relativement  au  mois 
dernier  et  fortement  (23.0  p.  c.)  par  rapport  à  octobre  1918. 

La  moyenne  des  jours  de  travail,  par  semaine,  a  légèrement  diminué 
(5.68  contre  5.70  en  septembre  et  5.76  en  1918).  La  situation  a  été 
bonne  dans  les  mines  de  fer  et  les  carrières,  elle  a  laissé  à  désirer  dans 
les  mines  de  plomb;  dans  les  mines  d'étain,  variation  suivant  les  districts. 
Les  ouvriers  travaillant  dans  les  gisements  d'argile  schisteuse  ont 
chômé  pendant  une  grande  partie  du  mois  par  suite  de  mesiu*es  prises 
poiu*  parer  à  ime  menace  de  grève  résultant  d'un  différend. 

Activité  satisfaisante  dans  la  fonte;  le  nombre  des  hauts-fourneaux 
en  activité  n'a  pas  augmenté  par  rapport  à  fin  août  et  a  diminué  de 
20  p.  c.  relativement  à  octobre  1918.  Les  industries  du  fer  et  de  Vacier 
ont  été  affectées  par  la  grève  des  mouleurs  en  fer,  et  en  Ecosse,  par 
celle  des  maçons  employés  dans  les  aciéries,  le  nombre  des  journées 
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de  travail  de  la  semaine  terminée  le  25  fut  inférieur  de  5  ^  p.  c.  à  celui 
du  mois  précédent  et  de  9  p.  c,  à  celui  de  1918.  La  grève  des  mouleurs^ 
en  fer  fit  surtout  sentir  ses  effets  dans  les  industries  mécaniques  où 
le  nombre  des  demandes  de  secours -chômage  s'éleva,  le  31  octobre, 
de  65  p.  c.  au  dessus  des  chiffres  du  26  septembre,  il  y  eut  également 
énormément  de  short  Urne.  Les  chantiers  navals  furent  défavorable- 
ment influencés  non  seulement  par  la  grève  ci-dessus  mais  aussi 
par  la  cessation  des  commandes  de  la  part  du  gouvernement.  Situa- 
tion bonne,  dans  l'ensemble,  en  ce  qui  concerne  les  autres  industries 
métalliques  bien  que  plusieurs  branches  aient  été  affectées  par  la  grève 
des  mouleurs. 

L'industrie  du  coton  a  progressé  quelque  peu.  Dans  la  laine  situa- 
tion satisfaisante,  et  même  amélioration  pour  le  «  Worsted  »,  vers 
la  fin  octobre,  les  peigneurs  ayant  fait  de  l'overtuine.  En  bonneterie, 
soierie,  jute,  activité  satisfaisante,  on  ne  peut  en  dire  *autant  pour 
l'industrie   du   Zm. 

Le  travail  est  resté  abondant  dans  la  dentelle  et  les  tapis,  la  tannerie,. 
la  fabrication  des  chaussures  et  le  vêtement,  il  en  est  de  même  pour  le 
blanchiment,  la  teinture  et  fapprêt  des  tissus  bien  qu'il  ait  varié  suivant 
les  différentes  branches  du  textile.  Situation  bonne  sur  toute  la  ligne 
dans  le  bâtiment,  le  travail  du  bois,  V ameublement,  la  briqueterie,  la 
cimenterie,  la  poterie  et  les  industries  du  verre.  Peu  de  changement, 
dans  l'ensemble,  par  rapport  à  septembre,  dans  le  papier,  Vimpri- 
merie  et  la  reliure  mais  variation  considérable  suivant  les  branches 
et  les  endroits.  En  général,  l'activité  s'est  maintenue  dans  Valimen- 
tation  et  chez  les  dockers  ;  chez  les  pêcheurs  également,  excepté  à  Aber- 
deen  ou  un  conflit  se  déclara  ;  chez  les  marins,  légère  amélioration 
dans  plusieurs  districts.  En  agriculture,  l'cfïre  s'est  plus  rapprochée- 
de  la  demande  qu'au  commencement  de  l'année,  mais  le  manque  de 
bras  expérimentés  se  fait  toujours  sentir. 

Cinquante-trois  grèves  nouvelles  ont  éclaté  en  octobre,  elles  ont 
affecté  13.000  grévistes  et  12.000  chômeurs  forcés.  En  plus,  environ 
600.000  hommes  (employés  dans  les  chemins  de  fer  et  les  fonderies 
de  fer)  prirent  part  aux  confilits  qui  avaient  commencé  avant  octobre 
et  duraient  encore  au  commencement  de  ce  mois,  ce  qui  donne  un 
total  atteignant  presque  630.000  pour  octobre  1919  (contre  640.000^ 
en  septembre  et  68.000  en  octobre  1918). 

Les  modifications  dans  les  taux  des  salaires  signalées,  en  octobre ,^ 
se  sont  traduites  par  une  augmentation  d'environ  100.000  1.  st.  par 
semaine,  a  peu  près  600.000  ouvriers  en  ont  bénéficié.  Les  principaux 
bénéficiaires  ont  été  les  ouvriers  de  la  laine,  dans  le  Yorkshire  ainsi 
que  les  employés  des  tramways  et  omnibus.  Quant  aux  heures  de 
travail,  la  moyenne  des  changements  survenus  en  octobre  se  traduit 
par  une  diminution  atteignant  presque  7  heures  par  semaine  pour 
les    7.000    ouvriers    intéressés. 

La  hausse  moyenne  des  prix  de  vente  au  détail  des  principales 
denrées  alimentaires,  atteignait  le  l^r  novembre  131  p.  c.  au  dessus 
de  ceux  de  juillet  1914,  la  hausse  étant  de  122  p.  c.  le  l^r  octobre. 

En  tenant  compte  du  loyer,  des  vêtements,  du  chauffage,  de  l'éclai- 
rage, la  hausse  moyenne  a  été  de  125  p.  c.  contre  120  p.  c.  en  septembre. 


{Labour  Gazette.) 
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bÉGISbflTIOn  DU  TRflUfllh 


Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements  étrangers 

BELGIQUE. 

SÉNAT. 

Grève  de  tramways  à  Bruxelles.  —  Séance  du  17  octobre.  " —  Inter- 
pellation de  M.  Hallet  au  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement. 

DANEMARK. 

FOLKETING. 

Apprentissage,  —  Séance  du  8  octobre.  —  Dépôt  par  le  Grouvemc- 
ment  d'un  projet  de  loi  sur  1'  — . 

Landsting. 

Contrat  de  travail  domestique.  —  Séance  du  8  octobre.  —  Dépôt 
par  le  Gouvernement  d'un  projet  de  loi  réglant  le  ■ — 

GRANDE-BRETAGNE. 
Chambre  des  Communes. 

Tribunal  industriel  et  conseils  d'enquête  en  matière  de  conflits  indus^ 
triels.  —  Séance  du  3  novembre.  —  Dépôt  par  Sir  Robert  Horne  d'un 
projet  de  loi  créant  un  —  et  prorogeant  pour  une  période  déterminée 
certaines  dispositions  de  la  loi  de  1918  sur  la  réglementation  tem- 
poraire des  salaires. 

Id.  —  Séances  des  6,  11,  13  et  18  novembre.  —  Discussion  et  adop>^ 
tion. 

Habitations  à  bon  marché.  —  Séance  du  21  novembre.  —  Discussion, 
relative  à  l'application  de  la  loi  du  1919  sur  les  — . 

Chambre  des  lords. 

Tribunal  industriel  et  conseils  d'enquête  en  matière  de  conflits  indus^ 
triels.  —  Séances  des  19  et  20  novembre.  —  Discussion  et  adoption, 
du  projet. 

PAYS-BAS. 

Première  chambre. 

Invalidité.  —  Séance  du  28  octobre   1919.  —  Dépôt  du  rapport 
provisoire  de  la  commission  des  rapporteurs  sur  le  projet  de  loi  modi 
fiant  la  loi  sur  1'  —  (no  214). 
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Id,  —  Id.  —  Dépôt  du  rapport  définitif. 

Id.  —  Séance  du  31  octobre.  —  Adoption. 

Assurance  volontaire  contre  la  vieillesse.  —  Séance  du  28  octobre.  — 
Dépôt  du  rapport  provisoire  de  la  commission  des  rapporteurs  sur  le 
projet  de  loi  portant  réglementation  de  1'  —  (n^  215). 

Id.  —  Id.  —  Dépôt  du  rapport  définitif. 

Id.  —  Séance  du  31  octobre.  —  Adoption. 

Assura7ice  temporaire  contre  le  chômage  (1919).  —  Séance  du  28  octo- 
bre. —  Dépôt  du  rapport  provisoire  de  la  commission  des  rapporteurs 
sur  le  projet  de  loi  sur  1'  —  {nP  506). 

Id.  —  Id.  —  Dépôt  du  rapport  définitif. 

Id.  —  Séance  du  30  octobre.  —  Discussion  générale  et  adoption. 

Limitaiion  de  la  durée  du  travail  en  général,  et  interdiction  des  travai^x 
dangereux  pour  les  adolescents  et  les  femmes. —  Séances  des  30  et  31  octo- 
bre. —  Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  portant  —  (n^  408). 

Projets  et  propositions  de  loi  à  l'étude. 

GRANDE-BRETAGNE 

Création  d'un  tribunal  industriel  et  de  conseils  d'enquête. 

Un  projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  conflits  industriels  par  voie 
de  conciliation  et  d'arbitrage  a  été  déposé  par  le  Ministre  du  travail, 
le  3  novembre,  à  la  Chambre  des  Communes.  Ce  projet  (Industrial 
Courts  Bill),  a  pour  objet  d'établir  un  tribunal  industriel  et  des  conseils 
d'enquête  relativement  aux  conflits  industriels,  et  de  continuer,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  certaines  dispositions  de  la  loi  de  1918 
sur  la  réglementation  des  salaires  (voir  la  Revue  du  15  juillet,  p.  623). 

En  vue  du  règlement  des  conflits  industriels,  il  sera  institué  un 
tribunal  industriel  permanent,  composé  de  personnes  désignées  par  le 
Ministre  du  travail,  dont  les  unes  auront  un  caractère  indépendant,  les 
autres  représentant  des  ouvriers  et  des  patrons.  Les  personnes  indé- 
pendantes rempliront  les  fonctions  de  présidents  du  tribunal  ou  des 
sections. 

Tout  conflit  industriel  en  cours,  ou  qui  menace  d'éclater,  peut  être 
renvoyé  au  Ministre  par  une  des  parties,  et  le  Ministre  peut,  s'il  le  juge 
opportun  et  si  les  parties  y  consentent,  confier  l'affaire  au  tribunal. 
Le  tribunal  peut  être  autorisé  à  arrêter  la  forme  de  ses  procédures; 
il  peut  charger  im  seul  de  ses  membres  d'examiner  le  conflit  porté 
devant  lui;  il  peut  se  diviser  en  sections  et  s'adjoindre  des  assesseurs. 
Losrque  les  membres  du  tribunal  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  le 
président  tranche  le  conflit  en  qualité  d'arbitre. 

Le  Ministre  est  également  autorisé  à  faire  des  enquêtes  au  sujet 
des  causes  et  conditions  relatives  à  vm  conflit  industriel,  et  renvoyer 
toutes  les  questions  qui  y  ont  trait  à  un  conseil  d'enquête.  Les  conseils 
•de  ce  genre  sont  composés  d'un  président  et  de  la  personne  ou  des 
autres  personnes  désignées  par  le  Ministre.  Ces  conseils  peuvent  faire 
produire  les  livres  et  autres  pièces  en  rapport  avec  l'objet  du  conflit, 
•exiger  la  comparution  de  témoins  et  les  faire  dé^DOSer  au  sujet  de  choses 


LÉGISLATION  DU  TRAVAIL  1225 

en  leur  connaissance  et  pertinentes  au  conflit,  le  tout  sous  peine  de 
l'amende  jusqu'à  50  livres  ou  de  la  prison  jusqu'à  un  mois.  Les  rapports 
de  ces  conseils  seront  déposés  sur  le  bureau  des  chambres  parlemen- 
taires et  publiés  dans  la  mesure  que  le  Ministre  estimera  convenable, 
en  même  temps  que  les  conclusions  du  Conseil. 

Enfin,  les  dispositions  de  la  loi  de  1918  sur  la  réglementation  des 
salaires  sont  continées  jusqu'au  30  septembre  1920. 

Le  projet  ne  s'applique  pas  aux  personnes  employées  dans  les  services 
de  l'armée,  de  la  marine  et  de  l'aviation.  Les  ouvriers  employés  dans 
les  autres  services  publics  y  sont  soumis. 

La  loi  de  1896  sur  la  conciliation  est  abrogée. 

AUTRICHE    ALLEMANDE 

Institution  de  conseils  d'usine. 

Une  loi  du  15  mai  1919  à  institué  en  Autriche  allemande  des  conseils 
d'usine  (Betriehsiàte)  dans  les  exploitations  industrielles  et  commer- 
ciales, publiques  ou  privées,  qui  occupent  d'une  façon  permanente, 
moyennant  rémunération,  au  moins  20  ouvriers  ou  employés.  Parmi 
les  exploitations  dont  il  s'agit,  il  faut  ranger  aussi  les  entreprises 
accessoires  des  exploitations  agricoles  et  forestières,  les  mines,  les 
entreprises  de  transport  de  personnes  et  de  marchandises,  les  entre- 
prises privées  et  publiques  de  construction,  les  institutions  de  banque 
et  de  crédit,  les  institutions  d'assurance,  y  compris  les  assurances 
sociales,  les  sociétés  coopératives  de  consomimation,  les  études  d'avo- 
cats et  de  notaires,  les  agences  de  brevets,  les  établissements  hospi- 
taliers, les  hôtels,  les  établissements  d'instruction,  les  théâtres,  salles 
de  spectacles,  etc. 

Ces  conseils  d'usine  sont  chargés  de  favoriser  les  intérêts  économiques 
et  sociaux  des  ouvriers  et  employés  des  différentes  entreprises.  Ils 
doivent,  autant  que  possible,  exercer  leur  mission,  sans  nuire  à  la 
marche  des  affaires.  Ils  interviennent  notamment  dans  les  questions 
suivantes  : 

1.  Lorsqu'il  existe  dans  une  exploitation  des  contrats  collectifs 
passés  entre  l'employeur  ou  une  association  d'employeurs  et  des  syn- 
dicats d'ouvriers  ou  d'employés,  ils  surveillent  l'exécution  de  ces 
contrats  et  facilitent  l'exécution  de  nouveaux  arrangements  concernant 
les  points  dont  le  règlement  est  prévu  par  les  contrats  ; 

2.  Lorsqu'il  n'existe  paâ  de  contrats  de  ce  genre,  ils  doivent  en 
préparer  l'introduction  de  concert  avec  les  syndicats  intéressés; 

3.  Ils  interviennent  de  droit  dans  la  fixation  des  salaires  au  temps 
ou  à  la- pièce,  d'accord  avec  les  mêmes  syndicats; 

4.  Us  interviennent  de  même  dans  la  rédaction  des  règlements 
d'ateliers. 

6.  Ils  veillent  à  l'observ^ation  des  lois  et  règlements  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail; 
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6.  Us  veillent  au  maintien  de  la  discipline  dans  les  ateliers  et  prennent 
part  à  l'application  des  peines  disciplinaires; 

7.  Us  contrôlent  les  bordereaux  et  le  payement  des  salaires; 

8.  Us  participent  à  l'administration  des  caisses  de  secours  et  des 
institutions  destinées  au  bien-être  des  ouvriers; 

9.  Ils  peuvent  s'opposer  au  renvoi,  pour  motif  politique,  d'ouvriers 
ou  d'employés  qui  font  partie  des  conseils  ou  qui  ont  fait  usage  du 
droit  de  coalition;  ^ 

10.  Us  peuvent  convoquer  à  des  réunions  spéciales  les  chefs  d'entre- 
prise, au  sujet  de  modifications  à  introduire  dans  l'exploitation  et  la 
conduite  des  affaires  de  l'entreprise. 

11.  Dans  les  entreprises  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  par 
actions,  les  conseils  d'usine  ont  le  droit  d'envoyer  deux  délégués  en 
conseil  d'administration.  Ces  délégués  ont  les  mêmes  droits  que  les 
autres  membres,  sauf  la  représentation  sociale  et  la  signature. 

Les  membres  des  conseils  d'usine  sont  élus  au  scrutin  secret  par  les 
ouvriers  ou  les  employés  de  chaque  entreprise  ou  de  chaque  section 
spéciale  d'une  entreprise.  Si  le  conseil  comprend  au  moins  quatre 
membres,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  représentation  proportionnelle. 

Sont  électeurs,  tous  les  ouvriers  et  employés,  sans  distinction  de 
sexe,  âgés  de  18  ans  au  moins,  et  occupés  dans  l'entreprise  depuis 
un  mois  au  moins.  Sont  éligibles,  les  électeurs  qui  sont  au  moins  depuis 
six  mois  au  sarvice  de  l'entreprisa  et  qui  ont  accompli  leur  24^  année. 

Chaque  conseil  est  élu  pour  un  an. 

Si  plus  de  dix  ouvriers  et  plus  de  dix  employés  sont  occupés  d'une 
façon  constante  dans  une  même  entreprise,  chaque  groupe  élit  un 
conseil  séparé.  Cependant,  les  affaires  communes  aux  deux  groupes 
peuvent  faire  l'objet  de  délibérations  communes. 

Dans  les  exploitations  qui  occupent  moins  de  20  ouvriers  ou  employés 
et  qui  pour  cette  raison,  ne  possèdent  pas  de  conseils  d'usine,  il  y  a 
lieu  de  désigner  des  délégués  (Vertraiiensmànner)  chargés  d'exercer 
certaines  des  attributions  confiées  aux  conseils.  A  cet  effet,  ces  ex- 
ploitations doivent  compter  au  moins  5  ouvriers  ou  employés  âgés  de  18 
ans  accomplis.  Des  règlements  spéciaux  déterminent  le  mode  d'élec- 
tion de  ces  délégués. 

j^NORVÈGE 

Institution  de  conseils  de  l'Industrie  et  du  commerce. 

Une  commission  nomnée  par  arrêté  royal  du  6  décembre  1918 
«,vait  été  chargée  de  rechercher  quels  étaient  les  moyens  propres  à 
introduire  en  Norvège  un  système  de  participation  des  ouvriers  et  des 
employés  à  l'administration  et  aux  bénéfices  des  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales.   Cette  commission  a  déposé   un  rapport  le 
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24  septembre   1919,  en  même  temps  qu'un  projet  de  loi  dont  nous 
donnons  l'analyse  ci-après  (1). 


Le  projet  s'applique  à  la  grande  majorité  des  entreprises  industrielles 
commerciales  et  des  métiers,  qui  employent  au  moins  10  employés  ou 
10  ouvriers  pendant  deux  mois  consécutifs  de  l'année.  Dans  chacune 
de  ces  entreprises,  il  doit  être  institué  un  conseil  d'usine  composé  du 
chef  d'entreprise  ou  de  la  direction  (celle-ci  à  concurrence  de  trois 
personnes);  de  délégués  des  employés,  3  au  moins  et  9  au  maximum; 
de  délégués  des  ouvriers,  3  au  moins  et  9  au  maximum.  Le  nombre 
des  délégués  -est  fixé  par  le  Conseil  de  district  dont  il  sera  question 
plus  loin.  Pour  les  entreprises  qui  employent  moins  de  dix  ouvriers 
ou  employés,  il  y  a  lieu  de  désignor  un  seul  délégué  qui  compose  le 
conseil  avec  le  chef  d'entreprise. 

Sont  électeurs  tous  les  employés  et  ouvriers  de  l'entreprise,  sans 
distinction  de  sexe,  âgés  de  18  ans  accomphs.  Sontéligibles,  les  élec- 
teurs âgés  de  23  ans  accomplis,  qui  sont  dopais  six  mois  au  moins  au 
service  de  l'entreprise.  Toute  personne  élue  est  tenue  d'accepter  le 
mandat  q.ii  lui  est  conféré.En  principe,la  durée  du  mandat  est  d'un  an. 

Les  conseils  d'usine  ont  une  double  mission  : 

a)  Une  mission  de  consultation  et  de  contrôle  :  surveillance  des  lois 
et  règlements  en  vigueur,  de  rafïi3hage  de  Certains  documents,  de  la 
formation  des  apprentis  et  du  traitement^  des  jeunes  ouvriers  dans  les 
ateliers;  élaboration  des  mesures  destinées  à  prévenir  les  accidents 
du  travail;  enquêtes  sur  les  accidents  et  rapports  aux  inspecteurs  du 
travail;  examen  et  liquidation  des  conflits  relatifs  aux  salaires;  inter- 
prétation des  règlements  d'ateliers;  élaboration  de  propositions  en 
vue  de  les  compléter  ou  de  les  modifier; 

h)  Une  mission  de  délibération  avec  participation  dans  les  décisions 
à  prendre  en  ce  qui  concerne  les  changements  à  introduire  dans  l'exploi- 
tation, y  compris  les  nouvelles  méthodes  de  travail  et  les  nouveaux 
types  de  machines;  le  règlement  de  toutes  les  questions  relatives  aux 
salaires  fixés  d'après  le  temps  ou  à  la  pièce,  le  travail  extraordinaire, 
les  congés  et  les  autres  conditions  du  travail,  lorsqu'un  accord  sur  ces 
questions  ne  peut  être  réaUsé  directement  entre  le  chef  d'entreprise 
et  les  intéressés.  Le  Conseil  ne  peut  déroger  aux  arrangements  repris 
dans  des  contrats  collectifs  ou  des  décisions  de  comités  de  salaires 
(voir  la  Revue  du  15  mai  dernier,  p.  380).  Le  Conseil  peut  se  faire 
produire  les  livres  et  la  comptabilité,  mais  il  ne  peut  exiger  d'être  mis 
au  courant  des  secrets  de  fabrication.  Le  Conseil  intervient  aussi  dans 
les  questions  relatives  aux  mesures  disciplinaires,  dans  l'administration 
des  caisses  de  secours  et  autres  œuvres  de  prévoyance  instituées  par 


(1)  Ce  rapport  est  reproduit  dans  les  Sociale  Meddelelser,  1919  n»  8  ,  p.  1-182 
et  suivi  d'un  exposé  de  la  question  de  la  pirticipition  des  ouvriers  à  l'admi- 
nistration des  entreprises  dans  les  différents  pays,  par  M.  I.  Debes 
<p.  1-174.) 
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le  chef  d'entrçprise  seul  ou  de  concert  avec  d'autres  industriels,  dan& 
la  nomination  des  chefs  d'atelier  et  des  contremaîtres,  dans  le  licencie- 
ment des  employés  ou  des  ouvriers.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier 
point,  le  chef  d'entreprise  peut  renvoyer  ses  ouvriers  ou  ses  employés, 
sans  avoir  à  consulter  le  Conseil,  lorsqu'il  cesse  son  exploitation,  en 
cas  de  grève,  et  en  cas  de  lockout,  lorsque  celui-ci  est  déclaré  pour 
répondre  à  une  grève. 

Lorsque,  dans  une  entreprise  où  il  existe  un  conseil  d'usine,  il  est 
introduit  un  système  de  participation  aux  bénéfices  en  faveur  des 
ouvriers  ou  des  employés,  il  doit  être  institué  un  comité  de  contrôle 
composé  de  deux  membres  au  service  de  l'entreprise.  Ces  membres 
peuvent  prendre  connaissance  des  pièces  comptables,  même  par  l'inter- 
médiaire d'experts,  mais  il  leur  est  interdit  de  mettre  en  péril  les  secrets 
de  fabrication. 

Les  conseils  d'usine  se  réunissent  au  moins  une  fois  par  mois.  Ces 
réunions  ont  lieu  à  huis -clos  et,  autant  que  possible,  pendant  les  heures 
de  travail. 


Le  projet  prévoit  également  la  création  de  conseils  de  districts 
(conseils  provinciaux  et  conseils  pour  les  villes  principales  désignées 
par  arrêté  royal).  Ces  conseils  sont  divisés  en  sections,  suivant  les 
branches  d'industrie  représentées.  Il  est  nommé  un  président  unique 
pour  toutes  les  sections  :  il  doit  être  au  courant  des  conditions  indus- 
trielles et  commerciales  de  son  district,  mais  il  ne.  peut  posséder  la 
qualité  d'ouvrier,  d'employé  ou  de  patron,  ni  avoir  des  intérêts  dans 
l'industrie  ou  le  commerce.  Il  ne  peut  non  plus  faire  partie  d'un  syn- 
dicat professionnel  d'employeurs  ou  de  salariés. 

Chaque  section  se  compose  d'un  délégué  des  patrons,  d'un  délégué 
des  employés  et  d'un  délégué  des  ouvriers,  occupés  dans  la  branche 
pour  laquelle  la  section  est  constituée.  Ces  délégués  et  le  président 
sont  élus  jpour  deux  ans,  suivant  une  procédure  particulière  déter- 
minée  par  le  projet  (§  28ss). 

Les  conseils  de  districts  sont  chargés  d'accorder  les  autorisations  aux 
établissements  nouveaux  qu'on  projette  d'établir  dans  ces  districts. 
Us  peuvent  requérir  de  l'exploitant  éventuel  la  preuve  qu'il  possède 
le  capital  et  les  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de  l'industrie 
dont  il  s'agit.  Us  peuvent  prescrire  les  mesures  qui  leur  paraissent 
propres  à  garantir  les  intérêts  de  l'entreprise  et  ceux  des  ouvriers  et 
des  consommateurs. 

En  outre,  les  conseils  donnent  leur  avis  au  Conseil  supérieur  de 
l'industrie  et  du  commerce  et  aux  autorités  publiques  sur  les  choses 
qui  concernent  l'industrie  et  le  commerce  dans  le  district  ;  ils  réunissent 
des  statistiques,  proposent  les  mesures  propres  à  prévenir  le  chômage, 
etc.  Ils  peuvent  aussi  aider  de  leurs  conseils  les  entreprises  privées 
ou  publiques  en  ce  qui  concerne  les  questions  économiques  et  sociales. 


Enfin,  il  est  créé  pour  tout  le  Royaunie  un  conseil  supérieur  de 
Vindu^trie  et  du  commerce,  composé  d'autant  de  sections  qu'il  y  a  de 
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branches  particulières  d'industrie  et  de  commerce  dans  le  pays.  Le 
Roi  nomme  un  président  jDour  tous  les  sections,  pour  un  terme  de 
cinq  ans.  Ce  président  doit  être  au  courant  des  conditions  industrielles 
et  commerciales  du  pays;  il  ne  peut  avoir  la  qualité  d'ouvrier,  d'em- 
ployé ou  de  patron  ;  il  ne  peut  être  intéressé  dans  une  entreprise 
industrielle  ou  commerciale.  Il  ne  peut  non  plus  faire  partie  d'vm 
syndicat  de  patrons,  d'employés  ou  d'ouvriers. 

Chaque  section  du  Conseil  se  compose  d'im  délégué  des  patrons,  d'mi 
délégué  des  ouvriers  et  d'un  délégué  des  employés  pour  la  brandie  que 
la  section  représente,  et  de  deux  reiDrésentants  des  consommateurs.  Ces 
membres  sont  nommés  pour  trois  ans.  Les  représentants  des  patrons, 
des  employés  et  des  ouvriers  sont  élus  par  écrit  pai;  les  représentants 
des  différents  groupes  dans  les  sections  correspondantes  des  conseils 
de  district. 

Les  représentants  des  consommateurs  sont  désignés  par  le  Parlement. 
Les  persomies  ainsi  déléguées,  sont  tenues  d'accepter  le  mandat  qui 
leur  est  conféré. 

Le  Conseil  supérieiu*  a  pour  mission  de  donner  son  avis  aux  départe- 
ments ministériels  siu*  tout  ce  qui  intéresse  l'industrie  et  le  commerce 
dans  le  Royaume.  Il  veille  au  dépeloppement  de  l'enseignement 
technique,  au  contrôle  et  à  la  réglementation  de  la  production  et  des 
échanges.  Il  réunit  les  statistiques  industrielles,  commerciales  et  ou- 
vrières pour  tout  le  Royaimie;  prépare  son  budget,  etc.  il  donne  son 
avis  sur  les  projets  de  loi  qui  intéressent  les  questions  qui  sont  de  sa 
compétence. 

Les  sections  du  Conseil,  peuvent  également  être  consultées  séparé- 
ment par  les  ministères  sur  toutes  les  questions  qui  sont  de  la  compé- 
tence de  ces  sections.  De  plus,  elles  doivent  chercher  à  faire  introduire 
les  mesures  nécessaires  pour  favoriser  les  moyens  techniques  de  la 
[)roduction,  de  nouvelles  méthodes  du  travail,  etc. 


Les  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce, 
les  membres  des  conseils  de  district  et  les  membres  des  conseils  d'usine 
>ont  tenus  de  prendre  part  aux  séances  auxquelles  ils  sont  convoqués. 
Les  membres  empêchés  sont  tenus  d'avertir  le  président,  qui  convoque 
les  suppléants  nécessaires. 

Tous  les  membres  doivent  garder  le  secret  sur  les  faits  qui  parviennent 
à  leur  connaisssance  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Au  point 
de  vue  de  l'application  du  Code  pénal,  ils  sont  assimilés  à  des  fonction- 
naires publics. 

Le  projet  renferme  enfin  ime  série  de  dispositions  pénales. 

FRANCE 

Loi  du  25  octobre  1919  étendant  aux  maladies  d*origine  professionnelle 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

En  vertu  de  cette  loi,  la  législation  sur  les  responsabihtés  des  acci- 
lents  du  travail  est  étendue  aux  maladies  d'origine  professionnelle 
-ous  réserve  de  certaines  dispositions  sj^éciales. 
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Sont  considérées  comme  maladies  professionnelles  les  affections 
aiguës  ou  chroniques,  mentionnées  aux  tableaux  annexés  à  la  loi, 
lorsqu'elles  atteignent  des  ouvriers  habituellement  occupés  aux  tra- 
vaux industriels  correspondants. 

La  nomenclature  des  maladies  professionnelles  auxquelles  s'applique 
la  loi,  pourra  être  augmentée. 

Elle  comprend  actuellement  les  maladies[]|sui vantes  : 

Coliques  de  plomb  ;  myalgies  ;  arthralgies  ;  paralysies  des  extenseurs  ; 
hystérie  saturnine  ;  néphrite  ;  goutte  saturnine  ;  stomatite  mercurielle  ; 
tremblements  mercuriels;  troubles  nutritifs  mer curiels;  cachexie  mer- 
curielle ;  paralysie^  mercurielles. 

Lorsqu'un  ouvrier  quitte  une  des  exploitations  assujetties  à  la  lo^^ 
son  employeur  demeure  responsable  des  maladies  professionnelles 
correspondant  à  cette  exploitation,  qui  peuvent  atteindre  cet  ouvrier 
durant  le  délai  d'un  an.  Toutefois,  cette  responsabilité  va  en  décrois- 
sant en  raison  du  temps  écoulé  entre  le  départ  de  l'ouvrier  et  le  moment 
où  survient  une  incapacité  de  travail  résultant  de  la.  maladie  et  com- 
portant indemnité. 

Si  à  ce  nioment,  l'ouvrier  travaille  dans  une  autre  entreprise  égale- 
ment classée  dans  les  exploitations  corresjDondantes  à  la  dite  m.aladie,. 
son  nouvel  employeur  n'est  responsable  que  pour  le  surplus  de  l'in- 
demnité fixée  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Néanmoins,  s'il  est  établi  qu'un  des  employeurs  a  commis  une. 
faute  inexcusable  ayant  pu  avoir  une  répercussion  sur  la  santé  de  la 
victime,  le  tribunal  pourra  augmenter  sa  part  de  responsabilité. 

Le  dernier  des  employeurs  responsables  sera  tenu,  vis-à-vis  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit,  pour  le  tout  de  l'indemnité,  sauf  son 
recours  contre  les  employeurs  précédents. 

Tout  industriel  ayant  fait,  dans  les  conditions  prévues  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  la  déclaration  que  ses  procédés  de 
travail  ne  comportent  plus  l'usage  des  substances  susceptibles  de  pro- 
voquer les  maladies  professionnelles  visées  par  la  loi,  ne  sera  plus  sou- 
mis aux  obligations  de  cette  loi. 

Il  demeure  toutefois  responsable,  durant  le. délai  de  responsabilité 
fixé  pour  son  exploitation,  des  maladies  professionnelles  pouvant 
atteindre  les  ouvriers  qu'il  employait  avant  le  dépôt  de  cette  déclara- 
tion. 

Toute  déclaration  du  chef  d'entreprise  reconnue  sciemment  fausse, 
entraînera  à  sa  charge  une  condamnation  à  une  amende  de  cent  à  cinq 
mille  francs  et  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

Toute  maladie  professionnelle  dont  la  victime  demande  réparation 
en  vertu  de  la  loi  doit  être  par  ses  soins,  déclarée,  dans  les  quinze  jours, 
qui  suivront  la  cessation  du  travail. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditior» 
spéciales  dans  lesquelles  fonctionneront  les  syndicats  de  garantie  qui, 
concurremment  avec  les  sociétés  d'assurances,  pourront  garantir  les 
employeurs  contre  les  risques  visc's  par  la  loi. 
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La  Commission  supérietire  des  maladies  professiomielles  est  spéciale- 
ment chargée  de  donner  son  avis  sur  les  modifications  à  apporter  à 
la  nomenclature  des  maladies,  sur  les  extensions  à  donner  à  la  loi  et 
sur  toutes  les  questions  d'ordre  médical  et  technique  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  Ministre  du  Travail. 

La  loi  dispose  aussi  que  :  «  Sera  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  trois  mois,  quiconque,  par 
menaces,  don,  promesse  d'argent,  ristourne  sur  les  honoraires  médicaux 
ou  fournitures  pharmaceutiques  faits  à  des  accidentés  d-i  travail, 
à  des  syndicats  ou  associations,  à  des  chefs  d'entreprise,  à  des  assureurs 
ou  à  toute  autre  personne,  aura  attiré  ou  tenté  d'attirer  les  viotimes 
d'accidents  du  travail  ou  des  maladies  professionnelles,  dans  une 
clinique  ou  cabinet  médical,  ou  officine  de  pharmacie  et  aura  ainsi 
porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'ouvrier  de 
choisir  son  médecin  ou  son  pharmacien.  » 

De  plus,  en  vue  de  la  prévention  des  maladies  professionnelles  et  de 
l'extension  ultérieure  de  la  présente  loi,  la  déclaration  de  toute  maladie 
ayant  un  caractère  professionnel  et  comprise  dans  une  liste  établie 
par  décret,  après  avis  de  la  Commission  supérieure,  est  obligatoire 
pour  tout  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé  qui  en  peut  recon- 
naître l'existence. 

Cette  déclaration  est  adressée  au  Ministre  du  Travail,  par  l'inter- 
médiaire de  l'Inspecteur  du  travail  et  de  l'Ingénieur  ordinaire  des 
mines,  et  indique  la  nature  de  la  maladie  et  la  profession  du  malade  ; 
elle  est  faite  à  l'aide  de  cartes-lettres  détachées  d'un  carnet  à  souches, 
circulant  en  franchise  et  gratuitement  mises  à  la  disposition  des 
médecins. 
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SURISPRUDEnCE 


Refus  de  travail.  —  Absence  d*empêchement  de  pénétrer  sur  les 
travaux.  —  Responsabilité  des  ouvriers. 

(Conseil  de  Prud'hommes  de  Pâturages.  —  5  juillet  1919.^ 

Attendu  que  les  défendeurs  faisaient  ^Dartie  de  la  deuxième  équipe 
des  fours  à  coke,  où  levir  j)résence  était  nécessaire  pour  la  continuité 
de  la  fabrication;  qu'ils  donnent  pour  motif  de  leur  refus  de  travail 
l'empêchement  qu'ils  ont  rencontré  de  la  part  de  leurs  compagnons, 
du  dehors  de  pénétrer  sur  les  travaux; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  laissé  libre  accès  au  lieu  où  devait 
s'accomplir  la  besogne;  que  rien  d'ailleurs  ne  justifie  l'allégation  des 
défendeurs  et  qu'aucun  fait  de  violence  qui  eut  pu  inspirer  des  craintes 
sérieuses  pour  la  sécurité  de  leurs  personnes  n'est  invoqué  par  eux  (comp.. 
art.  1111  et  1112  code  civil). 

Attendu  que  si  les  défendeurs  éprouvaient,  comme  ils  le  prétendent, 
des  inquiétudes  pour  leur  protection,  il  leur  était  libre  de  s'adresser 
à  la  direction  du  charbonnage  ; 

Attendu  que  l'absence  collective  de  l'équipe  dont  faisaient  partie 
les  défendeurs,  constitue  un  fait  grave  de  nature  à  entraver  la  fabrica- 
tion régulière  du  coke;  que  dans  la  circonstance  actuelle,  il  a  fallu 
recharger  les  fours  ce  qui  a  causé  un  dommage  important  dont  les 
défendeurs  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  société  demanderesse. 

Le  Conseil  de  Prud'hommes,  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare 
l'action  de  la  demaderesse  recevable  et  bien  fondée  contre  chacun  des 
défendeurs  et  y  faisant  droit,  les  condamne  à  lui  payer  conjointement 
la  somme  de  170  francs  à  titre  de  préjudice  causé,  ainsi  qu'aux  frais 
de  l'instance. 

Rupture  intempestive  du  contrat  de  louage  de  services.  — 
Calcul  de  Tindemnité. 

(Conseil  de  Prud'hommes  de  V^  instance  de  Gharleroi. 
Chambre  pour  employés.   —   28   juillet    1919.) 

Le  montant  de  l'appointement  est  un  des  principaux  facteurs  coo^ré- 
rant  à  la  détermination  du  délai  de  congé  en  matière  de  contrat  de 
louage  de  services. 

La  guerre  et  le  renchérissement  de  la  vie  ont  amené  le  relèvement 
du  traitement  des  employés  dans  une  proportion  telle,  que  le  taux 
de  la  rémunération  actuelle  ne  peut  plus  servir  de  base  à  la  détermi- 
nation du  délai  de  congé  adopté  avant  la  guerre  par  la  jurisprudence 

Le  défendeur  touchait  au  moment  de  la  ruptiu-e  du  contrat  de  louage 
de  services  un  appointement  de  3,250  francs.  L'exercice  des  mêmes 
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fonctions  lui  eût  donné  droit  à  un  traitement  de  1,800  francs  environ 
avant  les  événements  d'août  1914. 

En  tenant  compte  du  relèvement  du  traitement  du  défendeur, 
de  la  nature  de  ses  fonctions,  de  la  difficulté  qu'a  pu  éprouver  la 
demanderesse  pour  remplacer  le  défendeur,  il  échet  de  fixer  à  un  mois 
le  délai  de  préavis  que  le  défendeur  eut  à  observer. 

Louage  de  services.  —  Cas  de  force  majeure. 
Suspension  des  engagements  réciproques. 

(Conseil  de  Prud'homjnes  de  Courtrai.  —  22  février  1916.) 

(La  demande  tendait  à  voir  condamner  les  défendeurs  à  payer  à  leur 
niployé  ime  somme  de  1,925  francs  pour  traitement  fixe  depuis  fin 
oût  1914.) 

«...  Ce  n'est  pas  la  mise  à  la  disposition  de  l'activité  de  l'employé 
qui  constitue  l'obligation  de  celui-ci  et  la  cause  de  l'obligation  de 
payer  du  patron,  mais  une  réelle  prestation  de  services,  en  rapport 
avec  la  nature  de  l'exploitation,  les  connaissances  vantées  par  l'em- 
l)loyé,  et  les  conventions,  à  cette  fin,  conclues  entre  parties... 

»  Un  événement  étranger  à  la  volonté  des  parties  et  non  prévu 
par  elles  peut  venir  rendre  impossible  à  jamais  ou  momentanément 
l'exécution  des  obligations  réciproques  de  ces  parties  et  libérer  ainsi 
chacune  d'elles  soit  définitivement,  soit  à  temps... 

»  En  fait  ,les  événements  (arrêt  total  de  Tindustrie  et  du  commerce 
par  l'occupation  complète  de  la  fabrique  et  de  la  maison  d'habitation, 
expulsion  des  défendeurs,  réquisition  des  marchandises  fabriquées  ou 
prêtes  à  l'être)  ont  eu  le  caractère  de  cet  empêchement  requis  par  les 
articles  1147  et  1148  du  Code  civil  et  par  la  Jurisprudence. 

»  La  rémunération  stipulée,  contre  valeur  des  services  rendus,  est 
causée  par  ceux-ci,  et  la  cause  venant  à  défaillir,  l'obligation  de  rému- 
nérer vient  à  défaillir  avec  elle,  si  comme  en  l'occurence,  le  fait  qui  enlève 
cette  cause  est  étranger  à  la  volonté  des  parties  et  soustrait  à  leurs 
prévisions. 

»  Le  demandein"  fait  erreur  en  affirmant  que  la  préoccupation 
miique  d'équité  domine  toute  la  jurisprudence  actuelle  en  ces  matières; 
bien  plus  fréquemment,  les  parties  ayant  accepté,  de  fait,  sous  l'empire 
des  événements  actuels  im  niodus  Vivendi  nouveau,  avaient  réellement 
nové  leurs  conventions  antérieures,  et  ces  jugements  ne  faisaient  plu« 
que  constater  et  consacrer  dans  leurs  solutions  les  nouvelles  situations 
de  droit  créées  par  les  parties  elles-mêmes  (voir  à  ce  sujet,  jugement 
du  tribunal  des  prud'hommes  de  Courtrai,  en  cause  Borry,  du  10  août 
1916); 

Au  surplus  obliger  à  rémunérer  une  non-valeur  ou  le  défaut  total  de 
prestation  de  services  du  locateur  serait  im  fait  aboutissant  à  l'iné- 
galité et  à  l'injustice  ; 

Donc  l'obligation  du  patron  de  payer  les  appointements  pouvant 
prendre  fin  à  raison  d'im  cas  de  force  majeure  —  dans  certaines 
situations  momentanées,  peut  aussi  seulement  être  suspendue,  ce  que 
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postulent  les  défendeurs;  —  (ainsi  en  décident  quant  à  la  suspension 
du  traitement  des  employés  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Gand  du  5  décembre  1914  et  quant  au  salaire  des  ouvriers  le  texte 
même  de  l'article  28  de  la  loi  du  10  mars  1900); 

Par  ces  motifs  : 

Le  Conseil  général  des  prud'hommes  de  Courtrai  statuant  con- 
tradictoirement...  dit  que  les  engagements  réciproques  sont  suspend us^ 
et  que  notamment  l'obligation  de  payer  à  titre  d'appointements  la 
somme  postulée  est  sans  fondement... 

Ouvriers  au  service  d'une  commune.  —  Renvoi  sans  préavis. 
Incompétence  du  Conseil  de  Prud'hommes. 

(Conseil  général  des  Prud^hommes  du  Ressort  de  Courtrai. 
16  septembre  1919.) 

La  demande  tend  à  voir  condamner  la  commune  défenderesse  au 
paiement  de  la  somme  de  88  francs  montant  de  quatorze  jours  de 
salaire  à  titre  de  dommages  intérêts  pour  renvoi  intempestif  et  sans 
préavis. 

« . ,  . .  Attendu  que  si  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  apprécier 
le  mérite  des  actes  administratifs  ou  leur  utilité,  ils  sont  au  contraire 
compétents  pour  connaître  de  la  légalité  de  ces  actes  et  en  déterminer 
la  force  et  l'étendue,  afin  d'en  tirer  telles  conséquences  que  de  droit 
au  point  de  vue  des  intérêts  civils  lésés. 

»  Attendu  qu'en  définitive  pour  vérifier  si  l'article  92  de  la  Constitu- 
tion est  applicable,  c'est  la  nature  du  droit  invoqué  du  créancier  qui 
agit  en  justice  et  le  caractère  patrimonial  de  son  action  qu'il  faut 
envisager  ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  allègue  en  conclusions  que  la  question 
à  résoudre  est  au  fond  celle  de  savoir  si  la  commune  est  obligée  de 
faire  reprendre  ou  non  le  travail  ; 

»  Attendu  qu'il  appert  bien  mieux  des  explications  des  parties  et 
du  libellé  même  de  la  demande,  qu'il  s'agit  de  statuer  uniquement 
sur  les  conséquences  d'une  convention  de  louage  de  services  avenue 
entre  parties  et  en  définitive  sur  une  contestation  sur  les  salaires, 
puisque  l'ouvrier  réclame  une  indemnité  pour  non-préavis  de  renvoi, 
ce  qui  ne  tend  ni  d'une  façon  directe,  ni  indirecte  à  forcer  la  reprise 
d'un  travail  que  la  commune  peut  à  bon  droit  arrêter  quand  il  lui  plaît, 
en  respectant  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  et  les  usages. 

»  Mais  attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  1,  2,  3  et  5  de 
la  loi  sur  les  prud'hommes  du  15  mai  1910,  il  résulte  à  toute  évidence 
que  la  juridiction  prud'hommale  n'est  pas  la  juridiction  compétente; 

»  Qu'il  va  de  soi  que  la  commune  ne  peut  être  envisagée  comme 
chef  d'entreprise  poursuivant  dans  un  but  de  lucre  une  mission  d'intérêt 
général,  que  c'est  le  but  de  lucre  qui  caractérise  en  premier  lieu  l'entre- 
prise au  sens  de  la  loi  ;  que  celui-ci  fait  évidemment  défaut  enl'occurence 
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(voir  Capart  —  Traité-juridique  et  pratique  sur  les  conseils  de  prud'hom 

mes)  ; 

»  Attendu  que  des  travaux  préparatoires  résulte  «  que  les  ouvriers 
des  provinces,  communes,  organismes  publics  ne  sont  pas  justiciables 
des  Conseils  de  Prud'hommes. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Conseil  général  des  Prud'hommes  du  Ressort  de  Courtrai,  se 
déclare  incompétent  ratioiie  materiae  et  délaisse  le  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  la  juridiction  compétente...  » 

Louage  de  services.  —  Modification  provisoire  du  contrat. 
Calcul  de  l'indemnité  de  renvoi. 

{Conseil  de  Prud'hommes  de  Courtrai.  —  16  mars  1916.) 

Dans  le  louage  de  services  sans  durée  déterminée  par  la  conven- 
tion, la  durée  est  fixée  par  l'usage  des  lieux,  et  dans  ce  cas  chacune 
des  parties  peut  donner  congé  ou  renom  en  observant  les  délais  fixés 
par  cet  usage. 

D'une  façon  générale  les  délais  à  observer  varient  suivant  l'impor- 
tance des  emplois  et  des  rémiuiéra tiens  stipulées;  une  jurisprudence 
assez  constante,  fixe  ces  délais  à  une  durée  de  trois  mois  pour  les  em- 
ployés au  traitement  de  2.400  à  o.OOO  francs.  (Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles 29  juillet  1907.  —  Trib.  Civil,  Bruxelles,  U  janvier  1908,  — 
Prud'hommes,  Bruxelles,  19  octobre  1907). 

La  convention  de  louage  de  services  qui  réglait  les  rapports  des 
parties  depuis  nombre  d'années  et  qui  fixait  le  traitement  de  l'employé 
à  37 ô  francs  par  mois,  réglait  une  situation  normale  telle  que  les  parties 
avaient  pu  l'envisager  —  aucun  cas-  de  force  majeure  n'y  a  mis  fin 
mais  à  raison  des  circonstances  difficiles  les  parties  ont  convenu,  pour 
une  situation  toute  provisoire,  d'iuie  modification  toute  provisoire 
de  cette  convention  quant  à  l'indemnité  seulement.  La  convention 
originaire  n'a  donc  été  suspendue  que  dans  l'exécution  d'une  obligation 
afférente  au  quantiun  du  traitement,  ce  pour  une  situation  toute 
provisoire;  il  s'est  donc  agi  de  mètre  fin  non  aux  rapports  et  aux  enga- 
gements provisoires,  maïs  à  la  convention  qui  réglait  définitivement 
et  totalement  les  rapports  des  parties  pour  la  situation  norniale  pour 
laqvielle  elle  était  conclue. 

Au  surplus  si  l'on  peut  admettre  que  poiu*  une  situation  provisoire 
à  raison  de  prestation  de  services  moindre,  l'employé  a  consenti  aune 
diminution  de  traitement,  ce  consentement  ne  pourrait  se  présumer 
lorsqu'il  l'agit  de  l'indemnité  à  accorder  pour  régler  une  situation 
définitive. 

Dès  lors  il  apparaît  comme  conforme  aux  intentions  présumées 
des  parties  et  à  lerus  conventions  d'allouer  à  titre  d'indemnité  la 
somme  de  375  francs  par  mois  soit  1,125  francs. 
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Observations 

Par  suite  du  manque  des  moyens  de 
transports,  quelques  usines  se  sont 
vues  dans  l'obligation  de  congédier 
momentanément  leur  personnel  et, 
pour  cette  raison,  il  n'est  pas  possible 
d'effectuer  de  placement. 

Les  usines  du  bassin  calcaire*  ren- 
contrent beaucoup  de  difficultés  dans 
leurs  travaux  de  restauration  et  notam- 
ment dans  le  pompage  des  eaux  de 
carrière. 

La  situation  de  l'industrie,  dans  les 
zones  d'Ath  et  de  Chièvres,  reste  sta- 
tionnaire. 

Les  usines  de  sièges  et  meubles  d'Ath 
marchent  actuellement  avec  un  con-. 
tingent  d'ouvriers  assez  limité  (275 
contre  236  en  septembre.  —  1,200  en 
1914).  L'industrie  textile  est  sans 
activité,  de  même  que  celles  des 
métaux,  du  cuir,  etc.  Les  carrières  de 
pierres  de  taille  de  Maffles  sont  tou- 
jours inondées.  L'usine  de  céramique 
de  Rebaix  n'a  pas  repris  le  travail. 

Résultat 

de  l'intervention 

des  Bourses 

Solution    favorable 
du  conflit. 

Les  parties  ont  ac- 
cepté l'arbitrage  du 
Comité  régional  dont 
la    sentence    mettra 
•fin  au  conflit. 

Augmentation    ob- 
tenue. 

Résultat     réservé 
pour  novembre. 

«S 
ri 

8 

ri 

ce 
O 

Augmentation     gé- 
nérale des  salaires. 

Application  dw  sa- 
laire de   12  fr.   pour 
ime    période  de    ré- 
troactivité du  pr  au 
10  août  1919. 

Augmentation    des 
salaires. 

Idem. 

Nombre 
d'ouvriers 
intéressés 

o                     o 

^•00                                   00 
0 

Siège  des 
exploitations 

:E  de  HAIN 

Antoing. 

Gaurain- 
Ramecroix. 

Professions 
intéressées 

PROVINC 

ANTOING. 

Compagnie 
auxiliaire 
d'électricité 

Société  ano- 
nyme des 
Prés  et  de 

la  Roquette 

ATH. 

Industrie  du 
bois.  -.  Chai- 
siers. 
Compagnie 
du  gaz. 
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La  France  ayant  fermé  sa  frontière 
nord,  75  %  des  produits  des  carrières 
de  Lessines  doivent  être  emmagasinés. 
Vu  le  fond  de  roulement  très  restreint 
de  certaines  sociétés,  il  leur  sera  im- 
possible  de    continuer,    et   il    y   aura 
donc    chômage   forcé   pour   beaucoup 
d'ouvriers. 

La  reprise  des  verreries  s'est  effec- 
tuée, du  6  au  15,  dans  les  conditions  du 
syndicat.  La  grande  partie  des  chô- 
meurs restants  sont  des  malades,  des 
invalides  et  des  ouvriers  âgés  dont  le 
placement  est  difficile. 

Le  déplacement  du  bureau  de 
Seneffe  à  Manage  donnera  de  meilleurs 
résultats,  à  cause  des  moyens  de  com- 
munication qui  sont  plus  faciles  et  de 
la  situation  industrielle  qui  est  excel- 
lente. 

1 

M'  Willocq  ne  pro- 
met pas  d'augmen- 
tation pour  le  mo- 
ment. 

Les  rômpours  au- 
ront satisfaction. 

Examen  avec  la  di- 
rection.    Reprise    le 
lendemain    aux    mê- 
mes conditions. 

laires. 

Obtention  d'un  mi- 
ûimimi  et  augmenta- 
tion des  salaires. 

Augmentation  des 
salaires. 

Demande  de  tra- 
vailler en  bande  et 
aux  pièces. 

Augmentation  des 
salaires. 

Salaires. 
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bes  Conflits  du  TraDoil 
et  leur  Conciliaiion  en  Belgique 


CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS  PENDANT 
LE  MOIS  D'OCTOBRE 


157.  —  l^''  mai.  —  Manage,  Familleureux,  Braine-le-Comte, 
Havré-Ville,  Bois  d'Haine.  —  Verriers -gobeletiers.  —  (Voir  pp.  669- 
670,  15  jviillet;  p.  738,  pr  août;  p.  874,  1er  septembre;  pp.  1054-1056, 
15  octobre;  p.  1126,   l^r  novembre).  Terminé  le  4  octobre. 

174-398.  —  Anvers.  —  Travailleurs  du  port.  —  (Voir  pp.  738-740, 
1er  août;  p.  875,  pr  septembre;  p.  1056,  15  octobre;  p.  1126,  l^r  no- 
vembre). Ainsi  que  nous  le  disions  dans  la  «  Revue  du  Travail  »  du 
1er  novembre,  plusieurs  conflits  éclatèrent  parmi  le  personnel  de  la 
batellerie  intérieure.  Une  société  payait  à  son  personnel  des  salaires 
hebdomadaires  de  50  francs  aux  capitaines,  40  francs  aux  machinistes, 
35  francs  aux  pilotes,  35  francs  aux  chauffeurs;  par  l'intermédiaire 
d'une  association  ouvrière,  le  personnel  demanda  des  salaires  men- 
suels de  455  francs,  450  francs,  375  francs  et  375  francs.  Devant  le 
refus  de  la  firme,  le  travail  fut  abandonné  le  3  octobre  ;  après  des  pour 
parlers  laborieux  entre  les  parties  et  Fintervention  conciliatrice  du 
Conseil  des  Prud'hommes,  le  travail  fut  repris  le  11  octobre.  Les 
salaires  furent  portés  à  :  95  francs  par  semaine  aux  capitaines,  90  francs 
aux  machinistes,  85  francs  aux  pilotes,  85  francs  aux  chauffeurs;  la 
journée  de  travail  pendant  les  mois  d'été  ira  de  6  heures  du  matin 
à  9  heures  du  soir;  il  est  entendu  que  les  départs  n'auront  plus  lieu  le 
soir  lorsque  les  eaux  sont  basses.  Mais  un  conflit  plus  important  ne 
tarda  pas  à  se  faire  jour.  Les  bateliers,  travaillant  à  bord  des  bateaux 
en  bois  de  38  mètres  de  longueur  et  moins,  gagnaient  de  175  à  200  fr. 
par  mois;  à  bord  des  bateaux  en  fer  de  38  à  50  mètres  de  longueur, 
250  francs.  Le  personnel  réclama  un  salaire  de  375  et  400  francs;  mais 
\qs  patrons  répondirent  par  une  offre  de  250  et  300  francs. 

Pour  soutenir  les  revendications  ouvrières,  la  grève  fut  déclarée 
le  22  octobre;  générale  à  Anvers,  elle  s'étendit  de  suite  à  tout  le  pays, 
et  affecta  environ  200  patrons  et  1,600  bateliers.  Le  24,  une  réunion 
des  parties  en  cause  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  Jaspar, 
aboutit  à  l'accord  suivant  :  un  salaire  minimima  de  375  francs  sera 
j)ayé  provisoirement  pendant  une  durée  de  3  à  4  mois;  de  plus,  les 
patrons,  d'accord  avec  l'association  ouvrière,  élaboreront  un  contrat 
de  travail  d'une  portée  générale,  dans  lesquels  les  droits  et  les  devoirs 
des  ouvriers  seront  définis.  Le  travail  fut  rejDris  le  25  octobre. 
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Un  grand  pas  vient  d'être  fait  dans  la  voie  de  l'apaisement  régulier 
de  tous  les  conflits  qui  peuvent  surgir  dans  le  monde  des  travailleurs 
de  port.  Un  arrêté  royal  du  29  novembre,  qu'on  trouvera  plus  loin 
sous  notre  rubrique  Actes  officiels,  porte  l'institution  d'un  Comité 
national  cliargé  de  délibérer  sur  les  bases  des  salaires  et  les  conditions 
du  travail  au  port  d'Anvers.  Cet  organisme  est  composé  de  délégués 
de  gouvernement,  de  délégués  patronaux  et  ouvriers.  Il  y  a  lieu  d'espé- 
rer de  bons  fruits  de  cette  nouvelle  application  d'une  méthode  qui  a 
déjà  donné  plus  dun  résultat  heureux  poinr  les  industries  des  mines, 
de  la  sidérurgie  et  de  la  construction  mécanique. 

291.  —  18  août.  —  LiÉciE  et  St-Nicolas-lez- Liège.  —  Char- 
bonnages. —  (Voir  pp.  1065-1066,  15  octobre;  p.  1127,  1^'"  novembre). 
Terminé  le  27  ocobre. 

377.  —  P»"  septembre.  —  Courtrai.  —  Filature  de  lin.  —  (Voir 
p.  1128,  pr  novembre). 

323.  —  l^f  septembre.  —  Bruxelles  et  agglomération.  — 
Fabriques  de  compteurs.  —  (Voir  pp.  1 175-1176,  15  novembre).  Terminé 
le  2  octobre. 

322.  —  6  septembre.  —  Huy,  Marchin,  Vierset-Barse  et  An- 
DEiNNE.  —  Papeteries.  —  (Voir  }3.  1178.  15  novembre).  Terminé  le 
20  octobre. 

378.  —  8  septembre.  —  Emelghem.  —  Tissage  de  lin.  —  (Voir 
p.  1179,  15  novembre).  —  Terminé  le  8  octobre. 

340.  —  9  septembre.  —  Engis.  —  Fours  à  zinc  et  récupération  de 
produits  chimiques.  —  (Voir  p.  1179,  15  novembre). 

328.  —  11  septembre.  —  Herstal.  —  Fabriqua  d'armes.  —  (Voir 
pp.  1179-1880,  15  novembre).  Terminé  le  2  octobre. 

327.  —  11  septembre.  —  Anvers,  Berchem  et  Hoboken.  —  Usine 
à  gaz.  —  (Voir  p.  1180,  15  novembre). 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes  est  à  la  signature  de  M.  le 
Ministre  de  ITndustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  un  arrêté 
instituant  un  comité  national  chargé  de  délibérer  sur  les  bases  de 
salaire  et  les  conditions  de  travail  dans  les  usines  à  gaz  et  les  centrales 
d'électricité  du  pays.  Ce  comité  comprendra  deux  sections,  la  première 
s'occupant  des  usines  à  gaz,  la  seconde  des  centrales  d'électricité.  Des 
délégués  du  gouvernement,  des  régies  conununales.  des  délégués  pa- 
tronaux et  ouvriers  vont  être  désignés.  La  formation  de  ce  Comité, 
rapprochée  de  la  création  du  Comité  j30ur  le  port  d'Anvers,  marque 
le  souci  des  autorités  compétentes  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  arriver 
à  la  régularisation  des  rapports  entre  la  main-d'œuvre  et  le  patronat. 

382.  —  17  septembre.  —  Thourout.  —  Tissage.  —  (Voir  p.  1181, 
15  novembre).  Terminé  le  3  octobre. 

342.  —  19  septembre.  —  Llége.  —  Laminoir  à  tôles.  —  (Voir 
p.  1182,  15  novembre).  Terminé  le  15  octobre. 
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344.  —  20  septembre.  —  Bruxelles.  —  Fabrique  de  cercueils.  — 
(Voir  p.  1183,  15  novembre).  Terminé  le  4  octobre. 

379.  —  23  septembre.  —  St-André-lez-Bruges  et  Assebrouck. 

—  Horticulteurs.  —  (Voir  p.  1183,  15  novembre).  Terminé  le  7  octobre. 

354.  —  25  septembre.  —  Verviers.  —  Employés  de  banque.  —  (Voir 
p.  1183,  15  novembre).  Terminé  le  5  octobre. 

366.  —  29  septembre.  —  Verviers.  —  Tannerie- corroirie.  —  (Voir 
p.  1184,  15  novembre).  Terminé  le  17  octobre. 

358.  —  29  septembre.  —  Gand.  —  Peintres  en  bâtiments.  —  (Voir 
p.  1184,  15  novembre).  Les  négociations  entre  les  patrons  et  un  syn- 
dicat eurent  lieu  par  correspondance,  les  premiers  se  refusant  à  toute 
entrevue.  Presque  tous  les  ouvriers  obtinrent  un  salaire  de  fr.  1.30 
riieure,  et  quelques-uns  fr.  1.25;  mais,  le  samedi,  les  ouvriers  payés 
au  moindre  taux  recevront  un  pourboire.  Le  travail  a  été  repris  le 
18  octobre  par  une  trentaine  des  intéressés,  les  autres  se  sont  expatriés. 

357.  —  29  septembre.  —  Gand  et  agglomération.  —  Voituriers. 

—  (Voir  p.  1184,  15  novembre).  Terminé  le  10  octobre. 

362.  —  1er  octobre.  —  Couillet.  —  766  mineurs  de  deux  puits  de 
charbonfiage,  entraînant  le  chômage  de  142  ouvriers  du  triage  et  de  la 
fabrique  d'agglomérés,  demandaient  une  augmentation  de  25  p.  c. 
Le  travail  fut  repris  le  3  octobre  aux  anciennes  conditions  (source 
patronale),  sous  promesse  d'un  minimum  de  salaire  dans  un  délai 
de  deux  mois  (source  ouvrière). 

363.  —  1er  octobre.  —  Court-St-Etienne.  —  225  ouvriers  d'une 
fonderie  de  fer  abandonnèrent  l'usine  pour  obtenir  une  augmentation 
générale  de  25  p.  c,  alors  que,  la  veille,  la  direction  avait  promis  d'exa- 
miner séparément  endéans  les  trois  jours  le  cas  de  chaque  ouvrier. 
Ce  conflit  ayant  eu  lieu  sans  préavis,  les  patrons  considérèrent  les  gré- 
vistes comme  démissionnaires  et  prirent  à  leur  service  140  nouveaux 
ouvriers.  Des  pourparlers  entre  le  directeur  de  la  firme  et  une  associa- 
tion ouvrière  amenèrent  la  reprise  normale  du  travail  le  10  novembre 
aux  conditions  suivantes  : 

P  Les  ouvriers  seront  réadmis  au  fur  et  à  mesure  des  emplois  vacants. 
Dans  ce  but,  il  sera  remis  à  la  direction  la  liste  des  ouvriers  disposés 
à  reprendre  le  travail; 

2°  Les  patrons  s'engagent  à  ne  pas  embaucher  de  nouvel  ouvrier 
avant  que  les  ouvriers  de  la  fonderie  du  même  métier  n'aient  été 
réembauchés.  Selon  toute  probabilité,  la  réintégration  complète  du 
personnel  sera  terminée  pour  le  31  décembre  1919; 

3°  Toutefois,  deux  ouvriers  de  la  fonderie  seront  congédiés  défini- 
tivement pour  avoir  coopéré  directement  ou  indirectement  à  exciter 
les  ouvriers  à  se  mettre  en  grève  d'une  façon  tout  à  fait  injustifiée  et 
ayant  causé  par  ce  fait  un  préjudice  considérable  aux  ouvriers  et  à 
l'usine; 
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40  La  direction  maintient  la  promesse  d'augmenter  les  salaires  de 
la  plupart  des  ouvriers  de  métier  —  promesse  qui  avait  été  faite  le 
30  septembre  au  Conseil  d'usine,  la  veille  de  la  grève  — .  Ces  augmenta- 
tions se  feront  dans  le  courant  du  mois  ; 

50  Les  ouvriers  sont  avertis  que  quiconque  proférera  des  insultes 
ou  menaces  à  l'adresse  des  ouvriers  actuellement  occupés  ou  se  livre- 
rait à  des  actes  de  sabotage  sera  immédiatement  renvoyé. 

360.  —  l^^  octobre.  —  Chablerol  —  L'abandon  du  travail  tmr 
12  gaziers  ^e  verrerie  à  vitres  entraîna  le  chômage  de  655  ouvriers; 
ils  exigeaient  un  salaire  mensuel  de  500  francs  au  lieu  de  360  francs. 
Une  entrevue  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière  résolut 
le  conflit  le  4  octobre;  les  grévistes  continueront  à  recevoir  360  francs 
}mr  mois,  mais  ime  nouvelle  convention  sera  élaborée  avant  la  fin 
d'octobre. 

365.  —  pr  octobre.  —  Schaerbeek.  —  380  ouvriers  et  20  ouvrières 
d'une  manufacture  de  caoutchouc  demandaient  le  renvoi  des  syndiqués 
clirétiens  et  des  non  syndiqués,  la  journée  de  huit  heures  et  25  p.  c, 
d'augmentation  pour  le  travail  de  nuit;  cette  grève  obligea  au  chômage 
15  autres  membres  du  personnel.  L"ne  association  ouvrière  négocia  avec 
la  direction  de  l'usine,  qui  s'engagea  à  ramener  la  journée  de  travail 
à  huit  heiu*es  à  condition  que  le  salaire  soit  réduit  proportionnellement 
à  la  diminution  de  production  comparée  à  celle  de  9^2  heures.  Le 
patron  refusa  d'admettre  les  autres  revendications.  Les  grévistes 
rentrèrent  à  l'usine  le  4  octobre  aux  anciennes  conditions  (source 
patronale). 

359.  —  l^^  octobre.  —  La  Lou^^ÈRE.  —  Afin  d'obtenir  l'améliora- 
tion de  leiu"s  appointements,  19  employés  de  l'usine  à  gaz  abandon- 
nèrent leiu"  bureau.  La  direction  reçut  les  délégués  de  leiu*  association, 
et  après  entente  entres  les  parties,  le  conflit  prit  fin  le  15  octobre;  les 
grévistes  virent  leurs  traitements  augmentés. 

361.  —  2  octobre.  —  Engis.  —  Les  ouvriers  d'une  carrière  travail- 
lant à  la  tache,  recevaient  fr.  1.50  par  wagonnet  de  pierres  concassées; 
ils  en  chargeaient  dix  par  jour.  Le  patron  ayant  voulu  ramener  le 
prix  à  fr.  1.20,  les  27  ouvriers  de  l'entreprise  quittèrent  le  chantier. 
L'intervention  du  syndicat  de  la  pierre  auprès  du  patron  fit  admettre 
des  modifications  à  l'organisation  du  travail,  afin  de  rendre  le  charge- 
ment des  wagonnets  plus  aisé;  le  prix  fut  fixé  à  fr.  1.25,  le  salaire 
journalier  étant  garanti  comme  auparavant.  La  grève  se  termina  le 
8  octobre. 

367.  —  3  octobre.  —  Anvers.  —  100  ouvriers  d'une  scierie  de  bois 
quittèrent  l'atelier  pour  obtenir  la  reconnaissance  du  syndicat.  H 
semble  qu'à  ce  jour  le  conflit  n'ait  pas  encore  reçu  de  solution. 

Conflit  collectif  dans  l'industrie  hôtelière  à  Bruxelles. 

368.  —  3  octobre.  —  Bruxelles  et  agglomération.  —  Une  grève 
suivie  de  lock-out  dans  l'industrie  hôtelière,  qui  avait  éclaté  le  7  juillet 
dernier,  avait  donné  lieu  à  une  sentence  arbitrale  du  Comité  central 
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d'arbitrage  (voir  pp.  931-935,  15  septembre).  La  convention  arrêtée 
devait  entrer  en  vigueur  le  P^  octobre.  Quelques  difficultés  au  sujet 
de  son  application  et  l'instauration  d'un  droit  de  couvert  de  fr.  0.50 
à  payer  par  le  client,  ce  qui  entraînait  une  diminution  des  pourboires, 
amenèrent  grevée  partielle  le  3  octobre.  Le  lendemain,  le  mouvement 
s'étendit  à  de  nombreux  établissements  de  l'agglomération  bruxelloise. 
Le  7,  à  la  suite  d'une  entrevue  entre  les  délégués  des  associations 
patronale  et  ouvrière  au  Comité  central  d'arbitrage,  les  patrons  déci- 
dèrent la  suppression  de  ce  droit  de  couvert,  et  le  personnel  se  remit 
à  l'ouvrage  le  8  octobre. 

372.  —  6  octobre.  —  Beez.  —  29  ouvriers  d'un  chantier  naval 
réclamaient  des  salaires  de  fr.  1.50  l'heure  pour  les  ouvriers  qualifiés, 
fr.  1.25  pour  les  manœuvres  et  fr.  0.75  pour  les  gamins;  la  direction, 
qui  consentait  à  examiner  le  barème,  demanda  cependant  un  délai 
jvisqu'à  la  réinstallation  de  la  force  motrice,  nécessaire  pour  travailler 
dans  des  conditions  normales.  Les  ouvriers,  ne  voulant  pas  attendre, 
partirent  en  grève.  Des  négociations  entre  le  patron  et  wa  syndicat 
de  Namur  firent  aboutir  le  conflit  le  3  novembre  aux  conditions  deman- 
dées (source  ouvrière). 

Conflit  collectif  des  mouleurs  en  fonte  à  HerstaL 

369.  —  6  octobre.  —  Herstal.  —  Les  mouleurs  et  noyauteurs  des 
fonderies  présentaient  le  cahier  de  revendications  ci -après  énoncées  t 

Deux  francs  pour  les  mouleurs; 

Fr.  1.75  pour  les  aides -mouleurs  et  noyauteurs; 

Fr.  0.50  pour  les  apprentis; 

Abolition  du  travail  au  poids  et  à  la  pièce; 

Suppression  totale  du  travail  au  bénéfice  et  à  la  prime. 

Pour  en  obtenir  la  réalisation,  environ  200  ouvriers  de  16  établisse 
ments  cessèrent  le  travail.  L'arbitrage,  présenté  par  l'Inspection  du 
Travail,  fut  accepté  en  principe,  mais  jugé  inutile,  les  associations 
patronale  et  ouvrière  estimant  pouvoir  s'entendre  en  discutant  directe- 
ment entre  elles.  Après  trois  réunions,  les  deux  parties  se  mirent  d'ac- 
cord sur  les  propositions  transactionnelles  suivantes  :  salaires  horaires 
de  fr.  1.75,  fr.  1.60,  fr.  1.40  et  25  à  30  p.  c.  des  bénéfices;  quelques 
questions  de  détail  furent  également  réglées;  l'éventualité  de  l'élabo- 
ration d'un  contrat  collectif  de  travail  d'une  portée  d'vm  an  avec  les 
ouvriers  syndiqués  a  été  envisagée.  Les  grévistes  réintégrèrent  les 
usines  le  13  octobre. 

373.  —  6  octobre.  —  Obourg.  —  Voulant  obtenir  la  réintégration 
d'un  ouvrier  congédié  pour  insubordination  grave,  50  ouvriers  et 
450  ouvrières  d'une  «oiene  artificielle  quittèrent  le  travail;  cette  grève 
entraîna  le  chômage  forcé  de  25  autres  membres  du  personnel.  La  direc- 
tion rejeta  cette  demande,  et  la  situation  redevint  normale  le  8  octobre 
(sovu'ce  patronale). 

(A  suivre). 
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ARRÊTÉS  ROgflUX 


Assurance  contre  les  accidents  du  travail. 

Par  arrêté  royal  du  15  novembre  1919,  publié  au  Moniteur  du  29  no-^ 
vembre  (p.  6550),  est  agréée  pour  l'assurance  contre  les  accidents  du 
travail,  aux  fins  de  la  loi  du  24  décembre  1903  la  société  anonyme 
Compagnie  d'Assurances  de  l'Escaut  »,  ayant  son  siège  à  Anvers. 


Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Classement 
des  dépôts  de  films,  pellicules  ou  plaques  en  celluloïd  ou  matières 
analogues,  aisément  inflammables. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Considérant  que  les  dépôts  de  fils,  pellicules  ou  plaques  en  celluloïd 
ou  matières  analogues,  aisément  inflammables,  ne  sont  pas  visés, 
explicitement  dans  la  nomenclature  des  établissements  dangereux 
insalubres  et  incommodes; 

Vu  l'avis  du  Service  central  de  l'Inspection  du  travail  chargée  de 
la  haute  surveillance  des  établissements  classés  comme  dangereux,, 
insalubres  ou  incommodes; 

Vu  les  arrêtés  royaux  des  29  janvier  1683,  27  décembre  1886  et 
31  mai  1887  concernant  la  police  des  établissements  précités; 

Considérant  que  les  dépôts  dont  il  s'agit  présentent  des  incon- 
\  énients  pour  la  sécurité  publique; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  travail 
vt  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  l^'".  La  rubrique  suivante  est  ajoutée  à  la  nomenclature 
précitée  : 

Désignation.  Classe.  Inconvénients 

Films,  pellicules  ou  plaques  en  cellu-  I.  B.  Danger  d'incendie 

loïd  ou  matières  analogues,  aisé- 
ment inflammables  (Dépôts  de). 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail 
lement  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 

Donné  à  Laeken,  le  15  novembre  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail,, 
et  du  Ravitaillement. 
J.  Wauters. 
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Etablissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
Théâtres,  cirques,  rinkings,  vélodromes  et  salles  de  spectacle  en 
général.  —  Projections  lumineuses  (Emploi  des  appareils  servant 
à  produire  des). 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu,  dans  la  nomenclature  des  établissements  classés  comme  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887,  les  rubriques  : 

«  Théâtres,  cirques,  rinkings,  vélodromes  et  salles  de  spectacle  en 
général.  Classe  2,  et  Projections  lumineuses  (Emploi  des  appareils 
servant  à  produire  des),  lorsqu'il  est  fait  usage  de  plaques  ou  de  pelli- 
cules en  celluloïd  ou  autre  matière  analogue  aisément  inflammable  : 

«  1^  Dans  les  li-eux  publics  et  les  salles  de  société,  quelle  que  soit  la 
quantité  des  plaques  ou  des  pellicules,  Classe  2  0  ; 

»  20  Chez  les  particidiers,  lorsque  l'appareil  est  employé  dans  un 
but  de  réclame  commerciale  ou  de  publicité  et  que  le  poids  des  plaques 
ou  des  bandes  pelliculaires  emmagasinées  dépasse  5  kilogrammes. 
Classe  2  0»; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  du  Brabant,  en  date  du  10  juin 
1919,  tendant  à  faire  ranger  tous  les  cinématographes  dans  la  première 
classe  des  établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  ; 

Vu  les  avis  émis  par  les  services  provincial  et  central  de  ITnspection 
du  travail  «chargée  de  la  surveillance  des  dits  établissements  classés; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  le 
commodité  publiques  de  soumettre  à  un  régime  d'autorisation  plus 
sévère  les  établissements  et  l'emploi  des  appareils  qui  sont  visés  aux 
rubriques  précitées; 

Vu  les  arrêtés  royaux  des  29  janvier   1863,  27  décembre   1886  et 
31  mai   1887  concernant  la  police  des  établissements  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du    Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  l^r.  —  Les  rubriques  «  Théâtres,  rinkings,  vélodromes  et 
salles  de  spectacle  en  général    »  et  «  Projections  lumineuses  (Emploi 
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des  appareils  servant  à   produire  des),   etc.    »,   de   la   nomenclature 
annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai  1887,  sont  modifiées  comme  suit  : 

Désignation.  Classes.  Inconvénients. 


Théâtres,  cirques,  rinkings,  vélo-  I.  B. 

dromes  et  salles  de  spectacle  en 
général. 

Projections  lumineuses  (Emploi  des 
appareils  servant  à  produire  des) 
lorsqu'il  est  fait  usage  de  plaques 
ou  'de  pellicules  en  celluloïd  ou 
autre  matière  analogue  aisément 
inflammable  : 

1°  Dans  les  salles  de  société,  quelle  I.   B. 

que  soit  la  quantité  des  plaques  ou 
des  pellicules; 


Bruit,  danger  d'in- 
cendie et  pani- 
que en  cas  d'ac- 
cident. 


Bruit,  danger  d'in- 
cendie et  de  pa- 
nique     en      cas 
d'accident. 

Danger  d'incendie 


2o  Dans  les  lieux  publics  et  chez  les  2 

particuliers  lorsque  l'appareil  est 
employé  dans  un  but  de  réclame 
commerciale  ou  de  publicité  et  que 
le  poids  des  plaques  ou  des  bandes 
pelliculaires  emmagasinées  dépasse 
5  kilogrammes. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  15  novembre  1919. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 


Sociétés  mutualistes  reconnues.  —  Subventions  et  primes 
d'encouragement  pour  Tannée  1917. 

En  exécution  des  articles  5  et  12  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les 
pensions  de  vieillesse  et  de  l'article  16  de  la  loi  du  5  juin  1911,  des 
arrêtés  royaux  du  15  juillet  1919  ont  alloué  des  subventions  à  452 
sociétés  mutualistes  reconnues  et  des  arrêtés  ministériels  de  la  même 
date  ont  accordé  à  leurs  membres  des  primes  d'encouragement  en 
raison  des  versements  opérés,  en  1917,  à  la  Caisse  générale  de  retrai- 
te par  l'intermédiaire  de  ces  associations. 

La  liste  détaillée  de  ces  subventions  et  primes  a  été  publiée  au 
Moniteur  Belge  du  5  décembre,  i3p.  6770-6775. 
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ARRÊTÉS  miniSTÉRIEbS 


Institution  d'un  Comité  National  Textile 
des  deux  Flandres. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Arrête   : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  un  Comité  national  chargé  de 
délibérer  sur  les  bases  du  salaire  et  les  conditions  du  travail  dans 
l'industrie  textile  des  deux  Flandres. 

Art.  2.  —  Le  Comité  national  comprendra  cinq  sections  :  la  pre- 
mière s'occupera  de  la  filature  du  coton  et  de  la  laine;  la  seconde  de 
la  filature  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute;  la  troisième  du  tissage  en 
général;  la  quatrième  du  blanchiment,  de  l'apprêt  et  de  la  teinturerie; 
la  cinquième  du  rouissage  et  du  teillage  du  lin. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  de  ce  Comité  : 
a)  En  qualité  de  délégué  du  Gouvernement  : 

M.  Jacobs,  L.,  Inspecteur  du  Travail,  à  Gand. 
h)  En  qualité  de  délégués  patronaux  : 

Pour  la  première  section  : 

MM.  Georges  de  Hemptinne,  Filateur  de  coton  à  Gand,  qui  sera  en 
cas  d'empêchement,  remplacé  par  M.  A.  Hebbelynck, In- 
génieur, Directeur  de  l'Union  cotonnière  à  Gand. 

Dopchie,  A.,  Filateur  de  coton  à  Renaix; 

Vanderschueren,  P.,  Filateur  de  coton  à  Tamise; 

Cumont,  E.,  Administrateur  de  la  S.  A.  Filature  du  Canal  à 
Alost,  qui  sera  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  M.  Lou- 
veigné,  N.,  Directeur  de  la  Filature  du  Canal; 

Vandeputte,  A.,  Filateur  et  Tisseur  de  laine  à  Eecloo; 

De  Stoop,  Ch.,  Filateur  de  coton  à  Courtrai. 

Pour  la  seconde  section  : 

MM.  Feyerick,  F.,  Filateur  de  lin  à  Gand; 

Gonzalès  Cock,  Filateur  de  lin  à  Lokeren  ; 

Desmet,  G.,  Filateur  de  lin  à  Gand; 

De  Waele,  E.,  Ingénieur  de  la  firme  De  Waele  et  Rôthlisgerger 

à  Gand  ; 
Tollenaere,  A.,  Filateur  de  lin  à  Gand; 
Stichelmans,  Filtier  à  Ninove; 

Pour  la  troisième  section  : 

MM.  Beernaerts,  F.,  Tisseur  à  Wetteren; 

de  Hemptinne,  Jean,  Président  du  Conseil  d'administration 
de  la  S.  A.  Lousbergs,  à  Gand,  qui  sera,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacé  par  M.  de  Hemptinne,  Charles; 

Gevaert,  Joseph,  Tisseur  à  Audenarde,  qui  sera,  en  cas  d'em- 
pêchement, remplacé  par  M.  HuUebrouck,  A.,  à  Audenarde; 
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MM,  Desmet,  Jean,  Tisseur  à  Gand; 

Voortman,  J.,  Tisseur  à  Gand; 

Peeters-Van  Roye,  Tisseur  à  St-Nicolas,  qui  sera,  en  cas  d'em- 
pêchement, remplacé  par  M.  Bruwière,  E.  à  St-Nicolas  ; 

Goethals,  A,,  Administrateur  de  la  firme  Goethals-Goethals 
à  Eecloo; 

Clément,  L.,  Ingénieur  «  La  Dendre  »  à  Termonde,  qui  sera  en 
cas  d'empêchement,  remplacé  par  M.  Philips,  à  Bruxelles; 

Dupont,  P.,  Tisseur  à  Renaix; 

Boute,  Tisseur  à  Ingelmunster  ; 

Haegens,  C,  Tisseur  à  Zèle; 

Maesschalck,  Directeur  de  la  firme  Baertsoen-Buysse  à  Gand; 

Isabeye,  G.,,  Tisseur  à  Lokeren; 

Schockaert,  J.,  Bonnetier  à  Sottegem,  qui  sera,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacé  par  M.  Léon  Schockaert  à  Sottegem; 

Devos,  Josse,  à  Courtrai. 

Pour  la  quatrième  section  : 

MM.  De   Backer,    M.,  Ingénieur  de   la    firme   Prosi:)6r   De   Backer  et 

De  Rudder  à  Gand; 
Van   Oost,   G.,   Administrateur  de   la    firme   Alsberghe  et   Van 

Oost    à   Tronchiennes; 
Thomaes,  apprêteur  à  Renaix; 
Duvieusart,  Teinturier  à  Eecloo; 
Lejour,  Tisseur-apprêteur,  à  Waerschoot; 
Nolf,  Raymond  à  Courtrai. 

Pour  la  cinquième' section  : 

MM.  De  Grave,  Teilleur  à  Eecloo; 

Baeckelandt  J.,  Teilleur  à  Gulleghem. 

De  Grijze,  Teilleur,  Président  du  <<  Vlasbond   »  à  VV'evelghem; 

Ide,  Teilleur,  de  la  firme  Ide  et  Martens  à  Zulte. 

c)  en  qualité  de  délégués  ouvriers  : 
Pour  la  première  section  : 

MM.   Lefèvre,  H.,  Secrétaire  du  syndicat  des    travailleurs  du  coton 
à  Gand  ; 
Van   V^laanderen,  A.,  Secrétaire   du  syndicat   clirétien   des   tra- 
vailleurs du  coton  à  Gand  ; 
Vervaet,  V.,  «  La  Fraternelle  »à  Renaix; 
Bastiaens,  A.,  Secrétaire  du  syndicat  chrétien  à  Gand; 
Verheecke,  E.,  Secrétaire  du  syndicat  clii'étien  à  Gand. 
DHulsters,  G.,  Secrétaire  du  syndicat  socialiste  à  Eecloo. 

Pour  la  deuxième  section  : 
MM.  Hannick,  Cli.,  Secrétaire  de  la  Centrale  textile  socialiste  à  Gand; 
Samj'Ti,  J.,  Secrétaire  du  Syndicat  socialiste  des  travailleurs  du  lin 
Van  Speybroeck,  H.,  Secrétaire  du  Syndicat  clirétien  des  tra- 
vailleurs du  lin; 
De  Grève,  J.,  Secrétaire  du  syndicat  chrétien  à  Thielt; 
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MM.  Mets,  Fr.,  secrétaire  du  syndicat  chrétien  à  Tamise  ; 
Vandensteen,  P.  «  Volkshuis  »  à  Ninove. 
Yseweyen,  P.,  «  Volkshuis»  Lokeren; 
De  Groote,  Ch.,  Secrétaire  du  Syndicat  libéral  à  Grand. 

Pour  la  troisième  section  : 

MM.  Hannick,  Ch.,  déjà  nommé; 

Dumortier,  Fr.,  Secrétaire  des  tisserands  fraternels  à  Gand; 
De  Mets,  A.,  Secrétaire  de  «  La  Fraternelle  »  à  Renaix; 
De  Smet,  Th.,  Secrétaire  du  syndicat  socialiste  à  Eecloo; 
Dierkens  O.,  Secrétaire  du  syndicat  socialiste  à  Mouscron; 
Coole,   J.,  ))  »  »         à  Courtrai; 

Segier,  A.,  »  »  »         à  Ingelmunster  ; 

Willockx,  J.,  »  »  ))         à  St-Nicolas  (W.); 

Burssens,  Pr.,  »  »  »         à  Termoiide; 

Huycke,  A.,  Secrétaire  du  syndicat  chrétien  à  Gand; 
Deliveyne,  J.,  »  »  »  à  Renaix; 

Bogaert,  Fr.,  »  »  »  à  Termonde; 

Verheecke,  E.,  déjà  nommé; 
De  Grève,  I.,  » 

Vervaet,  Th.,  Secrétaire  du  syndicat  chrétien  à  Lokeren; 
De  Vos  ,Fr.,  Secrétaire  du  syndicat  libéral  à  Gand; 

Pour  la  quatrième  section  : 

MM.  Lefèvre,  H.,  déjà  nommé; 

Vanden  Bossche,  Secrétaire  de  «  La  Fraternelle  »  à  Renaix  ; 

Van  Vlaanderen,  A.,  déjà  nommé; 

Deliveyne,  J.,  id. 

Bossuyt,  G.,  Secrétaire  du  Syndicat  chrétien  à  Courtrai; 

Samyn,  J.,  déjà  nommé; 

Pour  la  cinquième  section  : 

MM.  De  Coninck,  J.,  Secrétaire  du  syndicat  socialiste  à  Wevelghem; 
Dierkens,  O.,  déjà  nommé; 

Catteuw,  A.,  Secrétaire  du  syndicat  chrétien  à  Courtrai; 
Cottyn,  M.,  »  »  »  à  Wevelghem; 

Art.  4.  —  M.  Jacobs,  Délégué  du  Gouvernement,  est  nommé,  avec 
voix  consultative,  Président  du  Comité  National. 

M.  Labiau,  Georges,  attaché  à  l'Inspection  du  Travail  à  Gand,  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  5.  —  Le  Comité  National  se  réunira  à  Gand  sur  la  convocation 
de  son  Président» 

Bruxelles,  le    15  octobre    1919. 
/  J.  WAUTERS. 
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Institution  d'un  Comité  national  pour  le  travail  au  port  d'Anvers. 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  un  Comité  national  chargé 
de  délibérer  sur  les  bases  du  salaire  et  les  conditions  du  travail  au 
port  d'Anvers. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  ce  Comité  : 

a)  en  qualité  de  délégué  du  Gouvernement  : 

M.  Brughmans,  Joseph,  Premier  Inspecteur  Général  du  Travail 
qui  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Ver  Eecke,  Paul» 
Inspecteur  principal  du  Travail; 

b)  En  qualité  de  délégués  patronaux  : 

M.  Gerling,  Président  de  la  «  Fédération  Maritime  »  d'Anvers,  qui, 
en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Aeby,  de  la  Red  Star 
Line   »; 

M.  De  Groote,  Alex.,  Vice -Président  de  la  «  Fédération  Mari- 
time »  d'Anvers,  qui,  en  cas  d'empêchemt,  sera  remplacé  par 
M.  Scheepers,  John,  Fondé  de  pouvoirs  de  la  firme  J.  Van  Hemelrijck. 

M.  Sasse,  Eric,  Courtier  maritime,  Secrétaire  de  la  «  Fédération 
Maritime  »  d'Anvers,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sçra  remplacé  par 
M.  E.  Van  Doosselaer,  Paul,  Administrateur  de  la  <(  Fiirness  Schipping 
and  Agency  C^  »,  société  anonyme. 

M.  De  Graef,  J. -Gustave,  Agent  maritime  à  Anvers,  Administrateur 
de  la  société  anonyme  Pli.  Van  Ommeren,  Comptoir  Maritime  anver- 
sois,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Verhoeven, 
Henri,  porteur  de  procuration  de  la  firme  J.  Van  Hemelrijck. 

M.  Van  den  Broeck,  Gustave,  Agent  maritime,  Président  de  l'Union 
Générale  pour  la  Protection  du  Travail  au  Port  d'Anvers,  qui,  en  cas 
d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Delacroix,  de  la  firme  Kennedy 
Himter   C». 

M.  Brijs,  A.,  Président  du  Conseil  d'Administration  du  «  Lloyd 
Royal  Belge  »,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Van 
der  Meersch,  Jean,  Fondé  de  pouvoirs  du  «  Lloyd  Royal  Belge  ». 

M.  Van  den  Bergh,  Henri,  Président  de  la  «  Ligue  des  Corporations 
d'Anvers»  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Van  Laken, 
Eugène,  Doyen  de  la  «  Wijngaard  Natie  »  d'Anvers. 

M.  Wauters,  Edouard,  Doyen  de  la  (<  Werf  en  Vlas  Natie  »,  d'Anvers, 
qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  Peeters,  Flore  it,. 
Doyen  de  la  «  Valkeniers  Natie  »  d'Anvers. 

c)  En  qualité  de  délégués  ouvriers  : 

M.  Wieme,  A.,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplace  par 
M.   Graus,   François. 

M.  Van  Eycken,  H.,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  rein  placé 
par  M.  Van  de  Wiele,  Henri. 

M.  Antoine,  L,,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par 
M.  Langhmans,  Gommaire. 


1264  REVUE   DU   TRAVAIL  l^'''   DÉCEMBRE 


M.  De  Bisscllop,  E.,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé 
par  M.  Mardulier,  Charles, 

M.  Venesoen,  L.,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par 
M.  Uyterhôeven,  François. 

M.  Dierickx,  K.,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par 
M.  Wancket,  Alphonse. 

M.  Meeuwissen,  Alphonse,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé 
par  M.  Isenbaert,  Henri. 

M.  Vervoort,  Gabriel,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé 
par  M.  Donse,  Arthur. 

Art.  3.  —  M.  Brughmans,  délégué  du  Gouvernen^ent,  est  nommé, 
avec  voix  consultative.  Président  du  Comité  National. 

En  cas  d'empêchement,  M.  Ver  Eecke  remplira  les  mêmes  fonctions. 

M.  Vervaecke,  Inspecteur-adjoint  du  Travail  à  l'Administration 
centrale,  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Bruxelles,    le    12    novembre    1919. 
J.     WAUTERS. 


GIRCUbflIRE  miniSTÉRIEbbE 


Établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  en  inactivité.  — 
Clauses  de  déchéance  inscrites  dans  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863. 

Circulaire  aux  Gouverneurs  de  Province. 

Bruxelles,  le  4  juin  1919. 
Monsieur  le  Gouverneur, 
Par  ma  circulaire  du  8  mars  dernier,  je  vous  signalais  que  la  clause 
de  déchéance  prévue  par  l'article  10  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863 
n'est  pas  applicable  aux  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  restés  en  inactivité  pendant  deux  ans  par  suite  de  la 
guerre. 

Me  référant  aux  motifs  contenus  dans  cette  circulaire,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  de  ce  que  la  même  conclusion  s'impose  en  ce  qui 
concerne  les  autres  cas  visés  par  le  susdit  arrêté. 

En  conséquence,  pour  les  établissements  classés  nantis  d'autorisa- 
tion à  la  date  du  l^r  août  1914,  la  période  comprise  entre  cette  date 
et  le   11  novembre   1918  (armistice)  n'entre  pas  en  ligne  de  compte 
pour  l'évaluation  des  délais  prévus  aux  articles  suivants  : 
Art.  6,    1er  alinéa.  —  Délai  de  mise  en  autorisation. 
Art.  6,  2^  alinéa.  —  Durée  des  autorisations. 

Art.  9,  2^  alinéa.  —  Délai  d'exécution  des  mesures  nouvelles  impo- 
sées. 

Art.  10,  1er  alinéa.  —  Délai  de  mise  en  activité. 
Art.  10,  2e  alinéa.  — -  Durée  du  chômage. 

Le   Ministre, 
J.  Wauters. 


20e  Année,  N^  19  15  Décembre  1919     y 

-^-^ 


k'^ 


REVUE  DU  TRAVAIL 


PUBLIEE    PAR 


LR  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


be  (Darcfié  du  TroDail  en  Belgique 

ZSTo^v^eno-iDre    1919 


NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL 


INDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —  La  production  a  été 
normale  pendant  tout  le  mois  de  novembre,  à  raison  de  6  jours  par 
semaine,  à  l'exception  des  chômages  de  la  Toussaint,  du  11  novembre 
(chômage  partiel)  jour  anniversaire  de  Tarmistice,  et  du  17  novembre 
lendemain  des  élections  législatives  (chômage  presque  total). 

.  Dans  quelques  charbonnages,  il  y  a  eu  un  peu  de  surproduction  la 
semaine  correspondant  au  paiement  du  salaire  à  l'approche  de  la 
Sainte-Barbe!  La  réduction  des  heures  de  travail  et  la  pénurie  des 
moyens  de  transport  rendent,  par  continuation.  Tintensification 
de  la  production  très  difficile.  L'effectif  total  des  charbonnages  est  à 
peu  près  complet  et  diffère  très  peu  de  la  moyenne  de  1913. 

Au  mois  de  septembi-e,  pour  un  personnel  de  34.670  ouvriers  mineurs, 
on  comptait  25.677  syndiqués,  soit  74  %,  pour  le  Borinage.  L'ensemble 
du  pays  donnait  :  144.922  ouvriers  dont  115.865  syndiqués. 

(A.  L.) 

Liège.  —  La  situation  est  inchangée  tant  au  point  de  vue  économique 
qu'au  poînt  de  vue  social.  Notons  cependant  qu'en  son  assemblée 
générale  du  8  novembre  la  «  Centrale  des  Mineurs  »  du  pays  de  Liège 
a  décidé  d'accepter  les  augmentations  de  5,  10  et  15  %,  proposées  pai* 
le  Comité  National.  (A.  D.) 
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Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Mons.  —  La  demande  eontimie 
à  dépasser  la  production. 

Les  prix  officiels  se  fixent  :  Briquettes,  type  I,  82  francs;  type  II. 
85  francs;  type  marine,  89  francs.  Boulets  spéciaux  (charbon  lavé). 
83  francs.  (A.   L.) 

Fours  à  coke.  —  Mons.  —  La  production  bien  qu'activement  poussée 
est  toujours  inférieure  à  celle  d'avant  la  guerre.  Les  charbons  à  cok(^ 
font  défaut  et  nombre  de  fours  sont  toujours  en  inactivité. 

La  fourniture  par  l'Allemagne  de  80.000  tonnes  de  charbon  à  cokc> 
de  la  Ruhr  permettra,  pour  autant  que  les  arrivages  soient  quelque 
peu  réguliers,  d'intensifier  la  fabrication  du  coke. 

Les  prix  officiels  se  fixent  comme  suit  :  Coke  ordinaire,  85  fr.  la  tonne  ; 
mi-lavé,  95  fr.  ;  40/80  mi-lavé,  110  fr.  ;  gros  coke  lavé  non  concassé. 
115  fr.  ;  gros  coke  lavé  concassé,  130  fr.  ;  coke  de  gaz  tout  venant,  87  fr. 
sur  wagon  départ.  (A.  L.) 

Liège.  —  Le  travail  et  la  production  sont  toujours  très  réduits. 

(A.  D.) 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

Tournai.  —  Les  difficultés  de  transport  ont  encore  entravé 
l'exportation  vers  la  France  ;  le  trafic  belge -français  a  même 
été  complètement  arrêté  pendant  plusieurs  semaines.  Cette  situa- 
tion a  ému  la  Chambre  de  Commerce  du  Tournaisis,  qui  a  saisi  de 
la  question  la  Chambre  de  Commerce  belge  à  Paris;  celle-ci  n 
répondu  que  les  démarches  faites  pour  permettre  d'éviter  l'isolement 
total  de  la  Belgique  pour  les  fournitures  à  destination  des  régions 
libérées  avaient  abouti  à  la  possibilité  d'expédier  les  marchandises 
en  provenance  de  la  Belgique,  à  destination  de  certaines  grandes 
lignes  du  Nord. 

L'industrie  de  nos  carrières  est  également  aux  prises  avec  les  diffi- 
cultés du  trafic  intérieur.  L'écoulement  des  produits  est  entravé  à 
la  fois  par  le  manque  de  niatériel  de  chemin  de  fer  et  par  l'imi^ossibilité 
d'employer  la  voie  d'eau. 

Le  service  irrégulier  des  transports  par  fer  rend  très  difficiles  les 
expéditions  pour  l'exportation.  On  ne  reçoit  pas,  disent  les  industriels, 
suffisamment  de  wagons  pour  les  lots  à  embarquer,  même  en  em- 
ployant des  wagons  ouverts.  L'irrégularité  dans  les  transports  fait  que 
des  wagons  arrivent  aux  quais  d'embarquement  après  le  départ 
des  navires.  Heureusement,  au  cours  de  la  dernière  semaine  de.  no- 
vembre, la  circulation  a  été  reprise  sur  l'Escaut. 

Les  usines  continuent  à  se  réinstaller.  25  firmes  sur  32  que  compte 
le  bassin  du  Tournaisis,  ont  une  partie  de  leurs  établissements  en 
activité.  Pour  certaines,  la  capacité  de  production  atteint  presque 
celle  d'avant-guerre  ;  mais  pour  la  plupart,  elle  n'est  que  de  50  à 
'60  %  de  celle  de  1914.  La  pénurie  de  coke  entrave  la  production 
du  ciment   Portland. 


MAH«  HK    ï){      TKAVALL  12o7 


Pour  rintérieui",  aussi  bien  que  pour  Tcxtérieur,  les  commandi's 
sont  importantes.   Les  ])rix  sont  fermes. 

La  main-d'œuvre  se  recrute  facilement  à  cause  de  l'inactivité  to- 
tale ou  partielle  de  bon  nombre  d'usines.  Journée  de  huit  heures; 
le  salah'e  est  de  fr.  1.50  l'heure  en  moyenne.  Pas  d'autre  chômage 
((ue  celui  imposé  par  l'impossibilité  d'expédier.  (E.  V.) 

Pierres.  —  Mous.  —  Le  travail  continue  avec  la  plus  grande  activité 
;i  la  carrière  de  Wihéries  ainsi  qu'à  P'iaisières,  mais  par  suite  de  la 
fermeture  des  frontières  les  expéditions  ont  considérablement  diminué. 
Flaisières  doit  se  borner  à  l'expédition  de  10  wagons  par  mois  pour 
l'Amérique.  (A.     L.) 

Liège.  —  L'activité  a  plutôt  tendance  à  se  ralentir  principalement 
à  cause  de  la  pénurie  des  moyens  de  transport.  Le  chômage  s'accentue 
de  jjIus  en  plus  et  certains  chantiers  sont  presque  vides  d'ouvriers. 
Le  marché  se  maintient  ferme  avec  tendance  à  la  hausse.       (A.  D.) 

Phosphates.  —  Mons.  —  La  situation  ne  s'améliore  pas.  Les  diffi- 
cultés d'expéditions  ont  augmenté.  Une  importante  firme  n'est  pas 
parvenue  à  obtenir  un  seul  wagon  pour  la  France  depuis  le  3  septembre, 
-«t  à  peine  1/3  du  nombre  nécessaire  pour  l'intérieur  du  pays. 

A  la  Malogne  à  Cuesmes,  la  journée  de  8  heures  sera  instaurée  au 
l^T  janvier  1920;  paiement  à  la  semaine  le  1^^  décembre  et  augmen- 
tation des  salaires  au  15  novembre  (minimum  fr.  1.75);  reconnais- 
sance syndicale.  ^  (A.  L.) 

Sable.  —  Mons.  —  La  production  est  poussée  aussi  activement 
que  possible.  Les  ordres  de  l'industrie  sont  nombreux,  importants 
et  pressants.  (A.   L.) 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mons.  —  Les  commandes  arrivent  ré- 
gulièrement tant  de  l'intérieur  du  pays  que  du  Nord  de  la  France. 
Les  expéditions  se  font  par  fer;  mais  le  stock  est  assez  considérable, 
vu  le  manque  de  matériel  de  la  société  des  vicinaux  qui  n'arrive  pas 
à  placer  le  1/5  des  wagons  demandés.  C'est  là  une  grande  cause  de 
mécontentement.  Les  prix  de  vente  varient  entre  10,  12  et  15  francs 
la  tonne  pour  les  terres  ordinaires  et  classées  et  de  15  à  25  francs 
pour  les  terres  grasses  dites  fines.  La  main-d'œuvre  se  recrute  plus 
facilement  ;  elle  est  d'ailleurs  peu  recherchée  pour  le  moment  à  cause 
des  stocks  qui  s'accmnulent  faute  de  moyens  de  transport.  Les 
salaires  se  fixent  de  fr.  1.25  à  fr.  1.50  pour  les  manœuvres  et  de  fr.  1.75 
à  2  francs  pour  les  producteurs.  Tous  les  ouvriers  sont  syndiqués. 

(A.     L.) 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Production  aussi  intense  que  le  per- 
mettent Tapprovisionnement  en  charbon  et  le  recrutement  du  per- 
sonnel ouvrier.  Les  ordres  sont  nombreux  et  importants.  La  fabrica- 
tion atteint,  en  général,  au  1/3  de  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre. 
Suivant  la  qualité  de  la  marchandise,  on  vend  de  35  à  45  francs  la 
tomie  ce  qui  se  vendait  8  à  9  francs  avant  la  guerre. 

(A.     L.) 
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Fabriques  de  ciment.  — Mons.  —  La  production  se  poursuit  nonna- 
lenit'nt.  L'écoulement  se  fait  à  l'intérieur  du  pays.  L^^s  prix  restent 
fixés  de  40  à  50  francs  la  tonne. 

A  cause  du  fret  trop  élevé  et  de  l'irrégularité  dans  les  transports, 
l'exportation  jjar  eau  est  encore  difficile.  Cependant,  depuis  quelque 
tei-ni)s,  il  y  a  une  tendance  à  la  reprise. 

La  fabrication  du  ciment  à  repris,  le  6  courant,  dans  une  impor- 
tante fabrique  de  ciments  artificiels  et  engrais  chimiques  à  Obourg. 
On  y  travaille  avec  3  équipes  d'ouvriers  à  raison  de  8  heures  pur  jour  ; 
salaires  :  fr.  1.75;  fr.  1.50;  fr.  1.25  et  fr.  0.75  suivant  les  catégories. 
Les  arrivages  de  charbon  se  font  par  bateaux  et  sont  assez  réguliers. 
L'usine  reçoit,  par  chemin  de  fer,  de  l'argile  provenant  de  Lessines. 

A  Harmignies,  sur  intervention  syndicale  et  d'accord  avec  la  direc- 
tion, la  journée  de  8  heures  sera  établie  le  P^  décembre  avec  le  même 
salaire  que  pour  la  journée  de  10  heures,  le  paiement  à  la  semaine 
et  la  reconnaissance  syndicale.  Les  minima  de  salaire  sont  ainsi 
fixés  :  fr.  1.55  à  fr.   1.75;  de  plus,  des  primes  seront  établies. 

Le  recrutemefit  des  ouvriers  se  fait  assez  facilement. 

A  la  fabrique  de,  craie,  après  intervention  syndicale,  la  jouinée  de 
8  heures  a  été  arrêtée  pour  le  l^^"  décembre,  avec  le  même  salaire  que 
pour  la  journée  de  10  heures;  les  ouvriers  obtiennent  la  reconnais- 
sance syndicale,  le  paiement  à  la  semaine,  50  %  d'augmentation 
pour  les  heures  supplémentaires  en  semaine  et  100  %  le  dimanchcr  et 
jours  de  fêtes.  (A.   L.) 

Liège.  —  Rien  de  nouveau  à  signaler.  Il  y  a  de  nombreuses  demandes 
de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  auxquelles  il  est  difficile  de  donner 
innnédiatement  suite,  à  cause  de  la  production  réduite  (journée  de 
8  heures),  et  de  l'insuffisance  des  moyens  de  transports.  (A.  D.) 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mona.  — 
Le  travail  se  poursuit  normalement,  mais  les  moyens  de  transport 
sont  difficiles  à  obtenir  et  les  stocks  se  forment -dans  les  magasins. 

(A.  L.) 

Bruxelles.  —  La  situation  est  toujours  difficile  ;  une  scierie  continue 
à  chômer  et  une  autre  —  la  plus  ancienne  de  la  place  —  qui  alimen- 
tait un  atelier  de  marbrerie  d'art,  en  même  temps,  est  entrée  en  liqui- 
dation définitive.  (A.   G.) 


INDUSTRIES  DES  METAUX. 

Sidérurgie.  —  Mons.  —  La  production  de  fers  et  aciers  finis  s'est 
élevée  au  laminoir  de  Jemapj^es,  pendant  le  mois  d'octobre  à  1.659.524 
kg.  contre  1.436.054  kg.  en  septembre.  Cette  augmentation  de  pro- 
duction provient  de  l'emploi  de  demi-produits  d'acier  reçus  de  Lor- 
raine désannexée.  Ces  produits,  en  effet,  ne  nécessitent  pas  le  double 
laminage  et  le  double  réchauffage  c£ue  demandent  les  masses  ou  jja- 
quets  de  mitraille. 
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Cette  consommation  de  blooms  et  billettes  d'acier  s'est  chiffrée 
à  681.850  kg  en  octobre,  contre  426.501  kg.  en  septembre.  Les  expé- 
ditions de  ces  produits  sont  malheureusement  presque  supprimées 
pour  le  moment  par  suite  de  la  crise  intense  des  transports  qui  sévit 
en  France.  La  Compagnie  de  l'Est  n'autorise  les  expéditions  vers 
la  Belgique  que  sur  wagons  belges;  cela  équivaut  à  un  arrêt  presque 
absolu. 

Les  expéditions  de  fers  finis  sont  montées  en  septembre  à  1.620  tonnes 
soit  un  peu  moins  que  la  fabrication,  et  cette  différence  va  s'accen- 
tuer fortement  en  novembre,  à  cause  de  l'encombrement  des  gares  ;  il  est 
fort  difficile  de  débloquer  les  wagons  disponibles  qui  se  trouvent 
parmi  les  nombreuses  rames  en  souffrance. 

Par  suite  de  l'ouverture  de  certaines  gares  du  réseau  du  Nord  de 
la  France,  on  a  pu  expédier  dans  cette  région  les  quelques  com- 
mandes notées  pour  des  boulonneries  et  ateliers  qui  s'y  remettent 
en  marche. 

La  dépréciation  du  franc  français  s'ajoutant  aux  droits  d'entrée 
amène  à  peu  près  les  prix  belges  à  parité  avec  les  prix  français.  De 
nouvelles  affaires  ne  seront  traitées  que  pour  autant  que  les  usines 
françaises  ne  puissent  fixer  de  délais  assez  rapprochés.  Les  prix  se 
maintiennent  avec  fermeté.  La  demande  est  toujours  de  loin  supérieure 
à  l'offre. 

Le  nombre  des  ouvriers  est  resté  stationnaire  au  laminoir  de  Je- 
mappes.  Tout  le  personnel  sans  distinction  de  métier  ni  d'âge  vient 
d'obtenir  une  augmentation  de  salaire  de  2  francs  par  jour.  Le  nombre 
d'heures  de  tr.ivail  reste  fixé  à  10  heures  par  jour  et  10  heures  de  nuit  — 
avec  interruption  de  4  heures  à  8  h.  du  soir. 

A  Nimy,  le  laminoir  continue  à  chômer.  (A.  L.) 

Liège.  —  Bien  que  l'œuvre  de  reconstruction  nationale,  qui  fait 
l'étonnement  de  tous,  fasse  sentir  ses  effets  dans  la  sidérurgie,  la  si- 
tuation est  encore  bien  pénible.  Ce  ne  sont  pas  les  commandes  qui 
font  défaut  :  tous  les  carnets  sont  surchargés  de  demandes  et  les  livrai- 
sons se  font  à  des  prix  toujours  croissants.  Les  poutrelles  qui,  au 
début  du  mois  faisaient  575  francs,  ont  en  peu  de  jours  monté  à 
600  francs,  puis  à  625  francs;  les  barres  passent  de  650  à  700  francs 
et  les  tôles  de  800  à  900  francs;  le  marché  reste  encore  nettement 
orienté  vers  la  hausse,  tant  la  production  est  réduite. 

Cette  réduction  —  qui  menace  de  s'accentuer  encore  —  a  deux 
causes  principales  :  la  rareté  des  matières  premières  et  la  difficulté 
des  transports.  Les  minerais  n'arrivent  que  de  façon  intermittente 
et  par  petites  quantités  ;  les  réserves  de  coke  sont  nulles  et  ce  com- 
bustible devient  de  plus  en  plus  rare. 

En  ce  qui  concerne  les  transports,  on  se  plaint  moins  de  la  pénurie 
de  wagons  que  du  manque  de  locomotives,  celles-ci  devant  souvent 
être  mises  en  réparation. 

Certains  industriels  se  plaignent  aussi  des  exigences  toujours  crois- 
santes de  la  main-d'œuvre  :  en  une  dizaine  de  mois  les  salaires  ont 
presque  doublé.  La  Chambre  patronale  a  accordé  depuis  la  mi-novem- 
bre, une  augmentation  générale  de  25  centimes. 
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En  ce  qui  concerne  le  travail  du  plomb  la  situation  est  satisfai- 
sante. L'emploi  du  plomb  est  pour  le  moment  assez  restreint,  il  est 
vrai,  vu  l'arrêt  presque  complet  des  industries  du  bâtiment,  et  l'arrivée 
des  minerais  étrangers,  principalement  d'Espagne,  est  suffisante  pour 
répondre  aux  besoins  du  moment.  Les  prix  restent  très  élevés  pour 
les  motifs  que  nous  avons  signalés  tant  de  fois  dans  la  plupart  des 
autres  cas.  (A.  D.) 

Construction  mécanique.  —  Tournai.  —  Les  commandes  sont  tou- 
jours abondantes. 

Dans  la  chaudronnerie,  le  travail  est  actif;  dans  certains  ateliers, 
on  exécute  seulement  les  ordres  reçus  il  y  a  plusieurs  mois,  ce  qui 
n'est  pas  sans  entraîner  certaines  difficultés,  car  les  devis  établis, 
à  cette  époque,  avaient  été  élaborés  sur  la  base  des  salaires  alloués 
alors.  Or,  ceux-ci  ont  été  araéliorés  ;  aussi,  certains  patrons  se  réservent- 
ils,  aujourd'hui,  avant  de  recevoir  de  nouveaux  ordres.  (E.  V.) 

Liège.  —  D'une  façon  générale,  la  situation  n'a  pas  changée. 

(A.   D.) 

Mons.  —  D'importantes  adjudications  pour  le  compte  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  des  vicinaux  ont  intensifié  les  commandes  dans 
des  proportions  très  sensibles.  La  Compagnie  de  Paris -Lyon -Médi- 
terranée et  le  gouvernement  chinois  ont  également  passé  des  ordres 
importants  à  divers  ateliers  du  pays  —  et,  par  contre -coup,  les  ate- 
liers de  notre  région  s'en  ressentent.  Aussi,  la  fermeté  est  à  l'ordre 
du  jour  avec  une  tendance  nettement  marquée  à  la  hausse. 

En  petite  chaudronnerie,  comme  en  matériel  de  chemins  de  fer,  la  de- 
mande se  fait  plus  active.  On  note  un  peu  de  calme  dans  les  ateliers 
qui  s'occupent  de  machines  agricoles. 

A  la  fabrique  de  tubes  à  Nimy,  il  y  a  eu  une  légère  diminution  de 
la  production,  due  à  un  chômage  occasionné  par  la  mauvaise  qualité 
des  produits  réfractaires.  Les  approvisionnements  en  matières  y  sont 
plutôt  insuffisants.  L'arrivage  du  charbon  est  irrégulier.  Le  marché 
se  maintient  très  ferme,  avec  des  affaires  nombreuses,  siutout  à  l'im- 
portation. 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  assez  tendus  pour  le 
moment.  A  la  date  du  22  novembre  1'  «  Union  des  Constructeurs  du 
Centre  et  du  Borinage  »  a  adressé  au  Syndicat  des  Métallurgistes 
le  projet  de  convention  suivante  : 

Propositions  patronales. 

A.  —  Les  salaires  seront  augmentés  selon  le  plan  suivant  : 

10  Dans  les  usines  ou  l'on  travaille  entièrement  aux  pièces,  le 
salaire  horaire  de  1914  sera  multiplié  par  trois,  avec  maximum  de 
fr.    1.75  pour  les   tourneurs,   ajusteurs,   chaudronniers  et  mouleurs. 

2°  Dans  les  usines  ou  l'on  ne  travaille  pas  aux  pièces,  le  salaire  ho- 
raire de  1914  des  ouvriers  producteurs  sera  multiplié  par  trois  sans 
pouvoir  dépasser  le  maximum  de  fr.   1.60  pour  la  construction  des 
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wagons  et  fr.  1.75  pour  la  mécanique  générale.  Us  toucheront  en  plus 
une  prime  fixe  de  25  %  du  salaire  de  1914  à  titre  de  dédommagement 
et  comme  compensation  de  la  prime  payée  dans  le  Centre. 

Le  salaire  horaire  de  1914  des  manœuvres  (et  ouvriers  non  produc- 
teurs) sera  multiplié  par  trois. 

3°  Dans  les  usines  ou  l'on  travaille  partiellement  aux  pièces,  le 
salaire  horaire  de  1914  sera  multiplié  par  trois. 

Les  ouvriers  producteurs  ne  travaillant  pas  aux  pièces,  touche- 
ront une  prime  déterminée  par  la  moyenne  des  primes  des  ouvriers 
de  même   catégorie. 

B.  —  Les  salaires  acquis  à  ce  jour  seront  respectés. 

H  est  cependant  bien  entendu  que  les  salaires  atteignant  ou  dépas' 
sant  3,25  fois  les  salaire  de  1914  ne  donneront  lieu  à  primes  en  aucun 
cas. 

G.  —  Le  présent  accord  vaut  jusqu'au  30  avril  1920.  H  ne  sera 
revisé  à  une  date  antérieure  que  dans  le  cas  ou  le  prix  de  la  vie  à 
Bruxelles,  selon  les  tableaux  statistiques  du  Ministère  (publié  dans 
la  «  Revue  du  Travail»),  viendrait  à  dépasser  375%  des  prix  de  1914. 

D.  —  Le  présent  accord  entre  en  vigueur  lundi  24  novembre  et 
il  sera  appliqué  pour  le  prochain  payement  de  huitaine  ou  quinzaine. 

E.  —  En  pas  de  désaccord,  les  patrons  proposent  de  soumettre  le 
différend  au  Comité  National  de  la  Construction  Mécanique.  ^ 

Contre-popositions  ouvrières. 

A  la  date  du  25  novembre,  une  assemblée  générale  extraordinaire 
des  Métallurgistes  répondit  par  la  proposition  suivante  : 

Les  salaires  seront  augmentés  selon  le  plan  suivant  : 

1°.  —  Dans  les  usines  ou  l'on  travaille  entièrement  aux  pièces 
le  salaire  sera  multiplié  par  trois  en  se  basant  sur  la  moyenne  maxima 
des  salaires  horaires  de   1914  par  catégorie. 

2°.  —  Dans  les  usines  ou  l'on  ne  travaille  pas  aux  pièces,  les  salaires 
horaires  seront  multipliés  par  trois  plus  une  prime  de  15  %  sur  les 
salaires  actuels  et  par  catégorie. 

3°.  —  Dans  les  usines  ou  l'on  travaille  partiellement  aux  pièces 
le  salaire  horaire  sera  multiplié  par  trois,  comme  il  est  indiqué  ci -dessus. 

Les  ouvriers  ne  travaillant  pas  aux  pièces,  toucheront  une  prime 
déterminée  par  la  moyenne  des  bénéfices  réalisés  par  les  ouvriers 
de  même  catégorie,  et,  y  compris  ceux  qui  auront  indirectement 
collaboré  à  la  production.  (Entretien,  etc.) 

Pour  le  cas  ou  pour  une  cause  indépendante  de  leiu*  volonté,  les 
ouvriers  de  certaines  catégories  n'auraient  pu  réaliser  de  bénéfices, 
ils  jouiront  après  examen  par  la  délégation  permanente  de  Tusine, 
de  la  prime  déterminée  par  l'article  2. 

Le  pourcentage  des  bénéfices  réalisés  sera  affiché  pour  chaque 
payement. 


1262  BEVUE  DU  TRAVAIL  15  DÉCEMBRE 

40.  —  Les  ouvriers  de  métier  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  30  ans 
auront  leurs  salaires  revisés  sur  la  base  de  ceux  accordés  en  1914 
aux  ouvriers  de  même  catégorie  et  d'âges  correspondants. 

50.  —  Les  ouvriers  jouissant  d'une  situation  plus  favorable  que 
celle  ressortant  de  l'application  du  présent  accord,  verront  leurs 
avantages  entièrement  acquis. 

6°.  —  A.  —  Le  présent  accord  vaut  jusqu'au  30  avril  1920,  il  ne 
sera  revisé  à  une  date  antérieure  que  dans  le  cas  ou  le  prix  de  la  vie 
à  Bruxelles,  selon  les  tableaux  statistiques  du  Ministère  (publiés  dans 
la  «  Revue  du  Travail  »),  viendrait  à  dépasser  37Ô  %  des  prix  de  1914. 

B.  —  Le  présent  accord  entre  en  vigueur  lundi  24  novembre  et 
il  sera  appliqué  pour  le  prochain  payement  de  huitaine  ou  de  quin- 
zaine. 

En  vélocipèdes  et  automobiles  l'activité  signalée  dans  nos  précé- 
dentes chroniques  reste  toujours  très  grande.  On  note  un  léger  fléchis- 
sement en  ce  qui  concerne  les  bicyclettes,  mais  les  automobiles  ré- 
clament, par  continuation,  beaucoup  de  travail.  Les  ouvriers  sont 
très  exigeants.  (A.   L.) 

Bruxelles.  —  Dans  tous  les  compartiments  l'allure  est  généralement 
satisfaisante  et  le  travail  assuré  pour  de  longs  mois.  Il  paraîtra  superflu 
de  signaler  la  fermeté  des  cours  des  fers  et  des  tôles,  qui  s'affirment 
de  plus  en  plus  en  hausse;  quant  aux  combustibles  les  industriels 
sont  à  la  merci  des  charbonnages. 

Les  salaires  des  ouvriers  qualifiés  ont  dépassé,  pour  un  grand 
nombre  d'entr'eux,  le  minimum  fixé. 

En  machines  et  appareils  électriques  tant  à  Bruxelles  qu'à  Buysingen, 
il  y  a  abondance  de  besogne  pour  l'intérieur,  les  communes  procédant 
à  la  réfection  de  leur  éclairage.  Tout  est  à  la  hausse  :  le  fil  cordelière 
de  1^"^,  qui  avant  la  guerre  cotait  280  francs  les  1.000  mètres,  se  traite 
maintenant  entre  900  et  1.000  francs. 

En  vélocipèdes  et  autom^ohiles,  activité  restreinte  dans  les  ateliers 
de  montage  de  vélocipèdes,  vu  que  d'une  part  c'est  la  saison  morte 
et  que  d'un  autre  côté  on  parvient  difficilement  à  s'alimenter  en  pièces 
détachées.  Allure  satisfaisante  dans  les  ateliers  de.  construction  d'au- 
tomobiles. (A.   G.) 

Convention  collective  dans  la  Chaudronnerie. 

La  convention  ci-après  vient  d'être  conclue  entre  l'Union  des  Chau- 
dronniers en  cuivre  de  Belgique,  agissant  pour  ses  membres  de  l'arron- 
dissement de  Bruxelles,  d'une  part,  et  la  Centrale  des  Métallurgistes 
(P.  O.),  division  provinciale  de  Bruxelles,  d'autre  part  : 

Salaires.   —  Très  bons  ouvriers fr.  1 .  75  de  l'heure 

Bons  ouvriers »  1 .  60  » 

Ouvriers »  1 .  50  » 

Demi-ouvriers    .    ^ »  1 .  35  » 

Manœuvres »  1  à  1.25» 

Apprentis  :    Suivant    les    résolutions    adoptées    par    le 
Comité  National. 
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Durée  du  travail.  —  La  semaine  est  fixée  à  50  heures,  dont  neuf 
heures  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine  et  5  heures  le  samedi  : 
semaine  anglaise. 

Heures  supplémentaires.  —  Les  heures  supplémentaires  payées  à 
raison  de  50  %  de  majoration  de  salaire. 

Paiement  des  salaires.  —  Les  salaires  seront  payés  chaque  semaine 
avec  un  jour  et  demi  pour  faire  les  comptes,  c'est-à-dire  que  le  per- 
sonnel de  chaque  maison  sera  payé  le  samedi  pour  son  travail  accompli 
jusqu'au  jeudi  soir  de  chaque  semaine. 

Les  patrons  chaudronniers  auront  le  droit  d'exiger  que  tout  ou  partie 
de  leur  personnel  travaille  à  l'entreprise  ou  à  la  pièce,  mais  dans  ce 
cas  les  salaires  horaires  ci-dessus  définis  seront  garantis. 

Toute  liberté  est  laissée  aux  ouvriers  de  se  syndiquer  ou  non.  Les 
deux  partis  s'engagent  formellement  à  ne  pas  user  de  représailles  ni 
de  prendre  des  mesures  vexatoires,  à  cet  effet,  vis-à-vis  des  ouvriers. 

Commission  arbitrale.  —  Une  commission  arbitrale  sera  instituée  et 
composée  de  quatre  délégués-patrons  et  de  quatre  délégués-ouvriers, 
librement  choisis  par  chacune  des  deux  organisations  pour  l'examen 
de  tous  les  différends  qui  pourraient  se  produire  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Cet  organisme  constitue  un  droit  d'appel.  Le  ou  les  ouvriers  qui  se 
croiront  lésés  au  sujet  du  salaire  et  qui  revendiqueraient  le  droit 
d'être  placés  dans  Luie  catégorie  au  salaire  plus  élevé  et  qui  serait 
contesté  par  leurs  chefs  directs,  avu-a  ou  auront  le  droit  d'appel  à  cette 
commission  arbitrale  et,  en  cas  d'accord  des  délégués  patrons  et 
ouvriers,  les  parties  intéressées  devront  se  soumettre  à  ses  décisions; 
en  cas  de  désaccord,  les  parties  reprennent  leur  entière  liberté. 

Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  questions  non  prévues  dans  le 
présent  accord. 

La  Commission  mixte  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois  pour 
trancher  les  différends  sur  lesquels  elle  sera  appelée  à  se  prononcer. 

La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  la  paie  du  samedi 
22  novembre  jusqu'au  premier  janvier  1920  et  sera  prolongée  de  fait 
jusqu'au  30  avril  1920  si  le  coût  de  la  vie  n'a  pas  augmenté  de  plus  de 
20  %,  c'est-à-dire  si  le  coût  de  la  vie,  qui  est  actuellement  augmenté 
de  254  %,  ne  dépasse  pas  une  augmentation  de  275  %  (Statistique  du 
Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  publiée  dans  la  Revue  du 
Travail). 

Bruges.  —  Peu  ou  point  de  changement,  aucun  fait  économique 
important  n'influant  sur  le  marché  du  travail  à  Bruges.  Les  syndicats 
signalent  de  gros  contiugents,  s'élevant  à  1/4  et  1/3  de  leurs  effectifs, 
de  sans  travail  contraints  de  chercher  une  occupation  quelconque 
et  n'en  trouvant  guère.  Par  contre,  la  reprise  de  la  pêche  à  vapeur, 
avec  le  travail  qu'elle  occasionne  dans  les  ateliers,  a  amené  une  détente 
sous  le  rapport  du  chômage  à  Ostende.  Un  syndicat  signale  moins  de 
4  p.  c.  de  chômeurs.  Dans  un  autre  la  proportion  est  descendue  à 
6  p.  c.  et  tend  encore  à  s'améhorer,  grâce  à  la  réorganisation  progrès- 
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sive  du  travail  dans  les  ateliers  dépendant  de  divers  services  publics. 
Les  métallurgistes  ostendais  n'ont  pas  été  associés  au  récent  mouve- 
ment qui  eut  pour  objet  d'introduire  le  salaire  de  fr.  1.50  dans  l'in- 
dustrie du    bâtiment. 

A  Thourout,  l'activité  syndicale  des  métallurgistes  a  abouti  à  la 
généralisation  des  salaires  de  1  fr.  à  fr.  1.25  dans  les  fabriques  de 
bascules  de  cette  ville.  (D.  Z.) 

Gand.  —  La  situation  de  cette  industrie  est  satisfaisante  et  la  re- 
prise du  travail  s'accentue.  Cependant  la  conclusion  des  affaires  est 
rendue  plus  difficile  par  la  crainte  de  voir  hausser  encore  le  prix  des 
matières  premières  et  les  salaires.  D'autre  part  l'approvisionnement 
en  matières  premières  et  notamment  en  combustibles  est  toujours 
précaire.  L'augmentation  constante  du  coût  de  la  vie  pousse  les  ou- 
vriers à  réclamer  de  nouvelles  majorations  de  salaire.  (V.  V.) 

Fonderie.  —  Gand.  (Fonte).  —  A  la  suite  des  négociations,  certains 
pa,  ferons  ont  porté  les  salaires  des  mouleurs  à  fr.  1.60  et  mêrne  à  fr.  1.70. 
Les  autres  ouvriers  ont  obtenu  des  augmentations  variant  entre  5  et 
20  centimes  par  heure.  (V.  V.) 

Mons.  (Cuivre  et  bronze).  —  Même  situation  que  celle  renseignée 
le  mois  dernier  concernant  le  travail  en  fonderie  de  cuivre  et  de  bronze. 
La  demande  devient  plus  abondante  et  plus  pressante. 

En  fonderie  de  fonte,  l'activité  ne  se  dément  pas.  On  inscrit  de  nom- 
breux ordres.   Les  prix  sont  très  fermes.  (A.   L.) 

Bruxelles.  (Cuivre  et  bronze.)  —  Beaucoup  de  besogne  dans  les 
fonderies  de  bronze  d'art,  principalement  en  plaques  funéraires, 
statues    et    monuments    commémoratifs. 

Salaires  élevés  et  on  travaille  généralement  plus  de  8  heures. 

(A.    G.) 

Bruges.  (Fonte.)  —  Les  établiss8m9nts  brugeois  travaillent 
dans  les  mêrn3S  conditions  qu'en  octobre,  c'est-à-dire  qa'ils 
n'ont  pas  absorbé  la  main-d'œuvre  disponible,  d'autant  moins  que 
celle-ci  augmente  sensiblement  par  suite  du  retour  d'ouvriers  qui 
avaient  émigré  en  France.  C'est  spécialement  dans  la  catégorie  des 
mouleurs  que  le  chômage  se  fait  remarqvier.  Une  reprise  d'activité 
est  signalée  à  Thielt,  après  que  les  ouvriers  d'un  établissement  ont 
soutenu  une  grève  commencée  le  7  courant  et  terminée  le  19  novembre, 
à  fin  d'amélioration  de  leurs  conditions  de  travail.  Le  résultat 
en  fut  que  les  45  participants  obtinrent  des  majorations  de  salaires 
variant  de  20  à  45  centimes,  portant  le  taux  horaire  à  1  franc  jusque 
fr.  1.40.  D'autre  part  la  journée  de  travail,  actuellement  de  10  heures, 
sera  ramenée  à  9  heures  après  le  nouvel  an.  (D.  Z.) 

Terronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Tournai.  —  On  signale  beaucoup 
d'activité  de  ce  côté,  et  on  se  plaint  plutôt  de  la  rareté  de  la  main- 
d'œiivre.  Les  bons  ouvriers  sont  recherchés  partout.  (E.  V.) 
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Bruges.  —  La  situation  est  normale.  On  ne  relève  de  chômage 
appréciable  ni  à  Bruges  ni  à  Ostende.  A  Thielt  l'activité  est  générale, 
ce  dernier  fait  doit  être  mis  en  rapport  avec  la  reprise  qui  se  manifeste 
dans  le  domaine  des  réparations  des  dégâts  de  guerre.  (D.  Z.) 

Mons.  —  Encombrement  d'ordres  par  continuation.  (A.  L.) 

Bculonnerie.  —  Mons.  —  La  production  est  poussée  aussi  active- 
ment que  possible,  la  demande  demeurant  très  forte  et  de  nombreux 
ordres  étant  en  souffrance.  (A.  L.) 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.  —  Mons.  —  Production  insuffisante 
poiu"  la  demande.  Les  matières  premières  sont  difficiles  à  se  procurer. 

(A.  L.) 

Bruxelles.  —  Demandes  suivies  tant  pour  le  dehors  que  pour  l'in- 
térieur, aussi  bien  en  fers  tréfilés  qu'en  articles  de  visserie  à  Bruxelles, 
Ruysbroeck  et  Haeren,  et  surtout  de  l'Etat.  Les  matières  premières 
s'obtiennent  difficilement  et  connaissent  de  hauts  cours  —  les  laminés 
à  fr.  0,70  le  kilo.  La  production  est  encore  de  1/3  inférieure  à  celle 
d'avant-guerre.  (A.  G.) 

Gand.  —  Les  salaires  paraissent  inférieurs  à  ceux  payés  dans  les 
autres  clouteries  du  pays.  Le  syndicat  ouvrier  a  obtenu  une  aug- 
mentation minimum  de  5  centimes  l'heure  poiu*  tous  les  ouvriers, 
les  patrons,  momentanément,  ne  pouvant  faire  davantage,  étant 
liés  par  un  engagement  qui  n'expire  qu'au  31  mars  1920.  (V.  V.) 

INDUSTRIES  CÉRAI^IIQUES. 

Briqueteries.  —  Mons.  —  Le  m.auvais  temps  a  ralenti  la 
production.  Toute  la  fabrication  de  l'année  est  engagée  et  dé  nom- 
breuses comm.andes  ne  pourront  obtenir  satisfaction.  On  cote  :  60  fr. 
le  1000  les  briques  ordinaires  et  125  fr.  les  briques  spéciales.     (A.  L.) 

Faïenceries.  —  Mons.  —  Bien  que  certaines  d'entre  elles  aient 
fort  souffert  au  cours  de  l'occupation,  toutes  les  faïenceries  du  pays 
ont  maintenant  repris  le  travail,  par  leurs  propres  moyens,  puisque 
aucune  d'elles  n'a  encore  touché  ni  avance,  ni  allocation  provisionnelle 
sur  dommages  de  guerre.  Il  apparait  donc  qu'un  très  gros  effort 
a  été  accompli  par  ces  industriels  . 

Si  l'on  ajoute  à  cela  la  difficulté  de  se  ravitailler  tant  en  charbon 
qu'en  matières  premières,  et  les  hausses  continuelles  des  salaires, 
on  concevra  les  obstacles  à  surmonter  pour  arriver  à  produire. 

Une  campagne  est  en  cours  actuellement,  conduite  par  d'anciens 
représentants  des  firmes  allemandes,  pour  obtenir  la  levée  des  licences 
d'importation  sur  la  feïence.  Nous  avons  montré  en  effet  précédem- 
ment, qu'avec  le  cours  actuel  du  mark,  les  faïenciers  allemands  étaient 
en  état  de  livrer  ici  à  des  conditions  bien  inférieures  aux  nôtres  en 
réalisant  encore  de  beaux  bénéfices.  De  leur  côté  les  producteurs 
belges,  l'exportation  leur  étant  impossible  pour  le  moment,  s'opposent 
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de  toutes  leurs  forces  à  l'ouverture  complète  de  nos  frontières  estimant 
que  cela  entraînerait  le  chômage  de  leurs  usines  rétablies  à 
grands  frais.  Ils  s'y  opposent  aussi  longtemps  du  moins  que  le  Gou- 
vernement n'aura  pas  décidé  de  prendre  une  mesure  efficace,  pour 
annihiler  la  prime  d'exportation  que  constitue  pour  les  Allemands 
la  dépréciation  du  mark. 

Malheureusement  ils  constatent  en  même  temps  que  les  marchands 
de  faÏ3nce  en  détail  s'adjugant  des  bénéfices  exagérés  sur  les  produits 
qu'ils  livrent  au  public.  Et  à  cela  ils  ne  trouvent  guère  de  remède,  car 
le  seul,  réellement  efficace,  serait  de  vendre  eux-mêmes  leurs  marchan- 
dises en  détail  aux  consommateurs  et  ceci  léserait  cette  fois  les  intérêts 
dès  grossistes  qui  forment  la  clientèle  habituelle  des  faïjnceries  et 
qui  se  contentent  généralement  d'un  gain  normal.  (A.  L.) 

Produits  réfractaires.  —  Mans.  —  La  production  est  réduite  par 
suite  de  l'instauration  de  la  journée  de  8  heures  et  par  la  difficulté 
de  recevoir  les  matières  premières  et  le  charbon.  De  plus,  certaines 
usines  n'ont  pas  encore  pu  reprendre  le  travail.  Les  commandes  sont 
en  nombre  satisfaisant.  L'exportation  vers  la  France  est  enrayée  par 
le  manque  de  matériel.  Les  prix  sont  en  hausse  par  suite  de  la  hausse 
des  charbons  et  de  l'augmentation  des  salaires  récemment  accordée. 
Les  paiements  sont  assez  réguliers  ;  ils  se  font  même  pour  la  plupart 
au  comptant. 

Les  salaires  se  fixent  pour  le  moment  à  fr.  1.75  l'heure  pour  les  ou- 
vriers qualifiés;  fr.  1.45  pour  les  non- qualifiés  ;  fr.  0.65  à  1  fr.  pour  les 
gamins  et  fr.  0.65  à  fr.  0.85  pour  les  gamines.  Journée  de  8  h3ures. 

(A.  L.) 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  Le  marché  conserve  son  allure  d'acti- 
vité; malheureusement,  de  nouvelles  restrictions  des  chemins  de  fer 
français  vers  l'Est  et  la  suspension  du  trafic  par  le  Nord,  viennent 
contrarier  vivement  l'écoulement  des  produits.  La  Chine  et  l'Orient 
soumettent  des  affaires  suivies  et  importantes. 

La  diffioulté  du  ravitaillement  en  charbon  crée  de  gros  soucis  à 
nos  verreries.  (A.   L.) 

Liège.  —  Il  y  a  énormément  de  commandes  et  suffisamment  de  ma- 
tières premières  pour  y  répondre.  Seulement  le  fait  de  la  journée  de 
huit  heures  est  dans  cette  industrie  —  où  les  fours  doivent  brûler 
nuit  et  jour  —  une  entrave  sérieuse,  beaucoup  d'ouvriers  choisissant 
le  travail  de  jolir.  Il  y  a  donc  surabondance  de  bras  pour  le  jour  et 
pénurie  pour  la  nuit.  Le  résultat  en  est  que  la  plupart  des  fours  doi- 
vent brûler  12,  14  et  même  16  hem-es  à  vide,  ce  qui  réduit  la  produc- 
tion et  entraîne  une  perte  considérable  de  combustible.  Si  à  ce»  causes 
on  ajoute  les  exigences  de  la  main-d'œuvre,  on  arrive  à  un  total 
déconcertant  dans  le  prix  de  revient  (source  patronale). 

On  espère  cependant  établir  sous  peu  des  équipes  de  jour  et  de  nuit 
en  quantité  suffisante.  (A.    D.) 
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Glaceries.  —  Bruxelles.  —  En  argenture  et  biseautage  de  glaces 
l'allure  du  travail  est  fortement  contre-carrée,  par  suite  du  manque 
de  glaces  ;  faute  de  moyens  de  transport  invoquent  les  glaceries,  alors 
qu'elles  expédient  régulièrement  à  Anvers  pour  l'exportation  parait-il, 
et  qu'elles  font  elles  mêmes  du  biseautage.  (A.  G.) 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  Mons.  —  Production  restreinte  par 
continuation  dans  le  Borinage.  Seules,  les  gobeleteries  de  Wasmuël 
et  de  Jemappes  sont  en  activité.  Les  usines  de  Boussu  et  de  St-Ghislain, 
dont  le  matériel  a  été  enlevé  par  les  Allemands,  comptent  toutefois 
reprendre  d'ici  peu.  Les  produits  fabriqués,  insuffisants  comme  quan- 
tité pour  satisfaire  à  la  demande,  sont  écoulés  principalement  sur  les 
marchés  belge  et  anglais.  (A.  L.) 

Liège.  —  L'activité  reprend  luie  bonne  allure  et  l'on  espère  que  d'ici 
peu  tout  sera  remis  en  état  et  la  production  redevenue  normale. 

A  signaler  l'outillage  d'un  des  plus  importants  établissements  du 
bassin  en  vue  de  la  fabrication  d'appareils  de  cliimie  et  de  physique, 
pour  lesquels,  jusqu'à  ce  jour,  nous  étions  tributaires  de  l'étranger. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  joiurnée  de  huit  heures,  même 
remarque,  mais  atténuée,  que  pour  la  verrerie.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

Acide  sulfurique.  —  Mons.  —  La  fabrication  se  poursuit,  mais 
dans  des  conditions  restreintes  à  cause  des  difficultés  d'approvision- 
nement en  charbon  et  des  exigences  de  la  main-d'œuvre.  (A.  L.) 

Allumettes,  bougies.  —  Gand.  —  La  fabrication  n'a  pas  encore 
pu  être  reprise.  Elle  le  sera  très  probablem^ent  vers  la  nouvelle  année. 

(V.  V.) 

Huiles.  —  Bruxelles.  —  Allure  satisfaisante  ;  la  demande  est  bonne, 
mais  instable.  Partout  on  n'entend  plus  que  le  mot  hausse  :  15  %  sur 
les  huiles  claires,  20  %  sur  les  cylindrines.  (A.  G.) 

Bruges.  —  La  fabrication  continue  avec  la  mêm.e  intensité.  Les 
négociations  poursuivies  dans  un  établissement  entre  la  direction 
et  des  représentants  des  ouvriers  ont  abouti  à  des  majorations  de 
salaires  variant  de  3  à  6  francs  par  semaine  en  faisant  admettre  les 
tauxde  fr.  0.90àfr.  1.10.  Mais  la  répartition  des  équipes  de  jour  et  de 
nuit  n'a  pas  subi  de  modifications  sensibles.  Dans  d'autres  établis- 
sements, les  salaires  ont  été  augmentés  dans  des  conditions  à  joeu 
près  identiques  de  manière  que  les  taux  de  fr.  0.85  à  fr.  1.00  se  sont 
généralisés.  Dans  ces  entreprises  cinq  journées  de  travail  de  nuit 
comptent  pour  six.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  Au  cours  de  l'été  1919,  la  matière  première  fut  assez 
abondante  ;  il  s'en  est  suivi  une  baisse  importante  des  huiles  ;  actuel- 
lement, la  matière  première  devient  rare,  provoquant  une  nouvelle 
marche  ascendante  des  huiles.  Les  intéressés  se  plaignent  des  diffi- 
cultés rencontrées  à  se  procurer  du  combustible  dont  la  qualité  soit 
satisfaisante.  (E.  V.) 
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Glycerinerie.  —  Tournai.  —  Depuis  la  baisse  du  change  français, 
l'exportation  des  produits  glycérines  a  subi  un  ralentissement  sensible; 
l'amélioration  du  change  semble  attirer  de  nouveau  les  acheteurs. 

(E.  V.) 

Savons.  —  Mona.  —  La  situation  est  très  calme,  tant  pour  les  savons 
de  toilette  que  pour  les  savons  industriels  ou  de  ménage.  Le  marché 
est  plus  ferme  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  surtout  en  France, 
mais  les  droits  d'entrée  sont  inabordables  pour  les  fabricants  belges 
malgré  leurs  bas  prix. 

Les  fabricants  qui  s'étaient  spécialisés  pour  les  livraisons  en  Alle- 
magne ont  aussi  subi  un  S3nsible  recul,  par  suite  ds  la  faiblesse  du 
mark. 

Les  demandes  pour  l'Italie,  la  Grèce,  la  Roumanie,  l'Asie  Mineure^ 
etc.,  sont  nombreuses,  mais  trop  restreintes  en  quantité  pour  y  donner 
suite  utilement.  Les  carbonates,  hydrates,  suifs,  graisses  et  huiles 
sont  en  hausse  de  15  à  20  %  aux  100  kilos  sur  leurs  prix  premiers. 

Pour  les  suifs,  cette  hausse  est  plutôt  factice  ;  les  Américains  ont 
des  stocks  considérables  à  Anvers  qui  sont  vendus  au  comptant,  mais 
sans  hausse,  aux  anciens  clients.  L'exportation  des  corps  gras  a  été 
interdite  en  France  et  comme  chaque  sortie  y  est  sujette  à  un  permis 
d'exportation,  la  vente  à  l'étranger  y  est  quasiment  impossible. 

Les  résines  et  essences  sont  également  en  hausse.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Peu  d'activité;  les  produits  chimiques  nécessaires  se 
trouvent  difficilement.  L'industrie  des  savons  était  tributaire  de  l'Al- 
lemagne pour  les  potasses  caustiques.  La  crise  charbonnière  intense, 
qui  sévit  dans  ce  pays,  arrête  la  j^roduction,  et  conséquemment 
l'exportation  d'un  produit  que  les  autres  pays  n'arrivent  pas  à  fournir 
en  quantité  suffisante.  (E.  V.) 

Caoutchouc.  — ■  Bruxelles.  —  Ralentissement  en  fabrication  de  pneus, 
mais  un  peu  d'exportation  cependant;  en  produits  industriels  les 
besoins  sont  grands.  Le  caoutchouc  en  feuille  a  passé  de  4  fr.  à  35  fr. 
Le  caoutchouc  brut  d'Amérique  est  à  2  S.  4  P.  3/4  la  livre;  toile, 
minium,  soufre,  tout  à  la  hausse.  Travail  du  jour  et  de  nuit  dans 
un  établissement,  ^de  jour  seulement  dans  un  autre.  (A.  G.) 

Liège.  —  La  plus  grande  activité  continue  à  régner  dans  toutes 
les  parties,  mais  principalement  en  pneus  d'autos  et  de  vélos.  On 
travaille  actuellement  la  journée  pleine  par  suite  du  roulement 
de  trois  équipes  de  huit  heures  chacune.  Les  salaires  étant  rémunéra- 
teurs la  main-d'œuvre  se  recrute  facilement,  mais  aux  dépens  d'autres 
industries.  (A.    D.) 

Engrais  chimiques." —  Mans.  —  La  fabrication  soufïre,  par  conti- 
nuation, de  la  pénurie  de  matériel.  Les  quantités  de  super-phosphate 
vendues  sur  automne  ne   pourront   être   écoulées. 

Le  rendement  de  la  main-d'œuvre  est  considérablement  réduit, 
et  malgré  cela  les  exigences  ouvrières  se  manifestent  de  plus  en  plus. 
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ce  qui,  eiJGuté  aux  difficultés  d'approvisionnement  oblige  à  des  ré- 
ductions de  production  et  augmente  sensiblement  le  prix  de  revient. 

(A.    L.) 

Soie  artificielle.  —  Mons.  —  La  soierie  artificielle  d'Obouig  fabrique 
actuellement  1.000  kg.  par  jour  régulièrement  enlevés,  1/10  pour  le 
pays,  le  restant  pour  l'étranger  :  Angleterre,  Italie,  Espagne,  Egypte, 
Amérique,  au  prix  de  65  à  70  francs  le  kg. 

Les  ouvriers  et  ouvrières  fournissent  10  h.  ^4  de  travail  par  jour; 
les  hommes  sont  payés  à  raison  de  fr.  1.25  à  fr.  1.50  l'heure,  les  femmes 
fr.  0.50,  fr.  0.60  et  fr.  0.65.  (A.  L.) 


INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Motis.  —  La  situation  reste  la  même  :  production 
limitée  et  réglementée,  avec  écoiilement  exclusivement  réservé  à 
la  région  de  Mons. 

Le  prix  des  farines  blutées  à  75  %  est  de  92.75  fr.  ;  le  son  par 
6.000  kg.  fr.  32.50;  par  quantité  moindre  35  fr.  Après  les  majorations 
successives  de  salaires  obtenues,  les  ouvriers  paraissent  satisfaits. 

(A.  L.) 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Mons.  —  Le  travail  est  très  suivi  en  bou- 
langerie. Beaucoup  plus  de  commandes  en  pâtisserie  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  fruits  devieiment  moins  abondants  sur  les  marchés. 
Les  prix  restent  très  élevés;  mais  les  hauts  salaires  permettent  les 
fortes  dépenses.  (A.  L.) 

Gand.  —  Situa tion[stationnaire  et  peu  favorable.  (V.  V.) 

Confiserie,  chocolaterie.  —  Gand.  —  Les  ouvriers  dans  le  but  d'ob- 
tenir de  meilleurs  salaires,  ont  fait  grève  ;  les  patrons,  à  une  exception 
près,  ont  cédé,  après  peu  de  jours. 

Les  salaires  obtenus  sont  les  suivants  :  professior^iels  à  fr.  1.40; 
mouleurs  fr.  1.25;  manœuvres  fr.  1.00;  apprentis  30,  40  et  45  centimes 
à  l'heure.  (V.  V.) 

Liège.  —  Par  suite  de  l'approche  de  la  St-Nicolas,  il  règne  une  acti- 
vité fébrile  dans  tous  les  ateliers,  la  plupart .  ne  travaillant 
que  huit  heures  par  jour.  Contrairement  à  ce  qui  se  passait  en  temps 
nom* al  on  prévoit  que  cette  situation  perdurera  encore  quelque 
temps.  La  production  n'étant  pas  suffisante  pour  subvenir  aux  be- 
soins locaux,  beaucoup  de  magasins  doivent  s'alimenter  à  l'intérieur. 

(A.  D.) 

lions.  —  Les  fabriques  de  pâte  de  pomme  de  Frameries,  de  Roisin 
et  de  Passe -Tout -Outre  sont  en  pleine  activité.  L'abondance  des  fruits 
a  permis  un  facile  approvisionnement.  Les  hauts  prix  du  charbon 
et  de  la  main-d'œuvre  ont  plus  que  triplé  les  prix  de  revient.  Malgré 
cela,  la  vente  est  facile  et  l'écoulement  de  toute  la  production  est 
largement  assuré.  (A.  L.) 
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Bruxelles.  —  Très  médiocre  allure  en  confiserie,  la  demande  ne 
donne  pas  sans  qu'on  puisse  en  apprécier  les  causes.  La  chocolaterie 
se  trouve  en  meilleure  posture,  quoiqu'on  ne  fasse  rien  en  exportation. 
Le  sucre  se  traite  à  fr.  1.70  le  kg.  raffiné  (officiel),  le  cacao  de  fr.  3.50 
à  fr.  5.25  le  kg.,  le  chocolat  de  fr.  3.00  à  fr.  3.50. 

On  travaille  9  heures;  les  petits  salaires  sont  triplés,  les  autres 
doublés;  les  ouvriers  ne  sont  pas  tous  syndiqués.  (A.  G.) 

Fabrication  du  sucre.  —  Mons.  —  La  période  de  fabrication  bat  son 
plein  depuis  plus  d'un  mois.  Ces  jours  derniers,  à  cause  du  mauvais 
temps,  la  tare  a  atteint  jusque  18  et  même  20% .  La  richesse  en  sucre  s'a- 
méliore. Les  pulpes  sont  très  recherchées  à  cause  des  hauts  prix  des  bet- 
teraves fourragères;  elles  sont  livrées  aux  fermiers  qui  n'ont  pas  con- 
tracté à  des  prix  variant  entre  25  et  28  francs.  Dans  certaines  sucreries, 
le  prix  est  de  7  à  8  francs  pour  les  fermiers  qui  ont  contracté  ;  c'est-à- 
dire,  qui  ont  livré  leurs  betteraves  sucrières.  ;  (A.  L.) 

Brasserie.  —  Mons.  —  La  situation  devient  franchement  mauvaise. 
Le  ralentissement  dans  la  production  qui  commençait  à  se  faire 
sentir  a  pris  des  proportions  inquiétantes.  C'est  la  crise  en  plein. 
Crise  d'une  intensité  inconnue  jusqu'à  ce  jour  et  à  laquelle  il  est  très 
difficile  de  donner  une  explication.  On  soupçonne  que  les  bières  an- 
glaises sont  consommées  en  fortes  quantités  malgré  leurs  prix  élevés. 
Or,  il  est  impossible  aux  fabricants  belges  d'améliorer  jDour  le  moment 
la  qualité  de  leurs  bières  ;  la  clientèle  réclame  une  diminution  du  prix 
et  les  matières  premières,  quoique  peu  demandées,  sont  cotées  à 
des  prix  inabordables.  Les  escourgeons  indigènes  se  vendent  95  francs 
les  100  kg.  et  les  houblons  indigènes  650  francs  les  50  kg.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Les  matières  premières  ont  subi  une  hausse.  La  vente 
des  produits  fabriqués  a  diminué  dans  de  fortes  proportions;  cette 
diminution  est  attribuée  à  l'inclémence  de  la  température  et  à  la  fré- 
quentation moins  assidue  des  débits.  En  résumé,  la  situation  est  mau- 
vaise pour  la  brasserie  locale.  (E.   V.) 

Oand.  —  Jamais  la  situation  n'a  été  si  mauvaise.  Mévente  occasionnée 
par  la  vie  chère  et  le  manque  de  travail.  La  hausse  des  grains  et  des 
houblons  paraît  être  un  obstacle  sérieux  à  la  reprise  des  affaires. 
Les  brasseurs  déclarent  n'avoir  jamais  connu  des  j^rix  si  hauts. 

(V.  V.) 

Malterie.  —  Mons.  —  La  malterie  travaille  peu.  Les  malteurs  trai- 
tent leurs  achats  avec  prudence.  Los  arrivages  de  grains  exotiques 
sont  nuls  et  les  grains  indigènes  sont  rares.  On  j^révoit  un  arrêt  com- 
plet en  janvier  faute  de  grain  à  malter.  Les  malts  d'escourgeons 
indigènes  se  vendent  au  prix  fabuleux  de  150  francs  les  100  kg.  Les 
mêmes  qualités  valaient  25  à  30  francs  avant  la  guerre.  (A.  L.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  — Mons.  —  La  fabrication  se  poursuit 
activement.  Par  suite  de  la  suppression  des  licences  d'exportation, 
les  prix  marquent  une  tendance  très  nette  à  la  baisse.  Les  stocks 
réservés  à  l'étranger  seraient  assez  considérables.  (A.  L.) 
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Gand.  —  La  reprise  du  travail  va  normalement.  Cependant  certains 
sécheurs  de  cossettes  sabotent  tellement  les  arrêtés  ministériels, 
relatifs  aux  prix  maxima,  que  les  fabricants  de  chicorée  se  verraient 
forcés  d'arrêter  leurs  usines,  s'ils  n'achetaient  pas  aux  limites  extrêmes. 

La  récolte  a  été  très  abondante,  car  on  prévoit  des  exportations , 
probables  allant  jusqu'à  20  milles  tonnes.  (V.    V.) 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  Les  négociants  belges  en  denrées 
coloniales  demandent  peu  par  suite  du  stock  de  chicorée  resté  dans 
le  pays  et  vendu  par  les  comités.  Mais  la  demande  pour  l'exportation 
est  soutenue  et  permet  d'implanter  nos  marques  en  Suisse,  France, 
Angleterre,  Hollande  et  Amérique.  D'autre  part,  le  marché  de  cos- 
settes indigènes  est  très  ferme  et  tel  établissement  dont  la  production 
journalière  atteint  20.000  kg.  se  trouve  limité  dans  ses  approvisionne- 
ments par  le  fait  que  les  producteurs  n'ont  guère  de  disposition  pour 
vendre,  préférant  les  bénéfices  que  les  chances  d'exportation  leur 
permettent  d'escompter.  Comme  le  stock  dont  nos  2.000  séchoirs 
peuvent  disposer  ne  dépasse  guère  50.000.000  de  kg.  de  cossettes, 
il  est  à  prévoir  que  la  réserve  qui  sera  laissée  à  la  fabrication  indigène 
sera    réduite. 

(Source  ouvrière).  —  Les  manufactures  rolariennes  sont  en  pleine 
activité,  de  même  que  le  travail  de  séchage  des  chicorées  qui  se  fait 
dans  les  innombrables  tourrailles  de  la  région  productrice.        (D.  Z.) 

Fabrication  de  margarine.  —  Bruxelles.  —  La  cherté  du  beurre 
aidant,  la  demande  de  margarine  est  des  plus  actives,  aussi  travaille-t- 
on au  complet  dans  les  deux  fabriques  de  l'aggloméra tion.       (A.  G.) 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

Filatures  de  coton.  —  Gand.  —  La  situation  est  bonne.  Les  expé- 
ditions sont  nombreuses,  tant  dans  le  pays  qu'à  l'exportation  et  la 
demande  reste  particulièrement  intense  dans  les  nimiéros  fins.  Les 
filatures  se  trouvent  obligées  de  demander  un  délai  de  deux  mois 
pour  l'exécution  de  nouvelles  désignations. 

La  demande  en  livraison  se  fait  toujours  de  plus  en  plus  active 
et  l'on  \^it  les  expéditions  se  faire  de  plus  en  plus  nombreuses.  Il 
devient  difficile  pour  la  filature  de  s'approvisionner  en  matières  pre- 
mières convenables.  De  négociations  entre  syndicats  patronaux  et 
ouvriers,  il  résulte  qu'une  augmentation  moyenne  de  25  centimes 
à  l'heure  a  été  accordée  au  personnel  féminin. 

A  défaut  de  charbon  plusieurs  fabriques  et  usines  ont  dû  réduire 
la  durée  de  la  journée  de  travail  ;  d'autres  ont  dû  chômer  complètement. 

Déjà,  ces  derniers  temps,  elles  avaient  dû  se  plaindre  de  la  qualité 
des  charbons  reçus  qui  contenaient  ime  forte  proportion  de  terre 
et  de  pierres  et  ne  permettaient  pas  d'obtenir  une  pression  suffisante. 

Elles  se  trouvent  aujourd'hui  à  la  veille  du  manque  complet  du 
charbons. 

Plusieurs  filatures  sont  menacées  de  chômer  prochainement. 
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En  vue  de  venir  en  aide,  si  possible,  la  Ville  désire  être  renseignée 
sur  les  besoins  en  charbons.  A  cet  effet  les  industriels  auront  à  lui  faire 
parvenir  la  situation  de  leur  stock  au  17  novembre  en  indiquant 
leurs  besoins  journaliers  et  la  nature  du  charbon  qu'ils  utilisent. 
Les  modifications  devront  être  données  en  cas  de  réception  de  nouvelles 
quantités  de  charbon.  Au  cas  où  la  Ville  parviendrait  à  se  procurer 
du  charbon,  elle  le  répartira  suivant  les  besoins  les  plus  urgents,  se 
réservant  le  droit  de  réclamer  la  même  quantité  à  fournir  à  d'autres 
établissements  en  cas  de  retour  à  meilleure  situation  (V.  V.) 

Mons.  —  L'écoulement  de  la  production  du  coton  filé  se  fait  plus 
facilement  depuis  que  les  tissages  ont  repris  leur  mise  en  marche.  Cette 
production  est  malheureusement  limitée  par  le  nombre  restreint  d'heu- 
res de  travail.  Il  y  a  un  peu  de  vente  pour  l'étranger.  Les  prix  des  filés 
sont  élevés  par  suite  du  coût  de  la  main-d'œuvre  et  du  coton  brut.  Le 
recrutement  du  personnel  ouvrier  se  fait  facilement  ;  les  demandes  d'em- 
bauchage sont  nombreuses.  Pas  de  modifications  dans  les  heures 
de|^ travail  fixées  à  9  heures  par  jour.  (A.  L.) 

"Bruxelles.  —  Beaucoup  d'ordres  pour  le  pays,  aussi  les  filatures 
travaillent-elles  avec  personnel  au  complet. 

Le  coton  brut  qui  était  à  fr.  1.40  le  kg.  en  1914  est  maintenant 
à  9  francs;  aussi,  le  fil  no  18,  par  exemple,  qui  valait  2  fr.  le  kg.  avant 
la  guerre,  se  vend-t-il  fr.  14.50.  (A.  G.) 

Filatures  de  lin.  —  Qand.  —  Malgré  la  hausse  des  prix,  les  vendeurs 
sont  réservés  vu  les  hauts  prix  des  lins  en  Belgique,  sur  lesquels  se 
fait  une  spéculation  effrénée.  Les  prix  des  lins  de  Co\u"trai  et  des  lins 
bleus  ont  augmenté  de  80  à  100  %  depuis  le  mois  de  mai. 

La  reprise   du^ travail  est  entravée  par  l'absence   des  lins  russes. 

Les  dévideuses  d'une  filature  ont  refusé  de  continuer  le  travail 
aux  conditions  de  l'accord  intervenu  dernièrement.  Le  conflit  a  été 
arrangé  à  l'amiable.  On  a  substitué  au  système  de  la  commission 
spéciale  des  salaires  de  l'industrie  linière,  un  système  multipliant  le 
taux  fixe  par  le  nombre  de  dévidoirs.  Les  dévideuses  peuvent  gagner 
ainsi  jusqu'à  68  et  70  francs  par  semaine.  (V.  V.) 

Tournai.  —  La  production  actuelle  se  place  assez  facilement,  elle 
est  encore  très  loin  du  rendement  d'avant-guerre.  {E.  V.) 

Filatures  de  laine.  —  Bruxelles.  —  La  reprise  à  peu  près  complète 
dans  les  filatures  de  laine  à  tricoter,  commence  seulement  à  Loth 
en  fils  pour  tissus.  La  demande  considérable  de  l'intérieur  fait  négliger 
l'exportation. 

Le  ruban  se  traite  de  32  fr.  à  45  f r.  le  kg.  ;  la  laine  à  tricoter  40  fr. 
à  55  fr.  le  kg.  contre  5  fr.  à  10  fr.  en  1914. 

Une  grande  filature  de  Bruxelles  chôme  faute  de  charbon.  (A.[G.) 

Tissages  de  lin.  —  Bridges.  (Source  patronale).  —  La  situation  s'amé- 
liore, mais  péniblement.  Les  fabricants  obtiennent  difficilement  les 
matières  premières,  le  matériel  de  réj^rration  fait  défaut.  La  produc- 


MARCHÉ   DU  TRAVAIL  1273 


tion  est  insuffisante  pour  faire  face  aux  besoins,  ce  qui  amène  une 
hausse  progressive  et  continuelle  de  la  matière  première.  La  main- 
d'œuvre  disponible  suffit  amplement,  les  usines  n'étant  pas  à  même 
de  remonter  leur  matériel. 

(Source  ouvrière.)  —  Le  développement  du  travail  mécanique 
est  continu,  mais  si  lent  qu'il  n'a  que  peu  ou  point  d'influence 
sur  le  chômage.  A  Thielt,  Meulebeke  et  Ardoye,  les  chômeurs  se 
comptent  par  centaines.  La  reprise  est  tout  aussi  lente  pour  les  tisse- 
rands à  la  main;  en  temps  normal  ceux-ci  devraient  être  tous  à  la 
besogne,  maintenant.  Pour  eux  aussi,  les  remises  d'ouvrages  se  font 
parcimonieusement,  ce  n'est  qu'à  Thourout  que  ce  travail  est  général 
pour   tous   les   syndiqués. 

A  Roulers,  les  tissages  sont  encore  en  plein  travail  de  remontage. 
Les  principaux  fabricants  ne  peuvent  que  faire  travailler  à  façon 
dans  d'autres  centres  industriels. 

Des  négociations  suivies  ont  lieu  entre  organismes  syndicaux 
ouvriers  et  l'association  des  tisseurs  du  centre  de  la  province,  au  sujet 
de  l'organisation  du  travail.  Elles  ont  abouti  à  un  accord  provisoire, 
aux  termes  duquel  bobineuses  et  épouleuses  jouissent  d'un  salaire 
de  fr.  0.74;  pour  le  personnel  travaillant  à  la  journée,  le  tarif  de  Gand 
avec  une  réduction  de  10  p.  c.  a  été  admis.  Les  tisserands  de  lin  ont 
de  fr.  0.90  àfr.  1.25.  Les  tisserands  de  coton  de  fr.  0.85  à  fr.  1.25.  La 
journée  de  travail  est  en  général  de  9  heures.  (D.  Z.) 

Tissages  de  coton.  —  Briùxdles.  —  Comme  en  filature,  beaucoup 
de  besogne  —  assurée  pour.  6  mois  —  tant  pour  l'intérieur  que  pour 
les  pays  orientaux. 

Le  coton  écru  de  0"^75  de  large,  18  fils  en  trame,  qui  valait  fr.  0.45 
en  1914  est  maintenant  à  fr.  2.25.  Toutes  les  équipes  au  complet. 

(A.  G.) 

Oand.  —  Tous  les  jours  des  métiers  vacants  sont  occupés.  On  pré- 
voit que,  sous  peu,  il  y  aura  manque  de  bras.  On  se  serait  trouvé 
déjà  devant  un  déficit  sensible,  sans  le  concours  des  tisserands  de  la 
campagne  et  surtout  de  ceux  de  Wetteren. 

Parmi  les  filles  de  la  préparation  le  chômage  continue  toujours 
par  suite  du  grand  nonibre  de  métiers  restant  encore  inoccupés. 

Si  on  trouve  encore  des  chômeurs  parmi  les  tisserands,  ce  sont 
des  incapables  et  des  vieillards.  (V.  V.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  Les  matières  premières  sont  encore  en 
hausse,  et  la  demande,  toujours  forte,  dépasse  de  beaucoup  la  produc- 
tion. Cependant,  la  main-d'œuvre,  pour  y  faire  face  est  insuffisante 
Les  ventes  se  traitent  très  facilement,  et  la  clientèle  accepte  les  prix 
qui  lui  sont  soimiis.  (E.  V.) 

Corderie.  —  Mons.  —  Durant  le  mois  écoulé,  la  demande  en  câ- 
bles de  mines,  tant  métalliques  que  végétaux,  a  été  moins  importante. 
La    demande   en   cordages   s'accentue    par   contre;   plusieurs   firmes 
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signalent   des   besoins  pour  l'exportation.  La  question  du  change  per- 
met difficilement  de  pratiquer  un  prix  convenable  pour  l'exportation. 

Les  fils  d'acier  sont  toujours  à  des  prix  élevés.  Les  ofïres  sont  peu 
abondantes  dans  les  catégories  de  grande  consommation;  par  contre 
les  fils  de  diamètres  réduits  sont  très  offerts. 

Les  cours  du  chanvre  manille  sont  de  nouveau  excessivement 
fermes  et  les  bonnes  marques  deviennent  rares. 

Le  chanvre  indigène  est  à  un  prix  très  élevé  et  n'est  offert  que  par 
petite   quantité. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  modification  dans  les  conditions  de  travail.  Les 
salaires  des  ouvriers  sont  en  rapport  avec  les  conditions  économiques 
de  la  vie.  Malheureusement,  la  concurrence  étrangère  se  présente 
plus  forte  que  jamais  et  avec  des  prix  extraordinairement  réduits. 
De  l'avis  des  fabricants,  la  corderie  est  peut-être  la  seule  industrie 
belge  subissant  à  l'heure  actuelle  cette  crise  de  concurrence.      (A.  L.) 

Passementerie.  —  Bruxelles.  —  En  passementerie  militaire  l'allure 
est  passable,  mais  marasme  complet  en  passementerie  d'ameuble- 
ment, son  prix  élevé  paralysant  les  achats. 

Pas  de  besogne  régulière  pour  les  70  %  d'ouvriers  au  travail. 

(A.  G.) 

Blanchiment,  apprêt  et  teinture  de  fils  et  tissus.  —  Bruxelles.  — 
A  TJccle  on  travaille  au  complet,  à  Bruxelles  avec  demi  personnel,  l'usine 
n'étant  pas  encore  restaurée  entièrement;  cependant  la  reprise  est 
faible,  Gand  donne  peu  et  Courtrai  presque  rien. 

Blanchiment  et  apprêt  se  cotaient,  en  1914,  de  fr.  0.04  à  fr.  0.06 
le  mètre  courant,  maintenant  de  fr.  0.20  à  fr.  0.30.  (A.  G.) 


INDUSTRIES  DU  VETEMENT. 

Mons.  —  Calme  en  lingerie  et  dans  les  modes.  Les  couturières 
et  les  tailleurs  sont  très  occupés  par  continuation.  Les  maisons  de  con- 
fection accusent  des  ventes  assez  nombreuses.  Les  ateliers  de  blan- 
chissage et  repassage  du  linge  occupent  tout  leur  personnel  réguliè- 
rement. (A.  L.) 

Gand.  —  La  situation  est  à  peu  près  normale.  Le  chômage  va  en 
augmentant. 

Les  tailleuses  ont  entrepris  un  nouveau  mouvement  de  salaires 
dans  lequel  elles  ont  réussi  presque  entièrement  à  l'exception  d'un 
seul  atelier,  où  les  ouvrières  se  sont  mises  en  grève.  (V.  V.) 

Woumai.  —  La  réouverture  d'une  des  plus  importantes  firmes  de 
la  place  a  permis  d'occuper  un  personnel  plus  nombreux.  On  achète 
beaucoup  et  le  neuf  se  travaille  depuis  quelque  temps. 

On  signale  la  constitution  d'un  Syndicat  du  Vêtement  et  d'un  Syn- 
dicat de  blanchisseuses.  (E.  V.) 
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Liège.  —  Nous  avons  signalé  le  mois  dernier  l'organisation  syndicale 
des  ouvriers  et  ouvrières  du  vêtement  et  avons  également  fait  mention 
du  conflit  surgi  à  la  suite  des  revendications  ouvrières.  Ce  conflit 
îut  apaisé  sans  cependant  qu'il  fut  doimé  entièrement .  suite  aux 
réclamations  formulées.  En  ce  qui  concerne  les  tailleurs,  constatons 
toutefois  qu'ils  gagnent  en  général  2  francs  l'heure  et  que  certains 
travaux  tels  que  patte  de  col,  fente  de  manche,  martingale,  essayage, 
etc.,  sont  payés  supplémentairement.  De  plus,  bien  que  travaillant 
à  domicile  —  autant  dire  sans  contrôle  —  les  ouvriers  exigent  la  jour- 
née de  huit  heures,  les  heures  supplémentaires  étant  taxées  au  double. 

A  signaler  la  formation,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre, 
d'im  groupe  patronal  pour  la  réglementation  en  commun  des  condi- 
tions du  travail  (source  patronale). 

En  repassage-blanchissage  du  linge,  il  y  a  beaucoup  de  besogne 
bien  que  les  prix  soient  très  élevés  par  suite  de  la  cherté  du  savon 
et  du  charbon  et  des  hauts  salaires.  Ces  derniers  sont  en  effet  —  d'une 
façon  générale  —  trois  fois  ce  qu'ils  étaient  avant  la  guerre.  La  journée 
de  huit  heures  n'est  pas  uniformément  appliquée  ;  elle  semble  même 
être  l'exception.  (A.  D.) 

Bruxelles.  —  Le  travail,  qui  avait  cessé  dans  quelques  ate- 
liers, vers  la  fin  d'octobre,  par  suite  des  revendications  des  apié- 
ceurs  et  des  pompiers  pour  l'obtention  d'un  minimum  de  salaire  de 
80  francs  pour  45  heiures  de  travail,  a  repris  à  peu  près  partout,  une 
trentaine  de  maisons  ayant  accepté  les  conditions  fixées  par  le  Syn- 
dicat. 

L'activité  est  relativement  faible  en  lingerie,  les  hauts  prix  des  tissus 
rendent  ceux  des  articles  confectionnés  peu  abordables.  Un  mouve- 
ment syndicaliste  se  prononce  pour  la  hausse  des  salaires  des  coupeurs 
et  autres  ouvriers  et  ouvrières  de  la  lingerie. 

La  saison  d'hiver  a  été  mauvaise  pour  les  chapeliers  ;  il  y 
a  eu  beaucoup  de  chômeurs;  on  va  commencer  à  travailler  pour 
la  saison  d'été,  pour  laquelle  on  ne  peut  établir  de  pronostics. 

Bonne  activité  en  corsets.  Ordres  nombreux  pour  le  pays  et  le  conti- 
nent, mais  l'Angleterre  boude  ;  on  note  même  des  demandes  pour 
l'Amérique  .Un  grand  atelier  de  Denderleeuw,  occupant  500  à  600  ou- 
vrières, va  reprendre  le  travail  à  bref  délai. 

Tout  à  la  hausse  en  matières  premières  :  coutils,  9  à  10  fr.  ;  brochés, 
14  à  16  fr. 

Un  léger  mouvement  se  prononce  pour  l'augmentation  des  salaires 
des  ouvrières  corsetières.  (A.  G.) 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Tournai.  —  Les  jours  de  mauvais  temps  ne  paraissent  pas  avoir 
entravé  beaucoup  les  travaux  en  cours.  Il  est  vrai  de  dire  que  cer- 
tains de  ceux-ci  depuis  le  récent  conflit,  n'ont  pas  été  repris  ;  beaucoup 
d'ouvriers,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  une  précédente  chronique, 
ont  été  embauchés  à  l'étranger.  (E.  V.) 


1276  REVUE    DU   TRAVAIL  15   DÉCEMBRE 

Morts.  —  L'activité  tend  à  se  ralentir,  à  cause  de  la  saison  déjà 
avancée,  chez  les  maçons  et  les  peintres,  Les  couvreurs  et  plombiers- 
zingueurs  ont  toujours  beaucoup  de  besogne.  Travail  régulier  pour 
les  sculpteurs,  tailleiu-s  de  pierres  et  marbriers.  Les  paveurs  et  les 
terrassiers  sont  tous  au  travail;  la  besogne  est  très  abondante. 

Pour  les  autres  corps  de  métiers,  le  client  ne  présente  £ue  les  ordres 
rigoureusement  nécessaires,  à  cause  des  prix  exorbitants  des  matières 
premières  et  de  la  main-d'œuvre. 

Le  salaire  actuel  des  ouvriers  est  de  fr.  1.75;  un  préavis  de  salaire 
minimum  de  fr.  2.50  l'heure  pour  le  1^^^  février  1920  a  été  déposé. 

(A.  L.) 

Liège.  —  On  peut  considérer  qu'il  y  a  arrêt  complet  du  travail  pour 
les  maçons  et  les  plafonneurs.  (A.  D.) 

Bruxelles.  —  Les  grands  entrepreneurs  de  travaux  publics  ont  assez 
bien  de  besogne  pour  la  ville  et  la  province  :  remises  de  l'Etat,  viaducs, 
tunnels,  etc.  On  recrute  facilement  la  main-d'œuvre,  quoiqu'une 
partie  de  celle  disponible  parte  pour  la  France.  Les  entreprises  s'exé- 
cutent à  façon  d'après  le  système  américain.  (A.  G.) 

Bruges.  (Source  patronale.)  —  La  reprise  de  l'industrie  du  bâti- 
ment se  poiu-suit  avec  lenteur.  Les  salaires  élevés,  l'instabilité  des  mar- 
chés, la  cherté  de  tous  les  matériaux,  l'insuffisance  des  moyens  de  trans- 
port, la  limitation  des  heures  de  travail  et  les  conflits  syndicaux, 
la  lenteur  du  règlement  des  dommages  de  guerre  et  de  l'instruction 
des  demandes  d'avances  sur  bons  de  réquisition  sont  autant  de 
causes  de  cette  stagnation. 

Il  y  a  pénurie  d'entreprises  importantes  qui  seules  pourraient 
procurer  un  bénéfice  en  rapport  avec  les  frais  élevés  résultant  de 
l'état  des  marchés  et  du  taux  des  salaires.  A  part  trois  ou  quatre 
travaux  importants,  toute  l'activité  reste  confinée  à  Bruges  dans 
des  ouvrages  de  transformation  et  d'aménagement.  La  situation 
de  la  plupart  des  entrepreneurs  est  gravement  obérée  et  l'insuffisance 
des  capitaux  les  empêche  de  participer  aux  adjudications  publiques. 
Dans  la  région  de  Bruges  de  nombreux  bâtiments  "communaux,  la 
voirie  et  les  ouvrages  d'art  sont  restés  dans  l'état  ou  les  ont  laissés 
les    troupes    ennemies. 

(Source  ouvrière.)  Le  mauvais  temps  est  une  cause  intermittente 
de  chômage  dont  les  terrassiers  du  front  pâtissent  particulièrement. 
Le  syndicat  de  Thourout  est  parvenu  à  faire  accorder  aux  terrassiers 
affiliés  et  occupés  dans  la  région  de  Warneton,  Wervicq  et  Comines 
une  réduction  de  la  journée  de  travail  de  deux  heures  compensée 
par  une  majoration  de  salaires,  ceux-ci  étant  actuellement  à  fr.  1.25. 
Les  maçons,  les  plafonneurs  et  les  aides  travaillent  au  complet  à  Bruges, 
Ostende  et  Thourout.  Il  y  a  encore  quelques  chômeurs  à  Thielt,  mais 
leur  proportion  est  beaucoup  moins  notable  que  d'habitude.  Ce  n'est 
que  dans  la  région  d'Oostcami^  que  les  syndiqués  se  plaignent  de 
l'insuffiisance  de  la  besogne.  A  Ostende  la  grève  du  bâtiment  signalée 
dans  notre  dernière  chronique  a  duré  trois  semaines,  elle  était  appuyée 
par  un  syndicat  (socialiste).   La  solution  à  laquelle  les  négociations 
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^^©vant  la  commission  locale  de  surveillance  de  la  Bourse  du  travail 
ont  abouti,  n'a  donné  qu'une  satisfaction  partielle  aux  intéressés. 
Les  salaires  ont  été  portés  à  un  taux  variant  de  fr.  1.25  à  fr.  1.60, 
mais  les  ouvriers  n'ont  pas  voulu  s'engager  jusqu'en  août  1920,  pré- 
férant reprendre  leur  liberté  d'action  avant  le  mois  de  mai  de  la 
même  année.  Beaucoup  d'ouvriers  ne  sont  pas  retournés  chez  leurs 
patrons  et  ont  cherché  du  travail  dans  d'autres  centres. 

Quant  aux  plombier 8 -zingueur 8,  le  travail  est  général  à  Ostende. 
Les  ouvriers  de  cette  ville  ont  généralement  fait  admettre  les  reven- 
dications qu'ils  ont  appuyées  par  leur  participation  à  la  récente  grève 
du  bâtiment  qui  tendait  à  l'obtention  d'un  salaire  minimum  de  fr.  1.50. 
Ce  salaire  est  actuellement  en  vigueur. 

La  situation  est  plus  faible  à  Bruges,  mais  les  ouvriers  disponibles 
ont  l'occasion  de  trouver  un  emploi  au  littoral. 

L'industrie  des  tailleurs  et  sculpteurs  de  pierres,  ne  parvient  pas  à 
sortir  du  marasme  dans  lequel  elle  est  tombée  depuis  la  guerre.  Les 
grands  chantiers  à  Bruges  ne  dépassent  pas  ime  faible  proportion  de 
la  main-d'œuvre  qu'ils  occupaient  à  cette  époque.  Les  petits  végè- 
tent tout  autant.  A  Ostende,  les  difficultés  ne  sont  pas  aplanies; 
comme  le  salaire  de  fr.  1.80  s'introduit  difficilement,  nombre  d'ou- 
vriers s'engagent  aux  grands  travaux  maritimes  de  Nieuport. 

(D.  Z.) 

Oand.  —  La  situation  est  relativement  cahne.  Le  nombre  de  chômeurs 
a  diminué  ;  toutefois  il  est  dû  à  l'émigration  des  ouvriers  qui,  ce  mois-ci, 
s'est  produite  dans  de  fortes  proportions. 

Pour  les  tailleurs  de  pierres  la  situation  est  inchangée.  Le  travail 
reprend  très  lentement,  d'une  part  par  suite  du  manque  de  matières 
premières,  d'autre  part  à  cause  des  salaires  trop  élevés,  ce,  d'après  les 
patrons. 

Les  plombiers  ont  vu  leur  salaire  augmenté  de  5  centimes  par  heure 
depuis  le  15  novembre.  Le  salaire  actuel  s'élève  à  fr.  1.40  l'heure. 

(V.  V.) 

Peintres.  —  Liège.  —  Il  y  a  énormément  de  besogne  dans  cette 
partie,  malgré  la  saison  déjà  avancée.  Cela  tient  à  la  journée  de  huit 
heures  dont  l'application  n'a  pas  permis  de  terminer  plus  tôt  les  tra- 
vaux en  cours.  On  prévoit  que  cette  situation  perdurera  tout  l'hiver, 
pour  les  travaux  d'intérieur  bien  entendu.  On  peut  considérer  qu'en 
moyenne  les  salaires  sont  350  %  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. 
Suivant  les  spécialités,  les  ouvriers  gagnent  de  fr.  1.25  à  fr.  2.50 
l'heure.  (A.  D.) 

Oand.  —  Tenant  compte  de  la  mauvaise  saison,  on  peut  juger  lu 
situation  comme  étant  satisfaisante.  Le  travail  extérieur  est  abondant  ; 
le  travail  intérieur,  au  contraire,  est  rare.  Depuis  le  15  novembre 
certains  patrons  ont  accordé  à  leurs  ouvriers  une  augmentation 
de  5  centimes  par  heure  ;  d'autres  la  refusent.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Quelques  peintres  qualifiés  sont  sans  ouvrage,  ce  qui 
donne  lieu  à  des  déplacements  vers  les  centres  français  de  reconstnic- 
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tion  et  de  remontage.  A  Ostende,  les  sans-travail  sont  évalués  à  10  p.  c. 
parmi  les  peintres  ordinaires;  les  décorateurs  sont  tous  à  la  besogne. 
Les  conditions  de  travail  se  sont  améliorées  par  suite  de  la  partici- 
pation d'une  soixantaine  d'ouvriers  à  la  récente  grève  du  bâtiment. 
Les  salaires  ont  été  en  général  portés  de  fr.  1.35  à  fr.  1.50  pour  les 
ouvriers  de  qualité  moyenne,  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 

Scieries  de  Bois.  —  Bruges  (source  patronale).  —  Le  travail  a  repris 
son  allure  normale  dans  les  grandes  scieries  ostendaises  de  bois  exo- 
tiques. Les  arrivages  sont  réguliers  et  la  demande  est  si  forte,  en  dépit 
de  la  hausse  des  salaires,  du  fret  et  du  prix  de  revient  dans  les  pays 
d'exportation,  que  les  usines  ne  sont  jpas  en  état  de  faire  face  aux 
commandes.  Les  salaires  ont  presque  quintuplé  depuis  la  guerre. 

(Source  ouvrière).  La  situation  est  normale  à  Ostende  pour  les  ou- 
vriers d'intérieur  des  scieries;  mais  l'éventualité  d'un  conflit  n'est 
pas  exclue  en  ce  qui  concerne  le  personnel  employé  aux  transports, 
les  négociations  entamées  à  leur  sujet  n'ayant  pas  donné  de  résultat 
satisfaisant.  Le  travail  est  régulier  à  Bruges.  (D.  Z.) 

Mons.  —  Les  bois  de  charbonnages  sont  très  demandés.  La  scierie 
reprend  beaucoup  d'activité,  mais  il  y  a  de  grandes  difficultés  à  se 
procurer  les  matières  premières.  (A.  L.) 

Menuisiers,  charpentiers,  ébénistes.  —  Tournai.  —  En  menuiserie, 
le  travail  en  cours  suffit  à  entretenir  l'activité  du  personnel  engagé. 

(E.  V.) 

Mons.  —  Dans  tous  les  ateliers  du  bois  et  de  l'ameublement,  le 
travail  est  bien  suivi  par  continuation.  Il  n'y  a  pas  de  chômage.  On 
note  uniquement  un  peu  de  ralentissement  chez  les  tapissiers  et  dans 
la  carrosserie.  Comme  pour  les  ou\Tiers  des  industries  de  la  construc- 
tion, le  salaire  actuel,  qui  est  de  fr.  1.90  l'heure,  sera  porté  à  fr.  2.50 
l'heure  à  partir  du  1®^  février  1920.  Préavis  a  été  donné  dans  ce  sens 
aux  patrons. 

Chez  les  sabotiers  le  travail  est  très  actif.  Les  prix  se  fixent  :  sabots 
pour  hommes,  4  fr.  la  paire  ;  pour  femmes,  fr.  3.75  à  4  fr.  ;  pour  enfants, 
2  francs. 

Les  planeurs  gagnent  90  francs  par  centaine  de  sabots  d'hommes 
fabriqués  et  110  francs  par  centaine  de  sabots  de  femmes  (ceux-ci 
étant  payés  plus  cher  à  cause  de  leur  plus  grande  finesse). 

Les  creuseurs  gagnent  80  francs  par  centaine  de  sabots  d'hommes 
et  85  francs  pour  les  sabots  de  femmes. 

Pour  les  sabots  d'enfants,  les  ouvriers  gagnent  la  moitié  de  ce  qu'ils 
reçoivent  pour  les  sabots  d'hommes. 

Les  fleuristes  touchent  16  francs  par  centaine  de  sabots.        (A.  L.) 

Bruges.  —  La  situation  générale  n'a  pas  changé.  Le  chômage  se 
réduit  à  quelques  unités  aussi  bien  à  Bruges    qu'à    Ostende,     Thielt 
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et  Thourout.  A  Ostende,  les  desiderata  des  ouvriers  du  bois  impli- 
qués dans  la  récente  grève  du  bâtiment  ont  été  admis  complètement 
et  avec  cette  modalité  qu'en  cas  de  changement  des  conditions  écono- 
miques les  parties  ont  respectivement  la  faculté  de  rompre  l'enga- 
gement conclu  moyennant  un  préavis  de  trois  mois.  Le  salaire  est 
en  général  de  fr.  1.50.  (D.  Z.) 

Liège.  —  Situation  inchangée,  mais  les  prix  haussent  de  jour  en 
jour  par  suite  de  la  cherté  de  la  matière  première  et  de  la  forte  demande 
à  laquelle  il  est  impossible  de  donner  suite  à  cause  de  l'application 
de  la  journée  de  huit  heures.  (A.  D.) 

Gand.  —  Situation  normale.  Depuis  le  15  novembre  une  augmenta- 
tion générale  de  5  centimes  par  heure  a  été  accordée. 

Les  miroiteries  et  polissages  de  verre  sont  obligés  de  chômer  à  cau- 
se du  manque  de  verre.  (V.  V.) 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

Tannerie-corroirie.  —  Mons.  —  Le  fait  marquant  du  mois  de  no- 
vembre est  la  hausse  formidable  des  cuirs  en  poil  qui,  jointe  aux  prix 
très  élevés  des  matières  premières,  doit  entraîner  une  nouvelle  aug- 
mentation des  cuirs  tannés. 

Depuis  quelque  temps  la  demande  en  croupions  indigènes  et  en 
dépouilles  est  très  suivie.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Le  mouvement  des  affaires  s'accentue.  La  demande 
en  tanné  a  été  extrêmement  forte,  et  bien  que  la  fabrique  de  chaus- 
sures ne  travaille  pas  encore  d'une  façon  régulière  et  suivie,  les  ma- 
gasins des  tanneurs  se  vident,  et  personne  n'a  de  stock,  sauf  peut-être 
dans  les  sortes  secondaires  qui  sont  moins  demandées.  Les  articles 
d?  beau  choix  ont  la  faveur  des  acheteiu's  qui,  bien  que  les  prix  soient 
élevés,  portent  surtout  leurs  demandes  sur  les  sortes  loiu'des. 

La  production  n'est  pas  encore  ce  qu'elle  était  avant  guerre.  On  peut 
l'évaluer  de  50  à  75  %.  Certaines  usines  qui  ont  dû  subir  de  grandes 
réparations  ou  transformations  n'ont  pas  encore  repris  le  travail. 
D'un  autre  côté,  les  fabricants  de  chaussures  ne  travaillent  pas  à 
plein  rendement,  ce  qui  fait  que  momentanément  la  production 
suffit  à  alimenter  les  besoins. 

D'après  le  Bulletin  de  la  Bourse  aux  cuirs,  il  y  a  ,en  ce  moment,  un 
obstacle  à  l'augmentation  de  production,  c'est  la  difficulté  de  se  pro- 
curer le  cuir  en  poil.  Sur  le  mois  dernier,  il  y  a  de  là  fr.  1.50  de  hausse 
au  kilo.  Le  croupon  fort  est  spécialement  recherché.  Les  prix  du  tanné 
sont  en  hausse  de  10  à  15  %  sur  le  mois  précédent.  (E.  V.) 

Bruxelles,  -r-  Très  légère  reprise  en  tannage  et  teinture  de  peaux 
(fausse  fourrure);  en  deux  mois  de  temps  la  peau  de  lapin  a  passé 
de  12  fr.  à  18  fr.  le  kilo.  Cette  industrie  est  très  éprouvée  et  compte 
de  nombreux  chômeurs.  Période  de  prospérité  x^oiu'  la  préparation  de 
poils  pour  la  chapellerie,  la  demande  pour  l'étranger  étant  très  forte. 
Malheureusement  la  matière  à  traiter  (peaux  de  garenne  et  de  lapin 
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domestique)  est  peu  abondante,   aussi   constate-t-on  un  déficit  assez 
important   sur  la  main-d'œuvre  employée  avant  la  guerre.      (A.  G.) 

Chaussures.  —  Mons.  —  La  situation  ne  change  pas.  Les  ventes 
sont  faibles  et  les  prix  ne  bougent  pas.  (A.  L.) 

Bmges.  —  Aucun  indice  d'amélioration  n'est  perceptible  à  Thielt, 
où  les  cordonniers  sans  ouvrage  se  comptent  encore  par  centaines. 
A  Thourout  aussi  un  relâchement  de  morte  saison  se  fait  sentir 
mais  les  ouvriers  trouvent  en  général  à  se  caser  ailleurs,  ce  qui  fait 
que  le  chômage  est  pratiquement  nul.  A  Bruges  les  plaintes  des  coi^ 
donniers  sont  assez  vives;  les  énormes  quantités  de  chaussures  fa- 
briquées qui  ont  été  vendues  dans  les  magasins  des  comités  de  ravi- 
taillement ont  fait  une  concurrence  particulièrement  sensible  aux 
ateliers  travaillant  directement  pour  le  consommateur.  (D.  Z.) 

Mégisserie,  Ganterie.  —  Bruxelles.  —  (Source  ouvrière).  Le  salaire 
actuel  des  mégissiers  est  de  fr.  1.25  l'heure;  ils  voudraient  le  voir 
porter  à  fr.  1.50  comme  pour  les  teinturiers  en  peaux.  Les  palisson- 
neurs  continuent  de  travailler  à  pièce,  mais  ils  se  plaignent,  malgré 
une  augmentation  de  100  p.  c,  de  ne  pouvoir  dépasser  fr.  0.75  à  l'heure. 
Quant  aux  coupeurs-gantiers,  on  estime  qu'il  y  en  a  encore  de  150  à 
200  qui  n'ont  pas  repris  la  besogne;  mais,  d'autre  part,  d'aucuns 
travaillent  en  même  temps  pour  deux  maisons.  Pour  les  coupeurs 
aussi,  les  salaires  ont  été  sensiblement  augmentés. 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Fabrication  de  tabacs.  —  Mons.  —  La  production  laisse  à  désirer  ;  elle 
s'écoule  rapidement  au  fur  et  à  meusre  de  la  fabrication.  Les  com- 
mandes sont  à  peu  de  chose  près  de  la  même  importance  qu'en  1914. 
Elles  sont  destinées  au  pays,  et  principalement  au  Hainaut.  Les  prix 
sont  sans  changement  notable  depuis  quelques  mois.  La  qualité  ordi- 
naire (la  plus  demandée)  se  vend  toujours  dans  les  prix  de  fr.  5.75  à 
7  fr.  le  kilo.  Le  recrutement  du  personnel  ouvrier  est  pénible.  Le  sa- 
laire est  de  1  fr.  et  fr.  1.25  à  l'.heure  pour  8  heures  de  travail  par  jour. 

(A.  L.) 

Fabrication  de  cigares.  —  Bruges.  —  Le  chômage  n'a  pas  complè- 
tement disparu  à  Bruges,  bien  que  les  manufactures  soient  en  activité. 
Du  côté  ouvrier  on  signale,  comme  cause  delà  production  réduite, 
la  pénurie  de  matières  premières  et  l'extension  donnée  à  la  main- 
d'œuvre  féminime.  (D.  Z.) 

Hasselt.  —  Un  contrat  collectif,  intéressant  4  patrons  et  environ 
160  ouvriers,  a  été  conclu  le  4  décembre  entre  l'Association  des 
Fabricants  de  cigares  de  Neerpelt  et  la  Fédération  chrétienne  des 
travailleurs  du  tabac. 

Les  clauses  du  contrat  sont  les  suivantes  : 

Les  différends  seront  réglés  par  un  conseil  d'arbitrage  composé  de 
3  employeurs,  de  3  ouvriers  et  d'un  président  choisi  en  dehors  de  ces 
deux  catégories; 
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Les  patrons  ne  peuvent  employer  aucun  travailleur  en  dehors  de 
ceux  appartenant  à  un  syndicat  ayant  conclu  cet  accord  ou  un  accord 
collectif  analogue  avec  l'Association  des  fabricants; 

On  donnera  à  la  Fédération  socialiste  l'occasion  d'accepter  le  contrat; 

A  Neerpelt,  les  ouvriers  ne  peuvent  travailler  que  chez  un  fabricant 
associé; 

Le  contrat  est  valable  pour  deux  ans  ; 

Les  employeurs  ne  peuvent  renvoyer  aucun  ouvrier  syndiqué  ;  ceux-ci 
ne  peuvent  se  mettre  en  grève; 

Le  travail  à  domicile  est  supprimé.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent 
plus  travailler  dans  les  fabriques; 

La  semaine  anglaise  est  mise  en  vigueur; 

Les  patrons  établissent  entre  eux  un  fonds  spécial  dans  lequel 
ils  versent  2  p.  c.  du  salaire  payé  par  eux  et  duquel  ils  allouent  à  chaque 
ouvrier  2  fr.  par  semaine  et  par  enfant,  pour  chaque  enfant  en  dessous 
de  quatorze  ans,  pour  autant  qu'il  y  en  ait  plus  de  deux  en  dessous 
de  cet  âge; 

Les  ouvriers  doivent  s'assurer  contre  la  maladie  ; 

Le  salaire -base  des  cigariers  (à  condition  qu'il  s'agisse  de  tabac 
préparé)  est  de  30  francs  pour  mille  cigares  d'une  longueur  de  dix  centi- 
mètres; pour  le  travail  à  la  main  (même  longueur),  trente-sept  francs. 
Un  supplément  est  accordé  quand  il  s'agit  de  gros  cigares,  de  dimi- 
nution de  formes,  de  tabac  difficile  à  travailler,  ou  quand  des  difficultés 
techniques  se  présentent. 

Le  salaire  des  apprentis  ainsi  que  l'apprentissage  du  métier  sont 
réglés  par  le  contrat.  La  durée  de  l'apprentissage  du  «  poppenma- 
ker  »  est  de  deux  ans  ;  celui  du  cigarier  de  deux  ans  également. 

Les  trieurs  de  cigares  ont  fr.  1.25  par  heure.  Pour  le  travail  à  la 
pièce,  le  salaire  pourra  augmenter,  jamais  diminuer. 

Les  «  dekopleggers  »,  «  deksorteerders  »,  «  dektellers  »  et  «  plakkers  » 
reçoivent  1  franc  par  heure'.  En  travaillant  à  la  pièce,  ils  pourront 
gagner  plus. 

Le  salaire  des  heures  supplémentaires  est  augmenté  de  25  p.  c; 
celui  du  travail  de  nuit,  de  50  %  ;  celui  du  travail  du  dimanche,  de 
100   p.   c. 

Un  règlement  de  fabrique  conforme  est  partout  en  vigueur. 


INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Imprimeries.  —  Tournai.  —  Le  travail  n'est  pas  très  abondant. 
Le  mouvement  en  faveur  d'une  hausse  des  salaires  continue.  Des 
pourparlers  sont  en  cours  entre  les  patrons  de  la  plus  importante 
maison  de  la  place  d'une  part,  la  Fédération  typographique  et  le 
Syndicat  clirétien  du  livre  d'autre  part.  (E.  V.) 

Bruxelles.  —  Surcharge  de  travaux,  en  typo,  comme  en  litho,  par 
le  fait  surtout  qu'on  les  déclare  toujours  urgents.  Hausse  des  matières 
premières  sur  toute  la  ligne.  A  partir  du  l^^"  janvier  nouvelle  augmen- 
tation des  salaires  de  30  à  35  %.  La  main-d'œuvre  est  recherchée. 

(A.  G.) 
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Mona.  —  En  lithographie  les  ordres  deviennent  nombreux  en  vue 
du  nouvel-an.   Tous  les  ateliers  occupent  leur  personnel  au  complet. 

La  période  qui  a  précédé  les  élections  législatives  a  été  marquée 
par  rnie  très  grande  activité  en  typographie.  Tous  les  ateliers  ont  eu 
lui  gros  surcroît  de  travail  et  les  ouvriers  ont  dû  fournir  de  nombreuses 
heures  supplémentaires.   Les  salaires  touchés  ont  été  considérables. 

La  situation  est  plus  calme  maintenant.  Toutefois,  il  n'y  a  aucun 
chômeur  et  tous  les  travailleurs  font  leur  semaine  complète,  soit  48  h. 
de  travail. 

La  demande  de  supplément  de  salaire  pour  vie  chère  introduite 
par  la  section  de  Mons  de  la  Fédération  typographique  belge  auprès 
de  la  Chambre  syndicale  des  Maîtres  Imprimeurs  de  Mons  a  été  accueil- 
lie par  une  fin  de  non  recevoir,  tout  changement  dans  les  salaires 
devant  se  traiter  de  fédération  à  fédération.  (A.  L.) 

Bruges.  —  En  lithographie,  même  situation  qu'en  octobre.  Des  jour- 
nées de  11  à  12  heures  ont  été  faites  dans  les  principaux  ateliers  brugeois 
et  cette  situation  durera  jusque  fin  décembre,  époque  à  laquelle  les 
travaux  pour  le  nouvel-an  seront  achevés.  Il  n'y  en  a  pas  moins 
quelques  chômeurs  syndiqués  à  Bruges. 

En  typographie  la  période  électorale  fut  une  période  de  travail 
supplémentaire  dans  quelques  étabUssements  brugeois.  Les  journées 
de  10  à  11  heiu'es  y  furent  fréquentes.  Le  chômage  a  continué  dans 
les  rangs  de  tous  les  syndiqués.  Ceux-ci  renseignent  respectivement  15 
et  18  p.  c.  de  sans  travail  bénéficiant  des  secours.  A  Ostende,  la 
situation  est  normale.  (D.  Z.) 

Oand.  —  Le  contrat  signé  par  les  délégués  patrons  et  ouvriers 
prend  fin  au  1®^  janvier  1920.  A  cette  occasion  de  nouvelles  conditions, 
de  salaire  seront  présentées  aux  patrons,  qui,  pour  Gand,  par  exemple, 
comporteraient  une  augmentation  de  20  fr.  par  semaine.  (V.  V.) 

Reliure.  —  Gand.  —  Le  travail  reprend  lentement.  Le  chômage 
diminue  momentanément.  Cependant  on  craint  que,  d'ici  peu,  le 
nombre  de  chômeurs  pourrait  s'accroître,  certains  patrons  ayant 
vu  des  travaux  mis  en  adjudication  par  l'Etat,  leur  échapper. 

(V.  V.) 

Bruxelles.  —  La  situation  reste  précaire,  beaucoup  de  chômeurs. 
Dans  les  ateliers  de  brochage,  au  contraire,  il  y  a  assez  bien  d'activité. 

(A.  G.) 

Bruges.  —  Dans  les  principaux  ateliers  un  tiers  du  personnel  fait 
des  journées  de  10  heures.  Le  chômage  parmi  les  syndiqués  est  d'envi- 
ron 10  p.  c.  Les  ouvriers  n'en  considèrent  pas  moins  la  situation 
générale  comme  satisfaisante.  .  (D.  Z.) 

INDUSTRIES   D'ART   ET    DE    PRÉCISION. 

Oand.  —  La  situation  générale  est  médiocre.  Le  travail  manque. 

Le  mécontentement  règne  parmi  les  ouvriers  et  des  difficultés  sont 
à  craindre  dans  un  avenir  prochain,  les  salaires  n'étant  nullement  en 
concordance  avec  le  coût  de  vie.  (V.  V.) 
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Bruxelles.  —  Bonne  reprise  dans  les  2  fabriques  et  les  5  ateliers 
s'occupant  de  la  fabrication  et  remise  à  neuf  d'articles  en  métal  blane. 

(A.  G.) 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

Mons.   —  En  ce   qui  concerne  la  fabrication  d'articles  en  ciment, 
les  cylindres    pour    aqueducs  et  conduites  souterraines  sont  très  de- . 
mandés.    Une   importante   fabrique    des   environs   de   Mons   n'arrive 
pas  à  satisfaire  aux  commandes. 

Il  y  a  beaucoup  de  besogne  en  vannerie;  les  prix  ont  considérable- 
ment augmenté  ;  certains  ont  plus  que  triplé. 

En  installations  d'électricité,  le  matériel  s'obtient  très  difficilement. 
Il  en  résulte  que  beaucoup  de  trafiquants  vont  chercher  des  marchan- 
dises en  Allemagne  et  les  vendent  sur  le  marché  belge  à  très  bas  prix, 
grâce  au  cours  extrêmement  faible  du  mark.  D'où  un  marché  instable 
très  nuisible  au  commerce. 

De  l'avis  unanime  des  patrons,  la  main-d'œuvre  est  déplorable. 
Le  monteur  électricien  se  sent  trop  nécessaire  par  suite  de  la  rareté 
des  ouvriers  qui  connaissent  leur  métier.  Il  en  résulte  que  son  rende- 
ment décroît  de  jour  en  jour  et  que  sur  les  dix  heures  de  travail  effectif, 
il  produit  le  travail  qu'il  aurait  produit  en  4  heures  avant  la  guerrej 
Comme  il  est  payé  3  fois  autant,  cela  revient  à  dire  que  la  main-d'œu\Te 
coûte  7,5  fois  ce  qu'elle  coûtait  avant  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail,  il  est  reconnu  qu'il  n'est 
pas  un  seul  ouvrier  qui  ne  ch3rche  à  travailler  plus  de  dix  heures, 
soit  chez  son  patron  soit  chez  deux  patrons  différents.  (A.  L.) 

Oand.  —  Les  ouvriers  des  Centrales  Electriques  des  Flandres  ont 
menacé  de  grève.  Depuis  des  mois  ils  essaient  de  faire  augmenter 
leurs  salaires  en  proportion  du  coût  de  la  vie.  A  la  suite  des  démarches 
sy  idicales,  le  système  des  primes  fut  supprimé  et  les  salEiires  aug- 
mentés sans  qu'ils  satisfassent  entièrement  le  personnel.  Toutefois, 
les  ou\Tiers  considérant  que  le  salaire,  à  établir  par  une  commission 
spéciale  des  Centrales  belges,  sf^ra  payé  avec  effet  rétroactif  jusqu'au 
1er  octobre  dernier,  ont  décidé  da  continuer  le  travail.  (V.  V.) 

Fabrication  de  cartonnage.  —  Bruxelles.  —  Les  carnets  d'ordres 
des  usines  sont  bien  remplis,  il  y  a  de  la  besogne  pour  six  mois, 
pour  :  la  ganterie,  la  corset» *rie,  la  chaussure,  la  savonnerie.  Papiers 
et  cartons  en  hausse  et  difficiles  à  obtenir  ;  le  papier  glacé  :  60  f r.  la 
rame.  Les  ouvriers  de  cette  industrie  sont  syndiqués;  leurs  salaires 
sont  augmentés  de  125  à  200  %  depuis  la  guerre. 

Les  produits  finis  sont  en  hausse  de  250  à  300  %.  (A.  G.) 

Fabrication  de  brosses.  —  Bruges.  —  (Source  patronale.)  Le  pays  est 
actuellement  réapprovisionné  et  les  fabricants  doivent  tourner 
leurs  efforts  vers  l'exportation.  Celle-ci  peut  reprendre,  pour 
peu  que  le  marché  du  travail  soit  stable,  tant  vers  l'Angleterre 
que  vers  rxA.mérique,  nonobstant  la  situation   économique   défavorable 
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et  les  hauts  prix  de  la  matière  première.  Celle-ci  est  actuellement 
fournie  en  quantités  suffisantes.  Les  principales  usines  en  sont  arrivées 
à  1/3  de  leurs  effectifs  d'avant  la  guerre. 

(Source  ouvrière).  Il  y  a  de  nombreux  chômeurs  à  Bruges  principa- 
lement parmi  les  travailleurs  de  bois  de  brosses  et  les  brossiers  tombés 
sans  ouvrage  à  la  suite  d'un  conflit  qui  n'a  pas  été  terminé  d'une  ma- 
nière satisfaisante  dans  une  manufacture.  Au  demeurant,  des  ouvriers 
sont  d'avis  que  le  régime  du  travail  est  inférieur  à  Bruges  à  celui 
admis  dans  les  brosseries  locales  d'Iseghem  et  qui  se  caractérise  par 
un  salaire  horaire  de  fr.  1.40.  (D.  Z.) 

Broderie  d'art.  —  Bruges.  - —  Le  travail  se  poursuit  dans  les  mêmes 
conditions  qu'en  octobre,  c'est-à-dire  faiblement.  Les  brodeurs  ont 
en  général  obtenu  une  majoration  de  salaire  de  10  centimes,  en  atten- 
dant que  leurs  propositions  relatives  au  taux  de  fr.  1.25  aient  été 
soumises  à  une  nouvelle  discussion  avec  les  délégués  patronaux. 
Ces  derniers  en  sont  arrivés  à  prendre  comme  base  de  cette  discussion 
le  chiffre  de  fr.  1.20.  (D.  Z.) 

Pêche  maritime.  —  Bruges.  —  La  vente  à  la  min  que  d'Ostende 
a  donné  en  octobre  la  somm.e  de  fr.  906,497.90  due  pour  ainsi  dire 
complètement  aux  1,068  pêches  déchargées  par  les  voiliers.  En  effet, 
la  flotille  des  vapeurs  n'avait  pas  encore  repris  le  travail  à  la  fin  du 
mois  précédent. 

D'autre  part,  les  rendemients  de  la  pêche  à  l'esprot,  du  hareng  vide 
et  de  la  pêche  aux  crevettes  ne  sont  pas  ccnpris  dans  le  résultat  indi- 
qué ci-dessus.  Ces  produits  sont,  en  règle  générale,  vendus  à  quai  à 
des  prix  très  changeants,  mais  en  m^oyenne  très  rémunérateurs  pour 
les  pêcheurs.  La  marée  a  été  extraordinaire  n:ent  chère  pendant 
toute   la   période   considérée. 

Les  chalutiers  à  vapeurs  ont  repris  la  mer  et  naviguent  réguliè- 
rement pour  autant  que  l'approvisionnement  en  briquettes  le  permet. 
Dans  les  derniers  jours  cet  approvisionnement  a  été  d'une  insuffisance 
telle  que  plusieurs  navires  n'ont  pu  appareiller.  Cette  situation  in- 
quiète autant  le  syndicat  des  pêcheurs  que  celui  des  armateurs,  après 
qu'un  accord  est  intervenu  entre  les  deux  parties  au  sujet  des  questions 
que  nous  avons  détaillées  dans  notre  avant  dernière  chronique.  Il  a  été 
conclu  pour  une  période  d'essai  de  six  piois;  il  règle  en  détail  les  gages 
et  les  p.  c.  du  personnel,  l'alimentation  à  bord,  les  quarts,  le  repos  à 
terre,  le  congédiement,  les  fonds  de  pêche  à  éviter,  les  indemnités  en 
cas  de  naufrage,  la  reconnaissance  des  syndicats  et  l'arbitrage  en  cas 
de  conflit. 

D'un  autre  côté,  les  armateurs  des  grands  voiliers  de  pêche  d'Ostende 
sont  en  instance  afln  d'obtenir  la  re vision  de  quelques  conditions 
réglées  par  une  sentence  arbitrale  rendue  en  août  dernier  ;  on  est  arrivé 
à  un  accord  de  principe  dont  la  mise  à  exécution  est  subordonnée  à  l'ad- 
hésion unanime  des  arm.ateurs  intéressés.  (D.  Z.) 
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INDUSTRIES  AGRAIRES. 

Agriculture.  —  Tournai.  —  Le  mois  d'octobre  ayant  été  favorable 
a  permis  aux  cultivateurs  d'ensemencer  assez  bien  de  céréales  d'hiver. 
Par  elles,  l'escourgeon  a  la  préférence  parce  que  son  commerce  est 
libre.  La  levée  de  ces  emblavements  a  été  fortement  retardée  par  les 
temps    froids    du    début    de    novembre. 

Il  reste  encore  des  pommes  de  terre  à  arracher  dans  plusieurs  com- 
munes, ce  qui  dénote  une  main-d'œuvre  extrêmement  rare.  Les  bette- 
raves également  s'enlèvent  difificilement,  dans  certaines  régions, 
par  suite  de  la  pénurie  de  main-d'œu\Te  et  de  matériel  de  transport. 
Néanmoins,  cette  culture  est  appelée  à  se  développer,  les  cours  actuels 
étant    avantageux. 

La  chicorée  a  une  forte  tendance  à  diminuer  d'importance,  cette 
plante  exigeant  plus  de  main-d'œuvre  encore  et  une  aptitude  spéciale 
de  la  part  des  travailleurs. 

Le  rendement  des  récoltes  se  présente  comme  suit  :  les  froments 
ont  été  saisis  par  les  fortes  chaleurs  de  juillet-août;  d'où  perte  en 
paille  et  épillage  assez  sérieux.  La  carie  a  fait  de  grands  ravages 
dans  quelques  contrées.  Rendement  moyen  :  2.000  à  2.500  kilos. 

L'avoine.  —  Récolte  moyenne,  contrariée  par  la  sécheresse  de  juillet 
et  août.  On  escomptait  mieux  des  avoines  indigènes,  qui  ont  donné 
des  résultats  peu  satisfaisants. 

Le  sngle.  —  Récolte  médiocre;  paille  très  petite,  cassante  et  de 
mauvaise  qualité.  Rendement  :  1.500  à  2.000  kilos  l'hectare. 

Les  marchés  publics  au  bétail  n'ont  pas  encore  été  repris.  Le  bétail 
a  plutôt  une  tendance  à  diminuer.  La  main-d'œuvre  se  fait  rare. 
L'exode  des  ouvriers  vers  les  centrés  industriels  devient  inquiétant. 

(E.  V.) 

Motus.  —  Le  mois  de  novembre  a  été  défavorable  à  la  culture. 
Neige; ,  dégels,  pluies  se  sont  succédés  au  point  qu'on  a  rarement  pu  dis- 
poser d'une  bonne  journée  pour  achever  les  arrachages  de  betteraves 
et  choux-navets,  travaux  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement 
terminés  à  ce  jour. 

Ce  fâcheux  retard  de  plusieurs  semaines  ne  contribuera  pas  à  encou- 
rager la  culture  du  froment  qu'on  se  montre  d'ailleurs  fort  peu  disposé 
à  s?mer  à  cause  du  prix  officiel  imposé.  On  a  donné  une  grande  exten- 
tion  à  la  culture  de  l'escourgeon. 

Voici  un  aperçu  du  prix  des  principaux  produits  agricoles  : 

(Céréales  en  hausse)  :    Escourgeon     95  fr.  les  100  kg. 
Avoine  90    »      «  » 

Fèverolles        90    »      »  » 

Les  foins  sont  aussi  très  demandés  à  250  à  300  fr.  et  plus  les 
1000  kg.  suivant  qualité. 

Les  bonnes  pailles  de  froment  font  110  à  120  fr.  les  1000  kilos. 
Betteraves  fourragères  70  à  80  fr.  » 

Pulpes  30  à  35  fr.  » 

Pommes  de  terre  17  à  18  fr.  les   100  kg. 
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Les  avoines  de  semences  sont  offertes  à  140  francs  la  balle. 
Les  bêtes  de  boucherie  atteignent  : 

Bons  bœufs  fr.   3.50  le  kg.  poids  vif. 

Taureau         fr.   3.00  »  »  » 

Vaches  '         fr.   3.00  à  3.25       ))  )> 

Les  ouvriers  agricoles  gagnent  de  7  à  10  francs  par  jour.  Maints 
ouvriers  ayant  toujours  travaillé  dans  les  fermes  vont  s'embaucher 
dans  les  ateliers  du  Nord  de  la  France.  Certains  artisans  (maçons, 
couvreurs,  etc.)  suivent  le  même  chemin.  Pour  les  jeunes  gens  de  14  à 
20  ans,  le  salaire  est  taxé  d'après  le  travail  effectué  ;  à  partir  de  20  ans, 
le»  manœuvres  gagnent  fr.  1.60  à  l'heure  et  les  ouvriers  qualifiés  2  fr. 
et  fr.  2.15  selon  qu'ils  travaillent  avec  l'aide  ou  sans  l'aide  d'un  contre- 
maître. Sur  les  3,000  ouvriers  occupés  aux  ateliers  de  Blanc-Misseron, 
600  à  700  viennent  du  canton  de  Dour. 

Presque  tous  ces  ouvriers  sont  affiliés  au  syndicat  français  ;  mais 
il  y  a  une  section  belge  dans  chaque  commune.  Les  membres  versent 
6  francs  par  mois  et  obtiennent  les  avantages  suivants  : 

a)  En  cas  de  grève  :  5  francs  par  jour,  plus  fr.  0.50  pour  la  femme  et 
par  enfant  de  moins  de  16  ans. 

6)  En  cas  de  maladie,  4  francs  par  jour,  plus  1  fr.  pour  la  femme, 
plus  fr.  0.50  par  enfant,  plus  secours  médico-pharmaceutiques. 

c)  En  cas  de  blessure  :  2  francs  par  jour,  plus  la  demi-journée  payée 
par  l'atelier,  plus  les  secours  médico-pharmaceutiques. 

Nos  agriculteurs  arrivent  difficilement  à  lutter  contre  pareille 
situation. 

Les  chefs  d'industries  du  Borinage  font  entendre  les  mêmes  plaintes 
au  sujet  de  cet  exode  des  ouvriers  borains  en  France.  (A.  L.) 

Horticulture.  —  Mons.  —  Arboriculture  fruitière.  Rien  de  saillant 
ne  s'est  produit  pendant  ce  mois  concernant  l'arboriculture  fruitière. 
Les  fruits  sont  toujours  chers.  Vu  le  prix  élevé  des  arbres,  on  fait  peu 
de  plantations. 

Floriculture.  Les  fêtes  de  la  Toussaint  et  les  manifestations  patrio- 
tique s  ont  provoqué  une  vente  active  des  gerbes  et  bouquets.  Le  prix 
des  fleurs  est  toujours  très  élevé.  Pendant  ce  mois,  on  a  rentré  en  serre 
pour  le  forçage,  jacinthes  et  tulipes  en  pots  ainsi  que  les  lilas  et  autres 
arbustes  qui  fleuriront  dans  le  courant  du  mois  prochain. 

Culture  maraîchère.  L'hivernage  des  légumes  a  continué  pendant 
cette  période.  Les  prix  sont  toujours  rémunérateurs.  Le  principal 
produit  de  la  saison  :  le  a  chicon  »,  se  vend  à  un  bon  prix.  (A.  L.) 

Qand.  —  L'exportation  de  plantes  vers  les  pays  neutres  apporte 
un  peu  d'amélioration  dans  la  situation  de  l'industrie  horticole  qui 
reste  toujours  dans  im.e  situation  très  pénible. 

Beaucoup  d'ouvriers,  même  des  ouvriers  d'élite,  abandonnent  le 
métier  pour  d'autres  industries. 

D'autres  quittent  le  pays. 
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Plusieurs  établissements  importants  sont  en  liquidation  et  ce  ne 
sont  que  les  petits  établissements  qui  affrontent  la  crise. 

A  Wetteren  les  ouvriers  ont  conclu  un  accord  avec  leurs  patrons 
jusqu'au  P^  mars  1920.  Ils  ont  obtenu  un  salaire  de  fr.  0.80  l'heure 
et  la  journée  de  travail  de  9  à  10  heures,  selon  les  besoins.  Après 
la  10®  heure  on  paiera  3  pour  2  et  le  dimanche  double  salaire     (V.  V.) 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Mons.  —  La  besogne  est  excessivement  abondante  tant  dans  les 
gares  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  que  dans  les  gares  des  vicinaux  et 
sur  les  quais  du  canal.  Tout  ouvrier  qui  se  présente  trouve  immédia- 
tement à  s'occuper  et  gagne  un  très  fort  salaire.  Les  bons  ouvriers 
sont  embauchés  à  2  fr.  l'heure  d'une  façon  courante. 

La  navigation ,  malgré  un  fret  très  élevé,  a  repris  d'une  façon  intensive 
sur  le  canal  de  Mons  à  Condé  et  le  canal  de  Pommerœul  depuis  le  24  no- 
vembre. Des  flottilles  d'allèges  —  souvent  composées  de  huit  bateaux 
—  sont  tirées  par  des  remorqueurs  conduisant  du  charbon  vers  le 
Toiu'naisis  et  les  Flandres. 

Même  activité  sur  le  canal  du  Centre.  (A.  L.) 

Oand.  —  La  situation  est  toujours  mauvaise.  Il  y  a  très  peu  d'im- 
portations et  d'exportations. 

Le  mouvement  maritime  de  Gand,  avant  la  guerre,   était  intense. 

Dès  que  la  navigation  reprendra  sur  l'Escaut  et  la  Dendre  (fin 
novembre)  et  que  les  charbons  de  la  Ruhr  —  en  destination  de  la 
France  —  seront  transbordés  à  Gand,  on  peut  s'attendre  à  une  marche 
ascensionnelle   du   mouvement  au  port. 

Les  débardeurs  du  dock,  qui  gagnaient  de  12  à  14  francs  par  jour 
de  huit  heures  de  travail,  avaient  demandé  à  l'Association  des  Inté- 
rêts maritimes  une  augmentation  uniforme  de  4  fr.  par  jour  à  partir 
du  3  novembre.  Leurs  délégués  avaient  été  convoqués  au  Cercle 
comniercial  et  industriel,  mais  les  ouvriers  n'ont  pas  voulu  attendre 
et  se  sont  mis  en  grève.  Celle-ci  n'a  duré  qu'un  jour  et  s'est  terminée 
en  faveur  des  ouvriers. 

Les  négociations  entre  les  délégués  des  employés  et  la  direction  des 
Tramways  électriques  se  sont  terminées  à  l'entière  satisfaction  du 
personnel.  (V.  V.) 

EMPLOYÉS. 

Oand.  —  Pour  les  employés  des  magasins  de  confection,  la  situa- 
tion est  bonne.  La  reprise  du  travail  s'accentue  et  si  elle  n'est  pas 
plus  générale,  c'est  à  cause  de  la  cherté  des  matières  premières. 

Le  personnel  civil  des  églises  (chantres,  bedeaux,  suisses,  sonneurs 
de  cloches,  placeuses  de  chaises,  etc.),  s'est  syndiqué  à  son  tour 
en  vue  d'améliorer  sa  situation.  Afin  de  permettre  aux  conseils 
de  fabriques  de  donner  suite  à  leurs  desiderata  les  intéressés  préco- 
nisent de  porter  à  cinq  centimes  au  lieu  de  deux  le  prix  de  location 
des  chaises  dans  les  églises  (V.  V.) 
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CBROniQUE  DU  TRfl\7flIb 

BELGIQUE 
COMITÉ  NATIONAL  DU  PORT  D'ANVERS 

Accords  concernant  les  salaires. 

Le  Comité  institué  par  arrêté  ministériel  du  12  novembre  1919 
(v.  Revue  du  travail  du  1®^  décembre,  pp.  1253-1254)  a  siégé  déjà  les 
14,  15,  17,  19  et  21  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Ver  Eecke, 
inspecteur  principal  du  travail,  remplaçant  le  premier  inspecteur  géné- 
ral du  travail,  M.  Brughmans,  en  mission  à  l'étranger. 

Prenant  en  considération  que  l'offre  de  main-d'œuvre  est  fortement 
supérieure  à  la  demande,  de  telle  sorte  que  la  plupart  des  ouvriers  ne 
travaillent  pas  plus  de  quatre  jours  par  semaine,  que  dans  ces  conditions 
et  en  présence  des  salaires  relativement  bas  payés  actuellement, 
beaucoup  de  dockers  partent  pour  l'étranger,  le  Comité  a  pris,  de 
commun  accord  entre  délégués  patronaux  et  ouvriers,  les  décisions 
suivantes  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  salaires  : 

Pour  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  spécifié  d'autre  durée,  la  journée 
normale  est  de  huit  heures; 

Les  premiers  chefs  d'équipe  (salebazen,  opperforelieden)  recevront 
25  francs  par  jour  ainsi  que  les  premiers  chefs  d'équipe  adjoints  s'ils 
remplacent  les  premiers  dans  leur  travail  ;  les  chefs  d'équipe  ( forelieden, 
ploeghazen)  toucheront  20  francs. 

Le  salaire  des  arrimeurs,  marqueurs  au  déchargement,  peseurs  et 
mesureurs  sera  de  16  francs  par  jour,  les  heures  supplémentaires  seront 
payées  75  p.  c.  en  plus  du  tarif  ordinaire;  le  travail  du  dimanche  et 
jours  fériés  légaux  :  100  p.  c. 

Le  déchargement  et  le  chargement  du  «  gambier  »,  du  soufre,  de 
l'huile  de  poisson,  des  peaux  salées  (peaux  chargées  séparément  à 
fond  de  cale),  du  fumier  de  chien,  de  la  fonte  ainsi  que  des  march^judises 
non  emballées  dont  le  maniement  nécessite  l'emploi  d'une  pelle,  seront 
considérés  comme  travaux  «  malpropres  ou  fatigants  »  et  payés  à 
raison  de  18  francs  par  jour.  L'accord  à  ce  sujet  est  valable  pour  un  an. 

Le  déchargement  du  grain  étant  considéré  comme  un  travail  extra - 
ordinairement  insalubre,  les  déchargeurs  obtiendront  les  tarifs  sui- 
vants :  avec  panier  (en  bas)  :  18  francs  par  jour;  avec  appareils  méca- 
niques :  17  francs;  avec  panier  (en  haut)  :  16  francs; 

Les  réceptionnaires  toucheront  15  francs  par  jour  quelles  que  soient 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  travail  s'effectue;  les  heures  supplé- 
mentaires seront  payées  avec  75  p.  c.  d'augmentation  et  les  jours 
fériés  légaux  avec  100  p.  c.  L'accord  est  en  vigueur  pour  un  an; 

Les  voituriers  des  «  natiojis  »  (avec  un  cheval)  obtiendront  60  f rancB 
par  semaine,  avec  2  chevaux,  65  francs;  75  p.  c.  d'augmentation  pour 
les  heures  supplémentaires  (comprises  entre  six  heures  du  soir  et  six 
heures  du  matin  le  lendemain); 
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Les  ouvriers  des  a  nations  »  recevront  un  salaire  fixe  de  12  francs  par 
jour; 

Les  travailleurs  occupés  en  dehors  des  équipes  et  qui  sont  chargés 
du  déblaiement  et  du  nettoyage  des  locaux  des  «  nations  »  toucheront 
10  francs. 


LES  SALAIREiS  DANS  L'INDUSTRIE  DU  LIVRE  (1). 


La  Fédération  typograpliique  belge  s'est  réunie  en  congrès  spécial 
le  9  novembre  à  Bruxelles  aux  fins  de  prendre  attitude  au  sujet  des 
nouvelles  demandes  d'augmentation  de  salaires  introduites  par  la 
plupart  des  sections  locales.  Vingt-huit  de  ces  sections  étaient  repré- 
sentées au  congrès. 

L'organe  officiel  de  la  Fédération  pubUe,  dans  son  numéro  du 
1»^  décembre,  la  liste  des  salaires  minima  actuels  (par  semaine)  et  des 
minima  demandés.  Nous  rej^roduisons  cette  liste  en  y  ajoutant,  en 
regard  de  chaque  localité,  le  pourcentage  de  l'augmentation  réclamée  : 

Sections  Minimum  Augmentât, 

actuel        demandé  P.  C. 


Bruxelles fr.  75.00 

»         (fondeurs)  .    .   »  70.00 

»         (clicheiu-s)  .    .   >.  84.00 

Anvers »  70.00 

Gand »  60.00 

Liège 0  60.00 

Arlon »  60.00 

Charleroi »  60.00 

Huy >  60.00 

La  Louvière >  60 .  00 

Louvain 60.00 

Malines 60.00 

Mons «  60.00 

Namur »  60.00 

Ostende »  60.00 

Tournai >>  60.00 

Verviers »  60.00 

Wavre »  60.00 

Alost ^)  55.20 

Bruges »  55.20 

Lierre »  55.20 

Tirlemont »  55.20 

Coiu-trai »  55.20 

Hasselt >  48.00 

Maeseyck »  48.00 

Saint -Trond »  48.00 

Tongres »  48.00 


100.00 

33 

105.00 

50 

110.00 

31 

75.00 

7 

96.00 

60 

72.00 

20 

96.00 

60 

96.00 

60 

80.00 

33 

84.00 

40 

60.00 



75.00 

25 

96.00 

60 

81.00 

35 

72.00 

30 

60.00 

8 

84.00 

62 

55.20 

15 

(1)  Voir   Revue  du  Travail,  1"  août  pp.  713-717;  15  août,  pp.  803-805> 
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Les  Comités  centraux  des  typographes,  des  lithographes  et  des 
relieurs,  après  en  avoir  délibéré  ensemble,  proposaient  les  augmenta- 
tions ci-après,  pour  chacune  des  cinq  catégories  régionales  précédem- 
ment établies  : 

Sal.  actuel     Sal.  demandé  Augment.  p.  c. 


5e  catégorie 

Fr. 

75.00 

100.00 

33 

3e  et  4e     » 

)) 

60.00 

80.00 

33 

2e            » 

)) 

55.20 

65.00    ' 

18 

le             ,) 

» 

48.00 

54.00 

12  72 

Une  discussion  très  animée  s'en  est  suivie,  au  cours  de  laquelle 
a  même  été  énoncée,  par  un  délégué  de  Charleroi,  la  menace  de  voir 
sa  section  sortir  de  la  Fédération  si  l'augmentation  de  60  p.  c.  réclamée 
par  elle  n'était  pas  admise.  Le  Comité  central  d'autre  part  posait 
nettement  la  question  de  confiance  sur  le  barème  présenté  par  lui  : 
c  II  est  très  facile  de  crier  fort,  mais  autre  chose  est  de  faire  aboutir... 
Le  moment  est  venu  où  chacun  doit  prendre  ses  responsabilités.  » 
Parmi  les  partisans  des  propositions  les  plus  radicales,  figuraient  en 
première  ligne  Liège,  La  Louvière,  Charleroi,  Mons  et  Verviers. 
Finalement  la  proposition  du  Comité  l'a  emporté  au  vote  par  20  voix 
contre  2  (Liège  et  La  Louvière)  et  3  abstentions  (Charleroi,  Mons  et 
Verviers).  —  A  été  admis  à  l'unanimité  un  vœu  de  la  section  de 
Bruxelles  en  faveur  de  l'introduction  d'un  onzième  jour  (le  4  août) 
de  congé  annuel  payé. 

Un  autre  objet  a  donné  lieu  encore  à  de  vives  discussions  :  pour 
la  troisième  fois  depuis  1910  était  introduite  la  proposition  d'afïilier 
la  Fédération  comme  telle  à  la  Commission  syndicale  —  à  laquelle 
sont  déjà  affiliées  un  certain  nombre  de  sections  locales,  Bruxelles, 
Anvers  et  Liège  notamment.  Combattue  par  plusieurs  délégués  pour 
le  motif  que  la  Commission  syndicale,  affiliée  au  Parti  Ouvrier,  était 
un  organisme  politique,  la  proposition  l'a  emporté  au  vote  par  13  voix 
contre  9  et  trois  abstentions. 

On  a  communiqué  au  Congrès  un  ordre  du  jour  de  la  Centrale  dos 
lithographes  exprimant  le  vœu  de  voir  tous  les  groupements  de  l'ia- 
dustrie  du  Livre  de  Belgique  se  réunir  incessamment  en  congrès  afia 
d'examiner  le  projet  élaboré  au  cours  de  la  guerre  par  une  commission 
spéciale,  en  vue  de  la  création  d'une  Centrale  du  Livre. 


Concurremment  avec  les  typographes,  les  autres  travailleurs  du  Livre 
{lithographes,  relieurs,  brocheurs,  clicheurs,  photograveurs,  fondeurs 
en  caractères)  réclament  la  re vision  du  tarif  de  salaires  admis  en  juillet 
dernier.  Ce  tarif  pouvait  d'ailleurs  être  régulièrement  dénoncé,  moyen- 
nant préavis,  pour  le  l^r  janvier  prochain. 

Les  pourparlers  se  poursuivent  actuellement  entre  les  délégués  des 
associations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 
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INSTITUTION  DE    COMITÉS  D'INDUSTRIE 
A  LA  CENTRALE  DES  OUVRIERS  DE  FABRIQUES. 

La  Centrale  des  Ouvriers  de  fabriques  (P.  O.)  complète  actuellement 
son  organisation,  par  l'institution  de  comités  nationaux  destinés  à 
réaliser  une  certaine  spécialisation  du  travail  syndical  pour  chacune 
des  principales  industries  dans  lesquelles  cette  Centrale  —  la  plus 
composite  de  toutes  —  recrute  ses  effectifs.  Elle  comprend  en  effet  des 
travailleurs  de  catégories  très  diverses,  dont  chacune  est  trop  peu 
importante  numériquement  ))Our  former  seule  une  forte  Centrale 
nationale. 

Elle  a  donc  coinuitiice  à  réunir  une  série  de  congrès  d'industrie,  au 
cours  desquels  sont  désignés  les  délégués  appelés  à  composer,  avec 
le  Comité  exécutif  de  la  Centrale,  les  comités  spéciaux  dont  il  s'agit. 
Chaque  réunion  fournit  d'ailleurs  l'occasion  d'jLuie  enquête  intéressante 
sur  les  conditions  de  travail  —  souvent  fort  différentes  —  en  vigueur 
dans  les  diverses  régions  et  usines  du  pays,  les  délégués  des  sections 
locales  venant  à  tour  de  rôle  faire  rapport  sur  le  taux  des  salaires,  k; 
mode  de  rémunération,  la  durée  du  travail,  etc. 

Congrès  des  ouvriers  du  caoutchouc. 

Le  premier  de  ces  congrès  s'est  tenu  le  9  novembre  à  la  Maison  du 
Peu]ile  de  Bruxelles.  Il  représentait  les  ouvriers  du  caoutchouc,  groupés, 
particulièrement  à  Liège,  Sctessin,  Bruxelles,  Lembecq  et  Gand,  par 
la  Centrale  des  Ouvriers  de  fabriques.  Celle-ci  évalue  à  3,500  le  nombre 
des  ouvriers  actuellement  occupées  dans  le  caoutchouc,  et  à  3,000  environ 
le  nombre  des  syndiqués. 

Une  proposition  tendant  à  poursuivre  la  suppression  du  travail  de 
imit  a  été  écartée  pour*  le  moment  en  considération  du  fait  que  ce  travail 
était  nécessaire  pour  obtenir  une  x^leine  production  et  que  sa  sup^jres- 
sion  aurait  pour  conséquence  de  mettre  en  chômage  de  nombreux 
(ouvriers. 

L'examen  des  rapports  concernant  les  hem-es  de  travail  effectuées 
dans  les  diverses  usines  —  le  nombre  de  ces  heures  varie  entre  48  (Liège) 
et  62  (Lembt  cq)  par  semaine  —  a  conduit  à  l'adoption  d'une  résolution 
tendant  à  faire  introduire  partout  la  journée  de  huit  heures,  au  besoin, 
comme  à  Liège,  avec  triple  équipe,  permettant  un  travail  ininterrompu 
de  24  heures. 

Sur  la  question  des  salaires,  mi  projet  de  barème  présenté  par  la  sec- 
tion de  Liège,  a  été  adopté  comme  base  pour  l'établissement  d'un  tarif 
iiéiiéral. 

Congrès  des  ouvriers  des  produits  réfractaires. 

Le  17  décembre,  c'étaient  les  syndicats  des  produits  réfractaires 
qui  se  réunissaient  à  leur  tour  à  Andenne,  un  des  centres  de  cc^tte 
industrie  en  Belgique.  Les  délégués  de  la  région  y  retrouvaient  leurs 
collègues  de  Tertre,  Baudour,  Saint-Gliislain,  Hautrages,  Sirault,  ainsi 
que  le  secrétaire  permanent  de  la  Centrale,  représentant  le  Comité 
exécutif  de  celle-ci. 
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L'examen  comparatif  des  conditions  de  travail  en  vignenr  à  AndeniK> 
et  dans  la  région  de  Baudour  ne  fit  pas  constater  de  très  fortes  diffé- 
rences quant  aux  heures  de  travail  (généralement  huit  heures  aux 
fours  continus,  dix  heiu-es  aux  autres  fours).  Mais  les  salaires  appariu'ent 
sensiblement  inférieurs  dans  les  usines  d'Andenne  (fr.  1.00  à  1.25 
riieure  la  moyenne)  à  ceux  de  Tertre-Baudour  où  les  taux  suivants 
sont  actuellement  (1)  pratiqués:  frappeurs  et  cuiseurs  fr.  1.75-2.00; 
enfourneurs,  fr.  1.75-1.90;  wagonniers  et  mélangeurs,  2  francs.  Les 
manœuvres  (de  plus  de  18  ans)  accusent,  à  Andenne  :  de  fr.  1.00  à  1.25 
l'heure  dans  deux  établissem.ents  ;  dans  un  troisième,  de  30  à  37^/2  cent, 
l'heure,  plus  1 10  p.  c.  de  vie  chère.  A  Tertre-Baudour,  la  même  catégorii^ 
d'ouvriers  renseigne  fr.  1.45  à  1.50  l'heure.  Les  syndicats  de  cette  der- 
nière région  déclarent  avoir  obtenu  depuis  l'armistice  des  augmenta- 
tions de  salaires  représentant  3,600,000  francs  annuellement  jiour 
Fensemble  des  ouvriers  occupés  aux  produits  réfractaires  et  de  nouvelles 
réclamations  viennent  d'être  introduites  pour  faire  élever  encore 
tous  les  salaires  (hommes  et  femmes)  imiformément  de  4  francs  par  join-. 
En  conclusion,  l'assemblée  résolut  de  mettre  tout  en  œuvre  à  bref  délai 
pour  faire  relever  les  salaires  de  la  région  d'Andenne  et  l'exécution 
de  ce  vœu  fut  renvoyée  au  comité  d'industrie  (voir  plus  haut)  constitué 
séance  tenante. 

vSignalons  encore  l'émission  d'im  autre  vœu  en  faveur  de  la  consti- 
tution, —  à  l'intervention  du  Ministère  du  Travail  —  d'ime  Commission 
mixte  nationale  des  produits  réfractaires,  à  l'instar  des  organismes 
similaires  récemment  créés  pour  les  inines,  la  sidérurgie,  la  construc- 
tion mécanique,  etc. 

Congrès  des  ouvriers  du  papier. 

Celui-ci  se  réunit  le  dimanche  suivant,  14  décembre,  à  la  Maison 
du  Peuple  de  Bruxelles.  Etaient  rei3résentées,  outre  la  section  bruxel- 
loise (groupant  les  ouvriers  de  quatre  papeteries  des  environs),  celles  de  : 
Verviers  (Ensival),  Lembecq,  Grammont,  Willebroeck,  Turnhout,  Hu>-. 
Andenne,  Saint-Servais,  Gand.  L'importante  région  de  l'arrondisse- 
ment de  Nivelles  devait  à  une  circonstance  accidentelle  l'absence  de 
sa  représentation. 

La  discussion  des  rapports  régionaux  permit  de  constater  d'abord  la 
marche  généralement  florissante  de  l'industrie  du  i^ai)ier  en  ce  moment. 
Turnhout  fait  une  triste  exception,  avec  sa  production  très  spéciale 
de  cartes  à  jouer,  papiers  marbrés  et  de  couleurs,  etc.  Le  chômage 
y  est  encore  considérable,  en  partie  faute  de  matières  premières. 
Mais  en  général  une  production  ])oussée  au  maximum  ne  parvient  pas 
à  suffire  à  la  demande.  On  cite  telle  usine,  produisant  230,000  kilos  y-dv 
semaine,  qui  n'inscrit  plus  d'ordres,  à  moins  de  quatre  mois  de  date; 
encore  n'active-t-elle  que  six  machines  sur  onze.  Dans  une  autre,  on 
attend  d'avoir  trouvé  un  conducteur  supplémentaire  pour  la  machine 
continue,  pour  travailler  24  heures  par  jour  (3  x8)  ou  lieu  de  18  (2  x9). 


(1)  Avant  l'armistice,   le  taux  normal  était  de  fr.   0.75  à  0.80  l'heure 
Baudour. 
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Mais  ici  aussi  laconiparaison  des  salaires  et  des  heures  de  travail 

mit  ressortir  des  écarts  déconcertants  :  depuis  80  centimes  à  1  franc* 

riu'ure  pour  les  ouvriers  qualifiés  à  Turnliout  et  à  Granjmont,  jusqu'à 

r-.  1.60-2.00  (conducteurs  :  2  fr.)  à-Ensival  et  à  Gand    (une  fabri(}uc). 

ri    passant   par  fr.   0.85-1.00  (conducteur:   fr.    1.30)    à   Willebroeck, 

1 .  0.75  à  1.10  à  Huyssinglien,    fr.  0.85-1.25  à  Lenibecq,    fr.  1.00-1.50  à 

St-Servais. 

Ecarts  analogues  dans  les  heures  de  travail  :  neuf  heures  (et  bientôt 
huit)  à  Ensival,  huit  heures  (trois  équipes)  à  Saint-Servais  et  à  Gand, 
douze  heure  (neuf  ou  dix  pour  les  ouvriers  de  cour)  à  Willebroeck, 
Kuy,  Droogenbosch,  Lenibecq,  etc. 

L'assemblée  eut  quelque  peine  à  se  décider  quant  au  but  à  assigner 
lux  ]:>remiers  efforts  du  Comité  d'industrie,  constitué  précisément  en 
\-ue  de  ])OLUsuivre  l'amélioration  de  toutes  ces  conditions  particulières. 
Fallait-il  s'en  tenir  strictement  à  la  journée  générale  de  huit  heures 
avec  les  mêmes  salaires  que  ceux  payés  actuellement  pour  douze 
heures?  La  Centrale  risquait  de  désavouer  par  là  d'une  part  certains 
mouvements  locaux  déjà  entamés  sur  d'autres  bases,  d'autre  part  des 
rentres  plus  f<|vorisés,  désireux  de  bénéficier  de  circonstances  favorables 
]^our  obtenir  de  nouveaux  avantages.  Finalement  la  fornuile  générale 
des  huit  heures  prévalut,  mais  les  cas  spéciaux  furent  réservés  au 
Comité  d'industrie  qui  les  étudiera  et  décidera  en  connaissance  de 
cause.  Renvoyé  aussi  à  ce  Comité  le  soin  de  juger  de  l'opportunité 
d'une  commission  mixte  nationale  de  l'industrie  du  papier. 

Congrès  des  ouvriers  des  produits  chimiques. 

Comme  le  précédent,  ce  dernier  congrès  s'est  réimi  le  14  décembre 
à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles.  Le  Comité  d'industrie  qu'il 
s'agissait  de  constituer  ici  devait  représenter  non  pas  les  travailleurs 
d'usines  manipulant  des  produits  chimiques,  —  ceux  des  fabriques 
de  soie  artificielle,  par  exemple  —  mais  cf^ux  qui  travaillent  directe- 
ment à  la  fabrication  de  ces  produits. 

On  a  entendu  derechef  les  exposés  de  situation  faits  par  les  délégués 
(les  diverses  sections  intéressées  :  Couillet,  Basècles,  Aiseau,  Moustier, 
'  iand,  Selzaete,  Bruxelles,  etc.  La  question  des  heures  de  travail  n'a 
_iière  donné  lieu  à  difficultés,  la  journée  de  huit  heures  étant  en  général 
appliquée  aux  ouvriers  des  fours.  Seuls  les  ouvriers  de  cour  et  d'ateliers 
travaillent  neuf  ou  dix  heiues  en  certaines  usines.  Mais  la  diversité  de 
taux  des  salaires  a  donné  lieu  à  de  vives  critiques.  Couillet  (usines 
Solvay)  occupait  certes  ime  place  d'honneur,  avec  ses  salaires  de 
fr.  1.80-2.00  aux  foius  et  en  atelier,  fr.  1.60  aux  hommes  de  cour.  L^ne 
succursale  à  Jemeppe-sur-Sambre  ne  fonctionne  pas  encore  pour  la 
])roduction;  toutefois,  le  personnel  occupé  aux  ^préparatifs  de  remise 
en  marche  reçoit  fr.  1.65  l'heiu-e.  Mais  à  Basècles,  on  ne  paie  que  fr.  1.2â- 
1.40  aux  foiu-s,  fr.  1.00  aux  non  qualifiés.  A  Gand,  ime  usine  ne  dépasse 
])as  fr.  1.25,  tandis  que  sa  succiusale  en  Walonnie  paie  fr.  1.50-1.75. 
A  Saint-Amand-lez-Puers,  une  usine  en  non  activité  fait  remonter  ses 
'V>urs  au  taux  de  fr.  0.65  l'heure.  Dans  la  banlieue  de  Bruxelles,  un 
rablissement  a  annoncé,  il  y  a  quelques  joius,  ne  pouvoir  accorder 
11.  1.50  aux  hommes  des  fours  à  blende.  A  Selzaete,  les  «plombiers  « 
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reçoivent  fr.  2.25  l'heure,  mais  les  autres  ne  dépassent  pas  fr.  1.65 
(ouvriers  de  cour  :  fr.  1.15). 

L'assemblée  a  enregistré  avec  amer£ume  des  exemples  de  concur- 
rence au  rabais,  cités  par  des  délégués  de  syndicats  liennuyers,  à  charge 
d'ouvriers  enrôlés  dans  certaines  régions  flamandes  et  rurales  du  voi- 
sinage. Parfois  même  ces  derniers  ont  obtenu,  en  prenant  la  place  des 
anciens  ouvriers  en  grève,  les  salaires  que  ceux-ci  avaient  vainement 
réclamés.  Récriminations  aussi  contre  des  ouvriers  ruraux  du  Lim- 
bourg,  travaillant  à  l'entreprise  à  des  taux  jugés  dérisoires...  En  atten- 
dant mieux,  on  a  recommandé  à  l'attention  du  Comité  national  con- 
stitué séance  tenante,  un  tarif  publié  dans  le  numéro  d'octobre  de  l'or- 
gane fédéral  :  plombiers,  2  francs  ;  hommes  de  fours  à  sulfate,  pyrite, 
etc.,  fr.  1.75,  de  même  que  pour  les  ouvriers  d'atelier  (menuisiers, 
maçons,  forgerons,  électriciens)  employés  dans  les  usines;  machinistes 
et  surveillants,  fr.  1.50;  hommes  de  cour,  fr.  1.25. 

De  nombreux  délégués  ont  appelé  l'attention  sur  le  caractère 
particulièrement  insalubre  de  leur  industrie.  Ils  ont  émis  le  vœu  de 
voir  l'Inspection  médicale  du  Travail,  récemment  organisée  par  M.  le 
ministre  Wauters,  s'intéresser,  non  seulement  aux  inst^^Uations,  mais 
aussi  au  régime  des  usines.  Des  exemples  typiques  ont  été  cités 
d'usines  où  les  fours,  chargés  à  cent  kilos  de  blende,  fonctionnaient 
de  façon  satisfaisante.  Graduellement,  on  augmenta  les  charges 
jusqu'à  175  kilos  :  tout  le  personnel  tomba  malade,  l'air  étant  vicié 
en  permanence  et  l'on  fut  forcé  de  réduire  les  charges  au  taux  normal. 
Le  déjouté  De  Bruyne,  encore  secrétaire  permanent  de  la  Centrale, 
engagea  aussi  les  assistants  à  travailler  à  développer  chez  les  ouvriers 
le  respect  des  prescriptions  d'hygiène,  que  les  intéressés  sont  parfois 
les  premiers  à  négliger. 


LES    EFFECTIFS   SYNDICAUX 


Le  Mouvement  Syndical  Belge,  organe  ofificiel  de  la  Commission 
syndicale  du  Parti  Ouvrier  et  des  Syndicats  indépendants,  publie 
dans  son  numéro  du  29  novembre  le  re^levé  comparatif  ci-après,  établi 
d'après  les  données  des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  quelques-unes 
même  du  mois  d'août  dernier  : 

Nombre  d'affiliés 


1913  1919 

Mineurs. 18.546  117.000 

Métallurgistes 26.606  100.000 

Cheminots Néant              85.000 

Bâtiment  et  bois ,•    •    •    •  10.245              50.000 

Textile '.    .    .    .  21.500              50.000 

Ouvriers  de  fabrique 3.510              45.000 

Transport 4.705              40.000 

Pierre 13.900             21.000 
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JJiamantaires 3.831  13.000 

Services   publics 3.205  12.000 

Tabac    2.900  11.000 

Employés 1.570  10.000 

Alimentation 900  10.000 

Livre 4.617  9.000 

Vêtement  et  chapeliers 3.265  9.000 

Chaussures 1.834  7.000 

Industrie  hôtelière 100  6.000 

Spectacle  et  musiciens Néant  6.000 

Verriers   et    magasiniers 1 .  500  6 .  000 

Personnel  enseignant 90  1 .  500 

Divers 3.890                     ? 

Tramways  bruxellois Xéant  5.000 

Total 126.714  613.500 

«  La  mention  «  divers  «  groupe  plusieurs  syndicats  qui  ont  été  fusion- 
nés avec  d'autres  et  ceux  des  bijoutiers  et  des  paveurs,  poiu*  lesquels 
nous  n'avions  pas  les  chiffres  pour  cette  année.  Il  faudrait  donc  encore 
ajouter  environ  2.000  au  total,  soit  plus  de  615,000  syndiqués.  » 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  nombres  ci-dessus  ne 
représentent  pas  l'effectif  total  de  tous  les  syndicats  d'ouvriers  et 
d'employés  de  Belgique  en  1913  et  en  1919,  mais  seulement  de  ceux 
affiliés  à  ces  deux  dates  à  la  Commission  syndicale.  Des  renseignements 
précis  n'ont  pu  encore  être  obtenus  poun  les  autres  groupements 
dejîuis  larmistice.  L"ne  note  publiée  dans  le  numéro  du  30  juin  1914 
(p.  753)  par  la  Revue  du  Travail  évaluait  le  nombre  total  des  syndiques 
en  1913  à  202,746. 
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bes  Conflits  du  CroDail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS   DÉCLARÉS   OU    CONTINUÉS  PENDANT 
LE  MOIS  D'OCTOBRE 

(suite  et  fin) 


Conflit  collectif  des  polisseurs  à  Anvers. 

416.  —  6  octobre.  —  Anvers.  —  Les  polisseurs  et  polisseuses  des 
ateliers  de  iiickelage,  dorure,  argenture,  etc.,  réclamaient  une  augmen- 
tation de  salaire  et  n'acceptaient  pas  la  modification  de  la  durée 
de  travail  hebdomadaire,  que  les  patrons  voulaient  porter  de  48  à 
53  hevires.  De  source  patronale,  il  semble  que  ce  conflit  ait  eu  d'autres 
causes;  car,  comme  condition  de  la  reprise  du  travail,  les  patrons 
veulent  le  maintien  du  salaire  davant  la  grève  et  le  respect  entier 
de  la  liberté  syndicale.  Ce  conflit,  qui  avait  débvité  le  6  octobre  dans 
quatre  firmes,  s'était  étendu  le  13  à  une  maison  comptant  24  ouvriers; 
le  30,  une  sixième  usine  occuj^ant  29  personnes  entrait  dans  le  mouve- 
tnent  par  solidarité.  La  grève  frappa  6  ateliers, 70  ouvriers  et  2  ouvrières;. 
12  vernisseurs  et  4  polisseurs  furent  entraînés  au  chômage.  A  la  suite 
de  négociations  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière,  le  x^rincipe 
de  la  semaine  de  48  heures  fut  adojité;  une  revision  des  salaires  auvA 
lieu  le  pr  janvier  1920.  Le  travail  fut  repris  le  6  décembre. 

400.  —  7  octobre.  —  Soignies.  —  Une  sentence  arbitrale  rendue  le 
14  septembre  dernier,  avait  arrêté  les  salaires  au  taux  de  150  p.  c. 
d'augmentation  sur  ceux  de  1914.  Certains  ouv^riers  n'ayant  ims 
atteint  ce  chiffre,  demandèrent  un  minimum  de  fr.  1.25  l'heure;  pour 
appuyer  leur  revendication  ils  abandonnèrent  les  cliantiers  au  nombre 
de  43,  entraînant  dans  le  conflit  51  chômeurs  forcés.  L'intervention 
conciliatrice  de  la  Bourse  du  Travail  entre  les  associations  patronale 
et  ouvrière  mit  fin  au  conflit;  le  travail  fut  repris  le  27  octobre  sans 
minimum  de  salaire  fixé,  mais  avec  application  de  l'augmentation 
de  150  p.  c.  sur  le  barème  de  1914,  tel  que  cela  était  prévu  ]:)ar  l'arbi- 
trage ]:)récédent. 

Conflit  collectif  des  ébénistes  à  Anvers. 

S71.  —  8  octobre.  —  Anvers.  —  Dès  le  15  juillet,  les  ébénistes  par 
l'intermédiaire  de  leur  syndicat  avaient  entamé  une  action  en  vue 
de  conquérir  : 

La  reconnaissance  du  syndicat; 
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La   journée  de   huit   heures; 

50  p.  c.  de  siu*salan*e  pour  les  deux  premières  lieiu't's  siip])lfMnentaires. 
et  100  p.  c.  pour  les  heures  suivantes; 

Fr.    1.50   minimum  l'heure; 

Fr.  0.06  llieiu'e  pour  lusure  des  outils  et  fourniture  de  ceux-ci  par 
les  patrons  à  partir  du  l*^*"  juillet  1920; 

Le  paiement  des  jours  de  fête  en  semaine; 

I^e  paiement  des  salaires  durant  les  heures  de  travail. 

Au  coiu'S  de  nombreuses  démarches  faites  [)ar  les  syndicats  ouvriers, 
les  patrons  ne  consentirent  quà  donner  fr.  1.25  l'heure.  Seuls,  neuf 
•d'entre  eux  adhérèrent  aux  conditions  ouvrières;  les  autres  se  retran- 
chèrent derrière  les  décisions  de  leur  ChamV^re  syndicale.  Chez  ces 
derniers,  environ  250  ouvriers  partirent  en  grève  le  8  octobre.  Des 
pourparlers  laborieux  amenèrent  l'entente  sur  les  bases  suivantes  : 
fr.  1.50  de  salaire  minimiun  et  augmentation  équivalente  pour  les  ou- 
vriers aux  machines;  fr.  0.06  l'heure  ])our  l'usure  des  outils;  fr.  0.04 
l'heure  pour  compensation  des  jours  de  fêtes.  De  ce  fait,  les  ébénistes 
auront  im  salaire  de  fr.  1.60  à  fr.  1.75,  et  les  ouvriers  aux  macliines 
de  fr.  1.65  à  fr.  2.00;  la  joiu'née  de  huit  heures  restera  en  application; 
la  question  du  contrat  de  traxail  et  de  sa  durée  sera  discutée  plus 
tard. 

La  grève  a  duré  une  quinzaine  de  jours.  (Source  ouvrière.) 

387.  —  9  octobre.  —  Anvers.  —  Des  revendications  identiques 
présentées  simultanément  dans  diverses  branches  de  l'industrie  du 
bois,  semblent  indiquer  un  mouvement  unique  pour  l'obtention  du 
salaire  minimum  de  fr.  1.50  l'heure.'  A  cette  revendication  générale 
à  tous  les  ouv^riers  du  bois,  92  membres  du  personnel  d'ime  fabrique 
de  parquets  joignaient  une  demande  de  compensation  pour  les  ouvriers 
travaillant  en  dehors  de  l'usine,  la  semaine  de  48  heiu*es  au  lieu  de 
50  heures  et  la  reconnaissance  de  leur  syndicat. 

Pour  appuyer  leiu"s  réclainations,  ils  déclanchèrent  la  grève  le  8  oc- 
tobre. Des  négociations  entre  la  direction  et  son  personnel,  secondés 
j>ar  des  délégués  de  leiu*s  associations  respectives,  amenèrent  la  fin 
du  conflit  le  24  octobre.  Le  patron  consentit  une  augmentation  de 
salaire  de  25  p.  c.  et  quelques  «  surprimes  »  pour  des  travaux  qualifiés 
malsains  par  les  ouvriers,  avec  réserve  faite  par  ceux-ci  quant  à  la 
durée  de  cet  arrangement  (source  patronale). 

390.  —  9  octobre.  —  Iseghem  et  Emelghem.  —  Le  29  juin  dernier, 
à  l'intervention  de  M.  Moinmens,  inspecteur  du  Travail,  une  convention 
collective  jjrenant  fin  le  30  septembre  avait  été  conclue  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  de  l'industrie  de  la  fabrication  des  brosses.  A  partir 
du  17  .septembre,  un  sj^ndicat  et,  dès  le  25,  un  autre  syndicat  s'étaient 
mis  en  rapport  avec  l'association  patronale  poiu'  discuter  de  nouvelles 
conditions  de  travail  :  les  ouvriers  réclamaient  notamment  ime  aug- 
mentation de  salaire.  Le  8  octobre,  les  patrons  demandèrent  im  délai 
de  2  jours  pour  entamer  les  pourparlers.  L'un  des  deiLS  syndicats  en 
cause  refusa,  et  le  lendemain  décréta  la  grève  dans  les  deux  fabriques; 
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le  13,  elle  s'étendit  à  un  troisième  établissement.  Les  patrons  lésés 
voulurent  faire  exécuter  leurs  commandes  dans  les  usines  marcliant 
encore;  ce  fut  la  cause  de  l'extension  du  conflit,  qui  devint  général 
du  14  au  17;  il  toucha  21  fabriques  comptant  environ  1200  ouvriers 
et  ouvrières.  Dès  le  17,  l'Inspecteur  du  Travail  et  le  Coinité  de  secours- 
chômage,  faisant  office  de  Bourse  du  Travail,  intervinrent  en  conci- 
liateurs; l'arbitrage  proposé,  avec  au  préalable  la  reprise  du  travail, 
fut  repoussé  par  le  syndicat  socialiste  et  accepté  par  le  syndicat 
clirétien  :  devant  ce  désaccord,  l'association  patronale  jugea  inutile 
de  répondre. 

De  nouvelles  réunions,  tenues  les  23,  25  et  28  octobre,  restent  sans- 
résultat;  d'une  part,  les  patrons  refusaient  toute  discussion  avant  la 
reprise  du  travail;  d'autre  part,  les  ouvriers  ne  voulaient  pas  cesser 
la  grève  avant  que  les  poiu-parlers  fussent  engagés.  Les  grévistes 
ayant  sollicité  le  bénéfice  du  secours-chômage,  M.  Grombeer,  chef  de 
division  au  Ministère  du  Travail,  offrit  ses  bons  ofïices.  800  à  1000 
membres  du  syndicat  chrétien  reprirent  le  travail  le  12  novembre, 
en  attendant  qu'un  accord  fut  conclu  entre  les  parties;  250  à  300  ou- 
vriers affiliés  au  syndicat  socialiste  les  suivirent  le  21  novembre. 

De  source  ouvrière  une  augmentation  de  fr.  0.20  l'heure  aurait  été 
accordée  aux  ouvriers  capables;  en  règle  générale  le  tarif  des  salaires- 
serait  supérieur  de  300  p.  c.  à  celui  d'avant-guerre. 

Conflits  dès  tramways. 

374.  —  9  octobre.  —  Charleroi  et  environs.  —  645  agents  des 
tramways  interrompirent  le  service  pour  obtenir  la  reconnaissance 
syndicale  intégrale;  le  minimum  de  salaire  de  fr.  1.25  l'heure  avec 
maximum  de  barème  après  10  ans;  la  journée  de  8  heures;  la  création 
d'un  conseil  de  discipline  et  de  conciliation  au  sujet  de  la  stabilité 
d'emploi  ;  une  pension  pour  les  vieux  agents  ;  une  indemnité  de  reconsti- 
tution du  foyer;  52  jours  de  repos  par  an  dont  26  jours  payés  et  cinq 
jours  de  vacances  accordés  consécutivement  et  payés;  la  masse  d'ha- 
billemefit  à  charge  de  la  compagnie.  MM.  Deneux,  bourgmestre  de  Char- 
leroi et  Wodon,  inspecteur  du  travail  offrirent  leurs  bons  offices  pour 
aplanir  le  conflit.  A  une  offre  d'arbitrage  présentée  par  ce  dernier,  le 
personnel  répondit  par  une  acceptation  sous  conditions;  mais  la 
Compagnie  se  refusa  à  ces  restrictions,  néammoins  après  diverses 
autres  négociations,  grâce  à  l'intervention  de  l'inspecteur  de  Tra- 
vail, la  convention  suivante  fut  souscrite  par  les  parties  : 

«  10  Les  agents  qui  ont  quitté  le  travail  reprendront  leur  service 
le  Ip'"  novembre  1919  à  5  heures  du  matin;  les  conditions  de  salaire 
des  wattmen  et  receveurs  seront  celles  qui  sont  attribuées  aux  agents 
de  même  catégorie  en  service;  c'est-à-dire  fr.  1.13  l'heure  à  l'admission 
avec  augTnentation  suivant  le  nombre  d'années  de  service; 

«  20  Un  collège  d'arbitres  sera  constitué,  dont  un  membre  sera  désigné 
13ar  le  directeur  de  l'exploitation  de  la  société,  un  par  les  agents  et  le 
troisième,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  premiers,  de  commun 
accord  jDar  ceux-ci,  ou  à  défaut  d'accord,  par  M.  le  premier  Ministre 
Delacroix. 
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»  Ces  arbitrées  auront  à  décider  en  prenant  pour  base  les  conditions 
d'exploitation  admises  par  le  Ministre  de  FAgriculture  sur  les  conclu- 
sions de  la  Commission  des  tarifs  des  Tramways  de  Charleroi,  s'il  est 
possible  à  la  société  d'attribuer  immédiatement  aux  agents  des  sa- 
laires plus  élevés  que  ceux  qu'elle  a  constMiti,  et.  le  cas  échéant  dans 
quelles  limites. 

»  Les  arbitres  examineront  en  outre  les  revendications  présentées 
l)ar  le  personnel  dans  leur  précédente  demande.   » 

Le  travail  fut,  en  effet,  repris  le  l^-i"  novembre  au  salaire  de  fr.  1.13  à 
riieure.  La  compagnie  prit  comme  arbitre  M.  Charles  Marbaix, 
industriel  à  Loverval;  les  agents  désignèrent  M.  Victor  Ernest,  mem- 
bre de  là  Chambre  des  Représentants;  à  la  demande  de  M.  le  premier 
Ministre,  M.  Jules  Henin  fut  le  troisième  membre  du  collège  d'ar- 
bitrage. 

La  sentence  fut  rendue  le  24  novembre  1919  : 

Sur  la  reconnaissance  syndicale  intégrale. 

Attendu  qiié  la  Société  déclare  qu'elle  n'interdit  aucunement  à  ses 
agents  de  se  syndiquer;  mais  qu'elle  entend  qu'il  soit  laissé  aux  agents, 
tant  par  elle  que  ])ar  les  syndicats,  liberté  absolue  de  s'afïilier  au 
syndicat  de  leur  choix  ou  de  ne  pas  se  syndiquer; 

Attendu  que  la  Société  accepte  de  discuter  avec  les  délégués  des 
syndicats  auxquels  son  personnel  est  affilié,  à  condition  que  ces  délé- 
gués fassent  partie  de  son  personnel; 

Attendu  que  cette  acceptation  équivaut,  en  fait,  à  la  reconnais- 
.->ance,  ]3ar  la  Société,  du  syndicat  en  cause  ou  de  tout  autre  qui  vien- 
drait à  se  former,  poiu-vu  qu'il  observe,  dans  ses  rapports  avec  la  Com- 
]^agnie,  les  modalités  énoncées  ci-dessus; 

Attendu  que  les  représentants  réguliers  des  syndicats,  s'ils  font 
partie  du  personnel,  doivent  être  mis  à  même  de  remplir  convenable- 
ment leur  mandat; 

Par  ces  motifs. 
Les  arbitres  : 
Donnent  acte  à  la  Société  de  ce  qu'elle  déclare  reconnaître  le  syndicat 
en  cause,  comme  tout  autre  qui  viendrait  à  se  former  auquel  §on  per- 
sonnel serait  affilié,  et  être  toujours  prête  à  entrer  en  relation  avec  les 
délégués  du  syndicat,  à  condition  que  ceux-ci  fassent  partie  de  son 
personnel  ; 

Disent  que  ces  délégués  devront  jouir  des  congés  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  leur  mandat;  que  l'exercice  de  cette 'fonction 
ne  pourra  donner  lieu  à  des  représailles  d'aucune  sorte. 

Sur  la  question  des  salaires  et  des  congés  payés. 

Attendu  que,  d'après  les  explications  données  par  la  Compagnie 
et  les  pièces  produites  en  confirmation  de  seà~  dires,  le  minimum  de 
salaire  de  fr.  1.13  représente  bien  le  maximum  des  charges  que  la 
Compagnie  est  capable  de  supporter; 
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Attendu  que  larrêté  royal  sur  la  matière  autorise  une  majoration 
des  tarifs  de  péages  à  la  condition  expresse  que  «  les  recettes  supplé- 
»  nientaires  provenant  de  la  modification  des  tarifs  ne  pourront, 
»  dans  aucun  cas,  servir  à  être  réparties  à  titre  de  bénéfices  par  la 
»  Société  anonyme  des  Tramways  électriques  du  pays  de  Charleroi 
»  et  extensions  »,  mais  de\'ront  être  «  utilisées  à  améliorer  le  sort  du 
))  personnel  par  rapport  au  premier  semestre  1919  »  et  «à  compenser 
»  la  majoration  des  prix  des  matières  premières  »; 

Attendu  que,  suivant  le  même  arrêté,  «  si,  pour  Tensemble  des 
»  douze  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs,  le 
»  montant  des  recettes  brutes  d'exploitation  dépassait  le  total  des 
»  dépenses  prévues,  le  surplus,  après  certaine  déduction  d'un  tiers. 
»  serait  attribué  au  personnel  subalterne  de  l'exploitation  et  réparti 
»  entre  les  intéressés  au  prorata  des  appointements  et  salaires  qu'ils 
»  auront  touchés  pendant  les  douze  mois  considérés  »; 

Attendu  que,  d'autre  part,  en  cas  de  déficit,  la  société  s'engage  à 
maintenir,  malgré  les  pertes,  le  minimum  de  salaire  à  fr.  1.13; 

Attendu  que  le  paiement  de  26  jours  de  congé  équivaudrait  à  l'octroi 
d'une  augmentation  de  salaire  évaluée  à  10  %; 

Par  ces  motifs, 
Les  arbitres  : 

Décident  que  le  minimum  de  salaire  de  base  reste  fixé  à  fr.  1.13; 

Toutefois,  aussitôt  que  les  communes  intéressées  et  consultées 
auront  renoncé  à  toutes  revendications  sur  le  surplus  des  recettes 
provenant  de  la  surtaxe,  décident  qu'il  y  aura  lieu  de  yiorter  le  minimum 
de  salaire  à  fr.  1.20  dès  le  17  novembre  1919. 

n  est  aussi  bien  entendu  que,  si  les  suppléments  des  recettes  di)nnent 
des  résultats  supérieurs  à  ceux  prévus,  le  surplus  sera,  comme  il  est 
dit  dans  l'arrêté  royal,  consacré  à  l'amélioration  des  salaires  du  per- 
sonnel subalterne. 

Disent,  enfin,  que,  vu  les  circonstances  actuelles,  il  n'est  pas  possible 
d'accorder  vingt-six  jours  de  congés  payés  sans  diminuer  des  dispo- 
nibilités destinées,   par  ailleurs,  au  personnel. 

Sur  la  question   de  la  journée  de  huit  Jieures. 

Attendu  que  la  législature  est  apj^elée  à  se  ]irononrer  siu'  les  mesures 
à  prendre  en  la  matière  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  M.  llnspecteur  du  Travail  Wodon,  le 
31  octobre  1919,  les  délégués  des  agents  se  sont  mis  d'accord  avec  la 
Direction  sur  un  roulement  des  services  comportant  un  travail  variant 
entre  8  heures  et  8  3/4  heures; 

Par  ces  motifs. 

Les  arbitres  : 

Disent,  qu'en  attendant  les  inesiu'es  générales  à. prendre  sur  la 
matière  par  la  législature,  le  régime  du  roulement  des  services,  actuelle- 
ment en  viçiiieur.  sera   maintenu. 
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Sur  les  conseils  de  disûipUne  et  de  conciliation  ait  sujet  de  la  stabilité 

d'emploi. 

Attendu  que  la  Compagnie  accepte  de  coopérer  à  la  constitution 
d'un  conseil  de  conciliation  qui  aura  compétence  pour  juger  les  cas 
de  renvoi; 

Ayant  ouï  les  explications  du  directeur  de  la  Société; 
Par  ces  motifs. 
Les  arbitres  : 

Disent,  qu'en  attendant  une  réglementation  générale,  un  conseil 
(le  conciliation  sera  établi  dans  les  formes  et  avec  les  pouvoirs  proposés; 

Que  seuls,  les  agents  réguliers,  ayant- six  mois  de  travail  effectif, 
auront  droit  d'y  faire  appel. 

Sur  la  création  d'une  pension  pour  les  vieux  agents. 

Attendu  que  le  Parlement  doit  être  appelé  prochainement  à  statuer 
Mir  la  question  des  pensions  ouvrières; 

Atttendu  qu'une  commission  a  été  instituée  ])ar  arrêté  royal  du 
26  juin    1019,   auprès  du  Ministère  de  l'Industrie,   du  Travail  et    du 
Ravitaillement,  aux  fins  d'étudier  l'assurance  de  la  maladie,  de  Tinva- 
lidité  prématurée  et  de  la  vieillesse; 
Par  ces  motifs. 
Les  arbitres  : 

Considèrent  qu'il  serait  superflu  de  reviser,  à  l'heure  présente,  le 
régime  des  pensions  actuellement  en  vigueur  à  la  société  comparante 
à  l'arbitrage. 

Sur  la   question    de   la   recoiistitution   du  foyer. 

Attendu  quïl  n'est  pas  établi  que  les  agents  de  la  Société  se  soient 
trouvés  atteints  par  la  guerre,  dans  des  conditions  plus  loiu'des  que 
felles  des  autres  ou\  riers  fie  l'industrie  privée; 
Les  arbitres  : 

Disent  n'y  avoir  heu  de  faire  droit  aux  réclamations  du  personnel 
quant  à  l'indemnité  de  reconstitution  du  foyer. 

Sur  la  ïnasse  d'habillement  à  charge  de  la  Compagnie. 

Attendu  que  la  Compagnie  a  porté  son  intervention  dans  la  masse 
d'habillement,  à  quatre  fois  ce  quelle  ét-ait  avant  la  guerre,  soit  60  fr. 
])ar  an  et  par  agent  astreint  au  port  de  l'uniforme; 

Attendu  qu'il  ressort  des  déclarations  formelles  faites  devant  les 
arbitres  et  de  l'examen  des  pièces  justificatives  produites,  que  la 
Société  ne  pourrait  supporter  des  charges  nouvelles  à  ce  poste,  sans 
que  ce  fût  au  détriment  des  sommes  destinées  à  la  rémunération  du 
l^ersonnel  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  une  comparaison  exacte 
entre  les  parts  d'intervention  de  différentes  sociétés  similaires,  cette 
intervention  déi>endant  d'éléments   variables  et  difficilement  appré- 

'•Jal.l.'s; 
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Par  ces  motifs, 
Les  arbitres  : 
Disent  que  la  Société  en  cause  paiera,  à  cette  fin,  60  francs  j^ar  an 
et  par  agent  astreint  au  port  de  l'uniforme. 

Sur   les  représailles. 

Attendu  que,  d'mie  part,  la  Société  déclare  que  les  agents  seront 
réintégrés,  chacun  à  la  place  et  au  grade  quïl  occupait  avant  la  grève  ; 
Attendu  que,  d'autre  part,  le  représentant  du  syndicat  a  déclaré 
que  les  agents  qui  ont  participé  à  la  grève  n'exerceront  aucune  repré- 
saille  contre  les  camarades  qui  se  sont  abstenus; 
Par  ces  motifs, 
Les  arbitres  : 
Donnent  acte  aux  parties"  des  déclarations  ci-dessus  énoncées. 

Sur  la  rétroactivité  des  e^ets  de  la  sentence  arbitrale 
au  point  de  vue  du  barème  des  salaires. 

Considérant  l'accord  intervenu  entre  les  parties,  préalablement  à 
l'arbitrage,  devant  M.  Wodon,  inspecteur  du  travail,  accord  disant 
que  le  salaire  de  base  sera  porté  à  fr.  1.13  minimum,  à  partir  du  15  octo- 
bre; 

Les  arbitres  : 

Décident  que  le  nouveau  barème  des  salaires  sera  appliqué  depuis 
le  15  octobre. 

Un  point  délicat  —  il  intéresse  d^'autres  conflits  similaires  —  a  été 
soulevé  au  cours  de  cet  arbitrage  :  la  Compagnie  prouve  d'après  des 
pièces  soumises  au  préalable  à  l'examen  de  la  Comniission  des  tram- 
ways, qu'il  lui  est  impossible  de  donner  de  plus  hauts  salaires  à  son 
personnel.  L'accord  des  arbitres  reconnaît  cette  situation  (l'accord 
fut,  d'ailleurs,  acquis  sur  toutes  les  autres  questions  de  fond).  D'autre 
part,  il  est  possible  d'arriver  à  un  salaire  supérieur,  si  les  bénéfices 
réalisés  par  Faugmentation  des  tarifs  sont  en  principal  consacrés  au 
relèvement  du  barème.  Mais  l'État  et  les  communes  n'ont-ils  pas 
certains  prélèvements  à  faire,  en  se  basant  sur  les  cahiers  des  charges? 
Si  les  administrations  en  réclament  l'application  stricte,  le  personnel 
souffrira  de  la  diminution  d'une  somme  expressément  consacrée, 
semble-t-il,  à  l'augmentation  des  salaires. 

La  question  n'a  pas  encore  été  tranchée  par  les  autorités  compétentes. 
Dans  ce  cas  particulier,  jusqu'à  présent,  l'adhésion  de  toutes  les  com- 
munes intéres'feées  n'a  pu  être  obtenue,  mais  il  ne  paraît  pas,  tout  au 
mois  en  se  basant  sur  le  terrain  de  l'équité,  que  l'on  puisse  se  trouver 
en  présence  d'opposition  irréductible. 

375.  —  10  octobre.  ■ —  Verviers.  —  Le  Conseil  d'administration  des 
Tramways  verviétois  avait  réadmis  un  contrôleur  précédemment  congé- 
dié en  raison  de  son  attitude  envers  l'ennemi;  le  personnel  se  refusant 
à  travailler  avec  lui,  206  agents  cessèrent  le  travail.  Après  diverses 
entrevues  entre  les  délégués  du  personnel  et  la  direction,  la  constitu- 
tion d'im  jury  d'honneur  pour  examiner  la  cause  du  conflit  fut  décidée  : 
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il  sera  composé  de  trois  membres  désignés  par  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture, le  Gouverneur  de  la  Province  et  vie  personnel.  En  attendant 
que  la  décision  soit  rendue,  les  agents  ont  repris  leurs  fonctions  le 
20  octobre. 


376.  —  12  octobre.  —  Agc;lomération  bruxelloise.  —  Environ 
r).600  agents  de  quatre  couii)agnies  de  tramway^  et  chetnins  de  fer 
r(ci)iaux,  en  grève  du  12  au  22  octobre. 

Une  première  grève  avait  eu  lieu  du  21  au  31  janvier  de  cette  année 
t  avait  été  terminée  par  l'acceptation  d'un  arbitrage  (Revue  du  Tra- 
■ail,  1^'^  mai,  pp.  306-309).  Mais  la  senfence  arbitrale  prononcée  le 
22  mars  n'avait  pas  ramené  l'accord.  Le  mécontentement  qui  sub- 
sistait parmi  le  personnel  des  quatre  compagnies  en  cause,  —  groupé 
en  très  grande  majorité  dans  la  «  Fédération  bruxelloise  des  agents  de 
tramways  »  —  se  traduisit  ])ar  la  présentation  du  nouveau  cahier 
de  revendications  ci-après  : 

1*^  Reconnaissance    syndicale; 

20  Suppression  de  l'indemnité  de  vie  clière  et  établissement  d'un 
harême  fixe  :  a)  ouvriers  non-qualifiés  (manœuvres-nettoyeurs)  de 
)).200  francs  à  4.000  francs;  b)  ouvriers  qualifiés  (receveurs,  conduc- 
teurs, menuisiers,  etc.)  de  3.500  fr.  à  4.500  fr.  ;  c)  contrôleurs,  chefs- 
conducteurs,  chefs-brigadiers,  de  4.600  fr.  à  5.200  fr.;  d)  ouvriers 
pécialisés,  200  fr.  de  majoration  sur  les  taux  de  la  catégorie  c;  e)  chefs- 
conducteurs  supplémentaires  et  employés  de  recette,  200  fr.  de  ma- 
joration sur  les  taux  de  la  catégorie  b.  Service  de  nuit,  50  p.  c.  d'aug- 
mentation pour  le  personnel  roulant  de  22  heures  à  5  heures.  Stage 
(le  6  mois  pour  tous  les  travailleurs. 


3®  Journée  de  huit  heures,  y  compris  la  sortie  et  le  versement  de 
la  recette  ;  , 

40  Pension  égale  au  3/4  du  traitement; 

50  La  différence  sur  le  prix  d'avant-guerre  de  la  masse  d'habillement 
jjayée  par  la  compagnie; 

6°  et  70  En  cas  d'accident  et  de  maladie  professionnelle,  traitement 
intégral  ; 

8^  52  jours  de  congé  payés  et  6  jours  de  vacances  par  an  jmyés; 

90   1000  fr.  pour  la  reconstitution  du  foyqr; 

lOo  10  centimes  par  heure  pour  l'usure  des  outils. 

Les  compagnies  n'étaient  pas  opposées  en  principe  à  un  relèvement 
des  barèmes  de  salaires.  Mais  étant  elles-mêmes  en  instances  auprès 
des  pouvoirs  publics  pour  'obtenir  l'augmentation  de  leurs  tarifs  de 
transport,  elles  subordonnaient  l'introduction  des  majorations  de 
salaire  à  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs.  Les  deux  parties  — 
compagnies  et  ouvriers  —  se  maintenant  fermes  à  leurs  points  de  vue 
respectifs,  le  Comité  de  la  Fédération  Nationale  des  agents  des  tram- 
ways, «  vu  la  lenteur  volontaire  apportée  à  la  réalisation  des  desiderata 
du  personnel  »  décida  le  8  octobre  «  l'état  de  grève  »  abandonnant 
à  la  Fédération  bruxelloise  le  soin  de  fixer  la  date  de  celle-ci.  Le  même 
jour,   les   Compagnies   annonçaient   que   les  augmentations   de   tarifs 
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leur  étaient  promises  pour  le  l^^  décembre  et  qu'elles  accorderaient 
de  fortes  augmentations  de  salaires  à  i^artir  du  P'"  novembre.  Il  n'était 
pas  fait  allusion  dans  cette  note  aux  autres  points  du  programme  de 
revendications  reproduit  ci-dessus.  Le  syndicat  des  agents  consulta 
ses  membres  par  voie  de  référendum  sur  l'opportunité  de  la  grève  : 
la  consultation  donna  pour  résultat  3,466  oui  contre  291  7ion.  En 
conséquence,  le  trafic  fut  généralement  arrêté  sur  toutes  les  lignes  des 
compagnies  intéressées,  desservant  l'ensemble  de  l'agglomération  bru- 
xelloise, le  samedi  soir  11  octobre. 

Dès  avant  ce  moment,  le  Gouvernement  avait  pris  l'initiative  de 
démarches  en  vue  de  conjurer  cette  interruption  du  trafic  par  une 
procédure  de  conciliation.  Ces  démarches  continuèrent,  la  grève  com- 
mencée. Mais  les  grévistes  se  montraient,  de  prime  abord,  résolument 
hostiles  à  un  nouvel  arbitrage.  Ils  acceptaient  de  discuter  avec  les 
Compagnies  en  présence  de  délégués  du  Gouvernement,  mais  ne  sous- 
crivaient à  la  reprise  du  travail  qu'après  accord  complet.  Pour  faire 
confiance  à  des  arbitres  en  reprenant  le  travail  préalablement  à  la 
sentence  de  ceux-ci,  les  grévistes  réclamaient  des  c(  garanties  préa- 
lables »  impliquant  précisément  la  solution  des  points  à  soumettre  à 
l'arbitrage;  ils  se  montraient  tout  partie ulièreinent  irréductibles  sur 
la  question  de  la  reconnaissance  syndicale,  point  que  les  Compagnies 
de  leur  côté  ne  voulaient  plus  voir  remettre  en  question,  le  considé- 
rant comme  décidé  par  l'arbitrage  précédent.  Après  des  journées  de 
négociations  laborieuses,  les  Ministres  du  Travail,  des  Travaux  pu- 
plics  et  de  l'Agriculture  (ce  dernier  ayant  dans  ses  attributions  les 
concessions  de  tramways)  arrivèrent  à  faire  admettre  par  toutes  les 
parties  un  nouvel  arbitrage  général,  duquel  ne  serait  exclue  aucune 
des  questions  que  les  grévistes  ou  Compagnies  désiraient  réserver. 
Cet  arbitrage  fut  confié  à  MM.  le  Premier  ministre  Delacroix,  Vander- 
velde,  ministre  de  la  Justice  et  Masson,  ministre  de  la  Guerre.  Le 
travail  fut  repris  dès  le  lendemain  et  la  sentence  rendue  huit  jours 
plus  tard,  le  30  octobre. 

Arbitrage. 

Entre   : 
1^  A.  —  La   Société  anonyme  «Les  TVamways  Bruxellois»; 

B.  —  La  Société  générale  de  Chemins  de  fer  économiques; 

C.  —  La  Société  pour  l'exploitation  du  Chemin  de  fer  vicinal  de 

Bruxelles  à  la  Petite-Espinette; 

D.  —  La  Société  pour  l'exploitation    des  Voies  ferrées  en  Bel- 

gique, 

D'une  part, 
20  Les  agents  des  dites  sociétés, 
D'autre  part. 
Les  arbitres  soussignés  : 

P  Léon  Delacroix,  Premier  ministre; 
2°  Emile  Vandervelde,  ministre  de  la  Justice; 
30  Fulgence  Masson,  ministre  de  la  Guerre, 
ont  statué  comme  suit  : 

Les  arbitres,  après  avoir  entendu  les  parties  représentées  par  leurs 
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délégués  et  après  avoir  étudié  k;urs  notes,  lettres  et  inéiiioires,  onfr 
jugé,  sur  certains  points,  pouvoir  consta,ter  leur  accord;  si  même  cet 
iiccord  n'est  pas  réel,  ainsi  qu'ils  ont  cru  le  reconnaître,  les  dispositifs 
(le  la  sentence  deviendront,  en  tous  cas,  la  loi  des  parties. 

Sur  Vexception  de  ctiose  jugée  : 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  21  mars  1919  revêt  assurément 
mi  caractère  d'autorité  qui  serait  rendu  illusoire  s'il  pouvait  appartenir 
à  lime  des  parties  d'en  imposer  la  re vision  à  son  gré; 

Attendu,  toutefois,  que  lautorité  de  la  chose  jugée  doit  être  stric- 
tement limitée  aux  points  litigieux  qui  ont- reçu  une  solution  défini- 
tive et  dont  des  faits  nou\'eaux,  qui  peuvent  se  produire  surtout  dans 
ime  période  instal)le  de  crise  économique,  n'auraient  pas  modifié 
ras])ect: 

Quayit  à  la  reconnaissance  syndicale  : 

Attendu  que  la  précédente  sejitence  a  eu  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  la  liberté  syndicale,  c'est-à-dire,  sur  le  droit  des  membres  du 
})ersonnel  de  s'affilier  au  syndicat  de  leur  choix  et  de  nommer  leur 
Comité  à  leur  gré,  sans  que  l'exercice  de  ce  droit  \n\\  domi»!-  lien  à 
des  représailles,  des  interdictions  ou  des  sanctions; 

Que  la  question  actniellement  soumise  aux  arbitres  est  relative  à  la 
reconnaissance  des  syitdicats  par  les  Compagnies  et,  par  conséquent, 
aux  modalités  pouvant  régir  les  relations  du  personnel  syndiqué  avec 
les  Compagnies  ; 

Que,  par  conséquent,  la  question  à  arbitrer  est  différente; 

Attendu  que  les  Compagnies  se  sont  toujours  déclarées  prêtes  k 
t  ntrer  en  rajjport  avec  ceux  des  membres  de  leur  personnel  qui  se  pré- 
senteraient, soit  en  leur  nom  propre,  soit  au  nom  des  organisations 
-VTidicales  dont  ils  font  partie  ; 

Mais  attendu  que  les  syndicats  professionnels  sont  habituellement 
représentés  par  leur  Président  ou  leur  Secrétaire  permanent;  que, 
lorsque  le  syndicat  d'agents  s'étend  au  jjersonnel  de  plusieurs  Com- 
pagnies, comme  c'est  le  cas  clans  l'espèce,  il  est  matériellement  impos- 
sible au  Secrétaire  permanent  (ou  au  Président)  de  faire  partie  du  per- 
sonnel de  plus  d'ime  compagnie;  qu'il  serait  excessif  de  l'exclure  de 
toute  participation  directe  aux  négociations,  alors  que  le  mandat  dont 
il  est  investi,  doit  faire  admettre  qu'il  jouit  spécialements  de  la  con- 
fiance des  mandants;  que  cette  confiance  des  mandants  est  essentielle 
pour  qu'il  jouisse  de  l'autorité  nécessaire  pour  rallier  les  agents  à  la 
M>lution   qu'il  aurait  lui-même  jugée  admissible; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  paraît  résulter  des  rétroactes  de  l'af- 
aire,  des  correspondances  et  des  explications  échangées,  avant  l'arbi- 
îi-age,  que  les  parties  sont  d'accord  pour  se  conformer  à  la  solution 
transactionnelle  ci -a  près  formulée  : 

Pour  ces  motifs. 

Les  arbitres  : 
Donnant  acte  aux  Compagnies  de  ce  qu'elles  déclarent  reconnaître 
la   Fédération  bruxelloise  des  Agents  de  Tramways,  sans  s'interdire 
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toutefois,  de  reconnaître  également  d'autres  syndicats  qui  viendraient 
à  se  créer; 

Disent  que  les  délégués  de  la  Fédération  devront  être  admis  aux 
négociations  éventuelles  avec  l'Administration  patronale,  pour  avitant 
qu'ils  fassent  partie  du  personnel  de  la  Compagnie  en  cause  ;  que,  tou- 
tefois, le  Secrétaire  permanent  (ou  le  Président)  y  sera  admis  au  même 
titre,  pourvu  qu'il  soit  choisi  dans  le  personnel  de  Tune  des  quatre 
Compagnies;  qu'il  devra  jouir  des  congés  nécessaires  à  l'exercice  de 
sa  fonction;  que  l'accomplissement  du  mandat  des  délégués,  du  Secré- 
taire permanent  (ou  du  Président)  ne  pourra  donner  lieu  à  des  repré- 
sailles d'aucime  sorte.       *  • 

Sur  la  question  des  heures  de  travail  : 

Attendu  que  les  Compagnies  de  Tramways  se  sont  engagées,  vis-à- 
vis  de  leur  personnel,  à  réduire  la  durée  moyenne  de  la  journée  de  tra- 
vail à  huit  heures,  pour  la  période  d'application  des  nouveaux  tarifs; 
que  la  mesure  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution  et  sera  com- 
plétée, au  plus  tard,  fin  novembre; 

Attendu  que  ce  temps  est  compté  ppur  les  receveurs  et  les  wattmen, 
en  y  comprenant  la  sortie  et  les  versement  de  la  recette  et,  s'entend, 
pour  le  personnel  ovivrier  (ateliers,  dépôts  et  chantiers)" de  huit  heures  de 
travail  effectif,  repos  déduits; 

Attendu  que,  suivant  une  réserve  formulée  par  les  Compagnies  de 
Tramways,  des  dérogations  permanentes  pourront  être  admises,  en 
tant  qu'elles  ne  s'apijliqueront  qu'aux  agents  occupés  à  des  travaux 
préparatoires  ou  complémentaires  qui  doivent  être  nécessairement 
exécutés  en  dehors  de  la  limite  fixée  pour  le  travail  général,  mais  pour 
autant,  qu'en  tout  cas,  le  temps  consacré  à  ces  travaux,  d'ailleurs 
supplémentairement  payés,  ne  dépasse  pas  deux  heures; 

Attendu  que  les  mêmes  réserves  sont  faites  pour  les  imprévus,  cas 
fortuits  et  de  force  majeure  ; 

Attendu,  qu'am  sujet  des  prestations  à  fournir  par  le  personnel  rou- 
lant (receveurs  et  wattmen),  les  parties  se  sont  misés  d'accord  pour 
rechercher  ensemble,  à  propos  de  chaque  horaire,  les  moyens  de  donner 
la  plus  large  satisfaction  au  personnel,  dans  les  limites  de  ce  qui  est 
compatible  avec  les  nécessités  tecliniques  du  service; 

Attendu  qvi'en  ce  qui  concerne  le  «  Société  pour  l'Exploitation  des 
Voies  ferrées  en  Belgique  »  et  la  «  Société  pour  l'Exploitation  du  Che- 
min de  Fer  vicinal  de  Bruxelles  à  la  Petite -Esjjinette  »,  leur  situation 
déficitaire  ne  permet  pas,  actuellement,  d'adopter  les  mêmes  réduc- 
tions du  temps  de  service  ;  que  les  conditions  et  les  fatigues  du  travail 
n'apparaissent,  d'ailleurs,  pas  comme  étant  exactement  les  mêmes; 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  pour  elles  de  fixer  jusqu'à  nouvel  ordre 
la  durée  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  et  demie  au  lieu  de  huit 
heures,  toutes  les  autres  conditions  indiquées  ci-dessus  étant  iden- 
tiques ; 

Par  ces  motifs, 

Les  arbitres  : 
En  ce  qui  concerne  les  Compagnies  de  Tramways,  donnent  acte  aux 
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parties  de  Taccord  qui  est  intervenu  entre  elles,  au  sujet  des  prestations 
à  fournir  et,  en  ce  qui  concerne  les  deux  Sociétés  de  Chemins  de  Fer 
vicinaux,  disent  qu'il  en  sera  de  même,  avec  majoration  de  la  journée 
de  travail,  à  concurrence  d'une  demi-heure. 

Sur  les  salaires  et  congés  payés  : 
En  ce  qui  concerne  les  Compagnies  de  Tramways  : 
Attendu  que  les  parties  sont  d'accord,  pour  la  période  d'application 
des  nouveaux  tarifs,  sur  les  salaires  et  congés  payés  et  qu'il  résulte 
que  les  agents  de  plus  de  dix-huit  ans,  après  six  mois  de  stage,  rece- 
vront, en  une  année,  au  minimum  3,390  francs,  lorsqu'il^  auront  tra- 
vaillé 313  jours; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  agents  auraient  voulu  avancer,  plus 
rapidement  qu'elles  ne  résultent  des  propositions  des  Compagnies,  les 
majorations  depuis  la  huitième  année;  mais  qu'il  ne  paraît  pas  pos- 
sible actuellement,  d'imposer  cette  aggravation  des  charges; 

Attendu,  qu'en  ce  qui  concerne  les  Sociétés  «  poiu*  l'Exploitation 
des  Voies  ferrées  »  et  du  «  Chemin  de  Fer  vicinal  de  Bruxelles  à  la 
Petite -Espinette  »,  il  est  établi  que  leur  situation  déficitaire  ne  leur 
permet  pas  de  payer  actuellement  le  même  barème;  qu'elles  offrent, 
toutefois,  de  majorer,  dans  les  mêmes  proportions,  le  barème  anté- 
rieur, de  telle  façon  que  l'écart  qui  existait  précédemment  entre  le 
barème  des  agents  de  Tramways  et  le  barème  des  agents  des  Exploi- 
tations vicinales  serait  maintenu;  que  cette  offre  est  jugée  satisfac- 
toire; 

Attendu,  enfin,  que  le  mode  de  paiement  par  heure,  par  journée  ou  à 
la  pièce  est  le  seul  en  usage  dans  toutes  les  industries  et  qu'il  n'existe 
pas  de  motif,  en  l'espèce,  pour  qu'il  en  soit  autrement; 

Par  ces  motifs, 

Les  arbitres  : 

Donnent  acte  aux  parties  de  leurs  accords  et  décident,  poiu*  ce  qui 
concerne  les  Sociétés  «  pour  l'Exploitation  des  Voies  ferrées  »  et  du 
«  Chemin  de  Fer  vicinal  de  Bruxelles  à  la  Petite -Espinette  »,  que  l'écart 
qui  existait  précédemment  entre  leur  barème  et  celui  des  CompagTiies 
de  Tramways,  sera  proportionnellement  maintenu;  décident,  aussi, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le  mode  actuel  de  paiement  des  salaires. 

Sur  la  question  des  pensions  : 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  21  mars  1919  a  stij^ulé  ce 
qui  suit  : 

«  Attendu  que  le  Parlement  doit  être  appelé  prochainement  à  sta- 
»  tuer  sur  la  question  des  pensions  ouvrières; 

»  Qu'il  serait  donc  superflu  de  reviser,  à  l'heure  actuelle,  le  régime 
»  des  pensions  en  vigueur  dans  les  sociétés  comparantes  à  l'arbitrage; 

»  Les  arbitres  disent  n'y  avoir  lieu  de -modifier  quant  à  présent, 
»  le  régime  des  pensions  dont  bénéficient  les  agents  des  compa- 
»  gnies  en  cause.  » 

Attendu  que  depuis  cette  date  une  commission  a  été  constituée  par 
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arrêté  roj^al  du  25  juin  1919  aux  tins  d'étudier  la  question  de  l'assu- 
rance de  la  maladie,  de  l'invalidité  préaiiaturée  et  de  la  vieillesse  ; 

Attendu  que  lorsque  la  Législature  se.  sera  prononcée  et  que  le  ré- 
gime juridique  des  pensions  se  sera  stabilisé,  il  y  aura  lieu  de  recher- 
cher les  moyens  d'assurer  un  régime  normal  de  pension  de  vieillesse  et 
de  pension  d'invalidité  par  la  création  de  caisses  qui  seront  alimentées 
par  les  deux  parties  dans  des  conditions  à  déterminer;        "^ 

Mais  en  attendant,  attendu  que,  d'une  part,  la  demande  du  personnel 
réclamant  une  pension  égale  aux  trois-quarts  des  traitements  des  djx 
dernières  années  de  service  paraît  exagérée  en  comparaison  de  ce  que 
touchent  les  autres  ouvriers,  même  ceux  de  l'Etat,  et  surtout  ceux  de 
l'industrie  privée,  notamment  les  vieux  mineurs; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  vieux  agents  méritent  d'être  soutenus 
surtout  en  cette  période  difficile; 

Les  arbitres  : 
Disent  s'en  référer,  d'une  manière  générale,  à  la  sentence  arbitrale 
citée;  mais,  à  titre  transitoire,  en  attendant  les  mesures  prises  sur  la 
matière  par  la  Législature,  élèvent  de  1  franc  à  2  francs  par  jour,  \e 
chiffre  de  la  pension  qui  sera  servie  par  les  Compagnies  à  tout  agent 
ayant  soixante  ans  d'âge  et  25  ans  de  service. 

Sur  la  question  du  stage  : 

Attendu  que  les  quatre  Compagnies  déclarent  que  la  période  d'essai 
à  laquelle  est  soumis  leur  personnel  effectuaïit  un  service  régulier  et 
continu,  ne  dépassera  plus  six  mois; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  réserve  faite  par  les 
Compagnies  de  tramways  quant  au  renvoi  des  stagiaires,  la  question 
du  renvoi  éventuel  de  membres  du  personnel  restant  soumise  au  droit 
commun  ; 

Les  arbitres  : 

Considèrent,  qu'abstraction  faite  de  la  réserve  ci-dessus  énoncée, 
la  déclaration  des  Compagnies  donne  satisfaction  au  personnel. 

Sur  la  q^iestion  de  la  reconstitution  du  foyer  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  personnel  des  Compagnies  se 
soit  trouvé  atteint  par  la  guerre  dans  des  conditions  plus  graves  que 
celles  des  autres  employés  de  l'industrie  privée, 

Les  arbitres  : 
Disent  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  aux  réclamations  du  personnel 
quant  à  l'indemnité  de  reconstitution  du  foyer. 

S\ir  la  question  des  acccidents  du  travail.  —  Maladies  : 

Attendu  que  les  quatre  Compagnies  déclarent  se  conformer  à  la  loi 
en  matière  d'accidents  du  travail; 

Attendu  qu'en  cas  de  maladie,  elles  interviennent  soit  sous  forme 
de  subsides  directs,  soit  par  des  contributions  à  des  Caisses  ou  des 
Sociétés  de  secours  mutuels; 

Attendu  que,  comme  il  a  été  dit  i^lus  haut,  il  a  été  institué  auprès 
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du  Ministère  de  l'îiidustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  une  Com- 
mission des  Assuranct^s  sociales  chargée  d'étudier  la  question  de  l'assu- 
rance de  la  maladie,  de  l'invalidité  prématurée  et  de  la  vieillesse  et  de 
présenter  au  Gouvernement  des  propositions  pour  la  réglementation 
législative  de  cette  matière; 

Les  arbitres  : 
Disent  satisfactoires  les  déclarations  des  Compagnies  en  attendant 
la  réglementation  générale  nécessaire. 

Sur  la  question  de  la  /nasse  d' habillernent  : 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  21  mars  1919  a,  d'une  façon 
générale,  élevé  de  oO  %  les  allocations  prévues  pour  la  masse  d'ha- 
billement ; 

Vu  la  hausse  du  prix  des  articles  nécessaires,  qui  s'est  produite  de- 
puis la  guerre  et  qui  sest  iilutôt  aggravée  depuis  la  précédente  sen- 
tence ; 

Attendu  que  les  C-ompagnies  de  Tramways  déclarent  être  disposées 
à  porter  ces  allocations  au  double  de  ce  qu'elle»^  étaient  avant  l'arbi- 
trage, soit  en  chiffres  ronds  : 

110  francs  pour  les  receveurs   et    conducteurs; 
145  francs  pour  les  contrôleurs; 
7")  francs  pour  les  ouvriers; 

Les  arbitres  : 
Disent  satisfactoire  la   proposition  portant  au  double  l'allocation 
d'avant-guerre;  décident  que  les  quatre  Sociétés  en  cause  alloueront 
à  leur  personnel  110,   145  et  75  francs,  pour  la  masse  d'habillement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Sur  la  queMion  de  l'usure  des  outils  : 

Attendu  que  les  quatre  Compagnies  offrent  d'attribuer  de  ce  chef 
aux  ouvriers  menuisiers  qui  se  servent  de  leurs  propres  outils,  une 
indemnité  de  cinquante  centimes  par  journée  de  travail; 

Attendu  que  l'accord  s'est  établi  sur  ce  point  entre-les  parties; 

Les  arbitrés  : 
Disent  satisfactoire  l'indemnité  de  cinquante  centimes  payée  par 
jour  de  travail  aux  ouvriers  menuisiers  propriétaires  de  leurs  outils. 

Sur  les  représailles  : 

Attendu  que,  d'iuie  part,  les  Compagnies  déclarent  qu'il  ne  sera  pris 
auciuie  mesure  de  représailles  envers  les  agents  qui  se  sont  mis  en 
grève  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ressort  de  déclarations  verbales  des  délé- 
gués de  la  Fédération  faites  devant  les  arbitres,  que  les  agents  qui  ont 
participé  à  la  grève,  n'exerceront  aucune  représaille  contre  leurs  cama- 
rades qui  se  sont  abstenus; 
Les  arbitres  : 

Donnent  acte  aux  parties  des  déclarations  ci-dessus. 
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Conflit  collectif  des  plombiers-zingueurs  à  Anvers. 

370.  —  9  octobre.  —  Anvers.  —  180  ouvriers  attachés  aux  divers 
ateliers  de  'ploinherie-zinguerie  de  la  ville  abandonnèrent  le  travail  pour 
obtenir  une  augmentation  de  salaire;  ils  demandaient  fr.  1.75  par 
heiire.  De  soucce  ouvrière,  il  paraîtrait  que  la  Chambre  syndicale  patro- 
nale consentirait  une  légère  augmentation  à  certains  ouvriers,  pour 
autant  qu'ils  renonçassent  à  la  journée  de  huit  heures.  Les  grévistes 
se  sont  refusés  à  cette  condition,  et  il  semble  que  le  conflit  dure  tou- 
jours. Dans  les  milieux  intéressés,  on  craint  que  les  ouvriers  ne  s'expa- 
trient en  France,  où  de  forts  salaires  leur  sont  offerts. 

393.  —  10  octobre.  —  Ath.  —  En  vue  de  faire  porter  leur  salaire  de 
fr.  1.10  à  fr.  1.25  l'heure,  17  ouvriers  et  5  ouvrières  d'une  fabrique  de 
sièges  quittèrent  l'ateliei^.  A  la  suite  de  Tintervention  de  la  Bourse  du 
Travail,  le  personnel  reprit  le  travail  le  15  octobre  aux  anciennes  con- 
ditions (source  patronale). 

Conflit  collectif  des  maçons  à  Menin. 

380.  —  13  octobre.  —  Menin.  —  Environ  300  maçons  occupés  à  la 
reconstruction  de  la  ville  pour  le  compte  de  dix  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  abandonnèrent  les  chantiers  afin  d'obtenir  une  augmenta- 
tion des  salaires  :  ils  voulaient  fr.  1.87  V-i  l'hcLire  pour  les  maçons,  et 
fr.  1.57^2  l'h€»ure  povir  les  manœuvres.  Des  pourparlers  entre  les  asso- 
ciations patronale  et  ouvrière  aboutirent  à  Line  solution  transaction- 
nelle :  les  maçons  obtinrent  fr.  1.75  l'heure  et  les  manœuvres  fr.  1.50. 
Les  grévistes  rentrèrent  aux  chantiers  le  22  octobre. 

383.  —  13  octobre.  —  Gand.  —  10  modeleurs  d'im  atelier  de  con- 
stuction  demandaient  la  reconnaissance  du  syndicat,  une  augmentation 
de  salaire,  la  suppression  du  travail  à  l'entreprise  et  aux  primes,  vme 
indemnité  i30ur  l'usure  des  outils,  48  heures  de  travail  avec  la  semaine 
anglaise.  Le  travail  fut  repris  le  15  octobre,  en  attendant  le  résultat 
des  négociations  entamées  entre  un  membre  de  l'association  patro- 
nale et  le  syndicat  ouvrier. 

389.  —  15  octobre.  —  Liège.  —  17  ouvriers  et  49  ouvrières  d'un 
atelier  de  confections  et  de  nouveautés  voulaient  obtenir  une  augmenta- 
tion de  salaire,  la  semaine  anglaise  pour  le  travail  à  l'atelier,  l'applica- 
tion du  barème  présenté  par  le  syndicat  pour  les  ouvriers  à  domicile 
et  enfin  la  reconnaissance  syndicale.  La  direction  se  refusa  à  toute  dis- 
cussion avec  rassociation  ouvrière;  néanmoins  elle  arrêta  un  nouveau 
barème  avec  les  délégués  de  son  jDersonnel.  ce  qui  mit  fin  au  conflit  le 
25  octobre, 

396.  —  15  octobre.  —  Liège.  —  14  ouvrières  d\mè  maison  de  cou- 
ture revendiquaient  une  augmentation  de  salaire,  la  semaine  anglaise 
et  la  reconnaissance  syndicale.  La  patronne  congédia  les  grévistes  et 
les  remplaça  par  8  nouvelles  ouvrières;  le  17  octobre,  l'atelier  tra- 
vaillait normalement. 
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Conflit  collectif  des  modeleurs  à  Charleroi. 

384.  —  15  octobre.  —  Bassin  de  Charleroi.  —  Dans  le  but  d'arri- 
ver au  salaire  de  fr.  2.1t)  l'heure,  les  modeleurs  se  mirent  en  grève. 
D'une  information  de  source  ouvrière,  il  résulte  que  les  patrons  consen- 
taient à  prendre  ce  chiffre  comme  salaire  de  base,  sous  condition  de 
travailler  aux  pièces;  les  ouvriers  refusaient  ce  genre  de  rémunération. 
Il  semble  que  ce  conflit  n'^it  pas  encore  reçu  de  solution. 

385.  —  16  octobre.  —  Soignies.  —  Pour  faire  aboutir  le  minimum 
de  salaire  de  fr.  1.50  et  fr.  1.25  respectivement  aux  ouvriers  qualifiés 
et  aux  non -qualifiés,  20  ouvriers  de  Vusine  à  gaz  cessèrent  le  travail. 
Le  prix  de  vente  du  mètre  cube  de  gaz  ayant  été  maintenu  en-dessous 
du  prix  de  revient  depuis  l'armistice,  la  perte  subie  par  la  compagnie 
était  telle  qu'elle  ne  pouvait  plus  faire  aucune  concession.  La  direction 
intervint  auprès  du  bourgmestre  pour  obtenir  le  relèvement  du  prix 
du  gaz;  ces  pourparlers  aboutirent  à  un  heureux  résultat,  et  les  ou- 
vriers obtenant  satisfaction,  reprirent  le  travail  le  18  octobre.  Vn  syn- 
dicat ouvrier  avait  pris  en  mains  les  intérêts  du  personnel. 

391.  —  18  octobre.  —  Herstal.  —  12  ouvriers  d'im  atelier  de  méca- 
nique, qui  gagnaient  1  frané,  fr.  1.10  et  fr.  1.25,  demandaient  fr.  1.50. 
Des  négociations  entre  le  patron  et  un  syndicat  amenèrent  un  accord 
sur  la  base  d'un  salaire  minimmn  de  fr.  1.25  et  de  l'application  des  déci- 
sions de  la  Commission  d'études  de  la  mécanique.  Le  23  octobre  le 
conflit  était  résolu. 

397.  —  22  octobre.  —  Loncin.  —  82  ouvriers  d'une  fabrique  de 
la^npes  de  sûreté  réclamaient  une  augmentation  de  15  p.  c.  sur  le  taux 
des  salaires  payés  en  octobre,  l'application  complète  des  décisions  de 
la  Commission  d'études  de  la  mécanique  et  la  reconnaissance  du  syn- 
dicat. L'Inspection  du  travail  et  un  syndicat  ouvrier  intervinrent  pour 
résoudre  ce  conflit;  la  direction  de  l'usine  avisa  son  personnel  qu'elle 
consentait  l'augmentation  de  15  p.  c,  mais  qu'elle  se  refusait  à  rece- 
voir le  délégué  syndical. 

Sans  avoir  été  jusqu'à  l'arbitrage  — r  cependant  accepté  par  les  deux 
parties  —  le  personnel  se  rallia  à  l'augmentation  consentie  par  le  pa- 
tron, et  la  question  syndicale  fut  tranchée  par  les  délégués  du  syndicat 
et  par  un  membre  de  l'association  patronale  désigné  par  la  direction. 
Le  travail  fut  repris  le  3  novembre. 

392.  —  22  octobre.  —  Liège.  —  10  garçons  et  commis  d'un  restau- 
rant quittèrent  l'établissement  pour  obliger  le  patron  à  reprendre  un 
des  leiu*s,  président  du  syndicat,  congédié  pour  abandon  de  travail 
sans  autorisation.  Une  délégation  de  l'association  ouvrière,  reçue  par 
le  patron,  ne  put  se  mettre  d'accord  avec  lui.  Il  remplaça  immédiate- 
ment son  personnel  et  le  service  redevint  normal  le  jour  même  (souyce 
patronale.) 

Conflits  dans  l'industrie  linière^de  la  région  de  la  Lys. 

394.  —  22  octobre.  —  Wevelghem.  —  A  la  suite  de  revendications 
des  syndicats,  bon  nombre  de  patrons  liniers  payaient  à  leurs  "ouvriers 
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le  salaire  de  fr.  1.25  llieure  avec  la  journée  de  huit  heures.  Dans  le 
courant  d'octobre,  lassociation  patronale  des  hniers  de  la  région  de 
la  Lys  adressa  aux  syndicats  ouvriers  ime  lettre  apportant  des  change- 
ments aux  conditions  de  travail.  Les  patrons  divisaient  la  région  en 
deux  groupes  :  le  groupe  I  englobait  les  coniniunes  de  Wevelghem, 
Bissegheni,  Marcke,  Reckem,  Lauwe,  Mooseele,  Heule,  Cuerne,  Harel- 
beke,  Sainte -Catherine,  Cappelle  et  Gullegheni;  le  groupe  II  comprenait 
les  autres  communes.  Ils  arrêtèrent  pour  le  groupe  I  le  salaire  de  1  franc 
l'heure,  et  im  taux  légèrement  inférieur  pour  le  deuxième  groupe.  La 
durée  du  travail,  7,  8  ou  9  heures  fut  laissée  à  la  volonté  de  chaque 
patron.  En  présence  de  la  diminution  des  salaires,  38  ouvriers  d'ime 
firme  de  Wevelghem  suspendirent  le  travail.  Aux  réclamations  du 
syndicat,  le  patron  se  retrancha  derrière  la  décision  de  son  association. 
Le  24  octobre,  le  comité  central  de  l'association  patronale  et  les  délé- 
gués des  syndicats  chrétien  et  socialiste  se  réunirent  à  Courtrai.  L'accord 
ne  put  se  faire,  les  patrons  ne  consentant  qu'un  salaire  de  fr.  1.11  l'heure 
pour  9  heures  de  travail,  ou  10  francs  par  jour.  La  firme  de  Wevel- 
ghem, touchée  par  le  conflit,  revint  cependant  aux  conditions  de  travail 
d'avant  la  grève,  soit  fr.  1.25  l'heure  et  journée  de  huit  heures;  chez 
elle,  la  situation  redevint  normale  le  27  octobre. 

Cependant,  la  situation  restait  très  tendue  dans  toute  la  région  de 
la  Lys;  pendant  le  mois  de  novembre,  dans  différentes  communes, 
éclatèrent  divers  conflits,  qui  feront  l'objet  d'une  notice  ultérieure. 

Conflit  collectif  des  sculpteurs  à  Anvers. 

399.  —  22  octobre.  —  Anvers  et  Borgerhout.  —  Les  sculpteurs 
de  deux  fabriques  d'ornements  en  carton-pietTe  présentaient  les  reven- 
dications suivantes  :  le  salaire  de  fr.  1.50  l'heure  au  lieu  de  fr.  1.25; 
les  jours  fériés  payés,  fr.  0.06  l'heure  pour  l'usure  des  outils.  Après  des 
négociations  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière,  les  ouvriers 
eurent  gain  de  cause  pour  leur  première  demande,  mais  les  autres 
revendications  furent  rejetées.  Ils  reprirent  le  travail  le  3  novembre 
(source  patronale). 

Conflits  dans  les  charbonnages  à  Seraing. 

Vers  la  fin  d'octobre,  plusieurs  grèves  éclatèrent  dans  divers  charbon- 
nages de  la  région  de  Seraing  ;  elles  avaient  pour  but  de  faire  augmenter 
les  salaires  de  certaines  catégories  d'ouvriers.  En  général,  tous  ces  con- 
flits ne  durèrent  qu'un  jour;  les  revendications  étant  identiques  pour 
tous  les  charbonnages,  les  ouvriers  décidèrent  d'ajourner  leur  mouve- 
ment, dans  le  but  de  le  généraliser  à  tout  le  bassin,  lorsqvie  la  question 
aurait  été  étudiée  dans  une  réimion  de  la  Centrale  des  mineurs  liégeois 
le  8  novembre. 

Nous  donnons  ci-après  la  liste  des  charbonnages  qui  furent  touchés 
par  ces  grèves  jDartielles,  avec  les  indications  générales  qui  s'y  rap- 
portent. 

S9S.  —  23  octobre.  —  Seraing.  —  755  mineurs  de  toutes  les  caté- 
gories attachés  à  lui  puits. 
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406.  —  28  octobre.  —  Seraing.  —  168  mineurs,  ouvriers  du  fond, 
attachés  à  im  puits. 

408.  —  28  octobre.  —  îSeraing.  —  35  bouteui's  du  cliarbon  dans  les 
tailles  attachés  à  un  puits.  Dans  ce  charbonnage,  la  grève  dura  trois 
jom-s;  le  29,  il  y  avait  311  grévistes;  le  30  ils  étaient  385. 

409.  —  31  octobre,  -r-  Seraing.  —  260  ouvriers  du  fond,  attachés 
à   un  puits. 

Conflit  collectif  des  ouvriers  du  livre  à  St-Trond. 

414.  —  23  octobre.  —  St-Troxd.  —  20  typograplies  et  relieiu's,  qui 

lemandaient  une  aii*rinentation  de  salaire,  quittèrent  les  quatre  impri- 

meries   où   ils    travaillaient.    Le    syndicat   ouvrier   insista    vainement 

luprès  des  patrons  pour  qu'ils  consentissent  à  former  une  association, 

n  sorte  que  tous  les  conflits  qui  pourraient  siu'gir  entre  eux  puissent 

-•'  discuter  en  commun.  Ces  derniers  s"y  refusèrent,  et  les  négociations 

lurent  se  faire  avec  chaque  firme  en  particulier.  Trois  d'entre  elles 

acceptèrent  les  demandes  de  leiu-  personnel;  la  quatrième  ne  voulut 

jias   se   rallier,  et   congédia   quatre   ouvriers   poiu*  les  remplacer   par 

d'autres.  Le  travail  fut  repris  le  3  novembre  (source  ouvrière). 

407.  —  27  octobre.  —  Les  Awirs,  St-Georges,  Horion-Hozémont. 
—  880  mineurs  de  trois  puits  de  charbonnage  demandaient  la  régula- 
risation sur  ime  base  uniforme,  des  heures  de  travail  et  des  salaires 
pour  les  différents  sièges  d'extraction  de  la  société.  La  première  seven- 
tUcation  avait  déjà  provoqué  une  grève  dans  deux  puits  le  6  août 
dernier  (voir  p.  1063,  15  octobre);  ce  conflit  avait  donné  lieu  à  une 
tentative  d'arbitrage  qui  n'avait  pu  arriver  à  aucun  résultat.  La 
seconde  demande  fut  l'objet  d'ime  grève  dans  un  puits  (voir  pp._1176- 
1177,  15  novemlire);  là  aussi  une  sentence  arbitrale  devait  trancher 
le  différend,  sentence  qui  ne  put  être  rendue,  Tarbitre  patronal  n'ayant 
pas  été  désigné.  Devant  cette  situation,  le  personnel  décréta  la  grève. 
M.Lecliat,  ingénieur  en  chef  au  Service  des  mines,  proposa  de  soumettre 
le  conflit  à  la  Commission  mixte  des  mines,  ce  qui  fut  accepté  par  les 
grévistes  (source  ouvrière).  Le  conflit  dure  toujours. 

Conflit  collectif  des  tailleurs  à  Namur. 

418.  —  27  octobre.  —  Namur.  —  L'LTnion- centrale  des  ouvriers  du 
vêtement  et  parties  similaires  avait  élaboré  un  tarif  national  des  salaires 
qui  devait  être  appliqué  à  partir  du  27  oiîtobre.  Le  6  octobre,  la  section 
namuroise  le  présenta  aux  patrons,  qui  refusèrent  d'y  donner  suite. 
Deux  réunions  des  délégués  patronaux  et  ouvriers  ne  donnèrent 
aucun  résultat.  Le  2b,  la  grève  fut  décrétée,  et  le  27,  82  ouvriers  et 
14  ouvrières  de  quatorze  ateliers  de  confections  cessèrent  le  travail.  Au 
cours  d'une  entrevue,  les  associations  patronale  et  ouvrière  décidèrent 
la  reprise  du  travail  sans  condition;  la  section  ouvrière  namuroise  s'y 
refusa  et  réclama  des  améliorations  de  salaire  avant  toute  cessation 
du  conflit.  Une  nouvelle  assemblée  des  parties  en  cause,  tenuej^à 
Bruxelles,  aboutit  à  une  transaction  :  les  tailleurs  pour  dames  obtinrent 
une  majoration  de  salaire  de  15  p.  c,  les  autres  10  p.  c,  et  le  travail 
reprit  le  5  novembre. 
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Cette  grève  a  provoqué  la  constitution  d'une  commission  nationale 
de  patrons  et  d'ouvriers  pour  l'étude  d'un  tarif  applicable  dans  tout  le 
pays  {Revue  du  Travail,  l^^  décemV^re,  p.  1214). 

404.  —  27  octobre.  —  Gheel.  —  De  source  autorisée,  52  femmes  et 
16  hommes  occupés  dans  un  magasin  de  chiffons  se  seraient  mis  en 
grève.  D'après  le  patron,  c'est  lui-même  qui  aurait  renvoyé  les  52  ou- 
vrières, à  la  suite  d'une  polémique  dans  un  journal  de  propagande  à 
propos  des  salaires.  16  ouvriers  abandonnèrent  le  travail  pour  protester 
contre  le  renvoi  du  personnel  féminin. 

Malgré  l'intervention  des  délégués  du  syndicat,  le  conflit  semble 
n'avoir  pas  encore  reçu  de  solution,  le  patron  subordonnant  sa  décision 
à  la  rectification  de  l'article  en  cause. 

Conflits  collectifs  à  Anvers. 

401,  402,  40^.  —  28  octobre.  —  Anvers  et  agglomération.  — 
Depuis  quelques  temps  déjà  un  mouvement  se  dessinait  dans  certains 
métiers  pour  l'obtention  du  minimum  de  salaire  de  fr.  1.50  l'heure. 
Pour  appuyer  cette  revendication,  les  vitriers,  les  sculpteurs  sur  bois 
et  les  tailleurs  de  pierre  partirent  en  grève.  Ces  derniers  étaient  au 
nombre  de  62  et  affectaient  six  firmes.  A  l'heure  actuelle,  nous  man- 
quons de  renseignements  au  sujet  de  ces  conflits;  il  semble  cepen- 
dant qu'ils  n'ont  pas  encore  été  résolus. 

dOS.  —  29  octobre.  —  La  Louvière.  —  Les  ouvriers  de  deux  puits 
de  charbonnage  s'étaient  déjà  mis  en  grève  deux  fois,  en  septembre, 
pour  obtenir  des  changements  dans  le  mode  de  paiement  des  salaires 
(voir  pp.  1177-1178,  15  novembre).  Cette  fois,  560  mineurs  des  mêmes 
sièges  chômèrent  un  jour  pour  obtenir  52  paiements  hebdomadaires; 
ils  entraînèrent  le  chômage  d'une  soixantaine  d'ouvriers.  AjDrès  inter- 
vention d'un  membre  du  comité  mixte,  accompagnant  les  délégués 
du  personnel,  la  direction  consentit  au  paiement  chaque  vendredi. 

410.  —  30  octobre.  —  Malines.  —  Pour  obtenir  une  augmentation 
de  fr.  0.05  et  fr.  0.10  l'heure,  39  ouvriers  d'ime  fabrique  de  meubles, 
qui  gagnaient  fr.  1.50  et  fr.  1.70,  quittèrent  l'atelier.  Le  conflit  fut 
réglé  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière;  la  revendication  du 
personnel  fut  acceptée  et  le  travail  fut  repris  le  7  novembre. 
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LES  PRIX  DE  DÉTAIL  COOIPARÉS  fl  BRUXELLES  ^^> 

(Avril   1914  —  Août,   Septembre,   Octobre,   Novembre   1919.) 


Continuant  la  publication  du  relevé  mensuel  des  prix  payés  à 
Bruxelles  poiu*  les  produits  les  plus  nécessaires  à  l'existence,  la  «  Revaie 
du  Travail  »  donne,  ci-après,  la  liste  de  ces  prix  au  15  novembre  1919, 
comparés  à  ceux  des  mois  précédents. 

Dans  l'ensemble,  aucune  modification  sensible  n'est  à  noter  :  l'index 
moyen  a  passé  de  337  en  octobre  à  341  en  novembre. 

Remarquons  néanmoins  une  légère  tendance  vers  la  hausse  pour  les 
articles  des  rubriques  I  et  II.  En  effet,  si  l'on  groupe  les  différents 
produits  suivant  les  catégories  adoptées  précédemment  (cfr.  «  Revue 
du  Travail  »,  n^  5,  p.  334)  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

CATÉGORIES  Avril  Index-Nimibèrs  de  1919 

1914  Janv.  Févr.  Mars  Avril    Mai 

I.   Articles  de  première  nécessité  .    lod     699     564     4(i:}     344     333 

II.    Articles  plus  ou  moins  excep- 
tionnels     100  '  615     522     481      455     406 

III.   Vêtements,  chaussures,  chauf- 

fn-e,  éclairaoe lOU      510     471      428     383     351 


100  639  534  424  374  351 


CATÉGORIES  Avril  Index-Numbers  de  1919 

1914  Juin  Juin.  Août  Sept    Oct.  Nov. 

I.    Articles  de  première  né- 
cessité        100     357     367     361      350     346     351 

II.    Articles    jolus    ou    moins 

exceptionnels  ....      100     323     339     337     316     306     311 

III .    Vêtements,     cliaussures, 

chauffage,  éclairage.    .      100     330     338     334     343     343     344 


100     344     354     349     342     337     341 


(1)  Voir  les  numéros  5,  6,  9,  11,  14,    17,  des   15  mai,    pr   juin,   15  juillet, 
15  août.  1er  octobre  et  1^^  novembre  de  la  Revue  du  Travail. 
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Le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  par  rapport  à  janvier    1919: 
CATÉGORIES  Index-Numbers  en  1 91 9. 

Janv,  Févr.  Mars  Avril  Mai  Juin 


I.    Articles  de  première  nécessité  .    100        81        58        40        48        51 

II.   Articles  plus  ou  moins  excep- 
tionnels     100       85        78       74        66       52 

III.    Vêtements,  chaussures,  chauf- 
fage, éclairage 100       91        83        74       68       64 


100      .84       66       59       55     -  54 


CATÉGORIES  ^  Index-Numbers  de  1919. 

Juin.  Août  Sept.  Oct.  Nov. 


■     I.    Articles  de  première  nécessité  .      52  52  51  50  50 

II.    Articles  plus  ou  moins  excep- 
tionnels  .35  ~)ô  51  50  51 

III.    Vêtements,  chaussi.u'es,  chauf- 
fage, éclairage  .  ; 66  65  66  66  67 

'>')  55  53  53  53 
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INSPECTION    D(-   TRAVAIL  1521 


insPECTion  DU  travail 


RELEVÉ   DES    PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET    DE 
LEURS   SUITES  JUDICIAIRES 


C.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers 
et  la  police  des  établissements  classés. 

lo  Procès- VERBAUX  de  contravention. 

21.  —  Ixelles,    4  novembre    1919.   —   Salle  de   spectacles  cinémato- 

graphiques  : 

1^  Largeur  insuffisante  des  couloirs  de  sortie; 

2o  Présence  de  strapontins  le  long  des  couloirs  de  sortie; 

3°  I^argeur  insuffisante  de  la  cabine; 

40  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  méca- 
nique; 

(Infractions  aux  art.  ;"),   14,  43  et  47  de  lA.  K.  du  1^^ 
mars    1914.) 

22.  —  Ixelles,  5  novembre  1919.  —  Serrurerie-poêlerie  : 

10  Engrenages    ni    disposés,    ni    enveloppés    de    manière    à 
écarter  le  danger. 

(Infraction  à  l'article  21  de  l  A.  R.  du  30  mars  1905.) 

23.  —  Bruxelles,    8  novembre    1919.   —   Salle   de  s]3ectacles  cinéma- 

*  tographiques  : 

10  Escaliers   non   munis   de   mains-courantes   et   ayant  des 
pa  r ties   t o  urna  n tes  ; 

20  Présence  de  sièges  mobiles  dans  les  couloirs  ; 

30  Absence   de   l'éclairage   de   secours; 

40  Inobservation  de  la  défense  de  fumer; 

50  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  mé- 
canique; 

60  Cuve  à  eau  non  pourvue  d'une  circulation  permanente 
d'eau  froide; 

70  Lampes  à  incandescence  non  recouvertes  d'une  double 
enveloppe  ; 

80  Présence     d'objets     combustibles     et     inutiles     dans    la 
salle  de  bobinage; 

90  Non  affichage  de  l'arrêté  royal  du  l^r  m^s  1914. 

(Infractions  aux  art.  7,  8,   14,  25,  30,  47,  49a,  52,  54 
et  57  de  l'A.  R.  du  1^^  ^ars  1914.) 

24.  —  Schaerljeek,    10  novembre    1919.  —  Salle  de  spectacles  ciné- 

matographiques    : 
10  Largeur  insuffisante  des  couloirs  de  sortie  ; 
20  Escalier  ayant  des  parties  tournantes; 
30  At38ence  de  l'éclairage  de  secoui-s; 
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40  Inobservation  de  la  défense  de  fumer; 
o'^  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  mé- 
canique ; 
6°  Absence  de  la  cuve  à  eau  ; 
7^  Bobines  du  dérouleur  et  de  Tenrouleur  non  enveloppées 

dans  des  carters  métalliques; 
8^  Rebobinage  de  films  effectué  dans  la  cabine. 

(Infractions  aux  articles   5,   8,   25,   30,   47,   49a,d  et 
51  de  l'A.  R.  du  P^  mars  1914.) 

25.  —  Schaerbeek,    10  novembre    1919.   —  Salle  de  spectacles  ciné- 

matographiques : 

P  Rangs  de  places  non  divisés  par  des  appuis-bras; 

2"  Largeur  insuffisante  des  couloirs  de  sortie  et  de  l'escalier; 

30  Absence  de  l'éclairage  de  secours; 

40  Inobservation  de  la  défense  de  fumer; 

50  Chauffage  à  l'aide  d'un  poêle; 

6^  Dimensions  insuffisantes  de  la  cabine; 

7<^  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  mé- 
canique ; 

80  Cuve  à  eau  non  pourvue  d'une  circulation  permanente 
d'eau  froide; 

9^  Rebobinage  de  films  effectué  dans  un  local  communiquant 
directement  avec   la  cabine  de  projection  et  la  salle  de 
spectacles  ; 
100  Non  affichage  de  l'A.  R.  du  l*^""  mars  1914. 

(Infractions  aux  art.   2,  5,  25,  30,   31,  43,   47,   49a,  51 
et  57  de  l'A.  R.  du  pr  mars  1914.) 

26.  —  Jette  St-Pierre,  11  novembre  1919.  —  Construction  de  bâtiments: 

1°  Echafaudage    ne    présentant    pas    toutes    les    garanties 
désirables  de  solidité,  de  rigidité  et  de  stabilité. 
(Infraction  à  l'art.  7  de  FA.  R.  du  31  mars  1905.) 

27.  —  Bruxelles,    21    novembre    1919.    —    Salle   de    spectacles    ciné- 

matograpliiques    : 

P  Aide-opérateur  âgé  de  moins  de  21  ans; 

2^  Escalier  ayant  des  parties  tournantes; 

30  Portes   intérieures    verrouillées; 

40  Présence  de  sièges  mobiles  pouvant  entraver  la  circu- 
lation ; 

50  Absence  de  l'éclairage  de  secours; 

6*5  Non  observation  de  la  défense  de  fumer; 

7°  Ouvertures  de  la  cabine  non  pourvues  d'un  volet  méca- 
nique; 

8°  Cuve  à  eau  non  pourvue  d'une  circulation  permanente 
d'eau  froide; 

90  Lampes  à  incandescence  non  recouvertes  de  la  double 
enveloppe  ; 
10^  Présence     d'objets     combustibles     et     inutiles     dans     la 
cabine. 

(Infractions  aux  art.  2,   8,   12,   14,  25,  30,  47,   49a,  52 
et  54  de  l'A.  R^du  l^^  mars  1914.) 
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20    DÉCISION  JUDICIAIRE. 

18.  —  Moleiibeek  St-Jean,  l^r  octobre  1919.  —  Scierie  de  Bois  : 
(Infract.  à  lart.  21  de  l'A.  R.  du  30  mars  1905.) 
Acquitté.  —  Préventions  pas  établies. 

G.  —  Loi  du  27  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales. 

1°  Procès- VERBAUX  de  contravention  : 

40.  —  Gand,  9  novembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  l'A.  R.  du  17  juillet  1905. 

41.  —  Schaerbeek,  9  novembre  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Infraction  à  l'article  7  de  l'A.  R.  du  17  juillet  1905. 

2»    DÉCISIONS   JUDICIAIRES. 

5.  —  Ostende^  13  juin  1919.  —  Brasserie  : 

Infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905. 
Acquittement  de  Vun  des  contrevenants  et  condamnatioit  de 
Vautre  à  une  amende  de  26  francs  ou  huit  jours  de  prison. 


ACTES   OFFICIEIaS 


ARRÊTÉS   R09flUX 


Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 
Indemnités  de   vie   chère. 

ALBERT,    Roi   des   Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salxtt. 

Vu  la  loi  du  28  mars  1868  siu-  les  Caisses  de  }irévoyance  en  faveur 
des   ouvriers   mineurs; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1911  sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs; 

Vu  notamment  l'article  9,  §§  2  et  5,  de  la  dite  loi,  ainsi  conçus  : 

«  Le  taux  des  cotisations  patronales  sera  établi,  pour  la  période 
transitoire,  daprès  le  montant  des  charges  incombant  aux  caisses  pen- 
dant cette  période;  il  ne  pourra,  en  régime  normal,  être  inférieur  à  1  ^^ 
p.  c.  des  salaires  des  ouvriers. 

«  Au  fur  et  à  mesiu-e  c^ue  la  réduction  des  dépenses  afférentes  à  la 
période  transitoire  le  permettra,  les  ressources  des  caisses  de  prévoyance 
seront  affectées  conformément  aux  règles  à  inscrire  dans  les  statuts 
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soit  à  des  versements  supplémentaires  sur  les  livrets  des  ouvriers 
assurés  à  la  Caisse  générale  de  Retraite,  soit  à  des  œuvres  procurant 
d'autres  avantages  aux  ouvriers  et  aux  membres  de  leur  famille.    » 

Considérant  que  le  §  3  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  juin  1911  prévoit 

que  les  Caisses  de  prévoyance  peuvent  avoir  pour  objet  d'instituer 
d'une  manière  générale  des  œuvres  de  prévoyance  ou  de  secours  en 
faveur  des  ouvriers  bouilleurs  ou  des  membres  de  leur  famille  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  l^'^  octobre 
1911,  il  ne  peut  être  fait  emploi  des  deniers  communs  des  caisses  en 
dehors  des  statuts; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  cotisations  des  exploitants  ne 
pouvant  être  inférieures  à  1  1/2  p.  c.  des  salaires,  les  ressources  actuelles 
des  caisses  dépassent  d'ime  manière  notable  les  dépenses  afférentes 
à  leiu^s  opérations;  qu'il  convient  en  conséqvience  de  régler  la  desti- 
nation de  cet  excédent,  conformément  aux  prescription  de  la  loi  ; 

Considérant  enfin  que  la  dissolution  du  Comité  national  a  mis  fin 
au  service  des  allocations  de  vie  chère  payées  aux  ouvriers  mineurs 
pensionnés;  qu'à  raison  des  avantages  procurés  de  ce  chef  aux 
ouvriers  mineurs  et  à  leur  famille,  cette  œaivre  rentre  dans  la  caté- 
gorie de  celles  visées  avix  articles  4  et  9,  §  5,  de  la  loi  du  5  juin  1911  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement,  ' 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  ressources  des  caisses  de  prévoyance 
constituées  par  l'excédent  des  cotisations  des'  exploitants  fixées  à 
1  1/2  p.  c.  des  salaires,  sur  les  dépenses  afférentes  à  leurs  opérations, 
seront  affectées  au  service  des  indemnités  de  vie  chère,  au  profit  des 
ouvriers  mineurs  bénéficiaires  d'une  pension,  tant  à  charge  des  caisses 
de  prévoyance  créées  par  la  loi  du  .5  juin  1 91 1,  que  des  anciennes  caisses 
de  prévoyance  en  liquidation. 

Art.  2.  —  L'attribution  de  ces  indemnités  aux  intéressés  aura 
lieu  d'après  une  échelle  différentielle  établie  en  tenant  compte  du  degré 
d'incapacité  de  travail  actuel.  Le  taux  en  est  fixé  à  titre  provisoire,  con- 
formément au  barème  ci-après  : 

«  L'indemnité  sera  équivalente  à  50  p.  c.  de  la  pension  pour  1(  .^ 
ouvriers  ayant  cessé  toute  occupation  ; 

»  A  20  p.  c.  de  la  pension  pour  les  ouvriers  travaillant  encore,  mais 
gagnant  un  salaire  de  moins  de  8  francs  par  jour; 
,      »  A  50  p.  c.  de  la  pension  pour  les  veuves  recevant  180  francs  par  an; 

»  A  100  p.  c.  de  la  pension  pour  celles  recevant  moins  de  180  francs 
par  an; 

»  Sont  exclus  de  l'indemnité  de  vie  chère,  les  ouvriers  pensionnés 
gagnant  actuellement  im  salaire  de  8  francs  et  plus.  » 

Le  taux  des  indemnités  sera  arrêté  d'une  manière  définitive  et  ma- 
joré éventuellement  suivant  une  échelle  identique,  dans  les  limites 
des  ressoiu'ces  des  caisses,  telles  qu'elles  seront  établies  à  la  fin  de  chaque 
excercice.  par  leurs  comptes  resj^ectifs. 
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Art.  .">.  —  En  vue  d'assurer  Te  service  des  indemnités  de  vie  chère 
il  est  créé  un  fonds  spécial,  commun  à  toutes  les  caisses  de  prévoyance 
du  pays.  Ce  fonds  sur  lequel  seront  imputées  ces  indemnités,  sera 
alimenté  par  les  ressources  de  cliaciuie  des  caisses,  formées  de  l'excédent 
fh^  leiu^  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exercice. 

Ce  fonds  sera  administré  par  des  délégués  des  caisses  de  prévoyance 
sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

L'organisation  et  le  fonctionnement  du  dit  fonds  seront  réglés 
par  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art.  4.  —  Les  Caisses  de  prévoyance  pourront  se  fédérer  en  vue  de 
l'organisation  de  cet  objet;  elles  devront  dans  tous  les  cas,  insérer 
dans  leurs  statuts,  les  règles  relatives  à  l'affectation  de  leurs  ressources 
ainsi  qu'à  l'attribution  des  indemnités  de  vie  chère  au  profit  des  in- 
téressés, telles  que  celles-ci  sont  établies  par  le  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  RavitaiU 
1» ment  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

I^nnné  à  Laokeii.  le  15  nn\emV)re  ]9]9. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 

J.  Wauters. 


Sociétés  mutualistes  reconnues.  —  Subventions  et  primes 
d'encouragement   pour   Tannée   1917. 

En  exécution  des  articles  5  et  12  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les 
pensions  de  vieillesse  et  de  l'article  16  de  la  loi  du  5  juin  1911,  des 
arrêtés  royaux  du  15  juillet  1919  ont  alloué  des  subventions  à 
350  sociétés  mutualistes  reconnues  et  des  arrêtés  ministériels  de  la 
même  date  ont  accordé  à  leurs  membres  des  primes  d'encouragé- 
rçient  en  raison  des  versements  opérés,  en  1917,  à  la  Caisse  trénérale  de 
retraite  par  l'intennédiaire  de  ces  associations. 

La  liste  détaillée  de  ces  subventions  et  primes  a  été  pul^liée  au 
Moniteur  Belge  du  Tdécembre,  pp.  6831-6835. 


Assurance  contre  les  accidents  du  travail. 

Par  arrêté  royal  du  10  juin  1919,  publié  au  Moniteur  du  3  décembre 
(p.  6694),  est  agréée  pour  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
aux  fins  de  la  loi  du  24  décembre  1903  la  société  anonyme  «  La  Fon- 
cièKe  »,  compagnie  d'assurances  contre  les  risques  de  transport  et  les 
accidents  de  toute  nature,  ayant  son  siège  à  Anvers. 
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Salles  de  spectacle.  —  Nombre  maximum  de  spectateurs. 

•  Circulaire  aux  inspecteurs  du  travail. 

Bru:^i:elles.  le  8  hov^riibre   1919. 

Monsieur  T Inspecteur, 

La  question  a  été  posée  de  savoir  s'il  peut  être  interjeté  appel  coçitre 
une  décision  du  Bourgmestre  qui  limite  le  nombre  de  personnes  à 
admettre  dans  une  salle  de  spectacle. 

J'estime  que  la  réponse  à  cette  question  doit  être  négative.  En 
effet,  l'article  35  de  l'arrêté'  royal  du  1^^  mars  1914,  réglementant 
l'exploitation  des  théâtres,  cirques,  rinkings,  etc.,  confère  aux  bourg- 
mestres le  droit  et  le  devoir  d'afficher  dans  chaque  salle  de  spectacle 
le  nombre  maximum  de  spectateurs.  Cette  jjrescription  édictée  dans 
un  but  de  sécurité  et  d'hygiène  publiques  doit  être  considérée  comme 
rentrant  dans  la  mission  générale  de  police  attribuée  au  Bourgmestre 
par  la  loi  communale.  En  cette  matière,  Findépendance  du  Bourg- 
mestre est  complète  et  les  mesures  prises  par  lui  sous  sa  responsabilité 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

Le  Ministre. 

J.   Wauters. 


Salles  de  spectacle.  —  Tentures. 

Circulaire  aux  inspecteurs  du  travail. 

Bruxelles,  le  29  novembre  1919. 

Monsieur  1"  Inspecteur, 

On  me  demande  si  le  placement  de  tentures  masquant  des  sorties  de 
salles  de  spectacles  ne  constitue  pas  une  infraction  à  larticle  14, 
alinéa  2,  de  larrêté  royal  du  l^"^  mars  1914,  interdisant  le  placement 
de  tout  objet  pouvant,  en  cas  de  panique,  constituer  une  entrave  à 
la»  circulation. 

Il  s'agit  d'une  question  de  fait  qu'il  vous  appartient  de  résoudre 
dans  chaque  cas  particulier. 

ïoutetois,  j'estime  que  le  placement  de  ces  tentures  devra  géné- 
ralement être  interdit  devant  les  baies  déjà  clôturées  par  des  portes. 
Dans  ce  cas,  elles  constitueront  toujours  un  obstacle  qu'il  importe 
d'éviter.  Dans  les  autres  cas,  il  y  a  lieu  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
disposées  de  manière  à  ne  pas  entraver  une  sortie  rapide  du  public 
en  cas  de  panic[ue.- 

Le   Ministre. 

J.  Wauters. 


pe  Année,  N"^  1  15  Septembre  1919 


Bulletin  du  RaDitailIemenf 

I^UBIJÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


Le  Département  de  rindiisirie,  du  Travail  et  d4i  Ravitaillement 
imhliera  désdnnais,  lan  annexe  à  Ja  «  Revue  du  Travail  »,  un  Bulletin 
(In  llavitaillcnient,  qui  donnera  les  documents  ofllciels  émanant  de 
la  Direction  Générale  des  Vivres  Indigènes,  du  Service  Commer- 
<:ial,  du  Service  frigorilique  et  du  Service  des  Acli.ils.  Imis  orga- 
nismes rattachés  au  dit  Département. 

Il  y  a  déjà  plus  de  deux  ans  qu'une  t-elle  publiLuiimi  iuc-nsuelle 
existe  en  Angleterre.  Elle  s'intitule  «  National  Food  Journal  »  et 
est  éditée  par  les  soins  du  contrôleur  des  vivres  britanniques. 

Le  numéio  du  13  août  du  <(  National  Food  Journal  »  contient  un 
article  inédit  de  M.  H.  Hoover,  pré^sident  de  la  Commission  For 
Relief  in  Beigiimi  et  dicta-teur  de?  viviv^s  aux  EtMU-T'ni«,  sur  la 
situation  économique  en  Europe. 

M.  Hoover  s'exprime  avec  beaucoup  de  liberté  et  ce  document 
<jui  est  très  long  et  qui  mériterait  une  étude  plus  approfondie, 
doit  être  considéré  comme  une  analyse  et  non  eomme  une  critique. 

L'fuicien  dictateur  des  vivres  estime  que  ce  qui  a  plongé  lEu- 
rope  dans  la  situation  économique  alarmante  dans  laquelle  elle 
se  trouve,  c'est  «  la  démoralisation  de  la  production  )>. 

Quinze  millions  de  familles,  en  Europe,  reçoivent  de  leur  Gou- 
vernement, des  allocations  de  chômage.  La  situation  .s'est  aggravée 
(lu  lait  de  la  constitution  de  nouveaux  Etats  qui  ont  montré  beau- 
<tup  d'inexpérience  dans  l'élaboration  de  leu^s  plans  économiques. 

La  olasse  ouvrière,  à  tort  ou  à  raison,  a  cru  devoir  relâcher  ses 
Iforts  dans  l'espoir  illusoire  d'absorber  les  sans-travail  dans 
es  usines.  Le  ralentissement  de  l'effort  de  la  classe  ouvrière  doit 
•Ire  attribué  aussi  à  la  dépréciation  physiologique  de  l'individu 
lont  les  nerfs  furent  soumis  à  une  épreuve  considérable  durant 
a  guerre  et  qui  fut  sous-alimenté. 

D'autre  part,  la  destruction  de  nombreuses  machines  et  outils, 
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a  sa  répercussion  sur  la  quantité  des  matières  produites.  La  crise 
du  charbon  est  peut-être  le  facteur  le  plus  important.  M.  Hoover 
attire  aussi  Tattention  sur  Textrôme  promptitude  avec  laquelle 
les  masses  acquièrent  n'importe  quel  objet  à  n'importe  quel  prix. 
M  signale  en  pa.&santjque  l'Europe  marche  vens  l'esclavage  finan- 
cier si  elle  ne  se  dégage  pas.,  sans  tarder,  de  ses  obligations  vis- 
à-vis  de  l'hémisphère  occidental.  Ce  qu'il  faut,  c'est  produire. 
M.  Hoover  met  e,n  garde  contre  le  projet  caressé  par  ceritain;s 
gouvernements  de  contrôler  internationalement  les  prix.  Il  croit 
qu'une  telle  tentative  aurait  pour  résultat  de  décourager  les  pro- 
ducteurs de  denrées. 


Le  «  National  Food  Journal  »  publie  aussi  tous  les  arrêtés 
royaux  et  ministériels  relatifs  aux  vivres. 

Il  contient  un  article  sur  la  façon  dont  sont  financés  les  achats 
faits  par  le  contrôleur  des  vivres  en  dehors  du  marché  national. 

11  publie  aussi  le  bilan  du  service  d'achats  du  Ministère  anglais 
des  vivres.  Il  reproduit  en  outre  toutes  les  questions  et  les  réponses 
parlementaires  ayant  trait  aux  vivres. 

Une  autre  rubrique  est  consacrée  à  la  publication  des  jugements 
les  plus  curieux  qui  furent  rendus  en  matière  de  contravention  des 
règlements  du  contrôleur  des  vivres. 

La  «  National  Food  Journal  »  a  aussi  ouvert  ses  colonnes  à  ses 
correspondants  et  c'est  dans  le  journal  même  qu'il  répond  aux 
demandes  qu'on  lui  adresse. 

Le  numéro  du  13  août  pubUe  le  compte  rendu  du  Comité  parle- 
mentaire qui  fut  chargé  d'enquêter  sur  les  prix  élevés  et  sur  U's 
profits  excessifs. 

Une  mercuriale  indiquant  les  prix  de  gros  et  de  détail  est  annexée 
au  journal.  Celui-ci  renferme  encore  des  extraits  des  discours  pro- 
noncés par  le  Contrôleur  des  vivres  dans  le  Royaume-Uni.  Dans 
la  plupart  de  ceux  qui  sont  reproduits  le  Ministre  insiste  sur 
l'étroite  relation  qui  existe  entre  les  prix  et  l'activité  que  la  classe 
ouvrière  doit  montrer  au  travail.  Dans  un  de  ses  discours,  le 
Contrôleur  des  vivres  cite  un  chiffre  assez  inquiétant.  Il  déclare 
qu'il  avait  basé  ses  calculs  sur  la  construction  annuelle  d'un  ton- 
nage marchand  de  deux  millions  de  tonnes  pour  cette  année.  Il 
vient  d'apprendre  que  ce  chiffre  ne  sera  pas  atteint  et  qu'un  million 
de  tonnes  seulement  seront  mis  en  chantier. 

Un  document  officiel  fixant  les  pouvoirs  du  Contrôleur  des  vivres 
en  matière  de  réglementation  et  de  transport  des  denrées  mérite 
d'être  signalé.  Cette  réglementation  lui  donne  le  droit  de  contrôler 
tous  les  transports  par  route,  de  s'en  servir,  de  les  vendre,  de  les 
acheter,    d'en   prendre-  possession  ou  de  les  louer,    d'interdire    le 
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transport  de  certaines  marchandises  et  de  prescrire  la  distance  à 
laquelle  elles  peuvent  être  transportées,  d'indiquer  la  direction  vers 
laquelle  elles  doivent  être  envoyées,  de  fixer  également  un  ordre 
de  priorité  du  transport  des  denrées. 

Le  Contrôleur  des  vivres  a,  en  outre,  le  droit  de  fixer  ))ar  arrêt-é 
royal  les  taux  des  salaires  ainsi  que  ceux  de  manipulation,  cliar- 
g€ment,  déchargement  et  de  transport  des  vivres.  Cette  réglemen- 
tation s'applique  aussi  bien  aux  chevaux  qu'aux  véhicules. 


RAPPORTS  BI-MENSUELS 

DES  INSPECTEURS  PROVINCIAUX 

DU  RAVITAILLEMENT 

La  direction  Générale  des  Vivres  Indigènes  du  Ministère  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement  demande  à  ses  inspecteurs 
provinciaux  de  lui  fournir,  deux  fois  par  mois,  un  rapport  sur  la 
situation  alimentaire  de  la  province  sous  leur  juridiction. 

Six  de  ces  rapports  nous  sont  parvenus  que  nous  publions 
ci -dessous. 

Par  suite  de  circonstances  exceptionnelles  les  rapports  du 
Luxembourg,  de  la  Flandre  occidentale  et  de  la  province  de  Namur 
n'ont  pu  être  publiés. 

Rapport  bi-mensuel  du  1"  au  15  août  1919. 

ANVERS. 

^ 'lit.  —  Tarification  inchangée  et  prévisions  de  majoration  aVant 
l 'hiver. 

jieurre.  —  Goiu-g  de  12  à  13  fr.  le  kilo. 

Mandes.  —  Légère  hausse  des  prix  du  détail.  Un«e  nouvelle  tari- 
fication est  réclamée. 

Pommes  de  terre.  —  Raisse  i)rovoquée  par  restrictions  apportées 
aux  exportations  et  à  étendre  aux  pommes  de  terre  et  légumes 
d'hiver.  Réalisées  à  fr.  0.20  et  fr.  0.25. 

Légumes.  —  Raisse  des  prix  de  la  culture.  Cherté  au  détail. 

Fruits.  —  Maintien  des  hauts  prix. 

Œufs.  —  Débités  à  fr.  0.60  et  à  fr.  0.G5. 

<aié.  —  L'annonce  de  Timportation  par  le  Gouvernement  de 
70,000  balles  de  café  supérieur  Santos  à  débiter,  vert  à  3  fr.  et 
toi-néfié  à  4  fr.,   impreissionne  fcivorablement  l'opinion  publique. 
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BRABANT. 

Lait.  —  Situation  inchangée. 

Beurre.  —  Réalisation  au  débit  du  beurro  indigène  cnlrc  10  ei 
12  fr.  le  Ivilo;  sur  certains  marchés  à  fr.  9.50;  aux  minques  au 
prix  moyen  de  fr.  9.80. 

Margarine.  —  \  ente  très  réduite. 

Œufs.  —  Légère  hausse.  Débités  aux  marchés  à  fr.  0.60,  dans  3es 
magasins  fr.   0.63  à  fr.  0.70. 

Graisse.  —  Demandes  réduites. 

Viandes.  —  Situation  stationnaire  ^en  ce'  qui  concerne  la  viande 
de  bœuf;  nombreux  procès-verbaux  à  charge  des  boucliers  qui 
débitent  les  morceaux  de  choix  au-dessus  des  prix  maxima  et 
procès-verbaux  à  l'abattoir  de  Bruxelles  à  charge  dcis  mar- 
chands pour  infractions  à  Tarrêté  sur  la  matière.  Haus.se  sen- 
sible du  prix  du  porc.  L'abatage  des  veaux  persiste. 

Sucres.  —  Répression  continue  des  infractions  par  voie  de  pro- 
cès-verbaux. 

Farine.  —  Prix  normaux  en  i)rovince  et  interventions  à  Bruxelles 
en   cas  d'infraction. 

Pain.   —  Quelques   procès- verbaux   pour  fraudes   sur   le   poids. 

Levure.  —  Procès-verbaux  réguliers  à  charge  des  contrevenants. 

Pommes  de  terre.  —  Réalisées  en  gros  de  fr.  0.15  à  fr.  0.20;  au 
détail  de  fr.  0.25  à  fr.  0.28. 

Eng,rais  chimiques.  —  Prix  élevés,  achats   réduits. 

Légumes.  —  Prix  avantageux;  service  de  licences  orgtmisé  à 
Louvain. 

HAINAUT. 

Beurre.   —  Cours  inchangé. 

Légumes.  ^—  Situation  normaje. 

Viandes.  —  Accentuation  de  la  baisse;  différence  de  fr.  0.50  à.  1  fr. 
depuis  juillet  dernier;  cherté,  de  la  viande  de  porc. 

Sucre  et  chocolat.  —  Prix  réglementaire  respecté  pour  le  chocolat 
et  rarement  dépassé  pour  le  isuore.  A  signaler  tentatives  d'acca- 
pareament'  de   ces   deux  i)roduits    pour  exportations. 

LIÈGE 

Beurre.  —  Cours  :  fr.  9.50  à  11  francs. 

Calé.  —  Café  vert  et  grillé  réalisés  respecfiviMiMnf  df  I  ;i  ()  d  de 

5  à  8  fr.  le  kilo. 
Fruits.  —  Abondance    de    poines    et    de    pommes,    provisions'    do 

bai  Sise.  , 
Fromage.  —  Baisse  de  2  fr.  sur  les  fromages  de  Hollande. 
Lait.  —  Débité  de  fr.  0.50  à  fr.  0.70. 
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(l'M^s,  —  Transactiomi  de  fr.  0^60,  à  0.70  pièce. 

nommes  de  terre.  —  Forte  hausse  suivie  de  baisse  en  suite  d'arri- 
vages; coirt's  actuel  :  fr.  0.30. 

\  landes.  —  Marchés  dépniinnis  de  porcs;  achats  des  charcutiers 
h  domicile. 

r>(''luil.  —  Baisse  pitivoquci'  par  iiii|)or(ations  de  bclail  exotique 
et  de  viandes  congelées. 

LIMBOURG. 

f leurre.  —  Tendance  à  la  hausse;  réalisé  à  fr.  10.50  et  11  fr.  par 

les  producteurs. 
Lait.  —  Débité  de  fr.  0.70  à  fr.  0.80  le  litre  suivant- qualité. 
(F.ufs.  —  Hausse  a;s.sez  soiLsible  relevant  le  cours  à  fr.  0.60  pièce. 
\  iandes.  —  P.rix  réglenientaij'es  respecté.s  et  à  reviser. 
Sommes   de    terre.    —   Transactions  à  22  fr.  et  dt  25  à  27  fr.  les 

100  kilos,  suivant  qualités. 
i'ntils.  —  Cours  assez  élevés. 
Ilrlail.  —  Colations.jiux  rparchés  :  3  fr.  à  fr.  3.50  sui'  pied. 

FLANDRE   ORIENTALE. 

Ilcarre.  —  Cours  :  fr.  0.50  à  11  fr.  suivant  régions;  prévisions  de 

hausvse  pour  Tliiver. 
Pommes  de  ter\e.  —  Réalisées  de  fr.  0.17  à  fr.  0.20  le  kilo;  refus 

de  licences  d'exi)ortation  est  rédanié  ainsi  que  temporairement 

pour  les  oignons. 
(Kuts,  —  Débités  de  fr.  O.OU  ix  fr.  0.62. 
Viandes.  —  Hausse  sur  le   prix  du  porc  et  imputable  au  défaut 

^de  suj'^Tililance  aux  abattoirs  de  Gand  et  de   Bruxelles. 
Fruits.  —  Cherté  des  prîmes;  baisse  du  prix  des  poires. 
Service  commercial.  —  Détail  des  produits  offerts  par  le  service 

commercial  est  soillicite. 


RAPPORT 

SUR  L'ACTIVITÉ  DU  SERVICE  COMMERCIAL 

DU  MINISTÈRE  DU  RAVITAILLEMENT 

Liquidation  des  stocks  du  Ministère  de    Vlntérieur. 

A  son  origine  le  Service  Commercial  s'est  surtout  occupé  de  liqui- 
der les  stocks  qui,  avant  l'armistice,  avaient  été  achetés  par  le 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Ces  stocks  se  trouvaient  à  Cochil-le-Teniple  (Pas-de-Calais),   ils 
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comprenaient  :  des  vêtements,  des  bougies,  des  couvertures,  du 
sucre,  des  cuillers,  des  fourchettes,  de  la  toile,  de  la  varecli,  des 
lits,  etc. 

Ces  stocks  ont  été  cédés  aux  organismes  de  la  fa<,'on  suivante  : 

1.  Comité  National  (Division  du  vêtement)  —  vête- 

ments et  couvertures.  frs  3,076,767.58 

2.  Comités  provinciaux  des  deux  Flandres    et  au 

'  Service  Commercial  môme  —  bougies.  »       349,437.40 

3.  M.  Coppieters,  Haut  Commissaire  du  Gouverne- 

ment,    à     Bruges     (régions     dévastées)     — 

697,790    kilos     varech,     12,421     toiles     (cédés 

gratuitement).  »       201,108.02 

4.  Fonds  du  Roi  Albert  —  150  lits  en  fer,  32  tentes.     )>       215,285.97 

5.  Asile  Belge  d'Yvetot  (Seine  inférieure)  —  vête- 

ments. .))         17,505.00 

6.  Comité     National     (Flandre     Occidentale) 

357,674  kilogr.   de  sucre.  »       511,474.15 

7.  Service  Commercial  —  10,000  cuillers,   10,000  fourchettes,  rou- 

leaux de  linoléum,  seaux,  garde-robes,  caisses,  bois  au  mètre 
cube  et  autres  menus  objets  seront  écoulés  en  même  temps 
que  les  marchandises  reprises  des  armées  aniéHcaines 

*  *  * 

Achats  à  rclrangcr  et  distribution  à    la  population. 

L'activité  du  service  commercial  s'est  rapidement  étendue,  et 
il  n'a  pa-s  tardé  à  acquérir  à  l'étranger  des  quantités  importantes 
de  vivres,  pour  être  réparties  entre  la  population  belge. 

Voici  le  détail  de  ces  achats  : 

Beurre  . 6 .  000 .  000  Kgr. 

Lait 7.500.000  Boîtes. 

Corned  Beef 15.750.000          » 

Bougies 6.200  Caisses. 

Savon 45.000  Caisses. 

Allumettes 1 .  000          »     de  60  grosses  en  moyenne . 

Saumon 42 .  000          »     de  48  Boîtes. 

Sardines 25.000          » 

Chaussettes  ..*...  300.000  Paires. 

Œufs.    . 4.000  Quintaux. 

Café .  80.000  Balles. 

Poisson  frais    ....  21.000.000  Kgr. 

Vivres  divers  ....  100.000.000  Francs  (Base  Américaine) 
(Viandes,  graisses,  conserves  de  fruits,  confiserie  et  divers.) 

Prochainement  le  Service  commercial  se  propose  de  vendre  à  la 
population  : 

Du  beurre  et  chi  lait  cnndeixPé  d'Amérique;  du  fromage  du  Canada: 
des  œufs  d'ItaUe;  du  fromage  de  Suisse,  ainsi  que  les  grands  stocks 
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tle  inarohandises  (plus  de  150  articles  différents)  repris  des  armées 
.•nnrTicnines. 

Service  dC échange. 

Il  est  intéressant  de  signaler  aussi  que  le  Service  comniercial 
a  organisé  lui  bureau  d'échange  qui  procède  à  une  espèce  de  ti'oc 
de  certains  produites  du  Ravitaillement  avec  les  produits  de 
réiranger. 

Commissions  consultatives. 

Les  commission^  consultatives  composées  de  ((  techniciens  » 
recrutés  parmi  les  grosses  firmes,  établissent  les  principes  qui 
régissent  la  cession  des  stocks  des  marchandises  diverses  reprises 
des  armées  américaines,  ainsi  que  les  taux  qui  doivent  servir  de 
bases  aux  divers  prix  de  cession. 

Fixation  des  prix. 

C'est  au  Service  commercial  qu'incombe  également  la  publica- 
tion hebdomadaire  des  prix  normaux. 

Ces  prix  sont  communiqués  aux  journaux  de  façon  à  ce  que  le 
consommateur  puisse  en  prendre  connaissance  et  lutter  de  la  sorte 
victorieusement  contre  les  commerçants  peu  scrupuleux,  qui  pour- 
raient exiger  des  prix  excessifs. 


LA  VIANDE  CONGELEE 

Poursuivant  sa  politique  de  lutte  contre  la  chej'té  de  la  vie,  le 
Ministère  du  Ravitaillement  met  en  vente,  par  son  service  frigo- 
rifique, de  la  viande  congelée.  Jusqu'à  pré';s-ent,  .les  difficultés  d'en- 
Ireposage  et  la  quasi-imposisibilité  de  se  procurer  du  fret  ont 
("uqoêché  l'introduction  de  cette  denrée  en  Belgique.  Des  importa- 
lions  par  petites  quantités  ont  été  faiteis  par  le  commerce  privé, 
i^lles  furent  peu  importantes.  Elles  ne  purent  influencer  .les  coure 
excessifs  de  la  viande  fraîche,  d'autant  plus  que  le  peu  de  concur- 
rence possible  incitait  les  intermédiaires  et  détaillants  a  maintenir 
<mro  piix  élevés. 

Les  vilandes  congelées  entreposées  et  manipulées  avec  «soin 
vaJent  les  viandes  fraîches.  Pendant  l'année  1918,  près  de  500  miille 
lonnes  furent  importées  en  Angleterre^  700  milde  tonnes  environ 
consommées  par  les  armœs  alliées  en  Europe,  163  mi-We  tonnas 
importées  en  Italie. 

Ces  chiffres  montrent  la  vogue  de  cette  denrée  chez  nos  voisins. 
Nos  récentes  importations  pour  la  population  civile  sont  compo- 
sées de  Aâandes  de  provenance  canadienne  et  des  Etats-Unis;  ce 
sont  les  plus  réputées. 

Dès  la  première  semaine  de  vente,  du  1^"*  au  6  septembre,  mal- 
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gré  l'ignorance  daiiis  daquelJo  ne  trouvent  la  plupart  des  consom- 
mateurs quant  à  la  valeur  de  la  viande  congelée  et  l'hostilité  mani- 
festée par  certains  bouchers,  27  tonnes  ont  été  -expédiées  en 
province  par  le  service  frigorifique,  dont  14  à  Gand  où  les  débits 
de  ({  frigo  »  sont  nombreux  et  bien  achalandés. 

Des  agents  de  vente  ont  été  désignés  pour  visiter  las  différentes 
régions  du  pays. 

Ce  .sont  : 
Pour   la    province    d'Anvers  :  M.    César   Sleebus,    Statiestraat,    à 

Puers. 
Pour  le  Grand-Bruxelles  et  ]a  partie  flamande  du  Brabant  :  M.  Gil- 
bert Matthys,  avenpe  d'IIcde,  1,  à  Forest. 
Pour  le  Brabant  waXlon  et  l'arrondissement  de  Soignies  :  M.   Léo- 

pold  Eliard,  19,  chaussée  de  Bruxelles,  à  Baulers. 
Pour  Mons  et  le  Borinage  :  M.  Firmin  Piei*ard,  rue  des  Dames,  à 

Frameries. 
^Pour  la  région  du  Centre  :  M.\Yvon  Van  Maklerghem,  203  rue  de 

Bouvy,  à  La  Louvière. 
Pour  le  Baissin  de  Charleroi  et   de  la  Basse-Sainbre  :  M.   Aimé 

Waselle,  86,  rue  du  Moulin,  à  Montigny-suf-Sambre. 
I^jur  La  province  de  Liège  :  M.  Baymond  Mils,  08,   rue  tk;  l'tdid- 

inont,  à  Liège. 
Pour  la  Flandre  Occidentale  et  les  régions   dévastées  :  M.    Oscar 

Geldhof,  60,  rue  Christine,  à  Ostende. 
Pour   le  Sud  de  la  Flandre  Orientale  et  la  région  Ath-Tournai  : 

M.  Alphonse  Gallensi,  3,  rue  du  Jardin,  à  Audenarde. 
Pour  le  Nord  de  la  Flandre  Orientale  :  M.  Cardo,   122,  rue  de  la 

CoQCorde,   à  Gand. 

Ces  agents  sont  spécialement  chargés  de  grouper  les  comman- 
des de  façbn  à  rendre  possible  les  expéditions  régulières.  Ils  se 
mettent  en  rapport  avec  les  bouchers  particulieirs,  les  coopéra- 
tives, les  syndicats  ouvriers,  les  économats  établ's  dans  certaines 
usines,  les  administrations  publiques.  Ils  font  de  la  propagande 
en  faveur  de  la  consoinmation  de  la  viande  congelée  et  recueillent 
les  commandes  qu'ils  transmettent  au  service  centra]  d'expédition. 

Il  y  a  lieu  d'attirer  rattention  de  la  population  sur  iles  bienfaits 
que  leur  apporterait  la  consommation  régulière  de  la  viande  con- 
gelée qui  ilui  procurerait  une  alimentation  cariiée  saine,  abon- 
dante et  à  bon  compte,  si  nécessaire  à  cette  époque  de  reconstitu- 
tion industrielle. 

L'absence  d'installations  frigorifiques  en  Belgique  est  certes 
une  difficulté  à  surmonter  pendant  les  périodes  de  grandes  cha- 
leurs. Dans  tout  le  Hainaut,  il  n'y  a  pas  de  quoi  entreposer  la 
moindre  quantité  de  viande  frigorifiée,  mais  il  est  possible  d'y 
pallier,  en  attendaiit  mieux,  par  des-  expéditions  rapides,  suivies 
de  vente  immédiate  aux  consommateurs. 


F©  Année,  N»  2  1»  Octobre  1919 

-A 
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DU  RAVITAILLEMENT 


Rapport  du  l^'^  au  15  septembre  1919. 

HAINAUT. 

Beurre.  —  Hausse  progressive  du  prix  du  beurre  indigène  avec 
comme  contre-poids  une  consommation  plus  étendue  du  beurre 
hollandais. 

Œu^s.  —  Raréfaction  du  débit. 

Chicorée.  —  Faiblesse  des  transactions  avec  tendance  à  la  baisse 
et  prévisions  de  réduction  des  prix  dès  la  nouvelle  fabrication. 

Pommes  de  terre.  —  Prévisions  d'abondance  et  de  qualité  supé- 
rieure des  pommes  de  terre  d'hiver  à  un  prix  inférieur  à  celui 
des  pommes  de  terre  hâtives. 

Fruits.  —  Cours  d'hiver  s'annoncent  favorablement,  transactions 
avantageuses  des  confitures. 

Viandes.  —  Tarification  respectée  —  débits  intéressants  de  la 
viande  congelée  à  activer  par  campagne  de  presse. 

Bétail  sur  pied.  —  En  suffisance. 

Céréales.  —  Situation  favorable  —  pas  de  fuites  vers  zones  fron- 
tières —  débuts  des  opérations  des  négociants  patentés  —  sur- 
veillance active  des  petits  moulins. 

Farines.  —  Abus  limités. 

Service  commercial.  —  Vogue  des  produits  mis  en  vente. 

Relations  avec  autorités.  —  Amélioration  sensible. 

Inspecteurs  des  lAvres  indigènes.  —  Popularité  et  confiance  publi- 
que assurée. 
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NAMUR 

Viandes.  —  Nouvelle  tarification   respectée. 

Bétail.  Hausse  importante  du  prix  du  porc  sur  pied  ensuite  de 

Tabolition  de  toute  réglementation  sur  la  matière.  Transactions 
à  neuf  francs  le  kilogramme. 

Céréales  panifiables.  —  Relèvement  des  prix  escomptés  et  partant 
achats  modérés  à  ce  jour  —  mauvaise  volonté  de  la  grande 
culture.  —  Spéculations  sur  grains  destinés  aux  semailles. 

Prix  maxima  et  usuraires.  —  Ag-ents  répressifs  non  documentés 
relativement  aux  arrêtés  alimentaires  —  large  publicité  indis- 
pensable si  l'on  veut  aboutir  à  résultats  sérieux. 

LIMBOUHG. 

Pain.  —  Tarification  respectée  partout  et  affichage  régulier    des 

prix. 
Farine.  —  Surveillance  efficace  à  la  frontière  pour  enrayer  fraudes. 
Beurre.  —  Cours  :   10  fr.    et    fr.  10.50    le   kilo;  fr.  10.50   et   11  fr. 

•  Onze  fr.  respectivement  aux  marchés  de  Hasselt,  Peer  et  Tongres. 
Œufs.  —  Débités  respectivement  de  fr.  0.50  à  0.60;  à  15  fr.  les  22 

aux  susdits  marchés. 
Fruits.   —  Poires,  pommes  et  prunes   réailisés  respectivement  de 

20  fr.  à  25  fr.  les  100  kilos;  de  20  fr.  à  30  fr.;  de  30  fr.  à  45  fr. 

au  marché  de  Hasselt. 
Pommes  de  terre.  —  Récolte  très  abondante  :  12  à  1,400  kilos  à 

la  verge,  soit  28,000  à  32,000  kilos    à  l'hectare.  Offertes  à  20  fr. 

et    22   fr.    les   100  kilos   au   marché   de   Tongres;   à   10  fr.    les 

100  kilos  à  la    campagne  et  prévisions  de  nouvelle   baisse   en 

cas  de  refus  de  licences. 
Bétail  gras.  —  Transactions  de  3  fr.  à  fr.  3.60;  de  fr.  2.50  à  fr.  3.50 

aux  marchés  de  Hasselt  et  de  Tongres. 
Porcs  gras.  —  Vendus  de  fr.  6.50  à  7  fr.  aux  marchés  susvisés. 

Arrivages  de  porcelets  allemands  ont  provoqué  baisse  sensible 

des  prix. 

LUXEMBOURG 

Légumes.  —  Prix  avantageux  pour  les  consommateurs  dans  le 
nord  de  la  province  et  moins  favorables  dans  les  autres  régions 
à  populations  denses  et  où  la  culture  maraîchère  est  peu  déve- 
loppée. 

Bétail  sur  pied.  —  Hausse  très  forte  :  4  fr.  à  fr.  4.25  le  kilo. 

Viandes.  —  Défaut  de  publicité  de  la  nouvelle  tarificatioii.  Hausse 
sérieuse  de  la  viande  de  porc  :  poids  vif  à  fr.  7.50  et  fr.  7.70  et  la 
viande  de  première  qualité  de  12  à  13  fr.  le  kilo. 

Beurre.  —  Hausse  variée  du  cours  s-uivant  région  à  raison  des 
approvisionnements  d'hiver. 


BULLETIN    DU    RAVITAILLEMENT  11 

Œufs.  —  Réalisation  de  fr.  0.61  à  fr.  0.62  sans  prévisions  de  dimi- 
nution des  prix  à  raison  de  la  cherté  de  la  viande. 

Lait.  —  Débité  régulièrement  à  domicile  de  fr.  0.50  à  fr.  0.60  le 
litre. 

Suer  en.  —  Prix  offici^els  resjjectés;  surveillance  de  îa  douane  forme 
obstacle  aux  fraudes. 

Pommes  de  terre.  —  Projet  de  coalition  de  trafiquants  aux  fins  de 
provoquer  la  hausse  des  prix  des  fournitureiS  pour  les  services 
de  Tarmée  et  des  prisons  forme  l'objet  d'une  surveillance  étroite. 

ANVERS. 

Beurre.  —  Hauisse  légère  :  12  fr.  à  fr.  12.50  le  kilo. 

Lait.  —  Débité  presque  toujours  partiellement  écréma, à  fr.  0.80  le 
litre,  et  pronostics  de  hausse  pour  Thiver. 

Viandes.  —  Nouvelle  tarification  respectée  dans  les  quartiers  popu- 
laires; abujs  parmi  la  clientèle  aisée;  hausse  élevée  de  la  viande 
de  race  porcine  depuis  suppression  de  réglementation. 

Poissons.  —  Prix  normaux  fixés  par  commission  consultative  pour 
le  poisson  paraissent  trop  élevés. 

Pommes  de  terre.  —  Réalisées  de  fr.  0.13  à  fr.  0.13  1/2  le  kilo  au 
marché  de, Matines. 

Fruits.  —  Poires,  pommes  -et  prunes  bleues  longues  débitées  res- 
pectivement à  fr.  0.00,  0.60  et  1  fr.  le  kilo. 

Œufs.  —  Cours  :  fr.  0.60  et  0.65  pièce. 

Résumé.  —  Situation  alimentaire  de  la  province  inchangée  depuis 
la  dernière  quinzaine. 

BRABANT. 

Beurre.  —  Réalisé  à  11  fr.  le  kilo  au  marché;  de  12  fr.  à  fir.  12.50 
chez  les  détaillants;  pénétration  dans  l'arrondissement,  et  surtout 
à  Louvain,  du  beurre  hollandais  recommandé. 

Margarine.  —  Faible  débit. 

Lait.  —  A  la  mesure  :  écrémé  et  non-écrémé,  débité  respectivement 
à  fr.  0.4-0  et  0.70.  En  bouteille  :  écrémé,  pairtiellement  écrémé  et 
entier,  débité  respectivement  à  fr.  0.50,  0.70  et  0.80. 

Œufs.  —  Cours  au  marché  et  chez  les  détaillants  :  respectivement 
fr.  0.60  à  0.64  et  fr.  0.62  à  0.67. 

Viandes.  —  Publicité  générale,  de  la  nouvelle  tarification.  Surséance 
de  quelque  temp^,  de  commun  accord  avec  l'autorité  judiciaire, 
à  répression  de-  infractions  éventuelles. 

Poissons.  —  Introduction  de  l'affichage. des  prix  au  marché  et  pro- 
nostics, comme  conséquence,  du  fléchissement  des  prix. 

Légumes.  —  Baisse  des  prix,  sauf  pour  les  tomates  dont  l'expor- 
tation doit  être  restreinte. 

Fruits.  —  En  hausse. 
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Sucres.  —  Indifférence  du  commerce  de  détail  en  suite  des  béné- 
fices restreints  réalisés  sur  prix  fixés  paï*  grossistes. 

Levure.  —  Doléances  des  boulangers  à  raiison  .du  débit  à  3  fr.  et 
fr.  3.20  le  kilo 

Cé-réales  paniliables.  —  Quelques  saisies  chez  les  grainetiers;  appa- 
rition dans  le  commerce  d'un  mélange  de  graines  contenant  du 
fjhoment  sous  la  dénomination  de  <(  mélange  pour  poules   ». 

Affichage  des  prix.  —  Généralisation  marquée  de  l'affichage  des 
prix;  influence  salutaire  des  procès-verbaux  dressés. 

FLANDRE   OCCIDENTALE. 

Lait.  —  Toujours  rare  et  débité  de  fr.  0.60  à  0.75  le  litre. 

Beurre.  ~  Maintien  des  prix  élevés  :  12  à  14  fr.  le  kilo,  en  suite  de 

raffluenoe  au  littorai. 
Margarine.  —  Abondante  et  détaillée   de  fr.   4.80  à  6.75  suivant 

marques. 
Viandes.  —  Bouchers  avisés  de   la  nouvelle  tarification.   Craintes 

d'inobservation  de  la  nouvelle  réglementation,  à  raison  de  l'état 

du  marché  du  bétail  sur  pied  à  Bruges  où  les  meilleures  bêtes 

sont  vendues  jusqu'à  fr.  4.35  le  kilo.  Porc  sur  pied  réalisé  même 

à  fr.  8.50,1e  kilo. 
Poissons.  —  Prix  presque  doublés  depuis  la  saison  balnéaire,  pour 

les  poissons  fins  tels  que  soles  et  turbots.  Prix  stationnaires  de 

2  fr.  à  fr.  2.50  pour  les  raies  et  les  plies. 
Pommes  de  terre.  —  Transactions  de  20  à  30  fr.  suivant  espèces  et 

régions. 

FLANDRE  ORIENTALE. 

Prix  normaux.  —  Dans  certains  arrondissements,  produits  péris- 
sables et  non  périssables  sont  vendus  en  dessous  des  cotations 
officielles.  Public  devrait  être  avisé  que  les  prix  fixés, ne  peu- 
vent être  majorés  à  peine  d'être  taxés  comme  usuraires. 

Viandes.  —  Tarification  nouvelle  peu  respectée  à  raison  de  l'inertie 
des  agents  répressifs. 

Licences.  —  Large  trafic. 

Blés.  —  Nombreuses  fraudes  à  la  frontière  en  suite  de  l'insuffi- 
sance de  la  surveillance;  transports  quotidiens  sans  passavants. 

LIEGE. 

Beurre.  —  Hausse  du  prix  du  beurre  indigène  attribuée  à  la  dimi- 
nution de  la  production;  débité  de  fr.  10.50  à  11.50  le  kilo;  beurre 
hollandais  réalisé  à  10  fr.  le  kilo. 

Margarine.  —  Fr.  5.20  le  kilo;  fr.  3.70  par  5  kilos. 

Lait  frais.  —  Fr.  0.60  le  litre. 

Œufs.  —  Fr.  0.62  pièce. 


Ci- 
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Fruits.  —  Baisse  des  prix  résultant  de  l'abondance  de  la  récolte, 
sauf  en  prunes  et  Reines-Claude;  poires,  pommes,  prunes^ 
Reines-Claude  réalisées  respectivement  en  gros  et  au  détail  à 
fr.  0.13  et  0.30;  fr.  0.28  et  0.45;  fr.  0.55  et  0.75;  fr.  0.50  et  0.95  le 
kilo. 

Légumes.  —  Baisse  du  prix  des  pommes  de  teirre  en  suite  de 
Farrivage  des  productions  de  la  province;  prix  stationnaires  pour 
les  autres  légumes. 

Café,  chocolat^  cacao.  —  Prix  inchangés. 

Bétail.  —  Cours  :  3  fr.  à  fr.  3.50;  3  fr.  à  fr.  3.50  et  fr.  3.25  à  4  fr. 
le  kilo,  respectivement  pour  bœufs,  vaches  et  génisses  sur  pied. 

Viandes.  —  Débitées  de  5  à  11  fr.  suivant  morceaux 

Céréales.  —  Transactions  de  75  à  80  fr.;  de  44  à  47  fr.,  à  70  et  06  fr 
les  100  kilos,  respectivement  pour  le  froment,  le  .seigle,  l'avoine 
et  Fescourgeon. 


LA  LUTTE  CONTRE  LA  VIE  CHERE 
AUX  ÉTATS=UNIS 


Au  Congrès  américain  le  président  Wilson  a  recommandé  une 
grande  production  comme  le  premier  remède  contre  la  hausse  des 
prix  et  préconisé  les  mesures  suivantes  : 

1.  L'extension  du  contrôle  gouvernemental  dans  son  action  et 
ses  attributions; 

2.  Une  loi  sévère  contre  l'accaparement  et  plus  spécialement 
contre  ceux  qui  emmagasinent  trop  de  denrées  dans  un  but  spé- 
culatif; 

3.  Une  loi  ordonnant  que  les  produits  destinés  au  commerce  inté- 
rieur soient  marqués  de  leur  prix  de  revient; 

4.  Une  loi  établissant  la  licence  fédérale,  afin  d'assurer  la  com- 
pétition entre  les  vendeurs  et  de  prévenir  les  bénéfices  exagérés 
sur  les  marchés; 

5.  Une  loi  autorisant  le  gouvernement  à  contrôler  les  effets  de 
commerce  pour  prévenir  la  majoration  fictive.  (Un  projet  dans  ce 
sens  a  été  déposé  au  Congrès); 

6.  L'établissement  de  peines  sévères   contre  les  taux  usuraires;. 

7.  Paiement  de  primes  aux  agents  du  gouvernement  qui  Infor 
meront  le  public  des  prix  auxquels  les  détaillants  achètent. 
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LA  HAUSSE  DES  DENREES  DANS  LE  MONDE 


Table  sommaire  indiquant  le  pourcentage  de  Faugmentatiôn  des 
prix  de  vente  au  détail  de  la  nourriture  dans  différents  pays,  com- 
parativement aux  prix  de  juillet  1914. 


PAYS 


Augmentation  du  pourcentage  des  prix  de 
vente    au    détail   de    la  nourriture    depuis 
juillet  1914. 


Juin. 
1915 


0/ 

/o 


Juin. 

1916 


% 


Juin. 

1917 


/o 


Juin. 

1918 


Derniers  chiffres 
obtenus 


Hausse 

% 


Date 


Belgique  (Bruxelles) 

Grande-Bretagne  . . 

Danemark    .... 

France  (Paris).    .    . 

»       (autres  villes) 


Hollande  (Amsterdam) 
Italie  (43  villes)  .    .    . 

))      Rome 

»       Milan    .... 
Norvège 

Portugal  (Lisbonne), 
le 

Suède 

^Suisse 

États-Unis 

Australie 

Canada 

Indes  anglaises  (Calcutta) 


Nouvelle-Zélande.  .    .    . 
Afrique  du  Sud 


66 

263 

718 

1367 

257 

32 

61 

104 

110 

117 

28 

46 

66 

87 

112 

22 

32 

83 

106 

164 

23 

42 

84 

144 

193 

juin.- 

Juin.- 

juin.- 

Juin.- 

Sept. 

Sept. 

Sept. 

Sept. 

— 

— 

42 

76 

104 

21 

32 

72 

153 

181 

— 

11 

37 

103 

125 

— 

— 

— 

225 

210 

~ 

60 

114 

Août 

179 

176 

— 

— 

72 

— 

151 

6 

13 

27 

51 

57 

Avril- 

Avril- 

Avril- 

AvrU- 

Sept. 

Sept. 

Sept. 

Sept. 

24 

42 

81 

168 

219 

19 

41 

78 

122 

150 

2 

9 

43 

64 

80 

31 

30 

26 

32 
Juin 

43 

5 

14 

57 

76 

86 

8 

10 

16 

31 

Août 

40 

12 

19 

27 

39 

42 

— 

— 

— 

32 

36 

Juin  1919 

Août  » 
JuiUet  » 
Juin         » 


Avril  » 

Juin  » 

JuUlet  » 

Avril  » 


Mai       1918 
Mars     1919 


Juin 
» 
JuiUet 
Mars 


JuiUet 
Avril 


Juin 
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LE  PRIX  DU  PETROLE 


Le  cours  du  pétrole  raffiné,  qui  valait  en  février  dernier  en 
Amérique  9.25  ^dollars  des  100  gallons,  et  qui  était  coté  au  10  sep- 
tembre 11.50  dollars,  fait  prévoir  une  augmentation  du  prix  de 
vente  au  détail  de  cette  maixhandise. 

Le  change  du  dollar,  qui  valait  en  février  fr.  5.50  et  qui  vaut 
actuellement  fr.  8.30,  est  de  nature  à  rendre  la  hausse  encore  plU5 
sensible. 

Il  convient  cependant  de  faire  remarquer  que  c'est  dans  notre 
pays  que  le  pétrole  raffiné  s'obtient  au  prix  le  plus  avantageux, 
vu  qu'en  Hollande,  en  Allemagne  occupée  et  en  France,  il  se  vend 
respectivement  à  plus  de  70  centimes,  1.50  marc  et  80  centimes 
le  litre. 


UNE  ENQUÊTE  SUR  LA  VIE  CHÈRE 
A  L'ÉTRANGER 


Le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  a 
procédé  à  une  enquête  sur  la  vie  chère  à  l'étranger. 

L'originalité  de  cette  recherche  réside  dans  le  fait  que  le  dépar- 
tement ne  s'est  pas  borné  à  consulter  des  données  officielles,  mais 
qu'il  a  voulu  connaître  l'avis  autorisé  de  la  ménagère  française, 
anglaise,   suisse,  italienne,  hollandaise  et  espagnole. 

Les  résultats  que  nous  donnons  ci-dessous,  sont  donc  ceux  de 
l'expérience  domestique  quotidienne  du  consommateur  dans  chacun 
des  pays  précités. 

Jusqu'à  présent  ne  sont  parvenues  que  les  réponses  de  la  France 
et  de  l'Angleterre;  nous  publierons  les  autres  à  mesure  qu'elles 
nous  seront  adressées. 

L'enquête  portait  : 

a)  Sur  les  prix  (hausse,  prix  maxima,  variations  régionales,  etc.); 

b)  Sur  l'état  des  stocks  (denrées  faisant  défaut,  rares  ou  abon- 
dantes; organisation  du  rationnement,  substituts  éventuels); 

c)  Sur  des  questions  d'ordre  général  (efficacité  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement,  répartition  harmonique  des  vivres  à  la  sur- 
face  du  territoire  national,  etc.). 


•.  4.— 

en 

1919  fr.   12.— 

»  3.50 

» 

»  11.— 

»  4.— 

» 

»   14.— 

»  5.— 

» 

»   15.— 

»  0.15 

» 

»  0.60 

).  0.70 

» 

»  2.10 
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FRANCE. 

Prix.  —  Selon  la  ménagère  française,  la  vie  a  augmenté,  depuis 
la  guerre,  en  moyenne  de  300  p.  c.  ;  à  Fappui  de  ces  affirmations  le 
correspondant  français  cite  quelques  prix  : 
Le    beurre  coûtait  :  en  1914  fr.  4.- 

»     porc  »  » 

»     jambon  fumé  »  » 

»     filet  de  bœuf  »  » 

Les  œufs  »  » 

Le    sucre  »  » 

Les  légumes  ont  triplé  de  prix. 

11  y  a  des  prix  maxima  fixés  pour  le  sucre,  le  chocolat,  le  lait, 
le  pain. 

Etat  des  stocks.  —  Il  y  a  de  tout  en  France,  quand  on  peut  y 
mettre  le  prix. 

Les  denrées  telles  que  le  sucre  et  Thuile  comestible  sont  très 
rares. 

Le  sucre  est  rationné  à  raison  de  750  grammes  par  mois. 

Le  charbon  à  raison  de  30  kilogr.  par  mois  et  par  personne;  il 
est  taxé  à  17  francs  les  100  kilog.,  mais  pratiquement  on  ne  peut 
s'en  procurer  à  ce  prix. 

La  saccharine  remplace  le  sucre  pour  la  généralité  des  usages. 

Généralités.  —  Indépendamment  des  facteurs  d'ordre  universel, 
qui  ont  provoqué  le  renchérissement  de  la  vie,  le  correspondant 
français  attribue  une  grosse  part  de  la  responsabilité  de  la  hausse 
des  vivres,  aux  mandataires  des  Halles,  qui  u  rétrécissent  »  arti- 
ficiellement le  marché  et  provoquent  ainsi  la  détérioration  des  den- 
rées de  première  nécessité. 

Interrogé  sur  l'efficacité  des  mesures  prises  par  les  autorités 
pour  combattre  la  vie  chère,  le  correspondant  français  estime  que 
l'installation  des  Baraques  Vilgrain  fût  une  initiative  heureuse, 
mais  malheureusement  on  y  a  vendu  trop  peu  de  denrées  et  de 
qualité  médiocre;  ce  système,  selon  lui,  pourrait  donner  de  bons 
résultats,  s'il  était  perfectionné.  Dans  chaque  centre  de  consom- 
mation il  devrait  y  avoir  un  établissement  reconnu  par  les  pou- 
voirs pubhcs  et  sous  leur  contrôle. 

La  répartition  des  vivres  ne  se  fait  pas  d'une  façon  harmonique 
sur  la  surface  du  territoire  de  la  France.  Il  y  a  d'étonnantes  inéga- 
lités dans  l'abondance  et  la  rareté  de  certains  produits  entre  le 
Midi,  le  Nord  et  le  Sud-Ouest. 

On  signale  aussi  que  les  prix  des  vêtements  et  des  chaussures 
ont  plus  que  triplé.  Les  loyers  ont  augmenté  de  50  à  100  p.  c. 

(A  suivre.) 

Etabl.  Gén,  d'Imprim.,  14,  rue  d'Or.  Brux. 


ire  Année,  N»  3  15  Octobre  1919 


Bulletin  du  RaDitailIement 

PUBIXÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 

ha  Situation  en  Belgique  l'hiuer  prochain 


Discours  de  M.  Wauters,  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants, 
du  30  septembre  1919.  (Annales  parlementaires.) 

Le  blé. 

M.  Wauters^  ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment. —  En  ce  qui  concerne  les  blés  nous  avons  à  l'heure  actuelle  un 
stock  de  444,715  tonnes,  y  compris  l'embarquement  d'octobre.  Nos 
besoins  sont  donc  couverts  jusques  et  y  compris  le  mois  d'avril  de 
l'année  prochaine.  Seulement,  il  y  a  dans  notre  situation  relative- 
ment aux  blés  un  point  délicat,  difficile  à  solutioner  dès  mainte- 
nant :  nous  ne  parvenons  pas  à  établir  le. prix  exact  de  revient  de 
ces  blés  jusqu'à  l'époque  que  je  viens  d'indiquer.  Parmi  les  blés 
dont  je  viens  de  parler,  il  y  en  a  encore  provenant  du  Comité  Na- 
tional au  prix  de  75  fr.  50  c.  Il  y  en  a,  en  outre,  un  peu  qui  pro- 
vient de  'la  récolte  indigène  de  l'an  dernier  et  qui  n'est  pas  con- 
sommé pour  le  moment.  Il  y  a  ensuite  les  blés  que  nous  avons 
achetés  aux  Etats-Unis  et  en  Argentine,  dont  les  prix  varient 
de  58  à  88  francs;  sur  les  achats  que  nous  avons  faits  au  cours  des 
cinq  derniers  mois,  comparativement  aux  prix  que  nous  avons 
payés  à  la  dernière  adjudication  faite  en  Argentine,  80  fr.  75  c,  il 
y  a  une  différence  de  plus  de  20  francs  par  sac. 

Tous  nos  calculs  partent  de  l'hypothèse  d'après  laquelle  nous  au- 
rions une  certaine  quantité  de  la  récolte  indigène.  Ma  première 
intention  avait  été  —  comme  le  disait  tantôt  M.  Braffort  —  de  ne 
demander  que  le  froment  à  la  récolte  indigène  et  d'abandonner  ]e 
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seigle  au  commerce.  Mais  le  prix  du  dollar  ayant  haussé  et  la  ré- 
colle aux  Etats-Unis,  au  lieu  d'être  très  brillante  comme  on  l'avait 
espéré,  étant  plutôt  déficitaire.  Je  me  suis  dit  qu'il  serait  utile 
d'avoir  du  seigle  pour  le  mélanger  aux  blés  exotiques  et  au  froment 
indigène.  Nous  avons  donc  décidé  d'acheter  également  la  récolte 
de  seigle;  celui-ci  bluté  à  60  p.  c,  donne ^ du  reste  une  farine  blan- 
che parfaite,  de  bon  goût  et  ne  nuisant  pas  à  la  qualité  du  pain. 

Nos  calculs  sont  basés  sur  la  possibilité  d'introduire  dans  les  blés 
de  mouture,  d'une  façon  permanente,  15  p.  c.  de  céréales  indigènes. 
Si  la  récolte  du  pays  n'est  pas.  suffisante  pour  maintenir  ce  taux 
dans  la  mouture  en  général,  nos  calculs  peuvent  être  en  défaut. 

Je  dis  «  peuvent  être  en  défaut  »,  parce  qu'il  y  a  une  autre  incon- 
nue, qui  est  le  prix  de  revient  des  blés  exotiques  payés  en  dollars 
empruntés  à  long  terme.  Je  ne  sais  pas  encore  quelle  valeur  leur 
donner.  Il  est  légitime  de  spéculer  sur  le  prix  du  remboursement 
des  dollars  que  nous  avons  eus  pour  acheter  nos  blés  aux  Etats- 
Unis.  Provisoirement,  nous  comptons  le  dollar  au  prix  du  jour,  qui 
est  très  variable,  puisqu'il  a  oscillé  la  semaine  dernière  entre 
8  fr.  50  c.  et  7  fr.  70  c.  Dans  ces  conditions,  il  nous  est  difficile 
de  tabler  sur  des  bases  fixes.  Si  la  situation  se  destinait  mieux,  si 
nous  pouvions  pnévoir  le  prix  probable  de  remboursement  des  dol- 
lars, en  y  ajoutant  l'intérêt,  nous  pourrions  spéculer  sur  l'avenir 
et  tabler  sur  un  change  beaucoup  raoins  défavorable.  J'examine 
le  problème;  je  pourrai  peut-être  isous  peu,  grâce  à  cela,  obtenir  une 
réduction  du  prix  des  farines  et  du  pain,  mais  toujours  à  'la  con- 
dition que  nous  ayons  15  p.  c.  de  céréales  indigènes. 

Je  n'ai  pas  osé  faire  cette  opération  jusqu'à  présent,  parce  que  je 
ne  désire  pas,  contrairement  à  ce  que  propose  M.  Persoons,  vendre 
le  pain  à  un  prix  artificiel.  Nous  désirons  le  vendre-  à  son  prix  de 
revient,  ou  peut-être  un  peu  au-dessus,  afin  de  ne  pas  endosser, 
de  ce  chef,  une  perte  ou  une  charge  nouvelle  à  l'Etat. 

M.  Van  Hoegaerden.  —  Vous  ne  voulez  pas  faire  une  traite  sur 
l'avenir,   et  vous  avez  parfaitement  raison. 

M.  Wauters.  —  Les  pays  qui  ont  fait  cette  opération  s'en  trouvent 
gênés.  La  France  ne  parvient  pas  à  isortir  de  la  situation  dans  la- 
quelle elle  s'est  placée,  la  combinaison  qu'elle  a  imaginée  lui  coûte 
1,800,000,000  de  francs  par  an,  et  elle  se  demande  comment  elle  va 
sortir  de  cette  ornière. 

Quant  à  l'affirmation  de  M.  Persoons  qui  dit  que  le  prix  du  pain 
règle  le  prix  de  la  vie,  elle  est  peut-être  vraie  en  temps  normal  avec 
des  prix  normaux.  C'est  du  moins  ce  qu'enseigne  l'économie  poli- 
tique. Mais,  ici,  il  ne  s'agit  point  d'un  prix  normal  du  pain,  et  je  ne 
penise  pas  qu'un  prix  artificiel  du  blé  puisse  réagir  sur  les  autres 
denrées. 
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Telle  est  notre  situation  au  point  de  vue  des  céréales.  Elle  vous 
montre  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que  les  fermiers  livrent  le  fro- 
ment et  le  seigle  qu'ils  cultivent.  Les  prix  offerts,  50  et  4-2  francs, 
ont  été  fixés  après  avoir  consulté  non  seulement  des  personnes  com- 
pétentes, mais  aussi  les  intéressés'.  A  trois  reprises,  nous  avons 
entendu  les  délégués  des  comices  agricoles  et  des  ((  boerenbon- 
den»,  et  c'est  d'accord  avec  eux  que  nous  avons  établi  le  prix  actuel 
Dans  oes  conditions,  je  ne  comprendrais  pas  que,  pour  réaliser  un 
gain  très  hypothétique,  des  fermiers  voulussent  enlever  à  l'alimen- 
tation ce  qui  est  indispensable  pour  le  maintien  du  prix  actuel  du 
pain  et  faciliter  la  baisse. 

M.  Van  Hoegaerden.  —  La  proportion  de  15  p.  c.  m'étonne.  Au 
temps  du  Comité  National,  nous  avions  à  peu  près  20  à  25  p.  c,  je 

crois. 

M.  Wauters.  —  Ce  chiffre  est  basé  sur  des  achats  de  150  mille 
tonnes  de  blés  indigènes,  quantités  que  nous  avons  eues  l'an  der- 
nier. Je  ne  partage  pas  les  craintes  de  ceux  qui  disent  que,  le  pays 
étant  redevenu  libre,  les  fermiers  ne  se  plieraient  plus  aux  de- 
mandes qui  leur  seront  faites  et  exigeraient,  outre  le  prix  raison- 
nable fixé,  de  profiter  de  l'augmentation  des  prix  du  fret,  seul  cause 
des  hauts  prix  des  pains  étrangers.  Je  puis,  en  effet,  vous  fournir 
quelques  chiffres  intéressants  et  rassurants.  A  la  veille  de  l'armis- 
tice, malgré  l'organisation  très  sévère  qui  existait,  on  avait  fourni  à 
peu  près  65,000  tonnes  de  blé  au  Comité  National. 

Après  l'eirmistice,  alors  que  les  mesures  coercitives  avaient  cestsé 
•t  que  les  producteurs  de  l'intérieur  avaient  toute  facilité  d'échan- 
ger leurs  produits,  nous  avons  encore  pu  acheter,  avant  le  mois  de 
mai,  plus  de  70,000  tonnes  de  blé.  Les  cultivateurs  ont  donc  fourni 
îprès  l'armistice,  plus  de  blé  qu'ils  n'avaient  fourni  avant;  nous 
:  Lvons  l'espoir  qu'ils  continueront  de  même  dans  l'avenir. 

M.  Van  Hoegaerden.  —  Le  passé  répond  de  l'avenir. 

M.  Wautars.  —  D'autre  part,  au  lieu  de  faire  passer  tout  par  le 
bureau  des  récoltes,  nous  avons  r  ippelé  h  l'activité  tous  les  com- 
merçants de  grains  d'avant-guerre:  ils  font  les  achats  à  leur  clien- 
tèle habituelle,  et  il  faut  croire  que  les  denrées  ne  sont  pas  si  diffi- 
ciles à  trouver,  car  des  personnes  jusqu'ici  étrangères  à  ce  com- 
merce demandent  à  faire  partie  de  la  confrérie. 

La  nourriture  du  bcUill. 

M.  Braffort  a  parlé  des  denrées  nécessaires  au  bétail.  Nous 
allons  essayer  de  favoriser  lès  cultivateurs  qui  nous  feront  des 
livraisons  importantes  de  froment  et  de  seigle  en  leur  restituant 
les  issues  de  mouture  à  des  prix  de  faveur.  Il  est  bien  certam  que 
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les  sons  constitu«ent  une  nourriture  saine  -et  avantageuse  pour  le 
bétail;  si  nous  pouvions,  dans  un  avenir  prochain,  en  fixer  le  prix 
vers  30  francs  en  général,  au  lieu  de  35  francs,  ce  serait  une  amé- 
lioration très  sensible,  et  nous  visons  môme  à  le  fixer  à  un  prix  plus 
bas  encore,  soit  25  à  27  fr.  50  c.  pour  les  producteurs  afin  de  les 
encourager  à  fournir  honnêtement. 

La  viande. 

Au  point  de  vue  de  la  viande,  la  situation  n'est  pas  brillante.  Les 
statistiques  sont  un  peu  contradictoires,  mais  il  semble  en  résulter 
que  nous  avons  en  ce  moment  à  peu  près  700,000  têtes  de  bétail  de 
moins  qu'en  1910;  cela  donne  une  idée  du  déficit  en  face  duquel  nous 
nous  trouvons.  Pendant  tout  le  début  de  l'année,  nous  avons  dû, 
malgré  tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  par  l'action  de  prix  maxima, 
payer  régulièrement,  sur  le  marché  de  Bruxelles,  la  viande  à  5  et 
6  francs  le  kilo  poids  vif. 

Le  seul  moyen  que  nous  eussions  à  notre  disposition  était  l'arri- 
vage de  bêtes  de  prairie,  d'une  part  et  d'autre  part,  l'arrivée  en  Bel- 
gique d'un  peu  de  bêtes  grasses  exotiques.  Les-  premières  bêtes  ainsi 
introduites  ont  été  vendue»  à  des  prix  assez  élevés,  5  à  6  fr.  le  kilo, 
par  des  négociants  particuliers;  ceux-ci.se  gardaient  bien  en  effet 
de  faire  bénéficier  le  public  de  leuns  achats;  mais  dès  que  le  gou- 
vernement même  a  pu  amener  isur  le  marché  quelques  chargements 
consécutifs,  quelques  envois  un  peu  conséquents  de  bêtes  grasses, 
nous  avons  vu  les  prix  descendre  en  dessous  de  4  francs  et  même 
û  y  a  eu  des  marchés  où  le  meilleur  bétail  vivant  se  vendait 
3  fr.  50  c.  et  même  à  3  fr.  25  c.  le  kilo. 

Je  crois  qu'on  pourra  le  tenir,  pendant  un  certain  temps,  dans 
ces  limites4à.  Il  n'est  pas  possible  d'aller  plus  vite  et  d'amener  ra- 
pidement des  prix  beaucoup  plus  bas,  et  voici  pourquoi  :  les, bêtes 
que  nous  achetons  à  l'étranger  sur  la  base  du  cours  actuel  du  dollar 
reviennent  à  3  fr.  50  c.  et  3  fr.  75  c.  isur  le  marché  de  Bruxdles. 
Si  nous  voyions  tomber  la  valeur  du  dollar  à  6  fr.  50  c.  par  exemple, 
ces  prix  pourraient  évidemment  diminuer  et  amener  par  suite  une 
baisse  du  prix  du  bétail  du  pays.  Je  crains  cependant  que  ce  ne  soit 
pas  possible  parce  que  les  bêtes  que  l'on  a  mises  en  prairie  ont 
coûté  à  l'éleveur  3  fr.  50  c.  au  moins  et  si  l'éleveur  se  voyait  dans 
l'éventualité,  ayant  acheté  à  ce  prix-là,  de  devoir  revendre  2  fr.  50 
par  exemple,  ce  qui  serait  un  coup  très  grave  pour  l'élevage,  il 
s'abstiendrait.  Il  n'y  a  donc  aucun  profit  à  faire  descendre  rapide- 
ment et  artificiellement  les  prix,  et  je  ne  pense  d'ailleurs  pas  que 
ce  soit  possible. 

Nous  disposons  actuellement  d'une  quinzaine  de  mille  tête^  de 
bétail  achetées  à  l'étranger,  et  cela  couvre  nos  besoins  jusqu'en 
février  prochain.   Nous   pouvons  ainsi  introduire  tous  les  quinze 
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jours  sur  le  majché  de  Brux-elles  quelques  centaines  de  têtes  de 
bétail  à  3  fr.  50  au  maximum  \e  kilo  vivant.  Cest.du  meilleur  bé- 
tail du  Canada  et  de  l'Argentine.  Seulement  cela  ne  suffit  pas.  Et 
à  côté  de  la  viande  fraîche  que  nous  amenons  ainsi  sur  le  marché, 
nous  avons,  pour  faire  baisser  le  prix  de  la  viande,  décidé  d'intro- 
duire aussi  de  la  viande  congelée. 

Le  problème  n'était  pas  facile  à  résoudre  parce  que  dans  tout 
le  pays  nous  ne  possédon-s  de  frigorifères  que  pour  y  loger  à  peu 
près  2,000  tonnes  de  viande  en  tout.  L'armée  seule  a  besoin,  tous  les 
mois,  de  2,400  tonnes,  qui  nécessitent  tous  les  frigos  d'Anvers,  ce 
qui  fait  que  nous  devons  limiter  par  le  fait  même  nos  acquisitions, 
faute  de  place. 

En  combinant  nos  efforts  avec  ceux  de  l'armée,  nous  avons  con- 
stitué quelques  stocks  et  nous  avons  reçu  des  Américains  un  stock 
de  viande  congelée  qui  est  en  dépôt  au  Hoek  van  Holland.  Nous 
sommes  en  posisession  d'un  stock  de  viande  de  2,400  tonnes,  que 
nous  pouvons  fournir  dans  tous  les  coins  du  pays  par  quantité 
minimum  de  250  kilos,  à  raison  de  4  francs  le  kilogramme,  rendu 
à  n'importe  quel  boucher  habitant  dans  quelque  partie  du  pays  que 
ce  soit,  sou;s  la  condition  qu'il  iv>^rrf^rfp  le  prix  de  vente  au  détail 
que  nous  fixons. 

Ensuite,  nous  avons  fait  des  cuiiittiis  qui  partiront  du  1^  dé- 
cembre quand  nos  frigorifères  d'Anvers  seront  établis  :  il  y  aura 
place  pour  6,000  tonnes  de  marchandises.  Ceux-ci  sont  en  construc- 
tion; la  première  moitié  utilisable  devait  en  être  prête  pour  le  15  oc- 
tobre. Par  suite  de  difficultés,  manque  de  tubes,  chômage,  etc.,  il  y 
aura  un  peu  de  retard;  j'espère  qu'elle  le  sera  pour  le  1^^  novem- 
bre au  plus  tard.  Ces  contrats  mettent  à  notre  disposition  10,000 
tonnes  de  viande  congelée  qui  pourra  être  vendue,  à  partir  de 
décembre,  à  3  francs  le  kilogramme,  rendu  dans  n'importe  quelle 
ville  du  pays.  Nous  sommes  donc  à  peu  près  certains  que  jus- 
qu'à fm  février  nous  pouri'ons  avoir  sur  les  marchés,  du  bétail  sur 
pied  qui  ne  coûtera  pas  plus  de  3  fr.  50  c.  à  4  francs  le  kilo.  Nous 
avons  dès  maintenant  de  la  viande  congelée  que  nous  pouvons 
écouler  à  4  francs  le  kilo  rendu  et,  dès  le  mois  de  décembre,  nous 
pourrons  en  écouler  à  3  francs  le  kilo  rendu  dans  tous  les  points 
du  pays.  J'espère  qu'ainsi  tous  nos  besoins  seront  couverts. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  viande  congelée,  un  grand  effort  est 
à  faire  auprès  du  public  dont  l'éducation  est  loin  d'être  faite.  Je  me 
suis  servi  pour  cela  des  écoles  ménagères  en  réunissant  les  insti- 
tutrices dans  quatre  de  nos  écoles  normales,  à  Bruges,  Hérenthals, 
Liège  et  Nivellesi,  pour  y  suivre  des  cours  temporaires.  Ces  cours 
ont  eu  grand  succès.  A  Bruges,  —  bien  que  nous  n'étions  pas  pré- 
parés, —  95  institutrices  ont  suivi  en  quelques  jours  des  leçons 
pratiques  et  théoriques;  le  but  est  d'attirer  l'attention  des  institu- 
trices —  qui  seront   chargées  de  refaire  dans  les  communes  les 
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mêmes  démonstrations  au  public  et  aux  jeunes  fiUes  —  sur  la  né- 
cessité d'utiliser  davantage  certains  aliments. 

Le  but  de  ces  réunions  d'institutrices  et  des  conférences  qu'elles 
feront  sera  d'expliquer  à  la  population  comment  celle-ci  peut,  par 
des  succédanés,  vivre  à  meilleur  marché,  et,  notamment,  attirer 
l'attention  sur  l'utilisation  des  viandes  congelées.  Notre  vente,  à 
l'heure  actuelle,  est  assez  satisfaisante;  nous  vendons  une  centaine 
de  mille  kilos  de  viande  congelée  par  semaine,  mais  nous  pourrions 
en  vendre  beaucoup  plus.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous 
engager  davantage,  car  ce  serait  nous  mettre  sur  le  dos  des  stocks 
énormes  sans  être  assurés  de  les  vendre. 

Le  beurre.  —  La  margarine. 

Le  problème  du  beurre  est  radicalement  insoluble  si  tout  le 
monde  veut  consommer  du  beurre  comme  avant  la  guerre,  alors 
que  nous  avons  700,000  têtes,  de-bétail  en  moins  et  de  la  nourriture 
fourragère  en  moins.  Nous  devions  déjà  importer  du  beurre  avant 
la  guerre.  Il  faut  donc  que  nos  compatriotes  se  résolvent,  comme 
ailleurs,  à  remplacer  le  beurre  par  d'autres  denrées.  Aujourd'hui, 
en  Angleterre,  on  donne  28  gra-mmes  de  beurre  par  tête  et  par  se- 
maine; on  y  est  strictement  rationné,  mais. on  consomme  dans 
toutes  les  classes  de  la  margarine.  J'essaie  avec  les  fabricants 
de  margarine,  et  j'espère  arriver  assez  vite,  d'obtenir  que  l'on  fa- 
brique dans  le  pays,  à  un  prix  raisonnable,  une  qualité  de  mar- 
garine supérieure  à  celle  vendue  parfois  ou,  du  moins,  qui  puisse 
soutenir  la  comparaison  avec  certaines  margarines  anglaises  que 
nous  avons  connues. 

Nous  avons  écoulé  des  quantités  assez  considérables  de  beurre. 
Comme  fournisseur,  nous  n'avions  cependant  que  la  Hollande.  H 
n'est  pas  toujours  facile  d'ohtenir  da  matière  d'échange,  le  charbon. 
Nous  avons  pu  écouler  dans  le  pays  plus  de  2,000  tonnes  de  beurre 
que  nous  avons  vendu  en  détail  à  10  francs,  à  raison  d'un  kilo  par 
semaine  et  par  ménage.  Nous  allons  être  obligés  de  porter  le  prix 
du  beurre  crème  à  11  francs  ou  à  11  fr.  50  c.  pendant  la  période 
d'hiver,  car  la  baisse  a  eu  heu  aussi  à  l'étranger.  Nous  ne  pourrons 
malheureusement  pas  trouver  en  Holande  les  quantités  que  nous 
espérions.  Nous  nous  rabattons  sur  les  Etats-Unis  et  le  Canada 
et  là  encore  ce  n'est  pas  facile.  Pour  le  moment,  nous  avons  acheté 
3,300  tonnes  qui  nous  permettront  d'assurer  nos  ventes.  De  nou- 
veaux marchés  sont  en  discussion.  Quand  nous  voulons  acheter  en 
Australie,  où,  sur  les  conseils  de  notre  consul  à  Melbourne,  nous 
avons  câblé  naguère  pour  retenir  certaines  quantités  de  beurre, 
nous  en  sommes  empêchés  d'agir  par  l'Angleterre,  qui  dit  :  «  Je 
ne  laisserai  sortir  o^ja  que  quand  je  le  jugerai  compatible  avec  mes 
besoins  ».  Nous  sommes,  là  encore,  à  la  discrétion  de  nos  grands 
alliés. 
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Le   Iromage. 

De  même,  nous  avons  essayé  de  contribuer  à  nous  nourrir  en 
achetant  en  Hollande  un  millier  de  tonnes  de  fromage  et  2  à  3,000 
tonnes  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  que  nous  pourrons  vendre  ici 
un  peu  au-dessous  de  10  francs.  Nous  ne  négligeons  donc  aucune 
denrée  de  grande  consommation  et  de  grand  pouvoir  nutritif  ou 
calorique. 

Les  pommes  de  tenc.  —  Les  légumes. 

En  ce  qui  concerne  les  pommes  de  terre  et  les  légumes,  notre 
situation  esr  favorable  bien  que,  depuis  le  commencement  de 
l'année,  nous  avons  laissé  exporter  50,000  tonnes  de  pommes  de 
terre.  A  Theure  actuelle,  le  prix  des  pommes  de  terre  varie,  à  Ma- 
lines,  de  12  à  15  francs;  Farmée  anglaise  achète  au  <(  Boerenbond  » 
à  12  fr.  50  c.  Je  penvj^e  que  ces  prix  seront  maintenus.  Depuis  quel- 
ques semaines,  nous  avons  suspendu  les  permis  d'exportation,  en 
attendant  que  les  provisions  soient  faites  dans  le  pays,  et  j'espère 
bien  que  d'ici  à  quelques  semaines  nous  pourrons  reprendre  l'expor- 
tation surtout  vers  le  Nord  de  la  France  ,où  il  y  a  des  régions  qui 
n'en  possèdent  pas,  où  il. y  a  des  villes  dépourvues  de  tout  et  pour 
lesquelles  nous  avons  le  devoir  de  faire  tout  ce  qui  e.st  en  notre  pou- 
voir. La  Belgique,  du  reste,  exportait  avant  la  guerre  un  million  de 
quintaux  de  pommes  de  terre.  Nous  essayerons  donc  de. nous  rap- 
procher de  la  lib^rfô  âj^<  jî>Anc;nr>fions  d'avant  guerre  dans  ce  do- 
maine-là. 

Les  légumes  ne  sont  pas  clK'rs  cette  armée,  les  haricots  pour  les 
conserves  s'achètent  partout  à  25  ou  30  centimes  le  kilo  chez  les 
négociants  bruxellois.  La  situation  est  donc  assez  normale,  non  psis 
aussi  normale  qu'avant-guerre,  mais  nous  sommes  dans  une  bien 
meilleure  position  que  bien  des  pays  étrangers,  auxquels  nous 
pouvons  vendre  notre  surplus.  Mais  je  ne  laisse  sortir  que  pour  au- 
tant que  des  prix  raisonnables  soient  maintenus  dans  le  pays. 
J'espère  que  cette  année  sera  la  dernière  où  nous  aurons  sous  ce 
rapport  à  discuter  avec  les  producteurs,  qui  naturellement  désirent 
vendre  le  plus  cher  possible.  Nouf-  espérons  que  pour  l'année  pro- 
chaine, ils  pourront  reprendre  le  plus  librement  possible  leurs  trans- 
actions avec  les  acheteurs  "d'avant-guerre,  de  l'étranger. 

Le  sucre. 

En  ce  qui  concerne  le  sucre,  on  a  beaucoup  attaqué,  au  début,  la 
politique  que  nous  avons  suivie.  Il  nous  plaît  d'autant  plus  de 
constater  que,  jusqu'aujourd'hui,  grâce  à  cette  politique,  nous  avons 
eu  la  quantité  de  sucre  dont  nous  avons  besoin.  La  Belgique  est  le 
seul  pays  d'Europe  où  le  rationnement  n'existe  plus.  Nos  industries 
ont  eu  tout  le  sucre  dont  elles  avaient  besoin,  on  leur  a  permis  d'ex- 
porter des  sous-produits,  ainsi  que  des  sucres  intervertis.  Le  sucre 
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n'a  pas  augmenté  d'un  oentime  et  cm  continue  à  le  payer  1  fr.  95  c 
le  kilo.  Avec  le  commerce  libre,  nous  devrions  le  payer  plus  cher 
actuellement  que  nous  ne  le  vendons  au  détail;  et  nous  nous 
sommes  trouvés  à  la  fin  de  la  campagne  avec  un  stock  assez  im- 
portant que  nous  -aurions  pu  reporter  sur  la  campagne  prochaine. 
Mais  nous  avons  décidé  de  le  vendre  à  nois  amis  leis  Français,  et 
cela  au  prix  coûtant. 

Pour  la  campagne  prochaine,  nous  pensons  que  la  culture  des 
betteraves  sera  à  peu  près  isuffisante  pour  couvrir  nos  besoins  en 
isucre.  Je  table,  évidemment,  sur  des  données  assez  élastiques, 
mais,  enfin,  notre  production  variera  entre  100,000  et  120,000  tonnes. 
Si  nous  avons  les  120,000  tonnes,  nous  aurons  assez,  sans  devoir 
recourir  à  l'étranger,  et  nous  pourrons  fourni^  du  sucre  aux  indus- 
tries travaillant  ce  produit  si  leurs  exigences  ne  sont  pas  trop  éle- 
vées. ,    - 

M.  Van  Hoegaerden.  —  En  1914,  la  consommation  n'était-elle 
pas  de  80,000  à  90,000  tonnes  ? 

M.  Wauters.  —  Nous  produisions  de  150,000  à  200,000  tonnes  et 
nous  exportions.  Quant  aux  prix  du  sucre,  ayant  fixé  le  prix  de  la 
betterave  à  75  francs  les  1,000  kg.,  à  14°,  ils  seront  inférieurs,  dès 
décembre,  aux  prix  actuels. 

Les  produits  sucrés.  —  Les  fruits. 

Les  produits  sucrés,  miels,  sirops,  confitures,  ont  été  ici  en  abon- 
dance telle  que,  vers  le  mois  d'avril,  quand  nous  avons  constaté 
que  les  intercommunales  n'en  achetaient  plus,  nous  avons  dû  nous 
hâter  de  les  vendre.  Nous  en  avons  exporté  vers  l'AMemagne  huit 
millions  de  kilos.  L'année  prochaine,  nous  nous  trouverons  dans  la 
même  situation,  étant  donné  qu'il  y  a  beaucoup  de  fruits  et  que  les 
fabricants  de  produits  sucrés  travaillent  sur  une  grande  échelle. 
Nous  avons  fixé  des  prix  de  base  pour  les  fruits,  et  si,  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  on  respecte  pour  la  vente  en  détail  des  confitures 
et  des  sirops,  les  prix  tels  qu^  nous  les  déterminerons,  nous  laisse- 
rons exporter  le  surplus  en  France  et  dans  d'autres  pays. 

Les.  levures. 

Vous  n'ignorez  sans  doute  pas  que  depuis  l'armistice  nous  réglons 
le  prix  des  levures  et  avons  pu  en  assurer  une  production  régulière. 

Le  lait. 

Il  y  a  encore  des  difficultés  à  prévoir  quant  à  la  production  du 
lait;  nous  essayons  d'y  parer  pour  l'hiver  en  nous  a&surant  du  lait 
condensé;  nous  en  avons  près  de  30,000  caisses  déjà. 

Graisse  et  conserves. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  quatre  premiers  mois  de 
l'armistice,  le  Comité  National  avait  reçu  de  grandes  quantités  de 
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produits;  nous  avons  trouvé  là  plus  de     50,000  kilos  de  graisses 
que  nous  écoulons  peu  à  peu  à  bon  prix;  il  y  a  aussi  du  riz. 

J'avais,  «en  outre,  repris,  en  France,  de  la  bas-e^  américaine,  di- 
vers produits  en  très  grande  quantité  et  acheté,  au  Portugal  et  en 
Argentine,  des  conserves.  Notre  service  commercial  écoule,  en  ce 
moment,  sur  une  grande  échelle,  aux  coopératives,  aux  pension- 
nats, aux  négociants  qui  s'engagent  à  respecter  nos  prix,  des  sar- 
dines, du  saumon,  du  corned-beef,  du  savon,  etc. 

Le  calé. 

Un  gros  arrivage  de  café,  acheté  de  1  franc  à  1  fr.  50  en  dessous 
de  ces  articles,  est  en  nos  mains;  nous  allons  en  commencer  la 
vente;  il  y  a  la  consommation  totale  du  pays  pour  quatre  mois. 

Le  stock  américain. 

Enfin,  nous  n'avons  pas  voulu  laisser  échapper  les  stocks  de  l'ar- 
mée américaine,  fixés  à  Anvers;  ù  25  p.  c.  en  dessous  de  leurs  prix 
coûtants,  avec  un  crédit  de  trois  ans,  5  p.  c,  nous  avons  tout  re- 
pris; il  y  en  a  pour  plus  de  150  millions. 

Le  poisson. 

Grâce  à  un  accord  avec  la  coopérative  des  pêcheurs  d'Ymuiden, 
auxquels  nous  donnons  du  charbon,  nous  avons  pu  assurer  au  pays 
2,000  à  3,000  tonnes  de  poissons  frais,  par  mois,  à  des  prix  très  rai- 
sonnables. 

Le  pétrole. 

De  môme,  les  engagements  pris  vis-à-vis  du  Département  par  une 
grande  firme  pétrolifère  ont  été  tenus  et  les  prix,  malgré  le  change, 
ont  peu  haussé;  il  y  a  du  pétrole  partout. 

Nous  avons  ainsi  essayé,  dans  tous  les  articles,  de  prendre  direc- 
tement ou  par  entente  avec  des  importateurs  des  garanties  pour 
l'avenir.  L'hiver  p^ut  venir. 

La  situation  est  rassurante   quant  aux  quantités. 

Comme  vous  le  voyez,  la  situation  est  rassurante,  au  point  de  vue 
alimentaire,  q^ant  aux  quantités.  Quant  aux  prix,,  si  ce  n'était  le  re- 
lèvement de  notre  change,  il  y  aurait  baisse.  Et  j'espère  sous  peu 
pouvoir  vendre  le  pain  et  la  viande  congelée  avec  une  ceri^ine 
réduction.  Le  retour  à  la  situation  normale  dépend  de  notre  pro- 
duction industrielle  et  de  nos  exportations.  Il  importe  donc  que 
les  associations  ouvrières  et  le  paj's  entier  soient  bien  imprégnés 
de  cette  vérité. 

Les  mineurs  l'ont  parfaitement  compris.  Dès  que  nos  industries 
d'exportation  produiront  ce  qu'on  en  attend,  nous  assisterons  à 
une  diminution  du  change  et  à  une  réduction  du  coût  de  la  vie. 
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bOI 

prorogeant  les  dipositions  de  1  arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  pen- 
dant un  délai  d'un  an,  surélevant  et  complétant  les  pénalités 
visées  audit  arrêté-loi. 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  .Tarrêté-loi  du  5  no- 
vembre 1918  qui  ont  cessé  leur  effet  par  Texpiration  du  temps 
de  guerre  sont  prorogés  pour  la  durée  d'une  année  à  compter  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Toutes  les  dispositions  du  dit  arrêté-loi  sont  interprétées  en  ce 
sens  qu'elles  visent  le  ravitaillement  des  populations  en  toutes 
denrées  et  marchandises  de  première  nécessité. 

Art.  2.  —  Les  infractions  prévues  par  les  articles  3  et  4,  ainsi 
que  la  vente  des  dites  denrées  et  marchandises  à  un  taux  usuraire, 
seront  punies  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cent  mille  francs,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement. 

Les  cours  et  .tribunaux  qualifieront  souverainement  le  taux  usu- 
raire des  prix,  en  tenant  compte  de  tous  frais  de  production,  de 
fabrication,  de  mise  en  œuvre,  de  transport  et  des  prix  d'achat 
pour  la  revente. 

En  cas  de  vente,  ^Tacheteur  sera  également  punissable.  Outre 
la  confiscation  des  denrées  et  marchandises  qui  font  l'objet  de  l'in- 
fraction, les  cours  et  tribunaux  ordonneront  la  publication  de  la 
condamnation  par  voie  d'insertions  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
de  l'arrondissement  et  par  affiches,  dont  le  modèle  sera  déter- 
miné par  arrêté  d-e  notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement,  à  apposer  sur  tout  local  affecté  à  la  vente,  au 
dépôt  ou  à  la  fabrication  des  dites  denrées  et  marchandises,  le 
tout  aux  frais  du  condamné;  ils  pourront  ordonner  la  fermeture  de 
ces  locaux  pour  une  durée  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  quinze  jours, 
ni  supérieure  à  un  an. 

Le  juge  d'instruction,  dès  qu'il  sera  saisi,  pourra  ordonner  cette 
fermeture,  à  titre  de  mesure  provisoire,  jusqu'au  jugement  ou 
pour  un  délai  moindre. 
•  Son  ordonnance  cessera  ses  effets  si  elle  n'est  pas  confirmée, 
dans  les  cinq  jours,  par  la  Chambre  du  Conseil,  le  Procureur  du 
Roi  entendu  et  l'inculpé  ou  son  conseil  entendu  ou 'appelé  par  lettre 
recommandée  à  la  poste.  L'ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil 
sera  susceptible  d'appel  conformément  aux  articles  19  et  20  de 
la  loi  du  20  avril  1874,  relative  à  la  détention  préventive. 

La  période  pendant  laquelle  les  locaux  auront  été  fermés  par 
ordonnance  du  juge  d'instruction  sera  déduite  de  celle  pendant 
laquelle  le  tribunal  ordonnera  la  fermeture. 
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Art.  3.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  31  mai  1888 
sur  la  condamnation  conditionnelle,  ne  sont  en  aucun  cas,  appli- 
cables aux  infractions  visées  par  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  lendemain  de 
sa  publication  au  Moniteur. 


LE  SERVICE  D'INSPECTION 
DU  RAVITAILLEMENT 


Rapports  bihebdomadaires  du  15  au  30  septembre  1919. 

BRADANT. 

Lait.  —  Hausse  des  prix  des  différentes  qualités  de  lait  chez  les 
laitiers  ruraux  ensuite  du  renchérissement  du  prix  du  beurre. 

Beurre.  —  Fixation  des  prix  normaux  provoque  la  raréfaction  mo- 
mentanée du  produit. 

Œup.  —  Même  observation  que  pour  le  beurre. 

Poissons.  —  Maintien  de  rrJlichage  des  prix. 

€a/e.  —  Débit  du  café  du  ravitaillement  impatiemment  attendu. 

Viandes.  —  Activité  des  autorités  communales  et  des  agents  répres- 
sifs aux  fins  d'assurer  Taffichage  des  prix. 

Légumes  et  fruits.  —  Hausse  générale  en  fin  de  quinzaine. 

Céréales.  —  Situation  anarchique  du  débit  actuellement  régula- 
risée. 

ANVERS. 

Beurre.  —  Hausse  sensible.  Cours  :  13.50  à  14.50  frs.  le  kg.  au  mar- 
ché de  Malines. 

Lait.  —  Lait  complet  inexistant. 

Poissons.  —  Prix  du  détail  à  Anvers  de  beaucoup  inférieur  à  tari- 
fication administrative. 

Pommes' d^  tertre.  —  Abondantes,  prudence  à  observer  dans  exporta- 
tations;  pomme.s  de  terre  à  chair  blanche  sans  consommateurs; 
décisions  à  intervenir  pour  éviter  dépérissement. 

Viandes.  —  Tarification  respectée,  prix  à  Mal'nes  inférieurs  à  tari- 
fication officielle. 

Prix  normaux.  —  Contrôle  exige  renforcement  du  personnel. 

LIÈGE 

Beurre.  —  Hollandais  et  indigène  débités  respectivement  à  10  et 

cie  11  à  12.50  frs.  le  kg. 
Fromages.  —  Pas  d^  variation  des  prix. 


28  BULLETIN   DU    RAVITAILLEMENT 

Lait.  —  Hausse  ensuite  du  changement  de  température;  réalisation 
du  lait  pur  à  0.75  fr.  le, litre. 

Margarine.  —  Situation  inchangée. 

Légumes  —  Baisse  des  prix  pour  pommes  de  terre  et  oignons  en- 
suite des  arrivages  de  provimce,  variation  des  prix  pour  les- 
autres  légumes  à  raison  du  changement  do  saison.  " 

Œufs.  —  Transactions  de  0.65  à  0.72  fr.  pièoe.' 

Fruits.  —  Diminution  des  prix  résultant  de  l'abondance  de  la 
récolte. 

Bétail.  —  Situation  inchangée. 

Céréales.  —  Statu  quo. 

Vrix  usuraires.  —  Activité  des  autorités  judiciaires. 

FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Lait.  —  Débité  couramment  à  des  prix  variant  de  0.60  à  0.75  fr.  le 
litre. 

Beurre.  —  Beurre  indigène  réalisé  à  13  frs.  le  kg. 

Œufs.  —  Transactions  entre  0.60  et  0.70  fr.  pièce. 

Viandes.  —  Baisse  de  0.20  fr.  au  kg.  sur  les  prix  du  bétail  recon- 
.naiissant  pour  cause  fin  de  saison  balnéaire. 

Poissons.  —  Abondants -et  à  des  prix  inférieurs  aux  prix  normaux 
fixés  par  Commission. 

Pommes  de  terre.  —  Achats  à  la  culture  à  11  frs.  les  100  kg;  tuber- 
cules de  conservation  liquidés  à  17  et  18  frs.  en  gros  et  0.25  fr. 
au  détail. 

Récolte  des  pommes  de  terre  de  conserA^e  relativement  abon- 
dante et  imposant  circonspection  dans  délivrance  des  licences 
d'exportation. 

FLANDRE  ORIENTALE. 

Beurre.  —  Procès-verbaux  au  marché  de  Gauid  pour  non  affichage 
des  prix;  interventions  pour  fixation  de  prix  normaux.  Débité 
respectivement  à  11  et  12  frs.  et  à  12  et  13  frs.;  à  11  et  11.75  frs. 
dans  ICiS  arrondissements  de  Roulers,  Alost  et  Thieilt. 

Fromages.  —  Tarification  des  prix  de  vente  des  fromages,  <(  Hol- 
lande et  Gruyère  »  réclamée,  cours  :  12  frs.  et  plus  le  kg. 

Poissons.  —  Prix  inabordables  pour  classes  laborieuses  et  inférieurs 
à  la  tarification  officielle. 

Légumes.  —  Prix  assez  élevés.  Réussite  assurée  de  la  récolte  des 
pommes  de  terre.   Quantités  importantes  à  exporter.    Pour  les 

«Industries»,  récolte  supérieure  à  ceille  de  Tannée  précédente. 
Baisse  sérieuse  des  prix  pour  diverses  catégories;  élevage  de.s 
porcs  facilite;  tomates  :  hausse  à  0.90  fr.  le  kg. 

Viandes.  —  Prix  inférieurs  presque  partout  à  la  nouvelle  tarifica- 
tion; forte  hausse  de  la  viande  de  porc;  pas  d'affichage  des  prix. 
Reprise  de  l'élevage  de  la  race  porcine.  Viande  congelée  débitée 
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en  Franca  à  un  prix  inîérieur  de  moitié  à  oelui  prél<evé  en  Bel- 
gique; légère  hausse  ûu  lard  et  du  jambon;  débit  assez  régulier 
des  conserves. 

Œufs.  —  Débités  à  0.G5  fr.  pièce;  producteurs  réclament  de  0.60  à 
0.62  fr. 

Ca^é.  —  Légère  hausse;  bonne  marque  débitée  à  7  francs. 

Chicorée.  —  Prévisions  de  baisse  pour  chicorée  en  poudre.  Marques 
renommées  réalisées  à  1.90  fr.  Marques  ordinaires  débitées  à 
1.50  fr. 

Prix  normaux.  —  Surveillance  active.  Interventions  fréquenteis; 
effets  bienfaisants  de  la  circulaire  du  Ministre  de  la  Justice. 

Céwéales.  —  Fraude  à  la  frontière;  insuffisance  du  personnel  ré- 
pressif; ignorance  des  instructions  sur  la  matière;  passavants 
irréguliers. 

LIMBOURG. 

Beurre.   —  Prix  normaux  fixés  respectivement  à  11.50  et  11  frs., 

avec  ou  sans,  salaison. 
Margarine.  —  Vendue  à  4.40  et  5.00  frs. 
Lait.  —  Prix  normaux  -fixés  respectivement  à  0.75  et  0.40  fr.  pour 

lait  entier  et  écrémé,  respectés. 
Fromages.  —  Fromages.de  Bruxelles  et  de  Hervé  en  vogue  parmi 

les  classes  laborieuses  à  1.25  fr.  le  quart.  Fromage  de  Hollande 

débité  à  11,  12  et  15  frs.  suivant  qualités-. 
Œufs.  —  Prix  normal  fixé  à  0.60  fr.  pièce. 
Viandes.  —  Débitées  en  dessous  de  la  tarification. 
Pain.  —  Réalisé  partout  à  0.80  fr.  le  kg.  prix  des  pistolets  de  60  et 

100  grammes  fixés  respectivement  à  0.10  et  0.15  fr. 
Farine.  —  Cours  :  0.96  et  0.98  fr.  le  kg. 
Légumes.  —  Vendus  au  dessous  des  prix  officiels. 
Sucres.  —  Tarification  respectée. 
Fruits.  —  Cours  de  0.40  à  0.60  fr.  le  kg. 

NAMUR. 

Beurre  et  Œufs.  —  Prix  normaux  fixés  ont  provoqué  raréfaction 
de  ces  produits  sur  le  maï^ché  de  la  province. 

Personnel  répressif.  —  Documentés  quant  aux  arrêtés  alimentaires. 
Interventions  actives  en  perspective,  insuffisance  des  traitements 
de  certains  agents  répressifs. 

Prix  usuraires.  —  Grande  activité  au  point  de  vue  répressif. 

Moulins.  —  Visites  nombreuses  et  procès-verbaux  multiples  pour 
dépôts  de  céréales  non  couverts  par  passavants;  procès-verbaux 
dressés  annulés  en  suite  de  pénurie  de  passavants  chez  au- 
torités. 

Contrôle  des  moulins  par  gendarmerie  assuré. 
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Céréales.  —  Ventes  de  froments  battus  stimulées.  Mauvaise  volonté 
des  producteurs.  Concours  de  la  police  et  de  la  gendarmerie  as- 
suré; livraisons  après  battages  à  provoquer,  -^  abus  chez  produc- 
teurs quant  aux  céréales  destinées  à  Talimentation  du  bétail. 
Usage  du  seigle  et  de  Tépeautre  pour  élevage  des  porcs  à  inter- 
dire. 

•     HAINAUT. 

Beurre.  —  Raréfaction  du  produit  sur  les  marchés  en  suite  des 
prix  de  vente  fixés  par  Commis  ion  comsuUative;  échanges  ac- 
tuels à  12  et  14  frs.  contre  marchandises  entre  producteurs  et  dé- 
taillants. 

Abus  dans  le  débit  de  i>eurre  hollandais,   obligatioai  des  com- 
merçants de  fournir  listes  des  clieaits  remédierait  à  situation. 

Œufs.  —  Chers  et  introuvables. 

Viandes.  —  Application  régulière  du  tarif. 

Lait.  —  Production  suffisante  eissurée  même  pour  Thiver. 

Prix  usuraires.  —  Bonne  volonté  des  commerçants  et  intervention 
des  autorités  communales.  Résultats  isatisfaisants. 

Céréales.  —  Résistance  des  producteurs  à  vaincre.  Fraude  à  enrayer 
par  surveillance  active;  infiltrations  vers  régions  frontières  in- 
signifiantes. 

Moulins.  —  Trafic  de  farines  destinées  aux  boulangers  . 

Pain.  —  Situation  normale.  Pain  de  ménage  débité  à  0.85  fr  le  kg. 

Résumé.  —  Situation  meilleure  en  perspective. 

LUXEMBOURG. 

Céréales.  —  Absence  complète  de  publicité  de  Tarrôté  royal  du 
19  août  1919.  Conséquences  préjudiciables. 

Moulins.  —  Défaut  de  publicité  de  l'arrêté  susvisé,  provoque  abus 
et  divergences  dïnterprétations  des  dispositions  légales  sur  la 
matière.  Pénurie  de  passavants. 

Pain.  —  Amélioration  de  la  situation  quant  aux  prix  de  vente. 

Viandes.  —  Diminution  des  prix  de  la  viande  de  bœuf  dans  le  nord 
et  l'ouest  de  la  province. 

Beurre.  Tolérance  à  11.50  frs.  le  kg.  en  présence  de  menaces  de 
grève  des  producteurs;  dépôts  de  beurre  hollandais  favorisés. 

Sucre  et  chocolat.  —  Trafic  surveillé. 

Prix  usuraires.  —  Documentation  quant  aux  arrêtés  alimentaires 
fournie  aux  lieutenances  de  gendarmerie.  Parquet  a  provoqué 
constitution  d'une  commission  avec  mission  de  fixer  les  prix  de 
vente  au  détail  des  denrées  produites  dains  la  province.  Tarif 
adopté  serait  affiché  et  appliqué  sous  le  contrôle  de  la  gendar- 
merie et  des  agents  du  service  des  Vjvres  Indigènes.  Interven- 
tion du  Département  du  Ravitaillement  sollicitée  pour  frais  d'or- 
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ganisation.  Prix  normaux  des   denrées  importées  d'autres  pro- 
vinces resteraient  fixés  par  commission  consultative  officielle. 
Propagande  de  la  presse  donne  d'excellemts  résultats. 


LA  RÉCOLTE  DU    CAFÉ    EST    DÉFICITAIRE  AU  BRÉSIL 


La  récolte  du  cale  au  Brésil  donnera  les  cmineb  suivants,  d'après 
les  dernières  estimations  :  province  de  Sao  Paulo,  3,368,750  sacs; 
de  Minas-Geraes,  430,000  ;  de  Parana,  20,000  ;  soit  un  total  de 
3,818,750  sacs  pour  ces  trois  provinces. 

La  raison  de  cette  réduction  de  récolte  est  due  à  la  gelée  de 
juin  1918.  On  a  calculé,  en  effet,  que  sur  un  ensemble  de  791  mil- 
lions d'arbres,  400  millions  ont  été  gravement  éprouvés. 

(L'Exportateur  Français). 


LA  VIE  CHERE  AU  JAPON 


Le  tableau  ci-dessous  indique  Taugmentation  des  prix  au  Japon, 
depuis  la  signature  de  Tarmistice, 
comme  Findex  des  prix  en  1914  : 

Japon 
Novembre  225 

Décembre  224 

Janvier  225 

Février  223 

Mars  217 

Avril  217 

Mai  239 

Juin  250 

(UExportateur  Français). 


le  chiffre   100 

étant   considéré 

Angleterre       Amérique 

242 

218 

237 

219 

228 

214 

225 

203 

222 

199 

225 

199 

220 

208 

219 

218 

FLUCTUATIONS  DES  PRIX  AUX  ÉTATS-UNIS 


1913  1914  1915  1916  1917  1918 

Produits   alimentaires.             99  101  102  118  162  186 
Produits  employés  pour 

l'alimentation.                     99  101  100  115  159  184 
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UNE  ENQUÊTE  SUR  LA  VIE  CHÈRE 
A  L'ÉTRANGER    (i) 


ANGLETERRE. 

Prix.  —  Les  prix  ont  augmenté  de  160  à  200  p.  c.  depuis  1914. 

La    pain         coûtait  :  en  1914  3  d.  la  livre       en  1919  4^4  d. 

»       beurre  »  »  1  sh.  »  »       2/6  sh. 

La    viande  a  doublé  de  prix. 

Le    lait  coûtait  :  en   1914  4  d.  la  pinte  »       8  d. 

Les  œufs  »  »  1  d.  »       5  d. 

Un  denier  {d)  au  taux  normal  du  change  vaut  environ  10  centimes. 

Il  y  a  des  prix  maxima  pour  le  pain,  le  beurre,  le  lard,  le  sucre, 
la  viande,  le  lait,  les  fruits,  les  confitures,  le  thé  et  le  café. 

Ces  prix  sont  respectés,  à  cause  des  pénalités  extrêmement 
élevées  qui  sont  infligées  à  ceux  qui  ne  les  respectent  pas,  tant 
vendeur  que  consomnïateur: 

Etat  des  stocks.  —  La  viande  congelée  fait  défaut  pour  le  mo- 
ment. On  peut  se  procurer  assez  facilement  les  autres  vivres. 

Les  denrées  suivantes  sont  rares  : 

Sucre,  lard,  beurre,  fruits,  légumes,  pommes  de  terre. 

Le  beurre  est  rationné  à  raison  de  56  grammes  par  semaine  et 
par  personne;  le  sucre  à  raison  de  340  grammes  par  semaine  et 
par  personne. 

La  margarine  remplace  le  beurre. 

La    saccharine   remplace    le   sucre. 

On  utilise  aussi  beaucoup  le  sucre  de  miel  en  remplacement  du 
sucre  de  canne  et  de  betterave. 

Généralités.  —  Le  correspondant  signale  que,  le  gouvernement 
anglais,  afin  d'abaisser  les  prix,  a  pris  à  sa  charge  une  partie  du 
prix  du  pain,  ce  qui  lui  coûte  plusieurs  millions  de  livres  sterling 
par  an. 

La  répartition  des  vivres  se  fait  d'une  façon  harmonique  à  la. 
surface  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  charbon  est  rare;  il  a  augmenté  depuis  fin  1914  de  22  sh.*  la 
tonne  à  52  sh. 

Les  loyers  sont  en  général  augmentés  de  50  à  100  p.  c.  , 


(!)  Voir  Bulletin  du  Ravitaillement  du  l^r  octobre,  p.  15. 


ire  Année,  N<>  4  1er  Novembre  1919 


Bulletin  du  RaDitailIement 

PUBIilÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


LE  SERVICE  D'INSPECTION 
DANS  LES  DIFFÉRENTES   PROVINCES 


Rapport  bi-mensuel  du  l^'^  au  15  octobre  1919. 
FLANDRE   ORIENTALE. 

Grains  :  La  plupart  des  meuniers  ruraux  sont  sans  instructions 
de  Ja  part  des  Bourgmestres.  La  mouture  sans  passavant  est 
générale.  Les  intéressés  (bourgmestres  et  meuniers)  sont  invités 
à  se  mettre  immédiatement  en  règle.  Toute  récidive  sera  ré- 
primée. 

Les  fournitures  isont  insignifiantes. 

Les  blés  de  semences  donnent  lieu  à  spéculation 

Beurre.  —  Vendu  de  10  à  13  francs  et  même  14  francs,  devient 
plus  rare  sur  les  marchés.  Demande  considérable  de  beurre  hol- 
landais. 

Œufs.  —  Se  font  plus  rares  sur  les  marchés. 

Viandes.  —  Sur  l'initiative  du  Procureur  du  Roi,  une  commission 
officielle  fixera  les  prix  de  vente  qui,  dans  la  pratique,  sont  géné- 
ralement inférieurs  à  ceux  fixés  —  même  pour  d'autres  produits 
que  la  viande. 

Dans  Farrondissement  de  Courtrai,  la  viande  frigorifiée  fait 
baisser  le  prix  de  la  viande  fraîche.  Les  prix  sont  tombés  de 
10  francs  à  8  francs  pour  'la  viande  de  choix,  de  8  à  5  francs  et 
de  6  à  1  francs  respectivement  pour  les  viandes  de  2*  et  3« 
catégories. 

Bière.  —  La  qualité  tend  à  s'améliorer,  mais  la  vente  laisse  à 
désirer. 
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Aflichage  des  prix.  —  Se  fait  avec  plus  de  régularité,  donn-e,  en  gé- 
néral, des  résultats  satisfaisants. 
Poissons.  —  Arrivages  réguliers  à  la  minque  de  Gand. 

FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Lait.  —  Toujours  rare  et  au  même  prix  qu'antérieurement. 

Beurre.  —  Prix  normal  souvent  dépassé,  sgiisies  opérées.  Raréfac- 
tion sur  le  marché. 

Œufs.  —  Se  vende<nt  de  fr.  0.55  à  fr.  0.65  la  pièce. 

Viandes.  —  Prix  de  vente  respectés. 

Bétail.  —  Baisse  nouvelle  enregistrée  par  suite  de  l'arrivée  du,  bétail 
canadien.  Prix  actuel  :  fr.  3.70  à  3.80  le  kilog. 

Céréales.  —  Récolte  tardive  et  battages  à  peine  commencés.  Com- 
merce des  semences  fort  intensif. 

Pommes  de  terre.  —  Transactions  nombreuses  et  affluenoe  de  de- 
mandes d'exportation. 

Cours  :  11  francs  les  100  kil.  à  la  culture  dans  la  région  Sud 
de  Bruges;  daai,s  le  Nord  de  la  province  :  14  à  15  francs  sur 
v^agon  départ. 

ANVERS. 

Œufs.  —  Tendent  à  disparaître  du  marché. 

Lait.-—  Débité  généralement  à  fr.  0.75  le  litre. 

Qualité  plutôt  mauvaise,  par  suite  de  rinsuffisance  du  contrôle. 

Beurre:  —  L'établissement  des  nouveaux  prix  est  de  date  trop  ré- 
cente pour  pouvoir  apprécier  l'effet  qu'ils  produiront. 

Viandes.  —  Prix  généralement  respectés.  Dans  certaines  \ilies, 
Malines,  Turnhout,  Lierre,  dénit  en-dessous  du  tarif.  Spécula- 
tion dans  la  vente  du  lard  fumé  coté  à  des  prix  fatntaisistes. 

Pommes  de  terre.  —  Offertes  à  15  et  18  francs.  Provisions  d'hiver 
assurées  pour  toute  la  population,  grâce  aux  mesures  réglemen- 
tant rexportation. 

Légumes.  —  Abondance  de  tous  les  légumes  d'hiver  «maintenant  les 
prix  au  niveau  antérieur.  La  surabondance  des  pois  permettra 
vraisemblablement  d'autoriser  l'exportation  d'une  partie  des 
stocks. 

Fruits.  —  Cherté  relative. 

Pmx  normaux.  —  Contrôle  exercé  de  concert  avec  des  brigades  de 
poUce  donne  de  bons  résultats.  Toutes  les  autorités  veillent  à 
l'application  de  ces  prix.  Affichage  observé  dans  tous  les  maga- 
sins. 

LIÈGE. 

Beurre.  —  La  taxation  du  prix  du  beurre  hollandais  à  fr.  11.50,  ,fait 
monter  à  ce  prix  le  beurre  indigène  qui  se  vendait  couramment 
à  10  francs. 
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Café-Cliocolat-Cacao.  —  Prix  Inchangés. 

Pommes  de  terre.  —  Tendance  à  la  bais&e  par  suite  de  l'abondanoe 
de  la  récolte. 

Fruits.  —  Poires,  pommes,  prunes,  respecti\^ment  à  fr  12,  18  et  55, 
en  gros;  fr.  0.20,  0.35  et  0.75  au  détail. 

Fromages.  —  Le  Hollande  de  7.50  à  10  fr.  le  kilo;  le  Gruyère  de 
16  à  18  francs;  le  Hervé  de  6  à  8  francs 

Lait.  —  Lait  pur  à  fr.  0.75. 

Légumes.  —  Prix  inchangés  sauf  pour  la  tomate,  montée  de  fr.  0.65 
à  fr.  0.90. 

Œufs.  —  Offeris  de  fr.  0.70  à  0.72  pièoc,  ont  une  tendance  à  dispa- 
raître du  marché. 

Poissons.  —  Cotés  de  3  à  12  francs  suivant  qualité. 

Viandes.  —  Le  mouton  débité  de  4.50  à  9  francs;  le  bœuf  sur  pied 
de  3  à  3.50  francs  le  kilo.  Les  génis.ses  de  3.25  à  4  francs. 

Céréales.  —  L'avoine  réalisée  à  70  francs.  L'escourgeon  à  66  francs. 

BRABANT. 

Viandes.  —  Affichage  mieux  observé  par  suite  notamment  d'une 
collaboration  plus  active  de  la  police.  Affichage  des  condamnations 
sur  les  vitrines  produit  de  bons  résultats.  Au  marché  de  Cure- 
ghem  hausse  constante  de  semaine  en  semaitne.  Dressé  procès- 
verbaux  à  charge  des  marchands  vendant  le  bétail  sur  pied  à 
fr.  4.15  minimum. 
Le  nombre  de  veaux  abattus  en  fraude  paraît  diminuer. 

Farine.  —  Boulangers  satisfaits  de  la  diminution  de  3  francs  aux 
100  kilog.  Les  pains  ont,  en  général,  leur  poids. 

Levme. , —  Les  détaillants  observent  difficilement  le  tarif  de  l'arrêté 
par  suite  des  prix  trop  élevés  exigés  par  certains  grossistes  dépo- 
sitaires. 

Lait.  —  Prix  inchangés. 

Beurre.  —  Affiché  et  vendu  dans  La  plupart  des  magasins  au  prix 
normal  de  fr.  11.50. 

Marga.rine.  —  Hausse  sensible  attribuée  à  rabaissement  de  la  tem- 
pérature. Offeri;e  de  fr.  4.60  à  6  francs,  selon  la  marque. 

Pommes  de  terre.  —  Vendues  12  francs  au  marché,  16  francs  au 
magasin. 

Suore.  —  Prix  respectés  partout,  sauf  pour  la  cassonade  vergeoise. 

Céréales.  —  La  vente  des  céréales  panifiables  aux  prix  maxima  se 
fait  difficilement.  Nombreuses  isaisies  dans  les  trois  arrondis- 
sements. 

LIMBOURG. 

Pain.  —  Vendu  partout  à  fr.  0.85,  sauf  quelques  rares  exceptions. 
Œufs.  —  Offerts  sur  le  marchés  à  fr.  O.CO.  sans  distinction  de  choix. 
Beurre.  —  Cours  :  fr.  11.00  et  11.50  le  kg. 
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Lait.  —  Cours  :  fr.  0.60  eL  0.70  le  litre. 

Farines.  —  Vendues  en  détail  à  1  franc  le  kg. 

Pommes  de  terre.  —  Vendues  de  15  à  18  francs  les  100  kilogr.,  sui- 
vant la  qualité. 

Viandes.  —  Afficliage  au  prix  réglenifentaire  de  la  viande  de  parc. 
La  viande  de  bœuf  se  veind  en-dessous  des  prix  normaux. 

Poissons.  —  Débit  très  faible.  Harengs  vendus  de  15  à  25  centimes. 

Bétail.  —  Baisse  sur  le  gros  bétail.  Cours  à  Tongres  et  à  Hasselt  : 
fr.  2.50  et  3.00,  sur  pied.  Hausse  sur  le  porc.  Cours  à^ongres  : 
fr.  7.50  à  8.00,  sur  pied  . 

LUXEMBOURG. 

Pommes  de  terre.  —  Récolte  extrêmement  abondante,  cotent  de 
9  à  11  francs. 

Beurre.  —  Prix  fixé  par  les  commissions  régionales  à  10  francs 
le  kg.,  sur  la  base  du  prix  de  fr.  0.50  ]e  litre  pour  le  lait.  Prix 
légèrement  supérieurs  dans  la  région  d'Arlon. 

Viandes.  —  Le  porc  coté  à  9  francs,  le  mouton  5  à  8  francs,  le  bœuf 
4.50  à  9  francs. 

Fruits.  —  Prix  fixés  de  fr  0.20  à  0.35  le  kg. 

Moulins.  —  Réglementation  généralement  observée. 

Céréales.  —  Affichage  des  dispositions  essentielles  des  arrêtés  or- 
donné dans  toutes  les  communes.  Concours  très  actif  du  Parquet. 

HAINAUT. 

Beurre.  —  Prix  normaux  respectés  sur  îles  divers  marchés. 

Œujs.  —  Très  rares,  mais  vendus  aux  prix  de  la  mercuriale,  soit 
à  fr.  0.65. 

Viandes.  —  Augmentation  graduelle  de  la  consommation  de  viande 
frigorifiée;  oellte-ci  n'est  cependant  pas  encore  suffisamment  appré- 
ciée par  la  classe  ouvrière. 

Pommes  de  terre.  —  Offertes  de  15  à  17  francs  les  100  kg. 

Fruits.  —  Pommes  et  poires  abondantes. 

Moulins.  —  Surveililiance  très  active.  Saisies  importantes. 

Céréales.  —  Achats  ont  été  un  peu  ii^lus  importants.  > 

Savon  et,  amidon.  —  Prix  en  régression. 

Vêtements  et  chaussures.  —  Vendus  à  des  prix  raisonnables. 

NAMUR. 

Beurre.  —  Extrême  raréfaction  du  beurre  indigène  depuis  sa  taxation 

à  10  francs. 
Sucres.  —  Les  exigences  des  grossistes  mettent  les  détaillants  dans 

rimpossibilité  de  vendre  aux  prix  normaux. 


BULLETIN  DU  RAVITAILLEMENT  37 

Céréales.  —  Diminution  des  achats  duo  aux  travaux  d'arrière- 
saisan.  Ensemenoement  considérable  de  il'escourgeon  au  détriment 
du  froment.  SpécuJation  sur  les  grain.s  destinés  aux  semailles. 
Transports  sans  passcivant,s.  Nombreux  procès-verbanx. 

Fruits  et  pommes  de  terre.  —  LiccAnoGS  d'exportation  accordées 
en  nombre  roslr^ir.t. 

Levure.  —  Vente  à  prix  trop  élevé  par  les  agents  des  levureries. 

Viandes  congelées.  —  N'esi  prisée  que  dans  iles  environs  de  Gem- 
bloux.  Collaboration  plus  active  de  la  police  et  surtout  de  la  gen- 
darmerie qui  a  constaté  de  nombreux  délits.  Concours  très  effi- 
cace de  la  part   du  Parquet  de  Dinant. 


ACHATS  DE  CÉRÉALES  INDIGÈNES 


Larrôté  royal  du  li)  août  dernier  impose  aux  producteurs  l'obli- 
gation de  vendre  à  la  Commission  d'achat  des  blés  instituée  auprès 
du  Département,  toutes  les  céréales  panifiables  dont  ils  n'ont  .pas 
l'usage  dans  leurs  exploitations  agricoles.  , 

Les  achats  aux  producteurs  sont  effectués  par  l'intermédiaire 
des  négociants  en  grains  patentés  en  1914  et  qui  sont  porteurs  d'une 
carte  de  légitimation  délivrée  par  la  dite  Commission  d'achat. 

Nous  publions  ci-après  un  relevé  comparatif  des  fournitures  effec- 
tuées- par  les  producteurs  aux  dates  des  15  octobre  1918  et  15  oc- 
tobre 1919. 

Les  mêmes  renseignements  seront  donnés  de  quinzaine  en  quin- 
zaine. • 

Situation  des  fournitures  au  15  octobre  1918. 


Provinces 

Froment 

Epeautn 

3      Seigle 

Méteil 

Total 

Anvers 

211,828 



7,475,359 

2,994 

7,690,181 

Brabant 

5,786,744 

— 

5,982,095 

69,267 

11,838,106 

Hainaut 

5,869,314 

18,366 

2,909,448 

38,117 

8,835,245 

Liège 

6.011,298 

56,894 

2,409,036 

8,195 

8,485,423 

Limbourg 

2.435,221 

650 

5,028,809 

23,163 

7,487,843 

Luxembourg 

158,293 

75,415 

153.696 

26,768 

414,172 

Namur 

2,776,113 

329,221 

1,398,479 

1,477 

4,505,290 

Totaux 

23,248,811 

480,546 

25,356,922 

169,981 

49,256,260 
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Situation  des  fournitures  au  15  octobre  1919. 

Provinces  Froment    Epeautre    Seigle       Méteil         Total 


FI.   Orientale 

5,000 

— 

10,000 

— 

15,000 

FI.  Occidentale 

5,000 

— 

— 

— 

5,000 

Anvers 

— 

— 

— 

— 

— 

Brabant 

2,187,924 

— 

235,575 

4-,  200 

2,427,699 

Hainaut 

1,491,320 

— 

381,973 

— 

1,873,293 

Liège 

1,456,619 

— 

94,570 

— 

1,551,189 

Limbourg 

138,500 

— 

9,400 

— 

147,900 

Luxembourg 

— 

— 

1,200 

— 

1,200 

Namur 

1,525,397 

12,410 

398,965 

1,800 

1,938,572 

Totaux  6,809,760      12,410  1,131,683      6,000      7,959,853 

La  'Comparaison  de  ces  résultats  fait  ressortir  en  faveur  de  1918, 
la  différence  considérable  de  41,296  tonnes.  Si  nous  laissons  même 
complètement  de  côté,  le  seigle  et  Fépeautre,  que  les  producteurs 
peuvent,  cette  année,  utiliser  pour  nourrir  les  animaux  de  leurs 
fermes  propres,  les  fournitures  en  froment  et  en  méteil  dépassent 
à  peine  le  quart  ,de  celles  de  l'année  antérieure. 

La  différence  est  plus  significative  encore,  si  nous  observons  que 
les  chiffres  de  1918  s'appliquent  à  sept  provinces  seulement,  les 
Flandres  exceptées,  alors  que  pour  1919,  ces  deux  dernières  pro- 
vinces figurent  dans  notre  relevé  comparatif.  (En  1918,  les  Flandres 
faisaient  parties  du  territoire  des  Etapes,  et  l'autorité  occupante  y 
avait  établi  un  régime  différend  de  celui  appliqué  dans  le  terri- 
toire  du  Gouvernement  général.) 

A  remarquer  aussi  que  certaines  provinces  telles  qu'Anvers  et 
le  Luxembourg  n'ont  pas  encore  livré  un  kilogramme  de  blé. 

Les  Flandres  et  le  Limbourg  ont  fourni  des  quantités  trop  faibles 
pour  pouvoir  être  considérées. 

Dans  les  autres  provinces,  les  résultats  obtenus  sont  plus  favo- 
rables, mais  ne  répondent  pas  non  plus  aux  possibilités  de  livraison. 

Dans  l'intérêt  de  la  population  en  général,  il  est  grandement  dési- 
rable aue  cette  situation  s'améliore  à  bref  délai. 


L'EDUCATION  DU  CONSOMMATEUR 


Nous  extrayons   d'un  article  de  Roger  Picard  dans  1'  <(  Europe 
•Nouvelle  »  les  lignes  si*ivantes  : 

((  D'une  manière  générale,  l'acbeteur   a  péché  par  égoïsme.  Ne' 
»  se.  souciant  que   de  ses  propres  intérêts,  il  s'est  montré  hostile, 
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.  aux  mesures  de  rationnement  ou  de  taxation  et  pour  y  échapper 
)'  ou  pour  les  tourner,  îl  n'a  pas  liésité  à  se  plier  aux  exigences 
»  des  fournisseurs,  trop  heureux  de  se  montrer  agréables  à  leur 
»  (Clientèle.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  la  plupart  des  ménagères 
)>  constituer  des  stocks  bien  supérieurs  à  leurs  besoins  normaux 
»  de  prévoyance.  Il  en  est  résulté,  non  seulement  une  raréfaction 
);  et  une  hausse  des  marchandises,  mais  encore  un  -gaspillage  vèri- 
»  table  soit  par  la  détérioration,  soit  par  le  fait  qu'on  a  tendance 
»  à  augmenter  sa  consommation  quand  on  possède  une  provision 
»  abondante. 

»  L'achat  au-dessus  des  cours  tarifés,  l'approvisionnement  clan- 
»  destin,  la  surenchère  entre  acheteurs,  l'habitude  de  payer  sans 
'  jamais  discuter  aucun  prix,  quelque  invraisemblablement 
))  exagéré  qu'il  soit,  telles  sont  encore  les  funestes  habitudes  .con- 
»  tractées  par  le  consommateur,  depuis  cinq  ans. 

»  Elles  proviennent  du  fait  que  les  moyens  de  paiement  mis  à 
»  la  disposition  du  public  ont  été  plus  abondants;  il  s'en  est  suivi 
»  une  illusion  de  richesse  qui  a  conduit  les  détenteurs  de  monnaie 
»  à  multiplier  leurs  achats.  L'accroissement  de  la  dépense  s'est 
))  porté  principalement  sur  la  nourriture,  le  vêtement  et  l'article 
))  de  luxe.  Cela  tient  à  ce  que  d'autres  catégories  de  dépenses  qui, 
»  en  temps  normal,  tentent  ceux  dont  le  revenu  s'accroît,  se  trou- 
»  vaient,  en  fait,  interdites  :  ainsi,  la  dépense  affectée  à  l'habita- 
n  tion;  pendant  la  guerre  on  a  peu  construit,  les  transactions  immo- 
))  bilières  se  sont  ralenties  et  les  locataires  ont  hésité  à  changer 
^)  de  domicile  pour  profiter  jusqu'au  bout  du  moratorium. 

))  D'autre  part,  le  besoin  de  jouissances  immédiates,  le  manque 
»  d'entraînement  à  régler  rationnellement  sa  dépense  expliquent 
)»  encore  cette  ruée  des  consommateurs,-  désireux  d'être  satisfaits 
»  à  tout  prix,  vers  les  objets  qui  se  consomment  immédiatement 
»  ou  rapidement,  vers  les  satisfactions  de  luxe  dont  la  fourniture  , 
»  ne  s'opère  qu'au  détriment  des  productions  de  première  néces- 
»  site.  )) 


BUDGET   DE  TRAVAILLEURS 


Ci  un  budget  dressé  récemment  par  un  groupe  de  mineurs,  comme 
représentant  les  dépenses  d'une  famille  de  quatre  personnes  (le 
père,  la  mère  et  deux  enfants),  pendant  une  période  de  quinze 
jours   : 

Pain 33  kgr.  à  0.85   ,  fr.  28.05 

Beurre 4      »  »  10.00       »  40. 

Viande 71/2  kgr.  »  10.00       »  75.00 

Lait 15  litres  »  0.60       »        9.00 
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Pommes  de  terre 50  kgr,        »     0.35  »  17.50 

Graisse 1      »          »     6 .  00  »  6 .  00 

Eclairage »  1.50 

Savon  noir 2  kgr.        »     3 .  00  »  6 .  00 

Savon  blanc 4  boules    »     0.60  »  2.40 

Loyer »  10.00 

Caisse  de  secours  et  Syndicat »  3 .  45 

Huile,  vinaigre,  poivre,  sel,  etc «  4.20 

Ravaudage  des  bas  et  racommodage  des  vêtements ....  »  5 .  00 

Charbon »  4.25 

Sucre 2  kgr.       à     2.00  »  4.00 

Café,  chicorée »  3.00 

Torchon  et  brosse »  1 .  00 

fr.  220.35 
Salaire,  retenue  déduite  (12  jours  de  travail  par  quin- 
zaine) .  .  .  environ »  188.00 

Déficit  fr.     32.35 

A  première  vue  déjà,  Ton  s'aperçoit  de  ce  que  ce  budget  à  été 
établi  à  la   légère    et  sur  le  vu   de  renseignements  fantaisistes. 

Les  postes  principaux  sont  enflés...  Il  peut  être  utile  d'indiquer 
aux  intéressés,  qu'avec  plus  d'ordre,  d'adresse  et  de  doigté,  leurs 

ménagères  sauraient  utiliser  de  façon  plus  pratique,  le  produit 
de  la  quinzaine.  Que  l'on  compare,  à  cette  fin,  ce  budget  avec 
le  suivant  : 

Pain 33  kgr.       à     0.85  fr.  28.05 

Beurre 2      »           »   10.  »  20.00 

Viande 4      »           »     6.00  »  24.00 

Viande. 2      »           »     9.00  »  18.00 

Lait 15  litres      »     0.60  »  9.00 

Pommes  de  terre 40  kgr.        »     0.25  »  10.00 

Graisse 1     ^)           »     6.00  »  6.00 

Eclairage »  1.50 

Savon  noir 1  kgr.       à     3 .  00 

Savon  blanc 2  boules    »     0.50  »  4.00 

Loyer »  10.00 

Caisse  de  secours  et  syndicat »  3 .  45 

Huile,  vinaigre,  etc »  4.20 

Racommodage  bas  et  vêtements »  5.00 

Charbon »  4.25 

Sucre 2  kgr.       à     2.00  »  4.00 

Café,  chicorée »  3 .  00 

Torchons  et  brosses • »  1.00 

Œufs 10                à     0.65  »  6.50 

Bière,  journaux,  etc »  5.00 

Menus  frais  de  la  ménagère  et  livret  de  caisse  d'épargne 

pour  enfants »  5 .  00 

Total  fr.   171.95 
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Ce  qui  donne,  à  raison  du  même  salaire  de  188  francs  pour 
douze  jours  de  travail,  un  boni  de  fr.  16.05,  à  réserver  pour  l'achat 
de  vêtements,  chaussures,  coiffures,  linge  de  corps.  Il  est  à  remar- 
quer, au  surplus,  que  le  salaire  indiqué  est  un  salaire  moyen. 
Beaucoup  de  nos  mineurs  se  font  actuellement  18  francs  et  même 
20  francs  par  journée  de  travail. 

A  nos  lecteurs  de  conclure.  Nous  n'avons  pas  voulu  prouver  que 
les  mineurs  gagnent  trop  dargent,  mais  bien  qu'il  leur  faut  ap- 
prendre à  le  bien  employer. 


LE  PROFITEERINQ  ACT  EN  ANGLETERRE 


\oici  le  text€  officiel  qui  vient  d'être  publié  du  «  Protiteerin^ 
Act  ».  Il  a  une^ durée  temporaire  de  six  mois,  mais  pourra  être 
prolongé  par  le  Parlement. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  <(  Board  of  Trade  »  est  investi  du  pou- 
voir de  : 

1*^  Poursuivre  des  investigations  sur  les  prix  et  les  profits  réa- 
lisés dans  le  commerce  de  vente  de  toutes  les  marchandises  d'usage 
commun  dans  le  public  et  dont  il  appartient  au  «  Board  of  Trade  » 
de  fixer  la  nomenclature; 

2°  De  fixer  éventueilement  des  prix  maxima; 

3°  De  recevoir  les  plaintes  et  éventuellement  de  fixer  le  montant 
du  profit  raisonnable  et  d'obliger  à  la  restitution  du  prix  indûment 
perçu; 

4*^  De  poursuivre  les  délinquants  devant  les  tribunaux;  la  peine 
étmit  fixée  à  un  maximum  de  £  200  et  de  trois  mois  de  prison. 

La  loi  ne  s'applique  pas  aux  produits  pour  l'exportation  ni  aux 
marchandises  vendues  aux  enchères  ou  par  adjudication. 

Il  sera  établi  une  série  de  comités  et  de  tribunaux  d'appel  pour 
faciliter  l'application  de  la  législation  nouvelle,  notamment  un  Co- 
mité central,  concernant  les  cas  d'exploitation  qui  ne  concernent 
pas  le  commère  de  détail.  Ce  Comité  avisera  le  <(  Board  of  Trade  » 
dans  la  fixation  des  <(  prix  raisonnables  »  des  marchandises. 

Quant  aux  faits  d'exploitation  de  la  part  des  détaillants,  ils  feront 
l'objet  d'un  examen  ,de  la  part  de  comités  locaux  et  il  existera  en 
outre  des  tribunaux  d'appel  par  district,  devant  lesquels  les  déci- 
sions des  dits  comités  locaux  pourront  être  portées. 

Ces  comités  locaux  poursuivront  les  investigations  utiles,  en  con- 
formité avec  les  règlements  du  «  Board  of  Trade  »,  et  pourront 
obliger  la  personne  convaincue  d'exploitation  a  restituer  le  béné- 
fice indûment  perçu. 
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Liste  des  articles  sujets  à  contrôle. 

Le  Ministère  du  Commerce  de  Grande-Bretagne  a  fait  paraître 
le  12  septembre  dernier  son  premier  arrêté  sur. la  vîe  chère. 
Les  articles  suivants  sont  ceux  devant  être  contrôlés  : 

A.  —  Tous  les  articles  d'usage,  y  compris  l'assortiment  de  vête- 
ments (sauf  les  habits-types). 

Chapeaux  et  casquettes,  cols,  cravates,  sous-vêtements,  mou  - 
choirs,  chaussures,  galoches  imperméabilisées,  guêtres,  parapluies- 
parasols,  rubans,  voiles,  peignes,  chandails,  gants,  bretelles  et 
ceintures,  robes,  blouses,  manteaux,  tabliers,  jupes-jupons,  pei- 
gnoirs, corsets,  épingles  à  cheveux,  filets  de  front,  etc. 

B.  —  Tous  les  ustensiles  de  ménage  et  objets  de  nécessité,  y 
compris  :  pots  et  poêles,  batteries  en  verrerie,  aluminium,  chine  et 
émail,  brosses,  torchons,  linges  de  table  et  de  literie,  couvertures, 
coutellerie,  lampes,  essuie-mains,  pâte  et  poudrera  polir  les  mé- 
taux, pâte  pour  chaussures,  savons  et  soudes,  couvre-pieds  et  courte- 
pointes, édredons,  matelas,,  oreillers,  traversins,  chaufferettes,  ra- 
soirs,  rideaux,  etc. 

G.  —  Tou:o  les  articles  à  raccommoder  et  à  tricoter,  y  compris  : 
Paniers  à  ouvrages,  ciseaux,  couteaux,  agrafes  et  œillets,  boutons 
à  pression  (fermoirs),  boutons,  dés,  machines  à  coudre,  ete. 

D.  —  Tous  les  articles  d'ameublement  (sauf , l'ameublement  ancien. 

E.  —  Tous  les  matériaux  de  construction,  y  compris  les  outils  et 
ustensiles  nécessaires  à  la  construction  d'immeubles  et  travaux 
pubhcs. 

Les  articles  suivants,  de  ravitaillement,  compris  dans  ,  le  par- 
graphe  2,  de  commun  accord  avec  le  Contrôleur  des  vivres  : 

Fruits  frais  (sauf  les  pommes),  noix,  iruits  mis  en  boites  et  en 
bouteilles,  fruits  préservés  (sauf  les  fruits  séchés),  écorces  de  fiTiits 
confits,  légumes  frais  (sauf  les  oignons)^  légumes  séchés  et  conser- 
ves, biscuits,  gâteaux,  pâtisserie,  gelées  de  table,  viande  mise  en 
boîtes  et  en  pots,  extraits  de  viandes,  miel,  eafé,  panades,  farineux 
(sauf  le  riz),  produits  brevetés  (pour  usage  personnel),  orges, 
avoines,  etc. 

Traiteurs  et  enregistrement  des  aliments. 

Parmi  les  clauses  de  !'<(  Ordre  du  Ravitaillement  »,  il  est  établi 
que  les  établissements  dans  lesquels  des  repas  sont  servis,  à  un 
prix  n'excédant  pas  1  sh.  4  d.,  sans  les  boissons,,  sont  exemptés 
jusqu'à  présent,  de  tenir  un  registre  des  repas  servis.  Le  Contrô- 
leur des  vivres  a  décidé  que  cette  limite  serait  portée  de  1  sh.  4 
à  1  sh.  6.  Cette  décision  a  été  prise  comme  suite  aux  rapports  reçus 
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par  le  Contrôleur  des  vivres,  sur  la  hausse  du  prix  du  charbon, 
récentes  augmentations  de  salaires  et  hausse  de  prix  d^ns  certains 
districts  rendant  difficile  aux  fournisseurs  de  cette  .classe,  de  ser- 
vir des  repas  suffisants  à  raison  de  1  sh.  4. 


LA  CHERTE  DE  LA  VIE  AUX  ETATS-UNIS 


L'Ambassade  de  Belgique  à  Washington  a  adressé  à  M.  le  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  un  rapport  très  détaillé  dont  nous  ex- 
trayons ce  qui  a  trait  à  la  cherté  de  la  vie  aux  Etats-Unis  : 

Washington,  le  22  août  1919. 
Monsieur  le  Ministre 

La  hausse  considérable  des  prix  des  vivres  et  en  général  de 
tous  les  articles  de  première  nécessité,  est  une  des  questions  inté- 
rieures qui  préoccupe  le  plus  pour  le  moment  les  esprits  aux  Etats- 
Unis.  Elle  a  produit  dans  tous  les  Etats-Unis  un  très  vif  mécon- 
tentement. Parmi  les  classés  inférieures,  elle  a  provoqué  des  mani- 
festations où  Tesprit  de  révolte  s'est  parfois  fait  jour.  Egalement, 
elle  a  amené  sur  beaucoup  de  points  de  la  République  des  grèves, 
spécialement  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer  dont  les  ou- 
vriers réclament  une  élévation  de  salaire  allant  jusqu'à  50  et  même 
75  p.  c.  , 

La  question  du  coût  de  la  vie  devenant  très  aiguë,  le  Président 
NNilson  a  voulu  en  entretenir  personnellement  le  Congrès  des  Etats- 
Unis,  désireux  sans  doute  de  partager  avec  les  sénateurs  et  repré- 
sentants américains,  la  responsabilité  de  la  solution  de  ce  problème. 

Dans  son  message,  M.  Wilson  dit  que  la  hausse  persistante  des 
prix  n'est  justifiée  ni  par  le  coût  de  la  production,  qui  certes  a 
beaucoup  augmenté  mais  n'est  aucunement  en  rapport  avec  l'élé- 
vation, des  salaires, qui  ordinairement  est  un  simple  prétexte  qu'in- 
voque le  producteur  comme  le  vendeur  pour  excuser  les  nouvelles 
augmentations  de  leurs  prix;  ni  par  l'excès  de  la  demande  sur 
l'offre,  il  est  prouvé  que  bien  des  articles  ont  augmenté  de  prix 
malgré  l'augmentation  de  leur  production  et  que  des  producteurs, 
en  vue  d'empêcher  la  baisse  des  articles,  ont  parfois  recours  à  des 
pratiques  criminelles,  telle  la  destruction  de  vivres. 

Le  Président  promet  que  son  administration  agira  énergiquement 
dans  toute  la  mesure  de  ses  pouvoirs. 

Elle  mettra  sur  le  marché  au  prix  d'achat  des  stocks  énormes  .de 
vivres  et  d'articles  de  première  nécessité  qu'elle  avait  accumulés 
par  suite  de  la  guerre. 

S'il  y  avait  absolument  nécessité,  elle  limitera  les  envois  de  ce- 
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réaies  à  l'étra-nger  et  réduira  les  crédits  ouverts  pour  Tachât  de 
ces  articles.  Cependant,  le  Président  Wilson  exprime  Tespoir  que 
vu  les  promesses  de  la  prochaine  récolte  qui  semble  s'annoncer 
suffisamment  abondante,  on  ne  devra  pas  recourir  à  cette  extrémité 
et  que  les  expéditions  de  vivres  pour  l'étranger  pourront  continuer 
comme  par  le  passé. 

EUe  poursuivra  les  accapareurs  et  saisira,  s'il  y  a  lieu,  leurs 
marchandises  pour  les  mettre  en  vente  publique. 

Elle  agira  judiciairement  contre  toute  combinaison  passée  entre 
producteurs  et  vendeurs  en  vue  de  contrôler  la  vente  des  articles 
de  première  nécessité  et  la  fixation  de  leurs  prix. 

Elle  fera  une  grande  publicité  ahn  de  guider  le  consommateur 
dans  ses  achats  et  de  dévoiler  les  manœuvres  des  spéculateurs  sur 
les  vivres  et  les  articles  de  première  nécessité. 

Mais  le  Président  Wilson  demande  que  des  pouvoirs  plus  éten- 
dus encore  lui  soient  accordés  par  le  Congrès. 

Le  Food  Control  Act,  qui  fut  vot^  par  le  Congrès  pour  la  durée 
de  la  guerre,  devrait  être  maintenu  même  après  la  ratification  du 
Traité  de  Paix. 

En  outre,  ces  dispositions  accordant  au  Gouvernement  un  con- 
trôle sur  la  vente  des  vivres  devraient  être  étendues  également  à 
tous  articles  de  première  nécessité  fois  les  vêtements,  cliaussures^ 
charbon,  etc. 

Le  Gouvernement  devrait  avoir  la  faculté  d'interdire  le  transport 
à  travers  les  Etats  de  l'Union  des  articles  qui  ne  seraient  pas 
vendus  conformément  aux  règlements  de  l'administration  fédérale. 

Des  peines  très  sévères  devraient  otre  décrétées  contre  les  profi- 
teurs et  spéculateurs. 

Une  limite  devrait  être  établie  quant  à  la  durée  pendant  laquelle 
les  marchandises  peuvent  être  emmagasinées  de  façon  à  prévenir 
l'accaparement. 

Les  marchandises  transportées  devraient  porter  en  évidence  des 
indications  montrant  leur  prix  de  vente  au  lieu  de  production  et 
leur  prix  d'achat  par  les  marchands  en  gros  et  en  détail,  de  façon 
à  ce  que  le  Gouvernement  comme  le  public  soient  entièrement  ren- 
seignés sur  les  bénéfices  faits  par  les  producteurs  et  les  intermé- 
diaires. 

Toute  compagnie  s'occupant  de  la  vente  et  de  l'achat  d'articles 
transportés  d'un  Etat  à  l'autre,  devrait  obtenir  une  licence  spé- 
ciale qui  imposerait  des  conditions  assurant  le  jeu  de  la  loi  de 
la  concurrencé  et  empêcherait  des  profits  excessifs. 

Le  Président  XA'ilson  termine  son  message  en  faisant  appel  à  la 
bonne  volonté  de  ses  compatriotes. 

Il  leur  demande  de  rendre  possible,  par  le  travail  et  l'esprit  d'éco- 
nomie, la  solution  du  problème  de  la  vie  chère. 

Les  causes  de  la  hausse  des  prix  des  vivres  et  des  articles  de 
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première  nécessité .  aux  Etats-Unis  sont  multiples.  C'es.t  tout 
d'abord,  comme  dans  tous  les  pays,  le  résultat  des  perturbations 
économiques  causées  par  le  conflit  européen. 

Le  coût  de  la  production  a  considérablemient  augmenté  par  suilc 
de  l'élévation  des  salaires  et  de  la  hausse  des  tarifs  de  transport, 
des  matières  premières  et  des  machines. 

Les  fortes  expéditions  faites  à  Fétraiiger  de  vivres  et  d'articles 
de  première  nécessité  ont  naturellement  eu  une  influence  sur  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  De  plus,  la  raréfaction  de  la  main- 
<rfi'uvre  dans  ,les  centres  agricoles  et  la  diminution  des  heures  de 
travail  ne  permettent  pas  aux  agriculteurs  de  donner  à  leurs  ex- 
ploit a  lions  leur  plein  rendement.  On  constate  malheureusement 
que  les  soldats  démobilisés  ont  une  tendance  à  rester  plutôt  dans 
les  villes  où  ils  sont  attirés  par  les  salaires  élevés. 

La  dépréciation  de  la  monnaie  a  eu  pour  conséquence  de  dimi- 
nuer beaucoup  la  puissance  d'achat  du  dollar. 

Les  classes  ouvrières  ont,  par  suite  des  gros  salaires  qui  leur 
furent  accordés  pendant  la  guerre,  acquis  des  habitudes  de  dépense 
qu'elles  ne  semblent  aucunement  disposées  à  changer,  tout  au  con- 
traire. 

Enlhi,  le  producteur  comme  tous  les  intermédiaires  par  les  mains 
desquels  passe  sa  marchandise,  paraissent  tous  s'entendre  pour 
(^ontiiuier  à  exploiter  le  consommateur  et  à  maintenir  les  énormes 
profits  qu'on  a  dû  leur  laisser  faire  pendant  la  guerre  afin  d'encou- 
rager autant  que  possible  la  production. 

11  est  vraisemblable  que  le  Congrès  adoptera  beaucoup  des  sug- 
gestions du  Président  Wilson  et  légiférera  en  conséquence.  Cepen- 
dant, quelles  que  soient  les  mesures  qui  seront  prises,  il  est  à  douter 
qu'elles  donnent  les  résultats  espérés  car  il  semble  que  la  question 
de  la  cherté  de  la  vie  aux, Etats-Unis  est  h  la  fois  une  conséquence 
de  la  guerre  et  des  profondes  modifications  sociales  qu'elle  a  ap- 
portées dans  les   classes  productrices. 

(s.)  ,SYMON. 


LA  RECOLTE  EN  CALIFORNIE 

(Rapport  du  consul  de  Belgique  à  San-Francisco.) 


11  appert  des  prévisions  établies  par  le  Bureau  de  l'Agriculture 
pour  l'Etat  de  Californie  que  la  récolte  des  fruits  de  toutes  espèces 
sera  en  1919,  très  abondante,  sauf  toutefois  pour  les  agrumes 
(oranges  et  citrons),  dont  la  production  sera  un  peu  au-dessous  de 
la  normale,  tout  en  n'étant  pas  inférieure  à  celle  de  l'année  der- 
nière. Ces  prévisions  sont  les  suivantes  : 
Pèches  :  435,000  tonnes,  contre  290,000  en  1918. 
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Prunes  :  120,000  tonnes,  contre  45,000  en  1918. 

Abricots  :  165,000  tonnes,  soit  22  p.  c.  de  plus  que  Tannée 
dernière. 

Pommes  :  3,591,000  ((  busliels  »,  soit  36  p.  c.  de  plus  qu'en  1918. 

Olives  :  environ  35  p.  c.  de.  plus  que  la  normale. 

Noix  :  de  25  à  30,000  tonnes,  contre  20,000  tonnes  en  1918. 

Amandes  :  approximativement  30  p.  c.  de  plus  qu'en  1918,  année 
où  la  récolte  de  ce  produit  fut  de  5,100  tonnes. 

Raisins  :  200,000  tonnes,  soit  20  p.  c.  ,de  plus  qu'en  1918. 

La  récolte  de  foin,  riz,  coton,  orge  et  froment  sera  supérieure  à 
celle  de  1918,  par  contre,  on  constatera  une  diminution  dans  la 
récolte  des  haricots,  maïs  et  pommes  de  terre. 

Le  froment  sera  cette  année  de  meilleure  qualité  qu'en  1918  et 
supérieur  en  quantité.  On  compte  sur  une  récolte  de  ,13  millions 
348,000  boisseaux. 

Le  riz  donnera  environ  8,500,000  boisseaux. 

La  Californie  produira  cette  année  un  cinquième  du  riz  récolté 
par  tous  les  Etats-Unis,  un  trente-troisième  des  pommes  de  terre 
et  une  septième  de  l'orge. 

(s.)  DRION. 
San -Francisco,  28  août  1919. 


LA  CHAUSSURE  ET  L'HABILLEMENT  EN  SUISSE. 


La  Légation  du  Roi  -à  Berne  nous  transmet  l'article  ci-dessous 
du  ((  Journal  de  Genève,  en  date  du  15  octobre  1919  : 

LES  RÉSULTATS  DES  EFFORTS  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL 

Il  y  a  quelque  temps,  le  Département  de  l'économie  publique  avait 
convoqué  une  grande  conférence  pour  étudier  le  problème  de  la 
vie  chère.  Diverses  mesures  y  furent  proposées  pour  amener  une 
baisse  des  prix,  entre  autres  dans  le  domaine  des  chaussures  et 
de  l'habillement.  Le  Conseil  fédéral  s'appliqua  à  les  réaliser,  et 
lundi,  M.  Stucki,  secrétaire  du  département  de  M.  Schulthess,  ex- 
posa aux  représentants  de  la  presse  les  résultats  des  efforts  officiels. 

Le  principe  qui  a  guidé  l'autorité  fédérale  a  été  le  suivant  : 
poursuivre  une  baisse  des  prix  non  par  des  mesures  coercitives, 
mais  par  la  voie  d'une  entente  avec  les  producteurs. 

Etoiles   et   vêtements. 

Au  début  de  l'année  s'est  créée  à  Lucerne,  avec  l'aide  de  la 
Confédératon,  la  ((  Volkstuch,  A.  G.  )>,  dont  le  rôle  consistait  à  livrer 
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à  bon  compte  les  habillements  pour  hommes.  Son  activité  s'est  rapi- 
dement développée  et  s'est  ét-endne  à  la  confection  des  étoffes  pour 
les  vêtements  de  femmes  et  d'enfants,  pour  la  lingerie  et  la  che- 
miserie. Le  Département  des  finances  lui  a  accordé  une  subvention 
de  trois  millions,  ce  qui  porte  à  cinq  millions  son  capital  social. 
La  ((  Volkstach,  A.  G.  )>  commande  ses  matières  auprès  des  fabri- 
cants suisses  qui,  suivant  une  entente  préalable,  où  ils  ont  fait 
preuve  de  beaucoup  de  bonne  volonté,  les  livrent  aux  prix  coûtants; 
ils  ne  prélèvent,  par  conséquent,  aucun  bénéfice.  La  «  Volkstuch  » 
revend  le  drap  aux  grossistes  et  aux  communes;  les  étoffes  pour 
femmes  sont  en  vente  depuis  le  1«'  octobre,  et  les  lainages  seront 
mis  dans  le  commerce  le  l*""  novembre.  Tous  ces  produits  sont  de 
bonne  qualité;  la  ((  ^'olkstuch  »  a  tenu  à  ne  pas  livrer  de  la  mar- 
chandise sans  valeur,  quitte  à  fixer  les  prix  légèrement  plus  élevés. 
En  tous  cas,  ses  prix  sont  de  20  p.  c.  inférieurs  à  ceux  du  commerce. 

Détenant  la  plus  grande  part  des  actions,  la  Confédération  a  la 
majorité  dans  le  conseil  d'administration.  Elle  y  a  délégué  quelques 
fonctionnaires  et  des  représentants  des  consommateurs,  comme  le 
secrétaire  de  l'Union  des  cheminots,  un  membre  de  l'Association 
des  employés,  un  agriculteur,  etc.  Les  autres  membres  sont  choi- 
sis par  le  commerce  et  l'industria 

Chaussures. 

Lentente  entre  la  Confédération  et  les  producteurs  s'est  réalisée 
plus  difficilement  dans  la  question  des  chaussures.  Ces  derniers 
commencèrent  par  poser  des  conditions  que  rejeta  le  Département 
de  l'économie  publique.  C'est  alors  que  fut  décrétée  l'interdiction 
d'exportation  des  chaussures,  qui  dura  un  mois.  Puis  les  pourpar- 
lers reprirent.  Ils  montrèrent  qu'il  était  impossible  d'amener  une 
baisse  générale  du  prix  des  souliers,  car  une  grande  partie  da 
cuir  provient  de  l'étranger.  Et  ce  cuir,  par  suite  de  la  suppression 
des  prix  maxima  en  France  et  ailleurs,  coûte  plus  cher  que  son 
similaire  indigène;  l'écart  atteint,  dans  certains  cas,  avec  les  frais 
de  transport,  100  p.  c.  On  ne  pouvait,  par  conséquent,  pas  faire 
diminuer  le  prix  de  toutes  les  chaussures  et  particulièrement  des 
articles  de  luxe.  Le  public,  qui  se  plaint  du  coût  élevé  de  ces  der- 
niers, ne  doit  donc  pas  s'en  prendre  à  l'Etat.  Tout  ce  que  le  Dépar- 
tement de  l'économie  publique  a  pu  faire,  c'est  d'obtenir  des  fabri- 
cants la  mise  en  vente  de  certaines  catégories  de  chaussures  à  des 
prix  moins  hauts  que  ceux  du  commerce. 

La  méthode  suivie  fut  la  même  que  dans  la  question  des  draps; 
le  maintien  des  prix  maxima  dans  la  vente  des  peaux  permit  à  la 
Confédération  d'obtenir  des  conditions  favorables  de  la  part  des 
vendeurs;  elle  s'entendit  ensuite  avec  les  tanneurs,  puis  avec  les 
fabricants.  Le  23  septembre,  une  convention  fut  signée  suivant 
laquelle  ces  derniers  s'engageaient  à  livrer  700,000  paires  de  sou- 
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liers,  de  bonne  qualité,  à  des  prix  n'excédant. pas  d'un  centime  les 
prix  de  revient;  Bally,  à  lui  seul,  en  fournit  400,000  paires.  Pour 
tenir  compte  dans  une  certaine  mesure  des  goûts  divers  du  public, 
3Ô  variétés  de  souliers  furent  fabriquées;  la  plus  chère  coûte  38  fr. 
(souliers  pour  hommes);  les  souliers  pour  femmes  coûtent  de  21 
à  32  francs,  et  pour  les  enfants  de  15  à  23  francs. 

Les  fabricants,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  réalisent  aucun  béné- 
fice; les  grossistes  reçoivent  le  5  p.  c.  et  les  détaillants  le  15  p.  c; 
ces  gains  sont  compris  dans  les  prix  indiqués  plus  haut.  En  outre, 
les  communes  peuvent  s'adresser  directement  aux  fabriques  et 
vendre  aussi  les  chaussures,  par  la  suppression  des  bénéfices  inter- 
médiaires, à  des  prix  encore  plus  bas.  La  série  des  Bally  est  déjà 
dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  «  Bally-Succès  ».  Une  autre 
série,  en  box-calf,  sera  prochainement  mise  en  Vente  et  coûtera 
10  francs  plus  cher. 

Objets  divers 

L'office  de  prévoyance  sociale  a  en  outre  acheté  quelques  fonds 
de  magasins  d'étoffes  et  des  effets  militaires.  F^lle  fait  revendre 
vestes,  blouses,  pantalons  et  gants  à  des  prix  fort  avantageux. 

Mais  pour  que  les  efforts  du  Département  de  l'économie  pu- 
blique produisent  tous  leurs  effets,  il  est  nécessaire  que  le  public 
les  appuie.  Tout  en  récriminant  contre  la  cherté  de  la  vie,  celui-ci 
a  une  curieuse  tendance  à  les  maintenir  par  son  insouciante  pro- 
digaUté;  il  devrait  au  contraire  se  servir  dans  les  magasins  où  les 
prix  sont  modérés.  La  collection  de  chaussures  que  nous  avons 
vue  après  les  explications  de  M.  Stucki  est  fort  behe,  le  cuir  est 
d'excellente  qualité,  la  façon  soignée,  et  le  choix  d'une  agréable 
variété.  Si  l'acheteur  comprend  bien  son  intérêt,  il  ne  dédaignera 
pas  les  souUers  que'  lui  offre  M.  Schulthess  pour  payer  deux  fois 
plus  cher  des  chaussures  luxueuses  et  encourager  ainsi  la  spé- 
culation. 


LE  PÉTROLE  ROUMAIN 


Le  ((  Monitorul  officiai  )>,  de  Bucarest,  du  21  septembre  dernier, 
a  suspendu  les  transactions  en  matière  de  pétrole. 

Est  suspendu  aussi  pendant  six  mois  à  dater  de  la  conclusion  de 
la  paix  générale,  l'octroi  de  toute  concession  ou  d'exploitation  de 
pétrole  et  autres  matières  bitumeuses,  de  même  que  toute  trans- 
mission de  semblables  droits  de  concession. 

Cette  prohibition  entrave  la  spéculation  à  laquelle  se  livraient 
les  intermédiaires  qui  offraient  des  terrains  à  des  prix  fabuleux. 


l^  Année,  N»  5  15^Novembre  1919 

Bulletin  du  RaDifailIement 

PUBLIÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAILJ 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


LE  SERVICE  D'INSPECTION 
DANS  LES  DIFFÉRENTES  PROVINCES 


Rapport  bi-mensuel  du  15  au  31  octobre  1919. 
FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Lait.  —  Obtenable  à  la  campagne  à  fr.  0.60;  en  ville  à  fr.  0.75  le  litre. 

Beurre.  —  Disparaît  des  marchés.  Vendu  par  les  fermiers  de  13  à  15  fr. 
dans  la  région  de  F  urnes,  de  14  à  15  francs,  dans  celle  de  Bruges* 
Est  expédié  par  quantités  assez  fortes  vers  d'autres  centres  du  pays, 
ce  qui  motive  les  prix  relativement  élevés  pratiqués  dans  la  province. 

Œufs.  —  Très  rares.  Prix  sont  de  fr.  0.70  à  fr.  0.75  pièce. 

Viandes.  —  Les  prix  semblent  observés. 

Bétail.  —  Le  bétail  canadien  bien  apprécié.  Cours  moyen  fr.  3.45  le  kg. 

Porcs.  —  Le  nombre  de  porcs  augmente  considérablement  dans  la 
région. 

Céréales.  —  Transactions  très  nombreuses  en  ce  qui  concerne  les 
semences.  L'ensemencement  des  terrains  remis  en  culture  dans  les 
régions  dévastées  absorbera  une  forte  partie  du  disponible  dans  les 
régions  voisines.  Récolte  compromise  dans  certain  nombre  de  com- 
munes par  suite  de  la  pullula tion  des  rongeurs. 

Pommes  de  terre.  —  La  fermeture  des  frontières  aura  ime  heureuse 
influence  sur  les  prix  qui  étaient  augmentés  de  3  francs  au  cours  de 
cette  quinzaine. 

LIÈGE. 

Beurre.  —  Le  beurre  de  Hollande  se  débite  à  fr.  11.50.  Le  beurre  du 

pays  se  vend  clandestinement  à  13  et  14  francs. 
Fromages.  —  Prix  sans  variation. 
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Fruits.  —  Les  pommes  et  poires  se  vendent  à  des  prix  variant  de  25  à 
60  centimes  le  kg. 

Œufs.  —  Cotés  fr.  0.93  à  1  franc  pièce. 

Lait.  —  Vendu  à  fr.  0.75  le  litre^  ^ 

Margarine.  —  Cours  actuel  fr.  3.70  par  5  kg.;  fr.  5.20  par  kg. 

Poissons.  —  Débité  de  3  à  12  francs,  selon  la  qualité. 

Viandes.  —  Le  mouton  se  vend  de  fr.  4.50  à  9  francs  suivant  le  mor- 
ceau; le  bœuf  sur  pied  de  3  à  fr.  3.50  le  kg.  ;  les  génisses  id.  de  fr.  3.25 
à  4  francs;  le  porc  id.  de  6  à  7  francs  le  kg.  Pour  le  porc  sur  pied 
ces  prix  marquent  une  baisse  sur  ceux  de  la  semaine  précédente. 

Céréales.  —  Les  transactions  ont  lieu  pour  l'avoine  au  prix  de  70  francs, 
pour  l'escourgeon  au  prix  de  66  francs. 

Pommées  de  terre.  —  Légère  hausse  au  début  de  la  quinzaine. 


LIMBOURG. 

Pain.  —  La  vente  des  pistolets  réglementée  par  le  Parquet  à  raison  de 

fr.  0.15  les  70  grammes. 
Farine.  —  Vendue  de  fr.  0.98  à  fr.  1.05  le  kg.  au  détail. 
Œufs.  —  Offerts  à  fr.  0.65,  0.70  et  1  franc  selon  les  régions. 
Pommes  de  terre.  —  Présentées  sur  les  marchés  à  12,  14,  15  et  18  francs 

les  100  kg.  suivant  la  qualité  et  les  régions. 
Lait.  —  Débité  partout  de  fr.  0.60  à  fr.  0.70  le  litre. 
Beurre.  —  Assez  abondant,  a  été  vendu  en-dessous  des  prix  fixés. 
Bétail.  —  Transactions  effectuées  au  prix  de  fr.  2.75  à.fr.  3.50  le  kg. 

sur  pied;  les  porcs  gras  de  7  à  8  francs,  baisse  de  15  à  20  francs 

sur  les  porcelets. 

NAMUR. 

.* 

Beurre  et  œufs.  —  Rares  dans  toute  la  province.  Enquête  en  coi;rs  sur 
la  capacité  de  vente  et  sur  la  moralité  des  marchands  de  beurre 
hollandais. 

Pommes  de  terre.  —  Grandes  disponibilités  dans  le  Sud  de*la  province  ; 
néanmoins  peu  de  pommes  de  terre  au  marché. 

Levure  et  sucres.  —  Prix  normaux  peu  respectés,  certains  grossistes 
vendent  à  des  prix  excessifs,  supérieurs  à  ceux  imposés  aux  détail- 
lants. 

Viande  de  boucherie.  —  L'introduction  au  marché  de  bétail  canadien 
a  provoqué  une  baisse  d'un  franc  au  kg. 

Vête7nents.  —  Légère  diminution  sur  les  étoffes  de  second  choix  seule- 
ment. 

Chaussures.  —  Une  hausse  semble  se  manifester. 

Céréales.  —  Enquêtes  et  interventions  diverses  en  vue  de  provoquer 
des  fournitures. 

Affichage  de  prix.  —  Régulier  dans  toute  la  province.  Concours  actif 
de  la  gendarmerie  et  des  commissaires  de  police.  Nombreux  procès- 
verbaux  dressés  au  cours  de  la  quinzaine. 

Le  Parquet  de  Dinant  continue  à  réprimer  avec  vigueur. 
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ANVERS. 

Lait.  —  Augmentation  du  prix  qui  a  passé  de  fr.  0.75  à  0.80  et  i'r.  0.85 
le  litre. 

Beurre.  —  Beurre  hollandais  peu  en  faveur  actuellement,  raréfaction 
du  beurre  indigène,  qui  se  vend  surtout  clandestinement  à  des  prix 
variant  de  12  à  fr.  12.50  le  kg. 

Viandes.  —  Prix  normaux  généralement  bien  observés.  Cherté  persis- 
tante de  la  viande  de  porc;  hausse  sur  le  lard.  Manœuvres  spécula- 
tives sur  salaisons  importées. 

Pommes  de  terre.  —  Hausse  des  prix,  malgré  l'excédent  de  production 
d'environ  150,000  tonnes  pour  la  province.  Cette  hausse  est  due  à 
des  spéculations  reposant  sur  l'espoir  d'obtenir  des  permis  d'expor- 
tation ainsi  que  sur  l'augmentation  de  la  demande  de  l'intérieur 
pour  les  approvisionnements  d'hiver. 

Légumes  et  fruits.  —  Légère  hausse  sur  les  oignons;  prix  excessifs 
des  choux  de  Bruxelles;  abondance  des  carottes  et  des  choux  blancs 
et  rouges.  Peu  de  fruits  exportés  par  Malines  ou  Anvers. 

Céréales  panifiables.  —  Achats  de  la  récolte  des  grains  indigènes 
rendus  difficiles  par  le  mauvais  vouloir  des  producteurs  et  l'inertie 
des  autorités.  Quantité  achetée  à  ce  jour  :  100  termes. 

Su^re.  —  Vergeoise  blonde  débitée  au  détail  à  des  prix  supérieurs  à 
ceux  fixés. 

Prix  normaux.  —  Le  nouveau  service  de  contrôle  des  prix  normaux 
doruie  de  bons  résultats. 

Affichage  des  prix  observé.  Activité  du  service  de  contrôle.  Nom- 
breux procès -verbaux.  Désignation  par  le  Parquet  d'Anvers  d'un 
substitut  qui  s'occupe  exclusivement  de  tout  ce  qui  concerne  les 
prix  normaux  et  les  gains  illicites. 

BRABANT. 

Lait.  —  Prix  anciens  maintenus,  quoiqu'il  faille  s'attendre  à  vme 
diminution  de  la  production. 

Beurre.  —  Faibles  quantités  disponibles.  Vente  au  marché  à  il  et 
12  francs;  à  13  francs  dans  les  magasins.  La  vente  de  la  margarine 
bénéficie  de  la  cherté  et  de  la  rareté  du  beurre. 

Levure.  —  Prix  sans  changement. 

Viandes.  —  Prix  fixés  et  affichage  des  prix  généralement  respectés. 
Baisse  des  prix  en  suite  de  l'importation  du  bétail  américain  et  de 
la  vente  de  la  viande  congelée.  Au  marché  d'Anderlecht,  le  prix  de 
4  francs  n'a  pas  été  dépassé  pour  les  meilleurs  bœufs. 

Céréales  panifiables.  —  Résultats  défavorables  au  point  de  vue  des 
achats  dans  le  nord  de  la  province.  Mauvaise  volonté  ou  apathie 
de  nombreux  bourgmestres.  Saisies  relativement  nombreuses  dans 
les  moulins  de  céréales  non  couvertes  par  des  passavants. 

FLANDRE  ORIENTALE. 

Lait.  —  Pénurie  de  lait  frais  dans  la  région  d'Audenarde. 
Œufs.  —  Presque  introuvables  sur  le  marché  de  Gand;  vendus  fraudu- 
leusement à  fr.  0.80  dans  l'arrondissement  d'Alost. 

3* 
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Beurre.  —  Offre  presque  nulle  sur  les  marchés.  Vente  en  fraude  aux 
prix  de  14  et  15  francs.  Marchandise  enlevée  directement  chez  le 
producteur.  ^ 

Bétail.  —  Le  bœuf  se  vend  sur  pied  fr.  3.50  maximum  le  kg.  tendance 
à  la  baisse.  Diminution  de  prix  des  porcs  et  surtout  des  porcelets. 

Céréales.  —  Les  producteurs  s'abstiennent  de  vendre  invoquant  le  fait 
que  les  céréales  ne  sont  pas  battues. 

Pommes  déterre.  —  Le  prix  a  baissé  de  14  à  13  francs  à  Courtrai.  Prix 
de  vente  en  détail  :  fr.  0.18  le  kg. 

HAINAUT. 

Beurre.  —  Le  fléchissement  de  la  production  indigène  n'influe  pas  sur 
les  prix  qui  restent  généralement  observés.  La  pénurie  ne  se  fait 
pas  sentir  comme  les  années  précédentes,  grâce  au  beurre  importé. 

Œufs.  —  Pénurie  complète. 

Lait.  —  Devient  plus  rare.  La  vente  du  lait  condensé  semble  devoir 
bientôt  s'imposer. 

Viandes.  —  Par  suite  de  la  concurrence  de  la  viande  congelée  de  plus 
en  plus  prisée,  la  viande  fraîche  provenant  du  bétail  indigène  ou 
importé  est  vendue  en-dessous  des  prix  du  tarif. 

Viande  de  porc.  —  Prix  descendu  de  13  francs  à  12  et  11  francs  pour  la 
viande  de  première  qualité. 

Pommes  de  terre.  —  Se  vendent  presque  partovit  fr.  0.18  le  kg. 

Légumes.  —  Hausse  légère  provoquée  par  les  premiers  froids. 

Chicorée.  —  Prix  en  régression. 

Fruits.  —  Prix  raisonnables,  exception  faite  pour  certaines  qualités 
de  choix  qui  restent  un  peu  chères. 

Epiceries.  —  Conditions  de  vente  de  la  part  des  grossistes.  Toutefois, 
sur  les  sucres,  tendance  à  la  spéculation  de  la  part  des  détaillants. 

Pain.  —  Prix  de  vente  et  pcids  observés. 

Prix  usuraires.  —  La  justification  des  prix  de  vente  exigée  des  gros- 
sistes et  détaillants  a  une  répercussion  salutaire  sur  ces  prix. 

LUXEMBOURG. 

Beurre.  —  Vendu  10  francs  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  province.  Dans 
les  autres  régions  d'où  il  est  expédié  vers  Liège,  introuvable. 

Œufs.  —  Extrême  raréfaction.  Débités  de  fr.  0.90  à  fr.  1.10. 

Lait.  —  Les  prix  de  fr.  0.50  et  fr.  0.60  le  litre  pratiqués  il  y  a  un  mois 
encore  sont  souvent  dépf  ssés. 

Pommes  de  terre.  —  Abondance  considérable  et  prévision  d'un  grand 
excédent  de  production. 

Pain.  —  Prix  de  vente  et  poids  unitaire  respectés. 

Viande.  —  Prix  fixés  par  les  conjmissioi  s  régionales  bien  respectés. 
Baisse  corstetée,  en  quatre  semaines,  de  40  à  50  centimes  au  kg. 
Prix  du  bétail  vivant  :  fr.  3.25;  du  porc  6  francs. 

Meunerie  rurale.  —  Généralement  en  règle  au  point  de  vue  de  l'obser- 
vation des  arrêtés. 

Fruits.  —  Peu  recherchés.  Se  vendent  en  détail  de  fr.  0.25  à  fr.  0.60. 

Affichage  des  prix.  —  Entre  dams  les  mœurs  commerciales.  La  sévérité 
de  la  gendarmerie  y  a  contribué. 
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RÉPARTITION   DU   FROMENT   INDIGÈNE 
A  LA  MEUNERIE. 


La  question  a  été  posée  de  savoir  pour  quelles  raisons  le  froment 
indigène  acheté  à  la  culture  à  50  francs  les  100  kilogr.  était  cédé  à 
la  meunerie  au  prix  de  78  francs,  cliiffrcs  qui  paraissent  élevés,  les  expli- 
cations suivantes  en  donnent  la  justification.  Les  blés  vendus  à  la 
meunerie  par  le  Gouvernement  sont  de  deux  espèces  : 

1°  Les  blés  indigènes  qui  comprennent  presqu'exclusivement  du 
froment  et  du  seigle  payés  à  la  culture  aux  prix  respectifs  de  50  et  de 
44  francs; 

2°  Les  blés  exotiques  dont  le  prix  de  revient  en  Belgique  dépend 
de  divers  facteurs  tels  que  la  qualité  et  l'espèce  des  blés  et  le  change. 
En  ce  moment,  et  en  tenant  compte  des  stocks  repris  au  Comité 
National  ainsi  que  des  achats  effectués  par  le  département  aux  États- 
Unis  et  en  Argentine,  ce  prix  est  d'environ  75  francs  les  100  kilogr. 

Quant  aux  prix  auxquels  tous  ces  blés  sont  revendus  à  la  meunerie, 
ils  sont  fixés  de  manière  telle  que  le  Gouvernement  ne  réalise  pas 
de  bénéfice,  mais  qu'il  ne  subisse  non  plus  aucune  perte  du  chef  de 
ses  opérations  d'achat  et  de  vente  des  céréales.  La  meunerie  paie  actuel- 
lement : 

Pour  le  froment  exotique fr.   72.85  les  100  kg. 

Pour  le  froment  indigène »    71.44      »  » 

Pour  le  seigle »    60.75      »  » 

Ce  que  le  gouvernement  semble  gagner  sur  les  petites  quantités 
de  blés  indigènes  fournies  à  la  meunerie,  il  le  perd  donc  sur  le  prix 
du  blé  exotique  qu'il  fournit  au-dessous  de  son  prix  de  revient.  Cette 
anomalie  apparente  dans  les  prix  résulte  uniquement  de  ce  que  le 
rendement  en  farine,  dont  le  prix  de  vente  est  uniforme,  n'est  pas  le 
même  pour  ces  catégories  de  blés. 

En  fixant  à  50  francs  le  prix  des  100  kilogrammes  de  froment,  le 
département  a  donc  poursuivi  l'idée  de  ramener  le  prix  du  pain  au 
taux  le  plus  bas  possible  en  payant  le  blé  aux  producteurs  à  un  prix 
sufifisamment  rémunérateur. 

n  convient  de  remarquer,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  arbitrairement 
que  ce  prix  a  été  établi  au  chiffre  de  50  francs,  mais  bien  après  de 
nombreuses  enquêtes  et  après  avoir  débattu  la  question  avec  les  délé- 
gués des  commissions  provinciales  d'agriculture  et  des  associations 
agricoles  libres. 

Au  point  de  vue  des  prix  de  vente  de  la  farine  et  du  pain,  la  situation 
est  susceptible  de  s'améliorer,  mais  à  la  condition  que  les  producteurs, 
conscients  de  l'intérêt  général,  livrent  au  gouvernement  tous  les  blés 
dont,  aux  termes  de  l'arrêté  du  19  août  dernier,  ils  n'auront  pas 
l'emploi  pour  leur  alimentation  personnelle  ni  pour  la  nourriture 
de  leurs  animaux. 
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Il  n'est  pas  inutile  de  dire  à  ce  sujet  que  cet  intérêt  ne  paraît  pas 
être  bien  compris  par  tous  les  producteurs,  car  les  quantités  de  céréales 
que  ces  derniers  ont  mises  à  la  date  de  ce  jour  à  la  disposition  de  la 
commission  chargée  des  achats,  ne  répondent  pas  aux  prévisions, 
pour  certaines  régions  du  pays  tout  au  moins. 


SITUATION  DE  LA  PETITE  MEUNERIE  AU  POINT  DE  VUE 
DE  LA  MOUTURE  DE  CÉRÉALES  INDIGÈNES. 


La  petite  meunerie  s'est  plainte  des  stipulations  de  l'arrêté  royal 
du  19  août  1919  et  de  l'arrêté  ministériel  du  20  dito,  qui  sont  de 
nature  à  arrêter  complètement  l'exploitation  des  petits  moulins  ou  de 
retarder  leurs  opérations  dans  des  proportions  telles  que  cette  petite 
industrie  n'est  plus  à  même  de  rémunérer  suffisamment  les  frais 
d'exploitation. 

Aux  plaintes  de  la  petite  meunerie,  il  peut  être  répondu  que  la 
situation  des  petits  moulins  a  été  minutieusement  examinée  par  le 
département.  Les  revendications  formulées  sont  légitimes  et  toutes 
les  dispositions  compatibles  avec  l'intérêt  général  ont  été  prises  _pour 
leur  permettre  de  fonctionner  le  plus  régulièrement  possible.  A  cet 
effet,  tous  les  petits  moulins  qui  accepteront  de  se  soumettre  aux  me- 
sures de  contrôle,  édictées  par  le  département,  pourront  obtenir  au 
prix  de  fr.  68.25  les  100  kilogrammes  pour  le  froment  et  de  58  francs 
les  100  kilogrammes  pour  le  seigle  les  quantités  de  blé  nécessaires  à  la 
fabrication  de  farine  destinée  à  leur  clientèle.  Ces  blés  seront  livrés 
par  la  Commission  d'Achat,  place  Royale,  1,  à  Bruxelles. 

Les  prix  ci -dessus  sont  inférieurs  à  ceux  payés  par  les  grandes 
minoteries  de  manière  à  placer  la  petite  meunerie  sur  un  pied  d'égalité 
avec  elles  ;  toutefois,  le  département  ajoute  également  comme  condi- 
tion que  la  mouture  de  céréales  fournies  par  la  Commission  d'Achat 
des  Blés  ne  peut  se  faire  dans  les  moulins  qui  fabriquent  la  farine 
que  les  cultivateurs  consomment  et  qui  provient  de  leurs  propres 
céréales.  Cette  condition  est  jugée  nécessaire  pour  ne  pas  rendre 
inefficaces  les  mesures  de  contrôle  prévues. 


ARRÊTÉ  FIXANT  LES  PRIX  DES  SUCRES 
DE  LA  CAMPAGNE  1919-1920. 


Le  Ministre  de  l'Lidustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918  relatif  à  la  saisie 
des  sucres; 

Vu  la  loi  du  11  octobre  1919: 
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Considérant  que  les  chiffres  de  la  production  indigène  ne  seront  pas 
établis  avant  le  mois  de  janvier  1920  et  qu'il  est  impossible  dès  lors  de 
déterminer  si  les  besoins  du  pays  nécessiteront  l'achat  de  sucres 
exotiques  ; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  d'uniformiser  le  prix  des  sucres  livrés 
à  la  consommation  pendant  l'exercice  1919-1920; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  désignée  pour  la  fixation  du 
prix  des  sucres, 

Arrête  : 

Article  premier,  §  1  —  En  vue  d'éviter  une  majoration  des  prix 
fixés  par  le  présent  arrêté,  dans  le  cas  où  des  sucres  devraient  être 
importés  pour  compenser  le  déficit  de  la  production  indigène,  il  est 
établi  une  taxe  de  compensation. 

Cette  taxe  est  applicable  aux  sucres  indigènes  provenant  de  la 
campagne  1919-1920. 

Elle  est  fixée  à  : 

a)  Vingt-cinq  francs  par  100  kilogrammes  pour  les  sucres  cristallisés 
et  les  vergeoises; 

h)  Dix -huit  francs  par  100  kilogrammes  pour  les  sucres  raffinés. 

§  2.  —  La  taxe  de  compensation  doit  être  payée,  au  comptant,  au 
bureau  des  accises  du  ressort,  au  moment  où  les  produits  visés  au 
paragraphe  1  sont  enlevés  de  la  fabrique,  de  la  raffinerie  ou  de  l'entrepôt 
public  pour  une  destination  autre  que  l'entreposage. 

Les  sommes  perçues  sont  portées  en  recette  définitive  au  profit 
de  l'État,  sous  la  rubrique  «  Taxe  de  Compensation  ». 

Art.  2.  —  Les  prix  d'achat  maxima  nets,  paiement  comptant,  sans 
escompte  sur  wagon  départ,  aux  fabricants  et  de  revente  au  pubHc 
des  sucres  dénommés,  ci-après,  destinés  à  la  consommation  humaine 
et  aux  usages  industriels  sont  fixés  comme  suit  poiu*  la  campagne 
1919-1920. 

Prix  à  payer         Taxe     Prix  à  payer 
aux  fabricants         de  par  le 

droits  d'accises  compen-   consomma- 
compris  sation  teur 

Mélasse,  les   100  kilos,   45°  Clerget, 

sur  wagon  départ  usine 30. —             —                  — 

Cristallisé,  les  100  kilos,  sucre  blanc 
de  contrat,  sac  perdu,  sur  wagon 

départ  usine *.    .    .    .  133. —           25. —          180. — 

Vergeoise,  les  100  kilos,  sac  perdu, 

sur  wagon  départ  usine  .....  133. —           25. —          180. — 

Raffiné,  les  100  kilos,  sur  wagon  dé- 
part usine,  suivant  emballage  : 

en   petits  cartons  (de    1    k.   et 

H  k.)  et  en  caisses    .......  158. — 

en  grands  cartons  de  5  et  10  k.  .  154 . — 

en  sac 151.50 


18.— 

195.— 

18.— 

195.— 

18.— 

195.— 
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Les  sciures  fines  et  les  décrie ts  de  raffineries  seront  payés  aux  fabri- 
cants avec  une  diminution  de  prix  de  2  francs  aux  100  kilogrammes 
sur  les  prix  ci-dessus. 

Ces  prix  comprennent  le  courtage  de  vente  des  sucres  fixé  à  fr.  0.40 
les  100  kilogrammes  de  sucre. 

Abt.  3.  —  Les  sucres  de  toutes  catégories  et  les  mélasses  peuvent  être 
vendus  directement  par  les  fabricants  et  par  les  raffineurs,  aux 
conditions  établies  pour  ce  commerce  avant  la  guerre. 

Les  sucres  bruts  ne  peuvent  être  vendus  qu'aux  raffineries  de 
sucre  blanc. 

La  mélasse  ne  peut  être  vendue  que  pour  la  fabrication  de  la  levure, 
pour  l'alimentation  directe  du  bétail,  pour  la  fabrication  d'aliments 
mélasses,  pour  la  production  de  l'alcool  et  pour  de  petites  industries 
où  l'emploi  de  la  mélasse  est  indispensable. 

Art.  4.  —  La  fourniture  des  sucres  de  toutes  catégories  par  quantité 
minimum  de  5,000  kilos  pour  une  même  expédition,  et  des  mélasses 
est  subordonnée  à  la  production  d'un  laisser  suivre  à  déli\T:er  par 
le  département  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  sur 
demande  des  vendeurs. 

Les  laisser  suivre,  sont  annulés  à  la  fin  du  mois  de  la  date  de  leur 
création,  s'ils  ne  sont  pas  complètement  apurés. 

Art.  5.  —  Les  fabricants  de  sucres  bruts  et  cristallisés  et  les  raffi- 
neurs de  sucre  sont  tenus  de  vendre  chaque  mois,  les  quantités  néces- 
saires pour  satisfaire  aux  besoins  des  industries  et  de  la  consommation  ; 
ces  quantités  ne  peuvent  pas  être  inférieures  à  un  huitième  de  la 
production  de  l'usine. 

Art.  6.  —  L'emploi  des -betteraves  à  sucre  dans  les  industries  de 
fermentation  est  interdite,  de  même  que  le  séchage  en  vue  de  leur 
conservation. 

Art.  7.  —  Tous  les  contrats,  en  sucre  belge,  antérieurs  à  la  date  du 
présent  arrêté  et  se  rapportant  aux  sucres  de  la  campagne  1919-1920 
sont  annulés  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre. 

Art.  8.  —  Une  révision  des  prix  fixés  par  le  présent  arrêté  pourra 
être  faite  en  janvier  1920  en  tenant  compte  de  la  production  indigène 
et  de  la  nécessité  éventuelle  d'importer  des  sucres  exotiques. 

Art.  9.  —  Les  infractions  aux  .dispositions  prévues  par  le  présent 
arrêté  seront  passibles  des  peines  visées  par  la  loi  du  11  octobre  1919 
et  par  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publica- 
tion. 
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NOTE  ÉTABLISSANT  LE  RÉGIME  PROPOSÉ  PAR  LA  COM- 
MISSION DES  SUCRES  POUR  L'OCTROI  DES  LICENCES 
D'IMPORTATION. 


Los  sucres  provenant  de  la  production  indigène,  ou  les  sucres 
étrangers  achetés  par  le  Gouvernement  pour  les  besoins  du  pays, 
ne  j)euvent  être  exportés  sous  aucune  forme,  ni  ne  peuvent  servir  à 
la  fabrication  de  produits  sucrés  destinés  à  l'exportation. 

Seuls  les  sucres  importés,  par  le  commerce  peuvent  être  exportés 
soit  dans  leur  état  d'origine,  soit  après  avoir  subi  des  transfor- 
mations, soit  sous  forme  de  produits  sucrés,  soit  mélangés  à  d'autres 
produits  alimentaires. 

Si  un  industriel  a  acheté  du  sucre  étranger  en  vue  de  le  trans- 
former en  produits  destinés  à  l'exportation,  et  n'est  pas  encore  entré 
en  possession  de  ce  sucre,  le  Ministre  du  Ravitaillement,  pour  favoriser 
le  travail  d'exportation,  peut  autoriser  un  prélèvement  de  sucre 
réservé  à  la  consommation,  en  attendant  l'arrivée  dans  le  pays  du 
sucre  étranger. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  pour  des  quantités  ne 
dépassant  pas  le  besoin  immédiat  et  pour  autant  que  les  stocks  dans 
les  pays  restent  largement  suffisants. 

L'industriel  qui  sollicite  cette  autorisation  doit  se  soumettre  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Solliciter  un  laisser-suivre  spécial; 

2°  Établir  par  des  contrats  qu'il  a  acheté  des  sucres  étrangers  à 
une  maison  belge  honorablement  connue  et  exerçant  le  commerce 
d'importation  de  sucres; 

3°  Fournir  une  caution  fixée  par  le  Ministère  du  Ravitaillement  et 
qui  sera  basée  sur  la  différence  entre  la  valeur  du  sucre  indigène 
et  la  valeur  du  sucre  exotique. 

Cette  caution  sera  versée  par  l'intéressé  à  une  banque  belge,  acceptée 
par  le  Gouvernement.  Elle  sera  libérée  le  jour  où  les  sucres  étrangers 
seront  restitués  au  Gouvernement,  dans  la  forme  où  celui-ci  les  a 
prêtés. 

L'industriel  dont  la  production  de  produits  sucrés  destinés  à  l'expor- 
tation est  insuffisante  pour  justifier  une  importation  directe  de  sucre 
peut  s'adresser  soit  à  d<  s  importateurs,  soit  à  d'autres  industriels  pour 
obtenir  du  sucre  importé.  Dans  ce  cas,  il  doit  se  munir  d'un  laisser- 
suivre  délivré  par  le  Ministère  du  Ravitaillement. 


58  BUIiliETIN  DU  RAVITAIIiliEMENT 


ARRÊTÉ  FIXANT  LE  PRIX  DU  CHOCOLAT  LÉGAL. 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  13  mars  1919  fixant  le  prix  de  vente  du 
chocolat  à  fr.  4.90, 

Arrête  : 

Le  prix  de  vente  du  chocolat  fabriqué  suivant  les  prescriptions 
légales  est  fixé  à  fr.  5.50  le  kilogramme,  à  partir  de  la  date  du  présent 
arrêté. 

Bruxelles,  le  15  septembre  1919. 


ARRÊTÉ  FIXANT  LE  PRIX  DES  SIROPS 
ET   DES   CONFITURES. 


Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  16  mai  1919  fixant  les  prix  d'achat  et  de 
revente  des  sucres  et  produits  sucrés  de  la  campagne  1918-1919, 

Arrête  : 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  16  mai  1919  sont  abrogées  en  ce  qui 
concerne  les  prix  fixés  pour  les  sirops  et  les  confitures. 

Bruxelles,  le  24  octobre  1919. 


RÉPARTITION  DE  L'ALCOOL. 


Par  modification  aux  avis  précédents,  les  règles  ci-après  seront 
adoptées  à  l'avenir,  pour  la  répartition  des  alcools  : 

Le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  informe 
les  intéressés  qui  désirent  obtenir  de  l'alcool  conformément  à  l'arrêté 
du  6  octobre  1919,  de  ce  qu'ils  doivent  adresser  leur  demande  au 
Département  précité,  Direction  générale  des  Vivres  indigènes,  place 
Royale,  1,  à  Bruxelles. 

Sont  admis  à  la  répartition,  tous  les  fabricants  de  liqueurs  régulière- 
ment patentés  et  ayant  souscrit  une  déclaration  de  possession  chez 
le  receveur  des  accises  du  ressort  conformément  à  la  loi  du  15  avril  1896. 

La  demande  devra  être  accomprgiée  d'une  note  certifiée  exacte 
par  le  chef  de  service  des  accises  du  ressort  établissant  la  quantité 
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exacte   d'alcool   à   94°  mise   en   fabrication  pendant  l'année   1913  et 
indiquant  la  date  de  l'ampliation  de  la  déclaration  de  possession. 

Les  demandes  en  vue  de  la  répartition  de.  la  quotité  d'alcool  à  mettre 
en  fabrication  pendant  le  mois  de  novembre  1919  doivent  parvenir 
avant  le  10  du  dit  mois;  elles  devront  porter  uniquement  sur  les 
quantités  strictement  nécessaires  pour  couvrir  les  besoins  du  mois 
de  novembre. 

Pour  les  mois  suivants,  les  demandes  devront  parvenir  avant  le 
5  du  mois  envisagé,  sans  être  accompagnées  de  la  note  dont  il  est 
question  ci-dessus. 


BUREAU  CENTRAL  DES  RÉCOLTES. 


Relevé   des  réceptions   totales  au  7   novembre   1919. 

Provinces  Froment  Epeautre  Seigle     Méteil         Total 


FI.  occidentale 
FI.  orientale    . 
Anvers  . 
Brabant 
Hainaut 
Liège.    . 
Limbourg. 
Luxembourg 
Namur.    .    . 

Totaux 


8.500  —  — 

20.496  —  15.385 

20.000  —  30.401 

3.100.109  —  320.940 

2.192.228  1.040  635.281 

1.830.098  —  106.395 

180.900  —  9.400 

13.500  —  1.200 


100 


4.554 


8.500 

35.981 

50.401 

3.425.603 

2.828.549 

1.936.493 

190.300 

14.700 


2.216.528     89.496     554.438     4.000     2.864.462 
.   9.582.359     90.536  1.673.440     8.654  11.354.989 


Relevé  des  réceptions  correspondantes  dans  les  dépôts 
d'après  les  bordereaux  au  30  octobre  1918. 

Provinces        Froment     Epeautre         Seigle  Méteil  Total 


Anvers . 
Brabant 
Hainaut 
Liège.  . 
Limbourg 


.  287.699 
.7.429.089 
.7.468.119 
.7.298.093 
.3.006.986 
Luxembourg  200 .  236 
Namur.    .    .3.715.590 


—  8.907.962 

—  7.188.623 
26.587  3.733.138 

108.593  3.024.139 

1.275  6.521.407 

112.434       262.692 

593.220  1.871.599 


8.880  9.204.541 

86.093  14.703.805 

59.303  11.287.147 

14.401  10.445.226 

29.265  9.558.933 

47.175  622.537 

1.992  6.182.401 


Totaux. 29.405.8ia   842.109  31.509.560   247.119  62.004.600 
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ATTRIBUTION  DE  FROMENT  INDIGÈNE 
A  LA  BRASSERIE. 


Une  décision  ministérielle  vient  d'autoriser  la  cession  à  la  brasserie 
d'une  certaine  quantité  de  froment  indigène  pour  être  affecté  à  la  fabri- 
cation de  bières  spéciales  telles  que  :  faro,  lambic,  gueuze-lambic, 
bière  blanche  de  Louvain.  Une  première  livraison  d'un  millier  de 
tonnes  a  été  faite  en  octobre,  d'autres  suivront  au  cours  des  mois 
de  novembre  à  mars  inclus,  sans  que  le  cliiffre  total  ne  puisse  dépasser 
8,000  tonnes  et  au  prix  de  70  francs  les  100  kilogrammes. 


LES  ORGES  MAROCAINES 


Les  orges  marocaines  aussi  bien  que  les  blés  durs  et  tendres, 
avoines,  maïs,  sorgho,  fèves,  lentilles,  sont  soumis  actuellement  à 
la  réglementation  suivante  :  un  décret  du  protectorat,  paru  le 
2  août  1919,  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  la  sortie  de  tous  ces  pro- 
duits, dont  le  gouvernement  marocain  se  porte  acheteur  à  des  prix 
et  conditions  déterminés. 

Une  réserve  est  faite,  pourtant,  que  dans, le  cas  où  l'offre  serait 
supérieure  aux  besoins  de  la  demande  locale,  l'excédant  réalisé 
pourra  être  vendu  par  le  gouvernement  marocain  en  vue  de  l'ex- 
portation. 

Un  deuxième  décret  du  20  août  1919,  confirme  le  précédent. 

La  situation  du  marché  des  orges  est  la  suivante. 

Les  prévisions  pessimistes  antérieures  à  la, récolte  et  concernant 
celle-ci,  sont  encore  dépassées.  La  sécheresse,  l'invasion  des  sau- 
terelles, les^  coups  de  siroco  répétés  ont  réduit  considérablement 
la  récolte  des  orges  et  céréales  en  général,  au  point  que  le  gouver- 
nement du  Protectorat  se  préoccupe  vivement  des  besoins  de  la 
consommation  locale,  aussi  bien  de  la  population  civile  que  du  corps 
d'occupation,  besoins  qui  selon  toute  apparence  seront  à  peine  sa- 
tisfaits par  la  production  dont  on  constate  tous  les  jours  le  déficit 
important. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'escompter  dans  ces  conditions  que  la 
main-levée  de  l'exportation  des  orges,  céréales  et  accessoires,  puisse 
être  donnée  au  cours  de  cette  campagne. 

(V Exportateur  Français). 


Vt  Année,  N^  6  1er  Décembre  1919 

BuIIefin  ou  RaDifailIement 

PUBLIÉ   PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  LINDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


LE  SERVICE  D'INSPECTION 
DANS  LES  DIFFÉRENTES  PROVINCES 


Rapport  bi-mensuel  du  1^"^  au  15  novembre  1919. 

HAINAUT 

Beurre  et  œufs.  —  La  période  d'hiver  a  raréfié  ces  deux  produits.  Le 
beurre  se  débite  clandestinement  à  fr.  13.50  et  14  francs.  Les  œufs 
se  paient  également  au-dessus  du  prix  normal.  Ces  produits  sont 
actuellement  absents  du  marché,  mais  grâce  à  son  intervention,  le 
service  d'inspection  espère  les  y  voir  revenir  à  bref  délai. 

Lait.  —  Relativement  difficile  à  trouver  dans  les  régions  peuplées. 
Alimentation  néanmoins  assurée  aux  vieillards  et  aux  enfants. 

Légumes.  —  Le  renchérissement  des  prix  ne  dépasse  que  d'environ  15% 
les  prix  pratiqués  pendant  la  saison  d'été. 

Pommes  de  terre.  —  Augmentation  du  prix  due  surtout  au  fait  que  les 
grossistes  placent  presque  tous  leurs  ordres  en  Flandre  où  la  demande 
est  suivie.  Nombreuses  sollicitations  pour  obtenir  des  licences 
d'exportation  en  France.  Prix  payé  actuellement  :  fr.  0.45  les  deux 
kilogrammes.  Mise  en  rapport  par  le  service  dinspection,  des  mar- 
chands de  la  province  avec  les  producteurs  du  Luxembourg  à  l'effet 
d'amener  une  réduction  de  prix. 

Fruits.  —  Les  prix  s'établissent  à  des  cours  raisonnables  avec  tendance 
à  la  baisse. 

Viandes.  —  Prix  respectés;  la  viande  de  bœuf  se  débite  même  souvent 
en-dessous  du  tarif,  grâce  aux  importations  de  viande  congelée. 
Baisse  notable  sur  le  prix  des  porcs  sur  pied  qui  ne  valent  plus  que 
6  francs  actuellement,  contre  fr.  7.50  le  mois  dernier.  Causes  de  cette 
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baisse  :  les  producteurs  ont  engraissé  des  porcs  de  façon  intensive, 
grâce  à  la  récolte  de  seigle  dont  ils  peuvent  disposer  librement; 
d'autre  part,  le  public  s'habitue  davantage  à  la  viande  congelée. 
Néanmoins,  les  prix  de  vente  en  détail  se  maintiennent  toujours 
à  11  et  12  francs  et  le  saindoux  atteint  même  le  prix  de  12  francs, 
considéré  comme  usuraire.  Intervention  du  parquet  réclamée. 

Sucres.  —  Devient  plus  rare. 

Conclusions.  —  Aucune  pénurie  dans  les  articles  de  première  nécessité 
amélioration  considérable  à  tous  points  de  vue  par  rapport  à  la 
situation  qui  existait  au  lendemain  de  l'armistice. 

Cette  amélioration  serait  plus  sensible  encore  si  le  public,  en  géné- 
ral, comprenait  bien  la  nécessité  de  contrôler  et  de  discuter  les  prix. 
Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  trop  d'acheteurs  manquent  de  sens 
pratique  à  cet  égard.  Il  y  a  là  une  œuvre  d'éducation  importante 
à  faire,  dans  les  milieux  ouvriers  notamment,  et  qui  ne  manquerait 
pas  d'avoir  une  répercussion  bienfaisante  sur  le  coût  de  la  vie. 

ANVERS 

Considérations  générales.  —  La  hausse  signalée  la  quinzaine  précédente 

persiste  et  paraît  atteindre  la  plupart  des  ahments. 
Lait.  —  Se  débite  à  fr.  0.80  et  fr.  0.85  le  litre.  Lait  complet  presque 

introuvable.  Enquête  en  cours  sur  les  manquants  en  lait  dans  les 

établissements  publics. 
Beurre.  —  Hausse  persistante  dans  toute  la  province,   se  vend  de 

13  à  15  francs  clandestinement.  Causes  :  rareté  du  beurre  hollandais 

et  exigences  des  producteurs; 
Margarine.  —  Tendance  du  pubHc  à  n'acheter  que  la  margarine  de 

première  qualité  qui  se  vend  à   6   francs,  contre  fr.  4.80  et  fr.  5.50 

pour  les  qualités  inférieures. 
Œufs.  —  Disparus  entièrement  du  marché.  Vente  sous  main  à  1  franc 

etfr.  1.15. 
Pommes  de  terre.  —  Se  vendent  30  à  35  francs  les  100  kilos  dans  les 

Polders;  18  à  20  francs  dans  la  région  de  Mahnes.  Hausse  due  à  la 

spéculation. 
Viandes.  —  Prix  maxima  bien  observés.  La  viande  de  porc  se  débite 

de  fr.  12.50  à  15  francs  le  kilogramme  pour  le  filet.  Pas  de  prix  fixes 

pour  toutes  les  spécialités  de  charcuterie.  Le  jambon  cuit  débité  par 

100  grammes,  atteint  même  le  prix  de  25  francs  le  kilogranmae. 

Légumes.  —  Choux-fieurs  vendus  fr.  0.60  pièce; 

Carottes  »  »  0.08à0.101ekilogr.; 

Tomates  »  »  0.80  à  1.40        « 

Choux  de  Bruxelles       »     3.25à3.35        » 
Fruits.  —  Fruits  fins  vendus  à  des  prix  excessifs. 

Charbon.  —  Ravitaillement  de  plus  en  plus  difficile.   Prix  instables, 
allant  de  150  à  165  francs  les  1000  kilogrammes  pour  le  tout-venant 
et  190  francs  pour  les  anthracites. 
Affichage  des  prix.  —  Observé  dans  l'agglomération  anversoise.  | 
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Prix  normaux.  —  L'éducaticn  du  public  laisse  enccre  à  désirer  quer.t  à 
l'observation  des  règlements.  Le  service  d'inspection  tâche  de  remé- 
dier à  cet  e'tet  de  cheses  per  la  vcie  ce  cenmvr.iqvts  à  !a  jic££e 
qui  ergagent  le  public  à  adresser  aux  inspecteurs  les  réclsmaticES 
qu'il  juge  fondées. 


FLANDRE  OCCIDENTALE 

Lait.  —  Prix  inchangés  depuis  quinze  jours. 

Beurre.  —  Absent  des  marchés  par  suite  du  manque  de  beurre[^hollan- 
dais. 

Œufs.  —  Rares  et  chers. 

Via72de.  —  Certains  bouchers  vendent  déjà  à  des  prix  inféru  i.is  i  la 
tarification  officielle. 

Bétail.  —  Abondant  au  marché.  Bêtes  canadiennes  enlevées  régulière- 
ment; prix  me  yen  de  la  dernière  vente  fr.  3.48  le  kilogramme. 

Pcrcs.  —  TrEKsacticn  en  porcelets  à  75  francs  pièce.  Porc  sur  pied 
vendu  de  5  à  fr.  6.60  le  kilogramme  suivant  les  régions.  Cette  dimi- 
nuticn  des  prix  est  due  à  ur.e  intersificaticn  de  Télevage. 

Céréales.  —  Les  achats  pour  compte  du  Gouvernement  laissent  à 
désirer  par  suite  du  manque  d'activité  des  négociants  en  grains.  Les 
se^uls  résultats  obtenus  sont  dûs  à  l'intervention  du  Service  d'inspec- 
tion qui  a  organisé  d'initiative  des  séances  d'achat. 

Pommes  de  terre.  —  Les  prix  se  maintiennent  malgré  la  fermeture 
des  frontières.  Transactions  toujours  nombreuses  en  semences  des- 
tinées aux  régions  dévastées. 

Chicorée.  —  Hausse  de  101  p.  c.  environ  sur  le  prix  des  cossettes^  due  à 
la  délivrance  de  licences  d'exportation. 


[LIMBOURG. 

Pai7i.  —  Pain  mélangé  vendu  à  fr.  0.80.  La  farine  se  vend  de[fr.  0.98 

à  fr.  1.03  le  kilogr  en  détail. 
Lait.  —  Débité  de  fr.  0.40  à  fr.  0.50  dans  les  campagnes;  à  fr.  0.70  à 

Hasselt  ,Tongres  et  St-Trond. 
Beurre.  —  Se  vend  fr.   12.50  et  13  francs.  Très  peu  de  producteurs 

aux  marchés. 
Œufs.  —  Prix  variant  de  fr.  0.85  à  fr.  0.95  pièce. 
Poisson.  — [  Débit  frès  faible. 
Viaîides.  —  Vendues  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la  Commission 

consultative,  sauf  la  viande  à  bouillir  qui  est  affichée  à  6  francs  le 

kilogramme;  la  viande  de  porc  coûte  10  et  11  francs  le  kilogren  me. 

Baisse  sensible  du  porc  sur  pied. 
Légumes,  fruits  et  pommes  de  terre.  —  Prix  normaux  observés,  de  même 

que  pour  les  fruits  et  les  pommes  de  terre;  celles-ci  se  vendent  en 

gros  à  12  francs;  par  50  kilogr.  à  fr.  14.50. 
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Margarine.  —  Prix  variant  de  fr.  4.50  et  fr.  5.50,  selon  la  marque. 
Epiceries.  —  Tarification  administrative  respectée. 
Sucre.  —  Vendu  aux  prix  fixés  par  l'arrêté. 

LIÈGE. 

Beurre.  —  Rare  en  ce  moment,  se  vend  de  12  à  14  francs. 
Margarine.  —  Vendue  à  5  francs  le  kilogramme. 
Lait.  —  Rare  également.  Se  débite  de  fr.  0.75  à  fr.  0.85  le  litre. 
Œufs.  —  Vendus  fr.  1.10  pièce;  de  20  à  25  francs  le  quarteron. 
Pommes  de  terre.  —  Des  achats  pour  l'étranger  ont  fait  passer  les  prix 

de  12  et  13  francs  à  17  et  18  francs.  Prix  de  vente  en  détail  :  fr.  0.25 

le  kilogramme. 
Fruits.  —  Pommes  et  poires  vendues  au  détail  de  fr.  0.25  à  fr.  0.60, 

selon  la  qualité.  , 

Poissons.  —  Cours  :  3  à  12  francs  le  kilogramme,  suivant  qualité. 
Fromage.  —  Cours  :  le  Hollande  de  fr.  7.50  à  10  francs;  le  Gruyère 

de  16  à  18  francs;  le  Hervé  de  6  à  8  francs. 
Viandes.  —  Cours  :  Le  mouton  de  fr.  4.50  à  9  francs  le  kilogramme, 

le  bœuf  sur  pied  de  3  à  fr.  3.50,  la  génisse  id.  fr.  3.25  à  4  francs, 

le  porc  id.  6  à  7  francs. 

LUXEMBOURG 

Viandes.  —  La  viande  de  porc  qui  se  vendait  sur  pied  à  fr.  6.25  au 
début  d'octobre  n'est  obtenable  maintenant  qu'au  prix  de  fr.  6.50 
et  même  7  francs.  La  dissolution  des  commissions  spéciales  qui 
avaient  fixé  le  prix  de  base  de  6  francs,  considéré  par  elles  comme 
suffisamment  rémunérateur,  n'est  pas  étrangère  à  ce  relèvement. 
La  libre  disposition  du  seigle  et  de  l'épeautre  par  les  producteurs 
et  l'abondance  des  pommes  de  terre  favorisent  l'élevage  et  amèneront 
une  diminution  des  prix. 

Les  prix  fixés  pour  la  vente  en  détail  du  bétail  de  boucherie  sont 
supérieurs  aux  prix  pratiqués  par  le  commerce. 

Lait  et  beurre.  —  Production  suffisante  pour  assurer  l'alimentation 
des  enfants  et  des  vieillards;  le  restant  de  la  population  a  cepen- 
dant difficile  à  s'en  procurer  par  suite  de  la  fabrication  intensive 
du  beurre  qui  se  vend  à  12  et  13  francs. 

Œufs.  —  Se  vendent  fr.  1.05  et  1.15.  Sont  très  recherchés  par  les  inter- 
médiaires de  Liège. 

Pommes  de  terre.  — -  Protestations  des  producteurs  contre  les  prix 
cependant  rémunérateurs  fixés  par  les  commissions  régionales.  Elles 
paraissent  tirer  leur  origine  dvi  fait  que  des  acheteurs  étrangers 
offrent  de  14  à  15  francs  wagon  départ.  Hausse  de  fr.  1.75  à  2  francs 
depuis  15  jours.  L'abondance  est  cependant  incontestable  et  l'arra- 
chage n'est  pas  encore  terminé. 
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BRADANT. 

Beurre.  —  Vendu  clandestinement  14  à  15  francs. 

Oeufs.  —  Se  vendent  également  en  cachette  à  des  prix  allant  jusqu'à 

fr.  1.25. 
Viande.    —  Au  marché  d'Anderlecht  du  5  novembre,  cours  de  fr.  3.90 

à  4  francs  pour  le  bétail  de  première  qualité.  Hausse  de  fr.  0.40  à 

fr.  0.50  par  kilogramme  depuis  le  12  novembre  par  suite  de  l'absence 

de  bétail  américain.  Viandes  partout  affichées  aux  prix  du  tarif. 

Un  franc  de  baisse  environ  au  marché  du  1 1  novembre  sur  les  porcs 

gras  qui  se  sont  vendus  sur  pied  au  prix  moyen  de  fr.  6.50  et  abattus 

à  8  francs  le  kilogramme. 
Pommes  de  terre.  —  Disparition  presque  totale  sur  nos  marchés  par 

suite  de  la  fixation  d'un  prix  normal.  Les  pommes  de  terre  de  choix 

se  sont  livrées  à  Bruxelles  à  20  francs  les  100  kilogrammes  en  cave. 
Céréales.  —  Rentrées  de  froment  assez  abondantes  dans  le  sud  et  le 

sud-est.  Achats  plutôt  difficilesdans  les  autres  parties  de  la  province. 
Légumes  et  fruits.  —  Ci -après  quelques  prix  pratiqués  à  la  Halle  des 

Producteurs  de  Bruxelles  : 

Raisins  de  fr.  0.80  à  3  francs  le  kilo.  Tomates  de  fr.  0.50  à  fr.  2.20. 

Pommes  de  fr.  0.30  à  fr.  0.70.  Poires  de  fr.  0.40  à  I  franc.  Poireaux 

de  fr.  0.50  à  1  franc  la  botte.  Céleris  de  fr.  0.60  à  £r.  1.30  la  botte. 

Oignons  de  fr.  0.30  à  fr.  0.40.  Choux  rouges  fr.  0.10  à  fr.  0.25  en 

moyenne  par  pièce. 
Engrais  chimiques,   —   Prix  du  grand  commerce  :   nitrate  de  soude 

livrable  au  printemps  prochain  à  85  francs  en  sacs  non  réglés  sur 

wagon  Anvers. 
Sulfate  d'ammoniaque  disponible  105  francs;  livrable  110  francs. 
Cyanomide  disponible  58  francs 

On  prévoit  une  hausse  des  engrais  azotés. 
Superphosphate.   —  fr.   1.60  l'unité.  Très  peu  demandé. 
Phosphate  Vesta.  —  Fr.  1.25  l'unité. 

L'Alsace  commence  à  fournir  des  engrais  potassiques  à  des  prix 

relativement  avantageux,  de  telle  sorte  que  le  commerce  de  gros  peut 

fournir  de  la  Kaïnite  dosant  14  %  à  environ  fr.  9.50-9.75  franco, 

gare  de  destination. 
Scories   —  Très  rares;  se  vendent  fr.  1.40  l'unité. 


NAMUR. 


La  situation  d'ensemble  n'a  pas  changé  depuis  la  quinzaine  précé- 
dente. La  presse  continue  à  prêter  un  large  concours  au  service  de 
contrôle. 

Beurre,  lait,  œufs.  —  Continuent  à  être  rares  et  à  se  vendre  fraudu- 
leusement à  des  prix  excessifs. 
Céréales  panifiables.  —  Les  acheteurs  de  la  province  témoignent  d'une 
louable  activité;  les  résultats  acquis  sont  satisfaisants. 
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Pommes  de  terre.  —  Pas  de  transactions,  nonobstant  les  disponibilités 
considérables  dans  le  sud  de  la  province,  le  canton  de  Gedirin© 
particulièrement. 

Moulins.  — •  Activement  surveillés  par  la  gendarmerie.  Aucune  contra- 
vention nouvelle.  • 

Affichage  des  prix,  —  Se  fait  régulièrement  dans  toute  la  province. 

FLANDRE  ORIENTALE. 

Beurre."* —  Baisse  de  fr.  1.50  à  2  francs  par  kilogramme  obtenue  au 
marché  de  Cruyshautem,  en  suite  de  l'intervention  de  l'inspecteur 
qui  est  parvenu  à  persuader  les  grossistes  de  n'offrir  aux  producteurs 
que  le  prix  auquel  ceux-ci  pouvaient  légitimement  prétendre.  Prix 
payé  :  11  francs  le  kilogramme  au  lieu  de  fr.  12.50  et  13  fratics  précé- 
demment. 

L'inspecteur  projette  la  création  d'une  union  professionnelle  par 
les  susdits  négociants  en  vue  de  régulariser  les  prix. 

Sucre.  —  A  Zèle  et  à  Termonde,  réclamations  des  acheteurs  au  sujet 
des  prix  de  vente.  Les  grossistes,  parmi  lesquels  des  non  patentés, 
vendent  à  des  prix  trop  élevés. 

Jambons  amiricains.  —  Se  paient  trop  cher  chez  les  grossistes  pour 
pouvoir  être  revendus  au  prix  fixé  par  le  tarif  administratif. 

V  landes  fraîches.  —  Dans  l'arrondissement  de  Courtrai,  elle  se  vend  : 
première  qualité  à  fr.  4.05;  2^  qualité  à  fr.  3.80;  3«  qualité  à  fr.  3.55. 
La  viande  sur  pied  a  haussé  de  20  à  25  centimes  par  suite  du  manque 
de  bétail  américain. 

Pommes  de  terre.  —  Grâce  au  concours  de  la  gendarmerie  de  Menin, 
pour  enrayer  la  fraude,  des  saisies  ont  pu  être  opérées  dont  l'efîet 
semble  avoir  été  salutaire.  La  douane  estimait  la  fraude  de  10,000 
à  15,000  kilogrammes  par  jour.  En  bourse  de  Courtrai,  offres  de 
fr.  15.50  à  16  francs.  Prix  de  vente  en  détail  :  fr.  0.20  le  kilogr. 

Céréales.  —  Quelques  saisies  ont  été  opérées  pour  contraventions  aux 
arrêtés  ;  une  condamnation  conditionnelle  pour  le  même  motif. 
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BUREAU  CENTRAL  DES   RÉCOLTES 


Relevé  des  bordereaux  dans  les  Dépôts  d'après  les  réceptions 
correspondantes  au  15  novembre  1918. 


Provinces 

Froment 

Epeautre     Seigle 

Méteil 

Tota. 

Anvers    .    . 

327.809 

—     10.603.716 

9.610 

10.941.135 

Brabant 

7.629.601 

—       8.306.894 

95.667 

11.032.162 

Hainaut 

7.468.119 

26.578     3.733.138 

59.303 

11.287.138 

Liège  .    .    . 

7.829.661 

51.523     3.280.453 

15.465 

11.177.102 

LimboLirg  . 

3.368.214 

1.275     7.238.827 

33.665 

10.641.981 

Luxembourg 

230.618 

136.496         331.453 

56.402 

714.969 

Namur    .    . 

4.339.833 

760.470     2.226.104 

2.752 

7.329.159 

Totaux   .    31.193.855  976.342  35.720.585  272.864  68.16'*,646 


Relevé  des  réceptions  dans  les  Dépôts  au  15  novembre  1919. 


Provinces 

Froment 

Epeautre 

Seigle 

Méteil 

Total 

FI.  Occ.  .    . 

13.000 

— 

800 

— 

13.800 

FI.  Orient    . 

26.496 

— . 

20.385 

100 

46.981 

Anvers    .    . 

20.000 

— 

30.401 

— 

50.401 

Brabant .     . 

3.438.549 

— . 

376.000 

4.554 

3.819.103 

Hainaut .    . 

2.365.703 

1.040 

752.121 

— 

3.108.864 

Liège  .    .    . 

1.984.097 

— 

111.845 

— 

2.095.942 

Limbourg  . 

253.800 

— 

39.400 

— 

293.200 

Luxembourg 

15.800 

— • 

1.200  , 

— 

17.000 

Namur    .    .    . 

2.505.465 

109.596 

616.288 

4.000 

3.235.349 

Totaux   .    10.612.910  110.636     1.948.440       8.654  12.680.640 


Relevé  des  achats  dans  les  Dépôts  d'après  la  C.A.B. 
au  15  novembre  1919. 


Provinces 

Froment 

Epeautre 

Seigle 

Méteil 

Total 

FI.  occ.    .    .    . 

99.400 



21.700 

— 

121.100 

FI.  orient 

23.000 

— 

— 

— 

23.000 

Anvers    . 

20.000 

— 

70.000 

— 

90.000 

Brabant . 

4.415.300 

— 

447.500 

5.200 

4.868.000 

Hainaut . 

2.627.600 

1.000 

863.500 

— 

3.492.100 

Liège  .    . 

2.903.600 

145.000 

161.800 

— 

3.210.400 

Limbourg 

.      206.300 

20.000 

— 

— 

226.300 

Luxembourg 

25.000 

— 

2.500 

— 

27.500 

Namur    . 

2.731.000 

227.500 

677.300 

19.300 

3.655.100 

Totaux   .    13.051.200     393.500  2.244.300     24.500  15.713.500 
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LES  PRIX  DE  DÉTfllb 

comparés  dans  la  région  du  Centre  (babouDière) 


Avril  1914.  —  Août,  Septembre,  Octobre,  Novembre  1919.  (1) 

La  «  Revue  du  Travail  »  a  publié,  le  15  octobre  dernier,  le  relevé 
des  prix  de  détail  exigés  dans  la  région  du  Centre,  pour  les  produits  les 
plus  nécessaires  à  l'existence,  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'an- 
née 1919. 

Ci -après,  la  liste  des  prix  de  ces  produits  relevés  successivement 
le  15  octobre  et  le  15  novembre  au  regard  de  ceux  des  deux  mois 
précédents. 

Les  variations  de  l'index  global  qui  passe  de  367  en  septembre 
à  369  en  octobre  et  375  en  novembre  indiquent  une  légère  tendance 
vers  la  hausse  qui  se  manifeste,  surtout  pour  les  articles  de  première 
nécessité,  comme  le  montre  le  tableau  suivant. 

En  effet,  si  l'on  forme  les  différentes  catégories  de  produits  adoptées 
précédemment  (cfr.  «  Revue  du  Travail  »  n^  5,  p.  344)  on  obtient  : 

CATÉGORIES  Avril  Index  numbers  en  1919. 

1914  Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai    Juin 


I. Articles   de   première   né- 
cessité     100     673     556     469     422     388     384 

II.   Articles    plus -ou    moins 

exceptionnels 100      —       —       —      405     401     405 

III.    Vêtements,     chaussures, 

chauffage,  éclairage  .    .    100     657     634     539     419     403     378 


100  670  584  493  418  394  386 


CATÉGORIES  Avril       Index  numbers  en  1 9 1 9. 

1914  Juin.  Août  Sept  Oct..  Nov. 


I.   Articles  de  première  nécessité  .    100     368     372     367     375     385 
II.   Articles  plus  ou  moins  excep- 
tionnels     100     382     383     383     378     378 

III.    Vêtements,  chaussures,  chauf- 

éclairage 100     358     352     355     355     355 


100     368     369     367     369     375 


(1)  Voir  le  No  15  de  la  «Revue  du  Travail»,  du  15 octobre  1919. 
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Si  l'on  compare  ces  index  par  rapport  à  janvier  1919  on  obtient  : 
CATÉGORIES  Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai  Juin 


I.   Articles  de  première  nécessité  .    100      83       70       63       58       57 
III.    Vêtements,  chaussures,  chauf- 
fage, éclairage 100      96       82       64       61        58 


100      87       74       62       59       58 
CATÉGORIES  Juill.  Août  Sept.  Oct.  Nov. 


I.   Articles  de  première  nécessité  .    55       55       55       56       57 
III.    Vêtements,  chaussures,  chauf- 
fage, éclairage 54       54       54       54       54 


55       55       55       55       56 
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LA  RÉPARTITION  DE  L'ALCOOL 


Le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  informe 
les  intéressés  qui  désirent  obtenir  de  l'alcool  conformément  à  l'arrêté 
du  6  octobre  1919,  de  ce  qu'ils  doivent  adresser  leur  demande  au 
Département  précité.  Direction  générale  des  Vivres  indigènes,  place 
Royale,  n^  1,  Bruxelles. 

Sont  admis  à  la  répartition,  tous  les  fabricants  de  liqueurs  régu- 
lièrement patentés,  ayant  souscrit  luie  déclaration  de  possession  chez 
le  receveur  des  Accises  du  ressort  conf  orméfîient  à  la  loi  du  15  avril  1896. 

Le  demande  devra  être  accompagnée  d'une  note  certifiée  exacte 
par  le  chef  de  service  des  Accises  du  ressort  établissant  la  quantité 
exacte  d'alcool  à  94  %  mise  en  fabrication  pendant  l'année  1913  et 
indiquant  la  date  de  l'ampliation  de  la  déclaration  de  possession.  Cette 
note  sera  établie  suivant  un  modèle  dont  les  intéressés  peuvent  se 
procurer  des  exemjolaires  au  Département  du  Ravitaillement,  place 
Royale,  1,  à  Bruxelles. 

Les  demandes  en  vue  de  la  répartition  de  la  quotité  d'alcool  à  mettre 
en  fabrication  pendant  le  mois  de  décembre  1919  doivent  parvenir 
avant  le  5  du  dit  mois.  Les  fabricants  de  liqueurs  ayant  déjà  fourni 
les  renseignements  certifiés  conformes  dont  il  est  question  ci-dessus 
ne  doivent  plus  les  annexer  à  leur  demande  pour  décembre. 


UNE  ENQUÊTE  SUR  LA  VIE  CHÈRE  AUX  PAYS-BAS 


En  octobre  1919. 

Prix.  —  La  hausse  du  coût  de  la  vie,  en  tenant  compte  du  rationne- 
ment et  d'autres  restrictions  forcées,  est  de^  78  ^-  ^r  1  a^-.sse  sur  la  base 
de  la  vie  d'avant -guerre  s'élève  à  93.9  %  ,_,. 

Le  beurre  artificiel  coûte  fl.  1.00  le  kilogramme; 

Le  riz  «       »    0.58  » 

La  farine  lactée  »       »    0.30  la  livre; 

Le  pain  »       «    0.40 le  kilogramme; 

Le  lait  »  18  cents  le  litre,  22  cents  la  bouteille  ; 

Le  beurre  (crème)  »       »    2.90  à  3  fi.  le  kilogramme  ; 

La  magarine  (et  éga- 
lement le  beurre  vé- 
gétal »       »  1.60  à  fl.  2.20  le  kilogr. 

Les  pois  goulus  coûtent  fl.  0.27%  la  livre; 


(l)cfr.  l^r  supplément  du  Bulletin  mensuel  du  Bureau  de  atatietique  de  la 
ville  d'Amsterdam. 
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Le  café  coûte  fl.  0.90  à  fi.  1,25  la  livre; 

Le  thé  coûte  fl.  0.25  à  fl.  0.40  l'once; 

Les  pommes  de  terre  coûtent  6  cents  à  12  cents  le  kilogramme; 

La  viande  (prix  de  l'abattoir)  coûte,   pe  qualité,  fl.  2.80  le  kilgr.  ; 
2e  qualité,  fl.  2.35  le  kilogr.;  3^  qualité,  fl.  2.00  le  kilogramme. 

Prix  maxima  : 

a)  Existant  enccwe^en'octobre": 

Beurre  artificiel  fl.  0.50  la  livre; 

Antliracite,  par  hectolitre  (75  kg.  net),  fl.  3.50;  à  domicile  fl.  3.85; 

Boulets,  par  hectolitre  (75  kg.  net),  fl.  2.95;  à  domicile  fl.  3.30; 

Briquettes  de  lignite,  par  50  kg.,  fl.  1.75;  à  domicile  fl.  1.90; 

Tout- venant,  80  kg.  net,  fl.  3.00;  à  domicile  fl.  3.35; 

Morceaux,  80  kg.  net,  fl.  3.15;  à  domicile  fl.  3.50; 

Coke,  par  hectolitre,  fl.  2.05;  à  domicile  fl.  2.25; 

Tourbe  comprimée,  par  100  kg.,  fl.  4.00;  à  domicile  fl.  4.40; 

(Ces  prix  sont  ceux  fixés  par  la  Commission  des  combustibles  d' Am- 
sterdam.) 

Pain,  le  prix  maximum  varie  suivant  les  localités  :  à  Amsterdam 
!.  0.40  le  kg. 


Fruits  secs  : 

Pommes  sucrées  fl.  1.30  le  kg.;  pommes  sucrées  (pelées)  fl.  1.85  le 
kg.;  pommes  aigres  fl.  1.60  le  kg.;  pommes  aigres  (pelées)  fl.  2.15; 
poires  fl.  2.00. 

Œufs  conservés  fl.  0.12  pièce  (l^e  qualité). 

Allim:iettes  hollandaises  fl.  0.24  le  paquet;  allumettes  suédoises 
fl.  0.26  le  paquet. 

Farines  : 

(50  %  farine  de  sarrasin,  50  %  farine  de  riz)  fl.  0.34  la  livre;  farine 
lactée  fl.  0.30  la  Hvre;  tapioca  fl.  1.00  la  livre;  farine  à  prix  réduit 
fl.  0.14  le  kg.;  fleur  de  farine  fl.  0.38''le  kg.;  farine  de  seigle  fl.  0.11% 
la  livre;  farine  de  riz  fl.  0.30  la  livre. 

Riz  fl.  0.29  la  livre; 

Huile  d'olives  fl.  2.75  le  Htre. 

Sirop  (pe  quahté)  fl.  0.27^2  la  livre. 

Sirop  (2e  quahté)  fl.  0.25  la  livre. 

Sucre  fl.  0.30  la  hvre. 

Vermicelle  fl.  0.80  le  kilogramme. 

Graines  pour  petits  oiseaux  fl.  0.80  le  htre. 

Graines  pour  grands  oiseaux  fl.  0.65  le  htre. 

Savon  mou  fl.  0.14  la  hvre,  pour  la  barbe  fl.  0.03  l'once. 

6)  H  y  a  eu  des  prix  maxima  pour  86  produits.  Pour  certains  produits, 
tels  que  fromages,  légumes  ,  charbon  s,  des  prix  ont  encore  été  fixés 
suivant  les  catégories. 
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Ces  prix  sont  généralement  respectés  dans  les  villes.  Pour  quelques 
denrées  les  prix  subissent  des  variations  saisonnières;  anisi  le  lait 
coûtait  pendant  l'été  18  cents.  Depuis  le  pr  octobre  il  est  à  20  cents 
le  litre  (1  cent  =  2  centimes). 

Etat  des  stocks.  —  Le  riz,  le  charbon,  la  viande  de  porc,  les  œufs, 
le  coton,,  le  fil  sont  rares,  ainsi  que  le  savon,  les  bougies,  le  pétrole  et 
la  benzine.  Le  gaz  et  l'électricité  sont  très  rationnés  par  suite  du 
manque  de  charbon. 

Le  sucre  est  rationné  à  raison  de  3^  onces  par  semaine  et  par 
personne. 

La  farine  lactée  :  enfants  de  moins  de  6  mois  :  1  14  once  par  semaine 
et  par  tête;  enfants  de  plus  de  6  mois  et  de  moins  de  2  ans  :  3  onces. 

Dans  la  semaine  du  24  au  30  août,  ces  deux  catégories  ont  pu  se 
procurer  14  livre  de  farine  lactée. 

Le  pain  est  rationné  à  raison  de  311  grammes  par  jour  et  par  per- 
sonne. 

Quant  au  charbon,  on  a  droit  à  10  unités  pour  la  saison  d'hiver 
1919-1920. 

(Une  unité  =  1  hectolitre  de  charbon,  =  1  hectolitre  d'anthracite, 
=  1  hectolitre  de  boulets,  =  2  hectolitres  de  coke,  =  100  kg.  de  bri- 
quettes de  lignite,  =  400  pièces  de  tourbe.) 

On  se  procure  facilement  les  pommes  de  terre,  les  haricots,  les 
choux,  ainsi  que  les  denrées  coloniales,  café,  thé,  etc. 

Généralités.  —  La  difficulté  de  navigation  entre  la  Hollande  et  les 
colonies  a  beaucoup  contribué  au  renchérissement  de  la  vie.  C'est 
ainsi  que  firent  défaut  graisse,  café,  thé,  caoutchouc  et  tous  autres 
produits  coloniaux.  La  disette  de  nourriture  pour  le  bétail  a  décimé 
celui-ci.  Il  n'y  avait  presque  plus  de  porcs  et  les  poules  avaient  à,  peu 
près  disparu. 

Pour  les  loyers,  une  loi  a  institué  des  commissions  locales,  dites 
«  huurcommissies  »  qui  surveillent  les  augmentations  et  qui  peuvent 
s'opposer  à  la  résiliation  des  baux. 

Ces  commissions  ont  rendu  de  grands  services  :  la  hausse  des  loyers 
n'est  pas  très  forte  ;  par  contre,  les  prix  d'achat  des  immeubles  a  triplé 
pendant  la  guerre. 


LE  PRIX   DU   PÉTROLE 


Par  suite  de  l'augmentation  du  prix  de  pétrole  en  Amérique  et  de 
la  hausse  croissante  des  frets,  l'American  Petroleum  Company  à 
Anvers  a  élevé  le  21  novembre  le  prix  du  pétrole  lampant  de  5  centimes 
au  litre,  soit  donc  à  60  centimes  le  litre  pour  le  consommateur. 


ire  Année,  N^  7  15  Décembre  1919 
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PUBLIE    PAR 


LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


LE  SERVICE  D'INSPECTION 
DANS  LES  DIFFÉRENTES   PROVINCES 


Rapport  pour  la  seconde  quinzaine  de  novembre  1919. 

HAINAUT. 

Beurre  et  œufs.  —  Hausse  constante  par  suite  des  faibles  quautites 
produites.  La  vente  clandestine  trouve  facilement  à  s'exercer  grâce 
aux  nombreux  courtiers  d'occasion  non  patentés  qui  parcourent 
les  campagnes  pour  drainer  les  produits. 

Pain  et  levure.  —  Rien  de  spécial  à  signaler. 

Lait.  —  Aucune  plainte  à  la  connaissance  du  Service  d'inspection. 

Viayides.  — ■  Race  bovine  :  les  prix  se  maintiennent  en -dessous  du 
tarif.  Race  porcine  :  baisse  variable,  prix  10  et  11  francs.  Race 
ovine  :  fermeté  des  prix  malgré  l'abondance  des  bêtes. 

Porcs  sur  pieds.  —  Grande  abondance,  surtout  dans  les  régions  a  voi- 
sinant les  zones  flamandes.  Elevage  intensif  grâce  à  l'abondance 
de  la  noiu-riture. 

Viande  frigorifiée.  —  Actuellenient  en  faveur  parmi  toutes  les  classes 
sociales. 

Conserves.  — •  Grande  consommation  de  sardines,  saumon,  corned-beef. 

Pommes  de  terre.  —  Les  cours  restent  élevés,  malgré  l'abondance. 
Motifs  :  Le  paysan  donne  des  tubercules  aux  porcs  et  d'autre  part, 
escompte  la  hausse  que  l'exportation  amènerait. 

Céréales.  —  Dans  l'arrondissement  de  Thuin,  l'activité  du  service 
d'inspection  a  eu  pour  principal  objectif  la  surveillance  des  rentrées 
des  céréales.  Ces  rentrées  s'élèvent  à  ce  Jour  dans  cet  arrondissement 
à  754.200  kg.  approximativement. 
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Chicorée.  —  Les  prix  sont  en  baisse.  Néanmoins,  les  paysans  n'étant 
pas  pressés  de  vendre,  les  transactions  en  cossettes  se  nouent  diffi- 
cilement au  prix  de  fr.  42.00.  Les  fabriques  travaillent  les  cossettes 
de  la  dernière  récolte. 

Fruits.  —  Se  débitent  à  des  prix  raisonnables. 

Situation  générale.  —  A  part  le  beurre  et  les  œufs  qui  donnent  lieu 
à  spéculation,  les  résultats  sont  satisfaisants  à  cette  époque  de 
l'année.  En  général,  le  coût  de  la  vie  n'augmente  plus. 

Publicité.  —  Insertion  régulière  et  gratuite  des  avis  relatifs  à  la  sur- 
veillance des  prix  usuraires. 


LIMBOURG 

% 

Lait.  —  Lait  complet  vendu  fr.  0.70  le  litre.  Prix  variables  mais  raison- 
nables pour  les  nécessiteux. 

Beurre.  — -  Débité  à  fr.  12.50  et  13  fr.  Surveillance  à  exercer  au  point 
de  vue  des  falsifications. 

Œufs.  —  Deviennent  plus  rares;  se  vendent  de  fr.  1.10  à  fr.  1.15. 

Margarine.  —  Prix  :  fr.  4.50  à  fr.  5.50,  selon  la  marque. 

Pommes  de  terre.  —  Coûtent  16  et  18  centimes  chez  les  détaillants; 
fr.  14.50  et  15  francs  par  500  et  1000  kilos. 

Légumes.  —  Choux  rouges  et  blancs  :  fr.  0.40  et  fr.  0.50  le  kg.  ;  chicorées  : 
fr.  3.50  le  kg.;  salsifis  :  fr.  0.50;  carottes  :  fr.  0.25  la  botte. 

Fruits.  —  En  détail  :  pommes  de  table  de  choix  :  fr.  0.60  et  fr.  0.65; 
belles-fleurs  :  fr.  0.40;  ordinaires  :  fr.  0.30.  Prix  de  vente  en  gros^ 
les  reinettes  étoilées  :  fr.  48.00.  La  court-pendue:  50  fr.  et  belles- 
fleurs  (doubles)  25  fr.  les  100  kilos. 

Viandes.  —  Viande  désossée  pr  choix  :  8  fr.  le  kg.  Viande  de  porc  : 
fr.    10.50. 

LIÈGE. 

Beurre.  —  Continue  à  être  très  rare.  Se  débite  de  fr.  12.50  à  15.50  fr. 

Beurre  de  Hollande  :  fr.  11.50. 
Margarine.  —  Hausse  prévue  à  cause  de  la  rareté  du  beurre.  Elle 

se  débite  à  5  fr.  le  kilo. 
Lait.  —  Toujours  très  rare;  se  vend  fr.  0.85  le  litre. 
Fromage,  —  Cours  :  Hollande,  fr.  7.50  à  10  fr.  le  kg.  Gruyère,   16  à 

18  fr.  Hervé,  6  à  8  francs. 
Œufs.  —  Toujours  très  rares.  Prix  :  fr.  1.20  pièce. 
Fruits.  —  Pommes  et  poires  au  détail.  Se  vendent  de  fr.  0.25  à  fr.  0.60 

le  kg.  selon  la  qualité. 
Viandes.  —  Bœuf  sur  pied  :  de  3  fr.  à  fr.  3.50  selon  la  qualité.  Génisse  : 

de  fr.  3.25  à  4  fr.  Porc  :  de  6  fr.  à  fr.  6.50.  Mouton  :  de  fr.  4.50  à 

9  fr.  le  kilo. 
Poisson.  —  Débité  de  3  à  12  fr.  le  kg.  suivant  la  qualité. 
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Ponwïies  de  terre.  —  Ont  une  tendance  à  la  baisse.  Vendues  de  18  à 
20  centimes  le  kilo.  * 

Cajé.  —  Le  café  vert  coté  de  fr.  4.50  à  6  fr.;  café  grillé  de  5  à  8  fr. 

ANVERS. 

Lait.  —  Augmentation  presque  générale  de  fr.  0.10  au  litre.  Débité* 
à  fr.  0.85  et  fr.  0.95  le  litre. 

Beurre.  —  Vendu  clandestinement  à  fr.  16  et  17  le  kg.  Les  grands 
marchés  expédient  surtout  leurs  produits  vers  Bruxelles,  au  détri- 
ment d'Anvers  où  le  bem-re  est  très  rare.  Fréquentes  saisies  de  beurre 
soustrait  à  la  vente  normale. 

Œufs.  —  Toujom-s  introuvables.  Se  vendent  jusqu'à  fr.  1.25. 

Pommes  de  terre.  —  Se  débitent  généralement  à  fr.  0.20.  H  est  à  pré- 
voir que  l'intervention  du  gouvernement  sera  très  efficace. 

Viande.  —  Prix  assez  bien  respectés.  Baisse  sensible  ces  derniers 
jours  à  Fabattoir.  Les  plus  beaux  morceaux  cotés  à  fr.  7.50  le  kg. 
Malgré  cette  baisse,  les  détaillants  continuent  d'exiger  de  12  à  14  fr. 
le  kg.  j)our  le  filet  et  les  côtes  au  filet. 

Poissons.  —  Hausse  considérable.  Le  cabillaud  et  l'aiglefin  ont  doublé 
de  prix  depuis  deux  mois. 

Pain.  —  Nombreux  procès-verbaux  à  charge  de  boulangers  n'obser- 
vant pas  le  poids  réglementaii'e. 

Légumes.  —  Cliicorée.  —  Witloof  :  fr.  1.80  à  fr.  2.40.  Choux  de  Bru- 
xelles :  fr.  2.40  à  fr.  2.80.  Tomates  :  fr.  0.80  à  fr.  1.60.  Carottes  : 
fr.  0.15  le  kilo. 

Céréales  panijiables.  —  Achats  rendus  difficiles  par  l'inertie  et  même 
l'opposition  ouverte  des  autorités  communales  encourageant 
les  producteurs  à  ne  pas  livrer. 

Service  de  contrôle. —  Le  nouveau  service  de  contrôle,  renforcé  pai*  des 
brigades  spéciales  de  police,  donne  des  résultats  appréciables  en 
ce  qui  concerne  l'affichage  des  prix  et  l'observation  des  prix  maxima. 

Situation  générale.  —  Les  prix  n'augmentent  pas  sauf  pour  le  lait  et 
le  beurre. 

BRABANT. 

Bciine.  —  Par  suite  de  l'intervention  des  pouvoirs  répressifs  qui 
ont  considéré  les  prix  normaux  comme  étant  des  prix  maxima,  le 
beurre  a  disparu  des  marchés  pubUcs  ;  il  est  vendu  clandestinement 
à  la  clientèle  comme  par  les  négociants.  A  Diest,  le  beurre  s'est  vendu 
15  fr.,  à  Tirlemont,  16  fr.,  à  Louvain  16  et  17  fr.,  à  Bruxelles,  de  14  à 
17  fr.,  à  Nivelles,  Wavre  et  Jodoigne,  les  prix  varient  de  14  à  15  fr. 
La  vente  clandestine  du  beurre  favorise  la  fraude. 

Lait.  —  Quantité  suffisante.  Néanmoins,  tendance  à  la  hausse.  Le  ser- 
vice de  contrôle  intercommunal  fonctionne  très  bien.  H  cherche  à  at- 
teindre les  vrais  coupables  et  à  contribuer  à  l'amélioration  de  la  qua- 
Hté  obtenue  dans  l'agglomération  bruxelloise.  Les  prix  en  dehors 
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de  ragglomération  sont  de  fr,  0.40  à  la  mesure  pour  le  lait  écréiné 
et  de  fr.  0.60  à  fr.  0.80  pour  le  lait  entier. 

Œufs.  —  Même  remarque  que  pour  le  beurre  en  ce  qui  concerne  le 
prix  normal.  Prix  moyen  dans  la  province  :  fr.  1.20.  Œufs  conservés  : 
fr.  0.80. 

Margarines.  —  Prix  moyen  :  5  fr.  le  kg.  Forte  concurrence  des  diverses 

.     marques  et  par  suite,  tendance  à  la  baisse. 

Fruits.  —  Pommes  :  fr.  0.25  à  fr.  0.80;  poires  :  fr.  0.25  à  fr.  1.10. 

Légumes.  —  Tomates  :  îr.  0.40  à  fr.  1.60;  poireaux  :  fr.  0.85  à  fr.  1.25 
la  botte;  carottes  :  fr.  0.20  à  fr.  0.25  le  kg.  ;  oignons  :  fr.  0.35  à  fr.  0.40 
le  kg.  La  chicorée  de  Bruxelles  (Witloof)  se  vendait  à  la  date  du 
28  novembre  dernier  de  fr.  1.75  à  fr.  2.25  le  kg.  L'exportation  étant 
prohibée,  une  baisse  doit  fatalement  se  produire. 

Viandes.  —  Grâce  à  l'importation  régulière  du  bétail  américain,  à 
la  viande  congelée  ainsi  qu'au  contrôle  permanent  exercé  par 
le  service  d'inspection  et  des  divers  pouvoirs  publics,  les  prix  du 
tarif  officiel  sont  de  plus  en  plus  respectés.  En  ce  moment,  le  nom- 
bre des  procès -verbaux  dressés  à .  charge  des  bouchers  est  tombé 
au  10"^^  de  ce  qu'il  était  il  y  a  4  ou  5  mois. 

Prix  du  tarif  généralement  observés  à  Bruxelles,  Louvain  et  Tirle- 
mont.  Dans  les  petites  localités  du  Nord-Est  de  la  province,  on  vend 
les  meilleurs  morceaux  en^essous  du  tarif  et  les  autres  à  peu  près 
aux  prix  officiels. 

Les  bouchers  d'Ottignies-Limal  et  environs  se  plaignent  de  ce  que 
la  vente  de  viande  congelée  leur  fasse  une  forte  concurrence. 

Viayide  de  porc.  —  Le  prix  des  porcs  gras  a  baissé  sensiblement.  Le 
porc  sur  pied  se  vend  de  fr.  6  à  fr.  6.50  le  kg.  Lard  du  pays  :  fr.  10 
à  12  fr.  Côtelettes  :  10  à  12  fr.  selon  la  région. 

Viande  de  veau.  —  Comme  on  continue  à  tuer  clandestinement  des 
veaux,  le  service  d'inspection  a  intensifié  son  contrôle.  Diverses 
saisies  (504  kg.  au  total)  ont  été  opérées  dans  le  courant  de  cette 
quinzaine. 

Céréales  panifiahles.  —  "Saisies  régulièrement  opérées  dans  les  mou- 
lins qui  ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  légales. 

Prix  des  diverses  céréales  alime7itaires.  —  Escourgeons  indigènes 
vendus  105  fr.  à  la  dernière  Bourse  de  Bruxelles;  avoines  indigènes  : 
87  fr. ;  meïs  La  Plate  :  74  fr.  sur  wagon  Anvers;  tourteaux  de  lin 
indigène  :  91  à  92  fr.  sur  wagon  départ;  foin  :  375  fr.  les  1000  kg.; 
paille  de  froment  :  125  fr.  ;  paille  d'avoine  :  100  fr.,  le  tout  sur  wagon 
départ.  Betteraves  fourragères  :  60  fr.  sur  wagon  départ;  pulpes 
de  sucrerie  :  35  francs. 

FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Lait.  —  Raréfaction  croissante.  Prix  variant  de  fr.  0.80  à  fr,  1.10 
le  litre,  sauf  dans  la  région  de  Furnes,  où  il  se  vend  de  fr.  0.50  à 
fr.  0.70-  Lait  partiellement  écrémé  et  d'une  pureté  relative.  Situa- 
tion particulièrement  préjudiciable  à  la  santé  des  malades  ^t  Hf"« 
enfants. 
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Beurre.  —  Toujours  introuvable  sur  les  marchés.  Vente  clandestine 
à  des  taux  usuraires. 

Œufs.  —  Excessivement  rares  et  très  chers. 

Margarine.  —  Peu  employée  dans  tous  les  ménages.  Prix  variant 
entre  fr.  4.50  et  fr.  5.50. 

Fromage.  —  D'un  prix  trop  élevé  pour  être  accessible  à  la  classe 
ouvrière. 

Bétail.  —  Abondance  sur  le  marché.  Beaucoup  de  bêtes  grasses  sor- 
tant de  pâture.  Prix  du  bétail  dans  la  région  d'Ostende  :  taureaux 
siu"  pied.  fr.  3.25  à  fr.  3.75  le  kg;  taureaux  abattus,  fr.  5.75  à  fr.  6.25 
le  kg;  vaches  grasses  sur  pied,  fr.  3.25  à  fr.  3.75  le  kg;  vaches  grasses 
abattues,  fr.  5.75  à  fr.  6.25  le  kg;  bœufs  sur  pied,  fr.  3.75  à4fr. ; 
bœufs  abattus,  6  fr.  à  fr.  6.25;  génisses  sur  pied,  fr.  3.75  à  4  fr.  ; 
7énisses  abattues,  6  fr.  à  fr.  6.75. 

Les  vaches  laitières  se  vendent  de  1.400  à  2.-200  fr.  Prix  de  vente 
en  détail  de  la  viande  indigène  respectés. 

Viandes.  —  La  viande  congelée  se  vend  4  à  7  fr.  le  kg.  sans  os.  Ces 
prix  sont  trouvés  excessifs  par  les  habitants  de  la  ville  et  des  environs. 
Dans  l'arrondissement  de  Coiu*trai,  le  prix  de  la  viande  sur  pied 
a  fléchi  quelque  peu  cette  semaine.  Cours  pour  la  viande  de  1^® 
qualité  :  bœuf,  4  fr. ;  vache,  fr.  3.75;  porc,  fr.  6.60;  mouton,  fr.  3.30; 
le  kg.  Nombre  de  têtes  à  vendre,  68  contre  78  la  semaine  précédente, 
dans  ce  nombre  il  y  avait  17  bêtes  américaines  qui  sont  plus  pro- 
fitables pour  les  acheteurs  que  les  bêtes^indigènes. 

Porcs.  —  La  viande  de  porc  se  maintient  de  10  à  11  fr.  Gorets  de  6 
à  7  semaines  cotés  75  fr.  pièce.  Par  contre,  tendance  à  l'augmen- 
tation poiu*  le  prix  de  la  viande  sur  pied. 

Céréales.  —  A  la  réunion  de  la  Fédération  des  acheteurs,  le  29  no- 
vembre à  Bruges,  14  acheteurs  présents  sur  environ  60.  Discussion 
ayant  pour  objet  le  mauvais  vouloir  des  fermiers.  Proposition  faite 
par  un  négociant  de  faire  accompagner  l'acheteiu*  par  im  délégué 
4ii  Gouvernement  muni  de  pleins  pouvoirs  ad  hoc. 


LUXEMBOURG. 

Beurre  et  œufs.  —  Hausse  sensible.  Le  beurre  se  vend  11  à  14  fr.  ; 
les  œufs  se  paient  fr.  0.90  à  fr.  1.20  selon  la  région.  La  province 
est  parcourue  par  des  trafiquants  de  Charleroi  qui  achètent  les 
œufs  et  le  beurre  aux  prix  forts.  Des  mesiu-es  sont  prises  pom-  ré- 
primer ces  abus. 

Lait.  —  Se  vend  fr.  0.50  à  fr.  0.75  le  htre. 

Viandes.  —  Prix  :  le  bœuf,  fr.  4.50  à  9  fr.  Le  mouton  de  5  à  8  fr.  le; 
porc,  de  9  à  10  fr.;  bétail  sur  pied,  fr.  3.25  à  fr.  3.50  le  kg.;  porc 
sur  pied,  fr.  6.50  à  7  fr.;  mouton,  fr.  3.25  à  fr.  3.50. 

Céréales.  —  Livraisons  assez  insignifiantes.  Les  principaux  produc- 
teurs de  la  zone  de  Marche-Durbuy  n'ont  encore  battu  que  pour 
leurs  semences  et  pom*  la  consommation  de  leur  famille.  Les  inspec- 
teurs ont  trouvé  environ  40.000  kg.  dont  20.000  sont  déjà  expédiés. 
Les  séances  d'achat    commenceront  fin  de  ce  mois  ou  au  début 
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de  janvier,  lorsque  les  battages  seront  régulièrement  en  cours. 
Le  service  d'inspection  est  convaincu  qu'il  ne  sera  possible  d'obtenir 
le  disponible  que  pour  autant  qu'un  arrêté  mette  formellement 
les  producteurs  en  demeure  de  livrer  à  une  date  déterminée,  par 
exemple  les  15  janvier  et  28  février  1920. 

Sucre.  —  Les  prix  de  vente  sont  observés  généralement. 

Contrôle  des  moulins.  —  La  gendarmerie  collabore  activement  au 
contrôle. 

Abattage  de  bovidés.  —  Un  procès-verbal  pour  abattage  clandestin . 

AfficJiage  des  prix.  —  Bien  observés,  savif  en  quelques  rares  endroits. 

NAIMUR. 

Beurre  importé.  —  Est  recherché  et  rapidement  enlevé  des  magasins 
qui  le  débitent.  Pendant  cette  quinzaine,  arrivages  irréguliers 
et  de  moindre  importance. 

Pommes  de  terre.  —  Malgré  les  grandes  disponibilités  dans  le  sud  de 
la  province,  nulle  offre  sur  les  marchés  de  Couvin,  Walcourt  et 
Florennes.  Motif  :  prix  de  vente  (15  fr.)  fixé  nnr  h)  Parquet  de 
Dinant. 

Levure.  —  Pénurie  résultant  de  difficultés  d'apj)it)\  isionuement  ducs 
surtout  aux  grèves  au  port  d'Anvers. 

Sucre.  —  Ce  produit  paraît  passer  en  France. 

Céréales.  —  Activité  des  Commissionnaires-Acheteurs  de  la  région  du 
nord  et  de  la  basse  Sambre.  Manque  de  zèle  des  acheteurs  dans  le 
sud  où  la  production  est  d'ailleurs  moindre.  Dans  la  région  d'Have- 
lange-Hamois,  peu  d'achats  effectués.  H  est  procédé  à  une  enquête 
approfondie  sur  place.  Les  battages  devant  incessamment  recom- 
mencer, le  Service  d'inspection  estime  qu'il  conviendrait  de  fixer 
des  délais  pour  la  livraison. 

La   gendarmerie   visite  les  moulins  et  surveille  les  transports   de 
céréales. 

Epeautre.  —  Les  épeautres  sont  recherchés  et  achetés  pour  suppléer 

à  la  rareté  de  l'avoine. 
Viandes.  —  Les  prix  maxima  sont  observés.  On  vend  même  généra- 
lement en-dessous  de  ces  prix. 
Bétail.  —  Prix  du  bétail  sur  pied  en  légère  diminution. 
Porcs.  —  Baisse  plus  sensible  encore  sur  les  prix  du  porc.  Prix  :  6  fr. 
sur  j)icd.  On  escompte  sous  peu  une  nouvelle  baisse  de  1  fr.  au  kg. 
Prix  normaux.  —  Généralement  observés. 

L' a-fficliage,  —  Bien  observé.  Deux  procès-verbaux  seulement  pour 
non  affichage,  au  cours  de  cette  quinzaine.  Parquet  de  Namur 
très  sévère  sur  ce  point. 

FLANDRE  ORIENTALE.' 

Œujs.  —  Se  vendent  à  la  campagne  fr.  0.70  à  fr.  0.80;  de  1  fr.  à  fr.  1.15 
et  fr.  1.25  dans  les  magasins. 
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ÎMit.  —  Dans  rarrondissement  d'Alost,  diminution  de  la  quantité. 
Prix  fr.  0.75  pour  le  lait  complet;  fr.  0.80  dans  la  région  de  Gand. 
Péniu-ie  dans  rarrondissement  d'Audenaerde.  Augmentation  de 
}3rix  et  mauvaise  qualité  du  lait  dans  la  région  de  Ternionde.  A 
Saint-Nicolas  le  lait  n'est  prs  abondnnt;  néanmoins,  nulle  plainte 
à  enregistrer  et  service  suffisant  pour  les  enfants,  les  vieillards 
et  les  malades. 

Beurre.  —  A  Alost,  le  beurre  se  débite  à  14  et  15  fr.  dans  les  magasins. 
Difficultés  d'atteindre  les  mercentis,  le  public  n'y  mettant  nulle 
bomie  volonté  par  crainte  de  se  voir  privé  de  beurre.  Ce  produit 
devient  plus  rare  dans  l'arrondissement  d'Audenaerde,  où  ij  est 
spécialement  acheté  par  des  gTc.ssistcs,  poiu*  la  France,  au  prix 
de  fr.  11.50.  A  Gand,  un  seul  débitant  se  trouvait  au  marché  du  28 
novembre;  il  vendait  le  beurre  fr.  11.50.  A  Termonde,  augmentation 
de  prix;  le  beurre  se  paie  12  et  13  f  *  *  Nicolas,  offres  de  fr.  10.50 
à  12  francs. 

Fromage.  —  Le  Cliedder  tend  à  se  vulgariser  dans  la  région  Alostoise. 
Prix  maxima  bien  observes  à  Aiid'^nrîordo.  Nn^  débit  dans  l'arron- 
dissement de  Gand. 

Chicorée,  cossettes  de  chicor-^^.  ^j^.,nu,,y^  -.,  ,,,,-.  ^/oj^ions.  —  Pas  de 
transaction  dans  l'arrondissement  d'Alost.  Dans  la  région  d'Aude- 
naerde, nulle  ofïre  en  cliicorée;  les  pommes  de  terre  se  vendent 
16  fr.  lés  100  kg.  Dans  l'arrondissement  de  Gand,  on  les  paie  de 
15  à  18  fr.  selon  les  localités.  Au  marché  de  la  ville,  elles  atteignent 
le  prix  de  22  fr.  en  détail.  Dans  l'arrondissement  de  Termonde 
et  de  St-Nieolas,  les  pommes  de  terre  se  paient  jusque  20  fr.  A 
St-Nicolas,  les  oignons  se  vendent  de  29  à  30  francs. 

Viandes.  —  La  viande  fraîche  se  vend  actuellement  au  prix  de  la  viande 
congelée.  Dans  l'arrondissement  d'Audenaerde,  les  prix  de  la  viande 
sont  en  baisse.  Elle  se  paie  de  7  à  S  fr.  le  kg.  pour  morceau  1^  choix. 
A  Termonde,  les  prix  sont  également  inchangés  pour  la  \4ande 
de  bœuf  tandis  qu'une  légère  diminution  s'accuse  pour  la  viande 
de    porc. 

Poisson.  —  Pas  de  mise  en  vente,  à  l'exception  d'Audenaerde  ou  le 

cabillaud,  l'aiglefin  et  la  raie  se  vendent  à  raison  de  fr.  2.50  le  kg. 

h-aisses  et  salaisons. —  Baisse  constatée  à  Termonde.  Prix  fr.  2.10  le  kg. 

^'ucre.  —  Nombreuses  réclamations  des  épiciers  qui  doivent  payer 
des  prix  excessifs  aux  grossistes. 

éréales.  —  Ventes  par  les  producteurs  laissant  beaucoup  à  désirer 
dans  l'arrondissement  d'Alost.  A  Audenaerde.  il  s'est  fait  des  ventes 
frauduleuses  au  prix  de  75  fr.  ;  un  procès-verbal  a  été  dressé;  200  kg. 
ont  été  saisis.  Dans  la  région  de  Termonde,  les  transactions  fraudu- 
leuses nuisent  aux  achats  réguliers  qui  sont  toujours  fort  peu 
importants. 

A  Saint-Nicolas  :  Saisies  faitp<^  nr.r  1p  vprpvpnr  à  1n  Hinge;  au  total 
1,020  kg.  de  seigle. 

Produits  alimentaires  des  services  ccynmcrciaux.  —  L'emploi  de  ces 
produits  n'est  pas  assez  généralisé,  malgré  la  publicité  des  joiu"naux. 
A  Audenaefde,  ces  produits  se  vendent  en -dessous  des  prix-maxima. 
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Pâtes  alimentaires.  —  Baisse  constatée  à  Termonde.  Prix,  fr.  2.10  le  kg. 

Prix  maxima.  —  Dans  l'arrondissement  d'Alost  se  constate  une  ten- 
dance chiz  les  co  Timerçants,  à  exiger  les  prix  maxima  fixés  pour 
Bruxelles.  A  Gand,  les  prix  maxima  de  la  Commission  de  Bruxelles 
sont  régulièrement  communiqués  tandis  que  ceux  de  Gand  ne  le 
sont  pas.  A  Saint-Nicolas,  les  prix  maxima  sont  connus  dans  les 
différentes  communes  et  lé  tarif  y  est  d'ailleurs  moins  élevé  que 
celui  de  la  Commission. 

Affichage.  —  A  Alost  (ville),  l'affichage  est  relativement  bien  observé, 
mais  dans  la  banlieue  on  s'obstine  à  se  soustraire  à  cette  obligation. 
L'affichage  laisse  à  désirer  dans  la  région  d'Audenaerde.  A  Gand, 
se  constate  une  certaine  inertie  de  la  police;  les  prix  affichés  à 
l'extérieur  des  magasins  ne  sont  pas  observés  à  l'intérieur.  A  Ter- 
monde  et  à  St-Nicolas,  l'affichage  se  fait  assez  régulièrement. 


LE    PRIX  DES  LÉGUMES 


Tableaux  comparatifs.  —  Prix  du  28  novembre  1919. 
BRUXELLES. 


Marché  matin. 

Marché 

Légumes.                  de  la 

de 

Détaillant. 

Grand'Place. 

St-Josse 

Quantité. 

Pommes  de  terre.    .            — 

0.18 

0.20     le  kilo. 

Carottes     .....          0.25 

0.30 

0.35     le  kilo. 

Choux  blancs   ...          0.35 

0.50 

0 .  60     le  chou  moyen 

Choux  rouges  ...          0.35 

0.50 

0.60     le  chou  moyen 

Céleris 0.20 

0.30 

0 .  30     le  céleri. 

Poireaux 0.85 

1.15 

1.25     la  botte  (18  p.; 

Chicorée  de  Brux.  .          1.75 

2.10 

2.25     le  kilo. 

PROVINCE  D'ANVERS. 


Carottes fr.  10. —  les    100  kg. 

Poireaux fr.  6. —  »     100  pièces. 

Tomates >.  0.  80  à   1 .00  le  kg. 

Persil »  1 .  50  »      » 

Choux  de  Bruxelles     .    .  »  2 .  40  à  2 .  80    »      » 

Céleri »  6. —  à  7. —  les  100  kg. 

Chicorée-Witloof     ...  «  1 .80  à  2.40  le  kg. 
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LIÈGE. 

Prix  du  Marché  Prix  de  détail. 

Choux  blanc 0 .  50  à  0 .  70  pièce  de  2  kg.  0.60     0.80 

Choux  rouge 0.80  »  »  1. — 

Choux  Savoie 0.50  0.60 

Carottes  rouges 0.20  le  kg.  0.25 

Carottes  blanches    ....  0.60      »  0.70 

Céleris -. —  à5. —  la  douzaine 

Poireaux 0 . 40  la  botte  de  1 2  0.50 

Navets  blaî-c s 0.40  le  kg.  0.45 

Petits  choux  de  Bruxelles.  2.50      »  3. — 

Cliicorée  de  Bruxelles ...  2 .  30      »  avec  caisse  2 .  80  le  kg. 

comprise 

Oignons o.,").!      -  0.70 

Salade  doucette 2.75      )>  3.50 

Salsifis 0.80  à   1  fr.  le  kg.  1.15 

Epinards 0.90  le  kg.  1.— 


MARCHE. 


Carottes .'    .le  kilo 

Oignons     « 

Choux  de  ^îctAuie Pièce 

Choux  ordinaires  rouges  .    .        » 
Choux  ordinaires  blancs  .    . 

Endives 

Scarolles » 

Chicorée  de  Bruxelles    ...  Le  kilo 

Salsifis La  botte 

Poireaux Pièce 

Céleris  raves » 

Choux  de  Bruxelles  ....  Le  kilo 


0 

.30 

à  0. 

40 

0, 

.60 

»  0. 

,75 

0, 

.60 

»  1. 

, — 

1, 

.25 

»  1. 

50 

1 

.25 

»  I. 

.75 

0, 

.30 

»  0. 

,40 

0, 

.30 

»  0. 

,40 

2 

.50 

»  3. 

, — 

1 

.50 

C 

1.20 

0 

.75 

»  1. 

, — 

2. 

,50 

).  8. 

00 

DANS  LE  LIMBOURG 


Hasselt.  Tongres.  St-Trond.  Bilsem. 

Choux  rouges  (le  kg.)  .     ...      0.50          0.45  0.50  0.50 

Choux  blancs  (le  kg.)  ....      0.50          0.40  0.45  0.50 

Carottes  (le  kg.) 0.30          0.30  0.30  0.25 

Oignons  blancs  (le  kg.)    ...      0.40          0.35  0.40  0.30 

Oignons  rouges  (le  kg.)    ...      0.50          0.40  0.50  0.40 

Poireaux  (la  botte) 0.30         0.30.  0.35  0.25 

Salsifis  (la  botte) 0.75         0.70  0.75  0.50 

Cliicorées  (Witloof ) 3.50          2.50  3.50  3.50 

Pommes  de  terre  (le  kg.).    .    .      0.18         0.16  0.18  0.16 

Oranges 1  fr.  les  3       —  —              — 

Pommes  ordinaii-es 0.40         0.40  0.35  0.40 
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L'EXPORTATION   DES    SUCRES 


Arrêté  ministériel  du  2  décembre  1919. 

Le  IVIinistre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  4  septembre  {Moniteur  n^  254)  portant 
notamment   : 

«  N'est  pas  soumise  à  licence  l'exportation  des  marchandises  d'un 
poids  brut  ne  dépassant  pas  cinq  kilos,  sous  la  réserve  que  chaque 
expédition  ne  comprenne  qu'un  seul  cohs  par  destinataire.    » 

Revu  l'arrêté  du  18  octobre  ramenant  la  Hmite  de  5  kilos  à  1  kilo 
quant  aux  produits  alimentaires, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  un  terme  aux  abus  .qui  se 
produisent  journellement  en  ce  qui  concerne  l'exportation-  du  sucre  : 

Arrête  : 
L'exportation  sans  licence  des  sucres  bruts,  cristallisés  et  raffinés 
ainsi   que   de   la   vergeoise   est   complètement  interdite   quelque   soit 
le  poids  des  colis  et  leur  destination. 

Le  Alinistre, 
J.  Wauters. 


ARRÊTÉ  FIXANT  LES  PRIX  D'ACHAT  ET  DE  REVENTE 
DES  SUCRES  PROVENANT  DE  LA  CAMPAGNE  1919-1920 


Le  Ministre'  de  l'Industrie,   du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du    10  décembre   1918  rol.ntif  à   la 
saisie  des  sucres; 

Vu  la  loi  du  11  octobre  t919; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  désignée  pour  la  fixation  du 
prix  de  ces  produits; 

Arrête  : 
Article  premier.  —   Les  prix  d'achat  aux  fabricants  et  de  revente 
au  public  des  sucres  candis  et  cassonades  de  candis  destinés  à  la   con- 
sommation humaine  sont   fixés  comme  suit  pour  les  produits  de  la 
campagne   1919/1920   : 

A.  —  Prix  d'achat  : 

Candi  et  cassonade  de  candi  livrés  en  sacs  (emballage  perdu)  les 
100  kilos  nets  sur  wagon  départ fr.      191.50 

B.  —  Prix  de  revente  au  jjuhlic  : 

Candi  et  cassonade  de  candi,  le  kilo »  2.. '30 


BULLETIN  D CI  RAVITAILLEMENT  87 

Ces  prix  comprennent  le  courtage  de  vente  des  sucres  et  cassonade 
fixé  à  fr.  2.00  les  100  kilos. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  le  jovir  de  sa  publication. 

Bruxelles,  le  3  décembre  1919. 


ARRÊTÉ   CONCERNANT  LE   PRIX  DE    LA  LEVURE 


Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  prorogé  pour  la  durée  d'une 
année  par  la  loi  du  4  octobre  1919; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918  concernant 
l'alimentation    publique; 

Revu  les  articles  1  et  2  de  l'arrêté  ministériel  du  6  octobre  1919; 

Considérant  la  nécessité  de  mettre  le  prix  de  la  levure  en  rap- 
port avec  les  frais  afférents  au  commei^ce  de  détail  de  cette  denrée, 

De  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Levures, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  prix,  maximum  d'achat  de  la  levure  aux 
producteurs  est  fixé  à  fr.  2.50  le  kg.  pris  à  l'usine,  emballage  compris. 

Art.  2.  —  Les  prix  maxima  de  vente  de  la  levure  aux  consommateurs 
sont  fixés  comme  suit  : 

Par  quantité  de  500  grammes  et  plus  :         fr.   3.25  le  kg. 

Par  quantité  inférieure  à  500  grammes  :         »     4.00      » 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Bruxelles,  le  4  décembre  1919. 


LE  COUT  CROISSANT  DE  LA  VIE  AUX  ÉTATS-UNIS 


Le  gouvernement  reprend  le  contrôle. 

L'Ambassade  de  Belgique  à  Washington  a  adressé  au  Ministre  des 
Afïaires  étrangères  un  télégramme  le  24  novembre,  informant  le  Minis- 
tre du  Ravitaillement  que  M.  le  Président  des  Etats-Unis,  par  une 
proclamation,  a  conféré  de  nouveau  au  gouvernement  les  pouvoirs  de 
contrôle  possédés  par  celui-ci  pendant  la  guerre  sur  les  denrées  alimen- 
taires. Ces  pouvoirs  sont  conférés  à  F  Attorney  General  au  lieu  de 
M.  Hoover  et  seront  employés  d'abord  pour  éviter  la  disette  de  sucre 
et  ensuite  pour  tâcher  d'abaisser  le  coût  croissant  de  la  vie. 


ITALIE. 

LE  CONSORTIUM  ITALIEN  DES  CÉRÉALES. 

La  publication  du  décret  portant  constitution  à  Rome  du  consor- 
tium italien  des  céréales  est  imminente  (voir  n^  1778  Bull.  Doc.  Eœn., 
no  79.) 
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Le  consortium  jouira  de  la  personnalité  juridique  et,  quoique 
étant  absolument  autonome,  il  sera  soumis  au  contrôle  du  sous -se- 
crétaire d'Etat    des    approvisionnements. 

Le  but  du  consortium  est  de  pourvoir,  pour  compte  et  sous  la 
direction  du  gouvernement,  à  F  approvisionnement  et  à  la  distribu- 
tion des  céréales  et  légumes  étrangers,  à  la  mouture  et  à  la  panification 
des  céréales.  L'importation  dans  le  royaume,  des  denrées  susmention- 
nées pourra  également  lui  être  réservée. 

Le  consortium  comprendra  trois  sections,  étroitement  liées  entre 
elles,  mais  indépendantes  :  la  première  pourvoira  à  la  réception  et 
à  la  distribution  des  céréales  et  des  légumes  nationaux  ou  étrangers 
et  s'occupera  de  leur  importation  de  l'étranger  si  le  gouvernement 
le  juge  opportun.  La  deuxième  s'occupera  de  la  mouture,  et  la  troi- 
sième de  la  panification. 

Seront  autorisés  à  faire  partie  du  consortium  :  P  toutes  les  mai- 
sons ou  firmes  qui  exerçaient  habituellement  le  commerce  des  céréales 
et  légumes;  2°  tous  les  agents  de  maisons  exportatrices  établies  à 
l'étranger;  3^  tous  ceux  qui  pratiquaient  l'industrie  meunière  des 
céréales  et  celle  de  la  panification. 

Le  capital  du  consortium  est  de  100,000,000  Lires,  susceptible 
d'être  porté  à  200,000,000.  Pour  former  ce  capital,  20,000,000  Lires 
seront  versés  par  les  membres  de  la  première  section,  60,000,000  par 
ceux  de  la  deuxième,  et  20,000,000  par  ceux  de  la  troisième.  Les  parts 
des  membres  sont  nominatives,  et  leur  responsabilité  est  limitée  à 
la  part  du  capital  versée  par  chacun  d'eux. 

Les  organes  du  consortium  consisteront  en  :  l'assemblée  générale 
des  associés;  le  conseil  d'administration;  les  assemblées  des  associés, 
des  sections  et  le  collège  des  syndics. 

Le  consortium  sera  administré  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  15  à  30  membres  dont  feront  partie  un  président  et  un 
vice -président  nommés  par  le  ministre  de  l'industrie  et  les  commis- 
saires gouvernementaux  présidant  les  sections.  Le  bénéfice  du  con- 
sortium ne  pourra  dépasser  8  p.  c.  du  capital  versé,  un  intérêt  de 
5,5  p.  c.  étant  garanti  par  l'Etat.  L'excédent  sera  mis  à  la  disposition 
du  ministère  de  l'Agriculture  pour  servir  au  développement  de  la 
culture  des  céréales.  Le  personnel  de  la  première  section  du  consor- 
tium sera  choisi,  de  préférence,  dans  le  personnel  des  marchands  de 
grains  établis,  parmi  leurs  courtiers  et,  en  général,  parmi  les  personnes 
qui  s'occupaient  avant  la  guerre  du  commerce  des  céréales  et  des 
légumes  étrangers.  Les  frais  de  bureau,  de  personnel,  d'organisation 
de  succursales  et  d'agences  en  Italie,  de  représentation  à  l'étranger, 
de  taxes  et  d'impôts  seront  remboursés  à  cette  section  au  moyen 
d'une  indemnité  de  fr.  0.50  par  quintal  acquis.  On  pense  pouvoir 
organiser  immédiatement  la  première  section;  en  ce  qui  concerne 
les  deux  autres,  il  semble  qu'on  ait  à  surmonter  certaines  difficultés. 
Le  consortium  est  assujetti  au  paiement  des  taxes  sur  les  terres, 
et  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  d'après  les  chiffres  du  bilan. 
Ses  communications  téléphoniques  et  télégraphiques  quoique  étant 
soumises  à  la  taxe  ordinaire,  jouiront  du  régime  de  priorité  au  même 
titre  que  les  communications  de  l'Etat.  [La  Societa  Per  Azloni,  16-9 
et   15-10-19,   p.   291.) 
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